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PRÉAMBULE 

Pour nous conformer à une prescription légale, nous avons l'honneur 
de présenter aux Chambres législatives le dix-huitième Rapport triennal 
sur l'état de l'instruction primaire, comprenant les années 1894, 1890 et 
1896. 

Ce Rapport emprunte son importance à la réforme scolaire introduite 
par la loi du 1o septembre 1890 (1). Nous croyons devoir rappeler, tout ail. 
début de l'Exposè triennal, les principales dispositions contenues dans 
cette loi : 

1 ° Inscription de l'enseignement de la religion et de la morale au pro­ 
gramme des branches obligatoires des écoles primaires communales et 
adoptées. 

2° Création d'une inspection spéciale de cet enseignement : inspecleurs 
nommés par les chefs des cul tes. 

3° Amélioration de la position matérielle des instituteurs. 
4° Nouvelles bases de répartition des subsides votés par la législature 

pour l'enseignement primaire. Au point de vue des subsides de l'État, les 
écoles communales, adoptées ou adoptables sont placées sur un pied <le 
parfaite égalité. 

{1) Voir aux: Annexes, pp. 3 et suiv., les documents qui se rapportent à la réforme 
scolaire, à savoir : 

1° Modifications à la loi organique de l'instruction primaire du 20 septembre ~884; 
2° Coordination des dispositions de la loi du rn septcmbr e i 895 avec celles de la hi 

du 20 septembre 188.1 qui restent en vigueur; 
3° Exécution de la loi scolaire. Circulaire interprétative de la loi organique de l'instruction 

primaire (188,1.-189!-i). 
b 
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ts0 Restriction au droit d'adoption (droit absolu précédemment). Durée 
de l'adoption désormais: un an au moins, dix ans au plus. 

6° Conditions plus favorables pour l'admission des enfants à l'instruc­ 
tion gratuite. 

7° Intervention de l'autorité royale en cas de suppression d'écoles pri­ 
maires ou de places d'instituteur. 

8° Droit plus étendu conféré au Iloi de révoquer ou de suspendre les 
instituteurs communaux, comme aussi de les mettre en disponibilité par 
mesure d'ordre. 

Le présent Rapport est divisé, comme les précédents, en six titres : 

Titre Ier. - Directum et surveillance. 
Titre Il. - Jùablissements d'enseignement normal p1'imcifre. Examen 

d'ùistitutenr. 
Titre lll. - /Établissements d'instYuctÜJn primaire. 
Titre IV. - llloyens de pe1'fectionnement. 
Titre V. - Pensions et secours. 
Titre VI. - Dépenses. Emploi des fonds. 

De réels progrès ont été réalisés pendant le cours de la 1smc période 
triennale. Les chiffres ci-dessous le prouvent: 

CoMJ'ARAISON. 

A. ï:colc"' gardiennes 

(communales, adoptées et privées subsidiées). 

Écoles . 

~lèves • 

lnstitutrtces el sous-institutrices 

t803 ·1806 

)a)communalrs . 
Écolrs . • . . . / 

b) adoptées et privées su bsidlér-s. 

~ Éc•>les : 

) a\ communales . • . . . . . 

\ b) adoptècs et privées subsidiées. 

Élèves , 

A.UGMENTA.TION 
(dernière année de 1 (dernière année de 

l;i 17• période la Hl• période I en trois années. 
trienuale.) trieunate.) 

1,321 

133,833 

2,228 

4,1% 

1,;j83 

46l'i,O:!I 

186,283 

1,760 

164,;-;40 

2,800 

2,242 

478,158 

276,004 

448 

30,707 

l'i8l 

100 

0,237 

00,621 
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Instituteurs ) . el Ecoles: 
sou s-Insti tu leurs. 

Iustitutrices a) communales . • . . • • . 
Cl 

sous-institutrices. h)adopléesct privées subsidiées 

Traitements 
u,oyc11s 

Ùl:S l
a) instituteurs communaux . 

b) sous-insutuleurs - . 

c) institutrices communales . 

d) sous-institutrices - ..• 

f.89S i8N 
AUGllENTA TIO:X 

{dernière année .i~ ,<l,n,1éreannée de 
la lï• période la 18• période en trois années. 
trtennale.) triennale.) 

9,085 0,59-1 511 

3,387 5,-133 2,0-i0 

1,611 ïl) l ,675 85 EH 01 

1,552 !'56 1,G05 05 52 40 

1,58-t j.j. t ,0-12 03 58 49 

l ,471 30 1,53:j .rn 61 Hl 

C. F.t,olu d'adulte" 
(communales, adeptées tl pri,•üs suhsidiéesj. 

.,.,~ .................. · 1 1, i06 I t,0371 141 

Elèves. . . . • . • • . . . . . . . . . . .• 00,471 80,959 11,-!88 

Instltuteurs 1:l sous-iustituteurs, institutrices cl { 
2,1-'73 1 5,543 1 570 sous-in li lu trices, 

/). Ép11rgne scolnlrc. 

Élèvr.s 
qui 

épa rgnen t. 

Montant 
de 

l'épari;nc. 

Écoles gartlie11ncs : 

a) communales . . 

b) adoptées cl privées suhskliées. 

Écoles primaires: 

l~lèv1's t a) communales. . . . . . . . . 
1p1i 

épargnent. b) adoptées cl privées suhsidiées. 

Montant 
de 

l'épargne. 

\ a) communales ..• 

b) adoptées !'t pril'érs subsidiées. 

13,651 

1,700 

18,881 

3,216 1,516 

a) communales · 1 fr. 151,031 121 fr. 200,6Si 78 \ fr. G9,650 60 

b) adoptées et privées subsidiées. 15,0-11 77 27,5.35 -i5 1 il ,~91 06 

t!H,056 219,812 '25,156 

19, j;j(l 38,50i 10,348 

fr.-l-,092,35ï 26 fr. 5,201, 60-l 72 fr. 1 , 10!), 247 4Û 

36;.i,025 6B 723,114 43 s;;s,ooo 75 

Écoles d'adultes : 

Èt,~ves { a) communales ..•..•... 7,858 (1,459 1,601 
<JUi 

b) adoptées cl pri1 écs subsnhées. épart;nr.111. 316 1,204 888 

Montan! { a) eomrnunah-s. . ..•... fr. 217,700 20 fr. 320,9;51 97 fr. 103,161 68 
de 

l'épargne. b) adoptées cl prlvées subsidiées. 2,007 28 17,318 29 u.,.rn 01 

ÉlèVl'S IJII i (·l'atr,nrnt. 

Rte A Pl ·ru J, A TION. 
( licol es de tout ordre). 

· 1 257' 5571 291 '070 1 ~3 '73{) 

. fr. 4,82;:i,0:jl ,IO fr. 6,,rnt ,210 62 fi'. 1 ,Gûû,Hi!l 22 
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·-· AUGIMENl'&TIÔN 
(dernière année de l(dernièreannéede 

la 17° période la 18• période 1 en lroiP'années. 
triennale.) trlennate.) 

E. 8oelété• •c•lalrc• de tempérance. 
École" emctelle11 

(Écoles communales, adoptées el privées subsidiées). 

Sociétés établies dan, les : 

Écoles primaires et d'adultes . . . . 

Étèoes-sociétaires, 

Écoles primaires et d'adultes . 

1,281 

'l3,062 

2,648 

40,5-lï 

t ,367 

Le 1Jfinist1·e de l'intérieur 
et de l'instruction publique, 

F. ScJIOLLAERT. 



RAPPORT TRIENNAL 
SUI\ L4 SITUATlOl'I 

DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE EN BELGIQUE 

( i 894-i89~-t896) 

TITRE PREMIER 
DIREC'l'lON E'l' SURVBILLANCE 

CHJ\PITRrn PI\EMlER 
ADMINISTI\A'f!ON CENTRALE 

f. Ministres de l'intérieur et de l'instruclion publique pendant la période triennale. - Attributions de 
l'administration de l'enseignement primaire. - Fonctionnaires attachés il cette administration 

Par arrèté royal du 2~ mai {89ü, M. J. de Burlet, ministre de l'intérieur 
cl de l'instruction publique ('l ), a été chargé du portefeuille des Affaires 
Étrangères. 
Par un autre arrêté de même date, M. F. Schollacrt, membre de la 

Chambre des représentants, a été nommé ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique. 

Les attributions de l'Administration de l'enseignement primaire sont les 
suivantes: 

i O Établissements d'enseignement normal pn- 
maire; 

2° Écoles primaires, écoles gardiennes, écoles d'a- 

Organisation, 
personnel) règle- 
menls, pro- 

dullcs ; ) grammes, etc. 
3° Inspection civile de l'enseignement normal pri- 

maire d de l'enseignement primaire; 
4° Inspection de l'enseignement rie la religion et de la morale dans les 

écoles primaires et dans les écoles normales primaires; 

(1) M. de Burie! avait étè appelé il ce poste par arrêté royal du 2 mors 1891. 
C 
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:>° Conseil de perfcct ionnemen t <le l'enseignement primaire; serv ice des 
publications; 

6° Jurys d'examen pour la collation de diplômes ou certificats d'études 
normales primaires; jurys d'examens spéciaux; certificats spéciaux Je 
capacité; 

7° Bourses d'études normales; 
8° Statistique scolaire; 
9° Ilapports t.ricnnaux sui· la situation de l'enseignement primaire; 
i0° Conférences d'instituteurs; 
11° Bibliothèques cantonales; 
12° Décorations civiques concernant le service; 
l5° llusée scolaire national; 
i4° Subsides aux écoles primaires, gardiennes et d'adultes; 
H5° Emploi des fonds. 

Nous donnons ci-après les noms des fonctionnaires qui, à la fin de la 
période triennale, étaient attachés à l'administration de l'enseignement 
pnrna1re : 
Secrétaire géneral chargé de la direction générale de l'administration de 

l'enseignement primaire: M. Germain (A.-J.); 
Directeur: M. Iwcins (C.); 
Chef:<; de division : l\Bl. Zegers (E.) cL Remy (C.); 
Che]« de division à titre personnel : .MM. V crhasselt (.J.) et Van Gael (F.); 
Chc]« de bureau : l\JM. Capron (E.), Libotlc (J.) cl Damas (C.); 
Chefs de bureau à titre personnel: MM. Gaudy (V.) et Corbian (.J.). 

N. B. i\l. Pocher (M.), vérificateur des économats des écoles normales 
primaires, est, en outre, chargé d'un service spécial à l'adminis­ 
tration de l'enseignement primaire. 

~- Francluses postales, 

Des arrêtés royaux du J 2 décembre l 89~ ont organisé l'inspection spé­ 
ciale de l'enseignement rcligieu>.: créée par l'article o de la loi du H> sep~ 
tembrc précédent. 
Pour le culte catholique romain, cette inspection s'étend aux écoles 

primaires communales, adoptées on subsidiées, aux établissements d'ensei­ 
gnenH'nt normal primaire soumis au régime de la loi organique de l'instruc- 
11011 primaire, ainsi qu'aux écoles d'application annexées à. ces derniers 
établissements. Afin de faciliter la mission de MM. les inspecteurs diocésains 
principaux cl des inspecteurs diocésains; M. le ministre des chemins de fer, 
postes cl lélégrapbcs leur a accordé, sous la date du 2G février 18tl6 (nrdre 
spécial 11° J 6), la Iaculté d'expédier en franchise postale leur correspondance 
de service. 

Le tableau publié aux Annexes, page 4,8; indique : 
A. Les fonctionnaires ou les personnes avec lesquelles ils peuvent. corres­ 

pondre en franchise; 



( XI ) [N°139.] 

R. La forme sous laquelle la correspondance doit être présentée; 
C. Les limites dans lesquelles la circulation est autorisée. 

En -i896. Anderlecht était la seule commune du royanme dont les écoles 
publiques étaient fréquentées par un nombre suffisant d'élèves appartenant 
au culte israélite pou!' pouvoir être inspectées par .M. Bloch, grand rabbin, 
domicilié à Bruxelles, délégué par le consistoire central de Belgique. 

Cela étant: on n'a pas cru nécessaire d'accorder au délégué la franchise 
postale. 

Le synode du culte protestant n'a pn désigner un inspecteur spécial pour 
l'enseignement de la religion et de la morale dans les écoles publiques, car 
aucune d'elles n'était fréquentée par un nombre suffisant d'élèves apparte­ 
nant à cc culte. 

CHAPITRE Il 
IKSl'ECTIOS DES Él'ABLISSE\ŒNTS D'l-;1iSEIG1'iE~lENT NORMAL PIHMAlRE. 

3. Des divers services d'inspection. 

Aucune modification n'a été apportée dans l'organisation de l'inspection 
des établissements d'enseignement normal primaire, sauf c11 cc qui concerne 
l'inspection de l'enseignement du dessin. 

Un arrêté royal du :1.7 février 1882 avait placé l'enseignement du dessin 
dans toutes les écoles fondées ou subsidiées par le gouvernement, sous une 
inspection commune et uniforme. 

Un arrêté royal du ·14 octobre 189a, inséré aux Annexcs , page 49, 
institue une inspection spéciale de l'enscigucmcnt du dessin pouf' les athénées, 
collèges et écoles moyennes, pour les écoles normales et sections normales 
primaires de l'État, ainsi que pour les écoles normales primaires agréées. 

Celte inspection spéciale est confiée a deux fonctionnaires, nommés par 
le Roi. 

4. Personnel. 

Par l'arrêté royal précité, du 14 octobre 1890, out été nommés: 
Inspecteur de l'enseignement du dessin : :M. M. Brcithof', professeur ordi­ 

naire à l'université de Louvain, membre du conseil de perfectionuement 
des arts du dessin; 

Inspecteur adjoint : J\I. Shaw. professeur de dessin a l'athénée royal de 
Bruxelles. 

Le traitement annuel <le l'inspecteur est fixé à o,000 francs, cl celui de 
l'inspecteur adjoint à 5,000 francs. 
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:M. le lieutenant-colonel Docx , qui. depuis i879~ remplissait avec zèle cl 
autorité les fonctions d'inspecteur des cours de gymnastique, est décédé en 
mars {89a. 

Un arrêté royal du 2à mai 1894 a nommé, en son remplacement, M. Fos­ 
séprez (A.), professeur à l'école normale primaire et à la section normale 
moyenne de l'État, à Nivelles. 

Comme son prédécesseur, M. Fosséprez est chargé de l'inspection des 
écoles normales primaires et des établissements d'enseignement moyen. 
Il jouit d'un traitement annuel de 6,000.francs. 

Un arrêté royal du 5{ octobre i89à a augmenté de 200 francs l'indemnité 
annuelle de M11e Pccters, inspectrice des écoles normales. Cette 'indemnité se 
trouve ainsi portée à 2,400 francs. 

CHAPITRE Hl 
DIRECTION ET SURVEILLANCE DES ÉCOLES PRIMAIRES. 

5. Dispoaitions générales. 

La loi du 20 septembre 1884, par son article 2, accordait à la commune 
Je droit de réduire le nombre des instituteurs communaux et de remplacer 
des écoles communales par des écoles adoptées, à condition de conserver 
au moins une école communale. 

La loi du rn septembre 189n est venue restreindre ce droit: ~n ajoutant 
à l'article 2 la disposition suivante : 

« Toutefois, les résolutions des conseils communaux, portant suppression 
); d'une école communale ou d'une ou plusieurs placesd'insf ituteur pri­ 
» maire, sont soumises à l'avis de la députation permanente et à l'appro­ 
» bation du Roi. 

,, L'arrêté royal, autorisant ou refusant la suppression, est motivé et 
» inséré au Alonittw·. » 

6. Manière dont les autorités communales ont rempli leur rôle de direction el de surveillance. 

La loi organique de l'instruction primaire confère à la commune le droit 
de diriger l'enseignement primaire communal. 

Nous allons indiquer succinctement de quelle manière les autorités com­ 
munales ont rempli leur rôle <le direction et de surveillance pendant la 
dernière période triennale. 

Comme par le passé, les administrations des localités importantes se 
montrent, en général, soucieuses de la prospérité de leurs écoles; elles se 
font un honneur de remplir avec zèle la mission de direction et de surveil­ 
lance que leur attribue l'article 2 de la loi du H, septembre 189;$. Elles 
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s'intéressent au bon entretien des bâtiments et du matériel didactique, à la 
distribution régulière des fournitures classiques, au travail des instituteurs, 
à la fréquentation et aux progrès des élèves, ainsi qu'à l'exécution complète 
des programmes. 

Mais il en est autrement dans le plus grand nombre des communes rurales. 
Soit par incapacité administrative, soit à cause ile préoccupations d'intérêt 
personnel, soit par suite d'une invincible inclilffrence, la plupart des admi­ 
nistrateurs semblent n'attacher qu'une importance très secondaire à ce qui 
se passe dans les écoles; ils sont fort loin d'en considérer l'organisation comme 
devant être l'un des principaux objets de leur attention et de leurs soins. 

Il en est même dont l'intervention se manifeste plutôt vexatoire que bien­ 
veillante. u Dans plusieurs localités, dit l'inspecteur principal d'Arlon, cette 
intervention s'est produite sous une forme manifestement hostile au per­ 
sonnel ensrignant : ici, c'est par une réglementation à outrance que l'on a 
tenté de multiplier les obligations et de restrei ndre les prérogatives des insti­ 
tuteurs; là, c'est par des inspections faites dans des conditions humiliantes 
pom· eux; ailleurs, c'est par leur exclusion à peu près complète de toute par­ 
ticipation au choix des livres classiques et des livres à distribuer en prix. )) 

El l'inspecteur principal de Charleroy lance, dans les termes suivants, un 
cri d'alarme : ,, Bon nombre <le communes, obéissant à un mot d'ordre et. 
méconnaissant. l'esprit de la nouvelle loi scolaire, au lieu de renforcer l'édu­ 
cation morale, basée sur la religiou , ont cru devoir bannir de leurs écoles 
tous les manuels classiques où figure le mot Dieu et y substituer, souvent 
contre le gré des instituteurs et <les parents, des livres dont la plupart ne 
sont pas renseignés aux catalogues des ouvrages recommandés par le gou­ 
vernement. Il est permis de se demander cc <1ue seront les futures couches 
populaires élevées dans l'ignorance de l'Èt.re suprême et de toute momie 
religieuse. n 

S'ils n'étaient heureusement d'une extrême rareté, des faits aussi profon­ 
dément regrettables seraient de nature à Iair-e tout au moins mettre eu doute 
la valeur de la disposition de la loi scolaire ·qui confie aux communes la 
direction et la surveillance de leurs écoles primaires. Et pourtant, cette 
surveillance, si elle était intelligente et couscieucieuse, pourrait produire 
grand bien, faire éviter bien des abus. 

<< La plupart des instituteurs auxquels 011 reproche aujourd'hui, avec 
raison, le peu de soin qu'ils prennent du local et du matériel scolaires, ou 
la stérilité de leur enseignement, ou la grossièreté de leurs élèves, ou des 
actes de sévérité outrée. ou le manque de respect envers les autorités, ou 
l'oubli fréquent de leur dignité personnelle, la plupart de ces instituteurs, 
dis-je, seraient devenus des fonctionnaires irréprochables, s'ils avaient eu 
la bonne fortune de rencontrer sur leur chemin, quand il en était, temps 
encore, un bourgmestre, un échevin sachant les rappeler sans colère, mais 
avec fermeté, à l'observation ponctuelle de Jeurs devoirs. >> (Inspecteur 
principal d'Arlon, !894.) 

d 
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CIIAPl'I11\1~ IV 
DE L'INSPECTION DES ÉCOLES PlU~AlRES. 

§ 1". DE L7Ul'!IPECTION' J!W GlÎ!ltJI.AL, 

7. Ore a nisatlon. 

Le caractère de l'inspection exercée par l'État, caractère nettement défini 
par les articles 1 et 2 de l'arrêté royal du 2i septembre 1884, n'a subi aucune 
modification pendant la présente période triennale. 
li n'en est pas de même de l'organisation de l'inspection. 
Aux termes de l'arrêté royal du 17 août 1882, qui a institué le certificat d'apti­ 

tude aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, nul ne 
pouvait être nommé à ces fonctions s'il n'était porteur dudit certificat, délivré à 
la suite d'un examen spécial subi devant un jury nommé par le ministre. 

Le règlement général du 2l septembre 1884, publié en exécution d~ la 
loi du 20 septembre 1884, avait. maintenu celte disposition dans son arti­ 
clc 7; 2c alinéa, mais en ajoutant à cet article un 5c alinéa, ainsi conçu : 

cc Sont dispensés du certificat d'aptitude les personnes qui remplissent ou 
» qui ont rempli les fonctions d'inspecteur cantonal, d'inspecteur de l'cusei­ 
)f gnement primaire privé, de directeur ou de professeur d'une école nor­ 
» male primaire publique ou privée, de même que ceux qui, pendant dix 
» ans au moins, ont été à la tête d'une école primaire publique ou privée; 
)> ayant un personnel de trois instituteurs au moins. )) 

A près avoir pendant douze ans choisi les inspecteurs cantonaux parmi 
les personnes dispensées du certificat, le gouvernemenl a décidé d'en reve­ 
nir à l'examen spécial et de recru ter désormais ces fonctionnaires parmi les 
porteurs du certificat. 

A cette fin, un arrêté royal, en date du 26 janvier 1896, a remplacé les 
alinéas 2 et 5 de l'article 7 du règlement génér-al du 2-1 septembre -1884 
par les dispositions suivantes :. 

,, Nul ne peut être nommé aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'ensei­ 
>> gnement primaire s'il n'est porteur du certificat d'aptitude à ces Ionctions.» 

u Un arrêté royal organisera l'examen à la suite duquel sera délivré le 
>> certificat d'aptitude et règlera les diverses conditions auxquelles devront 
•> satisfaire les candidats aux fonctions d'inspecteur cantonal. )) 
Tout motif de dispense du certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur 

cantonal se trouve ainsi écarté. 
L'examen a été organisé par l'arrêté royal du -1 or février 1896, modifié 

par celui du 2 mars suivant. Ces dispositions réglementaires diffèrent en 
deux points de celle du -17 aoùt 1882 : 

{ 0 Les candidats doivent justifier d'au moins dix années de pratique dans 
les établissements d'instruction primaire, savoir : les écoles communales, les 
écoles adoptées par les communes, les écoles privées, les écoles normales et 
les écoles d'application de l'État, les écoles normales et les écoles d'applica­ 
tion agréées par le gouvernement. 
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L'ancien règlement exigeait huit années de pratique dans les écoles pri­ 
maires: moyennes et normales publiques. 

2° Le programme de l'examen, en ce qui concerne l'histoire de la péda­ 
gogie, a été inséré dans le corps de l'arrêté royal. 

La raison de la première modification est de ne donner accès à l'examen 
qu'à des personnes ayant eu l'occasion d'acquérir une pratique sérieuse <le 
l'enseignement primaire, sans exclusion des instituteurs adoptés ou libres. 
Vozr aux Annexes, pp. ;:,0 et ss., les arrêtés royaux du 26 janvier, du 
f cr février et du 2 mars {896). 

§ 2, DE L'!NSPEC.TION PRINCIPALE, 

8 Crrconscnptions des ressorts. - Personnel. 

U11 arrêté ministériel du 13 juillet 1894, pris en exécution de l'article 5 du 
règlement général concernant l'inspection civile de l'instruction primaire, a: 

t O détaché le canton scolaire de Boussu du ressort d'inspection prin­ 
cipale de Tournai et l'a réuni au ressort d'inspection principale de JJ/ons; 

2° détaché le canton scolaire d'./lth du ressort d'inspection principale 
de 11/ons pour le réunir au ressort d'inspection principale de Tournai. 

Cette modification apportée dans l'intérêt du service à la circonscription 
des deux ressorts, a laissé intacte leur importance respective au point de 
vue du nombre des cantons scolaires. 

Le tableau inséré aux Annexes, pp. ü4 et :rn, indique la composition, le 
classement, le taux des traitcmcnts , etc., du personnel de l'inspccliou prin­ 
cipale, au 5t décembre 1893, de même que les mutations survenues dans 
le personnel au cours des années 1894•, l89t> et 1896. 

Un arrêté royal du 5 octobre 1890 a accepté la démission de leurs fonc­ 
tions donnée par : 

1\1.M. De Yreesc, inspecteur principal du ressort d'Anvers, et 
Denis, inspecteur principal du ressort de Namur. 

Ils ont été autorisés à faire valoir leurs droits à la pension et à conserver 
le titre lionorifiq ue de leur emploi. 

Au moment de prendre leur retraite, le ministre leur a exprimé toute la 
satisfaction du gouvernement pour le zèle et le dévouement avec lesquels 
ils ont rempli les devoirs de leur charge. 
lis ont été remplacés, le premier, par M. IYilte>ns) inspecteur du canton 

scolaire de Malines; le second, par M. Lonay, inspecteur du canton scolaire 
de Verviers. 

M. Willems, emporté par une mort prématurée, n'a rempli ses fonctions 
que pendant cinq mois. li a eu pour successeur M. Torfs, inspecteur du 
canton scolaire de Louvain. 
Par application des articles 9 et 10 du règlement général du 21 septem­ 

bre 1884. des arrêtés royaux du 50 septembre 1894, du 26 novembre 189~ 
et du 50 septembre i89ti ont accordé 

1° Des promotions de classe à : 
1\1~]. Bangncl (ressort de Marche); 

Verdeyen (ressort de Gand); 
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Mll. Bols (ressort de Louvain); 
Grillaert (ressort d' Alost); 
Ca rd ois ( ressort de Liége) ; 

2·• Des augmentations de traitement à: 
.l\lM. Houtrnortels ( ressort de Bruxelles) ; 

Darnseaux (ressort de Mons); 
Gheude (ressort de Dinant); 
Robyns (ressort de Hasselt); 
Emond (ressort d'Arlon); 
l .• esuisse (ressort de Huy). 

O. Allr1butions. - Visites scolaires. 

Les attributions des inspecteurs principaux n'ont pas subi de changement. 
La circulaire ministérielle du i er octobre 189~, relative à l'exécution de 

la loi organique de l'instruction primaire ( i884-i89f>), porte que l'inspec­ 
tion devra surveiller de plus près les écoles adoptées dont les instituteurs 
n'assistent pas aux conférences, et qu'il en sera de même des écoles corn­ 
munales ou adoptées qui comptent des étrangers dans leur personnel. 

Les tableaux figurant aux Annexes, pp. ü6 et suivantes, renseiguent les 
visites faites par les inspecteurs principaux pendant les années 1894-!896, 
aux différentes catégories d'écoles. 

10. Action des inspecteurs principaux. 

Diriger et contrôler le travail des inspecteurs cantonaux, de manière à 
maintenir dans leurs ressorts une forte unité de vues et de conduite; exer­ 
cer) par le moyen des conférences trimestrielles, une action directe sur 
l'ensemble du personnel enseignant et, par les visites de classes, une 
influence immédiate sur chacun de ses membres; éclairer et stimuler les 
administrations communales, afin d'en obtenir des améliorations aux instal­ 
lations ou à l'organisation scolaire et quelquefois à la position des instituteurs 
méritants; participer aux examens de sortie des écoles normales: tels sont 
les travaux qui, avec l'expédition régulière des affaires administratives, 
absorbent les moments des inspecteurs principaux. 

Plusieurs expriment le regret de ne pouvoir se mettre plus fréquemment 
en contact direct avec le personnel enseignant. Ils en sont empêchés par la 
multiplicité des écritures, par un travail de bureau qui devient d'année en 
an née plus absorbant. 

La stipulation de l'article 4 du règlement général, portant que l'inspec­ 
teur principal se tient en relations suivies avec 11.'s inspecteurs cantonaux. 
ses subordonnés dans l'ordre hiérarchique, ne comporte point pour ce fonc­ 
tionnaire l'obligation de réunir en corps les inspecteurs cantonaux, afin de 
conférer avec eux. 

L'inspecteur principal entretient avec les inspecteurs cantonaux de son 
ressort des relations de service suivies, pat correspondunee. Pour le surplus, 
les visites d'écoles et surtout les conférences trimestrielles lui fournissent 
de fréquentes occasions de se rencontrer avec l'un ou l'antre de ces agents 
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lorsque les intérêts de l'enseignement lui semblent l'exiger absolument. 
(Dépêche ministérielle du 16 novembre -189~.) 

§ 3. Jl'ISPECTJON CAffTOlf -'LE. 

t L Cantons scolaires. - Personnel. 

Le nombre cl les circonscriptions des cantons scolaires, déterminés par 
l'arrêté roval du 9 août -1879: sont restés les mêmes. 

Le tableau du personnel de l'inspection cantonale: i1 la date du 51 dé­ 
ccmbre 18H6, figure aux Annexes, pp. 7à et suivantes. Il indique la 
classe ?t laquelle appartient chaque titulaire, le traitement de celui-ci et 
les mutations survenues au cours de la présente période triennale. 

Deux inspecteurs cantonaux ont été déplacés et désignés pour un autre 
canton scolaire. 

Le déplacement de l'un des deux a eu lien par mesure disciplinaire. 
Les arrêtés royaux du 50 septembre 1.894~ du 26 novembre 1.89;-, et du 

50 septembre 1896, déjà mentionnés, qui accordent des améliorations de 
position à des inspecteurs principaux, comprennent aussi des promotions 
de classe <'l des augmentations de traitement en faveur de 64- inspecteurs 
cantonaux. 

Nous avons exposé plus haut, au chapitre IV qui traite de l'inspection en 
général, les mesures prises par le gouvernement en ce 'fUÎ concerne le 
recrutement des inspecteurs cantonaux. 

La première session d'examen pour le certificat s'est ouverte le 
26 mai 1896. 

28 récipicndiaires ont obtenu le certificat; 7 d'entre eux ont été nommés 
inspecteurs cantonaux dans le courant de la même année. 

Nous publions aux Annexes, pp. 84 et suivantes : 
1° L'arrêté ministériel du 9 mai 18Y6 constituant le jury d'examen et 

fixant la date de l'ouverture de la session; 
2° Un extrait du rapport adressé par le président du jury au ministre 

de l'intérieur et de l'instruction publique, sur la marche, le caractère et 
les résultats des diverses épreuves de l'examen. 

12. Attributions. - Visites scolaires. 

Les attributions des inspecteurs cantonaux sont restées les mêmes. 
Les tableaux figurant aux Annexes: pp. 88 et suivantes. renseignent les 

visites d'écoles faites par les inspecteurs cantonaux, pendant chacune des 
années 1894, f 891J et 1.896. 

13. Indemnités casuelles. - Indemnités de rèsidence. 

Les indemnités prévues il l'article 15 du règlement général, concernant 
l'inspection de l'instruction prirnuire , sont destinées à couvrir les frais des 
déplacements auxquels, dans les limites de leurs circonscriptums, les inspec­ 
teurs sont astreints du chef de visites d'écoles, conférences rantonalcs, 
enquêtes scolaires, etc. 

l' 
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Les inspecteurs cantonaux qui sortent de leur canton scolaire pour se 
rendre à des réunions fixées par l'inspecteur principal du ressort, sont auto­ 
risés it se faire indemniser pour le parcours jusqu'à la limite de leur cir­ 
conscription, sur Je pied du tarif mentionné à l'article 15 précité. (Dépêche 
ministérielle du 16 novembre 189:>.) 

Par arrêté royal du ~juin 1890: nne indemnité de résidence de 1n0 francs 
par trimestre avait été accordée aux inspecteurs cantonaux dont fa circon­ 
scription scolaire 11c comprend qu'une seule commune et qui, conséquem­ 
ment, ne peuvent loucher d'indemnités casuelles du chef de leurs visites 
scolaires, celles-ci PC donnant lieu, <le leur part, à aucun déplacement. 

Les inspecteurs dont la circonscription ne comprend que les écoles d'une 
seule commune, sont ceux. des cantons d'Anvers, Bruxelles, Gand et Liège. 

Un arrêté royal dn 50 juin 1896 a élevé l'indemnité de résidence à 
220 francs par trimestre, cl un arrêté ministériel de la même date en fait 
bénéficier les quatre inspecteurs précités. (//oi-r ces deux derniers arrêtés 
aux Annexes: p. 107 .) 

U. U anière dont les inspecteurs cantonaux ont rempli leur mission. 

En général. les inspecteurs cantonaux s'acquittent de leurs devoirs avec 
beaucoup d'intelligence, de tact cl d'exactitude. Ils font régulièrement la 
visite des écoles, instruisent avec diligence les affaires administratives et 
examinent soigneusement les travaux des conférences. 

Cependant, un inspecteur principal fait remarquer que l'un de ceux qui 
appartiennent à son ressort l'a mis, par l'envoi tardif de ses relevés et de ses 
notes, dans l'impossibilité de fournir au département, à la date fixée, son 
rapport sur la situation de l'enseignement. 

Un autre a signalé que certains inspecteurs cantonaux n'ont pas rempli 
leur mission avec tout le zèle désirable. 

Un troisièmes' est plaint, dans son rapport. pour 189;5~ de cc qu'un inspec­ 
teur cantonal n'a pas apporté: dans l'applicmion des circulaires ni dans la 
direction générale des écoles, le soin qu'on est en droit d'attendre de celui 
qui doit donner mu instituteurs l'exemple de l'accomplissement du devoir. 
Ce fonctionnaire négligent a été déplacé par mesure disciplinaire. 

Enlin, un quatrième a cité, dans son rapport tic 1894, un inspecteur 
cantonal comme n'exerçant pas sur le personnel de son ressort un ascendant 
assez puissant. Le gouvernement, dans l'intérêt du service, a déplacé cet 
agent. 

§ 4. JNSTP,UC'l'lONS C0l\'IIVlUNES AUX INSPECTEURS PRINCIPAUX ET AUX INSPECTEURS CANTONAUX. 

15. Défense faite aux rnspecteurs d'accepter dr; présents comme témoignage de reconnaissance ou de 
sympathie de la part des in-ututcurs. 

Un comité d'inspecteurs et d'instituteurs s'était constitué en vue de faire 
offrir, par le personnel cnsciguant, à un inspecteur principal, son portrait 
sur toile et un album, à l'occasion <le sa nomination <le chevalier de l'Ordre 
de Léopold. 
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L'autorité superwnre a fait remarquer à l'inspecteur principal qu'une 
« circulaire ministérielle du o juin ·181'5~ (~c Rapport triennal, p. 9 des 
>) Annexes), adressée aux gouverneurs de province, ü propos de démons­ 
>) trutions de l'espèce dont des inspecteurs cantonaux avaient été l'objet, 
>> condamne celles-ci et défend formellement aux inspecteurs de: s'y prêter. 
>> Celte défense s'applique évidemment aux inspecteurs des deux degrés; 
>> une décision ministérielle du 18 octobre 18671 insérée au 9° Rapport 
>) triennal, p. v1, enlève tout doute à cet égard ,,. 

La circulaire précitée est toujours en vigueur. (Dép. minist, du 9 décem­ 
bre i89t$.) 

1G. Frais de roule el de séjour. - Calcul des indemnités. 

Un arrêté royal du 11 juillet 1896 dispose que les distances à porter en 
compte; par les Ionctionnnircs et employés du département. de l'intérieur et 
de l'instruction publique, pour le calcul des indemnités de déplacement, 
seront établies, ù partir du i cr août 1896; pour les voyages par chemin de 
fer , d'après les indications kilométriques du Guide of/iciet des ·voyagem·s., et, 
pour les voyages par la route ordinaire, d'après le /Jictionnaire officiel des 
distances légales., pnbliés par Mi\l. Guyot, frères. 

Cette mesure s'applique également aux Ionctionnuircs et employés ressor­ 
tissant au départerucnt de l'intérieur et de l'instruction publique, et parlant 
aux membres du personnel de l'inspection scolaire et aux inspectrices 
déléguées. 

§ 6, l!'ISPECTION SPÉCIALE DES TRAVAUX A L'AIGI/ILLE llANS LES ECOLES DE FILLES ET LES 

ECOLES MIXTES. - INSPECTION DE LA GYMNASTIQUE. 

17. Alll·ibulions des inspectrices spéciales ou déléguées, - Visites scolaires. 

Aucune modification n'a été apportée aux attributions des inspectrices 
déléguées. 

On trouvera aux Annexes, p. i08, l'état nominatif de celles-ci en fonc­ 
tions à la date du 5i décembre 1896. 

Les tableaux des visites d'écoles faites par les inspectrices, figurent aux 
Annexes, pp. 109 et suivantes. 

18. Manière dont les inspectrices déléguées se sont acquittées de leur mission. 

Les inspecteurs principaux se montrent satisfaits de la manière dont les 
inspectrices déléguées s'acquittent de leurs devoirs. 

1\l. Inspection de la (iymnaslique dans les écoles primaires. 

1\'I. Fosséprcx, qui a succédé à feu M. le colonel Docx comme inspecteur 
des cours de /!Jmuastiquc,· n'est pas chargé, ainsi que l'avait éLé son prédé­ 
cesseur, ù titre pu rerncnt provisoire d'ailleurs .. d'inspecter chaque année 
quelques écoles primaires cl <l'assister à un certain nombre de conférences 
cantonales. 

Le gouvernement a pensé qu'il pouvait s'en remettre désormais du soin 
d'inspecter les cours de gyn11Justique comme les autres hrunchcs d'eusci311c- 
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ment: dans les écoles primaires, aux inspecteurs principaux. et aux inspec­ 
teurs cantonaux. 

§ G. DISTINCTIONS HONORIFIQUES ACCORDt:Es, DANS LE COOl\.S DE LA Pi:a,ou: TI\UiNNALE, A DES 

MEMBRES DU PERSONNEL DE L'INSPECTION CIVILE DE L'.CNSEIGNEl'IICNI' PJ\IMA.11\E. 

20. Décorations de l'Ordre de Léopold. 

te Roi; voulant. par un témoignage public de sa bienveillance, récom­ 
penser les services rendus à l'enseignement primaire, a 1 par arrêté du 
7 octobre 189;':;1 nommé chevaliers de l'Ordre <le Léopold : 

.MM. Baugnct, P.-J. ~ inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 
Marche; 

Blacre, E.-F., id., à Courtrai;· 
Bols, G.-N .1 id., à Louvain; 
Cardols, .J.-P.-A.-J., id., à Liége , 
Darnseaux , E.-J., id., à Mons; 
Gheude, }i'., id., ù Dinant; 
Houtmortcls, Ch.-J., id., à Bruxelles; 
Lcsuisse, .J.-N.-J.1 id., à Liége; 
.Macl1iels, A.-A., id., à Bruges; 
Ilobyns, F.-A., id., à Hasselt; 
Van Blaeren, A.-.M., Id., à Tournai. 

~I. Décorations civiques. 

La décoration civique a été décernée, pendant la période triennale 1.894- 
{896, aux inspecteurs dont les noms suivent : 

Â. INSPECTEURS COMPTANT PLUS DE TRENTE-CI:SQ ANNEES DE SERVICES. 

Année 1804. 

Croix civique de 1re classe. 

MM. Blaerc, E.-F., inspecteur principal de l'enseignement primaire; à 
Courtrai ; 

V ervoort , P .-D., inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, à 
Moll; 

Mouthuy, L.-J .1 id., à Jodoigne; 
Colinge, N.-J., id., à Charleroi. 

B. ÎNSPECTEU.RS COMPTANT PLUS DE VINGT-CINQ ET MOlNS DE TRENTE-CINQ 

ANNÉES DE SERVICES. 

Médaille civique de Jre classe. 

M~l. Sneycrs, A.-E.-J., inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, 
à Anvers , 

Van Cleemput, F. 1 id., à Saint-Nicolas; 
\Villems, F., id., à Anvers. 
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.Innée 1895. 

.,f. Issvecrsua COlIPTANT PI.US DE TllENTF.-C[NQ ANNÉES DE SEUVlCES. 

Croix civique de 1re classe. 

M. llosray. F., inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, à Limal. 

B. bsPECTlffRS C0lIPf.\:'iT PI.US o•; Vl:SGT-CINQ ET lI0INS DB TU ENTE-CINQ 

AN.:\"ÉES OE SERVICES • 

Médaille civique de t ni classe. 

MM. Bnugnet , P.-J., inspecteur principal de l'enseignement primaire, it 
:Marche; 

Boucq, .A., inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, à Mons; 
Droppe. J.-B.-C., id., à Neufchâteau; 
Geuonceuux , A., id., à Bouillon; 
Raick , Ed., id .. à Soignies. 

.lunée 1896. 

A. fN"SPECTEUHS COUPfA:ST Pl.US BE THENTE-CIN"Q ANNÉES J)E SERVICES. 

Croix civique de t re classe. 

MM. Bols, G.-N .. inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 
Acrschot , 

Itobyns, F., id., à Hasselt ; 
Torfs, J .-A .. id., à Anvers ; 
Aùman, inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, à Pael , 
Hénoumont, id., à Jarnbcs-lez-Namur , 
Vander Borght, id .. à Caprycke , 
Tuerlinckx , id., à Aerschot. 

/J. hSPECTEUHS C0~JPT,\~T Pl.US HE Vl:'iGf-Cl:-IQ ET MOINS DE TIIEi\TE-CL'.',Q 

,\:-INÉr~s DE SERVICES. 

Médaille civique de f r e classe. 

M:\J. Lesuisse. J.-N.-J.1 inspecteur principal de l'enseignement primaire, 
à l.iégc , 

Van Blacrcn , A.-.M .. id., à Tournat ; 
Adriaensen. J.1 inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, à 

Ain-ers; 
Devccu. P.-F., id .. ù .:\lolenbeck-Saint-,Jean: 
Gilson. .J., id., à Vcrvicrs , 
llanisct. V .1 id ; à Mons; 
Lamsoul. V.-,J., id .. i1 Wavre; 
Stiuissen , P.-.J .1 id., a~Anvers; 
Vorhcyeu, ,v.-.J.1 id., il Tirlernout. 

/ 
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§ 7, INSl'ECTICIV l)E L'E~SEIGNEMENT DE LA RELIGION ET DE L4 MOI\ALE DANS LES ECO:l.&5 

PRIMA!lU:S E.'T LES 1:COt.ES NORMALES P.!'.IMURES PUBLIQUES. 

Culte catholique romain. 
Culte protestant. 
Culte israélite. 

22. Dispositions lé(lislati,·es. - Jurlsprudence. - )lfsures d'organisation. 

Sous l'empire de la loi du 20 septembre 1884~ les communes po1t1;aient 
inscrire l'enseignement de la religion et de la morale au programme de 
toutes ou clc quelques-unes de leurs écoles primaires. 

Depuis la loi du rn septembre 1895~ cet enseignement doit étre donné 
dans toutes les écoles primaires communales et dans toutes les écoles pri­ 
mai res ad optées ( 1 ). 

C'est la plus importante des innovations introduites dans notre législation 
scolaire. 

Les ministres des cultes donnent l'cnseiqncment religieux ou le font don- 
(... (,,, 

ncr sous leur surveillance par l'instituteur, s'il y consent, ou par une per- 
sonne agréée par le conseil communal. 

En réclamant le concours des ministres des cultes, la loi, - disait l' Ex.pose 
tle« motifs du projet, devenu la loi du Hi septembre ·189~, - ne peut 
méconnaitre l'autorité (le leurs chefs; elle doit. permettre à ceux-ci de diri­ 
gcr·, de contrôler l'instruction religieuse: au moyen de leurs délégués. 

C'est pourquoi la loi dispose (article t>) que l'iuspcction de I'enscignemcnt 
de la religion et de la morale est exercée par les délégués des chefs des 
cultes. 

Ces délégués remplissent leur mission dans les conditions à déterm incr 
par un arrêté royal. 

Les chefs des cultes notifient la nomination de leurs délégués au ministre 
de l'intérieur cl de l'iustructiou publique; qui, après en avoir donné acte: 
transmet les informations nércssnircs aux administrations provinciales et 
communales, ainsi qu'aux inspecteurs de l'cnsciguemen! primaire. 

Tous les ans, au mois cl' octobre, chacun des chefs des cultes adresse :w 
minis: rc de l'intérieur et de l'instruction publique un rapport détaillé sur la 
manière donl l'enseignement de la religion et de la morale est donné tians 
les écoles soumises an régime de la loi. 

Quant aux écoles normales primaires, l'article Hi, paragraphe 2, de la loi 
précitée d11 1 ü septembre i8U;'; porte qu'elles sont soumises, en ce qui con­ 
cerne l'enseignement de la religion et de la morale, au mode d'inspection 
déterminé par l'article i; rie cette loi. 

Le législateur a placé sur la même ligne les divers cultes reconnus. 
Comme conséquence du principe, l'enseignement religieux sera toujours 

donné aux élèvcs apparteuaut au culte professépnrlarnajorilé~queccttcmajo- 

(1) Les écoles privées non adoptées ne sont pas tenues, po_ur avoir droit aux subsides de l'Üat, 
d'inscrire l'enseignement d1• la religion cl de la morale dans leur programme. (Loi du 1D sep­ 
tcmln (' 1 :rn:>, d 1 (. (; J: .) 
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rité soit catholique, protestante, anglicane ou israélite. Si les élèves d'une 
école n'appartiennent pas tous au même culte. non seulement l'enseignement 
religieux sera donné par le ministre de la communion à laquelle appartient 
la majorité des élèves, mais encore par le ministre de tout autre culte reconnu, 
si la population scolaire qui le professe est suffisante. Eu attendant qu'un 
règlement général intervienne, on admettra comme minimum de la popu­ 
lation suffisante ~O élèves pour l'écule ne comprenant qu'une classe 
cl, 40 élèves pour les écoles de deux ou plusieurs classes. (f'oir la circulaire 
du 1er octobre 189;5 (i) interprétative de la loi scolaire du W septembre de 
la même année.) 

Cette égalité des cultes n'existait pas sous l'empire de la loi scolaire du 
25 septembre 1842. En eflet , les paragraphes '2 et 3 de l'article 6 de celte 
loi disposait comme suit : 

(( L'enseignement de la religion d de la morale est donné sous la dircc­ 
>) tiou des ministres du culte professé par la majorité des élèves de l'école. 

>> Les enfants qui n'appartiennent pas à la communion religieuse en majo­ 
» rité dans l'école seront dispensés d'assister à cet enseignement.>> 

Dans aucun cas, les ministres des différents ruiles n'étaient admis à se 
présenter successivement à l'école. 

Sous la date du 12 décembre 1895 interviennent trois arrêtés royaux 
· portan t organisai ion de l'inspection de l'enseignement religieux, dans les 
écoles primaires et les écoles normales primaires soumises au régime de la 
nouvelle loi. 

Ils sont reproduits in extenso aux Annexes, pp. 128 à HH. 

a) Culte catholique romain. 

Nous indiquons ci-après les principales dispositions contenues dans celui 
de ces arrêtés qui concerne l'inspection ecclésiastique des écoles fréquentées 
exclusivement 011 en majorité par des enfants nppartenant au culte catho­ 
lique romain : 
Il y a neuf inspecteurs diocésain» principau«, un par province, et dix-huit 

inspecteurs diocésains. lis jouissent <l'un traitement annuel les premiers de 
4,200 francs, IPs seconds de 5,500 francs. 
lis ne peuvent obtenir aucune indemnité de frais de route et de séjour. 
L'inspection ecclésiastique s'étend : 
1 ° Aux écoles primaires communales; 
2° Aux écoles primaires adoptées par les communes; 
5° Aux écoles primaires privées. qui. jouissant d'une subvention sur les 

fonds de !"État, de ln province ou de la commune, ont inscrit l'enseignement 
de la religion cl de la morale dans leur programme; 

4° A11x ctahlisserncnts d'enseignement normal primaire soumis au régime 
de la loi ol'ga11ique de l'instrucnon primaire: ainsi qu'aux écoles d'applica­ 
tiou qui y sont annexées. 

- . - .. ---------------- 
( 1) Elle Cbl rnscr ce au présent ll.1ppo1l, Allll\':\l'", pp. 18 ct ss, 
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Toutes les écoles sont visitées au moins une fois par an. Les":_inspecteurs 
sont autorisés à visiter à toute heure de la journée scolaire les écoles sou­ 
mises à leur inspection; mais l'inspection doit se borner exclusivement à 
l'enseignement de la religion et de la morale (J). 

Les enfants dûment] dispensés de suivre les leçons de)·eligion et de 
morale quittent la classe pendant la visite de l'inspecteur ecclésiastique. 

b) Culte protestant. 
c) Culte israélite. 

Les arrêtés royaux qui organiscnt:au~poinl de vue de la religion l'inspec­ 
tion des écoles primaires fréquentées par des enfants appartenant aux com­ 
munùms protestantes ou a la communion israélite portent c1uc cette 
inspection est exercée par un délégué des consistoires portant le titre d'in­ 
specteur. Le délégué ne reçoit pas de traitement ; des indemnités de frais de 
route et de séjour lui sont accordées pour chaque tournée d'inspection. 

Lorsque l'enseignement de la religion et de la morale est organisé dans 
une école primaire à la fois pour des enfants d'une communion protestante 
et pour des enfants d'un autre culte, le ministre de l'intérieur et de l'instruc­ 
tion publique prend, au point de vue de l'inspection <le l'enseignement de 
la religion et de la morale, les mesures nécessaires pour éviter tout conflit. 

23. Personnel. - Nomination des inspecteurs. 

1.. Culte catholique romain. 

Quelques jours après la publication au !Uoniteur belge de l'arrêté royal 
du !'::! décembre 189~ que nous avons analysé plus haut, MM. l~ilrchevèque 
de Malines et les évêques furent invités à faire connaitre les ecclésiastiques 
désignés par eux pour exercer les fonctions d'inspecte1t1' diocésain principal 
et d' inspeeteur diocésain. 

Le tableau inséré aux Annexes, pp. 152 et 1.55, donne la composition du 
personnel de l'iuspcction ecclésiastique. Il indique les noms des inspecteurs, 
la date de leur nomination, celle de la déclaration ministérielle, la rési­ 
deuce assignée, Ja circonscription, ainsi que les fonctions que les ecclésias­ 
tiques exerçaient lors de leur nomination en qualité d'inspecteur. 

2. Culte protestant. 

En Belgique, il existe trois sortes de communions protestantes: 

a) Culte protestant évangélique; 
b) Église protestante libérale; 
c) Culte anglican. 

(1) Annale~ parlementaires, séance du Sénat du Hl décembre 1801>. 
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a) Culte protestant évangélique. 

Sous la date du ~3 janvier {896, le synode des égli~es évangéliques pro­ 
restantes de Belgique fit une remarque au sujet de la rédaction de l'arti­ 
cle 4 de l'arrêté royal du 12 décembre 189~. 

Cet article est ainsi conçu : 

[ ~
0 139. l 

(( Lorsque le conseil d'administration ou consistoire aura notifié au 
» gouvernement, 1•11 vertu de l'article ~ de la loi, la nomination de l'inspec­ 
>> leur, notre ministre de l'intérieur et de l'instruction publique lui en 
,, donne acte dans la forme suivante : 

Or, chacune de nos églises a son propre consistoire) porte la lettre pré­ 
citée; nos églises sont constituées en union des églises évangèliques protes­ 
lanles de Belgique et ont pour organe vis-à-vis du gouvernement le synude., 
composé des pasteurs et des délégués laïcs de tous les consistoires. 

Il aurait donc fallu substituer le synode au consistoire. 
Le synode des églises évangéliques protestantes faisait erreur. C'est ce 

que constate la lettre ministérielle du fer février f 896, n° 5~9/'16383\ dont 
voici les principaux passages : 

« JI semblerait que l'arrêté royal aurait dû, à l'instar de celui qui fut pris 
>> en 1814 sous le régime de la loi scolaire du 23 septembre 1842, dire en 
» termes exprès que le synude des églises é,;anyéliq11e:; protestantes nomme 
1> l'inspecteur. 

,, Mais il est à remarquer qu'à cette époque il n'y avait en Belgique 
» qu'un seul culte protestant reconnu par l'Etat. Actuellement on en compte 
» trois. 

» Au point de vue scolaire, ils doivent être placés sur un pied de parfaite 
,) égalité. 

" C'est pourquoi l'arrêté royal précité s'exprime en termes généraux. 
,, Sous la dénomination de conseil tl'ad111i11istration 011 consistoire on peut 
» comprendre: 

>) 1° Le synode de l'union des églises évangéliques protestantes , 
» 2° Le conseil d'administration de l'église protestante libérale; 
)) 5° Le comité central du culte anglican de Belgique. 
>) Et cela est tellement vrai que le gouverncrnent s'est adressé, en ce qui 

>> concerne votre culte, nou pas aux bureaux ou comités de chacune des 
>> églises évangéliques protestantes, mais directement au synode de tunion 
" des éqlises évanyéliques protestantes, pour notifier l'arrêté royal du 
» 12 décembre f89o. 

>) Ces explications dissiperont vos doutes. >> 

Quatre écoles primaires publiques seulement se trouvent dans les condi­ 
tions voulues pour qu'une instruction religieuse puisse y être donnée par le 
pasteur ou par une personne déléguée p11r lui. 

Ces écoles sont situées: une à La Bouverie, école cornmunule pour filles; 
(J 
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deux à Pâturages, école communale pour garçons et école communale pour 
filles; une à Rongy. · Cette dernière, une école adoptée, est fréquentée 
exclusivement par des enfants qui appartiennent an culte protestant. 
Il résulte d'une lettre du synode (22 juillet !896) qu'une seule de ces 

écoles, celle de Rongy, avait organisé l'enseignement religieux conformé­ 
ment à la loi. 

Dans ces conditions, le synode a_ décidé qu'il n'y avait pas lien de pourvoir 
à la nomination d'un inspecteur de l'enseignement religieux. Mais il a dési­ 
g11é son président, M. llochedieu, pour traiter avec le dcpartcmcnt de l'in­ 
térieur et de l'instruction publique toutes les affaires relatives à l'enseigne­ 
ment religieux protestant. 

(< Toutes les églises évangéliques ont un enseignement rrligieux à plu­ 
)) sieurs degrés, donné en certains jours à l'enfonce et à ln jeunesse. en 
)> dehors de tout programme scolaire. Quelques-unes ont des écoles pri­ 
,, maires, non adoptées et 11011 subsidiées, où cet enseignement est donné 
)) chaque jour. "(Lettre du synode, datée du 22 juillet l896.) 

b) ltglisc protestante libérale. 
c) Culte anglican. 

Dans aucune école primaire publique (f) les enfants de l'église protes­ 
tante libérale ne s011t c11 majorité. D'autre part, il n'y a: 

1 ° tians aucune 
enfants . 
2° dans aucune 

quarante enfants. 

école à une classe, au moins vingt l qui appartiennent 
· · à cette 

école à plusieurs classes au moins communauté. 
• • I 

O,t11s de telles conditions, l'enseignement de la religion et de la morale ne 
peul être organisé dans les écoles publiques, po11r les enfants de l'église 
protestante libérale. (Yoir la circulaire, déjà citée, du i er octobre 189n (2), 
interprétative de la loi scolaire du 1~ septembre de la même annéc.) 

Exactement la même situation, en cc qui concerne les enfants qui pro­ 
fessent le culte anglican. 

Une lettre du 2 janvier {896, émanant du consistoire de l'église protes­ 
tante libérale, porte ce qui suit: 

<' L'enseignement religieux et moral est donné à la jeunesse de notre 
n communauté soit le dimanche matin pour les enfants au-dessous de 
» quatorze ans, soit le jeudi, l'après-midi, pour· les adolescents. ,i 

------------------- 
(') Ècolcs communales, adoptées ou privées subsidiées. 
(') Elle est insérée au présent ltapport. A1111cxcs, pp. ·I 8 cl ss, 



( XXVII ) [ N° 159. l 

5. Culte israélite. 

Dans sa séance du 26 décembre ,f 89:S, le consistoire central israélite de 
Bdgiquc a nommé le grand rabbin de Belgique, 1'1. Armand Bloch, aux 
fonctions d'inspecteur de l'enseignement de la religion et de la morale pour 
les enfants de la communion israélite. 

La résidence assignée it M. Bloch est Bruxelles. 
La dédaration ministérielle par laquelle il est donné acte de cette uorni­ 

nation au consistoire porte la date du 51 décembre 1895; clic a été publiée 
au .li ou item· f,elye le l 6 janvier 18%. 

One lettre du consistoire, datée dut> janvier -1896, constate ce qui suit: 

1 ° 11 n'existe pas, en Belgique, d'école primaire publique (-!) fréquentée 
exclusivement {Hll' des enfants qui nppur+ieuuent au culte israélite; 

'.2° Aucune école primaire publique à une seule classe fréquentée par des 
enfants qui ne professent pas tous la même religion, ne compte au mnius 
20 élèves du culte israélite; 

5° Parmi les écoles primaires publiques ù plusieurs classes, celles 
d'Arnlerlccht, situées rue Jorez et chaussée de Mons, sont fréquentées par 
au moins -10 élèves du culte israélite. 

:U.. Traitements des inspr-cteurs ecclésiastiques. - Interprétation dvs dlsposiüous qui régissent la maüère, 

Une décision ministérielle, en date du 6 février !896; porte que les trai­ 
tements des inspecteurs diocésains principaux et des inspecteur« diocésains 
scron t payés mcnsucllcrn ent. 

Les traitements des inspecteurs civils sont également payés par mois. 
C'est vers la fin du mois de décembre 1891) que MM. l'archevêque cl 

les évèqnes ont procédé en vertu de l'article à de la loi scolaire, à la norni­ 
nation des inepeeteurs diocé.rnù1s priucipau»: et des inspecteurs diocésains 
de l'enseignement primaire. 

Des inspecteurs croyuieut que~ ayant été nommés an mois de d<'•ccrnhre. 
le traitement qui leur t'Sl garanti par l'arrète royal dn 12 du même mois 
devait prendre cours' à partir du [cr_fa11vie1· 1896 .. 

Ils faisaient erreur. Ils perdaient de me que les nominations faites par les 
chefs du culte ne peuvent sortir leurs pleins effets qu'après l'aceomplissernent 
d'une formalité essentielle) prescrite expressément par la loi: ces nomina­ 
tions doicen! être notifiées au ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique. qui, api ès en avoir donné acte, transmet les informations néces­ 
snirus aux admiuistrations provinciales et communales ainsi qu'aux inspec­ 
tcurs de l'e11scigne111cnt. primaire. Les déclarations ministérielles sont 
insérées au 1'1onilc11r belye et aux iJ/émoriaHx adininistrtih]«. (Art. 2 in fine 
de l'arrêté royal du 12 décembre 189J.) 

C'est- le 3f di•cernbrc l8!fü que le ministre de l'intérieur et de l'instructiun 
publique a déclaré prendre acte des noruinatiuns donl il est parlé ci-dessus, 

------- --------- 

(1) Écoles communulcs , aJoplée~ ou privét·~ suhsidicc». 



[ N• f39.] ( XXVIII ) 

et c'est le 16 janvier que les déclarations intervenues ont été insérées au 
IU oniteur belge. , 

Les inspecteurs ecclésiastiques ne pouvaient donc pas entrer en jouissance 
de leur traitement à partir du {erjanvier. ~n effet, à celte date, leur nomi­ 
nation n'était pas rendue définitive; ils ne pouvaient légalement pas exercer 
leurs fonctions. 

D'un autre côté, il est de règle r1ue le traitement prend cours à partir du 
{er du mois qui suit l'entrée réelle en Ionctions.ct non pas à partir du fer du 
mois qui suit la date de la nomination. 

Comme les inspecteurs ecclésiastiques n'ont pu exercer valablement leurs 
fonctions que dans la seconde quinzaine du mois de janvier, cc n'est qu'à 
partir du 1er février qu'ils pouvaient entrer en jouissance de leur trai­ 
tement. 

Et pour ne laisser subsister aucun doute dans l'esprit des intéressés, la 
circulaire du 21 février 1896, n° 16582. adressée à i\lM. les inspecteurs dio­ 
césains principaux, citait des textes officiels et invoquaient des décisions 
prises sous le r~gime de la loi du 2i> septembre f 842. 

« Il y a d'abord, porte cette circulaire, l'article 69 du règlement général 
» sur la comptabilité générale de l'.Êtat (année 1868) d'après lequel les fonc­ 
" tionnaires et employés civils ainsi c111e les ministres des cultes jouissent de 
» leur traitement à compter du jcr du mois qui suit immédiatement celui 
)> pendant lequel ils sont entrés en fonctions. 

>) Ensuite; l'article 16 de la loi sur l'instruction primaire (l884-i895) dis­ 
)) pose que le traitement de l'instituteur prend cours le i cr du mois qui suit 
>) l'entrée en fonctions. 

)> D'autre part, les inspecteurs ecclésiastiques (régime de la loi de 1842) 
>> n'étaient payés qu'à compter du 1er du mois qui suivait immédiatement 
» celui pendant lequel ils étaient entrés réqulièrcmen! en fonctions. 

)) Enfin, le troisième Rapport. triennal sur l'état de l'instruction primaire 
)) (années 1849 ù 18M, p. xxn) porte que les inspecteurs ecclésiastiques ne 
>> pouvaient user régulièrement du droit qu'ils avaient de visiter les écoles, 
>• aussi longtemps que la 'nomination qu'ils tenaient des évêques n'avait pas 
» été reconnue et notifiée oJJiciellcment aux administrations locales et aux 
» instituteurs, conformément à la loi. >) 

)) Il est donc prouvé, à toute évidence, que les traitements des inspecteurs 
>> diocésains principaux et des inspecteurs diocésains nommés récemment ne 
,> peuvent prendre cours qu'à partir du 1er février 1896. » 

'2:S. V1S1tes des écoles primaires, - Temps à y consacrer. 

Le premier paragraphe de l'article 6 de l'arrêté royal du 12 décembre 1 füfü 
est ainsi conçu: 

u Ll'S inspecteurs ecclésiastiques sont autorisés à visiter à toute heure de 
» la journée scolaire les écoles soumises à leur inspection. )> 

li est ù remarquer que le projet de loi.devenu la loi du Jnsrptcmhrc f89n, 
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ne se montrait pas aussi large. Dans la pensée du gonvcrnrrnent, les délé­ 
gués des chefs des cultes n'auraient pu remplir leur mission que pendant le 
temps consacré à l'enseignement de la religion et de la morale. Voici: d'ail­ 
leurs, cc que portait à cet égard l' Exposé des motifs du projet de loi : (< Ils (les 
délégués des chefs des cultes) n'ont pas le droit de visiter l'école aux autres 
heures de la journée, ni de s'immiscer dans l'enseignement des branches 
scientifiques et littéraires. n 

La section centrale de la Chambre fit ressortir que l'application rigouréuse 
de cette règle pourrait présenter de réelles difficultés et proposa un amen­ 
dement stipulant que les délégués rempliraient leur mission dans les con­ 
ditions à déterminer par un arrèté royal. 

Cet amendement, auquel se rallia le gouvernement, fut adopté par la 
Chambre des représenlants (séance du 16 U()û.t 18fü,). 

20. Visites des écoles gardiennes. 

Une dépêche ministérielle, en date <lu U mai 1896, n°s 14H>/H>Üo6, porte 
que M.\[. les inspecteurs diocésains sont autorisés à visiter les écoles gar­ 
diennes communales, adoptées ou privées subsidiées.lorsque l'enseignement 
de la religion et de la morale est inscrit au programme de ces établis­ 
sements. 

2ï. Visites des écoles ressorüssant au ministère de la justice. 

Il résulte de la dépêche ministérielle du 50 juillet 18961 reproduite aux 
Annexes, p. ,t54, que les classes primaires annexées aux hospices ou aux 
orphelinats doivent être soumises à l'inspection ecclésiastique: pour l'ensei­ 
gnement de la religion et, de la morale. 

D'autre part , MM. les inspecteurs diocésains sont autorisés par M. le 
ministre de la justice à visiter, au point de vue de cet enseignement, l'in­ 
stitut royal de Messines ainsi que les écoles de bienfaisance de Ruysselede 
et de Beernem (dépêche ministérielle du H mai 1896, n°• 14H$/fo0~6A). 

28. Statistique. 

L'article ü de l'arrêté royal précité du 12 décembre 189~ dispose en ces 
termes : 

« Toutes les écoles seront visitées au moins une fois l'an par l'inspecteur 
n principal ou par un de ses adjoints. >> 

A propos des relevés statistiques des visites scolaires à dresser par l' ins­ 
pecteur ecclésiastique, le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique 
adressa, le 16 novembre 1896, n° 1658J-'-, à MM. les inspecteurs diocésains 
principaux une circulaire que nous reproduisons ci-dessus à peu près 
in extenso : 

<< Aux termes de l'article 26 de la loi scolaire (1884-1891>), le gouver­ 
" ncmcnt doit présenter, tous les trois ans, à la législature uu rapport sur 
» l'état de l'instruction primaire. 

n En cc qui concerne spécialement l'enseignement de la religion et de la 
li 
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» morale, cet exposé I riennal mentionnera les fa ils importants qui seront 
>> relatés clans les rapports détaillés que1 d'après l'article ü final, de la même 
» loi, chacun des chefs des cultes est invité à adresser, tous les ans, au 
» ministre de l'intérieur et de l'mstruction publique, sur la manière dont 
n cet enseignement est donné dans les écoles soumises au régime de 
» la loi. 

« J'estime que les rapports triennaux présenteraient une lacune s'ils ne 
>> contenaient pas la statistique des visites d'écoles de tout ordre, effectuées 
>> par Ml\1. les inspecteurs diocésains principaux et les inspecteurs diocé­ 
» sains de l'enseignement primai rc. 

» C'est pourquoi j'ai fait dresser les modèles des tableaux suivants : 

>> 1° Tableau des visites d'écoles primaires communales, adoptées et pri­ 
» vées subsidiées: faites par l'inspecteur diocésain principal; 

,, 2° :Même tableau (inspecteurs diocésains); 
>> 3° Tableau des visites d'écoles gardiennes communales, adoptées et 

» privées subsidiées, faites par l'inspecf<>ur diocésains principal; 
>> 4° Même tableau (inspecfrurs diocésains); 
» o0 Tableau des visites d'écoles d'application annexées aux établisse­ 

» mcnts normaux primaires publics et d'écoles ressortissant au départe­ 
" ment de la justice; faites par l'inspccte11r diocésain principal ; 

>J 6° Même tableau (inspecteurs diocésains). 
>i Il serait désirable que, chaque année: au mois de février, mon dépar­ 

» toment reçût les tableaux des visites scolaires faites, pendant l'année pré­ 
)> cédentc, par les inspecteurs eeclésiastiques.» 

Nous insérons aux Annexes, pp. 13n et suivantes, les tableaux indiquant 
les visites d'écoles effectuées, pendant l'année 1896, par MM. les inspecteurs 
diocesains principaux et les inspecteurs diocésains. 

20. Envoi de puhhcations aux inspecteurs rie l'enseignement religleux dans les écoles puhliques. - 
Franchises postales. 

a) A lmanaeh. royal officiel. 

Peu de temps après la nomination de MM. les inspecteurs diocésains prin­ 
cipaux, .MM. les inspecteurs cantonaux civils de l'c:nscigncmcnt primaire ont 
été chargés de leur fournir la liste complète des écoles primaires publiques, 
avec l'indication des noms des directeurs et directrices, des instituteurs et 
sous-instituteurs, des institutrices et sous-institutrices. Quant aux change­ 
ments qui se produisent dans le personnel enseignant de ces écoles, l'inspec­ 
tion diocésaine peut s'en assurer en consultant l' ;J lmanach royal officiel. Un 
exemplaire de cette publication est adressé, chaque aimée, à chacun des 
vingt-sept inspecteurs ecclésiastiques ( 1 ). 

(t) i\i. le grand rabbin Bloch, inspecteur, reçoit également l'Almanach royal ofliticl. 
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D'autre part, les instituteurs en chef qui acceptent de donner l'enseigne­ 

ment religieux peuvent informer directement l'inspection diocésaine des 
mutations ou changements survenus dans le personnel enseignant de l'école. 

b) !Jfonitem· l,elge ( Jou mal officiel). 
c) /lttlletin du Ministère de l' Intérieur l'l del' lnstruction publique. 

Les inspecteurs ceclesiastiqnes et M. le grand rabbin reçoivent régulière~ 
ment ces deux publications officielles. 

30. Franchises postales. 

t\ous publions aux Annexes, pp. 48, un tableau indiquant les fonction­ 
naires, ctc., a He lcsq ucls MM. les inspecteurs ecclésiatiqucs ont la faculté 
d'expédier en franchise postale leur correspondance de service. 

Cllc\Pl'l'HI~ V 
CO:SSEIL DE PEHFECTIOJ:',;NEl1ENT DE L'INSrRUCTIO:'.\' PRIMAIRE 

31. Organisation !111 Consril. 

Le conseil de perfectionnement de l'instruction primaire a été institué 
par la loi du 20 septembre 1884. 

L'organisation en a été réglée par deux arrêtés royaux, - celui du 
21 septembre t 884 et celui du 2 Iévrier 188!5. Jusqu'ici aucun changement 
n'a été apporté à celte orgauisatiou. 

5'! Nomination lies membres du conseil, - Secrétariat. 

Par arrêté royal du 22 janvier 1894, ont été nommés membres du conseil 
de perfectionnement de l'instruction primaire. pour la période triennale 1894- 
1895-J 896, finissant le 5f décembre 1896: 

MM. Ilouzcau de Lchaie (C.-A.-B.-H.), membre de la Chambre des rcpré­ 
scntants, à Mons; 

Vcrhl'ltgghcn (C.-E -~J.), membre de la Chambre des représentants, à 
Alost; 

Baugnet (P.-J.), inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 
Marche. 

Bols (G.), inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 
Aerschot , 

Cardols (,J.), inspecteur principal de l'enseignement primaire, à Liége , 
Damscaux (E.), inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 

Mons; 
Bobyns (P.-A.): inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 

Hnssclt ; 
Troch (P.), ancien inspecteur provincial, inspecteur de l'enseignement 

libre, à Lierre; 
Vcnlcycn (IJ.-C.), inspecteur principal de l'enseignement primaire: à 

Gand. 
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Pa1· 111Têté royal du 51 décembre t894~ M. Houunortels, inspecteur princi­ 
pal de l'enseignement primaire du ressort de Bruxelles, est nommé membre 
du conseil de perfectionnement fie l'instruction primaire, en remplacement 
de M. Bols, dont la démission est acceptée. 

Paf' arrêté royal du 20 décembre ! 896, sont nommés membres du conseil 
de perfectionnement de l'instruction primaire pour la période triennale 
rn97-1898-18991 finissant le 5-t décembre i899: 
MM. Houzcau de Lchaie (C.)1 ancien membre de la Chambre des repré­ 

sentants, à Hyon; 
Verhrugghen (Ch.], ancien membre de la Chambre des Représentants, 

~. Alost ; 
Baugnct (P .-J .), inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 

Marche; 
Cardots (J .), inspecteur principal de l'enseignement primaire, à Liége , 
Darnscaux (E.), inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 

Mons; 
Houtmortcls (Ch.), inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 

Schaerbeek ; 
Robyns (P.), inspecteur principal de l'enseignement pi-irnairc, à 

Hasselt; 
Troch (P.), ancien inspecteur provincial, inspecteur de l'enseignement 

libre, it Lierre; 
Vcrdeyen (H.), inspecteur principal de l'enseignement primaire, à 

Gand. 

Les fonctions de secrétaire du Conseil de perfectionnement sont exercées 
par M. Sossct, inspecteur des écoles normales. 

;i3. Réunions tenues par le conseil, pendant la !Sm• périodt' triennale. 

ANNÉES. 
SESSIO~S OIIOl~AIRES. SESSIONS EXTllAORDINAIIŒS. 

DATES. D ATKS. 

1804 

180;:i 

1896 

25, 24, 2:S et 28 avril. 

30 avril, ,., rl 2 mal. 

21, 22 et 23 ami. 

1 
i 

'!O, 21 el 'H décemhrr. 

J!l, 20 cl 21 décembre. 
13 ri H juillet, 
21, 22, 23 et 2-l décembre. 

Il est accordé un jeton de vingt francs par jour de séance aux. membres nu 
conseil de perfectionnement. Les frais de route des membres dn conseil sont 
fixés il deux francs par lieue sur les roules ordinaires et à un franc par lieue 
sur I es chemins de Ier ( 1 ). 

(1 J Arrèlé royal du 5 frvrirr i 88/j, 
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7ii. Exposé dr-s travaux' <111 consen. 

il1Jnéc 189,t. 

Le conseil de perfectionnement a examiné les propositions et les vœux . 
formulés pat· ~BI. les inspecteurs principaux, dans leurs rapports pour les 
années 1892 et 1893. Après y avoir apporté les modifications jugées utiles, 
il les a soumis, en tout ou en partie, à l'appréciation de l\f. le ministre de 
l'intérieur el de l'instruction publique, dans la forme que voici : 

1° Que le gouvernement veuille inviter Mll. les inspecteurs principaux à 
lui indiquer les communes dont les administrations n'ont pas jusqu'ici 
adopté de programme ou de règlement pour leurs écoles, et qu'il agisse 
ensuite auprès de ces communes dans la mesure de ses pouvoirs; 
2° Qu'il soit fait de même en ce qui concerne les mesures à prendre pour 

la conservation des bâtiments d'école et des mobiliers classiques; " 
5° Que l'on avise aux moyens d'assurer aux instituteurs des augmenta­ 

tions de traitement après un certain nombre d'années de service, et d'établir 
un système convenable de récompenses et d'encouragements pour ceux qui 
se distinguent le plus dans l'accomplissement de leurs devoirs; 

,1,n Que les musées scolaires existants soient augmentés d'une collection 
contenant les substances et les appareils nécessaires pour les expériences de 
chimie agricole que comportent les programmes de l'enseignement primaire 
et que chaque canton scolaire, ou mèmc, si possible, chaque cercle de confé­ 
ronces soit doté d'une telle collection; 

5° Que le gouverJJcmcnt intervienne auprès des autorités religieuses 011 

autres que la chose concerne, à l'effet d'amener les membres du personnel 
enseignant des écoles adoptées ou subsidiées à assister aux conférences 
officielles; 

6° Que les instituteurs, aussi bien que les directeurs des écoles moyennes 
cl les préfets des études des athénées, soient tenus de renseigner trimestriel­ 
lernent les autorités compétentes sue la situation des sociétés de tempérance 
et des caisses d'épargne dans les établissements dont la direction leur est 
confiée; 

7° Que la moitié de l'indemnité casuelle dont jouissent les inspecteurs de 
l'enseignement primaire soit ajoutée au traitement fixe, afin de pouvoir être 
comptée dans la liquidation de la pcnsion , 

8° Que Je dernier alinéa de l'article 7 de l'arrêté royal du 21 septem­ 
bre 1884 soit remplacé par le suivant: 

cc Pour pouvoir se présenter à. l'examen rclntil' ù ce certificat, il fout : 
1° être en possession d11 diplôme d'iustil ulcu r primaire; ~0 uvnir exercé, 
pendant dix années au moins. les fonctions <i'i11slit11tc111· primaire. >J 

9° Que quand le gouvernement envoie aux inspecteurs principaux une 
circulaire importante, il en soit mis à la disposition de chacun d'eux un 
nombre suffisant d'exemplaires jmur qu'il en puisse être adressé un à chaque 
inspecteur cunt onal ; i 
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i0° Que l'on rende plus difficile l'octroi de congés extraordinaires aux 
instituteurs et que l'on prenne des mesures propres à empêcher que les 
vacances ne durent trop longtemps; 
H0 Que lorsqu'une enquête a été tenue à charge d'un instituteur. il y ait 

obligation pour l'autorité qui l'a ouverte de faire connaître à l'intéressé la 
décision à laquelle elle a donné lieu; 

12° Que l'on veille à ce qu'une somme suffisante soit portée au budget 
pour assurer le-nettoyage et le chauffage réguliers des classes; 
i5° Qu'il soit aussi pris des mesures efficaces pour amener les conseils 

communaux à voter les allocations nécessaires à l'achat des Iournitures clas­ 
siques aux enfants indigents, et notamment à celui des matières premières 
pour le cours des travaux à l'aiguille; 
!4° Que des cours normaux temporaires soient institués le plus tôt possible 

en faveur des institutrices gardiennes, et qu'à partir d'une époque à déter­ 
miner, l'intervention du gouvernement dans les frais des écoles gardiennes 
soit subordonnée à la possession 1 par la maîtresse en chef au moins, d'un 
certificat de capacité pour la tenue de ces écoles; 
io0 Que le règlement du concours des écoles d'adultes soit, dans ses dispo­ 

sitions essentielles, mis en harmonie avec celui du concours des écoles pri­ 
maires; 
!6° Que des subsides soient accordés, sur les fonds de l'État, aux sociétés 

de tempérance. 

Dans sa séance du 24 avril !894, le conseil a émis, à l'unanimité: un 
avis défavorable à la demande formulée par un groupe d'instituteurs, dans 
le but d'être autorisés à travailler au développement du Folklore wallon. 

Un inspecteur principal avait présenté le vœu q11e voici: 

<( Que les conseils communaux soient relevés de leur rôle de direction de 
1> l'enseignement primaire, et que des comités locaux, élus par les pères de 
>> famille ayant des enfants en àge d'école, les remplacent dans les attri­ 
>> butions qui en dérivent. n 

Après un long débat, M. le président met aux voix la question suivante: 

(( Le conseil croit-il devoir émettre sur le vœu formulé un avis qui 
>> serait soumis à M. le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique? n 

Six membres ont répondu non. 
Deux membres ont répondu oui. 

::m. Exposé des travaux du conseil. 

A.nuée IS91i. 

Le conseil de perfectionnement a examiné le résumé des rapports de 
MM.' les inspecteurs principaux de l'cnscigücmcnt primaire pour 1894. 
Il a ensuite discuté les propositions et. les vœnx qui s'y trouvent Iorrnulés, <'I 
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que nous reproduisons ci-après, avec l'indication des avis émis à leur sujet 
par le conseil : 

-f O Que ie gouvcrnenwnt veuille adresser aux administrations commu­ 
nales des insiructione sur la manière dont elles· pourraient utilement 
exercer lems droits et accomplir leurs devoirs, quant à la direction et à la 
surveillance des écoles primaires, gardiennes et d'adultes. 

Le conseil a rejeté cet te proposition par o voix contre 4. La direction des 
écoles appartenant aux communes, le gouvernement n'a pas d'ordres à donner 
à celles-ci en pareille matière. D'ailleurs, l'inspection est là pour signaler 
aux autorités locales ceux des instituteurs qui n'accompliraient pas leur 
tâche. 

2° Qu'il soit alloué une indemnité supplémentaire, pour frais de route 
et de séjour, aux inspecteurs cantonaux, du chef de visites d'écoles 
d'adultes. 
Avec une légère modification, ce vœu est adopté par six voix contre deux, 

et une abstention. 
5° Que les inspectrices déléguées pour la surveillance de l'enseignement 

des travaux à l'aiguille: 
a) soient nommées par arrêté royal; 
b) jouissent, comme les inspecteurs de l'enseignement primaire, d'un 

traitement fixe et d'indemnités pour frais de voyage~ 
c) ne puissent être choisies parmi les personnes exerçant un emploi actif 

dans l'enseignement. 
Le conseil a admis, à l'unanimité, les deux premières parties de la pro­ 

position et. écarté la troisième partie: il ne lui a pas paru convenable 
d'indiquer au gouvernement les conditions dans lesquelles il devrait faire 
ses choix. 

4" Que le gouvernement arrête un règlement concernant la prestation 
des locaux d'école à des usages autres que ceux de l'enseignement. 

Le consuil a voté, à l'unanimité, le vœu de voir le gouvernement rappeler 
aux administrations communales les instructions qui leur ont été adressées 
à diverses époques, relativement à cet objet. 

~0 Que <fans toutes les écoles mixtes, on exige que les préaux ou lieux de 
récréation soient divisés en deux parties, séparées au moyen d'une haie ou 
d'une autre clôture. 

Le conseil a rejeté cette proposition par huit voix contre une : le règle­ 
ment de 18i4 sur les constructions de maisons d'école contient des 
indications suffisantes. 

6° Qu'à l'article 87, 4° 1 du règlement relatif au mode de liquidation des 
pensions, on ajoute cc qui suit : 

Les certificats de capacité délivrds en vertu d'arrêtés 1·oyaux, poli!' l'ensci­ 
g11emcnt : 

a) Des travaux manuels dans les écoles pritnaires de garçons; 
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b) Des notions d'agriculture dans les écoles des communes rurales; 
c) Des travaux à l'aiguille; 
d) De l'économie domestique et des travaux de ménage. 
Ce vœu est admis à l'unanimité. 

7° Que l'on fixe un minimum de traitement pour les institutrices gar­ 
diennes. 

Vœu écarté, la loi du Hi septembre i89t> ayant statué sur cet objet. 

8° Que les notions d'économie domestique et de travaux de ménage soient 
obligatoirement enseignées dans toutes les écoles fréquentées par des filles 
âgées de dix ans au moins, et que la surveillance de cette partie de l'ensei­ 
gnement revienne aux inspectrices déléguées. 

Vœu écarté, la loi du f :$ septembre 189~ ayant statué sur cet objet. 

9° Que la musique chiffrée soit définitivement admise pour les écoles 
primaires. 

Ce vœu sera mis à l'ordre du jour de la prochaine session du conseil. 

10° Que l'on renforce l'éducation nationale par des distributions de bro­ 
chures patriotiques' dans les écoles. 

Ce vœu est rejeté, à l'unanimité, à cause, notamment, des abus auxquels 
son adoption pourrait donner lieu. 

i i O Que des cours temporaires soient ouverts pal' le gouvernement 
pour l'initiation des institutrices gardiennes à la connaissance du système 
Frœbel. 

Le conseil a admis ce vœu à l'unanimité, après l'avoir modifié comme 
suit: 

Que le gouvernement veuille 
1° Ouvrir des cours normaux temporaires, pou1· nuticr à la méthode 

Frœbel les institutrices gardiennes actuellement en fonctions qui n'ont pas 
eu l'occasion de l'étudier; 

2° Rétablir des examens en vue de la délivrance de certificats de capacité 
pour l'enseignement dans les écoles gardiennes; 

5° Annexer à des écoles normales deux 011 trois sections normales 
d'enseignement Frœbel, et en agréer un certain nombre dans les écoles 
normales agréées pour institutrices. 

-12° Que le progrnmme des écoles d'adultes soit modifié de manière à 
mieux répondre aux. besoins individuels et aux exigences locales. 

Cette proposition est écartéc : chaque commune a plein pouvoir pour 
ol'ganise1· son école d'adultes. 

15° Que le personnel enseignant des écoles adoptées ou subsidiées soit 
tenu d'assister aux conl't'.·rc1iccs ofliciclles. 

Celle proposition est écartée comme étant contraire il la loi. 
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14° Que les communes soient tenues de subsidier les sociétés de tempé­ 
rance dans les écoles communales on adoptées où elles sont établies, et 
qu'elles ne puissent s'opposer à la création de ces sociétés. 

L'autour de cette proposition l'a retirée, If> gotn'erncment ayant été saisi 
de la question par la commission instituée pour rechercher les moyens de 
combattre l'alcoolisme. 

1 ;'>0 Qu'il soit interdit aux facteurs ruraux d'entrer clans les écoles pendant 
les heures dr- classe et d'y remettre à des enfants les lettres et les journaux 
destinés à leur parents ou ù d'autres personnes. 

Cc vœu est écarté comme étant inutile. La défense dont il s'agit existe. 

56. Exposé des travaux du conseil. 

Année 1896. 

Dans sa séance du 15 juillet 1896, le conseil de perfectionnement s'est 
occupé de l'objet suivant: 

Examen d'un projet <le programme pour l'enseignement dn chant dans les 
écoles primaires, d'après la méthode tonale (notation ordinaire) et suivant 
la méthode 'modale (musique chiffrée) et la méthode tonale combinées. 

Après un échange d'observations entre les différents membres, le conseil 
décide, à l'unanimité: 

1° Qu'il sera formulé deux programmes-types; I'un, pour les écoles où 
l'on combinera l'enseignement de la musique chiffrée et celui de la musique 
de notation ordinaire; l'autre, pour les écoles qui n'admettront I'cnsei­ 
gncment que suivant la notation ordinaire; 
2° Que dans le système qui combine les deux méthodes, Je programme 

sera rédigé en vue d'un enseignement donné exclusivement <l'après la 
méthode modale aux degrés inférieurs, mais réservant une place à la musique 
tonale, au degré supérieur. 

Le programme discuté, formulé et arrêté par Je conseil figure aux 
Annexes pp. 159 cl f 40 et suivantes. 

Le conseil a émis le vœu que, pour faciliter la réalisation du programme, 
il soit institué des cours temporaires dans le but de former les instituteurs 
et les institutrices à l'enseignement de la musique chiffrée. 

En outre, dans la même séance (13 juillet 1896\ le conseil a exprimé de 
nouveau le vœu (Je voir instituer des cours temporaires en vue de la prépa­ 
ration d'institutrices gardiennes, et rétablir le certificat de capacité pour C('S 
i nsti t utriccs, 

Dans sa séance du 2i décembre 1896, il a examiné les propositions et les 
vœux présentés par MM. les inspecteurs principaux dans leurs rapport sur la 
situation de l'enseignement primaire pendant l'année 18\lo. 

Ceux qu'il a cru devoir admettre, avec ou sans modifications, ont été 
k 
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signalés tout spécialement à 1\1. le ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique. 

Nous énumérons ci-après ces vœux et ces propositions, avec l'indication 
des avis émis à leur sujet par le conseil : 

:1° Que le gouvernement veuille aviser aux moyens de réduire le travail 
de bureau des inspecteurs. 

Une sous-commission a été désignée pour examiner cc vœu. Elle s'est 
trouvée d'accord pour soumettre au conseil, qui l'a admis à l'unanimité, le 
vœu suivant, à substituer à la proposition primitive : 

a) Que les circulaires et instructions ministérielles à communiquer aux 
inspecteurs cantonaux soient envoyées à chaque inspecteur principal en 
autant d'exemplaires qu'il y a de cantons scolaires dans sa circonscription ; 

b) Que les formules de tableaux statistiques et d'autres renseignements à 
fournir à dates fixes par les inspecteurs soient mises gratuitement à la 
disposition de ceux-ci par le gouvernement; 

c) Que, pour l'état mensuel des mutations du personnel enseignant, il 
soit dressé une formule uniforme comprenant, outre les renseignements 
actuellement demandés, tous ceux qui sont nécessaires pour compléter ou 
tenir au courant le registre matricule visé par la circulaire ministérielle du 
~ octobre -f.896; 

d) Que, pour les tableaux relatifs aux sociétés de tempérance, on se 
borne à ce qui suit : 

Au commencement de chaque trimestre, les inspecteurs cantonaux adres­ 
seront à l'inspecteur principal, pour être transmis au gouvernement, le 
relevé des sociétés qui auront été créées dans le courant du trimestre pré­ 
cédent; ce relevé comprendra, mais seulement pour les écoles où les nou­ 
velles sociétés ont été organisées, tous les renseignements que donne le 
tableau trimestriel dans sa forme actuelle; pour le surplus, ce dernier 
tableau sera supprimé. 

Qnant au tableau annuel, il sera maintenu. Les inspecteurs cantonaux 
seront invités il rappeler aux instituteurs le plus souvent possible, notam­ 
ment à l'occasion de leurs visites scolaires et des conférences trimestrielles, 
toute l'importance de l'organisation des sociétés de tempérance dans les 
écoles primaires. 

2° Qu'il soit créé dans chaque ressort un comité de surveillance pour· les 
bâtiments scolaires des communes. 

A l'unanimité, le conseil écarte ce vœu. Il paraît inutile d'introduire là un 
nouveau rouage et de créer peut-être des occasions de conflits entre fonc­ 
tionnaires de divers ordres. 

5° Que les sommes inscrites au budget pour le nettoyage, le chauffage et 
l'éclairage des classes soient mises à la disposition de l'instituteur en chef, 
qui en disposerait sous le contrôle de l'inspection. 
A l'unanimité, moins une voix, ce vœu est également écarté. La direction 
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des écoles et l'emploi des allocations budgètaires qui les concernent appar­ 
tiennent aux administrations communales. 

4° Que l'on détermine à qui incombent les frais de la remise des fourni­ 
tures classiq ues aux élèves reçus à l'école dans le courant de l'année, soit 
qu'ils viennent d'écoles étrangères, soit qu'on les admette dès qu'ils ont 
six ans révolus. 

Au vote, la proposition est rejetée par huit voix contre une. Il ne peut 
être question de faire majorer l'allocation actuelle pour fournitures 
classiques. 

o0 Que l'on établisse pour tout le personnel enseignant des moyens 
d'encouragement : mentions honorables, livres, récompenses en argent, à 
décerner aux membres de ce personnel qui apportent le plus de zèle dans 
l'accomplissement de leurs fonctions (succès dans leurs classes, fréquen­ 
tation régulière, éducation des enfants, travaux de conférences, etc.). 

A cette proposition, rejetée par six voix contre trois, un membre du 
conseil avait proposé de substituer celle-ci : 

Voir accorder, sur les propositions de l'inspection, la décoration civique 
aux instituteurs qui se trouvent dans les conditions requises pour l'obtenir. 

Elle a été admise à l'unanimité. 

6° Que le jour de la fête patronale du Roi et fe 2f juillet soient jours de 
congé pour les écoles adoptées ou subsidiées, aussi bien que pour les écoles 
communales. 

Le conseil a décidé de soumettre la question au gouvernement. 

7° Que la fréquentation des conférences ofücielles soit rendue obligatoire, 
comme elle l'était sous la loi de ·1842, ponr tous les instituteurs et toutes les 
institutrices attachés à des écoles soumises au ré1-;imc de l'inspection légale. 
Et que, si l'autorité religieuse y voyait certains inconvénients, le personnel 
des écoles adoptées et subsidiées soit convoqué séparément. 

La proposition est adoptée par six voix contre deux et une abstention. 
Un membre du conseil avait. proposé de compléter le vœu dont il s'agit 

par l'alinéa suivan t: 

11 Que, tout au moins, !a fréquentation des conférences officielles soit ren­ 
» due obligatoire pou1· les instituteurs laïques diplômés et pour ceux qui, 
)) dispensés du diplôme par l'article !4 de la loi du H, septembre !89o, se 
» trouvent assimilés aux instituteurs communaux, en ce qui concerne les 
" traitements et les augmentations de traitement. >) 

Au vote, six membres se prononcent pour, et trois contre. 
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37. Liste des manuels classiques, des livres pour hihllothèques et dislrihutions th> prix, 
ainsi que des moyens matériels d'enseignement. 

Le relevé ci-après indique les avis émis par le conseil de perfectionne­ 
ment, au sujet des ouvrages, etc., qui lui ont été soumis, pendant la 
1 Se période triennale : 

OUVRAGES ET MOYENS MATERIELS D'ENSEIGHEIHN T 
,\ i\ l\ t ES. 

1 non l'PCOIIIOIJlldé,. j 
1 

recomm.mdé-. njnurnés ('). TOTAi.. 

18{!--i 4!) 120 8 177 

1895 58 78 3 139 

180D 81 116 5 202 

ÎOT,U,. . • 188 514 16 518 

Nous insérons aux Annexes, pp. 140 et suivantes, la liste complète des 
ouvrages et objets matériels d'enseignement recommandés ou adoptés par le 
gouvernement, pendant les années ·1894, 1891'> et 1896. 

Voici les cinq grandes divisions de cette liste : 

1. :Manuels classiques recommandés aux administrations communales et 
aux instituteurs pour l'enseignement dans les écoles primaires. 

II. Manuels classiques recommandés pour l'enseignement dans les écoles 
normales. 

111. Livres destinés aux bibliothèques scolaires et aux distributions de 
prix. 

IV. Livres destinés aux bibliothèques des écoles normales. 
V. Moyens matériels d'enseignement. 

58. Avis aux auteurs et aux éditeurs de livres recommandés par le rrouvernemenl. 

Lorsque le gouvernemeut, sur l'avis <lu conseil de perfectionnement de 
l'instruction primaire, recommande un ouvrage d'enseignement, la mention 
de la recommandation ne peut être publiée sur la couverture, sur la page 
du titre ou ailleurs, que textuellement ou en entier, telle qu'elle a été 
donnée aux auteurs ou aux éditeurs dans la lettre officielle d'avis et avec la 
désignation expresse de l'édition à laquelle elle s'applique. 

Scion les cas, cette mention est la suivante: 

La .. édition de l'ouvrage intitulé . , par . , est recommandée 
par le gouvernement comme manuel classique pour l'enseignement dans 
les écoles primaires, ou comme manuel classique pour l'enseignement dans 
les écoles normales, ou comme ouvrage propre à être placé dans les biblio-: 
thèques scolaires et destine aux distributions de prix, ou comme ouvrage 

(1) Ouvrages, etc., incomplets, inachevés ou devant ètre soumis à un nouvel examen. 
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destiné aux bibliothèques des conférences cantonales d'instituteurs et à celles 
des écoles normales. 

Messieurs les inspecteurs principaux et cantonaux de l'enseignement pri­ 
maire ont été invités à signaler au gouvcrncmeut tous les abus qu'ils cons­ 
tateraient à cc sujet. 

l 
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TITUE Il 
ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMEN'f NORMAL PRIMAIRK - EXAMEN 

D'INSTlTU'l'EUR (ART. 9 DE LA 1,01). 

--xx-- 

CHAPl'fHE PREMIEH 
INSTALLATIONS ~IA fÉf\lELLES ET MOIHI.IEII DES €COI.ES NOHMAl,ES DE L'l~TAT 

:m Nombre des établissements normaux prunarres de l'Etat. 

A la fin de la période triennale précédente, décembre f 8951 il y avait 
cinq écoles normales et deux sections normales pour instituteurs. trois écoles 
normales et trois sections normales pour institutrices, soit treize établisse­ 
ments normaux primaires. 

Ce nombre est resté le même . .Mais un arrêté royal du 20 juin 1896 (voir 
aux Annexes, p. HH) a stipulé que désormais la dénomination d'école nor­ 
male primaire sera donnée aux sections normales primaires de l'État de 
Couvin, de Huy 1 d' Andenne; d'Arlon et de Bruxelles (rue de l\lalines). 

Cette mesure est justifiée par la considération que les sections normales 
adjointes à des établissements d'enseignement moyen de l'État, en exécution 
des lois du 25 septembre 1842 et du [er juillet 1879, ont cessé d'être ratta­ 
chées à ces établissements, pa1· la loi organique de l'instruction primaire du 
20 septembre f 884-H> septembre 189~, et que ces sections ont actuellement 
une organisation identique à celle des écoles normales de l'État. 

Les treize écoles normales primaires de l'État sont les suivantes: 

Écoles normales d'instituteurs: 

Couvin, Gand, Huy, Lierre, Mons, Nivelles, Verviers. 

Écoles normales d'instiuurices s 

Andenne, Arlon, Bruges, Bruxelles (rue <le Malines), Liége et Tournai. 
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40. Locaux, mohtlicr, coltectlons, conventions 

lcole normale de Lierre. - Le bail conclu, le 31 décembre ·1892: pour la 
location d'un terrain de f>O arcs destiné ù servir de champ d'expérieucc de 
culture pour l'école normale, a pris fin au mois de mars 189;5, par suife de 
la mort du bailleur. 

Cc terrain a été donné en location à l'Jttat, par le nouveau propriétaire, 
aux mêmes conditions que précédemment. Un bail de trois ans, résiliable 
tous les ans à partir du 1 cr janvier 189;:î, a été conclu à cet effet. 

École normale de Gand. - Le système de chauffage de l'école normale 
laissait beaucoup à désirer. Le service des bâtiments civils, qui a l'entretien 
des locaux des écoles normales dans ses attributions, a fait effectuer, en 
1890 et en 1896: d'importants travaux aux conduites des calorifères, de 
manière à faire disparaître les défectuosités constatées. 

ltcole normale de lllons. - Pat· dépêche du 24 décembre 1894, le dépar­ 
tement a signalé à l'administration communale de Mons les dangers cl les 
causes d'insalubrité que présentent les abattoirs, séparés seulement par la 
rue, des bâtiments de l'école normale d'instituteurs , et il l'a priée de prendre 
les mesures nécessaires pour le déplacement des abattoirs dans un avenir 
très rapproché. 

Le bail conclu, le 1:$ mars J890, pour la location d'un terrain qui sert de 
champ d'expérience de culture à l'école normale, a été renouvelé le 
7 novembre 18!);; pour un terme de neuf années, aux mêmes conditions 
que précédemment. 

École normale de Nivelles. - Dans le courant de la période triennale, 
des travaux d'amélioration et de restauration assez importants ont été effec­ 
tués aux locaux servant à la tenue de l'école normale. 

Le mobilier et le matériel didactique ont été complétés d'après les 
exigences du service. 

J;'cole normale de Ferriers. - Le gou\ ornement ayant définitivement 
renoncé à construire des bâtiments destinés à l'installation de l'école nor­ 
male d'instituteurs, le terrain acquis à cette fin a été remis à l'adrninistrn­ 
tion des domaines pour en être disposé nu profit du trésor public. 

La ville de Verviers était intcrvennc dans le prix d'acquisition pour 
une somme de 401000 francs. qui lui a été remboursée par arrêté royal du 
50 septembre 1890. En vue de cc rcrnboursement, un crédit de l'import <le 
la <lite somme avait été porté au Lndgct des recettes et dépenses extraordi­ 
naires de l'exercice f 89/J. 

Le bail conclu, le jcr mai 1895~ par la ville, pour la location des bâtiments 
servant à la tenue de l'école normale, a été renouvelé le f cr mai 1896, pour 
une durée de trois ans. 
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Le taux du loyer a été maintenu au chiffre clc 7,800 francs, dont l'État 
continue à supporter la moitié. 

ltcole normale d' Andenne. - Le bail conclu avec l'administration com­ 
munale d' Andenne pour ln location des locaux servant à la tenue de l'école 
d'application annexée à l'école normale et à certains services <le cette 
dernière école, expirait le 5t décembre 189a. 

Ce bail a été renouvelé pour un terme de neuf années. à dater du 1er jan­ 
vier 1896. 

Cll:\PITR.E Il. 

OBG.\ ~ ISATION NW:\.f.OGIQUE DES ÉT ,\BLISSl~~!ENTS D'ENSEIGNE:IIENT NORMAL PIIIM ,\ 1 BE 
lJE L'ÉTAT. 

41. Statistique. 

A l'expiration de l'année scolaire 189;J-·l 896: les treize étublisscments 
normaux de l'État pour la formation d'instituteurs et d'institutrices 
primaires comptaient (i~a élèves. 
Pendant la période triennale, 670 aspirants et aspirantes, soit 225 fHH' 

année, ont, après avoir subi avec succès les examens d'admission, dé 
autorisés à suivre les cours de la division inférieure. 

De ces 670 aspirants, 559 sont entrés dans les écoles nnrmales d'institu­ 
teurs et 551 dans les écoles normales d'institutrices. 

Les examens semestriels et de passage d'une division à la division immé­ 
diatement supérieure ont donné pour l'année scolaire 189~-1896 les 
résultats sui van 1s : 
218 élèves ont passé de la première à la deuxième année d'études; 
170 élèves npparteuant à la division moyc11ne ont été admis au cours 

supérieur; 
1?, élèves de la première année et 6 de la deuxième année, faute d'avoir 1 

dans l'ensemble des épreuves, réuni le nombre de points exigé, ont doublé 
le cours , 

4 élèves ayant échoué aux examens de sortie, ont recommencé le cours 
supérieur; 
cnlin H élèves ont dû être renvoyés pour cause d'incapacité; ;) ont été 

rayés des listes de l'école pou1· iuconduite ; 17 sont partis volontairement :, 
l élève est. décédè et -1 élève a ohtcnu un congé d'un an. - 

Nous publions aux A1111cxcs1 pages 1 o2 et. suivautcs.. les tableaux i11di­ 
rprn11t uotanuncnt le numbre des élèves admis dans les divers établissements 
nortuuux d'instillllcurs et d'institutrices (années 1894 ù 1.896). 

m 
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Les jurys de sortie ont conféré, pendant la période triennale: a45 diplômes, 
sa voir : 

289 à des élèves instituteurs et 2;5,f. à des élèves institutrices. (f/oir le 
relevé relatif à cet objet aux Annexes, p. 164.) 

17 récipiendaires, n'ayant pas satisfait entièrement aux épreuves, ont dû 
être ajournés. 

42 Ri'glPment d'ordre intérreur-, 

Le règlement d'ordre intérieur du 28 avril f882, continuant à répondre 
à tontes les nécessités du service, est toujours appliqué . 

. J>. Ri'glcrnenl général des établissements normaux prlmaires de l'Elat. 

Le règlement ~énéral des établissements normaux primaires de l'État, en 
date du 18 mars 1895~ et les programme;:; <le l'enseignement à donner dans 
C('S établissements: en date du 20 octobre i 89'.2, ont été révisés dans le cours 
de cette période triennale, en vue de les mettre en harmonie avec la loi 
scolaire du rn septembre 189;$. 

Le programme formulé :'1 l'art. 4 de cette loi, comparé à celui de l'art. 4 
de la loi du ~O septembre i884. comprend en plus, comme branches obliga­ 
toires, la reliqun: et la morale et les notions d'hygiène. 

Or, la rel(qion et la. morale ne figuraient pas comme telles au règlement 
général du 18 mars 1893. ni aux prog1·ammcs du 20 octobre 1892; les 
notions d'hygiène non plus en ce qui concerne les écoles normales d'institu­ 
trices. 
Il a été remédié à cc manque de concordance par le règlement général 

des écoles normales et des sections normales primaires, en date du 
14- décembre 189~. li dispose à sou article 6 que le gro1tpe des branches 
obi igaloires de l'examen de sortie comprend notamment : 

1° la religion et la morale, pour tous les élèves qui ne sont pas régulière­ 
ment dispensés des cours donnés sur ces matières par les ministres des cultes; 

12° les notions d'hygiène. 
Toutefois, cc règlement n'aura qu'une durée provrsorre. Son article 24 

porte que " les dispositions du présent règlement et les instructions y 
annexées, ainsi que le programme du 20 octobre 1892, resteront applicables 
aux élèves instituteurs oui, 1·égulih'cmeut admis clans les écoles et les sections 
normales., y /011( act11cllemc11t leurs éludes », c'est-à-dire aux élèves insti­ 
tuteurs régulièrement admis de !8~3-1894 à 189a-l 896 inclusivement. 

La raison de cette danse est indiquée à l'article 2~ du règlement, qui 
porte que « pour les élèves qui commencent leurs études à partir de l'année 
scolaire 18!l6-i897; la durée des cours sera dequal1·e années n. 

Cette dernière disposition, qui tranche une importante question depuis 
longtemps posée, qui implique une réforme capitale, ayant dans la pensée 
du gouvernement pour but de rendre les études normales à la fois plus 
solides et plus faciles, devait entraîner la publication d'un nouveau 1'ègle­ 
me11l gr11fral, de nouoeauo: proqra1mnl's d'études d de noucelles instructions 
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pour les jurys des divers examens. C'est ce qu'annonce l'article 26 du règle­ 
ment du 14 décembre !89a. " li sera publié prochainement, dit cet article, 
» mis en rapport avec les dispositions de l'article 2~ précité, un règlement 
,> général, un programme d'études et des instructions pour les jurys des 
1> divers examens 1>. 

Le nouveau règlement a fait l'objet d'un arrêté royal du 4 septembre !896; 
les programmes <l'éludes et les instructions pour les jurys ont fait l'objet de 
deux. arrêtés ministériels en date du !> septembre 1896. Ils ont été publiés 
au iJJonileur belge du H; septembre !896. 

Les dispositions de l'article 54 du nouveau règlement, ainsi que les 
instructions et les programmes y annexés, sont applicables aux élèves insti­ 
tuteurs qui, régulièrement admis clans les écoles normales, y commenceront 
leurs études en octobre 1896 et les années suivantes. 
Elles Je sont également à ceux qui seraient autorisés à doubler les cours 

de la première année d'études, commencée sous ·le régime précédent. 
Nous indiquons ci-après les principales dispositions nouvelles du règle­ 

ment du 4 septembre 18961 publié aux Annexes, pp. 171 à -J7ï. 
Ainsi que le porte déjà l'article 2a du règlement du i4 décembre 189~1 

la durée des cours d'études dans les établissements normaux primaires est 
de quatre années, et le diplôme ne peut être délivré par les écoles normales 
qu'aux élèves qui, après avoir suivi régulièrement les cours, satisfont'. ci la 
fin de la quatrième année d'études, aux épreuves de l'examen de sortie 
devant le jury ad hoc (art. 1 cr). 

Cette disposition ne retarde cependant pas l'âge de l'obtention du 
diplôme: aux termes de l'article 18 du nouveau règlement, les postulants 
peuvent désormais être admis à l'école normale lorsqu'ils ont quinze ans au 
5t décembre de l'année où l'entrée à l'école a lieu. Auparavant, il fallait 
avoir seize ans. Aucune dispense d'àge ne pourra plus èlre accordée. 

Il n'y a plus de branches facultatives d'enseignement. 
Ainsi, dans les écoles normales d'instituteurs: l'alyèbre) les (ormes géomé­ 

triques" le tracail manuel, la géo111él1'ie, la tenue des livres; 
dans les écoles normales d'institutrices, les formes géométriques, la le1111r 

des livres, les sciences naturelles, l'lwrtic11flure et l'économie domestique, 
enseignées jusqu'alors comme branches facultatives, le seront désormais 
comme branches obligatoires. 

Toutefois, daus les écoles uormalcs où il est établi un cours pour l'étude 
d'une troisième langue, - l'allemand, l'anglais ou le flamand: - ce cours 
reste facultatif. · 

Les cours de religion et de morale donnés par les ministres des cultes 
soul obligatoires pour tous les élèves qui ne sont pas régulièrement dispen­ 
sés. « Toutefois) les élèoes gui ont commencé â suivre ces cours ne peuvent 
» en être dispensés avant la fin de l'année scolaire n. 

cc Sont dispensés du cours cl des examens sut· les préceptes de morale. 
>, les élèves qui suivent les cours de reliyion et de momie (art. ~) n. 

Dans aucune des classes de l'école normale, on ne peul autoriser la pré- 
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sence d'élèves ne suivant pas tous les cours obligatoires et n'ayant pas été 
admis régulièrement (art. 7). 

L'examen d'admission porte nécessairement sur toutes les matières énu­ 
mérées à l'article 4 de la loi du 20 septembre 1884-H> septembre {89~. 
Il a été dit plus haut que parmi ces matières figurent, comme branches 

obligatoires nouvelles du programme de l'instruction primaire, la reliqion 
el la morale et les notions d'hygiène. 

En cc qui concerne la religion et la morale, cc si l'aspirant prouve qu'il a 
)) été légalement dispensé d'assister aux leçons de religion et de morale dans 
» les écoles qu'il a fréquentées, il ne sera pas tenu de subir l'examen sur 
>) ces matières » (art. 19). 

Nul n'est admis à un examen semestriel ni à l'examen de sortie, s'il n'a 
obtenu au moins 6a pour cent du nombre des points attribués à la conduite, 
à l'application et an savoir-vjvre (art. 26). 

Cette disposition, déjà inscrite au règlement général du f4 décembre 189!>, 
a pour but de renforcer l'autorité des maîtres, et tout. spécialement celle des 
surveillants. 

Si l'article 4 du nouveau règlement, en rendant obligatoires tons les 
cours, a imposé aux élèves des écoles normales un effort de plus, les dispo­ 
sitions des paragraphes 2, 5 et 4 de l'article 22 leur donnent de sérieuses 
compcnsat ions. 

En effet, cc pour l'histoire, la géoyraphie, les sciences naturelles el l'aqd­ 
» culture, l'algèbre, la qéométrie plane démsmtré« et la tenue des livres, les 
>> matières comprises dans le programme ofliciel de la première année 
» d'études ne font plus l'objet de questions aux examens de la deuxième 
>) année. Il en est de même, aux examens de la troisième année, des 
1) matières contenues aux programmes de ces mèmes branches, pour la 
•> première et la deuxième année d'études n. 

Enfi111 « aux examens semestriels et de sortie: les élèves n'ont à subir­ 
)) at1<·1111e épreuve spéciale sur le dessin cl 'les formes geoméh'iq1u,s~ ni sur 
)) lu gymnastiqnc; ni sui· le travail manuel (écoles d'instituteurs) et les tru­ 
" vaux à l'aiguille (écoles d'institutrices), Le jury détermine, sur la propo­ 
,, sition des professeurs de ces diverses branches, le nombre des points à 
, attribuer à chaque élève d'après les notes que celui-ci n méritées aux. 
» leçons chi semestre, s'il s'agit d'un examen de passage. cl aux leçons de 
» la dernière année, s'il s'agit de l'examen de sortie >1. 

L'article 28 stipule que1 <c sous les réserves relatives il la religion et à la 
>) morale; l'examen de sortie porte sur toutes les matières enseignées pen­ 
» dant les quatre années d'études en ce qui concerne les branches désignées 
>> à l'article 4 du règicmcnt, sub 11°s 1, 2, 5. 4, ~: 6., 10 et 14, savoir: 

a) la religion et la morale'. ou, uniquement, polir les élèves !'égulièrc­ 
ment dispensés, les préceptes de la mornle , 

b) des notions élcmcntaircs des inst itntions constitutiouucllcs cl arlmi­ 
nistrntives du pays et de la législation sur l'instrtu-tiou primaire; 

c) lu pcdago~ie el la méthodologie (théorie cl pratique). 
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d) la langue maternelle (lecture, grammaire et orthographe, explication 
des auteurs, exercices de rédaction et d'élocution); 

e) une seconde langue (le français, le flamand ou l'allemand, suivant les 
besoins des localités); 
f') l'écriture; 
9) les notions d'hygiène; 
h) la musique vocale. 
« Pour les autres branches, l'examen ne porte que sur les matières qui 

)> ont fait l'objet de l'enseignement ou des revisions inscrits au programme 
>> de la quatrième année d'études (art. 28\ S 2). n Ces branches sont : 
I. L'arithmétique et, pour les écoles d'instituteurs, l'algèbre et la géomé- 

trie dérnontrée , 
II. La géographie; 
III. L'histoire; 
IV. Notions élémentaires de sciences naturelles, d'agriculture et d'horti­ 

culture; 
V. Tenue des livres; . 
VI. Notions d'économie domestique (théorie et pratique; écoles d'insti­ 

tutrices). 
Nous avons dit plus haut que pour l'examen de sortie les élèves n'ont à 

subir aucune épreuve spéciale sur le dessin et les formes géométriques, ni 
sur la gymnastique) ni sur le travail manuel (écoles d'instituteurs) et les 
travaux à l'aiguilfo (écoles d'institutrices); nous avons dit aussi comment le 
jury détermine le nombre <les points à attribuer à chaque élève pour cha­ 
cune de ces branches. 

44. Conditions d'admission des élèves à partir de l'année scolaire 1806-1897. 

Les dispositions du règlement général des écoles normales de l'État, en 
date du ,i. septembre i896~ étant applicables aux élèves qui commencent 
leurs études à partir de l'année i896-f8971 une circulaire ministérielle a, 
dès le 6 juin l896, en attendant la publication du dit règlement au /Uoni­ 
teur, porté à la connaissance des chefs des établissements normaux les 
conditions <l'admission définitivement arrêtées à cette date. 

Ces conditions étant celles qui sont énumérées aux articles 18, 1.9 et 20 
du dit règlement inséré aux Annexes, pages i 71 et suivantes. nous croyons 
inutile de reproduire la circulaire dont il s'agit. 

45. Programmes d'enseignement. 

Le règlement général du 14 décembre 189f'> dispose en son article 24, que 
les programmes du 20 octobre 18!)2 restent applicables aux élèves institu­ 
teurs régulièrement admis de 1.895-1894 à 1890-1896 inclusivement, sauf 
que la religion et la morale, pour les élèves non dispensés, et les not.ions 
d'hygiène passent au groupe des branches obligatoires de l'examen de 
sortie. 

n 



( L ) 

Les nouveaux programmes annexés au règlement du 4 septembre {896, 
qui inaugura le régime du cours d'études de quatre années sont, conformé­ 
ment à l'article 54 du dit règlement, applicables aux élèves instituteurs qui 
commencent leurs études en octobre !896 et les années suivantes, ainsi 
qu'à ceux qui seraient autorisés à doubler les cours de la première année 
sous le régime précédent. 

Le nouveau régime a pour but. avons-nous dit plus haut. de rendre les 
études à la fois plus solides et plus faciles. 

Les nouveaux. programmes, soigneusement révisés (pp. 178 et suiv. des 
Annexes), permettront d'atteindre cc but. 

<< En répartissant sur quatre années d'études un ensemble de matières 
moins considérables qu'il ne l'était autrefois pour trois années, on a réduit 
à trente par semaine le nombre des heures de leçons, qui allait auparavant 
jusqu'à tr ente-six.jnsqu'à quarante même, pour les élèves étudiant une troi­ 
sième langue. Encore n'y a-t-il plus qu'une vingtaine de ces leçons qui 
donnent lieu à des devoirs ou à une étude spéciale, en dehors du travail qui 
s'accomplit pendant la classe. Trop nombreuses étaient les leçons de la 
semaine; trop rares les études personnelles; on a fait disparaître cette 
disproportion. 

1) D'un autre côté, par une disposition plus logique des matières, par une 
indication très précise de celles qui doivent être étudiées, par l'élimination 
radicale de toute notion inopportune qui absorberait un temps dont on peut 
faire un meilleur emploi, enfin par des instructions formelles placées en tête 
des matières de chaque branche des programmes et fixant exactement les 
limites où doit s'enfermer chaque professeur, on a considérablement allégé 
le fardeau des études. 

)> Disposant d'un plus grand nombre d'heures pour ses travaux de 
rechercheset d'applications, l'élève instituteur pourra faire preuve de plus 
de spontanéité, d'initiative; il pourra produire davantage par lui-même, au 
grand profit de l'originalité de son esprit. 

» Associés plus largement pendant les leçons aux investigations qui mènent 
à la connaissance. il donnera plus d'exercice à ses facultés d'invention, de 
combinaison et <l'élocution. 

1> Tout l'enseignement acquiert une plus grande f01'Ce éducative, une plus 
haute valeur pratique et un aurait plus séduisant ( {). )> 

Nous transcrivons ci-après les cc Directions générales 1, dont les nouveaux 
programmes sont précédés: 

cc DlRECTlONS GÉNÉRALES, 

» L Éducation. 

>) L'école normale est particulièrement chargée de former des instituteurs 

(') Bxtrait d'un rapport de M. Sosset, inspecteur des écoles normales. 
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pour les enfants du peuple. C'est donc à elle surtout que revient la mission 
de montrer, par une pratique constante unie à des doctrines profondément 
moralisatrices, comment on parvient à donner à l'enseignement toute sa 
valeur, il l'éducation toute sa force. 

» C'est à elle de faire comprendre, par le fait autant que par le précepte, 
comment on réussit à favoriser le développement du corps, à pénétrer l'es­ 
prit de pensées justes, à ennoblir Je sentiment, à exercer une influence 
décisive sur le caractère et sur la conduite. 

,, Elle a le devoir de faire tourner Jes études, les exercices et la discipline 
au profit de la santé, de l'intelligence et de la moralité des jeunes gens qui 
iui sont confiés; au profit, par suite, des enfants qu'ils auront à élever. 

» En s'appliquant, dans l'ensemble et clans les détails de son œuvre, à 
réaliser cette heureuse alliance des choses du cœnr et des choses de l'esprit 
où réside la véritable perfection, elle donnera à la fois la passion du bien et 
le discernement de ce qui le constitue. 

» Elle placera toujours au nombre de ses obligations les plus impérieuses 
celle de faire de chacun de ses élèves un bon ciunjen, un homme pénétré 
d'un respect religieux pour les institutions qui assurent la sécurité et la 
prospérité du pays, un éducateur attaché de cœur et d'âme à la patrie par 
les liens d'une sincère reconnaissance, d'un constant esprit de sagesse et 
des plus saintes lois de la morale. 

11 2. Enseignement direct. 

,, Pour apporter à l'accomplissement de cette grande tâche la part qui 
lui incombe, Yenseiqnement de l'école normale devra : 

,, 1° Être limité à ce qui est nécessaire; 
n 2° Assurer aux élèves une large participation à l'œuvre de leur forma­ 

tion ; 
,, 3° Être franchement professionnel. 

* ,,. .•. 

» Bien que réparti sur quatre années d'études, le programme reste encore, 
pour chacune d'elles, chargé de beaucoup de matières. C'est aux professeurs 
d'en alléger le fardeau, par une interprétation judicieuse. Ils auront pour 
cela à s'en tenir strictement aux indications du plan d'études, et à porter 
autant de clarté dans l'exposition que de sobriété dans le choix des faits. Ne 
s'attacher qu'aux points <l'une importance capitale; les présenter dans l'ordre 
Iixé, sans redites ni commentaires encombrants; y répandre la lumière par 
des détails caractéristiques; y imprimer la force de pénétration par un lan­ 
gage expressif: voilà pour eux le moyen de rendre les études solides et rela­ 
tivement faciles. 

* • •• 

» Si l'on veut que l'élève acquière cette industrie féconde du travail qui 
est indispensable pour ouvrir, étendre et fortifier l'esprit, il faut l'associer 
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largement ù la recherche de la connaissance par le maniement fréquent des 
objets d'intuition, par une interrogation abondante et pourtant mesurée. 
par l'exercice quotidien de sa faculté d'élocution. Il faut qu'il s'instruise en 
cherchant lui-même et qu'il se forme surtout par ses expériences person­ 
nelles. 

» Disposant désormais d'un plus grand nombre d'heures ponr ses travaux 
de recherches el d'applications, il pourra faire preuve de plus de sponta­ 
néité, d'initiative, et produire davantage par lui-même. 

* • • 
» t'élève instituteur ne doit pas apprendre uniquement pour lui; il doit 

surtout apprendre ponr pouvoir enseigner L'école normale ne peut donc se 
borner à faire de lui un homme intelligent et instruit; il fout qu'elle en fosse 
un maître capable de découvrir et de suivre le chemin qui mène à l'esprit 
et au cœur des enfants même les moins bien doués. 

)) De là, pour chaque professeur, l'obligation absolue d'amener l'élève à 
distinguer: parmi les notions qui font l'objet de son cours, et au moment 
même où il les présente pour la première fois. celles qui devront être trans­ 
portées à l'école primaire; de là aussi la nécessité d'exposer, dès l'abord ç ccs 
notions sous l'aspect qui convient à de jeunes intelhgeuces. sous la forme 
méthodique que revêt la leçon modèle d'un bon instituteur. 

)) Nul ne peut s'en croire à aucun moment dispensé par cette considéra­ 
tion que les révisions, dans la quatrième année d'études, seront directement 
préparatoires aux exercices de l'école primaire. La formation pédagogique 
du futur instituteur ne saurait être le fair d'une année; elle doit ètrc l'œuvre 
continue, ininterrompue, de tout le cours normal, du commencement à la fin. 

)> 5. lectures recommandées. 

» Les lectures recommandées apporteront aux leçons directes un complé­ 
ment précieux, si les sujets en sont choisis avec discernement, et si le profit 
en est assuré par un contrôle efficace. 

» Deux heures au, moins y sont consacrées chaque semaine. Tous les pro­ 
fesseurs sont tenus d'y fournir une part d'intervention, car tous doivent y 
trouver un moyen <l'affermir, de compléter et d'amplifier l'enseignement de 
leurs classes. 

,> C'est à eux que revient, sous l'approbation du directeur, le soin de 
choisir, chacun en ce qui le concerne, des ouvrages utiles, bien écrits, irré­ 
prochables quant au fond, et sagement appropriés au but qu'ils ont à pour­ 
suivre. C'est à eux aussi de veiller à cc que la lecture en soit sérieuse. 
réfléchie, raisonnée, faite de manière à laisser des traces durables. lis 
partagent, à cc sujet, avec le dirccrcur, la rcspousabilitè de ce qui se fait. 

)) 4. Confërence., mensueiles, ., 
>> Les conférences pédagogiques, littéraires et scientifiques de cha'Jlll' 

mois contribueront au même resultat , en élargissant l'esprit des élèves, lcL11· 
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ouvrant des horizons nouveaux, leur faisant sentir la nécessité de persévérer 
toute la vie dans la poursuite du perfectionnement de soi-même. 

>> Soigneusement conservés dans les archives de l'établissement, quel­ 
quefois mis à la disposition des jeunes gens qui s'y succèdent d'année en 
année, les comptes rendus détaillés de ces séances y formeront d'excellentes 
sources de renseignements; ils constitueront, en outre, une preuve irrécu­ 
sable du salutaire mouvement intellectuel constamment. entretenu au sein 
de l'école normale. 

» !>. Réunions du personnel enseupunü el des maitres d'étude. 

>1 L'école normale serait dans une mauvaise voie si chaque professeur ne 
portait dans l'éducation que ses vues personnelles. 11 faut que tous les efforts 
se produisent dans un esprit commun, se fondent dans une heureuse har­ 
monie. Il faut qu'une sage pondération soit toujours maintenue entre les 
éléments divers qui font la vie active de l'institution. 

>i Un excellent moyen d'obtenir ce résultat, c'est la tenue de réunions 
fréquentes, tout au moins mensuelles, des professeurs et des maîtres d'étude, 
sous la présidence du chef de l'établissement. Se rendant mutuellement 
compte de ce qu'ils ont fait depuis leur· dernier entretien, soumettant à un 
contrôle amical leurs travaux et leurs exigences, recueillant les observations 
des surveillants au sujet de l'application et du zèle des élèves, les professeurs 
sauront s'il n'y a pas disproportion entre les occupations qn'ils imposent et 
le temps dont les jeunes gens disposent, si les devoirs à faire et les leçons à 
étudier sont mesurés à l'importance des diverses matières. 

)) Le directeur, de sou côté, appréciera si les tendances individuelles sont 
assez convergentes, si la concentration des forces s'opère avec assez d'en­ 
tente pour donner à l'éducation la puissance d'unité qui en est le principe 
de vie. 

" De tels échanges de vues, à époques rapprochées, conduiront à une 
exécution intelligente et bien équilibrée des programmes. >) 

48. Essai de la méthode chiffrée pour l'enseignement de la musique vocale dans les établissements 
d'enseignement normal de l'État. 

Afin de s'éclairer sur la valeur de la méthode chiffrée pour l'enseignement 
du chant, le ministre, par circulaire du 29 avril 1895, avait chargé les chefs 
des établissements normaux de l'État d'en faire l'essai dans les classes de 
l'école normale et dans celles des écoles d'application pendant l'année sco­ 
laire 1895-1894. 

Une circulaire ministérielle du 21 janvier 189~ (2° section, n° {6027!C.) 
a prescrit la continuation des essais. 

Ceux-ci ayant donné en général des résultats favorables , le gouverne­ 
ment a inscrit l'enseignement du système cliiff,·é ou modal, à côté de l'en­ 
c;ciguemenl de la notation ordinaire, au nouveau programme d'étudcsjdes 
écoles normales primaires de l'Etat, en date du D septembre f 896. 

t< L'école normale-ainsi s'exprime la notice placée eu tête de!la partie du 
u 
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programme relative à la musique - ne peut se dispenser d'enseigner la 
musique chiffrée, déjà très répandue dans les écoles primaires, à cause de sa 
grande simplicité. Elle doit cependant enseigner aussi la musique de nota­ 
tion ordinaire, maintenue encore dans un bon nombre de classes. 

Il paraît avantageux, à l'école normale, <le faire marcher de pair les 
deux systèmes; on évite ainsi les doubles emplois et l'on amène de la 
variété dans les leçons. Cependant, c'est le système modal, comme étant le 
plus simple, qui est pris pour base des exercices successifs. » 

47. Les élèves normalistes dispensés régulièrement du cours de religion et de morale donné par les ministres 
des cultes doivent suivre le cours des préceptes de morale 

Un directeur d'école normale de l'État a, par lettre du 16 janvier 18~6, 
soumis au guuvernement la question de savoir si, seuls, les élèves régu­ 
lièrement dispensés des leçons de religion et de morale peuvent suivre le 
cours des préceptes de morale, et, dans l'affirmative, si la fréquentation de 
cc dernier cours est interdite aux élèves inscrits pour les leçons de religion. 
Il a demandé, en outre, si, comme il le croit, la disposition de l'article 6 

du règlement général des écoles normales <le l'État, en date du f 4 décem­ 
bre 1890, concernant les cours de religion et de morale et le cours des pré­ 
ceptes de morale, doit sortir immédiatement ses effets. 

Nous transcrivons ci-après la réponse qui lui a été faite: 

cc A M. le Directeur de l'école normale de l'État à ... 

» Bruxelles, le 24- janvier 1896. 

>> Monsieur le Directeur, 

)> Les deux questions soulevées dans votre lettre du 16 de ce mois, 
n° 57 J 4, et se rapportant au nouveau Règlement général des écoles normales 
de l'État, se trouvent nettement résolues dans ce document. 

>) I. L'article 6 du nouveau règlement porte : 
,. L'enseignement dans les écoles et les sections normales de l'État corn­ 

» prend: 
» A. - Les branches qui forment nécessairement le programme de l'exa­ 

» men de sortie des élèves ; 

>) Le groupe des branches obligatoires de l'examen de sortie 
» comprend : 

>) i O La 1'eligion et la morale pour tous les élèves qui ne sont pas régu­ 
)> liërement dispensés des cours donnés sur ces matières par les ministres 
n des cultes ; 

» Les préceptes de la morale pour ceux qui sont régulièrement dispensés 
>> des cours de religion et de morale donnés par les ministres des cultes; 
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n Le groupe des branches facultatives de l'examen de sortie 
,> comprend : 

i> (Il n'est pas question, dans ce groupe, des préceptes de la morale.) 
,, Il résulte clairement de ces textes: 
» i O Que les élèves régulièrement dispensés des cours de religion et de 

morale donnés par les ministres des cultes doivent - el non peuvent) 
comme vous interprétez - suivre le cours des préceptes de la morale; 

» 2° Que ceux qui suivent les cours donnés parles ministres des cultes ne 
peuvent suivre le cours <les préceptes de la morale) lequel ne figure point 
parmi les branches facultatives. 

>) II. Que cette disposition doive sortir immédiatement ses effets, cela ne 
peut faire l'objet d'un doute. 

>) D'abord, il est dit, en tête de l'arrêté royal dn 14 décembre 189:'>, por­ 
tant. Règlement général des écoles normales de l'État, que cet arrêté est une 
reoision de celui du 18 mars 1893; il lui est donc substitué, et c'est dès 
maintenant, puisqu'il n'y a aucune réserve quant à la date d'exécution. 

>> Ensuite l'article 24, porte: 
» Les dispositions du présent règlement et des instructions y annexées, 

ainsi que le programme du 20 octobre f 892, resteront applicables aux 
élèves instituteurs qui, régulièrement admis dans les écoles normales, y 
font actuellement leurs études. 

» Le iJ/inistre de l'intfriettr el de Linstruction. publique, 

>) (signé) F. ScHOLLAERT. » 

Copie de cette dépêche a été communiquée, pour gouverne, à tous les 
autres chefs d'établissements normaux de l'État, le iO février 1896 
(2c section, n° i 649~L). 

48. Dispense pour les élèves normalistes de suivre le cours de religion et de morale donné par le ministre 
du culte. 

Les normalistes qui ont suivi pendant les premiers mois de l'année sco­ 
laire le cours de religion et de morale donné par le ministre du culte, 
peuvent-ils encore: à. la demande expresse de leurs parents ou tuteurs, être 
dispensés de suivre ce cours avant la fin de l'année scolaire? 

A cette question, posée par quelques directeurs d'établissements nor­ 
maux, la réponse suivante a été faite, par circulaire ministérielle du 
7 février 1896 (2e section, 11° 4909L). 

« L'affirmative ne saurait être douteuse. 
>> Aux termes <le l'article 22 de la nouvelle loi organique de l'enseigne­ 

ment primaire, c< un règlement d'ordre intérieur assure à tout élève norma­ 
>> liste le respect absolu de sa liberté de conscience>), 
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» D'autre part, l'article 6, Il, 2e alinéa. du règlement général des établis­ 
sements normaux de l'État, en date du 14 décembre 189~, porte: 

,, Sont dispensés d'assister aux cours de religion et de 
>} morale donnés pat· les ministres des cultes et de subir les examens qui 
>> s'y rapportent, les élèves mineurs dont les parents ou tuteurs en font, 
,> par écrit, la demande expresse~ et les élèves majeurs, également sur leur 
.• demande écrite. 

» Il résulte de ces dispositions que les parents ou tuteurs peuvent, en tout 
temps, réclamer la dispense dont il s'agit pour leurs enfants mineurs ou 
leurs pupilles. S'il en était autrement, le respect absolu de la liberté de 
conscience du normaliste ne serait pas assuré •• 

Mais cette jurisprudence n'a pas été maintenue. Après un nouvel examen 
de la question, le gouvèrncment a inscrit au nouveau règlement général des 
écoles primaires de l'État, en date du 4 septembre 1896, à la suite de l'art. ü 
relatif aux. dispenses: l'alinéa ci-après : 

(( Toutefois, les élèves qui ont commencé à suivre cc cours ne peuvent 
» en être dispensés avant la fin de l'année scolaire. >) 

li a été reconnu que l'exercice sans réserve du droit de dispense peut 
présenter des inconvénients en ce qui concerne le résultat de l'examen 
semestriel on final de l'élève dispensé. Si on lui accordait la dispense au 
milieu de l'année scolaire, par exemple, il serait tenu de suivre immédiate­ 
ment le cours de préceptes de la morale qui est, aux termes de l'art. 6 du 
règlement général, une branche obligatoire pour les élèves dispensés, et 
fait, par conséquent, partie du groupe des branches obligatoires des exa­ 
mens semestriels et de sortie. Il ne serait pas surprenant f(Ue, dans ces condi­ 
tions, il fùt mal préparé pour subir l'épreuve sur celte branche, et échouât. 

La disposition restrictive dont il s'agit a donc été inscrite au règlement 
dans l'intérêt des élèves. 

40. Interprétation de certains articles des instructions pour les jurys d'examen, en date du 20 mars i895, 
a1 licles relatif, aux eramcns rie sortie des écoles normales ile l'État. 

La circulaire ci-après, adressée aux chefs des établissements normaux de 
l'État; sous la date du 16 janvier 1894, fixe le sens el la portée de certains 
articles des instructions pour les jurys d'examen: qui avaient donné lieu à 
des demandes d'explications: 

cc MoNSlEUR LE Dmacrsnn, 
)) MADA~rn: LA DIRECTRICE, 

" L'application du règlement spécial, arrêté sous la date du 20 mars f 895, 
pour les examens de l'enseignement. normal primaire de l'Ètat, a donné 
lieu, en ce qui concerne les examens de sortie, à quelques demandes d'ex­ 
plications auxquelles il parait utile de satisfaire dès maintenant. 

,, i O L'article 46 du règlement porte, au n° XI, A: « L'écriture expédiée 
est appréciée d'après la minute de la rédaction en langue maternelle. >> 

,, Par minute de la rédaction, il faut entendre la feuille que le récipien­ 
daire remet au jury, après y avoir transcrit son travail. 
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>> 2° Parmi les épreuves pratioues, le règl<'ment, article 47, n° III, Chant, 
mentionne: 

>> Un morceau à solfier à vue et un chant d'école. 
>> Pendant l'exécution, soit du morceau de solfège, soit du chant d'école. 

il ne peut y avoir, pour le récipiendaire, assistance d'accompagnement d'une 
manière quelconque; l'un des principaux buts de l'exercice est de montrer 
si le réci picudaire est capable de saisir et de retrouver les intonations 
justes et de chanter à voix libre. 

>> Quant à la désignation <les chants à exécuter, clic doit être faîte par le 
tirage au sort de l'un des vingt derniers morceaux enseignés dans le cours 
d'études. 

>> 5° L'article 48, n° 1, A, prescrit: 
n Une lecture à haute voix choisie dans les auteurs ex-pliqués. 
» La désignation du morceau à lire doit se faire, comme celle des chants, 

par un tirage au sort. Le morceau doit avoir été, au cours de l'une 011 de 
l'autre des trois années d'études, l'objet <l'une analyse littéraire ou tout au 
moins d'une explication sommaire. 

» Il est loisible au ju1·y d'exiger la récitation de l'un des morceaux expli­ 
qués. S'il Je fait, il attribuera à cette récitation dix points, qui seront 
déduits des trente points portés, pour la lecture, au tableau des résultats. 

» 4°Les points que le tableau n°4assi~nc aux épreuces pratiques et orales 
sur les sciences naturelles, l'agriculture et les notions d'économie domes­ 
tique ne peuvent, dans aucun cas, être reportés sur l'épreuve écrite. Les 
élèves qui ne subissent pas l'examen p1·atique et oral tel qu'il est prescrit 
par les instructions perdent les points qui y sont attachés. 

,) 5° Dans les colonnes <lu tableau-type pour l'inscription des résultats de 
l'examen en ce qui concerne la morale et le savoir-oiure, il est réservé dix 
points pour la conduite. 

n Le jury doit attribuer ces f O points à la conduite des élèves pendant la 
dernière année d'études: en se conformant aux indications données à l'ar­ 
ticle 57, n° I, B, du règlement. 

)) II doit donc consulter, dans le registre à ce destiné, les notes du diree­ 
teur. des professeurs, des maîtres d'étude, ainsi que le relevé motivé des 
punitions qui ont pu être infligées à chaque élève. 

n Cc registre sera désormais soumis au visa de l'inspecteur des écoles 
normales, lors de sa visite annuelle. 

» Le !Uinistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

,, J. DE Bu1u,F.T. >) 

50. Instructions pour les Jurys d'examen de passage et de sot tie, conformément au rèr,lement généra 1 
du U décembre 180:,. 

Des instructions pour les jurys d'examen, en harmonie avec le règlement 
général du !4 déccmhrc 189~, font l'objet d'un arrêté ministériel du 
f 6 décembre i89ü, et figurent aux Annexes, pages 222 et suivantes, à la 
suite dudit règlement. 

p 
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L'applicabilité de ces instructions est restreinte, comme le règlement 
qu'elles accompagnent, aux élèves régulièrement admis dans les établisse­ 
ments normaux et y faisant actuellement leurs études. 

Le règlement général du 4 septembre {896 a rendu nécessaires de nou­ 
velles instructions pour les jurys, en rapport avec les importantes dispositions 
qu'il consacre. Elles ont fait l'objet de l'arrêté ministériel du a septembre 
1896 et figurent aux Annexes, pages 232 et suivantes. 

51. La récitation, aux examens semestriels, d'un morceau de littérature d'une seconde langue expliqué 
au cours dit semestre, peut-elle ëtre exigée '? 

Cette question se rattache aux instructions pou,r lesjurys d'examen) édic­ 
tées par arrêté ministériel du 16 décembre 1895~ à la suite du règlement 
général des écoles normales de l'État en date du 14 décembre 189~. 

Elle a donné lieu à la circulaire ci-après, adressée à MM. les Directeurs et 
_Mmes les Directrices des écoles et sections normales de l'État: 

e Bruxelles, le "9 mars 1896. 

1, MoNSIEUll LE ÜmECTEUIL 

)) MADAME LA DIRECTRICE, 

» Un directeur d'école normale de l'État m'a signalé comme une lacune 
dans les Instructions pour les jurys chargés de procéder aux examens de l'en­ 
seignement normal primaire (Monitew· belge, 8 janvier 1896) que, en ce qui 
concerne les examens semestriels, l'épreuve orale sur la seconde langue ne 
comprend pas la récitation d'un morceau de littérature, alors que pareille 
épreuve est prescrite pour l'examen final. 

,, Cette question a été examinée lors de la rédaction de la circulaire minis­ 
térielle du i6 janvier 1894, et mon honorable prédécesseur ajugé à propos 
de ne formuler à ce sujet aucune exigence. 

,, Dans les écoles wallonnes surtout, les élèves de 1 ra et de 2° année com­ 
prennent en général pru et parlent mal la seconde langue, et ce n'est qu'à 
la suite d'efforts fréquemment répétés et toujours pénibles qu'ils parvien­ 
nent à se mettre en état de dire passablement un morceau d'un bon écri­ 
vain. Et comme, à l'approche des examens, ils ont une quantité considérable 
de matières diverses à revoir et à retenir, il a paru qu'il valait mieux ne 
pas en augmenter le fardeau par l'obligation de s'assimiler de nombreux 
fragments littéraires. 

,i Il sera possible d'imposer cette obligation lorsque fonctionnera le sys­ 
tème des quatre années d'études. 

» En attendant, j'ai cependant cru que l'on pouvait, dès maintenant, 
demander à l'examen de sortie la récitation des morceaux en seconde langue: 
pal'cc que, arrivés à la fin de la 3° année d'études, les élèves ont l'élocution 
plus aisée, même en langue accessoire. 

>) Il ne s'agit donc pas d'une lacune. 
» Pour le surplus: il est loisible à chaque jury d'exiger, sur la proposition 



( LIX ) [ N° 159. j 

du directeur, la récitation de l'un des morceaux expliqués au cours Liu 
semestre. 

n Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
>) F. Scao1LA.ERT. » 

5~. Instructions pour Ir.jury chargé de procéder à l'examen d'admission, en 1806. 

Ces instructions font l'objet de la circulaire ci-dessous adressée aux chefs 
des établissements normaux de l'État : 

Bruxelles, le 15 juin {896. 

« MONSIEUR LE DmECTEua, 

)) MAD,HIE LA DlRECTRICE, 

>) Comme suite et complément à ma circulaire du 6 de ce mois, même 
émargement que la présente, j'ai l'honneur de vous faire connaître que le 
jury chargé de procéder à l'examen d'admission aux écoles normales de 
l'État devra se conformer, cette année, aux Instructions annexées à l'arrêté 
ministériel du 20 mars 1895, avec addition des dispositions nouvelles sui­ 
vantes : 

>> 1. Dans les épreuves écrites et orales sur la religion et la morale, le 
ministre du culte choisit seul les questions et apprécie les réponses. 

)> 2. H y a, sur les notions d'hygiène, une épreuve par écrit comprenant 
deux questions faciles. 

)> 5. Le tableau général de la répartition des points est remplacé par le 
suivant : 

MATIERES DE L'EXAMEN. 
MAXll\lUl\l DES POINTS. 

Êcolea normolcslÉcolee normales 
d'instituteurs. d'institutrices. 

Irranone« obiiqatoires. 
1. Religion el morale (élèves non dispensés) . 
2. Lecture en langue maternelle. 
3. Langue maternelle. 
-l. Êcrilure. 
5. Calcul et système métrique 
6. Géographie. 
7. llistoire . 
8. Notions dagrlculture , 
9. Not1011s d'hyi:1è11e 

10. Dessin . 
11 .. \lusique. 
12. (;ymnasliqne 

Travaux à l'ulguule. 

TotAOX, 

Sucoude langue \l>ranche fJcul1at1ve) 

20 20 
12 12 
50 50 
10 lO 
45 ,fü 

1~ 1.2 
12 12 
8 
8 8 
8 8 
8 8 
7 7 

8 
--- 

200 ('J 200 n 
30 30 

t•) Maximum réduit à 180 points, pour les récipieuduires dispeusés <le l'examen de religion 
et de morale. 
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» Observation. - La répartition des points entre les diverses épreuves 
dans chaque branche sera faite par le jury. 

» Le Alinistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

" F. Scuor.i.csnr. 

.• La circulaire ministérielle du 6 juin 1896 l mentionnée ci-dessus. 
énumère les conditions d'admission des elèves, en 1896, conditions emprun­ 
tées aux articles 181 19 et 20 du règlement général publié seulement en 
septembre 1896. L'article 18 est suivi d'un N. B. ainsi conçu : (( La garantie 
>> des conditions indiquées 4° et 1>0 ci-dessus (4° avoir une bonne constitution; 
>i 5° n'être atteint d'aucune infirmité) est fournie par la déclaration écrite 
» du médecin dl' l'établissement. à la suite d'un examen médical spécial de 
n chaque aspirant. » 

Une directrice d'école normale de l'f~tat a demandé si ce N. B. est appli­ 
cable aux jeunes personnes qui se présentent à l'examen d'admission, ou 
seulement aux [eune« gens. 

Une circulaire ministérielle du 2r:, juin 1896 (26 section, n°~ 1644oL) 
adressée aux directrices d'établissements normaux de l'État, a répondu à 
cette question connue suit : 

« La circulaire ministérielle du 15 juin, « suite et complément» de la 
première, tranche cette question d'une façon bien nette, en disant que c, le 
" jury chargé de procéder aux examens d'admission aux écoles normales de 
.. l'État, devra se conformer, cette année, aux instructions annexées à Lor­ 
" reté ministériel du 20 mars 1895 ", avec addition de quelques disposi­ 
tions nouvelles relatives aux épreuves sur la religion et la morale el 
l'hy9iè11e. 

» Ces instructions portent à l'article 29 : 
>) Pendant la session (de l'examen d'admission), le médecin attaché à 

» l'école normale visite les_jeunes gens>>~ etc. 
» Les jeunes personnes ne sont pas soumises à la visite du médecin. Le 

,> certificat du médecin de la famille doit garantir que l'aspirante jouit 
» d'une bonne constitution >)1 etc. 

)> Le N. JJ. de la circulaire du 6 juin n'est donc point applicable aux jeunes 
» filles. » 

~3. Instructions pour les jurys chargés de procéder aux divers examens de l'enseignement normal primaire 
de l'État, conrormément au règlement Général du 4 septembre 1896, 

Ces instructions, qui fout l'objet d'un arrêté ministériel du a septem­ 
bre 1896, reflètent fidèlement les nouvelles dispositions. indiquées plus haut, 
du nouveau règlement général. Pour le reste, elles sont généralement con­ 
formes à celles du 20 mars 1893, qu'elles remplacent. 

* 

L'envoi officiel aux chefs des établissements normaux de l'État des 
règlements, programmes et instructions pour les jurys s'est fait par une 
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circulaire ministérielle ci-après reproduite, du 10 septembre i896 (2$ s011• 
n° { 649?il.) 

(< MONSŒUR LE DIRECTEUR, 

>> .MADAME LA Dmscnucs, 

•• J'ai l'honneur de vous adresser des exemplaires des règlements généraux 
des écoles normales primaires, en date du 4 septembre courant, ainsi que 
des instructions pour les jurys et des programmes y annexés. 

,, Vous remarquerez que les dispositions de ces divers documents ne sont 
applicables qu'aux élèves qui commenceront leurs études en octobre 1896 et 
les années suivantes, et à ceux qui seraient autorisés à doubler les cours de 
la première année. (Art. 54.) 

» Pour les élèves qui, pendant la prochaine année scolaire, feront partie 
de la deuxième ou de la troisième année d'études, le règlement d 11 i 4 décem­ 
bre 189a reste en vigueur, ainsi que les instructions du f 6 du même mois et 
les programmes du 20 octobre 1892. (Art. 24 du règlement de189~.) 

» Vous remarquerez aussi que~ sauf les réserves relatives à la religion et 
it la morale, l'étude et les examens se rapportant à toutes les matières énu­ 
mérées à l'article 4 du nouveau règlement sont obligatoires pour tous les 
élèves. Désormais, l'étude d'une troisième langue sera seule facultative. 
(Art. 6.) 

>> Lors des examens, vous aurez soin, M ... 1... Direct..., de mettre à la 
disposition des jurys les pièces et documents indiqués à l'article 1er des 
instructions, et de ne rien négliger pour obtcn ir la stricte ex écu lion de tout ce 
qui est prescrit an sujet des diverses épreuves. 

» En ce qui concerne les programmes, il conviendra que, dans quelques 
réunions spéciales, vous fassiez, avec [es membres <lu personnel enseignant, 
un examen attentif des recommandations et des indications qui s'y trouvent 
formulées. Cc sera, en tout temps, l'un de vos principaux soins de veiller à 
cc que les· programmes soient consciencieusement exécutés selon leur texte 
et leur esprit, cl toujours conformément aux directions générales et parti­ 
culières qui en déterminent la tendance et la portée. 

,> Sous aucun prétexte, les tableaux de l'emploi du temps, non plus que 
ceux de la répartition des points entre les matières des examens, ne pourront 
èt re modifiés. 

>1 Vous ne tolérerez pas, M ... 1.. Dirccl ... , que. soit à l'école d'applica­ 
tion. soit à l'école normale, il soit fait usage d'aucun manuel classique ne 
figurant pas sur les listes approuvées par moi avant l'ouverture de chaque 
année scolaire. 

» Quant aux livres confiés aux élèves pour les lectures reeommondée«, ils 
devront être choisis avec une grande prudence: sous votre approbation, par 
les professeurs des diverses branches. Ceux-ci partageront avec vous toute 
responsabilité à cc sujet. 

» /,e Ministn, de l'intérieur et de l'instruction publique, 
1> F. ScHOLLArmr. » 

q 
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5-J. Personnel administratif et enseignant des établlssements norm:mx primaires de l'ttat. 

Les tableaux insérés aux Annexes, pages 244- et suivantes, donnent la 
composition du personnel administratif et enseignant (agents subalternes 
non compris) des écoles normales primaires de l'État. 

Le nombre des fonctionnaires et agents, qui s'élevait à 207 à l'expiration 
,le la précédente période triennale, est actuellement de 202 ( 1 ). 

Aux pages 268 et 269 des Annexes figure la liste des membres du per­ 
sonnel des écoles et des sections normales primaires de l'État qui ont été mis 
en disponibilité pour des causes diverses. - Situation au 51 décembre {896. 

55. Distinctions henerlâques. 

Plusieurs membres du personnel administratif et enseignant des écoles 
normales et des sections normales primaires de l'État ont obtenu la décora­ 
tion civique, en récompense de bons et loyaux services rendus pendant une 
longue carrière. 

Un arrêté royal du 27 décembre 1894 a conféré : 

-{ 0 La croix civique de 1re classe, à 
.MM. Lejeune, H., directeur de la section normale de l'État pour institu­ 

teurs à Couvin, 
Piérard , T., professeur de la section normale de l'État pour institu­ 
teurs à Arlon, 

Williame, A., ancien maitre de musique à l'école normale de l'État 
pour instituteurs à Mons, 

agents comptant plus de 5a années de services. 
2° La médaille civique de 1re classe, à 
M(Ie Lebrocqny, A.-A M.-A., directrice de l'école normale de l'État 

pour institutrices à Bruges, 
MM. Desmet, C.-M.-J., professeur à l'école normale de l'État pour institu­ 

teurs à Nivelles, 
Goffart. H.-F.1 professeur à l'école normale de l'État pour instituteurs 

à Nivellcs1 
Mme Allard. M.1 Th.-A.1 régente à la section normale de l'État pour insti­ 

tutrices à Arlon, 
M. Ravoet, P .-L., professeur de gymnastique à l'école normale de l'État 

pour instituteurs à Lierre: 
agents comptant plus de 2~ et moins de 5a années de services. 

Un arrêté royal du mois de décembre 1890 a conféré: 
{0 La croix civique de {re classe., à M. Watelle, Ch., professeur de 

musique à la section normale de l'État pour institutrices à Bruxelles, agent 
comptant plus de 5o années de services. 

(1) Non compris les membres du personnel enseigna ni des écoles d'application annexées aux 
écoles normales. 
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2° La médaille civique de~ reclasse, à 
.MM. Dcfrénc, C.-Fr., professeur à l'école normale de l'Etat pour institu­ 

teurs à Verviers, 
Ilemacle, H., instituteur à l'école d'application annexée à la section 
normale de l'Ji~tat pour instituteurs à Couvin, 

Barns, A., instituteur à l'école d'application annexée à la section nor- 
male de l'État pour instituteurs à Huy, 

agents ayant plus de 2:> et moins de 5e5 années de services. 
Un arrêté royal du 21 décembre 1896 a conféré : 
1° La croix civique de :1re classe, à M. Spruyt, H., ancien professeur à 

l'école normale <le l'État pour instituteurs à Mons, qui compte plus de 
5a années de services. 

2-> La médaille civique de 1re classe, à 
MM. Dock, N .-J., professeur à la section normale de l'Etat pour institu­ 

teurs à Huy. 
Dewulf, C.1 économe à l'école normale de rÉtat pour instituteurs à 

Lierre, 
Mme Jamar-Devillers, M.-J., régente à l'école normale de l'État pour 

institutrices à Liège, 
agents comptant plus de 2o et moins de 55 années de services. 

5Cl. Ëcoles primaires d'application annexées aux écoles normales de l'Etat. 

Au 5f décembre f8961 il y avait onze écoles d'application organisées par 
l'l~tat, servant à l'enseignement pratique des élèves normalistes. 

Le relevé suivant indique ces écoles, le nombre des instituteurs et institu­ 
trices, ainsi que le nombre des élèves de chacune d'elles : 

.,; 
"" NOMBRE 

1 
" POPULATION • [TA BLI SSE M ENTS NORMAUX .o des 

" dea 
o', ii'ISTITUT&UIIS 
0 auxquels UM école d'application organisée par l'Etat ett anaexP.t. I<: ou 1 ÉCOLIS, .;.i • ;:, IIISTITOTIUC~S 
"' 

Ecoles de garçons. 

1 1 École normale de Couvin 5 91 

2 - Gand. 1) 10t 

5 - Huy. 7 2114, 

4 - Lierre 1 7 1 40/i, 

~ - Mons 6 246 

6 - Nivelles. 6 2-10 

--- 
5lt 1,506 
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"' 0 
"' .. 
"' p 
"' 

HABLISSEMENTS NORMAUX 

amquels nue école d'application organi~e par l'Ktat est annexée. 

NOMBRE 
des 

ll'ISTITUTEURS 

ou 

ll'ISTITUTRICBS, 

POPULATION 
des 

F.COI.15 

Ecoles de filles. 

7 

8 

-IO 

tcole normale d' Andenne 

Bruges 

Bruxelles. 

Liége. 

Tournai 

Récapitulation : 

Écoles de garçons. 

Écoles de filles. 

Total. 

:) 

û 

!) 

6 

!S 

51 1,129 

54 1,506 

5i i ,1:29 

65 2,455 

A l'école normale d'instituteurs de Verviers et à l'école normale d'iustitu­ 
trices d'Arlon, les élèves s011t admis, en vertu d'arrangements conclus avec 
les autorités locales, à s'exercer à la pratique de l'enseignement dans les 
classes primaires communales. 

Le H,e rapport triennal, pages LVIII et LIX (Texte), fait connaître l'organi­ 
sation générale des écoles d'application. 

[S7. Adoption d'une nouvelle échelle pour les traitements du personnel enseignant des écoles d'application. 

Un arrêté royal du 21 janvier {89o porte adoption d'une nouvelle échelle 
pour les traitements du personnel enseignant des écoles d'application et 
abroge, en tant qu'elles concernent ce personnel, les dispositions des arti­ 
cles l et 5 de· l'arrêté royal du 29 juin {889. 

L'article { or de ce dernier arrêté fixait le minimum 1 le médium et le maxi- 
muro du traitement. 
A) des instituteurs, respectivement à 1,oOO, 1. ~800 et 2,100 francs; 
/J) des institutrices, respectivement à 1,400, 1,600 et 1,800 francs. 
Aux termes de l'article 5 dudit arrêté, les traitements ne pouvaient èt.re 

portés au médium qu'aprèsf années, au maximum qu'après 1 Oannées de grade. 
En vertu de l'arrêté royal du 21 janvier {89o, les traitements peuvent. 

être portés, après chaque période quinquennale de grade [et l'échelle pré­ 
voit cinq de ces périodes]: 
/1) ceux des instituteurs, respectivement à 1,800, 2,100 .. 2,500: 2.,oOO et. 

2,700 francs; 
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IJ) ceux des institutrices, respectivement à t ,600, 11800, 2,000~ 2,~00 et 
2,400 francs. 

Les nouveaux maximums de traitement peuvent donc, pour les institu­ 
teurs comme pour les institutrices qui ont 2~ années de grade, être supé­ 
rieurs de 600 francs à ceux prévus par l'arrêté royal du 29 juin 1889·. 

L'adoption de la nouvelle échelle constitue une notable amélioration de 
position pour le personnel des écoles d'application. 

;SS. Surveillance de l'enselgnement de la religion el de la morale dans les écoles ü'appücaüon annexées aux 
écoles normales de 1•gtat. 

Un inspecteur diocésain principal a soumis la question de savoir qui doit 
être appelé à surveiller l'enseignement de la religion et <le la morale dans 
les écoles d'application annexées aux écoles normales de l'État : le ministre 
du culte chargé de la direction de la paroisse où se trouvent les écoles: ou 
bien le professeur de religion de l'école normale? 

Il a été répondu, sous la date du 7 novembre f 896i par une dépêche dont 
voici les passages saillants: 

cc C'est au professeur de religion que cette mission de surveillance a été 
attribuée par une circulaire ministérielle du 2 octobre 188~1 adressée aux 
chefs des établissements normaux de l'État. 

,, Il importe, dit cette circulaire, « que le professeur de religion puisse, an 
» même titre que le professeur de pédagogie; par exemple, entrer à l'école 
» d'application, non pas pour inspecter les leçons, mais pour se rendre 
» compte de la manière dont l'enseignement de la religion est donné et 
>> pour faire, le cas échéant, aux instituteurs et institutrices, les observa­ 
» tions qu'il jugerait utiles dans l'intérêt de l'instruction pratique, au point 
,1 de vue religieux, des normalistes qui suivent son cours. ( Bulletin du 
>> ministère de l'intérieur et de l'instruction publique, ·188t>, II, p. f87.) >> 

Les prescriptions de cette circulaire, dont les chefs des établissements nor­ 
maux de l'État ont été chargés d'assurer l'exécution.sont toujours en vigueur. 

CHAPITRB Ill. 
P.ÊGll'tlE ËCONOl\IIQUE DES ÉTABLISSEMENTS NORMAUX PRIMAIRES DE L'ÉTAT. 

59. Économats. - Comptabilité. 

Le règlement des économats et du service de comptabilité du 29 avril 
188:2 continue à être en vigueur. 

La gestion des économes n'a donné lieu à aucune observation. 
La vérification mensuelle, par les dircct.eurs et les directrices, de la caisse 

et de lu comptabilité, y compris les factures, comptes, etc., s'est faite avec 
ponctualité. 

Le vérificateur des économats se rend, une fois par trimestre, dans 
chaque école normale, pour y procéder à une inspection minutieuse de la 
tenue de l'économat. 

r 
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60. Élat sanitaire. 

Une épidémie ,l'influenza s'est déclarée, en janvier !894, dans les écoles 
normales de l'État à Gand et â Verviers, et, en !89f>, dans celles de Couvin 
et <le Bruges. 

En février ·1896, quelques cas de fièvre scarlatine se sont produits à 
l'école normale de Tournai. 

Les élèves malades ont été soignés à l'infirmerie de l'établissement nor­ 
mal; aucun n'a succombé. 

Les élèves non atteints ont été renvoyés dans leurs familles, à l'exception 
de ceux de l'école normale de Verviers, où cette mesure n'a pas paru 
nécessaire. 

Dans chacune des écoles précitées, sauf à Verviers, les cours ont été 
interrompus pendant J ~ à 20 jours. On en a profité pour y procéder à une 
désinfection complète <les locaux et du mobilier. 

6l. Bourses d'études. 

Des bourses d'études sont accordées chaque année aux élèves instituteurs 
et aux élèves institutrices peu favorisés de la fortune, admis à fréquenter 
les cours des écoles normales de l'État cl des écoles normales agréées. 

L'article 53 du règlement général des écoles normales primaires de l'État 
confère au ministre le droit de collation de bourses à allouer sur le trésor 
public. 

Le crédit alloué aux budgets de !894, d<; {89:5 et de {896 s'est élevé 
chaque année à 200.000 francs. 

Les gouverneurs de province, aidés des administrations communales, sont 
chargés de faire une enquête sur la situation de fortune des parents des 
normalistes qui sollicitent une bourse d'études. 

Le montant des bourses a été fixé comme suit : 
Pour les élèves externes <les deuxième et troisième années, ~O francs en 

{894 et 50 francs en i89~ et en {896; 
Pour les élèves internes des deuxième et troisième années, H 15 francs en 

!894, 112 francs en 189a et {02 francs en 1896; 
Pour les élèves internes de première année, 60 francs en 1894, !'.,Q francs 

en 1890 et en 1896 ; 
Pour les demi-pensionnaires des trois cours, 60 francs en 1894, 4f> francs 

en 189!> et en 1896. 

62. Nombre el montant <les bourses d'études normales (années i894, i8füî et 1806) 

Le relevé détaillé des bourses d'études normales allouées pendant la 
période triennale de 1894 à 18961 tant sur les fonds de l'État que sur les 
fonds des provinces et des communes, figure aux Annexes du présent 
Rapport, pages H>2 et suivantes. 

Nous croyons utile d'en donner le résumé ei-après : 
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. 4. Écou:s NOR!\IALES DE L'ÉTAT. 

Écoles normales d'institnteure . 

~ 
25 bourses communales . fr. 4,670 .. \ 

1894 "t 159 - provinciales 18,780 " 
520 - de l'État . 50,530 " 

181l5 l 20 --- communales 3,970 " 
169 -- provinciales 18,429 • } 155,858 " 
327 - de l'État . 29,546 " 

1896 l 12 - communales 2,950 " 
184 - provinciales 20i228 • 
323 - de l'f:tat 26,955 • 

Écoles normales d'institutrices. 

18941 
14 bourses communales . 1,725 " 

·146 - provinciales 16,105 • 
267 - de l'État 24,290 " 

1895 l 8 - communales 1,075 ,. 
143 - provinciales 15,755 '; 117,920 " 

" 
266 - de l'État . 21,748 " 

1896 f ·14,1 - provinciales 15,520 I> 

289 - de'l'Etat 21,702 • 

IJ. ÉCOLES NORMALES AGRÉÉES . 

}Écoles normales d' mstituteurs. 

1894 t ·I ·14 bourses provinciales . rr. 7,860 .. 
704 -- de l'État . ü0,855 • 

-189~ { 120 - provinciales 7,006 " > 206,419 1 767 - de l'État 61,524 Il 

1896 f H6 -- provinciales 7,097 .. 
812 - de l'État . 61,477 .. } 

Écoles normales d' instinurices. 

1894 i 89 bourses provinciales . fr. 7,4t0 " 
908 - de l'État . 82,602 Bo t 

1 -- communale 200 ,, 

1895 'j 7o - provinciales 6,780 " 
1)023 - de l'État . 84,698 , ~ 276,582 50 

1 - communale 200 • 
1896? 73 - provinciales 6,770 • 

1,139 - de l'État . . 87,917 • . 

03. sommes à charge des parents p<iur parfaire le prix de la pension des élèv es norrnalistes, 

Le prix annuel de la pension dans les écoles normales de l'État varie entre 
400 el 4o0 francs. Dans les établissements normaux agréés, iljvarie entre 
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5t>O et aOO francs. Le prix du minerval de l'externat à récole normale agréée 
d'institu lrices à Bruxelles (rue de Berlaimont), est de 200 francs. 
La différence entre le prix de la pension et le montant des bourses 

d'études doit être supportée par les parents ou les tuteurs des élèves. 
Les sommes restées à leur charge ont atteint, p~tfr la période triennale : 

fr. 48! j95~-83 pour les écoles normales de l'État, et t ,903,~~8 francs pour 
les écoles agréées. 
Voici le détail de ces sommes : 

1894 
1895 
1896 

·1894 
1895 
1896 

1894 
·l89o 
1896 

1894 
1890 
i89G 

ÉCOLES NOIUU.LES DE 1.'ÉTAT. 

·Écoles normales d'instituteurs. 

. fr. 80,565 li 1 
• . . 88,264 50 256,7·15 33 

. 87,885 85 

Écoles normales d'institutrices. 

. . fr. 67,658 " 
74,854 " t 
82,728 50 \ 

225,220 50 

ÉCOLES NORMALES AGHÉÉES • 

Écoles normales d'instituteurs. 

. . fr. 182,786 ., ! 

. . . 191,542 >) ~ 635,248 
. . 260,920 " 

Écoles normales d'instifntrices. 

. fr' 383, 108 » 1 
. 420,6v6 » I -f ,~68,310 " 
. 464,fH6 ,, \ 

6+. Budgets et comptes 

Pour chacune des trois années scolaires de la période de {894- à :1896, le 
compte rendu des recettes et des dépenses des étaLlisscments normaux de 
l'État et des écoles d'application y annexées, soumis à l'approbation du 
gouvernement en exécution de l'article 1>4, § :fer, du règlement. des écono­ 
mats, a donné les résultats suivants : 



Ecor.ss NORMALES DE L'ETAT. - Comptes de ménage. 

Encaisse au 30 septembre 1895 et recettes de 
l'année scolaire 1895-1894. 

Dépenses de l'année scolaire 1893-1894. • • 

Excédent des recettes sui· les dépenses 

Encaisse au 50 septembre i 894 et recettes de 
l'année scolaire ·1894-i.895. 

Dépenses de l'année scolaire 189i-t895 •. 

Excédent des recettes sur les dépenses. 

Encaisse au 30 septembre 1895 et recettes de 
l'année scolaire 1895--1896. 

~ Dépenses de l'année scolaire 1895-1896 .•. 

E,cc~dent des recettes sur les dépenses. 

ÉCOLES NORMALES D'INSTITUTEURS A ÉCOLES NOflltlALES D'J!\STITUTHICES \ 

Couvin. [ Gand. 
1 

Huy. 1 Lierre. l Mons 1 Nivelles. / Verviers. Andenne. j Arlon. 1 Bruges. , Bruxelles 1 Liége. 1 Tournai. toxternnt). 
. : 

22,798 58 54,956 09 20,527 64 29,572 57 28,297 02 37,695 78 24,, 157 12 ~4,812 55 34,409 42 42,721 63 :l,452 U 57,251 66 29,418 O,i. 

1i ,196 tH 29.896 i8 17,893 82 24,-142 27 22,767 i1$ 28,585 10 19,420 56 23,843 10 29.619 24 39,Wt 01 2,457 96 50,-'20 90 26,549 06 

-- 

5,60:! 04 5,059 91 2,453 82 5,250 50 5,529 27 9,HO 68 4,716 i6 969 25 4,790 18 5,570 59 U 48 1,830 76 2,868 98 

28,255 20 55,866 94 19,940 43 52,598 50 26,455 65 32,~!72 45 24,880 27 :16,565 87 31,17389 33,187 2i 2, tt9 89 .U,612 94 ~t,290 10 

21,760 91) 30,869)57 t7 ,250 37 25,052 57 22,HO 08 25,604 79 19,202 f2 24,664 05 27,670 58 27,455 65 2.H7 41 41,708 96 27,003 06 

---- ----- ---- ---- ---- ---- 
6,492 25 4,997 57 2,690 06 7,545 75 4,523 57 7,367 1i6 :S,678 15 t ,899 82 5,503 31 !:î, 75t 59 2 48 2,903 98 4,287 04 

25,050 10 39,495 75 21,014 87 30,335 66 28,236 21 34,583 2:l 27,082 50 3'i.276 77 29,720 38 -12,!:S5tl 94 2,380 88 46,72:S 02 33,36' 55 

20,625 15 31,845 10 17,997 08 -26,296 67 25,604 90 28,650 38 22,415 06 28,1$46 5t 27,6l5 ss 58,565 67 2,363 15 59,985 90 ~8,-l90 ~ 

---- 
4,42-i 9ti 7,652 65 5,017 79 4,038 99 4,631 3i :S,952 84 4,667 « 3,730 26 !, t07 20 5,970 27 li 73 6,739 t2 4,873 77 

,-.. 
I:'" ~ 
~ 
.....,. 

,....., 
2 
0 .•. g 

'--' 



ÊcOLBS o'.UPLIC.ATION ANNEXÉES AUX ÉCOLES NORMAI.BS DE L'Ê1'A1'. - Comptes, 

Recettes de l'année 1894. 

Dépenses 

Excédent des recettes sur les dé­ 
penses. 

Recettes de l'année 1895. 

Dépenses 

Excédent des recettes sur les dé­ 
penses. 

Recettes de l'année 1896. 

Dépenses 

ÉCOLES D'APPLICATION ÉTABLIES PRÈS DES 

BCOL!S !IORMALIS D'l!ISTITUTJ!t!RS .1. 1 tcous !10IIM.&LRS D11NSTIT'OTlUCIS A 

1 1 1 1 1 
1 AndPnne. 

1 
l Bruxelles. 

1 

j 

Couvin. Gan1I. Huy. Lierre. Mons. Nivelles. Bruges. Liége. 1 Tournai. 
! 

7,4M 50 H>,<144 50 ii,220 ) 17,017 • 15,f09 99 -15,82! f7 9,9U 76 12, IOIS » 20,,1,11 2, 20, 7130 50 9,695 .U 

î ,428 95 14,976 22 17,217 t!! 17,017 ) 15,059 9() !5,604 12 9,821 70 ro, 790 25 20,038 45 20,i76 3t 9,693 .U 

;') !>5 -iB8 28 2 88 » 70 » 2t7 05 93 » 1,51J. 77 3i2 79 584 19 , 

7,446 so 15,556 25 17,520 , i7,28f > ss, 174- 10 15,792 90 1),825 J 12,298 50 'Z0,166 .M 20,486 se 9,956 20 

7,444 92 14,445 48 17,505 69 17,281 » 15,159 70 13,609 84 9,762 25 11,581 19 20,104 07 20,4l:S9 03 9,936 f6 

i 58 1,090 77 14 5t » 55 » 183 06 60 7tl 717 51 62 57 27 47 » 04 

7,541 > '15,798 2i 17,970 » 17,.182 69 15,55( Oi 14,51:î5 99 9,985 20 11,470 50 20,698 91 21,987 70 10,399 75 

7,289 70 !2,925 52 ~7,954 91 17,482 60 15,071 01 14,510 10 9,848 82 10,957 89 20,246 97 21,965 91 10,399 71 

5i 50 2,8î4 95 rn 09 ) 480 J .13 89 156 58 512 61 451 94 2i 79 » 0-1 
l 

....., 
~ • ..•.. 
~ 

•.....• 

t" 
I>( ;.c 
~ 
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65. Versement au Truor public des excédents des caisses de ménage. 

Pendant la période triennale de i894 à !896, trois écoles normales ont 
été invitées à verser au Trésor public l'excédent de leur caisse de ménage, 
déduction faite de 51~00 francs à tenir en réserve pour parer à toute éven­ 
tualité. 

Ces versements se sont élevés à la somme de fr. f>,i5i-8t> répartie de la 
manière suivante : 

École normale de Couvin . . fr. 
Lierre 
Nivelles 

767 rm l 
1,~95 75 ~,f5f 8~ 
2,770 !57 

Indépendamment <les sommes versées ci-dessus, plusieurs écoles normales 
ont été autorisées à compléter leur mobilier et à exécuter certains travaux 
d'amélioration dans l'intérêt des élèves, en prélevant les dépenses sur l' excé­ 
dent de la caisse de ménage. 

Les sommes payées de ce chef sont consignées dans le tableau ci-après : 

(COLES NORMALES 

D'instituteurs à Couvin 

Gand . 

Lierre. 

Mons . 

Nivelles 

Verviers 

D'Institutriees à Arlon • 

Bruges. 

Liége . 

Tournai 

ANNÉE SCOLAIRE 

1803-1804.0 1 1804-1805. 
1 

1891i-i806. 

2,400 t 2,2M 70 858 60 

1,523 75 i ,403 85 .i,mso 

800 t 2,452 • 530 • 
1,620 t 823 5i 1,U9 '10 

3,450 ) 2,337 p 2,i27 70 

1,000 ~ 2,152 ,o 1,167 .U 

t,100 • • • 
2,827 • 460 & 

• '1,899 • 
610 20 i ,'152 60 
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CHAPITRE IV 
ÉCOLES NORMALES AGRBf:ES. 

66. Statistique. 

A la date du 51 décembre ~896, le nombre des écoles normales agréées 
était de 40, savoir : 12 écoles d'instituteurs et 28 écoles d'institutrices. 

Le tableau ci-après donne la liste de ces établissements : 

! 

•• ECOLE ltORl!LF, mggg DATE 
•• "' Dl L'.lllR&.&.TlO!f 1 •• Obseroatious, 0 D'lft'IITJTD'TJ:D'll.11 - .. par 
~ établie à "' arrêtê ministêrieJ. 

1 

1 Arlon ...•. 50 janvier 189'-2. Instltut des frères Maristes. 

2 Donne-Espérance . tï - 1881S. Établissement épiscopal. 

3 Bruxelles •... 17 - - - communal (ancienne section nor- 
male de l'État\. " l Cerlsbourg (Paliseul). 10 - - Institut des Frères des écoles chrétiennes. 

l'J Gand .• ·22 novembre 1895. - de la Charité (précéuemmen 
établie à ldoll et agréée le 18 septembre 1886. 

(3 Louvain . 20 aoùt 1889. Institut des frères des écoles chrétiennes 

7 Molines . 21 [anvier 1885 Établissement archiépiscopal. 

8 Malonne. iO - - Institut des frèr1:s des écoles chrétiennes. 
9 Saint-Nicolas . 2t décembre 1ss,. Établissement épiscopal .. 

10 Saint-Roch lez-Ferrière. 17 janvier 1881:l. - - 
11 Saint-Trond. .. 17 - - - - 
u Thourout. • . . 22 décembre 1884 1 - - 

KCOLK IORULE AGlltÉ& 

D'IBBTlTUTll.ICES 

établie à 

13 ' Bastogne. • . . . • 29 janvier 1883. lnstllut des sœurs de Notre-Dame. 

14 Blegny (Trembleur) . 23 juin - - des fllles de Saint-Joseph. 

1B Br11uelellc 22 décemhre 1884. - des sœurs de !'Enfant Jésus. 

16 Bruges .• 22 - - - des dames de Saint-André. 

17 Bruxelles(rue de Berlaimont). 20 janvier t88iS, Institution laïque. 

18 Bruxelles (rue iles Visilan- 20 ~ - Êtablissemen~ communal (ancienne section nor- 
dines). male de l'Etal) 

Hl I Champion . 20 - - Établissement épiscopal (section des laïques). 

20 Champion • 23 février 188ti. Établissement épiscopal (section iles religteuses). 
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. r. 
tCOLP. NORIALE AGRÉÉ& DATE 

D'IWSTITtl'TlllCJlfl 

établie à 

DR L' AG RE,t.TION 

par 

arrête ministériel. 

ôbseroations, 

21 1 Eecloo • 

22 1 Gand 

23 1 Gosselies • 

241 Gysegem . 
2;; Hasselt 

20 1 Ilérenthals . 

~ï I Muy. 

~8 Leuze • 

291 Liégé 

30 Looz-la-ville . 

31 1 Louvain . 

31 1 Mont-Saint-Amand 

33 1 Namur 

54 1 Nivelles . 

35 1 Pesches . 

36 1 Renaix, . 

37 1 Saint-Nicolas. 

38 1 Thielt . 

391 Virion. 

40 Wavre-Notre-Dame 

50 octobre f886. Institut des sœurs de la Charité (précédemment 
établie à Satrelaere et agréée le 13 juin 1885) 

21 aout 1894. Institut des sœurs Franclscaines. 

3 février 1885. 

23 

30 mars 

5 janvier 189-t. 

17 

30 

1885. 

1892. 

22 décembre 1804. 

t6 février 1895 

'22 décembre 1881 

4 ~évricr 1885. 

2 septembre 18\fü. 

de. la Providence. 

ile Saint- Yincent-de-Paul. 

de la Sain le EnfancP. 

22 décembre ms,. l lnstitution laïque. 

8 aoüt 1885. Institut des sœurs de Sainte-Marie 

des dames de Saint-François 1h! Sales. 

des filles de la Croix. 

des sœurs de la Charité. 

Parldaens, communauté des filles de 
Sainte-lllarie. 

Institut iles sœurs de la Visitation. 

28 aout 1886. 1 lnstilntion rellgieuse, couvent des sœurs de 
Notre-Dame. 

Institut des sœurs de I'Enfant rësus. 

des filles de Marie. 

des sœurs <le la M isènconle. 

22 décembre i88i. Êtablissement épiscopal. 

22 - - Institution religieuse. 

51 juillet 188:S. Institut des sœurs de la doctrine chrétienne. 

22 décembre 1884. Institution religieuse. 

67. Renouvellement d'agréation , 

L'agréation des écoles normales privées est prononcée sous le nom du 
chef de l'établissement. 
En cas de changement de directeur ou de directrice, l'agréation doit être 

renouvelée. 
Cette règle a été appliquée aux écoles normales indiquées ci-après : 
1 ° École normale d'instituteurs à Louvain, arrêté du i6 septembre 189n; 
2° École normale d'instituteurs à Gand (Strop),arrêté du H octobrc-1895; 
5° École normale d'instituteurs à .Malonne, arrêté du 51 octobre 189n; 
4° École normale d'institutrices à Bastogne, arrêté du {cr octobre -1896. 

08. Examens d'admission aux. écoles normales primaires agréées. 

Une circulaire ministérielle du i 1 janvier ·1886 adressée aux chefs des 
établissements normaux. agréés\ demandait qu'il n'y eût qu'une seule session 
d'examen d'admission, et que toutes les admissions fussent prononcées avant 
ta rentrée des classes en octobre, pou1· faire respecter la prescription régle- 

t 
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mentaire, portant que 1a durée des études normales est de trois années 
complètes (t ). 

Plusieurs chefs d'établissements normaux agréés ayant perdu cette ins­ 
truction de vue, le gouvernement a cru devoir la rappeler par circulaire du 
31 octobre 1894. 

09. Règlement. - Organisa lion. 

Le règlement général des écoles normales agréées du f 8 mars 1.895 a été 
remplacé par celui du {4 décembre 1890, et ce dernier par celui du 4 sep­ 
tembre 1896. (f/'oir aux Annexes, pp. 171 el suiv.) 

Les causes de ces changements sont celles qui ont nécessité le remplace­ 
ment du règlement général des écoles normales de l'État en date du 
18 mars 1895 par celui du 14 décembre i 89D et le remplacement de cc der­ 
nier pu celui du 4 septembre 1896; nous les avons indiquées plus haut 
11° 45, qui traite du règlement et de l'organisation des écoles normales de 
l'État. 

L'art. 5 du règlement général des écoles normales agréées en date du 
4 septembre 1896, porte que pour pouvoir obtenir et conserver l'agréatiou 
du gouvernement les écoles normales des provinces et des communes, 
ainsi que les écoles normales privées, doivent se conformer aux disposi­ 
tions des articles 1, 5, 4, t>, 6, 8 [§§1er et 2], 17, 19, 22, 23, tt,, 26. 27, 28. 29, 
5-i et 52 du règlement général des écoles normales de l'État, en date du 
4 septembe 1896, - sauf que dans les écoles normales agréées le cours de 
trtroail manuel pour les instituteurs (art. 4, 12a, du règlement général des 
écoles normales de l'État) - reste facultatif. 

Il en résulte que toutes les dispositions essentielles du nouveau règlement 
général des écoles normales de l'État, celles, notamment, qui concernent la 
durée des cours d'études (4 années); les mesures prescrites pour assurer 
la liberté de conscience des élèves; Jes branches d'enseignement et les 
matières qu'elles comportent; les examens semestriels et de sortie; les 
diplômes, sont obligatoires pour les écoles normales agréées. 

De même que pour les écoles normales de l'État, le minimum d'âge pour 
l'admission des élèves a été abaissé à 1 f$ ans, et aucune dispense ne peut plus 
être accordée (art. 4). 

Le nouveau règlement a été publié au Moniteur belge du mois de septem­ 
bre 1896, à la suite du nouveau règlement des écoles normales de l'État. 

Aux termes d'une circulaire ministérielle du f 2 septembre {896, adressée 
aux chefs des établissements normaux agréés, les dispositions du nouveau 
règlement sont applicables aux élèves qui, régulièrement admis, y commen­ 
ceront leurs études en octobre 1896 et les années suivantes. Elles seront éga­ 
lement applicables à ceux qui ont été autorisés à doubler les cours de la 
première année d'études commencée sous le régime précédent. 

(1) En vertu du nouveau règlement général du 4 septembre 1896, la durée des études nor­ 
males est <le quatre années complètes. 
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Dès le 8 juin f896, une circulaire ministérielle avait fait connaitre aux 
chefs des établissements normaux agréés, en les invitant à les appliquer 
aux examens d'entrée alors prochains. les conditions d'admission des élèves 
arrêtées définitivement à ce moment et prévues par les articles 4 et !9 du 
nouveau règlement. 

70. Diplômes délivrés. 

Pendant la période triennale, il a été délivré dans les écoles normales 
agréées f 767 diplômes; savoir: 670 diplômes d'instituteur et 1,097 diplômes 
d'institutrice. (// oir le tableau détaillé, par école et par année, aux Annexes, 

{ 6~' ) p. ..) / 

71. Bourses d'études. 

Le nombre et le montant des bourses d'études que les élèves peu favorisés 
de la fortune reçoivent sur le crédit annuel de 200,000 francs alloué au bud­ 
get du département, ont été indiqués plus haut, 11° 61; Texte, pagc!3 LXVI 

et suivantes. (f/ cir aussi les tableaux publiés aux Annexes, pp. HS2 et suiv.) 

CHAPITHE V 

RAPPORTS SUR L'INSPECTION DES ECOLES NORMALES DE L'ÉTAT ET DES ÉCOLES 
NORM:\LES AGfl.Mgs. 

ï2. Extrait du rapport de Ill. l'inspecteur des écoles normales (année 18061. 

1. 

Personnel administratif et enseignant. 

C'est au directeur que revient l'importante mission de maintenir, parmi le 
personnel enseignant, la communauté de vues et l'unité d'action qui font 
converger les efforts vers ce but important : assurer aux futurs instituteurs 
une éducation en rapport avec les exigences de la profession à laquelle ils se 
destinent. 

Si le directeur se distingue par une vigilance à la fois incessante et dis­ 
crète, par une franchise aussi sincère que prudente , s'il a su conquérir, sur 
ses subordonnés aussi bien que sur les élèves, l'ascendant que donnent le 
caractère, le savoir et l'expérience, il entraînera sans peine dans la voie 
que tracent les règlements et les programmes tous ceux qui, sous son impul­ 
sion, doivent coopérer à l'œuvre commune. 
Je ne doute pas que tous les directeurs d'écoles normales n'aient à cœur 

d'accomplir dignement leur belle mission; cependant, chez quelques-uns, 
l'assistance aux leçons des professeurs devrait être plus fréquente et l'inter­ 
vention par voie d'observations fortes et solides, plus décisive; chez d'autres, 
l'activité gagnerait à se manifester moins nerveuse, et le conseil, donné sous 
une forme plus calme, serait accueilli avec plus de confiance. Enfin, pour 
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tous, une des conditions les plus nécessaires pour q11e le contrôle soit pris au 
sérieux, c'est la persuasion que le professeur se trouve en présence d'un chef 
ayant le jugement droit, une connaissance intelligente des matières du pro­ 
gramme, et dont la loyauté est indiscutable. 

La tâche des maîtres et des maîtresses d' étude est aussi élevée que déli­ 
cate. En contact immédiat avec les élèves aux heures de travail où ceux-ci 
sont particulièrement appelés à faire oeuvre de personnalité, aux heures de 
récréation où ils donnent libre carrière à leur besoin d'expansion, à tous les 
moments où ils se montrent tels qu'ils sont réellement, les surveillants sont 
admirablement placés pour recueillir des indications sûres quant à la tena­ 
cité de l'effort, à la tendance des inclinations, à la valeur des habitudes Je 
toute nature qui se révèlent chez les élèves. S'ils ont assez <l'intelligence et 
de tact pour intervenir doucement dans la direction du travail et des senti­ 
ments, assez de vigilance et de sollicitude pour tenir constamment leurs 
chefs au courant de l'état d'âme des jeunes gens, ils contribueront, dans 
une large mesure, au succès de l'éducation. 

Quand une école normale possède u11 surveillant ayant la fermeté néces­ 
saire pour commander et la bonté qui toujours captive, la discipline géné­ 
rale devient une œuvre de conscience ; le respect de la règle est le résultat 
d'une autorité morale insinuante et générulcmcnt efficace. Là, on prévient 
les écarts; on n'a presque jamais à en réprimer. · 
Dans la plupart des écoles agréées, le service de la surveillance est par­ 

tagé entre les jeunes professeurs. Dans les écoles de l'État , il constitue une 
tâche spéciale, souvent. pénible, qüi demande du caractère, de l'âme et une 

· appréciation raisonnée de la mission à remplir. 

Les professeurs et les régentes des écoles normales ont pour la plupart, 
dans les branches dont l'enseignement leur est confié, un fond de science 
suffisant : beaucoup même ont une instruction générale qui leur permet 
d'élucider certains faits particuliers par des vues d'ensemble, ou par des 
détails de nature variée propres à répandre de l'attrait sur la matière spé­ 
ciale de leur cours. 

.Mais il en est un certain nombre dont la parole manque de netteté, de 
clarté et d'une agréable élégance qui n'exclurait nullement la simplicité. Il 
en est aussi dont les leçons ne sauraient être présentées comme <les modèles 
d'initiation à la méthode et aux procédés de l'enseignement élémentaire. 
Enfin, plus d'un laisse trop apercevoir que la cor-rection régulière et. com­ 
plète des devoirs lui pèse, et l'on en trouve qui se considèrent comme 
ayant satisfait à l'obligation, dès qu'ils ont souligné rapidement quelque pas­ 
sage déf cctueux 1 formulé par un passable, un bien) un mal, une apprécia­ 
tion vague, qui ne dit. rien à l'élève. 
Pour moi, on n'est pas bon professeur d'école normale si l'on ne domine 

de haut et <l'ensemble toute la matière qu'on est chargé d'enseigner; si l'on 
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n'est pas capable de la présenter. dans ses parties primaires, sous l'aspect 
simple et méthodique le plus propre à la rendre accessible aux intelligences 
enfantines; si l'on ne possède pas cc talent d'exposition qui plaît, séduit el 
captive; enfin, si l'on ne se sent pas au cœur assez de dévouement pom· 
repousser bien loin de soi de mesquines supputations de minutes et d'heures. 
quand il s'agit de fournir son contingent à l'œuvre générale de l'éducation 
des futurs instituteurs. 

Sous le rapport de la conduite, on trouverait difficilement un corps de 
fonctiounaircs méritant plus d'éloges que celui des écoles normales. Profes­ 
seurs et régentes, instituteurs et institutrices ont, à un haut degré, le senti­ 
ment de la dignité personnelle, et il en est. peu qui n'aient en même temps 
l'amour de leur profession. 

Au cours de l'année, j'ai dû présenter dans plusieurs établissements des 
observations parfois sévères, au sujet des lectures recommandées, des 1·éu­ 
nions du personnel enseignant. et <les conférences scientifiques, littéraires et 
pédagogiques. 

De même que le programme du 20 octobre f 892, celui du rn septembre 
,f 896 prescrit aux directeurs de veiller à cc que les élèves de chaque année 
d'études emploient par semaine deux heures au moins à faire des lectures 
reccmruuulées, 11 exige que les sujets en soient choisis avec discernement cl 
que le profit en soit assuré par un contrôle sérieux. 

Tous les professeurs indistinctement devraient comprendre qu'il y a là 
un moyen simple de donner un peu de développement. un peu d'ampleur, 
à leurs cours didactiques. Dans tous les domaines. il est possible de choisir 
des ouvrages qui traitent en détail, et dans nu style de vulgarisation, des 
points intéressants de la science. de la littérature, de l'éducation, de l'art, 
du progrès social. Lus avec attention. commentés de temps en temps avec 
sagesse, ces livres viendraient éclairer plus d'une notion restée obscure 
après les leçons du cours régulier; ils seraient des sources de pensées vraies 
et inspirantes, qui de l'esprit iraient au cœur pour le tourner au bien. C'est 
un devoir pour chacun de mettre ses énergies et ses aptitudes à la disposi­ 
tion de la direction de l'école, pour que d'importantes améliorations soient 
immédiatement réalisées en cette matière. 

Les réunions des professeurs et des maîtres d'étude, sous la présidence du 
directeur, doivent être tenues au moins une fois par mois. Cela n'a eu lieu 
régulièrement que dans trois ou quatre écoles normales de l'État. Des per­ 
sonnes qui poursuivent un même but éducatif doivent cependant comprendre 
qu'elles ne sauraient faire trop souvent un large échange de vues sur la 
marche des études de leurs élèves, sur la tenue. le caractère, la condulte 
des jeunes gens dont l'avenir leur est confié. Des faits nouveaux se pro­ 
duisent pour ainsi dire chaque jour dans la vie d'une école ; les mesures 
qu'ils nécessitent tirent d'ordiuaire leur efficacité de l'à propos, de la p1·omp­ 
titude et de l'ensemble avec lesquels elles sont prises; les réunions où l'on 
peut en délibérer avec maturité ne sauraient donc être trop fréquentes. 

ll 
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Les conférences pédagogiques, littéraires et scientifiques ont été prescrites 
afin de fournir un moyen de plus de montrer aux élèves comment ils pour­ 
suivront plus tard leur propre perfectionnement, afin aussi d'entretenir 
dans les écoles normales un salutaire mouvement intellectuel. N ivelles, Adon, 
Gand, Mons, Huy. Verviers, parmi les écoles de l'État; Wavre-Notre-Dame, 
Liégé. Brugelette, Nivelles, Malonne, parmi les écoles agréées, n'ont pas 
manqué de tirer un excellent parti de ce moyen puissant de formation intel­ 
lectuelle et morale. Mais, en règle générale, on ne donne pas assez de relief, 
assez de solennité à ces intéressantes séances. Il semble que pas un membre 
du corps professoral ne devrait jamais s'abstenir d'y assister. Ce serait une 
marque ùe ses égards pour son collègue, le conférencier; ce serait une heure 
agréablement et utilement employée pour chacun ; ce serait enfin le meil­ 
leur moyen de convaincre les élèves du prix qu'on attache à leur ouvrir des 
horizons nouveaux. 

Rien n'empêche d'ailleurs que la conférence ne soit précédée ou suivie 
d'exercices de diction, d'une séance musicale, d'une séance de projections 
lumineuses. Le tout compose alors une petite fête qui vient rompre très heu­ 
reusement la monotonie de la vie scolaire. 

Il. 

Conduite, appllca'tloo, aptltgdes et progrès de• élèves. 

Les élèves des écoles normales sont studieux, appliqués, désireux de bien 
faire. Ils se prêtent docilement aux ex igenccs des maîtres dévoués qui 
veulent en faire des hommes et des instituteurs. 

Le sentiment du devoir et le désir d'une incessante amélioration d'eux­ 
mêmes suffisent-généralement à les maintenir dans un parfait esprit d'obéis­ 
sance et de travail. Les peines disciplinaires sont à peu près inconnues 
parmi eux. 
li en est cependant qui, malgré leur bonne volonté, n'arrivent pas au but. 

C'est que, dans certaines écoles normales, on admet dans les divisions infé­ 
rieures un trop grand nombre d'élèves insuffisnmment préparés. On se 
promet, il est vrai, d'écarter, à la fin de la première année, ceux qui seront 
jugés faibles ou mal doués ; mais trop souvent, le moment décisif arrivé, 011 

est porté à l'indulgence, et l'on se décide difficilement à faire de ces pre­ 
miers examens un véritable scrutin épuratoire, ne laissant passer que des 
élèves sûrs d'arriver honorablement au but 

III. 

taractèr e général de l'enselcnemeat. 

Nos professeurs comprennent générnlement qu'en les quittant, leurs 
élèves auront surtout besoin, pour poursuivre leur perfectionnement et 
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travailler fructueusement à celui des enfants, d'un vif esprit d'ob:rt!MJatûm~ 
d'une persévérance raisomtée toujours fidèle à elle-même, d'un discerne­ 
ment j11dicieux capable de faire saisir sûrement ce qui doit être écarté, ce 
qui doit être conservé, enfin de ce dévouement »rai qu'aucun obstacle n'ar­ 
rête et qu'aucune déception n'abat. 
lis savent aussi que ces qualités se communiquent par l'exercice, par 

l'exemple et par une pratique ~onstante qui les transforme en excellentes 
habitudes. 

C' est pourquoi ils s' efforcent d'agir sur les jeunes gens par la conversation 
autant que par la Ieçon , pa.l' le conseil paternel autant qnc par le précepte 
doctrinal, par l'accomplissement régulier de l'obligation permanente autant 
que par l'excitation au devoir né de circonstances exceptionnelles. C'est 
ainsi qu'ils parviennent a assouplir au service d'une volonté droite les puis-· 
sances physiques, intellectuelles et morales de leurs élèves. 

Quant à leur enseignement spécial, la plupart cherchent à lui donner le 
mérite de l'opportunité. Ils en écartent les études purement spéculatives qui 
dissiperaient les forces sans profit pour les réalités de l'avenir: ils s'attachent 
à enseigner à fond certains principes nécessaires plutôt qu'à répandre des 
lueurs indécises sur beaucoup d'objets d'une valeur douteuse. 

Les meilleurs d'entre eux n'oublient pas que, dans tous les ordres d'idées 
qu'ils explorent, l'aboutissant est finalement l'école primaire, et qu'ainsi la 
connaissance des choses à enseigner produirait peu sans la manière de les 
enseigner. 

Mais, il faut bien le dire: il est plus aisé de trouver un conférencier qu'un 
instituteur, un habile manipulateur de formules algébriques, d'ingrédients 
chimiques et de hautes figures de styles, qu'un mathématicien de la table de 
multiplication, un botaniste ami de la serpette on un Buffon des enfants. 

IV. 

~ltnnfloo de l'c118elgol'.lwe11t. d11n8 les dlvl'.lr8e8 branches du proirammc. 

·JO Notions élémentaires des institutions constitutionnelles et de la législation 
Slf1' Linstruction primaire, 

Dans II n temps où les masses populaires sont si perfidement travaillées 
pa1· des agitateurs inconscients 011 malhonnêtes, il importe de les mettre en 
état d'apprécier sainement les institutions qui assurent leur repos et leur 
sécurité. On ne peut y réussir qu'en leur en faisant counaltre la nature et Je 
fonctionnement, et dans cette œuvre, le principal agent est encore l'insti­ 
tuteur. 

Mais son action ne s'exercera utilement que s'il a lui-même une connais­ 
sance exacte des principes fondamentaux de notre Constitution et de l'orga­ 
nisation sociale à laquelle ils ont donné naissance. Cc n'est pas assez; il faut 
qu'il ail le sentiment <le leur valeur et qu'il y soit sincèrement aUaché. 
Affaire de sentiment autant riue d'intelligence. 
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C'est à ce résultat : faire apprécier et faire aimer les institutions natio­ 
nales, que doivent tendre les efforts du professeur.JI n'y parviendra pas par 
des discussions théoriques sur l'organisation des sociétés, ni par un luxe 
inutile de considérations juridiques sur les diverses parties de la législation. 
C'est en expliquant avec simplicité l'économie générale oc la Constitution et 
le texte précis de ses principes essentiels; c'est en faisant analyser distincte­ 
ment les éléments de ses principaux articles et _opérant enlrcceux-ci~un grou­ 
pement rationnel, qu'il en donnera une notion claire et suffisante. 

Cependant, s'il s'en tenait là, il n'aurait pas accompli tout son devoir. 
Il importe qu'en traitant un chapitre quelconque de son cours, il indique 
nettement à quelle partie du programme primaire l'instituteur trouvera 
l'occasion d'en appliquer la connaissance, puis dans quelle mesure et sous 
quel aspect 'il faudra la présenter. 

Quel qur soit d'ailleurs son talent, le docteur en droit qui ne se donne pas 
la peine <l'étudier le programme des écoles primaires ne saurait satisfaire 
aux. obligations qui lui incombent. 

2° Pédagogie et Méthodologie. 

On admet partout que c'est sur une étude fort simple, mais très correcte, 
des facultés de l'âme qu'il faut établit· les bases de la méthode. Aussi, dans 
toutes les écoles normales, le cours proprement dit de pédagogie débute par 
un certain nombre de leçons de psychologie. Malheureusement, il en reste 
trois ou quatre, où l'on ne fait pas de la psychologie une science toute 
modeste, à la fois d'observation et de raisonnement, tenant compte en même 
temps des faits et des principes, des données de l'expérience et de celles <le 
la raison. Là, on fait apprendre quelques définitions abstraites, quelques 
règles générales sans portée pratique. C'est un abrégé ou un résumé de l'un 
ou l'autre cours de philosophie et <le métaphysique dont les élèves sont inca­ 
pables de comprendre les rapports avec la pédagogie pratique. 

Mais dans les autres écoles normales, la méthode a un caractère plus 
expérimental que rationnel; on amène l'élève à percevoir les qualités sen­ 
sibles des objets, puis à se replier sur lui-même pour constater les phéno­ 
mènes qui s'accomplissent en son àme, pour assister à l'éclosion de ~a pensée, 
à l'éveil de ses sentiments, à l'élaboration de ses résolutions, A ces investi­ 
gations viennent se joindre les lumières de la raison et les ressources du 
raisonnement 1 cl l'on arrive à la notion vraie de la nature et de l'évolution 
de chacune des facultés de l'àn.e. 

La méthode est expérimental», puisqu'elle part d'une observation attentive 
<les faits de perception; elle est rationnelle, puisque, guidé par la raison, 
l'esprit retourne par réflexion sui· les faits, en saisit la nature, l'origine, la 
6111 et s'élève jusqu'à <les principes généraux. C'est par une induction pru­ 
dente qu'il arrive aux lois de l'évolution de I'àme , c'est par une déduction 
rigoureuse qu'il les vérifie dans des applications qui constituent le fond essen­ 
tiel de la pédagogie. 

Les règles de celle-ci 1 comme celles de la méthodologie, apparaissent alors 
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simples, logiques, peu nombreuses, et les leçons pratiques de l'école d'appli­ 
cation viennent immédiatement en confirmer la ju.:ill'ssc et l'autorité, par 
des résultais sensiblement appréciables. 

5. Lanque materu dl«. 

L'analyse littéraire d'œuvres et de fragments d'œuvrcs des bons écrivains 
demeure la base d~ l'enseignement de la langue maternelle. 

L'un de ses plus grands défauts d'autrefois en aura bientôt disparu. Je ne 
rencontre plus guère, en effet. de ('.CS professeurs agac;:rnts~ s'évertuant à 
rechercher dans un morceau de littérature (('s minuties d'une critique de 
détail qui poussait à faire de l'esprit sur tout et de l'érudition sur rien; plus 
guérc non plus de ces rhéteurs guindés, pour qui l'idéal aurait été de réduire 
l'art à des règles mathématiques. et l'analyse à une décornposirion méca­ 
nique produisant finalement un squelette impossible à galvaniser. 

Nos bons professeurs ont. encore le culte des grands préceptes littéraires, 
des lois fécondes qui, dans tous les temps, 011t guidé le bon sens et le bon 
gotît; ils savent toujours décrire les caractères essentiels du beau c(cn suivre 
les allures diverses à travers les genres et les époques; mais ils n'ont pas 
besoin pour cela de recourir à de fastidieux manuels de rhétorique. C'est en 
prenant les faits sur le vif qu'ils découvrent tout le travail de jugement, de 
raisonne meut, de conscience et d'imagination pa1· leq uel l'écrivain, conduit 
par les éternels principes du beau, a su cependant déployer son génie 
propre. Et: ainsi: l'analyse est aussi variée dans son plan, dans ses formes, 
dans sa méthode: que le sont les infinu-s conceptions de l'esprit humain. 
A un mécanisme raide: inllexihlc et absurde de dissection appliqué _aux 
œuvres les plus diverses, se trouve substituée une étude large\ généreuse et 
féconde de la pensée et du sentiment de I'écrivain, se modifiant scion les 
transformations de ses vues. 

Ainsi entendue, l'analyse littéraire, allant cl mit à l'âme <le l'ècrivaiu, en 
saisit les impressions. en découvre les sentiments, el prépare l'élève à faire 
de ceux-ci, par la diction, une traduction fidèle. La bonne lecture cl l'excel­ 
lente récitation sont des conséquences directes ile l'analyse bien faite. Aussi, 
partout où ces I rois choses sont pour ainsi (li 1·c uniliécs , concentrées dans 
les mains d'un seul cl même professeur qui a de l'élan, du ressort et du 
cœnr, les élèves instituteurs, cl surtout les élèves institutrices, lisent et 
récitent avec un naturel qui charme cl une e xpressiun qui émeut. Partout le 
progrès a élé étonnant autant que rapide; pari out. 1·xcq>léi bien entendu, 
dans les écoles normales où, avec une obstination rirlirule, on continue à 
disloquer le cours de langue maternelle, à séparer ce qui .. de sa nature, est 
iuséparahle , et i1 ruaintcnir dans les nttrib ut ions d1: professeurs froids et 
invrtcs des lccons où l'entrnlncmcnt de l'exemple est ~c11I tout-puissant. 
Pour les exercices de rédaction, il reste cncnrc <Jt1clq11es écolesoù ils sont. 

dirigés pat· 1111 prolcsscrn: anlre que celui CJUÏ cnseigt1c l'analyse littéraire. 
C'<'st. le précepte c·11s('Îg11é pnr l'un el l'nppliC'ation luite pal' un autre qui 
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n'est pas identifié au modèle. C'est une sorte de contradiction qui nuit au 
succès. 

4. Seconde langue. 

L'enseignement de la seconde langue est en progrès. Il devient de plus en 
plus pratique; la meilleure place y est accordée à la lecture, à la conver­ 
sation cl à la rédaction ,· les exercices de récitation 11e sont pas nézlieés On 0 ,, • 

rencontre encore de loin en loin un professent· qui regrette le doux temps 
des thèmes et des versions , cependant, il en est pl'U qui ne se laissent 
entraîner dans les idées du jour. 

Le cours de seconde langue est plus fort dans les écoles d'institutrices que 
dans les écoles d'instituteurs; les jeunes personnes apportent généralement 
à l'examen <l'admission plus de couuaissauces el, pendant lem· séjour à l'école, 
elles consacrent une plus grande partie des récréations â. la conversation en 
langue accessoire. 

Mais c'est ici surtout le cas de dire: tant vaut le proresseur, tant vaut le 
cours. Si certaines écoles normales wallonnes obtiennent, dans la langue 
allemande ou dans la langue flamande, plus de succès que d'autres, c'est 
sans doute parce qu'il y a dans les premières plus d'élèves qui apprécient 
les avantages presque immédiats qu'ils retirent du COLH'S; mais c'est bien 
aussi parce que les professeurs savent se montrer à la fois encourageants, 
résolus et tenaces dans les soins qu'ils donnent à leurs élèves et dans la 
coopération qu'ils en exigent. 

Et pour arriver à de Lons résultats, il leur faut une provision d~ bonté 
et de courage bien plus grande qu'à leurs collègues des localité flamandes 
enseignant le français. • 

a. Éc1·iture. 

Un progrès considérable a été réalisé, en matière d'écriture, dans presque 
toutes les écoles normales. L'emploi du type dit la coulée, avec ses carac­ 
tères larges, solides, réguliers, et à pente peu prononcée, a donné des 
résultats qui dépassent toutes les espérances. 

Il faut dire qu'ils sont dus, non uniquement au savoir-faire des profès­ 
seurs de calligraphie, mais à l'entente et à la bonne volonté du corps ensei­ 
gnant. On ne s'est pas borné à expliquer la formation des lettres pendant 
les leçons spéciales d'écriture: chacun a exigé que les devoirs fussent écrits 
avec soin, d'après les principes étudiés, et les professeurs ont aujourd'hui 
la satisfaction de n'avoir à examiner que des travaux agréables et dont 
l'écriture, d'une élégante simplicité, plait à tout le monde. 

6. /Il athématiques. 

Da11s l'cuscignerncnt des mathématiques, il est assez rare aujourd'hui que 
1'011 confonde 1 ·1·~pril cll's mdhodes avec le mécauistue des transformutions, 
•jUC l'on s'attache plus au travail matcriel qu'aux procédés dc l'iutclligence. 
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Sans négliger de rendre l'élève habile à exécuter les opérations, on s'efforce 
de le former à l'art de chercher et à celui de diriger ses raisonnements avec 
concision, précision et sûreté. 
Il se peut bien qu'un débutant désireux d'étaler son savoir ou un esprit 

étroit croyant sa manière <le raisonner la seule bonne, se permette d'em­ 
ployer de temps en temps encore des démonstrations multiples, ou diffé­ 
rentes de celles, pourtant rigonrcllses <le l'auteur, pour tel principe ou 
pour telle règle. Mais cela devient rare. Les normalistes sont des jeunes 
gens sensés, ils n'admettent pas aisément qu'on leur fasse gaspiller le 
temps; ils s'impatientent vite quand ils s'aperçoivent qu'on veut entortiller 
leur esprit dans des arguties prétentieuses ou les arrêter dans de vaines 
subtilités tout au plus propres à susciter des doutes au sujet de l'évidence 
même. 

Les mathématiques sont donc, en général1 bien enseignées dans les écoles 
normales. 

Définitions, règles, démonstrations sont présentées avec une simplicité 
qui séduit l'esprit et avec une suite logique qui le satisfait. 

Il y a, pour plusieurs écoles, deux réserves à faire. cependant. 
Les exercices de calcul mental abréviatifs ne sont pas toujours exécutés 

avec une rapidité de combinaisons, une sobriété de langage el une sévérité 
de déduction qui permettent d'y voir un précieux moyen de gagner du 
temps, de faire l'esprit prompt et perspicace et d'assurer une base large et 
solide aux théories de l'arithmétique. 

D'une autre part, il est encore plus d'un professeur qui, en sortant de sa 
leçon, ne pourrait consciencieusement dire à ses élèves : Sur cc sujet, faites 
exactement dans votre classe primaire cc que vous m'avez vu faire ici. 

Dans quelques écoles normales agréées, ce qui nuit surtout sous cc double 
rapport, c'est l'emploi d'ouvrages qui ne sont conformes au programme, 
ni par l'ordre et la distribution des matières, ni par le choix des exercices 
de calcul mental, ni par l'emploi des procédés graplii<1ues et d'autres 
moyens intuitifs. Si, avec de tels livres, les professeurs veulent mettre leurs 
élèves en état de conformer un jour leur cnseignerncirt nu programme pri­ 
maire, ils doivent bouleverser les théories de l'auteur. S'ils exposent celles­ 
ci telles qu'elles sont, les normalistcs, devenus instituteurs, auront à cher­ 
cher eux-mêmes leur voie pour répondre aux exigences des inspecteurs. 
Ce n'est pas ainsi qu'on prépare les jeunes gens pour leur profession. 

7. Histoire. 

L'enseignement de l'histoire demeure l'un des côtés faibles des études 
dans les écoles normales, La cause principale réside dans les manuels, qui 
sont, en général, mal conçus, mal ordnnnés, mal écrits. 
Il y a trois quarts de siècle, M. Guizot traçait ainsi le programme que l'on 

devrait s'imposer en cette matière: Raconter, avec des détails frappants, les 
événements les plus propres à mettre en relief le développement progressif 
de l'état social à travers les âges; autant que possible, rattacher les faits et 
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l'évolution des institutions à ces puissantes individualités qui ont marqué 
toute une époque à leur empreinte. 

Que nous a-t-on donné depuis, comme livres élémentaires? Des ouvrages 
surchargés de faits sans valeur. bourrés d'indications puériles et de dates 
niaises: visant presque toujours l'individu. non les destinées du peuple. 

Parfois une réaction a été tentée. mais presque toujours elle a été poussée 
trop loin; on a semblé perdre de vue qm' les transformations survenues 
dans les institutions sociales d'un peuple ont été amenées par des événe­ 
monts dont on ne peut les détacher; que décrire des situations nouvelles 
sans exposer les faits capitaux qui les ont provoquées, c'est signaler des 
effets dout les causes restent incomprises, et 11égligc1· le plus important des 
éléments propl'es à mettre l'élève en état d'apprécier la valeur du résultat 
par l'effort produit. 

Et puis, avec des résumés ternes. des abrégés secs, des exposés sans 
vigueur et sans vie, on n'arrive pas à l'esprit et au cœur pour y laisser des 
impressions durables. 

Et cependant. il faut bien que les élèves, pour leurs répétitions, se 
servent de l'un ou de l'autre <le ces livres insuffisants et, afin de ne pas les 
dérouter cl les dccoucerter. le professeur se voit oblige de ne pas trop 
s'éloigner du manuel, bien qu'il en constate sans cesse les inconvénients, 

8. Géographie, 

Il est plus facile d'obtenir du succès dans l'enseignement de la géographie 
que dans celui de l'histoire. Les globes, les cartes, les reliefs, les vues pitto­ 
resques, les atlas bien gravés abundent ; si quelques écoles n'ont pas de 
collections variées de produits naturels et manufacturés, c'est qu'elles ne se 
donnent pas la peine d'en réunir. 

Nous possédons: en outre, plusieurs manuels où se succèdent des descrip­ 
lions très vivantes de la nature, une observation claire des principaux 
phénomènes physiques: des 1·crnarques parfois très fines sur des traits de 
mœurs, et des mdicatious d'ordre pratique ayant l'attrait de l'actualité. 

Avec de telles ressources, un professeur, même ordinaire, doit réussir. 
Aussi les leçons <le géographie sont réellement fructueuses et préparatoires. 
à celles de 1' école primaire. 

9. Sciences naturelles et aqriculture. 

C'est de leurs applications pratiques que les sciences naturelles tirent leur 
raison d'ètre cl lent· intérêt réel dans les écoles normales et dans les écoles 
primaires. Et c'est à l'industrie ngricole qu'elles doivent surtout fournir une 
hase et des directions fécondes. 
Il faut pour cela que les professeurs de botanique et de zoologie attachent 

plus d'importaucc à l'è! ude physiologique' des êtres qu'à la recherche d'insi­ 
gnifiants caractères de classification. La connaissance de la vie de la plante 
et de l'animal a, pour nos élèves, une bien plus haute valeur que l'habileté à 
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combiner des indications de la llore ou de la faune. pou1· la détermination 
des espèces ou des variétés. 

Cc doutles instituteurs tireront un parti avantageux: c'est des notions 
claires et positives qu'ils acquièrent sur l'alimentation, les soins d'entretien et 
l'hygiène des êtres vivants. Le professeur de chimie leur· rend des services 
très appréciables en les mettant en état de reconnaître: de dégager les élé­ 
ments constitutifs du sol, de l'air, de l'eau, des engrais; il les aiderait peu 
par l'analyse] des composés que seule la grande industrie manufacturière 
emploie. 

On a donc cent fois raison, dans les écoles normales, de prendre la science 
par sou côté utilitaire et d'en rendre l'étude tout expérimentale. 

Elle ne l'est pas assez pour l'agriculture: huit écoles normales au plus ont 
à présenter un véritable jardin d'instituteur ou d'institutrice pouvant être 
considéré comme un modèle pour celui que leurs élèves auront un jour à 
cultiver . .Mais dans ces écoles: le jardin est bien l'œuvrc des élèves; cc sont 
eux qui, sous la conduite du professeur, en opèrent la distribution, en 
ménagent l'assolement, y dispensent les engrais, y exécutent les diverses 
opérations culturales, y soignent les porte-graines. y récoltent les fruits et 
les semences, en un mot veillent attentivement sur la plante, pendant toute 
la durée de son existence. Il devrait en ètrc de même partout. C'est tout 
autre chose que d'assister à des leçons débitées du haut d'une chaire, 
alors même qu'elles seraient illustrées par des images ou des dessins. 

10. Travail manuel. 

Le travail manuel pour garçons est en honneur dans toutes les écoles 
normales de l'État, ainsi que dans les écoles normales agréées de Bruxelles, 
de Malo1111r, de Louvain; d'Arlon, de Thourout et de Gand (Strop). 

Il y donne des résultats très satisfaisants. 
Cc travail plait infiniment aux élèves ; il leur procure une salutaire dis­ 

traction, les rend habiles à foire œuvre de leurs mains el leur permet de 
créer par eux-mêmes tout un out.illagc didactique. 
Ils exécutent avec goùt et distinction des travaux de cartonnage, d'entoi­ 

lage cl de menuiserie que ne renieraient pas des ouvriers de profession. 
Avec de telles ressources, ces jeunes instituteurs ne donneront certes 

pas des leçons de mots; ils feront de vraies leçons de choses ; jamais les 
moyens d'intuition ne manqueront dans leurs classes. 

11. Formes géométriques et dessin. 

On combine fortement aujourd'hui l'enseignement du dessin et celui des 
formes géométriques, et l'on arrive à de bons succès. 

Cependant il est encore des professeurs qui n'attachent pas assez d'im­ 
portance au tracé en grand1 à la planche noire, L'habileté en cc geme d'exer­ 
cice est de toute première valeur· pour un instituteur. 

Celui qui possède la fermeté et la souplesse de la, main, la justesse et ·]a 
sûreté de l'œil, n'hésitera jamais, pendant ses leçons, à crayonner au-tableau 

w 
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noir la silhouette de l'objet dont il veut donner l'idée à ses élèves, le croquis 
on la carte ne la région qu'il veut étudier: la coupe de l'instrument de phy­ 
sique ou de chimie dont il s'est servi dans l'expérimentation, le schéma de 
l'organe qu'il a décrit. Il rendra tout son enseignement intuitif. 

Il importe donc de donner du temps et des soins à cette partie du cours 
<le dessin. 
Il n'en faut pas donner moins à la perspective d'observation. 
Sans elle, comment représenter le moindre objet tel qu'il nous appa­ 

raît? On a dit avec raison que c'est la grammaire du dessin. Les instituteurs 
doivent nécessairement la connaître. 

i 2. Alusique. 

Au cours de la période triennale qui finit, la musique chiffrée a été ensei­ 
gnée dans les écoles normales, sans qu'on ait négligé d'exécuter le pro­ 
gramme basé sur la notation ordinaire. 

Dans la presque totalité des écoles où la chose a été faite avec méthode et 
conviction, on a déclaré que le système modal doit définitivement devenir 
celui de l'école primaire. 
Il mène rapidement et sûrement au hut, qui est d'apprendre intelligem­ 

ment aux élèves un grand nombre de chants récréatifs. moraux el patrio­ 
tiques, et de leur donner les aptitudes nécessaires pour en apprendre eux­ 
mêmes plus lard. 

Dans le programme du ~ septembre !8961 pour les écoles normales, on 
fait marcher de front la musique tonale et la musique modale, appuyant la 
seconde sur la première; et l'on est convaincu qu'au terme de leurs études, 
les élèves instituteurs connaitront mieux qu'autrefois la musique de nota­ 
tion ordinaire, et seront parfaitement capables d'enseigner en outre la 
musique chiffrée. 

L'expérience a été décisive aux écoles de Bruxelles, de Lierre, de Verviers, 
de Malines, de Tournai, de Wavre-Notre-Darne et d'Arlon, où les deux 
systèmes avaient été employés pendant plusieurs années avant que le 
gouvernement eût pris une décision formelle à cc sujet. 

V. 

Écoles d'application. 

Le système des classes à deux ou à trois divisions par instituteur a gagné 
du terrain. Il est instauré à Huy, à Nivelles, à Couvin.à Tournai, à Andenne, 
à St-Roch .. à Blegny. à Champion, à Leuze, à Henaix , à Gand (Strop), à 
Virton. C'est un grand bien. 

L'instituteur obligé de faire travailler une division en silence pendant 
qu'il donne la leçon à l'autre, impose à ses élèves un effort d'esprit autre­ 
ment actif, autrcmemen.t intense que si, constamment en contact direct 
avec eux, il les conduisait toujours comme pa1· la main, dans la voie des 
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découvertes. Il leur communique plus d'élan dans la spontanéité, plus de 
patience dans l'art <le chercher, un esprit d'initiative qui sera leur grande 
force dans la vie. 

Conservant ses élèves pendant deu"l années au moins, l'instituteur fait une 
étude plus attentive de leur caractère ; il est en meilleure situation pour 
diriger leurs inclinations vers le bien; il a une actiun plus puissante sur 
leur èducation morale. 

Et puis, quand deux instituteurs conduisent parallèlement des enfants 
d'un même degré, dans les mêmes conditions et suivant un même pro­ 
gramme. une saine émulation les aiguillonne, eux et leurs élèves, et l'inten­ 
sité des efforts tourne toute au profit de l'école. 

Q11anl au norrnalistc, l'or3a11isatio11 ainsi comprise l1~ place sur un terrain 
cri rapport plus conforme à la réalité qui l'attend. Seul chargé pendant une 
heure entière du gouvernement de deux divisions au moins, avec mission 
<le tenir l'une toujours utilement occupée en silence pendant qu'il s'adresse 
à l'autre, il acquiert peu à peu le coup d'œil et l'ascendant nécessaires pour 
diriger une école ordinaire. 

< 

L'obligation imposée à l'instituteur de chaque classe d'examiner et, au 
besoin, de faire corriger les préparations des leçons à donner par les élèves 
instituteurs, sous sa surveillance, celle ensuite d'inscrire son appréciation 
motivée sur la manière dont la leçon a été exposée, ccutribuent à rendre 
fructueux l'enseignement des normalistes , elles maintiennent dans la suite 
des exercices un enchainement qui prévient la perle d'un temps précieux. 

Ce devoir n'est pas accompli partout avec le même soin consciencieux. Il 
appartient au directeur de l'école d'application de faire produire à cette 
double mesure tous ses effets utiles. 

Les exercices didactiques se font, en général, avec beaucoup de régularité, 
sous la direction du professeur de pédagogie. Dans les discussions auxquelles 
ils donnent lieu, j'ai plus d'une fois constaté que la critique en est souvent 
aussi instructive que judicieuse . J'en ai noté plusieurs où l'autorité des doc­ 
trines pédagogiques et scientifiques se joignait à la netteté des résolutions, 
pour déterminer les grandes lignes à suivre dans les cas analogues de l'en­ 
seignement pratique. Dans de telles conditions, les exercices didactiques 
sont souvent pour les professeurs de l'école normale qui y assistent, une 
1 evèlat ron discrète du sens des méthodes et de la nature des procédés qu'ils 
peuvent transporter dans le domaine de leur propre enseignement. 

Deux. branches d'enseignement laissent encore à désirer dans presque 
tontes les écoles d'application : le calcul et l'histoire nationale. 

En calcul, il faut nécessairement rompre avec le système qui fait du calcul 
mental, au drgn~ inférieur. une chose ubsuluiuvut dilléreutc d11 cuicui 



[ N° 139. 1 ( l,XXX\'111 ) 

chiffré. C'est contraire aux principes mêmes de l'arithmétique et cela foit 
perdre énormément de temps. 

Dans l'étude (les cent premiers nombres, faire marcher dès le début les 
quatre opérations tic front, en les unissant logiquement, de manière que l'une 
apparaisse comme l'inverse ou l'abréviation de l'autre; adopter un raison­ 
nement <]UÎ soit uniforme pour les opérations mentales et les opérations 
écrites et qui soit celui de ces dernières. 
Mais dès le degré moyen, les décornpsitions lentes et tortueuses des 

nombres devenant inutiles pour l'cuseignernent du calcul chiffré, substituer 
au calcul mental, laborieux et pénible, le calcul mental abréviatif', appa­ 
raissant seulement quand 1,·s exercices sont combines de façon à donner 
lieu à des simplifications qui permettent d'an iver prcsqu,, instantanément 
an but, en s'appuyant sur des vérités arithmétiques établies : telle est la 
réforme qui s'impose. 

L'enseignement de l'histoire ne fortifie pas assez l'éducation nationale, 
ne vise pa~ sufllsnmmr-nt la for-mat ion du citoyen. li faudrait, à chaque progrès 
nouveau des institutions qui régissaient autrefois nos ancêtres, marquer 
fortement. les luttes, IPs dTorls, les sacrifices qui furent nécessaires pour 
rendre la situation moins dure ; il fond rail. par des comparaisons successives 
très frappantes, montrer combien furent lentes et pénibles les conquêtes 
au profit de la liberté et de l'humanité, mais aussi avec quelle ténacité, 
quelle persévérance elles Iurcnt poursuivies C'est en se rPndant, compte 
des angoisses. des douleurs, des flots de sang qu'ont coûtés les précieuses 
libertés dont nous jouissons. que les enfants en apprécieront la valeur et la 
s.igessc, et qu'ils s'y attacheront comme à un héritage loyalement confié à 
leur piété filiale. 

Les autres branches de l'enseignement des écoles d'application sont dans 
un état fort satisfaisant: la lecture est naturelle et cxprcssive , l'écriture 
gagne en sunplicité et en sohdiié , la langue maternelle se parle et s'écrit de 
plus en plus cot-n-ctcmenl ; la géogl'aphie conduit à des notions très utiles el 
très intéressantes; el l'ensemble des ctudvs a une tendance morale nettement 
accentuée. 

n. RJPIHll'(S de Mm• l'111s111•c lrrce rles écoles normales 

Les observations surv antes se dégagcnt~des divers rapports particuliers de 
Madame J inspectrice des écoles normales : 

L'enseignement du travail 11H11H1el a étr rendu plus pratique et plus 
adéquat a la future position des éli \CS instuutriccs. 

Dans certumes écoles d'application. le mèm« l'nscigncme11t ne répondait 
pas suffisamment au" nécessités ordinaires de_ la , il' domestique; il rcv ê 
muiut cnant une [nrmc pins utilitaire. 

Partout l'enseignement simultané n remplacé l'('IJS('ignemenl individuel , 
<.-'e~I la NUIS<' principnlc ou progrè~ <'Oll!:!lc1I<.; 
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Madame l'inspectrice signale des écoles normales où l'éducation n'est pas 
à la hauteur de l'instruction; elle exprime le vœu que partout les direc­ 
trices, les régentes et principalement les maîtresses d'étude- surveillantes se 
pénètrent de plus en plus de l'importance de leur mission éducatrice. 

Elle se plaît à rendre hommage à la déférence avec laquelle le personnel 
reçoit ses avis. 

74. Résumé du rapport de At. l'inspecteur des cours de uymnastique (année scolaire 1895-1896). 

Les écoles normales de l'État se conforment généralement au tableau de 
la distribution du temps inséré à la suite du programme du 20 octobre f 892, 
stipulant que les cours de gymnastique doivent être faits à raison de six 
demi-heures par semaine. 

Il n'en est pas de même pour les écoles normales agréées, Dans quelques­ 
unes, il n'est donné que deux leçons; dans quelques autres, qu'une seule 
leçon par semaine. 

Les exercices ont lieu, le plus souvent, vers le milieu ou à la fin de la 
matinée, quelquefois à quatre heures. Cependant, pour des raisons locales 
exceptionnelles, il arrive que des leçons sont données avant la classe de 
l'après-midi. Ce moment est peu propice aux exercices corporels. 

Dans certaines écoles normales, les élèves <les trois années d'études sont 
réunis po111· recevoir l'enseignement l'..'11 commun. Les progrès ne sont pas 
possibles dans ces conditions ; les cours deviennent hientôt languissants; ils 
se renferment dans un cercle étroit d'exercices élémentaires qui engendre la 
monotonie et la routine. 

* .•. ... 

Tel qu'il a été établi en !871)~ le programme de gymnastique permet de 
donner un enseignement rationnel des exercices dn corps; il indique un 
certain nombre d'exercices de divers genres, suffisants pour faire connaître 
la voie dans laquelle cet enseignement doit être conduit et maintenu, les 
développements autorisés et les exercices interdits en raison d'accidents qu'ils 
pourraient occasionner, ou des effets défavorables à la santé ou à l'esthé­ 
tique qu'ils pourraient provoquer. Les cours de pédagogie el d''hygiène com­ 
plètent les renseignements fournis par le programme. 

Cependant, à cause de leur laconisme, les indications du programme ont 
donné lieu parfois à d'assez graves incnnvénients. Il est des professeurs, «n 
effet, qui ont pensé que les exercices étaient limités à ceux du programme et 
ne permettaient aucun développement; d'autres se sont irnnginé que les 
exercices devaient se succéder dans l'ordre de leur inscription au pro­ 
gramme. 

Ainsi compris, l'enseignement de la gymnastique est en opposition avec 
les règles de l'hygiène et de la méthodologie; il ne peut présenter aucun 
intérêt ni pour les maîtres, ni pour les élèves, ni donner des résultats satis­ 
faisants. 

J'ai eu à constater dans un certain nombre d'écoles que le local affecté aux 
X 
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exercices gymnastiques était en mauvais état et le matériel insuffisant. 
Je me plais à dire que, sur mes observations, il a été porté plus ou moins 
complètement remède à cette situation . 

,, . .,,. 

Partout j'ai trouvé les maîtres et maîtresses de gymnastique disposés à 
améliorer leur enseignement. 
Pour leur venir en aide, l'organisation d'un cours normal temporaire de 

gymnastique, que les maîtres et les maîtresses seraient invités à suivre, me 
paraît la mesure la plus efficace. 

Le programme de cc cours serait limité à l'étude des notions fondamen­ 
tales de la science et de la méthode ( t ). 

CllAPlTRE VI. 
EXAMEN D'INSTITUTEUR [ART. 9 DE LA LOI]. 

71>. Mesures d'exécution. - Résultats. 

Le programme de l'examen d'instituteur primaire, institué par l'article 8 
de la loi du tO septembre f 884, programme annexé à l'arrêté ministériel du 
10 mars 1887 (2)'. portant instructions pour les jurys chargés de procéder 
à cet examen, ne comprenait pas la « religion ,, parmi les épreuves à subir 
par les récipiendaires. 

La loi du HS septembre !89;5 ayant placé le cours de religion et de morale 
au premier rang des matières ohligaloires d'enseignement. la nécessité s'im­ 
posait de mettre le pro~ramme du 10 mars 1887 en harmonie avec la légis­ 
lation nouvelle. 

C'est. ce qu'a fait l'arrêté royal du 50 septembre 1896. 
Cet arrèté porte que les récipicndui res qui se présenteront en {896 à 

l'examen prévu par l'article 9 de la loi du la septembre ·l89;'> (ancien art. 8) 
subiront une i•prcuve sur la cc religion et la morale ;i, mais qu'ils peuvent en 
être dispensés sur leur demande s'ils sont majeurs et, s'ils sont mineurs, sur 
la demande de leurs parents ou tuteurs. 

(1) Deux eours normaux temporaires de gymnaslique ont été ouverts à Nivelles, pendant les 
grandes vacances Je 18U7, l'un à l'école normale de l'Etat, pour les maitres Je gymnastique 
dans les écoles normales d'instituteurs: l'autre à l'école normale agréée d'institutrices, pour 
les rnnltresses de gymnastique dans les établissements normaux d'institutrices. 

Les cours ont duré chacun une semaine ; ils ont été suivis très assidûment pur 25 maitres et 
62 maitresses. 

L'un el l'autre ont été dirigés avec le plus grand succès par M. l'inspecteur des cours de 
gymnastique. 

(2) Cet arrêté est inséré uux Annexrs,pagcs 175 et suivantes du H• Rapport triennal. 
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Les candidats dispensés subiront un examen sur les « préceptes de la 
morale». 

Les dispositions de cet arrêté, ainsi qu'il le porte, ont été appliquées aux 
récipiendaires de la session du Jury de novembre {896. 

Les diplômes délivrés aux élèves des écoles normales privées dans l'inter­ 
valle de la mise en vigueur de la.loi du i er juillet i S79 et de son abrogation 
ayant, pour la plupart, été soumis au jury d'entérinement, la législature n'a 
pas cru devoir reproduire dans la loi du H> septembre -189~ les dispositions 
de l'article 17 de la loi du 20 septembre -1884 relatives à l'entérinement. 

Pendant les années !894 à !896, deux jurys, formés conformément à 
l'article fer de l'arrêté royal du 2{ septembre !884, ont siégé aux écoles 
normales de Gand et de Nivelles, pour les instituteurs, et aux écoles nor­ 
males de Bruges et de Liége, pour les institutrices. 

Le tableau ci-dessous indique les résultats des examens d'instituteur et 
d'institutrice. 'Il eu ressort que sur 400 récipiendaires ayant subi l'examen, 
-196 ont fait preuve de capacités suffisantes pour obtenir un diplôme et que 
~04 ont échoué. 

ROIBRE DES RtCIPIENOAIRES 

AIINtES. 

1 

Diptômés. Refusés. Ob,ervatio111. 
inscrits. présents. 

INSTITUTEURS. 

189-l 

1895 

t896 

Tonux •.• 

i894 

189:S 

18911 

Touux ... 

Touux otlft1U.ux ... 

:u ,1 13 !8 

40 28 13 15 

82 67 45 22 

t7ü t56 71 6:5 

INSTITUTRICES. 

81 7t 3'! 39 

83 75 47 28 

127 118 46 72 

201 264 125 139 

467 .LOD 196 204 





TITRE III 
tTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION PRIMAIRE 

-- 
CHAPITl\E PREMIER 

INSTALLATIONS SCOLAIRES - LOCAUX: - MOBILIER 

76. Bâtiments iles écoles primaires existant à la date du 31 décembre 1806. - État de, locaux et du mobilier. 

Le nombre <les locaux d'écoles primaires appartenant aux communes s'éle­ 
vait, au 3! décembre i893, à 4,i24. Au 5! décembre !896~ le nombre en est 
de 4:100, soit une augmentation de 76 locaux. 

662 locaux d'écoles primaires communales supprimées ont été affectés à 
un autre usage, tout en restant la propriété des communes. 
Au 31 décembre 1895, il y en avait 7 il ; la différence en moins est donc 

de 49. 
Un certain nombre de ces locaux ont été mis gratuitement par les com­ 

munes à la disposition d'écoles primaires adoptées. 
Des 4,200 locaux appartenant aux communes, 5,938 sont réputés conve­ 

nables. 
Il y a 5,8a6 logements d'instituteurs et d'institutrices, dont 3,!166 sont 

réunis aux bâtiments d'école; 290 en sont séparés. !J7!S logements apparte­ 
nant aux communes ~nt reçu une autre destination. 

On compte, en outre, i07 locaux d'écoles primaires tenus en location par 
les communes et 48 mis gratuitement à leur disposition, ce qui porte à 4,51)~ 
le nombre total des locaux d'école. 
3,855 écoles primaires communales ont un mobilier satisfaisant et des 

collections scientifiques en hon état. (// oir, pour plus de détails. les tableaux 
insérés aux Annexes, pp. 272 et suivantes.) 

77. Locaux d'écoles gardleunes existant à la date du 31 décem hre 1896. 

Lé nombre des écoles gardiennes installées dans des locaux appartenant 
aux communes, s'élève à 66f; 6f 8 de ces locaux sont dans un état convenable. 
4~7 écoles sont établies dans des bâtiments annexés aux écoles primaires, 

y 
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et 204 installées dans des locaux entièrement distincts. 69 écoles gardiennes 
sont tenuestdans des bâtiments loués par les communes et 20 dans des locaux 
mis gratuitement à lem· disposition Le nombre total des locaux d'écoles gar­ 
diennes communales est donc <le nm. 

-170 locaux appartenant aux communes et servant autrefois d'écoles gar­ 
diennes sont abandonnés ou affectés à un autre usage. 

Les 662 écoles gardiennes installées dans des locaux communaux com­ 
prenaient l,!8~ classes pouvant contenir, au maximum, 67,856 élèves. 

700 écoles gardiennes ont un mobilier en bon état; 66{ sont pourvues du 
matériel nécessaire à l'enseignement d'après la méthode Frœbel, 

Des t 15 logements mis par les communes à la disposition des institutrices 
ga1·die11nes, 98 sont réunis aux bâtiments d.' école et rn en sont séparés. 

Pour le surplus, f 8 locaux servant autrefois de logements d'institutrice) 
sont afleetéstà un autre usage. (P oir aux Annexes, pp. 272 et suivantes.) 

78. Jardins formant une dépendance <les maiscns d'école. 

Les jardins appartenant aux communes et formant une dépendance des 
maisons· d'école sont, à la date du 51 décembre 1896, au nombre de 3,646; 
ils représentent une superficie totale de '29~ hectares, 92 arcs, ~9 centiares, 
cc qui do une, en moyenne, une superficie de 8 ares f 2 centiares par jardin. 

ri59 jardins, d'une contenance de 49 hectares 92 ares 25 centiares, deve­ 
nus sans emploi comme jardins d'instituteur, sont affectés à un autre usage. 

* • • 
Les locaux d'école et les habitations d'instituteur sont, eu général, dans 

un état satisfaisant sous le rapport de la capacité cubique, de la distribution 
intérieure, del'éclairage el de la ventilation; d'importantes améliorations y 
ont été opérées, en beaucoup d'endroits, pendant ces dernières années. 
Cependant, il en est encore, notammeut dans les ressorts d'Anvers, de 
Namur et de Marche, qui devraient être remplacés, agrandis ou transformés. 

On peut en dire autant du matériel et de l'outillage didactique. 
Mais c'est particulièrement dans les écoles adoptées el dans les écoles 

privées subsidiées qu'il reste ù gagner. Les avantages que leur a créés la loi 
de 189n auront: sous ce rapport, une influence favorable, car la bonne 
volonté ne fait pas défaut. 

L'entretien ordinaire, régulier, donne lieu à peu près aux mêmes plaintes 
que les années précédentes. Dans bien des communes, on ne répare pas à 
temps les murs et les toitures; on laisse croupir en bourbiers les eaux plu­ 
viales dans les préaux; on néglige d'appliquer une couche de vernis ou de 
peinture à des bancs-pupitres, à des tableaux noirs, à des bouliers où l'on 
n'en voit plus de traces depuis de lo11gues années. Et ces négligences finissent 
par coûter cher. 

Quant au nettoyage quotidien des classes? il se fait fort mal dans beaùcoup 
de communes. 1< Il est des salles d'école qui sont balayées seulement de loin 
en loin, dit l'inspecteur d'Arlon; lavées plus rarement encore (une fois par 



( XCV ) [ N• 159. 

année): la poussière s'y accumule au point qu'on ne voit plus le plan­ 
cher. D'autres sont balayées par des personnes insouciantes, qui se contentent 
de déplacer les saletés une ou deux fois par quinzaine. Il arrive que certaines 
balayeuses mettent les poussières dehors; mais, c'est pour les répandre, par 
coups de balai alternatifs, à droite et à gauche de la porte d'entrée de l'école. 
li est vrai qu'on ne peut guère demander plus de malheureuses femmes 
auxquelles les communes allouent moins de vingt francs par année et par 
classe ... Le système de la mise en adjudication du nettoyage des écoles pro­ 
duit les plus fâcheux. résultats. Aus~i les inspecteurs cantonaux sont-ils 
unanimes à réclamer des mesures en vue de remédier à cet intolérable état 
de choses. » 

Beaucoup de jardins d'instituteurs servent trop peu à l'instruction agricole 
des élèves; quelques-uns sont même détournés de leur destination, et livrés 
à la culture du tabac, de la chicorée, du lin ou d'antres plantes de pleine 
campagne. 

Les mesures d'encouragement prises par le gouvernement pour récom­ 
penser les instituteurs bons jardiniers entraîneront, il faut l'espérer, le grand 
nombre â faire des efforts pour arriver à une meilleure distribution du 
terrain dont ils disposent et à une utilisation plus fructueuse pour l' ensei­ 
gnement, des travaux qui s'y exécutent et des produits qu'ils en obtiennent. 

Toutefois, plusieurs inspecteurs craignent de voir quelquefois la classe 
négligée au profit du jardin; ils voudraient qu'aucun instituteur ne fût admis 
au concours si son enseignement n'est très satisfaisant dans toutes les 
branches. 

79. Examen des projets de construction el d'agrandtssement de bâtiments d'écoles primaires. 

Il a été constaté fréquemment que les projets relatifs à la construction et 
à l'agrandissement de bâtiments d'écoles primaires ne sont pas examinés avec 
assez de soin par l'inspection scolaire. 

Les prescriptions ministérielles du i4 mars i892 insérées au i7e Rapport 
triennal, pp. i73 et i74~ sont fréquemment perdues de vue, notamment en 
ce qui concerne l'éclairage des classes. 

Lorsqu'il s'agit d'agrandissements, il est parfois difficile et même impos­ 
sible de disposer les salles de manière à ne recevoir le jour que d'un seul 
côté. soit à cause de l'orientation, soit pour la raison que les bâtiments exis­ 
tants offrent une trop grande largeur et qu'il faut en respecter les dimensions 
tians les nouvelles constructions à élever, mais il n'en est pas de même pour 
les constructions nouvelles où il importe que l'éclairage unilatéral prescrit 
constitue la règle. 

Gr, il arrivejournellement que les plans soumis à l'exameu du <lé parlement 
ne sont pas conformes à ces principes, bien qu'ayant reçu l'approbation de 
l'inspection scolaire. D'autres fois, celle-ci ne signale pas l'absence de venti­ 
lation ou le système défectueux des installations d'aisances. 

Par circulaire du 2! octobre 1896 n° H898m~ MM. les gouverneurs des 
provinces ont été invités à rappeler aux fonctionnaires en cause que, lors de 
l'examen par eux des projets de construction ou d'agrandissement d'écoles, 
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ils doivent exiger que les instructions prérappelées du :l,I mars {89! soient 
rigoureusement observées. 

Les projets qui ne réunissent pas les conditions prescrites doivent invaria­ 
blement être renvoyés, pour modification, aux administrations communales, 
avant d'être soumis à l'examen des autorités supérieures. 

80, Usa~e abusif des bâtiments des écoles primaires. 

Une circulaire ministérielle du 7 février !Sa l interdit aux administrations 
communales de faire servir, sauf dans les cas de force majeure, les bâti­ 
ments scolaires â un autre usage que celui de l'enseignement primaire. 

Ces désaffectations momentanées, outre qu'elles entravent la marche régu­ 
lière des leçons, présentent de nombreux. et sérieux inconvénients au point 
de vue de la salubrité des classes et dt! la santé des enfants notamment, et 
entrainent presque toujours des détériorations soit au local, soit au mobilier 
et au matériel didactique. 
Il a été constaté que les instructions de la circulaire précitée étaient Iré­ 

quemment perdues de vue : les bâtiments scolaires servaient non seulement 
à des réunions de sociétés, à des fêtes, ctc., mais encore à des meetings ou 
assemblées politiques. 

Par circulaire ministérielle du 20 septembre 18941 n° 962oM, MM. les 
gouverneurs des provinces ont été priés <le rappeler aux administrations 
communales, par la voie du Mémorial tulministrati], les instructions du 
7 février {8;H et à tenir la main à ce qu'elles soient rigoureusement 
observées. 

Une administration locale qui avait cru pouvoir contrevenir à ces instruc­ 
tions, s'est vu retirer, pour le terme d'une année, les subsides de l'État 
pom· le service annuel ordinaire de l'enseignement primaire. 

81. Dépenses faites pour construction, appropriation, ameublement, etc., de maisons d'école. 

Il résulte 6.c l'examen des tableaux de l'emploi des fonds, insérés à la fin 
des Annexes, que l'État, les provinces et les communes ont dépensé, pen­ 
dant la période triennale de i894-i896, une somme de frs. 8_164,5i8-48 
pour construction, appropriation, agrandissement, ameublement, etc., de 
maisons d'école primaire. 

Cette somme a été supportée de la manière suivante : 

Communes . 
Provinces 
État . 

Fr. 

. fr. 4,i2!>,{ 70 09 (1) 
1 ,588 ,594 56 

. 2,6f>0,7!>4 05 

8,f.64,518 48 

La dépense moyenne pour chacune des trois années est donc de 
fr. 2,72i ,459-49. 

(1) Y compris une somme de 700 francs payée par les bureaux de bienfaisance. 
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CHAPITHE Il 
ÉCOLES GARDIENNES 

82. Législation, 

Aucune disposition n'a été introduite dans la loi scolaire en ce qm con­ 
cerne l'organisation <les écoles gardiennes. 

Les règles auxquelles ces institutions sont soumises se trouvent exposées 
au f~c Rapport triennal, qui comprend les années 188~ à 1887. 

Sous la législation de 1884, les institutrices gardiennes étaient considérées 
comme des agents communaux dont la situation était à la merci des auto­ 
rités locales. 

La loi du HJ septembre f 89a a raffermi leur position, en disposant que les 
règles tracées à l'art. 10 de cette loi, en ce qui concerne les peines discipli­ 
naires, sont applicables aux membres du personnel des écoles gardiennes. 

83. Nombre d'écoles. 

Au 51 décembre f 894, il y avait dans le royaume 724 écoles gardiennes 
communales et 625 écoles gardiennes adoptées ou privées subsidiées; au 
5t décembre !895, 759 écoles gardiennes communales et 692 écoles gar­ 
diennes adoptées ou privées subsidiées; en 1896, 747 écoles gardiennes 
communales et { :022 écoles gardiennes adoptées ou privées subsidiées, 

De ces 747 écoles gardiennes communales (3 t décembre 18H6), 756 étaient 
mixtes, 2 destinées exclusivement aux filles et 9 aux garçons. 

Des 1.,022 écoles gardiennes adoptées ou privées subsidiées, ·t ~007 étaient 
mixtes, 12 étaient réservées aux filles et 5 aux garçons. 

Comparés à ceux des écoles gardiennes existant au 3 l décembre 18~)5, 
ces nombres présentent, pour les écoles communales, une augmentation de 
2~ et pour les écoles adoptées ou privées subsidiées une augmentation de 425, 
soit en plus 448 institutions destinées à recevoir les enfants de 5 à 6 ans. 

Les tableaux insérés aux. Annexes, pp. 288 à 505 fournissent, par ressort 
d'inspection principale, le détail de ces chiffres. 

8i. Matériel, outillage didactique, 

A la date du 51 décembre t896 : 
les '747 écoles gardiennes communales comprenaient 1,518 classes; 
les 442 - - adoptées - 615 

et les 080 - - privées subsidiées - 782 

soit pour les 1,769 écoles gardiennes officielles 2. 717> classes. 
Les inspecteurs signalent un certain nombre de locaux insuffisants, mal 

disposés au point de vue de l'orientation et de l'éclairage, trop peu spacieux 
pour le nombre d'élèves qu'on y admet; mais, en somme, la situation est 
assez satisfaisante, tout au moins dans les écoles communales, puisqu'il ne 
reste guère que 43 locaux peu convenables, et 86 'où le matériel est insufli­ 
sant ou défectueux. 

z 
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Dans les écoles adoptées et dans les écoles subsidiées, l'état général est 
moins satisfaisant; mais il tend à s'améliorer d'année en année. 

85. Personnel enseignant, 

Nous publions aux Annexes, pp. 288 et suiv .. des relevés qui indiquent, 
notamment, le nombre des membres du personnel enseignant des écoles 
gardiennes, au 51 décembre de chacune des années de la période triennale. 

A la fin de l'année 1896, ce personnel se composait comme suit: 

1,586 institutrices et sous-institutrices communales. 
630 - adoptées. 
795 - privées subsidiées. 

2,809 institutrices et sous-institutrices des trois catégories. 

Les inspecteurs sont unanimes à reconnaître la bonne volonté, le zèle et 
le dévouement dont les institutrices gardiennes font preuve malgré l'insuffi­ 
sance de la rémunération allouée au plus grand nombre d'entre elles; mais 
ils ajoutent que beaucoup ne possèdent pas une instruction assez variée, ni 
des aptitudes pédagogiques suffisantes pour pouvoir être des institutrices 
selon l'esprit de Frœbel. 

La situation ne tardera plus à s'améliorer. Par suite de l'annexion à plu­ 
sieurs écoles normales de cours spéciaux pour la formation d'institutrices 
gardieunes, le personnel acquerra une certaine somme de connaissances 
élémentaires et plus d'habileté dans l'emploi des procédés méthodolo­ 
g1ques. 

En vue d'arriver à des résultats avantageux, il faudra organiser, pour 
l'octroi des certificats de capacité, des épreuves très sérieuses, de nature à 
prouver qu'on se trouve en présence d'éducatrices à la hauteur de leur 
tâche. 

Aux Annexes, page 504, figure le relevé des traitements dont les insti­ 
tutrices et les sous-institutrices des écoles gardiennes communales ont joui 
pendant l'année !896. 

80. Po pu la lion et frér1uentation. 

Les écoles gardiennes officielles étaient fréquentées: 
ANNÉE f896. 

Les écoles communales. 
adoptées. 
privées subsidiées. 

En tout, il y avait. 

Pendant l'année 
ont reçu 

Écoles adoptées 
Écoles subsidiées . 

Ensemble. 

30 juin. 

86,274 élèves 
47,169 
49,201 

31 décembre 

74,141 élèves. 
45,029 
47,570 

18:i 649 élèves 
scolaire 1H9f>-1896, les écoles gardiennes communales 

96,556 inscriptions, dont 92.a41 à titre gratuit. 
!H1950 ...:__ 46,738 
füj ,8;$7 -- oO, 7 4!> 

204,125 190,024 

164,a40 élèves. 
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La durée 1Uoye1111e de la fréquentation par école et par élève a été, pour 
les écoles communales, de 165.H jours, soit 71.02 I p. c. du nombre 

-- adoptées, de 179.95 - 76.41 l dejoursoùl'école 
- privéessubsidiées,i72.9f - 74.60 J a été ouverte. 

Co111mc les années précédentes, fréquentation assez régulière pendant la 
bonne saison, beaucoup moindre pendant la mauvaise, et toujours, dans mi 
assez grand nombre d'écoles, enfants trop jeunes et enfants trop âgés, au 
grand préjudice de l'éducation de tous. 

On trouvera aux Annexes, pp. 289 et suiv., les tableaux indiquant pour 
chacune des années 1894, -189~ et i 896 la population scolaire au 30 juin et 

_au 5f décembre. Aux pp. 506 et suiv., est inséré le relevé des élèves gratuits 
. et des élèves payants, inscrits pendant l'année scolaire 189~-96 dans les 
écoles gardiennes de tout ordre, avec l'indication de la durée de la fréquen­ 
tationîscolair-e. 

87. Situation de l'enseignement. 

Dans les écoles gardiennes <lu système Frœbel, comme il en existe à 
Anvers, à Bruxelles, à Gand, à Mons, à l.iége, à Nivelles et dans d'autres 
localités importantes. les leçons de choses, les causeries intuitives, les récits 
intéressants, les chants alertes, la gymnastique enfantine, les promenades 
au granrl air se partagent la plus grande partie du temps avec les jeux de 
construction 1 les dessins sur l'ardoise, le calcul au moyen des dons, les tra­ 
vaux de pliage, de tressage, de piquage, etc. Mais, dans la plupart des 
autres, la presque totalité des heures est employée à la récitation du caté­ 
chisme, à des exercices de lecture, d'écriture et de calcul.On les transforme 
ainsi en classes que l'on considère comme préparatoires à l'école primaire, 
mais qui le s011t en réalité fort puu, parce que l'enseignement ne s'y fait pas 
d'une manière assez méthodique et que parfois même les enfants n'y pren­ 
nent pas de bonnes habitudes d'ordre et de discipline. 

C'est cc que fait ressortie l'inspecteur principal d'Arlon, dans son rapport 
pour 1894 : cr Plusieurs institutrices gardiennes, dit-il, enseignent comme si 
l'école primaire n'existait pas, sans examiner si leur enseignement répond, 
dans sa forme, dans son objet et dans son étendue, aux prescriptions régle­ 
mentaires et aux exigences locales. 

,c Telle maitresse gardienne met sa gloire à former de petits prodiges en 
lecture, ne se souciant aucunement du développement intellectuel; telle 
autre croit avoir fait merveille quand elle est parvenue à imprimer dans le 
cerveau d'un bambin de quatre ans une interminable poésie, qu'il répète à 
tout venant sans en comprendre le moindre mot. Ici, on emploie un procédé 
suranné d'épellation qui sera pour l'enfant un embarras à sou entrée à l'école 
primaire, ailleurs, on laisse les élèves sans guide pour la tenue du corps, de 
la main et du crayon dans le tracé des lettres et, ce qui pis est, on les laisse 
s'habituer à. tracer, souvent à rebours, des signes informes, n'ayant rien de 
commun avec un beau type d'écriture. Ailleurs encore, toul le savoir des 
enfants eu calcul consiste dans la récitation des noms des nombres de iO il 
i00, et quelquefois au delà. Il n'est pas étonnant que des élèves ainsi prépa- 
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rés à l'école primaire s'y trouvent dépaysés et même fort mal à l'aise quand 
ils voient l'instituteur s'appliquer à corriger on à extirper ce qu'ils ont acquis 
d'habitudes et de connaissances à l'école gardienne. 

» Cet état de choses, si préjudiciable à l'enseignement, ne se produirait pas 
si le règlement des écoles gardiennes prescrivait une entente entre les 
membres du personnel enseignant des deux catégories d'institutions. • 

CHAPITirn Ill 
ÉCOLES PRIMAIRES com11UNA LES (1). 

§ }er. ORGANISATION. 

88. Législatlen, 

Les écoles primaires communales sont dirigées par les communes. Le con­ 
seil communal détermine, suivant les besoins de la localité, leur nombre et 
celui des instituteurs. Tels sont les termes de l'article 2 <le la loi du 20 sep­ 
tembre ·1884. 

Le pouvoir des communes a été restreint en cette matière. La loi du 
rn septembre 189f> dispose que les résolutions des conseils communaux por­ 
tant suppression d'une école primaire communale ou d'une ou plusieurs 
places d'instituteur primaire sont soumises à l'avis de la députation perma­ 
nente et à l'approbation du Roi. L'arrêté royal autorisant ou refusant la 
suppression est motivé et inséré au !J'loniteur. 
89. Surveillance à exercer par les instituteurs sur les élèves des écoles primaires, gardiennes et d'adultes. 

Sous la date du 23 juin 1894, n° 983/13!J69/!'.l752 (ir• section), la circulaire 
ci-après a été adressée à MM. les inspecteurs principaux de l'enseignement 
primaire, concernant la surveillance des élèves fréquentant les écoles 
gardiennes, primaires et d'adultes : 

« MONSIEUR L
1
INSPECTEUll PIIINCIPM,: 

» Aux termes des règlem_cnts-types qne le gouvernement a élaborés et 
soumis aux conseils communaux, les membres du personnel enseignant des 
écoles gardiennes, primaires et d'adultes sont tenus de surveiller soigneuse­ 
ment les élèves, non seulement. pendant les leçons, mais aussi à l'entrée dans 
le préau; à la sortie des classes et durant les récréations. 

>) Des parents demandent parfois que leurs enfants soient. autorisés à 
rester dans le local d'école ou ses dépendances, en dehors des heures de 
travail, notamment. dans l'intervalle de temps qui sépare la classe du matin 
de celle de l'après-midi. Il y a Heu de recommander aux chefs d'école de 
n'accorder cette autorisation que dans des cas tout à fait exceptionnels et 
pour autant qu'eux ou l'un de leurs subordonnés consentent à exercer la 

(1) La partie statistique concerne à tu fois les écoles communales el les écoles adoptées ou 
privées subsidiées. 
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surveillance. S'ils n'agissaient pas ainsi, ils exposeraient les dits enfants à de 
grands dangers et encourraient une responsabilité grave. 

» Veuillez, Monsieur l'Inspecteur principal. charger MM. les inspecteurs 
cantonaux. sous vos ordres de profiter des prochaines conférences pour 
appeler, sur ce point, l'attention des membres du personnel enseignant 
attaché aux écoles gardiennes, primaires et d'adultes. 

11 le Ministre de l'intérieur et de Einstruction publiq1'e, 
J. nB BuRLET. 

90. Nicessité de faire dtsparattre les abus auxquels donne lieu, dans certaines communes, le classement 
des élèves dans les 1li1Téreut,•s divisions des écoles prtmaircs . 

Aux termes de l'article j5 du règlement-type des écoles primaires commu­ 
nales du 28 décembre !884, le classement des élèves dans les différentes 
divisions appartient à l'instituteur en chef, sauf recours au collège des bourg- 
mestre et échevins. · 

Ce classementn'est pas fait partout comme il devrait l'être. 
C'est ainsi que des chefs d'école ne font entrer à la division :mpcr1cure 

qu'un nombre fort restreint d'élèves, ceux qui sont les mieux doués sous le 
rapport de l'intelligence. 
Ils agissent de la sorte non pour alléger leur charge, mais pour assurer a 

quelques-uns de leurs élèves des succès dans les concours scolaires. 
Il arrive alors, fréquemment, que la division inférieure rrgorgc d'élèves: 

on en compte parfois cent par classe, et même davantage. 
Il serait cependant désirable qu'il n'y cùt que soixant-rlix élèves par classe. 

Si l'on dépasse sensiblement ce nombre, tout progrès devient impossible, 
quelque zélés que soient les instituteurs. 

Il y a donc là des abus; ils doivent disparaître. 
L'administration centrale a prié .MM. les inspecteurs principaux de 

l'enseignement primaire de saisir l'occasion que leur offrent les confércuces 
trimestrielles pour rappeler à qui de droit l'article H> du règlement précité, 
qui interdit aux instituteurs de soigner de préférence et aux dépens des 
autres quelques élèves intelligents, soit pour les faire briller au concours ou 
dans les compositions, soit pour toute autre raison. 

L'instruction doit être distribuée également à tons les élèves. 
MM. les gouverneurs ont été invités à appeler sur cc point, par la voie du 

ïlémorial atlministrat iî, toute l'attention des autorités communales, 
L'article 2 de la loi d11 20 septembre 1884 confère à celles-ci le droit de 

diriger les écoles primaires. 
Elles doivent donc - si elles ne veulent pas manquer à leurs obligations 
- intervenir dans l'espèce, en contrôlant le classement d' élèves opéré par les 
instituteurs. 

On ne peut tolérer que1 dans une mèrne école, il y ait des classes avec 
beaucoup trop d'élèves et des classes qui n'en comptent qu'un très petit 
nombre. Pour le cas où la plupart des élèves d'une école ne seraient pas suffi­ 
samment instruits pour pouvoir suivre avec succès le cours moyen ou le cours 
supérieur 1 il faudrait tngager les communes qnc la chose concerne à dédoubler 
les classes inf érieu rcs. (Ci l'C. du 2a août t 894, 11°9 U79 et -13969- J re scction.) 

aa 
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91. Une commurie réunie à une autre sous le rapport de renseignement primaire, peut, aftn d•é,Uer des 
diffleultés dans l'avenir, subordonner la nomination d'un sous-lnstituteur à rertainu condilions. 

Une commune dépourvue de toute école est réunie depuis longtemps à 
une autre sous le rapport de l'instruction primaire. 

Cette dernière commune possède une seule école [ mixte) desservie par un 
instituteur. mais, comme le nombre d'élèves qui fréquentent la dite école 
augmente, il conviendrait de pourvoir à la nomination d'un sous-instituteur. 

En vue d'éviter dans l'avenir des mécomptes ou des difficultés avec sa 
coassociée. cette commune peut subordonner la nomination d'un sous-insti­ 
tutenr à certaines conditions. 

On pourrait stipuler, par exemple, que les deux communes réunies inter­ 
viendraient dans le paiement du traitement d'attente, si l'instituteur commu­ 
nal venait à être mis en disponibilité, soit pour cause de maladie, soit ponr 
cause de suppression d'emploi et, éventuellement, même dans le paiement de 
la pension de retraite, au prorata de leur part annuelle portée au budget de 
l'école. (Circ. du 8 septembre i89-f.1 n°8 1609-16186 A., f re section.) 

O'!. Congé des instituteurs. - Vacances dans les écoles. 

Sous la date du 24 juin l 89à (n°9 i 9690, ire section), la circulaire suivante a 
été adressée à MM. les gouverneurs de province au sujet des congés accordés 
aux instituteurs communaux : 

« En vertu de ma circulaire du 14 octobre -i.891, les communes ont été invi­ 
tées à ne pas perdre de vue les exigences du programme d'études et les 
intérêts de l'instruction des élèves, en prolongeant outre mesure les 
vacances dans leurs écoles primaires et en octroyant, au cours de l'année, 
de trop nombreux congés aux instituteurs. 

" L'inspection scolaire continue à se plaindre du peu de durée et de régu­ 
larité de la fréquentation dans les écoles communales et adoptées. Cette 
situation, dit-elle, provient notamment <le ce que beaucoup de communes 
ne se conforment pas aux instructions de la circulaire précitée. 

)> Je vous prie, Monsieur le gouverneur, d'insister vivement auprès des 
administrations communales pour qu'elles fassent respecter par le personnel 
enseignant le règlement d'ordre intérieur de leurs écoles, et qu'elles adoptent, 
autant que les circonstances locales le permettent, les règles tracées par les 
articles 53 et 34 du règlement-type du '28 décembre 1884, en ce qui con­ 
cerne les jours de congé et la durée des vacances. 

)) Quant aux congés extraordinaires, il y a lieu d'engager instamment les 
autorités locales à les octroyer exclusivement dans les ras prévus à l'article,1 
du règlement dont il s'agit, c'est-à-dire lorsqu'il est dûment constaté que 
l'état de sauté de l'instituteur ne lui permet pas de donner ses cours 011 qu'il 
doit s'absenter pour affaires urgentes. En vertu de la circulaire ministérielle 
du 14 octobre 18911 lorsqu'un congé de l'espèce est accordé à une école ou 
à un instituteur (communal ou adopté), celui-ci est tenu d'en donner immé­ 
diateme11t avis à l'inspecteur principal et à l'inspecteur cantonal. Désormais, 
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il devra joindre à sa lettre d'information une déclaration, visée par le bourg­ 
mestre ou l'échevin délégué et mentionnant le motif du congé. 

» L'inspecteur principal aura soin de me signaler, par votre intermédiaire, 
les instituteurs qui ne se conformeraient pas à ces prescri plions ou qui feraient 
des absences non absolument justifiées. Je n'hésiterais pas à provoquer des 
mesures rigoureuses à leur égard. 

>) D'autre part, l'inspecteur devra vous indiquer les communes qui conti­ 
nueraient à permettre que les vacances, dans les écoles primaires commu­ 
nales ou adoptées, aient une trop longue durée, ou qu'il soit accordé aux 
instituteurs de ces écoles des congés extraordinaires trop nombreux. Ces 
communes empêcheraient indirectement l'exécution complète et loyale du 
programme d'études et s'exposeraient à se voir exclure de la répartition des 
subsides scolaires de l'État et de la province, par application de l'article 6, § 4, 
de la loi du 20 septembre !884. » 

93. Droit des administrations communales d'organiser des comités scolaires, - Les membres des bureaux 
de bienfaisance peuvent faire partie de ces comités. 

On a demandé si, sous le régime de la nouvelle loi scolaire, les adminis­ 
trations communales ont le droit. d'organiser des comités scolaires, comme 
on leur a permis ee le faire sous le régime de la loi du 2ù septembre f 884, 
et, dans l'afllrmative , s'il n'y a pas lieu d'interdire aux membres des bureaux 
de bienfaisance de faire partie <le ces comités. 

L'administration centrale a émis l'avis qu'il ne lui paraît guère possible 
d'empêcher l'organisation de comités scolaires par les communes ni d'inter­ 
dire aux membres des bureaux de bienfaisance de faire éventuellement 
partie de ces comités. 

On se demande d'ailleurs quelle pourrait être la sanction de semblable 
interdiction. 

Le gouvernement ne possède. vis-à-vis des communes, que l'arme du 
retrait des subsides scolaires, et il me semble qu'il ne pourrait être question 
d'en faire usage dans l'espèce. (Circulaire du i2 novembre t89t>: 11°9 HH6- 
f 64o5, i re section.) 

Il résulte du relevé inséré aux Annexes, page 512 qu'il existait, à la date 
du 5! décembre 1896, 92 comités scolaires établis dans 42 communes. 

La principale mission de ces comités est de veiller à la fréquentation sco­ 
laire. 

Ol Les membres du cnllège des bourgmestre el échevins n'ont pas le droit d'interroger «ux-mèmes les èlèvrs 
des écoles primaires communales, mais ils peuvent inviter 1•111~liluleur à k-s interroger en leur présunce. 
- Il convient qu'ils s'abstienm-u' de faire directement des observations au personnel enseignant 

On a demandé si un échevin a le droit de se rendre dans les classes, d'y 
interroger les élèves, cc comme le ferait un inspecteur de l'enseignement 
primaire», et de se faire accompagner, dans sa visite, par des conseillers 
communaux? 

On ne peut reconnaître aux membres du collège des bo urgmestrc et échevins 
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le droit d'interroger eux-mêmes les élèves des écoles primaires communales. 
Mais ils peuvent inviter l'instituteur à interroger les élèves en leur présence. 
Il convient que les membres· du collège des bourgmestre et échevins 

s'abstiennentjde faire des observations au personnel enseignant, surtout en 
présence des élèves, et qu'ils s'adressent aux inspecteurs de l'enseignement 
primaire, s'ils croient utile d'appeler l'attention de ces fonctionnaires sur la 
manière dont l'enseignement est donné dans les écoles de la commune. 
(Circulaire du 7 février 1896, n° 164!>5 A, jre section.) 

95. C'est la commune, et non p 1s l'inslituteur, qui doit supporter le, frais d'acquisition des registres 
matricules de fréquentuiun d1!S élèves nécessaires au service des écoles communales. 

C'est la commune, et non pas l'instituteur, qui doit supporter les frais 
d'acquisition des registres de fréquentation des élèves nécessaires au service 
des écoles communales. Ces frais, d'ailleurs minimes, peuvent parfaitement 
être imputés sur le crédit affecté au payement des fournitures classiques. 
(Cir-eulaire du 11 février 1896, u0 f 6280 N, 1re section.) 

OG. llorrnis le c~s de maladie, il n'y a pas lieu d'accorder à l'instituteur communal un congé extraordinaire 
de longue durée, 

Un instituteur communal avait prié l'autorité supé~ieure d'intervenir 
auprès du conseil communal pour qu'il lui accordât un rongé de trois années, 
sans traitement, à l'effet de lui permettre de se rendre à l'étranger. 
Or, l'article 2t du règlement-type du 28 décembre 1884 dispose que 

cc il n'est octroyé de congés extraordinaires que lorsqu'il est dûment constaté 
11 que l'état de .santé de l'instituteur ne lui permet pas de donner ses 
cours ou qu'il doit s'absenter pour affaires urgentes >), Il est évident que, 
dans ce dernier cas, il ne s'agit pas d'un congé de longue durée, mais 
simplement d'une courte absence faite, par exemple, pour assister aux 
conférences trimestrielles, à l'enterrement d'un proche parent, etc. 

D'autre part, l'octroi d'un congé de longue durée aurait pour effet d'aban­ 
donner à un simple intérimaire la direction de l'école communale, situation 
toujours préjudiciable aux intérêts de l'enseignement. (Circulaire du i "r août 
f 896, n°• 5·J6D/15969/9229 N, 1re section.) 

97. Dans une école mixte desservie par 11n instituteur el une sous- insütutrlce, celle-ci ne peut être tenue de 
donner t'instructlou à toutes les filles qui frèqueutcnt l'école. - La répartiuon des élèves doit se faire, nun 
d'après leur sexe, mais suivant leur degré d'instruction. 

Lorsqu'un conseil communal a décrété la séparation des sexes dans une 
école primaire, cette décision implique la création d'une école <le filles et la 
nomination d'une institutrice. 

Si, au contraire, l'école communale reste desservie par un instituteur et 
une sous-institutrice, les élèves doivent être répartis en deux classes, 
d'après les couuaissauccs qu'ils possèdent. (Circulaire du 10 aout 1896, 
11°" 552!/7922 N, fro scctiou.) 
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98. Une ëeete primaire de deux classes doit être tenue par un in,tituteur efl. cha( et par un ,ou•- 
in,tituteur, et non par des co~insliluteur,. 

Un conseil communal avait attaché à l'école primaire un second instituteur. 
Il y aurait donc eu à cette école deux en-instituteurs. 
Or, la loi scolaire du HS septembre !89~ n'autorise pas pareille combi­ 

naison. qui serait de nature à provoquer des conflits au point de vue, notam­ 
ment, de la discipline dans l'école. 

Effectivement, en vertu de cette loi, il y a un instituteur en chef' à la tête 
d'une école de deux on plusieurs classes. Il ne peut y en avoir deux. 

Donc, le personnel enseignant d'une école comprenant deux classes doit 
se composer d'un instituteur en chef' et d'un sous-instituteur. 

Et la loi dispose que l'instituteur d'une école d'une seule classe pourra. 
être maintenu comme chef d'école si l'accroissement du nombre de ses élèves 
nécessite la nomination d'un ou de plusieurs sous-instituteurs. 

Le dit conseil ayant tacitement décrété la création d'une seconde classe, 
à cause de ï auomentaüo» des élèves, J'instituteur actuel doit être maintenu 
comme chef d'école, et la personne qui sera préposée à la tenue de la seconde 
classe ne pourra porter que le titre de sous-instituteur, 

Au surplus, si, pour une raison quelconque, une commune tenait à ce 
que les deux membres du personnel enseignant fussent indépendants l'un 
de l'autre, elle pourrait, au lieu de décréter la création d'une seconde classe, 
décider l'établissement d'une seconde école primaire. (Circulaire du 28 oc­ 
tobre !896, 11° 42~9/i6~74 N, Jre section.) 

99. Une commune peut scinder esceptionnetiement une école primaire, mais la division 1upérieure doit 
être établie dans la section du centre de la commune. 

Un conseil communal avait résolu de nommer une seconde sous-institu­ 
trice et de scinder l'école existante : la division supérieure serait installée 
dans une ancienne salle de classe, loin du centre ; la division moyenne et la 
division inférieure seraient établies dans le local de l'école du centre. 

L'autorité supérieure a décidé que cette combinaison ne pouvait être 
admise; elle constituerait. une mesure arbitraire; elle porterait atteinte à la 
dignité et au prestige de l'institutriee en chef. 

La division supérieure doit être maintenue au centre parce que, entre 
autres considérations, l'institutrice en chef est seule chargée <les relations 
avec les parents des élèves. On ne peut décemment obliger les parents qui 
habitent le centre de la commune à se rendre à la section pour entretenir 
l'institutrice en chef, au sujet <le leurs enfants, des choses de l'école, etc. Il 
faut, au contraire, donner, sous ce rapport, toute facilité aux parents. (Cir­ 
culaire du 6 novembre i896, n° 4291/12091, f re section.) 

IO0 A11plic;il1on de l'article 2, § 2, de la loi organique de l'instruction primaire : création d'écoles, de 
classes, de places d'rnsütutenr. - L'autorité supéneure 11c peul subordonner à aucune condition la mise à 
1·1éculion des décisrons de l'espèce prises régulièrement par les consells communaux. 

Les§§ t et 2 Je l'article 2 de la loi organique de l'instruction primaire 
disposent en ces termes: 

cc Les écoles primaires communales sont dirigées par les communes. 
bb 
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>, Le conseil communal détermine, suivant les besoins de la localité, leur 
>, nombre et celui des instituteurs. » 

Dans la loi, aucune restriction n'est apportée à ces prescriptions : elles 
sont absolues ( 1 ). 

Donc, le droit de créer des écoles, des classes ainsi que des places d'insti­ 
tuteur. d'iustitutrice, de sous-instituteur et de sous-institutrice appartient 
exclusirement aux conseils communaux. 

Aussi ne JHHIITait-on, - sans méconnaitre la loi. sans toucher aux préro­ 
gatives des co1111111111es, - subordonner à une condition quelconque. sou­ 
mettre a des formalités préalables la mise à exécution de pareilles mesures 
si elles étaient prises régulièrement. 

Ainsi, en cas de création d'emploi, par exemple, l'autorité supérieure 
n'aurait pas le droit de s'assurer de la régularité de la délibération au point 
de vue du principe de lei création de l'emploi ou de la justifiauio« de la 
dépeus« qui doù eu résulter pour le bwlget scolaire. 

Aucun doute ne peut exister à cet r.gard. Pour le prouver~ puisons dans 
les lexies. 

Sous le rfgimc scolaire d~ -1879, au gouvernement seul appartenait le 
droit de fixer, notamment, le nombre des instituteurs dans chaque école. 

Mais on a pi-étendu que cette disposition portait atteinte à la liberté dei 
communes, qu'elle constituait une usurpation. 

N'est-cc pas pour cela que le législateur de f 884 et celui de ·t89o ont 
placé dans les attributions des communes la direction exclusive des écoles 
primaires communales P 

Donc, en cette matière, les communes sont investies d'un pouvoir absolu. 
Et, en droit, ou ne peut faire indirectement ce que l'on ne peut faire directe­ 
ment. 

L'intervention de l'autorité supérieure, dans le cas qui nous occupe, doit 
se borner à s'assurer que les délibérations prises par les conseils commu­ 
naux sont régulières en la forme. (Art. 64 et fü> tic la loi communale.) 

Il va de soi qur les communes ne peuvent se soustraire à l'ohligation de 
transmettre au gom·crnenr de la province copie de ces délibérations. (Circu­ 
laire du 2~ novembre {8961 n° 4666 N/i0002~ f re scctiou.) 

101. Choix des livres il donner en prix dans les écoles primaires. 

La loi scolaire (art. 2) confère aux communes le droit de diriger les écoles 
primaires communales. 

Comme conséquence de ce droit, il appartient aux autorités locales de 
déterminer les moyens d'encouragement. 

Au nombre de ces moyens fignrcnt les distributions de prix aux élèves 
méritants. 

D'après les règles tracées par les instructions de mon département, les 

(1) Il s'agit ici de créutirm d'écoles, clc, Quand il s'agit de supp1 ession d'écoh-s, rtc., les 
délibérations des conseils communaux doivent être soumises .i l'avis de la députation perrna­ 
ncnte cl à l'approbation du Iloi. 



( CVII i l N" 139. ) 

livres destinés aux distributions de prix sont désignés, ~ur l'avis de l'insti­ 
tuteur, par le conseil communal. (Circulaire ministérielle du {er octo­ 
bre 189n.) 

Il est désirable que ces livres soient choisis parmi ceux. qui, après exa­ 
men par le conseil de perfectionnement, ont été portés au catalogue officiel 
des livres recommandés aux autorités communales. 

Mais, en pareille matière, les communes sont libres: elles peuvent dési­ 
gnr1· des ouvrages en dehors du catalogue officiel. 

Seulement, dans ce cas, elles sont tenues de foire parvenir à l'inspecteur 
cantonal la liste des ouvrages choisis (règlement-type des écoles primaires 
- nr+iele 8, paragraphe final, - en date du 28 décembre !881). 

Cette obligation avait déjà été imposée aux administrations communales 
par la circulaire de .M. Jacobs, datée du 21 septembre -1884 (!:Se Rapport 
triennu], Annexes, p. 245), laquelle circulaire, - pour les dispositions rela­ 
tives aux livres dont il s'agit. - fut confirmée par la dépêche de M. Thonis­ 
sen. datée du -H> février 1886 (Happorl triennul, Texte, p. ccrx ). 

Parmi les livres à dish-ihucr- en prix; l'inspeclion scolaire en signale qui 
portent atteinte à 110s institutions nationales. 

La loi scolaire (art. 6) oblige l'instituteur. - et logiquement celte obliga­ 
tion s'étend aux autorités locales; - à inspirer, en toute occasion, aux 
élèves, le sentiment du devoir, le respect des institutions nationales et des 
croyances religieuses de la grande majorité des pères de famille. 

En faisant choix d'ouvrages dont il est question ci-dessus, l'adminis­ 
t ration communale transgresserait la loi et elles s'exposerait à mir 
réduire et nième suppi-imr-r complètement les subsides scolaires qu'elle 
l'i:çnit de l'Élat et de la province. (Circulaire du 6 octobre -1896. 
n° 5973 A/16Dû6, Jrc scction.) 

102. Congés accordé, aux élèves di-s t•colrs prlmain-s à l'orcasion ,li, I" mai. 

On a signalé que, dans plusieurs localités. les udministrat inus communales 
avaient annoncé des fêtes pour le ter ruai: A cette occasion. elles donne­ 
raient congé, or·ganiseraicnt des revues des écoh-s, des cortèges auxquels 
les élèves cl le personnel l'nseignant seraient invités. 

La eirculaire ministèt-iellc d11 i 3 [evricr dernier, n°5 361id6409A, a interdi t 
formellement aux instituteurs d'intervenir activement dans les affaires 
politiques. 
Il n'était pas douteux que les manifestations qui se préparaient à l'occa­ 

sion du 1 cr mai revêtissent formellement ce caractère. 
Aussi; l'autorité supérieure a averti les membres des administrations 

commnnalcs et les instituteurs primaires communaux que ces derniers ne 
pouvaient prendre part à ces mnnifcstutious ni en se plaçant. à la tète de leurs 
élèves. ni même comme simples manifestants. Il a engagé en même temps 
les administrations communales il Iw pas donner un congé extraordinaire 
aux inst.ilut curs et aux élèves des écoles communales. le ter mai prochain, 
qui n'est ni un jour de fêt.c nationale, ni un jour de fête communale. 
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Les membres du personnel enseignant ont été également avertis que le 
gouvernement est décidé à proposer, au besoin, au Roi, des mesures disci­ 
plinaires très sévères à l'égard de ceux d'entre eux qui transgresseraient les 
prescriptions formelles de la circulaire précitée du t 5 février !896. 
D'autre part, l'autorité supérieure a fait savoir que, si des administrations 

communales usaient de contrainte à l'égard des instituteurs pour les amener 
a participer aux manifestations dont il s'agit, il n'hésiterait pas à provoquer 
le retrait des subsides scolaires alloués à la commune par l'État et la pro­ 
vince, sans préjudice des peines disciplinaires qu'il y aurait lieu d'infliger 
aux administrateurs communaux en faute, en vertu de l'article a6 de la loi 
communale. (Circ. du 21 avril !896, n°8 1763/16407 A, 1re section.) 

i03. Programme d'enseignement. - Règlements scolaires. 

Nous publions à la suite du présent Rapport (A1111exes, pp. 5f 5 et suiv.) 
un relevé indiquant le nombre des écoles communales, adoptées ou privées 
subsidiées, dans lesquelles une ou plusieurs branches obligatoires n'étaient 
pas encore enseignées en 1896. 
Il résulte du tableau comparatif ci-après que, depuis 1895, ce nombre a 

diminué dans une forte proportion : 

Au 31 décembre 1893 . • . 
:S, 778 écoles primaires commu­ 
nales, adoptées 011 privées suh­ 
sidiées exrstaient à celle d.ite.) 

Au 31 décem bre 1896 . . • 
(8,546 écoles primaires comrnu­ 

nales, adopléi's ou privées sub­ 
sidiées existaient à celle riate.] 

Nombre des écoles où l'on n'enseignait pas 

l'histoire les éléments le la 
de du gymnnsli- 

Belgique. dessin. chant, que. 

« i 26 l'l 

.1 1 12 5 
( école ~rivée (école prlvèe 

adop èe). adoptée}, 

L'article 4 de la loi scolaire de i89a a rendu obligatoire l'enseignement 
des notions d'hygiène, L'inspection a signalé qu'à la date du ~t décem­ 
bre 1896~ ce cours n'était pas donné dans dix écoles soumises au contrôle 
de l'État. 

Nous insérons aux Annexes, pages 526 et suivantes, deux tableaux indi­ 
quant les matières facultatives qui, à la date du 5f décembre 1896, étaient 
enseignées daus les écoles primaires communales, adoptées ou privées 
subsidiées. Le premier <le ces tableaux comprend les écoles dites c< à pro­ 
gramme développé ))' où chacune des branches facultatives fait l'objet <l'un 
cours spécial donné à des jours et heures déterminés. Dans le second relevé 
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figurent les écoles où ces bran.ches sont enseignées occasionnellement, mais 
habituellement et d'une manière suffisante. 

10-i. Ensergnement de la religion et de la morale. - Dispositions générales. 

Sous l'empire de la loi du 20 septembre 1884, les communes pouvaient 
inscrire l'enseignement de la religion et Je la morale en tête du programme 
de toutes ou <le quelques-unes de leurs écoles primaires. 

Le législateur de 189a a rangé cet enseignement parmi les matières obli­ 
gatoires de l'instruction primaire (art. 4 de la loi). 

Maiss comme, en vertu du§ 2 de l'article 8, les subsides de l'État peuvent 
être accordés aux écoles privées non adoptées, sans qu'elles soient astreintes 
à inscrire l'enseignement de la religion et de la morale dans leur programme, 
il en résulte qu'il n'y a que les écoles communales et les écoles adoptées qui 
soient tenues d'organiser cet enseignement selon les prescriptions de la loi. 

Les ministres des cultes sont seuls compétents pour donner ou faire donner, 
sous leur surveillance, le cours de religion et de morale. Aussi le § 5 de 
l'article 4 de la loi leur confle-t-il celle mission : 

« Les ministres des divers cultes sont invités à donner, dans les écoles pri­ 
maires soumises au régime de la présente loi, l'enseignement <le la religion 
et de la morale ou à le faire donner, su~ leur surveillance, soit par l'institu­ 
teur, s'il y consent. soit par une personne agréée par le conseil communal.» 

Cette disposition plaçant sur la même ligne les divers cultes reconnus, il 
faut que les mesures d'exécution ne créent aucun privilège en faveur d'un 
culte quelconque. En vue de l'application de ce principe, les règles suivantes 
ont été tracées : 

L'enseignement religieux du culte professé par la majorité des élèves de 
l'école sera toujours donné, que cette majorité soit catholique, protestante, 
anglicane ou israélite. Si les élèves d'une école appartiennent à deux ou plu­ 
sieurs cultes, non seulement l'enseignement religieux sera donné par le 
ministre du enlie que professe la majorité des élèves, mais encore par le 
ministre de tout autre culte reconnu, si la population scolaire qui le professe 
est suffisante. On admettra comme minimum de la population suffisante 
20 élèves pour l'école ne comprenant qu'une classe, et 40 élèves pour les 
écoles de deux ou plusieurs classes. 

Si le nombre des enfants appartenant à un culte autre que celui que 
professe la majorité des élèves n'atteint pas les limites fixées ci-dessus, le 
ministre du culte de la minorité ne sera pas admis à donner l'enseigne­ 
ment religieux à l'école, mais l'autorité communale devra fixer les jours 
et les heures de classe de telle manière que ces enfants aient toute facilité 
pour recevoir l'instruction religieuse dans les locaux choisis par le ministre 
de leur culte. 

Lorsque deux ou plusieurs ministres de cultes différents sont invités à 
donner 1' enseignement religieux de leur culte dans une même école, 
il importe de régler, par voie administrative, l'organisation de l'enseigne­ 
ment religieux: afin d'éviter tout conflit. 

cc 
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Il est possible que l'expérience démontre la nécessité d'arrêter un règle­ 
meut gé11éral sur la matière; en attendant, le conseil communal soumettra à 
l'approbation du ministre de l'intérieur et de l'instruction publique les 
mesures d'organisation qu'il aura arrêtées, d'accord avec les ministres des 
cultes : ces mesures concerneront le choix des locaux, les jours et heures 
à assigner à chacun de ces ministres. 

La désignation (les ministres des cultes qui seront appelés à donner l'cnsei­ 
gncmcut religieux est de la compétence <lu chef de chacun de ces cultes, qui 
He manquera pas de donner à cet égard des instructions à ses coopérateurs 
dans chaque localité. 
li appartient au collège des bourgmestre et échevins d'inviter le ministre 

du culte qui a la direction de la paroisse ou de la communion religieuse 
à donner ou à faire donner, sous sa surveillance, l'enseignement de la reli­ 
gion et de la morale clans les écoles primaires communales. 

En cc qui couccrnc les écoles adoptées, l'invitation est adressée au ministre 
du culte par le chef de l' école ou par le comité directeur, 

L'invitutien sera adressèe : pour le culte eatholrque, an curé de la paroisse; 
pour le culte protestant et le culte anglican, au pasteur , pour le culte israé­ 
lite, au rabbin ou au ministre offlciaùt. 

Cette invitation sera formulée <l'après le modèle, annexe D (1). Un tableau, • conforme ù J'annexe E (2), reuseignera le ministre <lu culte sur le nombre 
des classes de l'école et sur la composition du personnel enseignant. 

L'autorité communale ne peut conclure, relativement l1 l'enseignement 
religieux, aucune convention avec les ministres du cu ltc. Sa mission est de 
faire les démarches nécessaires pour amener l'exécution loyale <le l'article 4. 

Si le ministre du culte accepte de donner personnellement 011 avec le 
concours des ministres qui lui sont adjoints l'enseignement de la religion et 
de la morale, il en inlorme par écrit le collège <les bourgmestre et échevins. 
S'il 11c croit pas pouvoir remplir cette tâche et s'il ne dispose pas de ministres 
adjoints pouvant s'en characr il se met 1>ar l'iutermcrhairc du collèue écho- o 1 l 0 

vinal, en rapport avec les instituteurs et il leur confie, s'ils y consentent, la 
mission de donner, sous sa surveillance: l'cnseiguemeut religieux. el moral, 
chacun dans la classe dont il est titulaire. 
Si certains instituteurs lui refusent leur concours ou s'il ne croit pas pou­ 

mir réclamer ce concours de certains J'entre eux, il peut demander à un ou 
plusieurs membres du personnel qui lui offrent toute garantie de faire la 
leçon de rciigio11 et de morale dans deux ou plusieurs classes. 

Le mot iustùuteur désigne, dans le § 5 de I'article 4) un membre quel­ 
conque du persouuel attaché aux. écoles primaires. 

Les inslituteurs conservent l'entière liberté <l'accepter ou de refuser de 
donner l'rnst!ignc111cnt religieux. 

(i) l'"ir cette aunex- .1 /a page 4/J des Annexes, 
(i) - - 4H 
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Si le ministre du culte ne croit pas pouvoir déléguer un instituteur ou si 
un 011 plusieurs membres du personnel refusent la délégation, il a la faculté 
de faire appel à des personnes non attachées à l'école, à condition qu'elles 
soient. agréées par le conseil communal. 

1.: cns.-ignement de la religion et de la morale ne sera pas rétribué lorsqu'il 
sera donné par l'instituteur ou pur le ministre d11, culte. Une rémunération 
pourra èl rc accordée aux personnrs déléguées avec l'assentiment du conseil 
communal. Cette rémunération a été Iixée à rno francs par au et par classe 
par arrêté royal du 51 décembre 1896. 

Aux termes du § 4 de l'article 4 <le la loi. la première ou la dernière 
demi-heure du matin on de l'après-midi est consacrée chaque jour à l'ensei­ 
gnement de la religion et de la morale. 

li résulte de cette disposition que le choix du temps pendant lequel cet 
enseignement peut être donné porte sur quatre demi-heures, sauf le jour où 
il y a congé l'après-midi. li importe que l'on ne fixe pas partout la même 
demi-heurt> pour la leçon de religion dans toutes les classes, afin que les 
ministres des cultes qui seraient en nombre insuffisant dans certaines loca­ 
lités populeuses, trouvent dans la fixation de demi-heures différentes le 
moyen de donner le cours dans toutes les classes. Le choix de la demi-heure 
journalière à affecter dans chaque classe à la leçon de la religion doit, par 
conséquent, se faire de commun accord par le collège échevinal et les 
ministres des cultes. 

En déterminant le temps pendant. lequel le cours <le la religion el de 
la morale est donné, le législateur a eu pour but de permettre aux enfants 
dispensés de suivre ce cours d'assister régulièrement aux leçons ayant pour 
objet les autres branches du programme. 

Le droit des parents de dispenser leurs enfants de recevoir l'enseignement 
de la religion et de la morale est consacré par le paragraphe final de l'ar­ 
ticle 4-. 

c, Sont dispensés d'y assister (à l'enseignement religieux) les enfants dont 
les parents en font la demande expresse dans les termes suivants: cc Le sous­ 
» signé, usant du droit qlH' lui confère l'article 4de la loi sur l'enseignement 
» primaire, déclare dispenser son enfant d'assister au tours de religion et 
>> de morale. » 

Les demandes de dispense sont adressées par écrit à l'instituteur en chef. 
Si le chef de famille ne sait pas écrire, le bourgmestre ou l'échevin de 
l'instruction publique dresse acte de la déclaration du père de famille. Cet 
acte vaut dispense aux enfants en foreur desquels clic a été réclamée. Tous 
les enfants pour lesquels la dispense n'a pas été demandée sont tenus de 
suivre le cours de religion et. de morale. Ni l'autorité communale ni l'institu­ 
teur ne sont autorisés à ouvrir une enquête pour s'assurer des inten­ 
tions des parents à l'égard de l'enseignement religieux; l'initiative en 
matière de dispense appartient uniquement aux parents et tuteurs. 

Quel sera. sous le rapport de la religion, le caractère de chacune des 
catégories d'écoles primaires que la loi reconnaît? 

Les écoles communales et les écules adoptées consacreront chaque jour 
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une demi-heure à l'enseignement de la religion et de la morale. Pendant le 
reste de la journée scolaire, le caractère or l'école différera suivant qu'elle 
sera Irequentée 1,ar des enfants dispensés d'assister au cours de religion et 
de morale ou f)lll' des enfants pour aucun desquels la dispense n'a été 
demandée. 

Dans le premier cas, n'y eût-il qu'un seul élève dispensé de suivre le cours 
de religion, l'i nst: l uteur sera tenu de s'abstenir, dans son enseignement 
scientifique, <le toute considération ou explirut ion s1· rapportant aux dogmes 
de la religiou ; non seulement il devra. couforrnemcnt aux prescriptions de 
l'article 6 de la loi organique, s'abstenir de toute attaque contre les convie­ 
tions religieuses des familles dont les enfants lui sont confiés, mais son cnsci­ 
gnemenl ne 1>ourra ètrc imprégné d'aucun principe confessionnel; en 
d'autres termes, il n'entretiendra ::;es élèves ni <les dogmes, ni de cc qui diffé­ 
rencie un culte d'un autre. 

L'instituteur n'est pas autorisé à donner un cours didactique de morale; 
la loi veut que l'enseignement régulier des principes de la morale soit basé 
sur les sanctions religieuses et qu'il ne soit pas séparé du cours de religion 
auquel il est étroitement uni. Mais il ne faudrait pas conclure de lit que 
l'instituteur peut se désintéresser de l'éducation morale de ses élèves. Son 
devoir est, au contraire, d'y travailler avec zèle et persévérance; de mettre 
à profit les nombreuses occasions que lui offrent les leçons de l'école, les 
récréa lions, les jeux, les incidents de la vie scolaire, pour éclairer la con­ 
science des élèves, pour leur inspirer des principes d'honneur et de probité, 
pour leur faire prendre de bonnes habitudes, pour affaiblir et corriger leurs 
mauvaises inclinations. Le livre de lecture lui viendra particulièrement en 
aide dans l'accomplissement de cette partie de sa mission, car les récits 
moraux, les fables, les petites pièces de vers qu'il contient offrent la mise en 
action, sous une forme concrète et entrainante, des principaux devoirs 
moraux que les enfants ont à remplir. 

En s'attachant avec sollicitude à former ses élèves à la pratique du bien, 
I'instituteur ne perdra jamais de vue qu'il est tenu à une grande circonspccticn 
dans son enseignement et que la loi lui enjoint de respecter les convictions 
religieuses ou philosophiques des parents dont les enfants sont confiés à ses 
sorns. 

Lorsque l'école est fréquentée par des enfants dont tous les parents, sans 
exception, professent le même culte, et lorsque l'école ne compte, par con­ 
séquent, aucun élève dispensé du cours de religion, l'instituteur répondra au 
vœu des familles, sans méconnaître les prescriptions de la loi, en rappelant 
dans ses leçons scientifiques, lorsque l'occasion s'en présentera, les grandes 
vérités, les dogmes de la religion; en fortifiant les deux enseignements l'un 
par l'autre, et en donnant ainsi à son école le caractère confessionnel qui 
assure aux enfants le bienfait inappréciable de l'éducation religieuse et morale, 
sans retarder en aucune façon leur instruction scientifique. 

En résumé, il y aura des écoles communales et des écoles adoptées de 
deux sortes : 
!0 Des écoles d'un caractère mixte, ayant un minimum d'instruction reli- 
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gicuse, assurant à tons les parents, quelles que soient leurs croyances reli­ 
gieuses ou leurs opinions philosophiques, un enseignement respectueux de 
leurs convictions; 

2° Des écoles d'un caractère confessionnel plus ou moins prononcé. 
Les écoles privées subsidiées, lorsqu'elles inscriront l'enseignement de la 

religion et de la morale dans leur programme. pourront, comme les écoles 
publiques et dans les mêmes etreonstances, ètrc mixtes ou confessionnelles. 

Celles qui nt' donneront pas l'enseignement religieux auront un caractère 
neutre on rationaliste. 

L'article o de la loi dispose que l'inspection de l'enseignement de la reli­ 
gion et de la morale est exercée par les délégués des chefs des cultes. 

L'organisation tic cette inspection fait l'objet de l'arrêté royal du i2 décem­ 
bre 1890. La loi charge les chefs des cultes de notifier la nomination de leurs 
délégués au ministre compétent; après en avoir donné acte. le ministre 
transmet les informations nécessaires aux administrations provinciales et 
communales, ainsi qu'aux inspecteurs de l'enseignement. 

Les délégués remplissent leur mission dans les conditions déterminées par 
l'arrêté royal précité du 12 décembre 189a. (Circ. min. du Jer octobre 1890.) 

Aux termes de l'arrêté royal du 12 décembre 189a (art. 6), pris en exé­ 
cution de l'article a de la loi organique de l'instruction primaire, c< les 
» inspecteurs ecclésiastiques sont autorisés à visiter à toute heure de la 
» journée scolaire les écoles soumises à leur inspection >>. 

Pour exercer leur mission, ils n'ont pas besoin d'une autorisation spéciale 
<lu collège des bourgmestre et échevins. 

La nomination des inspecteurs diocésains a été notifiée aux autorités 
administratives et aux instituteurs des écoles soumises au régime d'inspec­ 
tion établi par l'article o prérappelé de la loi scolaire. 

Le même arrêté royal du J2 décembre J 89f:î porte également ce qui suit : 
(< Les enfants dispensés de suivre les leçons de religion et de morale 

)> quittent la classe pendant la durée de l'inspection. )> 

ll appartient aux instituteurs d'assurer l'exécution de celte prescription. 
Ainsi que je l'ai déclaré au Sénat (séance du 27 mars 1896, Annales parle­ 

mentaires) p. 2a!J)~ cc l'instituteur doit se trouver à l'école pendant toute la 
>) durée des cours obligatoires qui s'y enseignent, que cet instituteur donne 
" ou ,w donne pas le cours de religion, il sera employé à la surveillance et 
>> il devra être conséquemment à l'école. 

)) S'il le faut, il devra faire la surveillance de la classe ( du cours de reli­ 
>> gion), et il en est simplement chargé: le maintien de l'ordre à l'école est 
» sous sa responsabil ité. » 

C'est donc à tort que des administrations communales ont pensé que les 
instituteurs ne sont aucunement tenus de se trouver dans leur classe pen­ 
dant la demi-heure affectée au cours de religion. 

Ils y sont tenus si le maintien <le l'ordre exige leur présence. 
dd 
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Les administrations communales doivent mettre à la disposition des 
élèves ayant droit à l'instruetion gratuite les livres destinés à l'enseigne­ 
ment de la religion et <le la morale. 

On a signalé à l'autorité supérieure que, lors d'une distribution des prix 
aux élèves des écoles primaires communales, aucune mention n'a été faite 
de l'enseignement religieux, bien que les compositions de religion aient été 
remises en temps utile. par les membres du clergé paroissial, aux chefs 
d'écoles. 

Les professeurs de religion n'ont pas même été informés du jour où cette 
solennité a eu lieu. 

Il est impossible de ne pas voir dans cette omission, toute volontaire de la 
part de l'administration communale, le parti pris de chercher à déconsi­ 
dérer l'enseignement d'une branche du programme de l'enseignement pri­ 
maire, qui, aux termes de l'article 4 de la loi scolaire, est obligatoire pour 
les élèves non dispensés. 

Or, si l'organisation des distributions de prix est laissée aux soins des 
administrations communales, le gouvernement ne saurait cependant 
admettre que ces distributions deviennent une occasion de nuire à l'ensei­ 
gnement de l'une ou de l'autre des branches obligatoires du programme de 
l'enseignement primaire. 
Il ne pourrait tolérer non plus qu l'administration communale cherche à 

exercer une pression sur les parents des élèves pour les amener à dispenser 
leurs enfants de la fréquentation du cours de religion. 

On a posé à l'administration centrale, concernant l'enseignement de la 
religion et de la morale dans les écoles primaires communales, une série de 
questions auxquelles elle a donné les réponses suivantes : 

1° L'élève qui s'est fait inscrire pour un cours au commencement de 
l'année ou à son entrée à l'école pendant l'année, peut-il en obtenir la dis­ 
pense avant la fin de l'année scolaire? 
- Oui, les parents peuvent, en tout temps: dispenser leurs enfants de 

suivre le cours de religion. 
2° L'élève qui a obtenu la dispense d'un cours peu t-il obtenir pendant 

l'année l'autorisation de fréquenter le cours quand ses parents le demandent? 
- Oui. 
5° Le professeur de religion a-t-il le droit de consulter le cahier des 

inscriptions de l'école P 
- Non. 
4° A-t-il le droit de voir les demandes de dispense de son cours? 
- Je ne vois personnellement aucun inconvénient à ce que les demandes 

de dispense lui soient communiquées; mais si un chef d'école, d'accord 
avec l'administration communale, refusait de communiquer les demandes de 
dispense, le gouvernement ne pourrait pas l'y contraindre. 

0° Quand un élève a suivi le cours pendant un mois, peut-il encore s'en 
faire dispenser avant la fin de l'année? 

Même réponse 11ue pour la première question. 
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t,0 La dispense doit-clic être renouvelée chaque année? 
- La loi ne dit pas si la dispense est valable pour toute la durée des études 

de l'enfant ou si elle doit être renouvelée chaque année. Quant a moi, 
j'C'stimc que la dispense est valable jusqu'à révocation par les parents. (Cir­ 
culaire ministérielle du Hi décembre 189~, n° (;j056 A1 fre section.) 

Nous publions aux Annexes. pages 528 et suivantes, un relevé indiquant 
la situation au 5t décembre -1896 de l'enseignement de la religion et de la 
morale dans les écoles communales adoptées et privées subsidiées. 

105. Un conseil communal peut-il changer l'heure qui a été tixée pour l'enseignement de la religion, 
sans avoir préalablement consulté le cierge paroissial? 

On a demandé si un conseil communal qui a inscrit l'enseignement de la 
rclizion au !H•ooTanunc de ses écoles primaires et qui. de concert avec le ô ~ 1 

clergé paroissial, a tixé l'heure à laquelle cet enseignement doit être donné, 
conformément aux prescriptions de l'article 4, 5e aliéna, de la loi du 
20 septembre -1884, peut changer cette heure sans avoir préalablement 
consulté le clergé paroissial, mais en continuant d'observer les prescriptions 
légales? 

C'est là une question d'appréciation qui doit être examinée en [ait. 
La circulaire du 2l septembre 1884, concernant l'exécution de la loi 

organique de l'instruction primaire, du 20 du même mois, porte ( chapitre IV 
in fine) : 

t, Par les mêmes délibérations, les conseils communaux décideront si l'en­ 
,, seiguemcnt de la religion et de la morale fera partie du programme de 
>> toutes les écoles primaires communales ou de quelques-unes d'entre elles 
» (art. 5, § 5). 

» Si la délibération est affirmative, le conseil communal invitera les 
" ministres du culte qui sera enseigné dans l'école à donner l'enseignement 
» religieux ou à le faire donner, sous leur surveillance, par une personne 
>> agréée par eux ; cette personne peut être l'instituteur communal. 

» L'autorité communale ne peut aliéner aucune des attributions qu'elle 
» tient de la loi: elle ne peut donc ni conclure <les conventions, ni prendre 
» des rngagcments qui restreindraient ses pouvoirs. Veut-clic s'assurer le 
>> concours du clergé, elle n'a d'autre voie à suivre que d'organiser· libre­ 
» ment l'école, de telle façon que le ministre du culte y puisse entrer digne­ 
)) ment. 

» Conformément aux prescriptions de la loi, les leçons de religion et de 
•J morale se donnent an commencement ou à la fin des classes; les enfants 
» dont les parents en font la demande sont dispensés d'y assister.» 

Il n'existe aucune instruction ministérielle concernant le point de savoir 
si le conseil communal peut, sans accord préalable avec le clergé paroissial, 
change!' l'heure à laquelle l'enseignement de la religion est donné. 

Il serait sans doute désirable que le conseil ne changeât pas l'heure primi­ 
tivement fixée pour l'enseignement religieux à donner dans les écoles 
primaires de la commune, sans se mettre d'accord avec le clergé; mais au 
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cas où il aurait décidé, conformément à la loi du 20 septembre f 884, que 
cet enseignement sera donné an commencement ou à la fin des classes, on 
ne peut le contraindre à revenir sur sa décision. (Circulaire ministérielle 
du 14 février 189~~ n°1 365/f a0a6, f re section.) 

I06. Les leçons obligatoires de rrli1;io11 doivent être données pendant les heures onli'nairfs de classe. - Les 
élèves dispensés ,te suivre le cours de religion ne peuvent pas recevoir plus de leçons concernant les autres 
branches du programme de l'enseignement primaire que ceux 11111 frt'luenh:nl le cours dont il s'agit. 

L'administration centrale écrivit à ce sujet à une administration commu­ 
nale la dépêche suivante : 

<! Puisque les heures ordinaires de classe dans les écoles primaires com­ 
munales de la ville de B. .. sont fixées de 8 heures à midi, et de f f /2 h. à 
4 1/2 h., je ne vois pas d'inconvénient à cc que les ministres des cultes 
soient invités à donner, à leur choix, les leçons de religion et de morale: de 
8 heures à 8 f/2 h. de f f f/2 h. à midi: de f f /4 h. à f 5/4 h. ou de 4 heures 
à 4 i/2 h., comme le porte la lettre de l'administration communale qui 
accompagnait la vôtre: en date du 26 octobre dernier: 11°5 5074-1 c 7561. 

,, Mais c'est à tort que l'administration communale de B ... qualifie «d'illé­ 
gal>> le passage ci-après de l'instruction ministérielle du i =octobre dernier, 
concernant l'enseignement de la religion et de la morale dans les écoles 
primaires publiques, reproduit dans le dernier alinéa de ma dépêche du 16 
<lu même mois : « En déterminant le temps pendant lequel le cours de 
religion et de morale est donné, le législateur a eu pour but de permettre 
aux enfants dispensés de suivre ce cours, d'assister régulièrement aux leçons 
» ayant pour objet les autres branches du programmes». 

>> Je cherche en vain ce qu'il peut y avoir c1 d'illégal » dans ce passage, qui 
me parait, au contraire, exprimer fidèlement la pensée du législateur. 

>> Je ne vois pas non pins cc qu'il résulterait, comme le prétend l'adrninis­ 
" tration communale, de l'exécution des instructions ministérielles, un 
» préjudice considérable pour les enfants qui suivent le cours de religion, 
>> parce qu'ils recevraient moins de leçons que les autres élèves sur les 
,, autres branches du programme, ce qui ferait aux. enfants suivant le cours 
,, de religion une situation désavantageuse, injuste et inadmissible. » 

» Dans les écoles où il y a des élèves dispensés de suivre le cours de reli­ 
gion, ceux-ci peuvent entrer t\ l'école une demi-heure plus tard que les 
élèves qui y reçoivent l'enseignement religieux ou quitter l'école une demi­ 
heure plus tôt. 

>> C'est pour cc motif que le législateur a fixé la première ou la dernière 
demi-heure de classe pour les leçons de religion et de morale. 

n Les élèves dispensés peuvent aussi, si les parents le désirent et si tes 
dispositions du local <l'école s'y prêtent, se réunir, sous la surveillance d'un 
membre du personnel enseignant, pour faire leurs devoirs ou apprendre 
leurs leçons, pendant que leurs condisciples reçoivent l'enseignement reli­ 
gieux. 

» Ils peuvent encore prendre une récréation, si on le juge convenable. 
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>i Mais il ne faut pas que les élèves dispensés de suivre le cours de religion, 
et de morale reçoivent plus de leçons concernant les autres branches du pro­ 
gramme que ceux qui fréquentent le cours dont il s'agit.» (Dépêche du 
2:i novembre 189o~ n°s f67'2/{;>0~6, 1re section.) 

fOï, L'administration communale peut obliger un instituteur qui refuse de se charger de l'Pn&eignemenl 
retigieux a remplacer un coll/Igue attaché à la même école pour donner une leçon sur une autre branche, 
afin de permettre à ce collègue de donner l'instruction rehgieuse en ses lieu et place. 

On a posé la question suivante : 
« Un instituteur communal refuse de donner l'enseignement religieux. 

L'administration communale peut-elle obliger cet instituteur à remplacer un 
collègue attaché à la même école pendant une demi-heure par jour, pour 
donner une leçon sur une autre branche d'enseignement, afin de permettre 
à ce collègue de donner l'instruction religieuse en ses lieu et place? » 

L'affirmative n'est pas douteuse. 
En effet, si l'on charge de la classe d n collègue qui le remplace pour la 

leçon de religion, l'instituteur qui a refusé de donner cette leçon, la tâche 
de celui-ci sera précisément de même durée que celle de son collègue. 
Il est bien vrai que si le ministre du culte donnait lui-même la leçon de 

religion, cet instituteur aurait par jour une demi-heu re de Ira vai I de moins; 
mais la loi permet au ministre du culte de déléguer un ou plusieurs institu­ 
teurs, de leur consentement, Un instituteur a donc le droit de refuser de 
donner le cours de religion , mais lorsque ses collègues ont accepté semblable 
délégation, il ne peut dépend re de lui que la marche générale du service 
de l'école soit enrayée. (Circulaire ministérielle du 28 novembre f 89a, 
n°s 2021/H>Oo6, fre section.) 

108. La dépense résultant éventuellement <le l'exécution de l'article 4 de la loi scolaire [enseignement de la 
religion tians les écoles primaires communales] doit être supportée par la commune. 

Au cours de la discussion de la loi scolaire, au sein de la Chambre des 
représentants, j'ai déclaré « que l'enseignement de la religion et d~ la morale 
ne sera pas rétribué lorsqu'il sera donné par l'instituteur ou par le ministre 
du culte, mais qu'une rémunération pourra être accordée aux personnes 
déléguées avec l'assentiment du conseil communal». 

Les frais de l'instruction dans les écoles primaires communales et 
ceux qui résultent de l'adoption d'écoles privées étant à la charge des 
èornmuues, aux termes du fer alinéa de l'article 7 de la loi organique de 
l'enscignemeut primaire, d'autre part l'enseignement de la religion étant 
devenu obligatoire dans les écoles primaires communales ou adoptées, en 
vertu de l'article 4,; -f cr alinéa, de la même loi, il est évident que la dépense 
résultant éventuellement de l'exécution de ce dernier article duit être sup­ 
portée par la commune; en cas de refus de la part du conseil communal de 
pnrter cette dépense au budget scolaire, celle-ci devra être inscritr: d'oflicc 
en vertu de l'article 135 de la loi communale. (Circulaire ruiuistériellc du 
20 décembre -189~~ n°5 2f27/HWa6, f re section.) 
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109. Fixa lion de l'indemnité à payer aux personnes étrangères au personnel enseignant chargées de 
donner l'enseignement religieux. 

Le taux de l'indemnité à payer aux personnes étrangères au personnel 
enseignant des écoles primaires communales chargées par les ministres du 
culte de donner le cours de religion et agréées: à cette fin, par le conseil 
communal, a été fixé à cent francs par année et par classe. 

Le montant de· l'indemnité dont il s'agit figurera au frudget seolaire, mais 
la commune ne pourra pas se prévaloir de cette dépense pour obtenir des 
subsides plus élevés que ceux qui résultent de l'application de l'article 8 de 
la loi organique et du règlement général du 18 décembre 189t>. (Circulaire 
ministérielle du f 7 février f 896, n° HS0~6 A, 1re section.) 

110, Enseignement de l'histoire sainte. Temps à y consacrer. - Livres à fournir aux élèves ayant 
droit à l'instruction gratuite. 

Il est désirable qne les communes satisfassent au désir exprimé par les 
membres du clergé de voir des exemplaires de la Bible de l'enfance) de 
Martin de Noirlieu au nombre des livres, destinés à l'enseignement de la 
religion et de la morale, qui doivent être mis à la disposition des élèves des 
écoles communales ou adoptées ayant droit à l'instruction gratuite, aux 
termes de l'article 3 de la loi organique de l'instruction primaire. 
li est à remarquer, toutefois, que ce manuel ne peut être employé comme 

livre de lecture classique, en dehors du temps affecté, en vertu de l'avant­ 
dernier alinéa de l'article 4 de la dite loi, à l'enseignement de la religion et 
de la morale. Il ne peut notamment pas remplacer les petites encyclopédies 
qui servent pour l'enseignement de la lecture dans les écoles primaires 
publiques. 

.Mais rien n'empêche que le conseil communal, d'accord avec le clrrgé 
paroissial, permette de consacrer à l'enseignement de l'histoire sainte une 
demi-heure supplémentaire, après les heures ordinaires de classe affectées 
à l'enseignement des autres branches obligatoires du programme de l'ensei­ 
gnement primaire. 

A défaut d'une disposition spéciale dans ce sens, à inscrire dans le règle­ 
ment local des écoles primaires, l'enseignement de l'histoire sainte devrait 
être donné pendant lu demi-heure affectée quotidiennement, aux termes de 
la loi, à l'enseignement de la religion et de la morale. (Circulaire ministé­ 
rielle du 50 murs 1896, n°81249/i:}0n0 A, ,frc scction.) 

HL Les adminislralions communales ne sont pas compétentes pour jug1'r du degré de capacité des 
personnes déléguées par les mlnistres du culte, pour donner l'enseignemeut de la religion ri de la morale 
aux élèves des écoles prima irr-s publiques. 

Les administrations communales ne sont pas compétentes pour juger du 
degré de capacité des personnes qui ont été déléguées par le desservant de 
la paroisse. pour donner l'enseignement de la religion d de la morale aux 
élôves des écoles primaires C(H11m1111ales. (Circulaire ministérielle du 
27 uvril 189G, 11°" J89~/Jti0o6 A, 1 or scction.) 
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H2. Récitation des prières au commencement età la fin des classes. 

Il o' est nullement contraire à la loi du rn septembre 1895, il est même 
absolu ment conforme à son esprit de maintenir l'usage, dans les écoles pri­ 
maires soumises au régime de l'inspection Iéga!e, de la récitation des 
prières au commencement et à la fin des classes. 

Les élèves dissidents ou dispensés du cours <le religion sont autorisés à 
ne pas participer à ces exercices. (Circulaire ministérielle <lu 50 mai !896, 
n°1 2:2l2/Wüa6 A, fre scetion.) 
113. Les demandes de dispense de sui, re le murs dr religion doivent ëtre adressées par écrit à l'instituteur 

en chef; -- Le clergé n',1 pas le droit ,l'rxiF,Pr la production lie ces demandes. 

A11x termes de l'instruction ministérielle du Jer octobre {89!>, pour l'exé­ 
cution de la loi scolaire: les cc demandes par lesquelles les parents réela­ 
» ment, pour leurs enfants, la dispense de suivre le cours de religion et de 
)> morale à l'école primaire communale, doivent être adressées par écrit â 
» l'instituteur en chef. 

" Si le chef de famille ne sait pas écrire, le bourgmestre ou l'échevin de 
» l'instruction publique dresse acte de la déclaration du père de famille. Cet 
>> acte vaut dispense aux. enfants en faveur desquels elle a été réclamée.» 

Le bourgmestre peut réclamer la cnrnmunicatiou des demandes de dis­ 
pense adressée à l'instituteur· en chef et, s'il a des motifs de douter de 
l'authenticité des signatures, il est autorisé à les soumettre à la formalité de 
la lcgalisatiou. 

Le clergé paroissial n'a pas le droit d'exiger la production des demandes 
de dispense. 

Il va de soi que le clergé peut toujours intervenir officieusement auprès 
des chefs de famille pour les engager à envoyer leurs enfants aux cours de 
religion qui se douneu t à l'école primaire. li est il remarq ucr, au surplus, que 
les dispenses réclamées en faveur des élèves des écoles primaires commu­ 
nales peuvent être retirées en tout temps, à la demande des parents. 

Le ministre du culte a le droit d'assister à la leçon de religion donnée 
par l'instituteur. Il peut prendre la parole pour ajouter ù l'enseignement de 
celui-ci les développements qu'il juge nécessaires ou utiles. 

Il a également le droit de punir les élèves inattentifs ou indisciplinés et de 
charger l'instituteur de veiller à l'exécution des punitions qu'il inflige. 

S'il a des observations à faire à I'iustitut eur au sujet de son enseignement, 
il doit les présenter en particulier et non en présence des élèves, alin 
d'évitet' de nuire au prestige de l'instituteur vis-à-vis de ces derniers. (Circ. 
min. du 50 avril f896, n° lo0o6A, 1 ro section). 
t 14. Instructions concernant la liquidation des indnrnmtés durs am pr-rsnnnes déléguées rar drs mimstrr-s 
du culte, en cas df' refus du persuunut ense1gn,111t dt· donner l'cns,·i~nl•rn,•11l rcl1g1rnx ,111x élèves (le~ écoles 
primaires cornmunales , 

La circulaire ci-après, 11° H>0o6\ a été ad rossée à cc sujet. aux gouver­ 
neurs de province : 

Bruxelles, le 16 septembre 18Dfl. 
,> MoNsrnun Lg GouvEnNEUR1 

« Les Chambres législatives ont, sur la proposition du gouverne meut, volé 
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un crédit supplémentaire de 50,000 francs à rattacher au budget de l'exer­ 
cice {896, chapitre Xlll, article 9710, et destiné au payement de la « part de 
n l'État dans les frais de l'enseignement religieux à donner pm· des délégués 
» des ministres du culte aux élèves des écoles primaires communales, en cas 
,> de refus du personnel enseignant de se charger de ce soin et d'insuffisance 
» du clerçé paroissial >>. 

» L'exposé des motifs du projet de loi allouant des crédits supplémentaires 
et autorisant des transferts et régularisations aux budgets des exercices -189:; 
et. 1896 portait, notamment, à cet égard, cc qui suit (Voir les Doeuments par­ 
lementaires de la Chambre des représentants. n° 224, p. ~9, art. 9710): cc Le 
» gouvernement propose de fixer au chiffre de 100 francs par année et par 
•> classe le taux de l'indemnité à allouer aux personnes déléguées par les 
)> ministres du culte pour donner, sous la surveillance de ces ministres, 
» l'enseignement de la religion et de la morale aux élèves des écoles pri­ 
)) maires communales et agréées, à cette fin, par le conseil communal. L'État 
" interviendrait pour un tiers dans la dépense, les deux autres tiers restant 
» à la charye de la commune. » 

» Par ma circulaire du 28 juillet dernier, 5e section, n° 9~;:,!JN, Affaires 
générales1 j'ai déjà appelé votre attention sur la nécessité de << porter, le 
>, cas échéant, en dépense, aux budgets scolaires de l'exercice i897, le ou les 
» crédits nécessaires pour payer une indemnité, calculée à raison de 
» 100 francs par année et par classe, aux personnes déléguées par les minis­ 
)) tres du culte et agréées par le conseil communal pour enseigner la religion 
" et la morale aux élèves des écoles primaires communales >i. 

» J'ajoutais que, u dans ce cas, on pouvait aussi prévoir, en 'recette, après 
" le n° 8~ l'allocation d'une subvention destinée à aider la commune dans le 
,, payement de la dite indemnité, et que l'intervention del' État en celte ma- 
~ tière était fixée au tiers de la dépense )>. 

n Le deuxième paragraphe de la circulaire ministérielle du i 7 février der­ 
nier, 1re section, n° HS0v6A, portant: « Le montant de l'indemnité dont il 
>> s'agit figurera au budget scolaire, mais la commune ne pourra pas se pré­ 
,i valoir de cette dépense pour obtenir des subsides plus élevés que ceux 
)> qui résultent de l'application de l'article 8 de la loi organirple et du règle­ 
>> ment général du 1.2 décembre 1890 n, doit donc être considéré comme 
étant rapporté. 

)> En cc qui concerne le payement de l'indemnité due, le cas échéant. pour 
les services rendus par les délégués des ministres du culte, pendant 
l'année 1896, si la dépense n'a pas été prévue au bndget scolaire de l'exer­ 
cice courant, il y aura lieu, pour la commune, d'en faire l'objet « d'une 
>, demande spéciale û la députation permanente du conseil prooineial )), en 
>) exécution de l'article 145 de la loi communale. 

» Le payement de l'indemnité aura lieu par les soins du receveur com­ 
munal , qui fer-a également l'avance de la quote-part de l'État dans la dé­ 
pense. L(• remboursement par l'Etat des quotes-parts avancées pour son 
compte, pur les receveurs communaux. aura lieu à la fin de l'année. 

1> Vnus \ onrlrez hicn I Monsieur le gouverneur, m'adresser à la fin du 
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mois de décembre prochain ou. au plus tard, au commencement du mois de 
janvier i 897, vos propositions pour le remboursement, par l'État, de ces 
avances, aux communes. 

» Ces propositions devront être rédigées dans la forme du tableau ci-dessous 
et dressées par agence du trésor, en double erpédition, Les tableaux ne seront 
pas signés. La première page devra rester en blanc; elle sera remplie par 
les soins de mon département, a près vérification et rectification, le cas 
échéant, des chiffres proposés. 

» Yeuillez, Monsieur le gouverneur, porter les instructions qui précèdent 
à !a connaissunce des administrations communales, par la voie du Mémorial 
administratif" de votre province, et veiller à leur exécution. ,, 

F. ScnoLLAERT. 

Modèle. 

No . , .. 

Exercice 18!.l 

BUDGET. 

Chapitre •. 
Art. . . . , litt. 

Alloué par ln loi 
du .... , 189 

------------ 

lnscrit à la Trésore­ 
rie, le .... ·I 8!J 

Folio .. , n° ... 

JI inistère tle l'Intérieur et ile l' Iustruetùm publiqu«, 

ORDO~NANCE l)E PAYEMENT 
au profit des communes 1h1nommi!cs dans la 2° colonne du présent 
état collecrif', pour la quote-part de l'hat dans les indemnités payées 
aux délégués des ministres du culte chargés de donner l'enseigne­ 
ment religieux aux élèves des écoles primaires communales, en cas 
rie refus du personnel enseignant de le faire el d'insuffisance du 
clergé paroissial, la somme de _ 
payable à . 

Fr. 

Bruxelles, le • . . . . • . 189 • 
POUR I.E ¼11:'ilSTRE : 

Le Directeur cldêgué, 

"-'o 1, . 

Visé cl enregistré à ln Cour des comptes, pour la somme men­ 
tionnée ci-dessus en toutes leurcs. 

Ilruxclles, le 189 
l'.\R onnoxxsxcr ,,r. 1.,, mm 

Vu bon à payer par l'agent <le la Banque Nauonalc, 
A .•... , le ..... 189 

/,'Agent du Trésor, 

L'ordonnance s'élève à . . fr. 
A déduire les sommes non payées, 

Somme payée . fr. 

COMMUNES. 

Xorns des ,lrl,'?11é~ ehnr­ 
i;és par lrs miuistres ,111 
f.nllt: ile: tlon111·r l'.-ll-"1'Î· 
gnr.mcnt rdigi,·11x aux 
1•1r.,·r:,; tirs éc'.oies pri­ 
muir-es communales l'f 
::.q.(rl~é:; par le co11~1·il 
corn111u1111I. 

Durée des s ervlces 
rendus 

por les dt'l,'gués. 

i\nmbrc 
rl e mo is , 

Observaticnu, 

ff 
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115. Notification par tes inspecteurs diocésains principaux au gouvernement, de la désignation par les 
ministres du culte, de délégués chargés de donner i'enselgnement religieux aus élèves des écoles primaires 
communales. 

Afin de faciliter l'accomplissement de la mission de l'autorité supérieure 
et d'éviter: autant que possible, de trop longs retards dans le paiement des 
indemnités dues aux délégués chargés par les ministres du culte de domu-r 
l'enseignement religieux aux élèves des écoles primaires communales. en cas 
de refus du personnel enseignant d'accepter semblable délégation et d'in­ 
suffisance du clergé paroissial, MlL les inspecteurs diocésains principaux 
sont priés de notifier au département de l'intérieur· et de l'instruction 
publique, au fur et à mesure qu'elles se produisent, les désignations de 
délégués étrangers au personnel enseignant des écoles primaires commu­ 
nales. 

Semblable notification doit être faite par l'administration supérieure 
aux gouvt•rnt~1rs de province, pour qu'ils veillent à ce que les crédits néees­ 
saires soient inscrits an budget scolaire de la commune inléressée.uu besoin 
d'office en vertu de l'article 133 de la loi communale. et de proposer, le cas 
échéant, à la députation permanente du conseil provincial, d'ordonner le 
payement des sommes dues aux délégués, conformément à l'article !47 de la 
même loi. (Circ. min. du 26 octobre !896, 11° rnm;fr\ 1re section.) 

1 t6. Enseignement de la langue maternelle ri rnsci1;nrmeincnt d'une seconde langue dans tes 
écoles primaires. 

Nous donnons aux pages 558 et suivantes des Annexes le relevé numé­ 
rique: i Odes écoles primaires publiques dans lesquelles la langue mater­ 
nelle est le français, le flamand on l'allemand; 2° des écoles dans lesquelles 
on enseigne une seconde langue. 

H 7. Enseignement des notions d'agriculture dans les écoles primaires, pour garçons, iles communes rurales. 

Il résulte du relevé qui figure aux Annexes du présent Rapport, pages 536 
et 357, qu'à la fin de la période u-icnuale de 1894 à 1896, l'enseignement 
des notions d'agriculture était donné aux élèves du sexe masculin par 
t>,391 instituteurs dans 5,543 écoles communales, adoptées ou privées subsi­ 
diées. 

118, Cours <le travaux manuels pour garçons dans les écoles primaires. 

A la date du 51 décembre !896, l'enseignement des travaux manuels pour 
garçons était organisé dans 80 écoles primaires communales: 9 écoles adop­ 
tées cl une école privée subsidiée. 

Le nombre d'élèves qui suivent ces cours s'est élevé à 17,821 jeunes gens 
(voir aux Annexes, pp. 54'1, 342 et 343). 
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§ 2. PERSON'IIEL El'fSJ:iGl'IANT. 

119. Nombre des membres du personnel enseignant 

A la date du 31 décembre 1895: le personnel enseignant des écoles pri­ 
maires soumises à l'inspection de l'État se composait de 12.470 membres : 
9~083 desservaient des écoles primaires communales et 3,587 étaient atta­ 
chés à des écoles adoptées ou privées subsidiées. 

D'après le tableau inséré aux Annexes du présent Rapport, pages 3~4 et 
suivantes, il y avait, à la fin de la période triennale f 894 1896, dans 
les écoles communales, 9,o94 instituteurs, institutrices, sous-instituteurs 
et sous-institutrices; les écoles adoptées ou privées subsidiées en comp - 
Laient ;)1435. 

La situation au 5{ décembre f 896 accuse donc une augmentation de 
2.m'>7 agcuts, dont ~Hl (5li instituteurs et sous-instituteurs et 200 institu­ 
trices et sous-institutrices) pour les écoles communales et 2,016 (~34 institu­ 
teurs et sous-instituteurs et 11Ji2 institutrices et sous-institutrices) pour les 
écoles adoptées on privées subsidiées. 

En outre, il résulte du relevé publié aux Annexes, pages 560 et 561), 
que 1.595 professeurs spéciaux et maîtresses spéciales de travail à l'aiguille 
étaient, à la date précitée, attachés aux écoles primaires publiques : 
! . 174 aux écoles communales et 219 aux écoles adoptées ou subsidiées. 

Le nombre des personnes dépourvues du diplôme légal qui enseignaient 
dans les écoles primaires communales, à la date du 31 décembre 1893, était 
de H,2 ou 1.67 p. c. Cc nombre était descendu à lO~ ou 1.09 p. c. au 
51 décembre ,t 896. 

Dans les tableaux publiés aux Annexes, pag<'s 544 et suivantes, nous 
donnons la st atist iqu« du personnel enseignant propremen l dit. par· ressorts 
d'inspection principale. au 30 juin et au 31 décembre de chacune des 
années f 894: 189~ et, 18!)6. 

1510 Manière dont les memhrrs du personnel <'nseignanl s'acquittent de leurs devoirs. 

En général, la conduite des instituteurs est à l'abri de tout reproche et le 
zèle dont ils font preuve dans l'accomplissement de leur tâche est digue 
d'éloges. . 

IJs ont, pour la plupart, la conscience exacte de la responsabilité et des 
devoirs qui leur incombe ut; ils comprennent que si. dans le poste qu'ils 
occupent, tous ne peuvent parvenir au même degré d'habileté profession­ 
nelle, tous, au moins, ont le devoir d'apporter dans l'exercice <le leurs fonc­ 
tions le dévouement le plus complet. 

121 . Nommauons et démissions. - Législation. 

Nous allons indiquer les modifications apportées par la loi du rn scp­ 
tcmbre f89~ aux dispositions de la loi du 20 septembre ,(884 relatives à la 
nomination des membres du personnel enseignant des écoles primaires 
communales. 
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Cette dernière loi (art. 7, § 7) stipulait qu'aucun emploi ne pouvait rester 
plus d'un mois sans titulaire provisoire ou définitif; elle ne fixait pas de 
délai pour la nomination définitive. 

En vertu de l'article 7B de la loi nouvelle, lorsqu'une place d'instituteur 
communal devient vacante, le collège échevinal est tenu de désigner, dans la 
quinwine., un intérimaire et le conseil communal doit pourvoir, dans les trois 
mois, à la nomination d'un titulaire définitif. 

De plus, d'après l'article 7 C <le cette même loi, l'instituteur en chef d'une 
école de deux ou plusieurs classes ne peut plus être choisi que parmi les 
membres du personnel enseignant comptant au moins cinq années de 
services. 

Néanmoins, l'instituteur d'une école d'une seule classe pourra être main­ 
tenu comme chef d'école sans devoir justifier de cinq années de services, si 
l'accroissement du nombre de ses élèves nécessite la nomination d'un ou de 
plusieurs instituteurs. 

122. Statistique des nominations et des démissions. 

Pendant la période triennale dont nous rendons compte, 864, membres du 
personnel enseignant des écoles primaires communales se sont démis de 
leurs fonctions et il a été pourvu, par les conseils communaux, à 1 )6t 9 nomi­ 
nations : {H 7 en 1894, ;Jü7 en 189ti et ::,41:> en 1896. 

Ces nominations ont. été faites par suite : 

f Ode création de nouvelles places. 
2° de démissions ou de mises en disponibilité 
5° de révocations . 
4° de décès . 

~ü3 
874 

9 
185 

Sauf deux institutrices dispensées du diplôme par application des circu­ 
laires ministérielles résumées dans le rne Rapport triennal, Texte n° -150, 
tous les candidats nommés étaient porteurs du titre de capacité requis par 
la loi. (Voir les tableaux insérés aux Annexes, pp. 562 et suiv.) 

i23, Conventions ilhcrtes conclues avec les communes par des candrdats-lnsntuteurs. 

Depuis quelque temps, le gouvernement avait constaté que des institu­ 
teurs, pou,· obtenir des emplois, avaient été contraints de passer, avec les 
administrations communales, des conventions aux termes desquelles ils 
renonçaient à une partie des avantages qui leur étaient garanti;-;1 comme 
minimum, par la loi. 

Sous la date du 10 juin t89[$, j'ai écrit, dans les termes suivants, à 
MM. les gon\"erneurs des provinces : 

cc Je vous prie de bien vouloir rappeler une fois de plus aux administra­ 
>) tions communales et aux membres du personnel enseignant 1 que de 
~ semblables arrar.igemcnts sont illicites el que le gouvernement est décidé 
,. à sévir rigoureusement contre les agents qui se rendraient coupables 
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,> d'agissements peu scrupuleux, contraires à l'honnêteté et nuisibles aux 
» intérêts de l'enseignement. 

» Les administrations communales, au surplus, ne doivent pas perdre de 
» vue que ces sortes de contrats finissent toujours par arriver à la connais­ 
» sauce de l'autorité supérieure. Le règlement des arriérés, dans ces cas, 
,> entraîne toujours, pour les communes, des difficultés financières, sans 
,, compter que je suis résolu à me servir, le cas échéant, de l'arme du 
,, retrait des subsides scolaires. 

» Il sera utile, Monsieur le gouverneur, de faire insérer la présente circu- 
1, laire au dlémorial administratif de votre province, et de la communiquer 
» à MM. les inspecteurs de l'enseignement primaire, qui devront en donner 
» lecture aux instituteurs, dans la plus prochaine conférence. » (Dépêche 
n° f 5827\ f re section.) 

* • • 
Par arrêté royal du 28 décembre 1896, une suspension de quinze jours, 

avec privation de traitement, a été infligée à Mlle X ..... qui, pour être 
nommée institutrice primaire communale à .M ..... , avait renoncé à l'indem­ 
nité de logement à laquelle elle avait droit en vertu de la loi scolaire. 

Cet arrêté dispose que o les avantages garantis aux membres <lu person­ 
nel enseignant des écoles primaires ne peuvent être séparés de la fonction ; 
que, en agissant comme elle l'a fait, .Mlle X ..... a commis une action 
illicite et a ainsi gravement manqué à ses devoirs ». ( f re section, n°' 4901- 
fH 52/i4058N). 

1.24, Délais dans lesquels les communes doivent pourvoir, provisoirement et à tltre définitif, aux vacane e 
d'emplois qui se produisent dans les écoles primaires communales. 

L'article ½ t de la loi organique de l'instruction primaire (20 septem­ 
bre 1884 - rn septembre 189;î) stipule qu'en cas de vacance d'une place 
d'instituteur communal, le collège échevinal désigne, dans la quinzaine) un 
intérimaire, et que le conseil communal pourvoit, dans un délai de trois 
mois, à la nomination <l'un titulaire définitif. Il n'appartient pas au gou­ 
vernement de permettre qu'il soit dérogé à ces dispositions formelles. 
L'inspection scolaire devra signaler immédiatement au gouverneur de la 
province les communes qui ne s'y couforrnernient pas. Celles-ci seraient 
exclues de la répartition des subsides de l'État et de la province pour le 
service ordinaire de l'enseignement primaire. (Article 7, § 5, de la dite loi. 
- Circulairr du 6 février {896, ire secuon , 0°• 539/164081.) 

* ,. 4 

L'administration communale de B..... avait nommé, à titre provisoire, 
plusieurs sous-instituteurs primaires. Elle pensait qu'elle ne contrevenait 
pas à la loi en imposant à ceux-ci un stage de six mois avant de rendre leur 
nomination définitive. 

C'était là une erreur. En effet, l'article 1 l de la loi organique de l'instruc­ 
tion primaire est formel ; dans le délai de trois mois) à dater de la vacance 

qq 
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de la place, le conseil communal doit procéder au choix d'un titulaire 
défi,nit if'. 

Du reste, ce délai est suffisant pour permettre au conseil de s'assurer des 
aptitudes professionnelles des agents provisoirement en fonction. 

L'autorité supérieure fit donc inviter l'administration communale de Il. .... 
à régulariser immédiatement'. par une nomination définitive, la situation 
de tous les agc11ts des écoles prnnaires, qui c11seig11aient, depuis au moins 
trois mois. à titre provisoire. (Dépêche du 2;5 février i896. 1re section, 
11"8 (i63/5570x.) 

* " .. 
Le conseil communal de H ..... avait décidé la création d'une école pri­ 

maire communale au hameau de T ..... l en remplacement de l'école gar­ 
dienne qui y existait. 

li avait confié la direction provisoire de la nouvelle institution à 
.\Ille X ..... , l'mstitutriec gardie11nel laquelle ne possédait pas le diplôme 
d'institutrice primuirc. cl il demandait un délai d'un an avant de procéder 
à 1111c nomination régulièr,·) délai à l'expiration duquel Mlle X ..... espérait 
être munie du diplôme exigé par la loi. 

Cette demande fut rejetée, pour les motifs suivants (dépêche du 4 juil­ 
let 1894, 1re section 11°' i0ô9/10't90) : 

u La loi du 20 septembre 1884 stipule formellement, qu'aucune place 
d'rnstituteur ne peut restcr, pendant plus de trente jours, sans titulaire 
prooisoire ou définitif. 

» Le conseil communal de H ... doit donc être invité a procéder. sans 
plus de retard, ù la nomination d'une institutrice, soit à titre provisoire, soit 
à titre définitif. 

>> D'autre part, l'emploi vacant ne peut être confié, même provisoirement. 
à une personne qui ne réunit pas la double condition de nationalité et. de 
capacité 11uc la loi a établie, et, dès lors, il y a lieu d'écarter la candidature 
de l\l11e X ... ,, 

125. Un particulier peut-il v,1lahh·mcnt supuler, comme coudnion d'111w conation faite à une commune, qur 
celle-ci ile, ra conlén-r les Ioncuons d'rnsuturrice à une rehgieuse ? 

On a soumis au gouvernement la question de savoir si, comme condiuon 
d'une donation faite à une commune, un particulier peul valablemcut 
stipuler que le conseil communal devra conférer les fondions d'institutrice 
à une religieuse. 

D'accord avec le département de la justice, le département de l'intérieur 
et tic l'mstrucuon publique a répondu à celle question dans les termes indi­ 
qués ci-après : 

(< Conformément à l'article 9 de lu loi organique de l'instruction primaire. 
20 septembre 1884-H, septembre JS!J~. les instituteurs communaux (insli­ 
tutrices crnnmunales) sont choisis parmi les Uelgcs par la naissance ou par la 
naturalisation, pnrtcurs de l'un des titres de capacité prescrits par cette dis­ 
position. D'autre part, l'article 12 stipule que, pour pouvoir être investi des 
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fonctions d'instituteur (d'institutrice) en chef d'une école de deux ou plu­ 
sieurs classes, il faut avoir au moins cinq années de service dans l'enseigne­ 
ment. Aucune autre restriction n'est apportée au droit garanti au conseil 
communal par l'article 101 § 1er1 de la dite loi, de nommer librement les 
membres du personnel enseignant des écoles primaires communales. 

>> La condition dont. il s'agit ne saurait donc être admise, à moins que le 
donateur n'en réduise la valeur à celle d'un simple vœu sans aucun carac­ 
tère obligatoire pour la commune donataire ... (Dépèche du 29 juin ·1896, 
1 re section, n°' 2792/J 6408.\.) 

126. Pour pou voir exercer les fonctions d'instituteur primaire communal. il faut ëtre porteur du diplôme ou 
c-rttücat légal , - La dispense provisoire de l'examen (art. t9 d1: la loi du 20 sept,·mhre 188i-15 septern­ 
hre 1895) n'est applicable qu'aux instituteurs enseignant dans les écoles primaires adoptées et dans les 
écoles primaires privées subsidiées. 

Sous le régime de la loi scolaire de {884-!89~, nul ne peut exercer les 
fonctions d'instituteur ou de sous-instituteur, d'institutrice ou tic sous-insti­ 
tutrice dans les écoles primaires communales, s'il n'est porteur du diplôme 
ou certificat légal. C'est là un principe auquel il ne saurait être dérogé sous 
aucun prétexte. 
Il est vrai qne l'article {9 de la dite loi permet au ministre de l'intérieur 

et de l'instruction publique de dispenser, pendant deux ans, de la coudition 
du diplôme: 1 ° ceux qui ont donné l'enseignement primaire durant. dix 
années au moins, et 2° ceux qui, porteurs d'1111 certificat d'humanités. ont 
donné l'enseignement primaire durant cinq ans au moins. ~lais cette dispo­ 
sition n'est applicable qu'aux seules personnr.s attachées en qualité d'insti­ 
tuteur ou d'institutrice dans les écoles primaires adoptées on adoptables. 
( Voir les débats parlementaires auxquels a donné lieu la loi du 1 ~ septem­ 
bre 189~. - Dépêche du Sjanvicr 1896, Jro section, n°5 2568/236N.) 

127. Les fonctions de monite,u· dans une école primaire communale n'ont aucun caractère légal. 

Dans une df\pèchc du 20 janvier 1888 1_-!fie Rapport triennal, Texte. n° 93\ 
M. le ministre Devoldcr a déclaré que les fonct ious d,~ moniteur n'avaient 
aucun caractère légal. 

Ces fonctions ne sont pas, non plus, reconnues par la loi du 1D septem­ 
bre 189f>. 

Celle-ci ne parle que d'instituteurs et de sous-instituteurs, d'institutrices 
et de sous-institutrices, auxquels elle garantit un traitement minimum et, des 
augmentations de traitement, et de plus pour les instituteurs et les institu­ 
trices, un logement ou une indemnité de logement. 

Nulle part, il n'y est question de moniteurs. D'ailleurs, il est à remarquer 
qu'à moins d'ètrc porteur du diplôme légal, on ne peut faire partie du per­ 
sonnel enseignant des écoles primaires communales. (Dépêche du 8 aoùt-1896, 
1re section, 11°• 5i94j-t52·15N.) 

128. Une école primaire communale complète (divisions in férlcure, moyenne et supérieure) doit èlre ten ue 
par un instiuueur . 

L'attention ~u gouvernement a été appelée sur la situation scolaire qui 
existait dans deux hameaux dépendant des communes de R..... et de B ..... 
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D'après les renseignements fournis par l'inspection, chacun de ces 
hameaux était desservi par une école prétendûrncnt mixte, mais qui, en 
réalité, se composait de deux sections distinctes ou: pl us exactement, de 
deux écoles distinctes : l'école de garçons avec un 'instituteur, et l'école de 
filles, avec une sous-institutrice. 

En vue de faire cesser cette situation irrégulière, l'administration centrale 
écrivit à M. le gouverneur de la province le lettre que voici : 

u ll y a lieu d'inviter les communes intéressées à convertir l'école mixte 
en école de gurçous, avec instituteur, et à créer une école de filles, avec 
institutrice. 

» Mais, en vue de ménager les finances communales, on pourrait main­ 
tenir l'école mixte, en décidant formellement que l'instituteur sera chargé de 
la division supérieure ou des divisions moyenne et supérieure, et que 
la sous-institutrice sera chargée de la division inférieure ou des divisions 
inférieure et moyenne. 

i, Dans ce cas, l'instituteur devra remplacer, dans la classe inférieure, la 
sous-institutrice, quand celle-ci donnera la leçon de couture aux filles de la 
classe supérieure. 

>) Si, contre mon attente, les communes dont il s'agit refusaient de se con­ 
former aux règles tracées ci-dessus, ou tardaient à le faire, vous voudriez 
bien m'en informer. 

>> J'examinerais alors s'il ne faudrait pas retirer en tout ou en partie à ces 
communes les subsides scolaires qu'elles reçoivent <le la province et de 
l'Etat. >> (Art. 7, ~ 5, de la loi. - Dépêche <lu 25 décembre f8961 1re section, 
n°• 4;)69/997~/9~57 ,\.). 

129. Les communes ne peuvent plus nommer des co-instituteurs primaires; mais les nominations faites 
antérieurement à la promulgauon de la loi du 15 septembre 1895 sont et restent valables 

A la tête d'une école primaire communale comprenant deux ou plusieurs 
classes, il ne peut y avoir maintenant qu'un instituteur eu che]', l'autre 
membre ou les autres membres <lu personnel enseignant doivent occuper 
l'emploi de sous-instituteur, 

Cela découle à toute évidence de l'article !2 de la loi scolaire <lu ,u; sep­ 
tembre 189::>. 

Mais le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique a déclaré, au 
cours de la discussion parlementaire de cette loi, que les positions acquises 
par les membres du personnel enseignant <les écoles primaires communales 
seraient respectées; celles, évidemment, de ces positions qui seraient plus 
avantageuses que les positions garanties par la loi .. 

Les cc-instituteurs peuvent donc rester en fonctions, si, toutefois, leur 
nomination est antérreure à la promulgation de la loi précitée. (Circ. du 
19 décembre 1896, frn section, n" 16408A.) 

rno. lnterprétaüon tic l'article 12 de la loi scolaire de l884-t80a: instituteurs en chefs. 

Faut-il eu tendre par les « cinq années de services 1, •~ ue l'àrticlc 12 de la 
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loi organique de l'instruction primaire (!884-1891>) exige de l'instituteur 
pour qu'il puisse obtenir une nomination d'instituteur en chef d'une école de 
deux ou plusieurs classes, ,, cinq années de services avec diplôme) ou suflit-il 
» que le candidat possède le diplôme d'instituteur depuis une, deux, trois 
,, ou quatre années et ait rempli antérieurement pendant quatre, trois, deux 
,> ou une année les fonctions <le sous-instituteur soit dans une école corn­ 
'' munalc, en vertu d'une nomination faite sous le régime de la loi de '1842, 
» avec l'autorisation <lu gouvernement, soit daus une école adoptée, comme 
,, instituteur ou sous-instituteur dispensé <lu diplôme: a) en vertu du n° 2° de 
,, l'article 9 de la loi du 20 septembre {884, oué) comme faisant partie du 
>> personnel enseignant d'une école adoptée dont la moitié des membres 
» étaient. diplômés? >' 

En exigeant des candidats aux emplois d'instituteur eu chef d'une école 
primaire communale de deux ou plusieurs classes, qu'ils comptent au moins 
cinq années <le services pour pouvoir être nommés, excepté lorsque l'ac­ 
croissement du nombre des élèves d'une école d'une seule classe nécessite 
la nomination d'un ou plusieurs sous-instituteurs, auquel cas l'ancien insti­ 
tuteur peut être maintenu en qualité <l'instituteur en chef, sans justifier de 
cinq années de services, il me paraît évident que le législateur a voulu 
réserver les emplois d'instituteur en chef aux. candidats joignant une cer­ 
taine expérience à des garanties solides de capacité. 

L'article 12 de 1a loi organique doit être interprété en ce sens que les 
instituteurs en chef de deux ou plusieurs classes sont choisis parmi les mem­ 
bres du personnel. enseignant comptant au moins cinq années de services en 
qualité d'instituteur ou de sous-instituteur muni d11 diplôme léyal. (Dépêche 
du i4 février -1896, ire section, 11°5 24Hî/f6408A.) 

* 
..•. .. 

Pour la supputation des années de services requises par l'article 12 
précité, j'ai déclaré devant la Chambre des Représentants, lors de la 
discussion du projet modifiant la loi du 20 septembre 1884, que les 
cinq années de services dont il s'agit doivent avoir été passées dans une 
école communale, dans une école adoptée ou dans une école réunissant 
les conditions de l'adoption. (Voir Annales parlementaires , séance du 
7 août ·189~, p. 2488, ire colonne. - Circ. du 7 août 1896, f re section, 
nos 292a-5-l7f/16408A,) 

* .• -Il 

Les services rendus par les intérimaires diplômés, dans les écoles pri­ 
maires communales, à la suite d'un mandat conféré légalement par la 
commune, peuvent entrer en ligne de compte pour la fixation des cinq 
années de pratique exigées par l'article i 2 de la loi du 20 septembre {884- 
rn septembre 189;_,, pour toute nomination <l'instituteur (d'institutrice) en 
chef à une école de deux ou plusieurs classes. (Dépêche du 9 octobre 1896, 
f re seeti On 1 n°8 4Û4D / 16408A.) 
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131. !mmlalion de la délittération par laquelle un conseil communal avait nommé, aux fonctions de sous­ 
lnsutuirice primaire, une personne qui s'était rendue coupable d'un fait d'immoralité grave. 

Par délibération du 2:5 novembre i8941 le conseil communal <le X ... avait 
conféré à ~1118 Il .... les fonctions de sous-institutrice primaire. 

Or, cette personne s'était rendue coupable, en {89{, dans la même 
commune, d'un fait d'immoralité grave; par suite, sa nomination eût eu 
pour cffeL de compromettre le prestige de l'enseignement primaire à X ..... 

La susdite délibération étant de nature à blesser l'intérêt général7 fut 
annulée par arrêté royal du 26 janvier ·f89?>, pris en exécution de l'article 87 
de la loi communale, (fre section: n= 64-74/!4698 N.} 

152. Le collège des bourgmestre et échevins a-t-il le droit de faire passer d'une école dans une autre, en la 
même qualité, dans l'Intèrët du service. 1111 instituteur 11ui accepte ce changement ? 

Le collège des bourgmestre et échevins de G ... a demandé s'il avait le 
droit de foire passer d'une école primaire dans une autre, en la même 
qualité, dans l'intérêt du service, un instituteur qui acceptait ce chan­ 
gement. 

L'autorité supérieure répondit en ces termes : 
cc Lorsque l'acte <le nomination ne spécifie pas l'école à laquelle doit 

être attaché le candidat, il me semble qu'il est facultatif au collège échevinal 
de prescrire, de sa propre autorité, le déplacement de l'intéressé. Mais l'in­ 
stituteur ou le sous-instituteur, nommé dans une école déterminée, par le 
conseil communal, ne peut être déplacé qu'en vertu d'une décision de 
celui-ci. (Dépêche ministérielle du 18 octobre f 892, résumée dans le 
{7c Rapport triennal, Texte n° iüa.) 
de vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'écrire dans ce sens au collège des 

bourgmestre et échevins de G ... , et de lui faire remarquer que les instruc­ 
tions de la dépêche précitée ne l'empêchent pas de pourvoir immédiatement 
au l'emplacement. provisoire des membres du personnel enseignant démission­ 
naires ou atteints de maladie. En effet, dans l'un ou l'autre de ces cas, la loi 
du 20 septembre 1884-H> septembre 189;, (art. H et 18) lui confère le 
pouvoir de désigner un intérimaire. ltien n'empêche même le collège èche­ 
vinal de charger de l'intérim une personne attachée à une autre école, car la 
décision ministérielle <lu 18 octobre 1892 ne s'applique qu'aux déplacements 
à titre définitif. (Dépêche du fer avril !8961 ,trc section, n°• !278/16408 A.) 

1;,;;. Un instituteur ne peut être.en même temps, chargé de la direction d'une école primaire communale 
et d'une école primaire adoptée, 

Dans le système de la loi scolaire, l'école adoptée doit être indépendante 
de l'école communale; l'instituteur de l'une ne peut être, en même temps, 
l'instituteur de l'autre. (Dépêche du 27 avril 189~: f rc section, n° o693N.) 
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134. Sous Ir- régime scolaire de t88.i-t89:S, e,t-il permis à un conseil communal de faire descendre un 
instituteur au ranr, de sous-instituteur t 

De même que précédemment (1), cette question doit être résolue par la 
négative. 

En effet, la mesure dont ii s'agit équivaudrait à une punition disciplinaire. 
Or, la loi <lu 20 septembre { 884-!5 septembre 139~ ne comprend pas la 
rétrogradation au nombre des peines qui peuvent être infligées aux mem­ 
bres du personnel enseignant des écoles communales. (Dépêche du 
28 mai i896, ! re section, n°• 236~/9463N.) 

135. Une commune peut-elle faire déchoir un instifuleur en che]' d'une école primaire au rang 
d'instituteur l 

La négative ne paraît pas douteuse. 
Pareille mesure constituerait une déchéance, une punition déguisée; elle 

équivaudrait à la rétrogradation, peine qui n'est pas comprise au nombre de 
celles qu'édicte la loi organique de l'instruction primaire. Or, en matière 
pénale, la loi est <le stricte interprétation. · 

Il est vrai qne la loi du {~ septembre 189~, comme celle du 20 septem­ 
bre i884, confère a l'autorité communale le droit de diriger ses écoles pri­ 
maires, et quel d'après la jurisprudence établie antérieurement, les com­ 
munes pouvaient, en vertu <le ce droit, déplacer les instituteurs, si elles 
maintenaient leur titre et leur traitement. 

Mais la loi de ·1884 ne parlait pas dinstituteur en chef, tandis qu'il en est 
question dans celle de -189~. En effet, il résulte de l'article 12 qu'une école 
à une classe est tenue par un instituteur et qu'une école à deux ou plusieurs 
classes est dirigée par un instituteur en che], choisi parmi les candidats qui 
comptent au moins cinq années de service dans l'enseignement. 

La disposition précitée a clone apporté une restriction au droit de direc­ 
tion reconnu aux communes par l'article 2. 

Les positions acquises doi vent ètre respectées. Cc serait aller à l'encontre 
de la loi de {89~, que d'envoyer un instituteur en chef d'une école qui 
compte plusieurs classes dans une école scctionnairc, ne comprenant qu'une 
seule classe. En réalité, il ne serait plus instituteur en chef. (Dépèche du 
H décembre -1896, -1re section, 11°• 4845;42;füN.) 

136. L'emploi d'inshtuteur-directeur ne peul être supprimé qu'avec l'approbation du llui. 

M. C ..... , qui était attaché en qualité d'instituteur aux écoles de S ..... , 
avait été, à la suite d'un concours, appelé ou promu, en 1894, aux fonc­ 
tions d'inspecteur communal, avec jouissance <l'un traitement annuel de 
5.000 francs. 

Le 4 décembre 189~ intervint une délibération par laquelle le conseil 
communal décida : f Ode maintenir au taux de 51000 francs par au le traitement 
de M. C ..... , instiuueur , avec droit à une augmentation quinquennale de 

(t) Voir le H• Rapport triennal, texte o" 106. 
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2!'S0 francs, et 2° de décharger le prénommé du soin d'enseigner dans une 
classe et de lui confier la direction pédagogique des écoles primaires, gar­ 
diennes et d'adultes. 
Par suite, M. C ..... n'était plus instituteur-inspecteur , il devenait insti­ 

tuuiur-direeteur.ei, dans ces conditions, l'autorité supérieure a fait connaitre 
à la commune que, si elle prononçait la suppression de ce dernier emploi, 
la délibération prise à cet effet devrait être soumise à l'avis de la députation 
permanente et à l'approbation du Roi. (Art. 2 de la loi du 20 septem­ 
bre 1884-H> septembre 189~. - Dépêche du i er avril {896, 11·e section, 
11°5 f 28Q/9463N.) 

157. Annulation d'une délibération d'un conseil communal, portant retrait d'une nomination de sous­ 
institutrice primaire. 

Le conseil communal de G ..... avait nommé .l\111" B .... , belge et diplômée, 
à l'un des emplois de sous-institutrice nouvellement créés à l'école primaire 
mixte. 
Par délibérations des 10 et 28 janvier 1896, le nouveau conseil commu­ 

nal, issu des élections du i 7 uovernbrc précédent, vota le retrait de cette 
nomination, sous prétexte qu'elle n'était pas nécessaire et que la commune 
ne possédait ni local ni mobilier à mettre à la disposition de l'intéressée. 

Celte décision a été annulée par arrêté royal du t8 mars, basé sur ce 
qu'elle était contraire à la loi scolaire du 20 septembre {884-H> septem­ 
bre {891'>; en effet, la nomination avait été régulièrement et définitive­ 
ment faite, par l'ancien conseil communal, en vertu du droit que lui confé­ 
raient les articles 2, § 21 et i 0, S i l)r, de la dite loi, et, dès lors, la D110 B ..... 
ne pouvait être dépossédée des fonctions dont elle avait été investie que de 
la manière et dans les cas prévus par les articles 2, § 5, i O et 17, de la 
même loi (-1 rc section, n° 82f>9N). 

138. Les aürninlstraüons communales doivent adresser, par écrit, aux instituteurs, les communications 
qu'elles ont à leur faire. 

Certaines administrations communales faisaient parvenir aux instituteurs, 
verbalement, par l'intermédiaire du garde-champêtre, leurs ordres, leurs 
instructions et même leurs avertissements ou observations. Cette manière de 
procéder était <le nature à occasionner des malentendus et à porter atteinte à 
la dignité et au prestige des membres du personnel enseignant. 

Par circulaire du 28 août f 89;>, l'administration centrale chargea les gou­ 
verneurs des provinces d'appeler sur ce point l'attention des communes, par 
la voie du 1'lémo1·ial administratif, et de leur recommander d'adresser 
désormais, par écrit, aux instituteurs les communications qu'elles auraient 
à leur faire. 

150. Renseignements demandés aux membres du personnel enseignant sur la siluation de leurs écoles. 

Les membres du personnel enseignant des écoles primaires et gardiennes 
communales et adoptées ne peuvent fournir qu'aux autorités administratives 
et à l'inspection scolaire les renseignements qui leur sont demandés coucer- 
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nant la situation de ces écoles. - Circulaire du 6 juillet 1890: ire section, 
n° i65~H>a. 

140. Ftxation du domicile des sous-instituteurs. 

Les conseils communaux ont le droit d'obliger les sous-instituteurs atta­ 
chés aux écoles primaires communales à avoir leur domicile dans la corn­ 
munc où ils exercent leurs fonctions, comme ils peuvent aussi les dispenser 
de cette obligation. (Dépêche du 21 novembre i89~, fre section, nos 1877/ 
16461 .) 

141. Inconvénients que peut présenter le cumnl des fonctions d'instituteur avec l'emploi d'agent 
d'assurances. 

Ayant appris que des sociétés d'assurances contre l'incendie s'adressaient 
à tous les instituteurs primaires communaux pour les engager à accepter 
l'emploi d'agent d'assurances dans leur commune, j'ai écrit, en ces termes, 
aux gouverneurs des provinces : 

c< Veuillez appeler l'attention des administrations communales sur les 
inconvénients que peut présenter, au point de vue de l'accomplissement régu­ 
lier des devoirs d'instituteur .. le cumul de l'emploi d'agent d'assurances. 

» Il est à craindre également que l'exercice de cet emploi ne donne lien à 
des préférences trop marquées de la part de l'instituteur à l'égard des enfants 
de ses clients, au détriment des autres. 

>) Les administrations communales agiront clone sagement en évitant, 
autant que possible, d'accorder aux membres du personnel enseignant des 
écoles primaires l'autorisation d'exercer le cumul dont il s'agit. 

n Je vous prie aussi d'inviter MM. les inspecteurs principaux de l'enseigne­ 
ment primaire à engager1 it l'occasion des prochaines conférences trimes­ 
trielles, les instituteurs communaux à ne pas accepter l'emploi d'agent 
d'assurances· dont le cumul est de nature à nuire sérieusement à I'accorn­ 
plissement de leurs devoirs scolaires. (Circulaire du -l er septembre -.1894, 
i ro section; nos iD06/iD".) 

142. Les autorités dirigrnnt lrs écoles primaires communales et adoptées doivent refuser désormais aux 
instituteurs l'autorisation M cumuler leurs fonctions avec celles dt- SPc1·étaire ou de receveur communal, 
de receveur du bureau de bienfarsanoe ou de trésorier du conseil (le fabnque. 

La circulaire ministérielle dn rn octobre i868, relative aux cumuls exercés 
par les instituteurs, dispose notamment (voir le neuvième Rapport triennal 
sur la situation de l'enseignement primaire, page l7-l des Annexes): 

{( Les fonctions de·secrétaire communal, de receveur communal, de rcce­ 
n veur du bureau de lJienfaisance ou de trésorier du conseil de fabrique 
" exigent, surtout dans les communes d'une certaine importance, un temps 
,> beaucoup trop considérable pour que l'instituteur qui en est chargé ne 
n soit pas amené forcément ù llégliger son enseignement. On peut dire que 
,, généralement ce dernier en souffre. Puis on a remarqué que l'école tenue 
,1 par un instituteur qui exerce l'une ou l'autre des fonctions accessoires, 
>> échappe souvent à la surveillance locale prescrite par la loi. Le maitre est 
» réputé souvent un agent administratif indispensable, et les services qu'il 

u 
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» rend comme tel portent l'autorité à fermer les yeux quand il s'agit des 
» devoirs de l'école. 

>) L'interdiction de ce genre de cumuls doit être la règle. On n'admettra 
» d'exception que pour les communes de moins de 700 habitants, encore 
)) lorsque des circonstances particulières le réclament, et sans que jamais 
» une autorisation puisse être accordée pour une localité autre que celle où 
>> l'instituteur a sa résidence. >> 

En présence des inconvénients auxquels donnent lieu les cumuls dont il 
s'agit, même dans les localités pen importantes, M. le ministre de Burlet a 
adressé aux gouverneurs provinciaux? sous la date du 28 octobre ·1894, une 
circulaire ainsi conçue : 

,c Il convient d'engager les conseils communaux à refuser désormais toute 
nouvelle autorisation sollicitée en vue d'exercer ces cumuls. 

i> La besogne des secrétaires communaux surtout a considérablement 
augmenté depuis quelques annnées, et il me paraît impossible qu'un institu­ 
teur puisse la faire sans négliger ses fonctions principales. Aussi, je suis 
décidé à provoqun au besoin la réduction, sinon la suppression des subsides 
scolaires alloués, par l'État, aux communes qui autoriseraient de nouveaux 
cumuls de l'espèce. V ouillez en informer les administrations communales. 

,: MM. les commissaires d'arrondissement et les inspecteurs principaux de 
l'enseignement primaire devront vous signaler les conseils communaux qui 
prendraient des décisions contraires aux instructions qui précédent. Vous 
aurez soin de m'en donner immédiatement avis. 

11 Je vous prie, Monsieur le gouverneur, d'appeler d'une manière toute 
spéciale, par la voie du Mémorial administraii], l'attention des administra­ 
tions communales sur le contenu de la présente circulaire, que Je viens de 
communiquer à l'inspection scolaire. 1> 

Par circulaire du 10 octobre 189i), jre S00
1 11°6 828/Œ·\1 j'ai décidé 

que les instructions qui précèdent sont applicables aux membres du per­ 
sonnel enseignant des écoles primaires adoptées : qu'en effet, les motifs 
invoqués par· mon prédécesseur pour justifier sa décision existent aussi bien 
pour les instituteurs adoptés que pour les instituteurs communaux ; qu'il est 
vrai que la commune n'a pas d'action directe sur les premiers, mais, comme 
l'adoption dépend uniquement du conseil communal, celui-ci peut la dé­ 
noncer, si la direction de l'école adoptée permet àun de ses membres du 
personnel enseignant (i1 exercer un des cumuls prohibés. 

U:.i. lnlerdiclion du cumul drs fonclions tl'insliluleur primaire avec celles de membre du bureau de bien­ 
faisance ou de distrihuteur des secours de h bienfaisance pnhl ique, 

Le rapport de la section centrale de la Chambre des Représentants chargée 
d'examiner le projet du Ludget du ministère de l'intérieur et de l'instruction 
publique pour l'exercice de 189J, porte notamment cc qui suit: 

« A l'article 120~ votre section centrale est unanime à émettre le vœu que 
)) des mesures soient prises empêchant les instituteurs de faire partie du 
>) bureau de bienfaisance ou d'être les distributeurs des secours de la bien­ 
» faisan ce pu bl iqur-, 
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» Le bureau de bienfaisance doit: aux termes de la loi, fixer annuel!e­ 
>> ment sa part d'intervention dans les frais d'écolage des enfants pauvres; 
n il donne son avis sur la composition de la liste des enfants admis à la gra­ 
•• tuité scolaire. 

» D'antre part, si l'instituteur est chargé de la distribution des secours, 
» n'est-il pas à craindre qu'il sera enclin à favoriser les parents des enfants 
» pauvres qui fréquentent sa classe: au détriment des parents dont les 
» enfants vont â l'école voisine P " 

A la suite de cc vœu, l'administration centrale a cru devoir consulter les 
inspecteurs principaux de l'enseignement primaire. 

Ces fonctionnaires ont généralement émis l'avis que les cumuls de l'espèce 
sont de nature à donner lieu à de sérieux inconvénients: à compromettre 
même la dignité des fonctions d'instituteur primaire et à faire naître des 
doutes au sujet de l'impartialité des instituteurs dans l'exercice de ces 
cumuls. 
Partageant cet avis, j'ai décidé de ne pins permettre aux administrations 

communales d'autoriser les cumuls dont il s'agit. (Dépêche du 2~ août ,t896, 
f re go11' no, 5~30/ HJA.) 

U,&. Statistique des cumuls exercés par les Instituteurs. 

On trouvera aux Annexes, p. 567, un relevé indiquant, pour chacun des 
ressorts d'inspection principale, le nombre et la nature des cumuls qui 
existaient à la date du 5,t décembre ,t896. Ce nombre s'élevait à J,HO : 
864 pour les 6,008 instituteurs et sous-instituteurs communaux, et 276 
pour les f ,687 instituteurs et sous-instituteurs des écoles adoptées ou pri­ 
vées subsidiées. 

Comparativement à la situation constatée à la fin de la période triennale 
antérieure, il y avait, au 51 décembre t 896, 68 cumuls de plus parmi 
le personnel enseignant masculin des écoles primaires communales et 
1 v cumuls de moins pour les instituteurs et sous-instituteurs attachés aux 
écoles des deux autres catégories. 

U5. Peines disciplinaires. - Législation. 

Les règles établies par l'article 7 (§§ 1er à 6) de la loi du 20 septem­ 
bre J884 et relatives à l'application de peines disciplinaires aux instituteurs 
comruuuaux , ont été maintenues par l'article 7A de la loi du H) septcm­ 
bre i89v. Seulement, clics sont étendues aux membres du personnel eusei­ 
gna11t des écoles gardiennes et Jes écoles d'adultes communales, ainsi qu'aux 
maitres spéciaux des écoles primaires communales. 

D'autre part: le législateur dei 89~, voulant consacrer la marche toujours 
suivie dans les enquêtes en cette matière, a imposé au conseil conuuunul 
l'obligation d'eutendre l'instituteur avant de le Irappcr. 

Quant au Roi, il peut, en vertu de la nouvelle législation, infliger 1111e 
peine disciplinaire. après avoir notamment pris l'avis de la deputatiou 
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permanente , tandis qu'antérieurement l'avis conforme de ce collège était 
exigé. 

146. Un conseil communal ne peut retirer une peine disci11linaire qu'il a réguliërement appliquée à un 
iustituteur 1::t contre laquelle ce dernier n'a pas introduit de recours. 

Le conseil communal d' A avait appliqué, avec l'approbation de la dépu- 
tation permanente, à ~J. X , instituteur, la peine de la suspension, pour 
un mois, avec privation de traitement. 

Quelques mois plus tard, il volait le retrait de cette mesure et sollicitait 
le remboursement, à M. X ... ~ de la partie de son revenu qui lui avait été 
retenue au profit de la caisse des veuves et orphelins des professeurs et 
instituteurs communaux, en exécution de l'article i2, 5°, des statuts de 
cette caisse. 

Le département de l'intérieur et de l'instruction publique résolut de 
considérer comme nulle et non avenue la nouvelle décision, pour le motif 
que l'instituteur en cause ne s'était pas pourvu auprès du Roi contre la 
peine qui lui avait été infligée et que. dès lors, celle-ci avait acquis un 
caractère définitif. (Dépêche du 20 août 1894~- fre S0n, n°' 1445/378;SN.) 

U7. llf'mplac1•ment des instituteurs frappé, ile la peine de la suspension. 

Un arrêté royal avait prononcé contre M. A ... 1 instituteur communal à 
P ... , la peine de la suspension pour un mois. avec privation de traite ment. 

D'après les instructions rappelées dans le 16° Rapport triennal, Texte, 
n° 104, le mois de traitement retenu aux membres du personnel enseignant, 
frappés de cette peine, doit, en vertu de l'article t2, 5°, de l'arrêté royal du 
Jer janvier 188:1, être versé à la caisse des veuves et orphelins des profes­ 
seurs et instituteurs communaux. 

Quant à la dépense occasionnée par le remplacement provisoire des inté­ 
ressés; elle est à la charge exclusive de la caisse communale. 

Afin de ne pas être astreint à pareille dépense. le collège des bonrgrncslre 
et. échevins de P ... , se basant sur cc que la commune se trouvait dans une 
situation linancièrc obérée, avait sollicité l'autorisation de former l'école 
pendant la durée de la suspension de .M. A ... 

Mais le ministère de l'intérieur et de l'instruction publique a décidé que 
cette demande ne pouvait être accueillie cl il a chargé le gouverneur de la 
province d'avertir d'urgence l'autorité locale que, si elle ne désignait pas un 
intérimaire pour tenir la classe de l'instituteur suspendu, il n'hésiterait pas 
il provoquer la réduction du subside alloué par l'État à la commune, pour le 
service ordinaire de l'instruct ion primaire. (Dépèche du 13 déc<'mbrc 189a, 
-trc Son, nos ~195/928SN.) 

En vue d'ernpècher la fermeture d'une école dont l'instituteur est frappé 
de la fH'i111' de la suxpcnsion , il y a lien de veiller à ce que cette peine 
11e prenne pas cours avant le remplacement provisoire du titulaire. 
(Dépêche du 28 janvier f 896, Jre Son, n°9 i95/9288N .) 
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US. Défense failP aux instituteurs d'inlcrvr•nir activement dans les affaires polltiques. 

' J'ai cru devoir adresser , à ce sujet, la circulaire suivante à M~t. les 
inspecteurs principaux de l'enseignement primaire: 

" Bruxelles, le 15 février 1896. 

)) MoNSllllTU r.'JNSPECTEUR PHINCIPAL, 

» Il a été constaté qu'à l'occasion du renouvellement des conseils corn­ 
rnunaux. au mois de novembre dernier, un certain nombre d'instituteurs se 
sont permis de faire de la propagande électorale. En agissant ainsi, ils ont 
enfreint les prescriptions de la circulaire ministérielle insérée dans le 5e Rap­ 
port triennal sur la situation de l'enseignement primaire. page cxxvr, circu­ 
laire ainsi conçue : 

» Les instituteurs doivent s'abstenir d'intervenir activement dans les 
>) affaires politiques. Il faut que l'instituteur soit tout entier à ses fonctions. 
n La tâche qui lui est dévolue doit lui suffire amplement; pour bien s'en 
» acquitter, il a besoin de s'y consacrer sans réserve et sans relâche. et d'être 
,, aidé dans ses efforts par les sympathies tant du public eu général que des 
» pères de famille et des autorités locales en particulier. Par suite, il lui 
» importe beaucoup, et c'est même pour lui un devoir, de ne pas se mêler 
n de politique, et surtout de ne point intervenir activement dans les 
" luttes électorales. Outre que cela aurait ponr effet de le distraire de ses 
» occupations, il ne tarderait pas , en prenant fait et cause pour l'un ou 
» l'autre parti, de se trouver en face de difficultés, ou mèrne d'être en butte 
» à des tracasseries de nature à .rendre sa position difficile et à l'empêcher 
1> de remplir convenablement sa mission. Sans doute, l'instituteu r peul 
» vaquer à l'exercice de ses droits politiques. En entrant dans la eurr ière de 
>> l'enseignement, il n'a point abdiqué son titre de citoyen. Mais il est avant 
» tout, il est même exclusivement l'homme de l'école, et il duit s'attacher ù 
., rester tel, dans son propre intérêt aussi bien que dans l'inté rèt de l'in­ 
)) struction. L'un cl l'autre sont, inséparables pour un bon instituteur; il les 
" compromet tous deux en voulant sortir de sa sphère. ~ 

» Il y a lieu de rappeler ces inslructions aux membres du personnel 
enseignant et rie les avertir que1 s'ils ne s'y conformaient pas scrupuleu­ 
sement, ils s'exposeraient à se voir appliquer une peine disciplinaire très rigou­ 
reuse. 

» Je vous prie, Monsieur l'inspecteur principal, de communiquer la pré­ 
sente circulaire à MM. les inspecteurs cantonaux. Ces fonctionnaires devront 
en donner lecture dans les plus prochaines conférences pédagogiques et me 
signaler, par votre intermédiaire, les instituteurs qui s'écarteraient des pres­ 
criptions mentionnées ci-dessus. » 

N.B. - Cette circulaire a été communiquée, le même jour-, à ~IM. les 
gouverueurs de province, avec prière de porter les instructions qu'elle ren­ 
ferme à la connaissance des administratious communales, par la voie du 
Mémorial administratif'. 
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149. 11 ne peut être appliqué aux membres du personnel enseignant des écoles communales d'autres peuu-s 
dlscfplinuires que celles prévues par la loi, 

Par dépêche du -19 janvier i88~, résumée dans le f6e Rapport triennal, 
Texte, n° 108, M. le ministre Devolder avait décidé que, en vertu <lu droit 
de direction <les écoles communales, conféré aux communes par l'article 2 
de la loi organique de I'rnstruction primaire, les conseils communaux pou­ 
vaient prendre, a l' egani de leurs instituteurs, des mesures moins rigou­ 
reuses -eutl'C autres, l'avertissement, le blâme, la réprimande - que celles 
mentionnées dans celle loi (suspension, mise en disponibilité par mesure 
d'ordre, révocation). 

Cette jurisprudence a été rapportée. 

La loi scolaire détermine limitativement les mesures disciplinaires appli­ 
cables aux instituteurs. H n'est pas permis d' eu intligcr d'autres. 

Sans doute, l'autorité couipeteute, avant de prouonccr une peine rigou­ 
reuse, peut recourir d'abord à des observations équivalant à un avertisse­ 
ment. 1\'lais ce n'est là qu'une mesure ollicieuse et bienveillante, n'ayant pas 
le caractère <l'une pewe drsciplinuire, et qui ne figure point aux états <le 
services des iusututeurs, Aussi proscrit-on, dans ce cas, les termes de 
blâme, réprunaude, admouestatiou, et se sert-on de formes mitigées telles 
que: ({ recounnaudatiou de se montrer plus circonspect a l'avenir >) 1 (( rap­ 
pel à I'accomplissemeut de ses devoirs >J, etc. 

Conformément à cette nouvelle jurisprudence, des arrêtés royaux des 
22 février 18!J5 et f> octobre l89ti, out annulé les délibérations de deux con­ 
seils communaux qui avaient iulligé un blâme à un instituteur et à un sous­ 
instituteur. Ces arrêtés disposent qu'en prenant celte mesure, ces collèges 
sont sortis de leurs attributions. 

150. Relevé des peines disclpliuaires p1 ouoncées à charge des membres du personnel enseignant des écoles 
pnmarres communales, 

Il résulte du tableau publié aux pages 368 el 569 des Annexes, que 
97 peines disciplinaires ont été inlligées à des membres du personnel 
enseignant <les écoles primaires communales, pendant les années f 894, i89t> 
et f 896. Quarante-sept de ces peines étaient motivées par des faits d'incon­ 
duite; les cinquante autres par des manquements aux devoirs profession­ 
nels. Quatre-vingts d' entre elles out été maintenues: 63 suspensions, 2 mises 
en disponibilité par mesure d'ordre et 1a révocations. 

1:51. Traitements el émoluments des Instituteurs primaires communaux. - Changement de legislation. 

Au cours de cette période triennale, d'importantes modifications ont été 
apportées à la situation des instituteurs primaires. La loi du H, septem­ 
bre f 89ü a décrété des améliorations notables au régime des traitements d~ 
ces agents. 

Les différentes léuislations scolaires qui se sont succédé en Belgique n o ' 



( CXXXIX ) l N· 159.] 
depuis 18501 ont toutes mis à la charge des communes les frais de l'instruc­ 
tion primaire. 

Parmi ces frais figurent, pour la plus grande part~ les traitements <lu 
personnel enseignant. 

D'après le principe, que quiconque paie a le droit de régler l'emploi de 
son argent, la fixation du traitement des instituteurs a toujours été dévolue 
au conseil communal, le représentant légal de la commune. 

Mais, d'autre part, l'instruction populaire est loin d'être un objet d'inté­ 
rêt exclusivement local : nul ne méconnaît qne l'élévation du niveau intel­ 
lectuel et moral du peuple influe heureusement sur les destinées de la nation 
tout entière. Aussi, l'État intervient-il dans l'organisalion et le fonctionne­ 
ment du service de l'instruction primaire, en allouant en sa faveur d'impor­ 
tantes subventions aux communes. 

Il est, <lès lors, légitime, en vertu du principe rappelé plus haut. que, tout 
en maintenant la commune> dans un de ses principaux droits, l'État ait souci 
du bon emploi des fonds qu'il destine à l'amélioration intellectuelle <les 
masses et qu'il détermine les conditions auxquelles il en subordonne l'octroi. 
De là. l'introduction dans la loi sur l'instruction primaire, de dispositions 
qui font à la commune une obligation de rémunérer les services des insti­ 
tuteurs de manière à assurer à ces agents une position matérielle en rap­ 
port avec la dignité et l'importance de leur mission. 

La loi organique du 20 septembre 1842 stipulait que le traitement de 
l'instituteur ne pouvait être inférieur à 200 francs. Ce minimum, reconnu 
insuffisant. fut élevé à f 1000 francs par la loi du 16 mai 1.876, puis, pour 
les instituteurs et les institutrices, à 1 \200 francs par la loi organique du 
fer juillet 1879. Cette dernière attribuait, en outre, tous les c111q ans, une 
augmentation cle traitement, de lO0 francs aux instituteurs, et disposait 
encore que le revenu de ceux qui étaient en fonctions en l878 ne pour rait 
jamais descendre ~u-ùcssous de ce qu'i] avait été pour cette ariuee. 

Outre la garantie d'un minimum de revenu scolaire, les lcgislateurs de 1842 
et de 1879 eu avaient établi une autre, très importante, en faveur des insti­ 
tuteurs : leur traitement était fixé par le conseil communal sous l' ll/J/Jroba­ 
tion. de la députation permanente et sauf recours au Roi. 

Sous le régime de la loi du 20 septembre 1884, la fixation des traitements 
des instituteurs appartient exclusivement au conseil communal. La législa­ 
tiou n'a apporté à ce droit que deux restrictions: 1° le traitement ne pou­ 
vait être inférieur à i ,~00 francs pour les chefs d'école et à ! ~000 francs 
pour les sous-instituteurs; 2° le traitement des agents en Iouctions lors de la 
mise en vigueur de la loi ne pouvait descendre au-dessous de cc qu'eût été 
leur traitement d'attente en cas de suppression de leur emploi. 

Ces restrictions étaient générales; clics s'appliquaient à toutes les com­ 
munes et supprimaient complètement l'intervention du gouvernement. 

<t Pour restaurer efficacement les communes dans leurs droits, - dit 
n l'exposé des motifs de la loi du Hi septembre i8})?.>. - la loi de 1884 avait 
i, donc donné à celles-ci les moyens de ramener leurs dépenses scolaires à 
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» des limites normales ; mais elle ne détermina pas la durée de la période 
>> transitoire pendant laquelle il pouvait être fait usage de ces moyens. 

» Bien que. pendant les dix dernières années. la plupart des abus du régime 
» antérieur aient disparu et qu'un grand apaisement se soit produit presque 
>> partout, certaines communes suppriment encore des écoles ou des classes 
,, et prononcent, comme conséquence, des mises en disponibilité; d'autres 
>, opèrent encore d'importantes réductions sur les traitements du per­ 
" sonnet. 

>> Tandis que les fonctionnaires publics rendant de bons et loyaux services 
» sont assurés d'obtenir des augmentations périodiques de traitement et 
» <l'être maintenus en fonctions jusqu'à l'âge réglementaire de la retraite, les 
>> instituteurs communaux n'ont droit, à aucune époque de leur carrière, 
» à une augmentation de revenu ; la loi ne les protège même pas contre les 
,, fluctuations de la politique locale, qui amène souvent la réduction de leur 
" traitement ou même la suppression de leur emploi. Aussi demandent-ils 
» unanimement que le législateur leur accorde des garanties quant à la 
,, stabilité de leurs fonctions, à la conservation et a l'augmentation pro­ 
» gressive de leurs revenus. 

,, Les revendications <lu corps enseignant sont légitimes dans leur prin­ 
» cipe ; le gouvernement propose d'y faire droit, mais d'écarter, toutefois, 
» celles qui sont, empreintes d'exagération ou contraires au caractère géné­ 
» ral de la loi de i 884. )> 

En matière de traitement. le projet soumis à la législature portait que les 
réductions de traitement. ne seraient plus permises pendant la durée des 
fonctions du titulaire dans la même commune. 

(< Par les labeurs de leur pénible mission, - dit encore l'exposé des 
,> motifs, - par la part considérable qu'ils prennent à l'éducation et à 
» l'instruction des enfants du pays, les instituteurs méritent que les pouvoirs 
,i publics les encouragent et les mettent à l'abri des graves soucis de la vie 
» matérielle. Beaucoup de communes ne se préoccupent pas des intérêts 
" pécuniaires <le leurs instituteurs, qu'elles maintiennent au taux initial du 
» traitement pendant la, 20 et parfois même 50 ans. Cet abus doit dispa­ 
» raitre : la justice veut que les années de service soient, pour les institu­ 
» teurs aussi bien que pour les fonctionnaires de l'État, des titres à l'aug­ 
» mentation de leurs revenus. 

,, Le gouvernement ne croit pas devoir proposer d'établir un barême 
» fixant pal' minimum, médium et maximum les traitements des institu­ 
,, teurs répartis en un certain nombre de catégories.Cc système serait appli­ 
,, cable si les instituteurs devenaient fonctionnaires de l'État; mais le gou­ 
i> vcrnemcnt Il 'entend pas proposer de dépouiller la commune d'un des 
» principaux droits qu'elle possède depuis -1830 et que trois législations sco­ 
>i laires successives ont respecté. La solution se trouve dans l'exteusiou <lu 
>> principe de la loi de i884, fixant un minimum de traitement, et dans la 
» garantie d'augmentations périodiques de revenu. " 



C\1.1 '. [ [\"o t;59 J 

t52. Minimums de traitement. 

Appliquant ce système, le projet du gou\'ernemmt répartit les communes 
en un certain nombre de catégories d'après lcnr population; il fixa, pour 
les instituteurs des écoles de chacune <l'entre elles, un minimum de traite­ 
ment, variant pour les instituteurs, les institutrices. les sous-instituteurs et 
les sous-institutrices. 

Les sommes dont les minimums des premières catégories surpassent le 
minimum de la dernière, représentent cc qu'on appelle, dans la loi scolaire 
française, des indemnités de résidence. Ces taux différents se justifient par 
cette raison que les dépenses de la vie matérielle sont plus élevées dans les 
centres populeux que dans les autres. 

Le système du gouvernement a été adopté par la législature, avec quel­ 
ques modifications quant it la détermination des catégories. Il est consacré 
par l'article 15 de la foi organique, coordonnée, de l'instruction primaire, 
du rn septembre f 89:S. 

L'article 15 répartit les communes en cinq catégories et détermine le 
minimum du traitement dans chacune d'elles, ainsi qu'il suit : 

1 nst« lnst•11 s.-mst" s.-instoa 
?S· cal. Communes de 1,a0O hab. et moins . 1,200 1,200 1,000 1,000 
4,• - - 1,501 à -10,000 hab. 1,400 1,500 1,100 1,100 
50 - 10,001 a 40,000 hab. 1,601) t ,400 i ,200 1,100 
2• - -- 1.,0,001 à 100,000 hab. 1,800 1,600 1,500 1,200 
1"- - de plus dei 00,000 habitants 2,1 •. 00 2,200 1,400 1,200 

Les minimums de traitement déterminés ci-dessus sont applicables à tous 
les instituteurs communaux. aussi bien à ceux qui appartiennent à une 
corporation religieuse qu'aux agents laïques. 

Se basant sur lef4ealinéa de l'article 14dc la loi, alinéa ainsi conçu:« Le 
» taux du traitement résultant des articles t5 el !J n'est pas applicable aux 
» instituteurs faisant pnrtie d'uue congrégation religieuse,» un conseil com­ 
munal avait inscrit au budget. comme traitement en faveur d'une sous-insti­ 
tutrice communale appartenant à une congrégation religieuse. une somme 
inférieure au revenu auquel cette personne avait droit en vertu <les articles 15 
et HS, et la députation permanente avait refusé de majorer cette somme 
d'office. 

Sur le recours du go11vcrne11r. un arrêté royal du 13 juin 1896 ordonna 
l'inscription d'oflice au budget communal du traitement légal. 

En effet, l'article 14, de la loi vise exclusivement le personnel des écoles 
adoptées. Cet article. qm assure aux instituteurs de ces établissements les 
mêmes minima de traitement et les mêmes augmentations de revenu, pourvu 
qu'ils soient laïques et diplômés, 11c fig11rait pas dans le projet du gouverne­ 
ment. Il a été introduit dans la l01 an cours de la discussion à la Chambre des 
Représentants. et il e5! certain qu'en le volant, les législateurs n'ont pas 
entendu établir. au détriment des instituteurs des écoles communales) une 
rcslriction qui n'a, ait r:-.. i'lli- dans aucune· loi antérieure et qui ne se trouvait 

li 
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pas davantage dans le projet du gouvernement. (Voir aux Annexes~ pp. 587 
et 588~ l'arrêté royal du 15 juin 1896 et, pp. 575 et suiv., la circulaire du 
{9 octobre 189;j~ 13° question.) 

De même que sous les régimes antérieurs, la loi scolaire de {89~ ne dis­ 
tingue pas, au pornt de vue du traitement minimum, entre les instituteurs 
nommés à titre définitif et ceux qui ne remplissent qu'un mandat provisoire. 
Les uns comme les autres. ont droit aux minima divers fixés pour les cinq 
catégories établie rar la loi. 

Un gouverneur ayant signalé qu'à A ... , commune de la 4e catégorie, deux 
institutrices primaires communales, n'ayant reçu qu'une nomination provi­ 
soire, recevaient seulement 800 francs de traitement, l'administration com­ 
munale a été invitée à se conformer à la loi. en portant leur revenu à 
! ,100 francs. (Dépêche à M. le gouverneur du Luxembourg du 6 juillet i.896, 
11° 280D/1640fA. Annexes, pp. 589 et suiv.) 

L'article 15 de la loi renferme une disposition ainsi conçue : u Tout trai- 
1> temcnt actuel qui n'atteint pas le minimum déterminé pour chaque calé­ 
» go rie, sera porté à ce minimum à partir du 1er janvier 1896. ,, 

Cette disposition ne vise que les traitements existant au moment de la 
promulgation de la loi, et elle ne peut être interprétée en ce sens qne1 dans 
l'intervalle de la promulgation au fer janvier 1896, les communes pouvaient 
encore nommer des instituteurs sans leur allouer le mimimum de traitement 
de la catégorie à laquelle appartient lem· école. (Circulaire du 19 décem­ 
bre 189t>, 7" question. Annexes, pp. 575 et suiv.) 

Une personne chargée de donner l'enseignement des travaux à l'aiguille 
aux élèves du sexe féminin da.is une école primaire mixte dirigée pur un 
instituteur, avait adressé au n.iiistèrc de l'intérieur et. de l'instruction 
publique une demande tendant à voir augmenter, sous le régime de la nou­ 
velle loi scolaire: le traitement de i60 francs par an dont elle jouissait du 
chef de ses fonctions. 
Il lui a été répondu que la loi scolaire du rn septembre !89~, pas plus 

que les précédentes, ne prévoit u11 minimum de traitement pour les maitrus 
spéciaux attachés aux écoles primaires. 
Il _apparlic11L donc à la commune de fixer librement le revenu des maî­ 

tresses spéciulcs de travaux à l'aiguille. (Dépêche à M. le gouverneur du 
Brabant, en date du 8 novembre f 891J~ n°~ fo94/5971N.) 

155, Classification des communes, 

La classification des communes dans les cinq catégories établies par 
l'article ·13 de la loi a lieu d'après la population de droit constatée par 
le dernier recensement décennal. Le dernier recensement a eu lieu le 
51 décembre i8!l0. C'est donc la population de droit constatée à cette date 
qui a déterminé, pour chaque commune, la catégorie dans laquelle elle a 
été rangée. Le classement ainsi opéré ne pourra être modifié qu'à la suite 
du prochain recensement général. 
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D'après les résultats du dernier recensement décennal, la population de la 
commune de B ... , province de Brabant, était de i ,aOO habitants au 
5t décembre 1890. Cette commune avait été classée, par conséquent, dans 
la tl• catégorie. L'instituteur exposa, d'après des renseignements qui lui 
avaient été fournis par le bourgmestre et par le secrétaire, que le recense­ 
ment avait été fait d'une manière défectueuse et qu'on avait, notamment, 
constaté diverses omissions. Il ajouta à l'appui que les statistiques des entrées 
et sorties qui se font à la fin de chaque année accusaient, à la même date, 
une population de i ,f575 habitants. 

Eu égard aux conséquences pécuniaires que ces omissions entraînaient 
pour lui, l'institutenr demanda qu'il fût procédé à une vérification des 
bulletins de recensement et, éventuellement, à un nouveau classement. r 

Cette demande n'a pn être accueillie. En effet, la loi du 2f$ mai 1880 dit 
que le recensement général de la population aura lieu tous les dix ans et, 
seules, les données recueillies à cette occasion peuvent avoir une influence 
légale. Si, dans l'intervalle entre deux recensements gé11éra1Jx. l'administra­ 
tion communale découvre des erreurs ou <les omissions, elle a pour devoir 
de faire aux registres de population les inscriptions et radiations voulues; 
mais ces modifications ne peuvent être invoquées dans les matières où, 
comme dans l'espèce, la loi exige que l'on s'en tienne aux résultats acquis 
lors d'un recensement général. (Dépêche à l\f. le gouverneur du Brabant, 
en date du i7 novembre 18961 n°' 4248/f648QA.) 

Hl4. Classement exceptlonnel. 

Lorsqu'une commune de plus de 1,!'WO habitants est composée de deux 
ou plusieurs sections bien distinctes, ie Hoi peut, sur la proposition du 
conseil communal. la députation permanente entendue, décider que le 
traitement à accorder aux instituteurs d'une ou plusieurs de ces sections 
sera fixé d'après la population de la section dans laquelle est établie 
l'école. (Art. 151 § 5, de la loi.) 

Par application de cette disposition, les écoles primaires communales et 
adoptées de 87 sections, appartenant à 47 communes, ont été classées dans 
une catégorie inférieure à celle qui correspond à la population totale de la 
commune, depuis la mise en vigueur de la loi jusqu'au 51 décembre i896. 
Parmi ces 47 communes, il y en a ,t 6 dont toutes les écoles sont classées dans 
une catégorie inférieure. 

On a demandé si les mots (( sections bien distinctes •> peuvent, le cas 
échéant, s'appliquer aux faubourgs des villes. Le gouvernement a émis l'avis 
que le texte même de la loi répond à cette question et qu'on ne peut consi­ 
.lérer comme une section bien distincte d'une commune un quartier faisant 
corps avec elle ou qui n'en est séparé qu'à peine. (Dépêche à M. le gouver­ 
neur de la province de Namur, e11 date du H avril f 896, n°• UH/i6480A .) 

Le conseil communal de L. .... avait proposé de diviser, au point de vue 
du classement de ses écoles primaires, le territoire [de la ville en deux par- 
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tics : i O celle qui est enserrée dans la Nèthe et qui forme le centre ; !0 celle 
qui est située tout autour de la ville proprement dite, en dehors de la Nèthe. 

JI n été répondu qnc cette division était arbitraire et ne pouvait être con­ 
sacrée par arrêté royal. En effet, les termes de la loi sont formels : pour 
qu'une école sectionnair-e puisse être classée dans une catégorie inférieure à 
celle qui correspond à. la population totale de la commune, il faut que le 
hameau où elle est établie forme une section bien distincte. On ne peut évi­ 
demment reconnaître ce caractère à la portion de territoire qui entoure la 
ville de L . 

La proposition n'a donc pas été accueillie. 
A la suite de cette décision , le conseil communal avait pris une nouvelle 

délibération proposant de classer dans la 4° catégorie les écoles primaires des 
-\ 

hameaux <le Lisp et de Hagcnbroek, et de considérer ceux-ci comme une 
section distincte de la ville. 

Cette division, au point de vue de l'application de l'article -13 de la loi 
scolaire, était encore arbitraire. Lisp et Hagenbroek sont de11x sections 
nettement séparées et, par conséquent, les écoles qui y sont établies ne peu­ 
vent être classées spécialement que d'après le nombre total de leurs habi­ 
tants. Lisp ayant i ,786 habitants, la proposition pouvait être accueillie en 
cc qui concernait cette section. Mais quant à Hagenbroek , qui n'en comptait 
que l,5U9~ l'école qui s'y trouve ne pouvait être classée que dans la oe caté­ 
gorie. si le conseil communal en faisait la demande. 

C'est dans ce sens que, finalement, le conseil communal modifia ses pro­ 
positions qui furent accueillies. (Dépêches à M. le gouverneur de la province 
d'Anvers, en date des 4 juin 1896, 11°9 2378/16481\ et 24 octobre suivant, 
nos 4033/16481 A_ - Arrêté royal du 9 décembre -1896, n°• 4799/J648(A.) 

Plusieurs propositions tendant au classement exceptionnel d'écoles sec­ 
tionnai t'es n'ont pas été accueillies. La plupart des refus sont basés sur ce 
que les dépenses de la vie matérielle dans les sections visées sont trop élevées 
pour justifier une dérogation au principe du minimum différentiel établi par 
le premier paragraphe de l'article 13, ainsi que sur la situation prospère des 
finances communales. Quelques demandes ont aussi été rejetées parce qu'elles 
n'étaient pas motivées. 

Un conseil communal avait d emanrlé le classement dans une catégorie 
inférieure de l'école adoptée du centre de la commune, en se basant uni­ 
quement sui· ce fait que l'institutrice et le sous-instituteur qui y enseignaient 
étaient mariés ensemble et que, n'ayant pas d'enfants, ces agents pouvaient 
se eunteuter d'un revenu moindre que celui qui leur était garanti par le 
premier paragraphe de l'article i 5 de la loi. C'était là une circonstance for­ 
tuite et toule personnelle qui ne pouvait ètrc invoquée pour justifier une 
mesure ½énéral(•, comme le classement d'une école dans une catégorie infé­ 
rieure. (Dépèch« i1 ~L le gouverneur de la province d'Anvers, en date du 
26 mai 18V6, 11°1 1980/t648JA,) 

Le conseil d'une commune de la ~c catégorie qui, aux termes d'une cou- 
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vention avec une localité voisine, recevait dans son école les enfants de deux. 
sections de cette dernière, a mit demandé «JIJC cette commune fût considérée 
comme ne formant avec ces sections qu'une seule agglomération, et à être 
classée dans la 4° catégorie. 

Le texte du§ 5 de l'article i5 ne permet pas cette combinaison. Il n'est 
applicable qu'aux communes de plus de l ,t>OU habitants et ne prévoit que le 
classement exceptionnel des écoles sectionnaires dans une catégorie infé­ 
rieure à celle qui correspond à la population totale de la commune. 

La proposition, en conséquence, a dû être rejetée. 

L'inspection scolaire avait.pour des motifs tirés de la valeur et des mérites 
personnels des instituteurs, émis un avis défavorable à la proposition d'une 
commune tendant à faire classer l'école d'une section dans une catégorie 
inférieure. Ces motifs sont inadmissibles. Le classement spécial d'une école 
sectionnaire se justifie uniquement par le moindre degré d'importance d<' 
la section, et n'enlève rien au mérite des instituteurs qui y sont attachés. 

En conséquence, comme la proposition de la commune était fondée sous 
ce rapport, le classement demandé a été fait. (Arrêté royal du 2 septem­ 
bre {8961 n° 5037/16485"-.) 

Le classement exceptionnel avait été sollicité pou!' les deux écoles d'une 
commune de plus de 1.1:SOO habitants, dans laquelle les habitations sont dis­ 
persées à peu près uniformément sur tout le territoire. Pour justifier sa pro­ 
position: le conseil communal avait dû diviser arbitrairement la commune 
en deux circonscriptions scolaires. 

Il a été décidé que la condition <le l'article 15 de la loi n'existait pas dans 
l'espèce et qu'il n'était pas possible d'autoriser le conseil communal à lu 
créer: uniquement pour échapper à l'obligation légale de porter le traite­ 
ment des instituteurs an chiffre minimum déterminé pnnr la catégorie cor­ 
respondant à la population de la commune. (Dépêche à M. le gouverneur 
de la province de Hainaut. en date du 23 mai !896. n°5 2099/l64-8~A.) 

La loi a prévu le cas d'une commune entrant, pa1· suite de l'augmentation 
ou de la diminution de la population, dans une catégorie supérieure ou dans 
une catégorie inférieure. 

Dans la première hypothèse, les instituteurs à ce moment eu fonctions 
reçoivent immédiatement le minimum de la nouvelle catégorie, si leur trai­ 
tement n'atteint. pas encore ce minimum. 

Dans la seconde hypothèse.le nouveau classement ne peut avoir aucun effet 
sur le revenu de ces instituteurs. lis continuent. personnellement, à appar­ 
tenir à la catégorie dans laquelle leur école était classée auparavant. Ainsi le 
veut le dernier alinéa de l'article 15, qui garn11tit le 111ai11tie11 des situations 
acquises. (//uir Instruction générale <lu ,t cr octobre f 8901 A1111exes, p. 3~>.) 

11m. Béduclion des traitements. 

Comme 011 l'a vu ci-dessus, en vertu de la loi du 20 septembre 1884, 
mm 
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le droit. de fixer les traitements des instituteurs appartient au conseil com­ 
munal. Ce droit comportait celui de les réduire. Toutefois, aux termes de 
l'article 7, in fine, le traitement des agents en fonctions lors de la mise 
en vigut>m' de la loi ne pouvait descendre au-dessous de ce qu'eût été leur 
traitement d'attente en cas de suppression de leur emploi. Dans ce der­ 
nier cas, lorsque l'instituteur communal comptait plus de 2a années de 
service, son traitement <l'attente était fixé à la totalité des avantages qu'il 
recevait du chef de ses fonctions. Il en résultait ()UC _ les instituteurs qui 
étaient en fonctions lors de la promulgation de la loi du 20 septembre !884 
et qui comptaient 25 années de services, devaient conserver leur revenu 
scolaire total et que celui-ci ne pouvait plus être réduit d'aucune manière. 

On trouvera aux Annexes, pages 570, 57!, 572 et 575 deux décisions 
du gouvernement touchant ce principe, l'une du 22 juin 1894, l'autre 
du 24 juin i89~. 

La loi du H, septembre -189?> a interdit aux communes de réduire encore 
les traitements de leurs instituteurs. En effet, l'article 15, in fine) dispose 
que« les traitements actuels des instituteurs, comme ceux qui leur seront 
)> accordés ultérieurement. ne pourront subir aucune réduction pendant la 
n durée des fonctions des titulaires dans la même commune ». 

La loi garantit donc aux instituteurs primaires le maintien des positions 
qu'ils ont acquises. Cette garantie est absolue et l'autorité supérieure, en 
cas de mauvais vouloir de la part des communes, doit. intervenir: au 
moyen des mesures d'office prévues par la loi communale, pour la faire 
respecter. 

Le cas ci-après avait été son mis au département par l'administration corn­ 
rnunale de Liége, ville de la f r-e catégorie. 

A Liége , les directeurs des écoles jouissaient, d'après un règlement com­ 
munal, d'un traitement fixe de 5.600 francs, 4.200 francs ou 4,800 francs, 
comprenant une indemnité de logement de nOO francs. 

Dans les villes de la [re catégorie, l'indemnité de logement des instituteurs 
doit. d'après la loi du H> septembre 189:5, s'élever à 800 francs, ainsi que 
nous le verrons plus loin. 

L'administration communale a vait donc demandé si elle pouvait fixer 
l'indemnité de logement de ses directeurs à 800 francs, tout en maintenant 
leur revenu global n11 chiffre existant. 

Il a été répondu négativement. Le traitement et l'indemnité de logement 
sont deux choses tout à fait distinctes et qui ne peuvent jamais ètrc confon­ 
dues. A Liège, l<'s directeurs qui n'ont pas la jouissance gratuite d'une habi­ 
tation jouissaient d'un truiternen t de 5.iOO francs, de 5,700 francs ou de 
4.500 francs. Ces traitements leur étaient acquis: ils ne pouvaient être réduits. 
En outre, leur indemnité de logement devait être portée à 800 francs. 

JI ne s'agissait, bien entendu, que des instituteurs en fonction à ce mo­ 
ment. Pour l'avenir, l'administration communale de Liége pouvait parfaite- 
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ment. stipuler que les nouveaux directeurs recevraient les revenus scolaires 
stipulés dans le règlement communal. soit 5~600 francs: 4,200 francs ou 
4,800 francs comprenant une indemnité de logement de 800 francs. (Dépêche 
à M. le gouverneur de la province de Liége, en date du 9 décembre !895, 
n° 1932/16400A.) 

Une décision analogue a été rendue par dépêche du 6 juillet {896, 
n° 2800/i 6401 '\ en faveur de l'instituteur et de l'institutrice de la ville d' A •.. 
(4° catégorie), qui recevaient, !e premier un traitement de 2,2a0 francs plus 
une indemnité de logement de rno francs, la .seconde un traitement de 
1,600 francs, plus une indemnité de logement de H>0 francs. Leur traite­ 
ment a été maintenu au taux existant et l'indemnité de logement portée à 
500 francs pour chacun d'eux. (/1/oir aux Annexes, pp. 589,590 et 59L) 

Le gouvernement a décidé qu'un instituteur doit continuer à jouir du 
chauffage qui lui a été accordé annuellement en nature, depuis 188i, sans 
interruption. En effet, l'article 151 § final, s'oppose à cc que le revenu des 
instituteurs primaires communaux soit réduit d'une manière quelconque. 
(Dépêche à M. le gouverneur du Luxembourg, en date du '2 juillet 1896, 
nos 279f/6f68N.) 

Dans une commune de la Flandre occidentale, le nombre des élèves 
payants avait considérablement baissé, par suite de l'application de l'article 5 
de la nouvelle loi. Les rétributions scolaires, qui, jusque là, produisaient 
annuellement environ 400 francs ne donnaient plus qu'une somme insigni­ 
fiante. La commune devait-elle accorder à l'instituteur un supplément de 
traitement, de manière à porter son revenu à la somme qu'il avait touchée 
en 189;5? 

Cette question a été résolue affirmativement. La même loi qui, par son 
article 15, § final, a stipulé, d'une manière générale, que les traitements 
actuels des instituteurs 11e pourront subir aucune réduction, ne peut avoir, 
par des dispositions relatives à des cas particuliers, pour conséquence la 
diminution du revenu scolaire des mêmes agents. (Dépêche à M. le gouverneur 
de la Flandre occidentale, en date du 7 octobre 1896, n°5 3796/1640UA .) 

On trouvera aux Annexes. pp. 580 et 381, une autre décision du gouverne­ 
ment, dans le même sens, en cause des instituteurs de F ... (province de Liége). 

Le conseil communal de S ... (province de Liége) avait fixé le traitement 
de l'instituteur en chef à 5,000 francs par an et avait voté, en outre, une 
disposition aux termes de laquelle cet agent recevrait une augmentation de 
traitement de 2~0 francs tous les cinq ans, à partir du 14 novembre 1894. 

Le H mai 1890, donc avant l'expiration de la première période quin­ 
quennale, le conseil communal rapporta la partie de la délibération relative 
à l'augmentation de traitement. 

Cette décision n'était-elle pas en contradiction avec l'article 13. dernier 
alinéa, de la loi scolaire ? 

Non. - Cet article ne garantit à l'instituteur que la situation qu'il a 



LN"i39.] ( f.XL\11! ) 

acquise, c'est-à-dire, en l'espèce, un traitement <le 5,000 francs. La stipu­ 
lation relative à l'augmentation future ne constituait qu'une promesse snr 
laquelle le conseil communal pouvait revenir sans violer la loi. (Dépêche à 
M. le gouverneur de la province de Liége, en date du H, juillet {896, {re S0n, 

n° 5008/9465N.) 

On a demandé si par le mot " traitements )) qui figure dans le dernier 
alinéa de l'article !5, on doit entendre tout le revenu de l'instituteur: c'est­ 
à-dire le traitement fixe, les indemnités pour services accessoires, pour le 
chauffage, l'éclairage, etc. · 
Il a été répondu que par le mot :, traitements )) il faut, ici, entendre les 

avantages dont l'instituteur jouit, en cette qualùe, du chef de l'école primaire 
seule. Les services accessoires, tels que la tenue d'un cours d'adultes ou de 
tout autre cours, sont de véritables cumuls dont le revenu n'est pas garanti 
par la loi el qui sont, par conséquent, à la disposition de l'autorité locale. 
(Circ. du 10 avril {896, f re section, nos HH2/f6480A.) 

Un gouverneur de province adressa, au sujet de cette interprétation, 
l'observation suivante au ministère : " Il semble résulter de cette circulaire 
,, que les administrations communales sont autorisées à réduire, même arbi­ 
>> trairement, les indemnités accordées aux instituteurs pour services acces­ 
>) soires, sans que l'autorité supérieure puisse les en empêcher par la 
,, menace du retrait des subsides. Si telle est la portée de la circulaire, 
» celle-ci paraît être en opposition avec les déclarations que vous avez faites 
» à la Chambre des Représentants en séance du 7 août 189a, à la suite du 
., dépôt d'un amendement proposé à l'article rn de la loi, par MM. Fléchet 
» et Magnette ( f ). En effet, les communes pourraient. au fur et a mesure 

(t) Mll-I. Fléchet et Ma~nclte avaient proposé d'ajouter l'amendement suivant au dernier 
alinéa de l'article 15 de la loi : " Il en sera de même des traitements que les instituteurs et les 
,, institutrices touchent actuellement. pour chacun des services accessoires qui leur sont 
11 confiés. ,, 

Dans la même séance du 7 août 189a, je me suis exprimé comme suit en réponse à cette 
proposition : 

"L'amendement de M, Flëchet me pnrnlt équitable. Le but que poursuit l'honorable membre 
• est d'empêcher les communes de réduire les gratifications accordées aux instituteurs pour les 

cours d'adultes ou pour des services accessoires, au fur et à mesure des augmentations 
• qu'elles devraient leur accorder après chaque période quatriennale. Je comprends l'idée qui 

a inspiré cet amendement, maïs il e st contraire à un texte de loi c11 vigueur. 
.. Une disposition de la loi d!! 18M porte que le conseil communal regle tout ce qui coni:erne 

• l'établùse111cnl et l'organisation àes écoles gardiennes el des ecole.~ d'wlultes. Par conséquent, 
, ln loi reconnait DUX communes le droit absolu d'organiser cet enseignement. 

, '1. OZRRAY. - Eldc réduire les traitements ! 
, ,J'ni repris. - !\fois je tiens à déclarer à la Chambre que le gouvernement est armé 

• contre ln mouvais vouloir que des communes pourraient témoigner a cet égard. En effet, il 
faut. que, pour avoir droit aux subsidrs , on respecte Ir.~ dispositions légales. Or, cc serait ne 

" pas respecter la loi que de faire ce que l'honora hic 111. Fléchet redoute : cc serait évidemment 
,, tourner la loi. 11 n'est pas permis <le foire indirectement ce qu'il est interdit de faire directe- 
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,, qu'elles doivent accorder à un instituteur une augmentation de traitement 
,, en vertu de l'article 1;>, réduire les indemnités accessoires dont cet agent 
,, jouit. Quant à l'autorité supérieure, elle n'aurait qu'à prendre acte des 
)J décisions des communes réduisant ou supprimant les indemnités acees­ 
,, soires des instituteurs, alors même.que ces cnnununcs ont eu manifeste­ 
>> ment pour but d'atteindre les instituteurs dans leurs ressources en élu­ 
,. dant tes dispositions légales. » 
A cette observation. il a été répondu par la dépêche du '26 mai 4.896, 

n° !899/.f 6400A ~ insérée in extenso aux Annexes, page 586. 
A M ... (province de Namur), le conseil communal avait supprimé l'école 

d'adultes communale dirigée par l'instituteur de l'école primaire, M. II ... 
Celui-ci subissait, par ce fait, une diminution de 507 francs sur son 

revenu scolaire.même en tenant compte de l'augmentation de traitement <le 
200 francs votée en sa faveur pour l'école primaire. 

A cette occasion, une question <le principe fut soulevée par M. H ... Cet 
instituteur fit valoir qu'il comptait plus de vingt-cinq ans de services et que, 
par conséquent, suivant la législation de -1884,son revenu scolaire ne pouvait 
plus être réduit. Il demanda si cette réduction était possible sous le nouveau 
régime. 

La loi du 20 septembre !884 stipulait, en effet, dans son article 71 in fine} 
que le traitement de l'instituteur ne pouvait ètre réduit au-dessous de cc que 
serait son traitement d'attente, e11 cas de su ppression d'emploi. En combi­ 
nant cette disposition avec celle du règlement du 21 septembre 1884, qui 
garantit aux instituteurs dont l'emploi est supprimé après 2!1 années de 
service, un traitement d'attente égal à la totalité de leurs émoluments et 
traitements. y compris ceux qui étaient alloués du chef de t'ecule d'adultes, 
il a toujours été admis que l'instituteur comptant au moins 2~ ans de services 
ne pouvait plus voir diminuer son revenu scolaire, meme si l'on supprimait 
le cours d'adultes. 

La nouvelle loi scolaire ne permettant plus de réduire les traitements 
des instituteurs, le paragraphe final de l'art. 7 de la loi du ~O septembre -1884 
a été supprimé comme étant devenu inutile. (Exposé des motifs, Ill , 7° ulinéa.) 
Il est bien certain que le législuteur de 18!-Jo n'a voulu, eu aucune manière, 

amoindrir la situation faite aux instituteurs par la loi de 1884. Au contraire, 
il en a voulu garantir le maintien et assurer même des au.elioratious. 

,, ment. En conséquence, si une uornmuncsc permettait de réduire le traitement qu'elle accorde 
à ses iusututeurs pour les cours d'adultes, sous prétexte que la situation de ces iustit-icurs se 
trouverait améhorée, le gouvernement ne le tolérerait pas et nous prendrions <les mesures, 

,, soit par la réduction des subsides, soit de toute autre manière, pour empêcher que. les corn- 
• rnunes ne transgressent leurs devoirs. 

" Cette déclaration est de nature a donner satisfacuon à l'honorable membre : j'espère donc 
,, qu'il ne maintiendra pas son amendement. 

• l\1. F1,ÉCIIET, - En présence de l'rntcrprétation de l'honorable ministre, nous pouvons, je 
• crois, retirer noire amendement : il nous donne la certitude que le gouvernement prendrait 
• des mesures efficaces ~i l'éventualité que je prévoyais se réalisait. " 

nn 
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Sans la nouvelle loi. la suppression de l'école d'adultes n'avait aucune 
influence sur le traitement de 1'1. H ... Au moment de la mise en vigueur de 
cette loi, cet agent avait un revenu global scolaire de 2,099 francs. qui ne 
pouvait plus être diminué. 

En conséquence. le gouvernement a décidé qne l\l. H ... devait, malgré la 
suppression de son école d'adultes, continuer à jouir d'un traitement au 
moins égal à son revenu scolaire global antérieur. (Dépêche à M. le gou­ 
verneur de la province de Namur, en date du 29 avril 1896, {Te section, 
n° 136 l J-l 6;S04x,) 

Une décision analogue a été rendue le 9 novembre 1896~ en cause de l'insti­ 
tuteur communal de S ... , province de Brabant. (//oir aux Annexes: pp. 595 
et 594.) 

156. Augmentation de traitement. - Flêgles générales. 

L'article i!> de la loi garantit. aux instituteurs primaires des augmentations 
de revenu périodiques, jusqu'à ce que leur traitement atteigne une somme 
dépassant de 600 francs le minimum de la catégorie dans laquelle se trouve 
l'école où ils exercent leurs fonctions. 

Aux termes de cet article, tout instituteur primaire reçoit une augmen­ 
tation de traitement de tO0 francs, après chaque période de quatre 
années de bons services. La première période quatriennale prend cours 
à dater du jcr janvier qui suit la nomination définitive de l'agent. L'ar­ 
ticle stipule non seulement pour les services à venir, mais aussi pour les 
services passés. C'est ainsi qu'au fur janvicr;.1896, tous les instituteurs 
comptant, à cette date, depuis leur nomination définitive: dix ans de ser­ 
vice, ont reçu une augmentation de 200 francs; ceux qui, à la même date. 
étaient en fonctions depuis plus: de quatre ans, recevaient une majoration 
de JO0 francs; les agents dont la nomination définitive date de l'année f 892. 
recevront !00 francs d'augmentation à partir de f 8971 et ainsi de suite. 

Diverses questions ont été soumises au gouvernement au sujet de l'appli­ 
cation des dispositions résumées ci-dessus. 

Il a été décidé que les services, pour l'augmentation du traitement, 1H 

doivent pas être consécutifs. Il suffit qu'un instituteur ait été en fonction: 
pendant le nombre d'années déterminé par la loi, alors même qu'il aurai 
dû momentanément abandonner sou emploi. 

Le temps de disponibilité, lorsqu'il est admis pour le calcul de la pension 
doit également être compté pour établir le droit de l'instituteur aux aug­ 
mentations de traitement. Il en est ainsi lorsque la mise en disponibilité ; 
été prononcée pour cause de maladie, pour cause de suppression d'ernplo 
ou dans l'iutérèt du service. Les autres cas (mise en disponibilité pour motif 
de convenance personnelle ou par mesure disciplinaire) ne peuvent êtr1 
comptés comme service actif. 

Une décision intéressante au sujet de cette question a fait l'objet <le f; 
dépêche adressée à 11. le gouverneur de la Flandre orientale, en date d1 
5 aout 18961 {re section, n° 5082/i640f A. (f/oir aux Annexes, p. 592.) 
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L'instituteur communal qui était auparavant instituteur dans une école 
adoptée de la mème localité peut ajouter ces derniers services à ceux qu'il a 
rendus en sa qualité actuelle, pour parfaire les termes de service donnant 
droit aux augmentations, à la condition, toutefois; qu'il soit laïque et qu'il 
fût diplômé lorsqu'il appartenait à une institution adoptée. 

Les services rendus dans l'enseignement libre uon adopté ne donnent 
pas droit à l'augmentation. (Circulaire du -19 décembre !89a~ f re section, 
11° 16400A.) 

La première augmentation, de 100 francs ou de '200 francs, allouée au 
jer janvier 1896, était due à tous les agents ayant le nombre d'années de 
services requis pa1· la loi, dans un emploi de leur grade, même lorsque ces 
services avaient. été rendus dans des communes différentes, il la condition, 
toutefois, que: ces communes appartinssent à la même catégorie que celle de 
leur emploi actuel, ou à une catégorie supérieure. 

11 en est de rnèrne de tous les services qui n'ont pas été rendus dans l'en­ 
seignement primaire communal ou adopté. Ainsi, un instituteur primaire ne 
peut se prévaloir, pour établir son droit à une augmentation de traitement, 
des services rendus antérieurement par lui comme surveillant dans un 
collège communal. (Dépêche à M. le gouverucur du Luxembourg, eu date du 
51 décembre 189~, n° 2321/16401'\) 

On a demandé si tous les instituteurs comptant, au 1crjanvicr 1896, quatre 
ou dix ans de services admissibles pour l'augmentation de leur traitement 
avaient droit, par le fait même, à cette augmentation, quel que fût lem· re­ 
venu à cette époque. 

Tel n'est pas le sens de la loi dont l'article 15, 4" alinéa, est ainsi conçu : 
<( Les augmentations facultatives de traitement allouées par anticipation â 
» l'instituteur peuvent être déduites <les augmentations subséquentes.>> On 
doit évidemment considérer comme des augmentations de traitement anti­ 
cipées les sommes que les instituteurs touchaient au 3! décernbre i Süà comme 
traitement, au-dessus du minimum assigné à leur catégorie. Dès lors, les 
agents comptant, à cette date, plus de quatre ou plus de dix ans de service, 
avaient droit à un traitement égal au minimum de la catégorie~ majoré de 
!00 francs ou de ~00 francs. Ceux qui touchaient déjà cc traitement ou un 
traitement supérieur, n'avaient droit à aucune majoration. Ceux qui avaient 
moins, devaient recevoir la différence. 

Un assez grand nombre de communes s'étaient méprises sur leurs obliga­ 
tions à cet égard, et avaient alloué à leurs instituteurs des augmentations 
qu'elles croyaient obligatoires et qui étaient, en réalité, facultatives. Le gou­ 
verneur de la province de Flandre orientale, ayant demandé si les conseils 
communaux qui avaient ainsi interprété la loi erronément ne pourraient 
revenir sur leurs votes, avant l'approbation définitive, par la députation 
permanente, des budgets scolaires pour -1896, il fut répondu qu'il y avait 
lieu de distinguer. c< Lorsque les termes de la première délibération, allouant 
>) une augmentation reconnue non obligatoire, montrent formellement l'în­ 
)J tention du conseil communal de s'en tenir rigoureusement à son obliga- 
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>l tion légale, une délibération rectificative peut intervenir. Mais si la 
» première décision accorde purement et simplement une augmentation 
» facultative, celle-ci est acquise et il ne saurait être question <l';v revenir 
» ultérieurement. ,) (Dépêche à M. le gouverneur de la Flandre orientale, 
en date du 20 mars '{896, n°' 1 i44/i64(10A.) 

Comme on le verra plus loin, les sous-instituteurs primaires communaux 
n'ont pas droit à la jouissance d'un logement à charge de la commune, ou à 
l'indemnité qui en tient lieu. Mais les communes ont la faculté de leur 
accorder cet avantage. Dans ce cas, on doit considérer cc dernier comme 
une augmentation de traitement facultative, qui peut être déduite des 
augmentations obligatoires subséquentes. (Dépêche à 1\1. le gouverneur de la 
province de Namur, en date du 22 janvier 1896, { re section, n°• i42/i640f A.) 

Se prévalant de l'article rn de la loi, une institutrice communale, en dis­ 
ponibilité pour cause de maladie, qui comptait plus de dix ans de services et 
dont le traitement d'activité, lors de sa mise en disponibilité, ne dépassait 
pas le minimum légal, prétendait, au fer janvier ·189~~ faire reviser son trai­ 
tement d'attente, en le faisant calculer sur le traitement minimum de sa 
catégorie, majoré' <le 200 francs. 

Celle demande n'a pu être accueillie. En effet, la situation de l'instituteur 
en disponibilité pour cause de maladie, au point <le vue du traitement, est 
réglée par l'arrêté qui le met dam, cette position, et elle ne change pas 
aussi longtemps que cette position dure. (Dépêche du i6 janvier !896, 
n= H527/i640fA.) 

Un gouverneur de province avait proposé de décider que les instituteurs 
comptant an 1 =janvier I 896 plus de quatre, mais moins de dix ans de service, 
et qui, pa1· conséq ucnt, avaient droit alors à une augmentation de traitement 
<le iOO francs'. recevraient une nouvelle augmentation de iOO francs, le 
1er janvier de l'année suivant l'accomplissement de leur dixième année de 
service. 

Cette proposition était contraire à la loi et n'a pu être accueillie. 
Le législateur a voulu que les augmentations de traitement fussent accor­ 

dées, obligatoirement, de quatre en quatre ans. Par conséquent, lorsqu'un 
instituteur a reçu une augmentation obligatoire pour la commune, il ne peut 
prétendre à une nouvelle majoration de traitement que quatre ans plus 
tard. Tous les agents qui, au fer janvier !896. ont eu droit à une augmen­ 
tation OP- 100 francs, n'en peuvent réclamer une nouvelle que le 1er janvier 
1900. (Circ. à MM. les gouvemcurs de province, en date du â décembre i896, 
nos 4722/1640()A.) 

Pour que l'instituteur ait droit aux augmentations périodiques légales, la 
loi exige qu'il ait rendu de « bons services ". Elle stipule, comme sanction 
de cette restriction, que <1 l'instituteur qui aura été frappé d'une peine dis­ 
)) ciplinaire plus grave que celle que le conseil communal peut prononcer 
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» sans l'approbation de la députation permanente (l)1 sera privé de l'aug­ 
,, mentation se rapportant à la période quatricnnale pendant laquelle la 
>) peine a été infligée ,>. 

Cette disposition est formelle, et elle empêche la commune <l'allouer, 
même à titre facultatif, une augmentation de traitement. 
Toutefois, sur la proposition du conseil communal, la députation pcrma­ 

ncnte entendue, le ministre de l'intérieur et de l'intruction publique peut 
relever I'instituteur de cette déchéance. 

Sans avoir ét é l'objet d'une peine disciplinaire, un instituteur peut s'être 
acquitté de ses devoirs professionnels avec plus ou moins d'indifférence ou de 
mollesse. La loi contient une disposition qui permet de ne point accorder à 
cet agent, n près quatre ans de pareils services. la récompense qu'elle garantit 
à ceux qui s'efforcent de donner 1111 enseignement fructueux: « Sur la pro­ 
), position du conseil communal, après avoir pris l'avis de l'inspecteur et de 
» la députation permanente et avoir entendu l'instituteur dans ses explica­ 
» lions, le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique peut, pnr déci­ 
» sion motivée, déclarer qu'il n'y a pas lieu d'accorder à un instituteur l'aug­ 
mentation quatricnnalc. 

L'instruction générale du Jer octobre 189;, (voir aux Annexes, p. 18 et 
suiv.) contient au chapitre VII, Traitements et émoluments, le co mmentaire 
de cette disposition. ainsi que la procédure à suivre pom son application. 

Se basant sur la disposition légale qui exige de la pari des instituteurs de 
« bons services» pour qu'ils aïeul droit aux augmentations de traitement 
périodiques, k conseil communal d'E. .. (Flandre orientale) avait refusé à 
Melle De T ... , institutrice de l'unique école communale. la majoration 
de cent francs qui lui revenait au te, janvier 1896, en motivant sa décision 
sur· ce que celte personne n'avait pu rendre de « bons se rvices 1>, attendu 
que son école n'était plus fréquentée depuis 1884. 

Le gouvernement a fait observer à l'autorité locale, qu'il ne lui appartenait 
pas de prendre une décision eu celte muuère : le droit de priver un institu­ 
teur des augmentations périodiques légales appartient exclusi vement au 
ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. Dans l'espèce, je n'ai 
pas cru pouvoir priver Melle De T ... de l'augmentation de traitement qui 
lui revenait, al tendu qu'aucun reproche ne pou\ ait être fait;\ cette institu­ 
trice. En effet, l'absence d'élèves ù sou école n'était point son fait. car elle 
n'y a été nommée qu'en f 8911 et l'école n'était plus fréquentée déjà depuis 
sept ans. (Dépêche à M. le gouvernen1· de la Flandre orientale, en date du 
28 décembre 1896, 11°• !Ji86/-t640fA·.) 

Il a été décidé que Je mauvais état des Iiuanccs communales ne peut être 
invoqué pa1· les administrutious locales pour priver les instituteurs des aug­ 
mentations de traitement auxquels ils 011l droit en vertu de la lfli, (Dépêche 

(1) La suspension simple. Voir article 10 de la loi organique. 
ou 
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à M. le gouvcnwur de la province de Namur, en date du ~ mars f 896, 
n°9 790/16401 A.) 

Un instituteur avait été privé. par arrêté ministériel, de l'augmentation 
de traitement de l00 francs à laquelle il aurait eu droit: le fer janvier 1896, 
s'il avait eu quatre ans de bons services. Il ne pouvait donc prétendre à l'aug­ 
mentation qu'au 1 cr janvier 1900. 

Néanmoins: le conseil communal av nit majoré son traitement de 100 fr ., 
à partir du fer janvier 1897. 

Cette résolution soulevait la question de savoir si un conseil communal 
a bien le droit d'accorder une augmentation de traitement, avant -1900, 
à un instituteur qui en a été privé: par arrêté ministériel, pour 
la période de J896 à 1899. La question a été résolue négativement. La 
déchéance qui, dans le cas d'une peine disciplinaire, découle ipso facto de 
celle-ci, est. dans l'espèce, prononcée par le ministre et doit avoir les mêmes 
effets. Dans l'un comme dans l'autre cas, l'instituteur ne peut en ètre relevé 
que par une décision ministérielle, donnant. à la commune fa faculté de lui 
allouer 111w augmentation de traitement anticipée. (Circulaire à MM. les gon­ 
verneurs des provinces: en date du 18 décembre ·1896, n°s 419':2/i6400A. 
Annexes, pp. 59n et 596.) 

La peine de la suspension simple (sans privation de traitement), infligée à 
un instituteur: n'entraîne peint par clic-même la privation des augmenta­ 
tions périodiques légales auxquelles il a droit. Le conseil communal peut 
s'en prévaloir pour proposer au ministre de prononcer cette privation, par 
application du deuxième alinéa de l'article ·1 ;'$ • .Mais si le conseil ne prend 
pas cette initiative, l'augmentation est de droit. et le ministre ne peut la 
supprimer. (Dépêche à M. le gouverneur du Limbourg, en date du 12 mai f 896, 
n°5 f 940/i640fA.) 

Malgl'é l'admonestation qu'il avait reçue en 1887, M. C ... , instituteur 
communal à K ... , continuait à négligcl' ses devoirs professionnels et à 
manquer de dignité. Néanmoins, le conseil communal refusa d'infliger une 
peine disciplinaire il cet agent et il lui accorda, à partir du Jer janvier !896, 
l'augmentation de traitement de 200 francs, prévue à l'article H>, § 5, de la 
loi organique de l'instruction primaire du 20 septembre 1884-fD septem­ 
bre 189n. 

L'inspection scolaire fut d'avis que M. C ... devait être suspendu de ses 
fonctions pour un mois, avec privation de traitement, et que, en outre, eu 
ég;1rd à ses mauvais sen ices, il n'y avait pas lieu d'augmenter son revenu. 

Avant d'entendre la députation pcrmanenl c, en vnc de l'application, par 
le Roi. d'une peine disciplinaire à l'instituteur en cause (art. 101 De alinéa, 
de la dite loi). le gou\'erncnr de la province proposait de mettre le conseil 
communal en demeure, sous menace du retrait de tout subside scolaire, de 
revenir sur sa décision accortlau! à l'intéressé (< une augmentation de traite­ 
,, ment, à laquelle la nature de ses services ne lui donnait aucun droit et 
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» dont il aurait d'ailleurs été également privé s'il avait été frappé de la peine 
» préconisée par l'inspection ». 

L'article H5 de la loi du 20 septembre 1884-H> septembre 189:S ne permit 
pas d'adopter celle proposition. En effet, voici comment il y a lieu d'inter­ 
préter les dispositions de cet article: 

En vertu du§ ter, l'augmentation d<• traitement ne peut étre refusée ù 
l'instituteur comptant le nombre d'années voulu de bons services. 

Le§ 5 mentionne le cas (lorsque l'instituteur a été frnppé <l'une peine 
disciplinaire plus grm·c que celle que le conseil communal peut prononcer 
sans l'approbation d,• la députai ion permanente] où celte augmentation doit 
êtr« relusée, sauf décision contraire du ministre de l'iuléri eur et de l'instruc­ 
tion publique, prise sur la proposition du conseil communal, la députation 
permanente entendue. 

En cc qui concerne les instituteurs qui n'ont pas encouru celle déchéance, 
ils peuoent, s'ils n'ont pas (fo bons sernices, être également privés de l'aug­ 
mentation de traitement. Mais le législateur a laissé tt la commune le soin <, 

de provoquer celte mesure: celle-ci. en effet: ne peut, aux termes du§ 2, 
être prise par le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique que sur 
la proposition du conseil communal. 
Il n'appartenait donc pas au µouvemcment <le contraindre le conseil com­ 

munal de K ... à solliciter l'application, à M. C ... , de la mesure dont il s'agit, 
et comme cet agent, qui comptait au moins dix années de services au fer jan­ 
vier -1896, n'uvait été frappé duurune des peines disciplinaires prévues par 
les lois scolaires de 1884 el de 189)L il avait droit à l'augmentation de trai­ 
tement de 200 francs mentionnée au§ 5 de l'article ,rn précité. 
Il ne restait doue qu'à inviter la ,h~putatinn perrnancute à émettre son avis 

sur le point de savoir quelle peine il couvicndrait de proposer au Roi d'in­ 
fliger au dit instituteur. Si ccl agc11t dait frappé d'une peine plus grave que 
celle de la suspension simple pour 1111 mnis , il devait être privé de l'augmcn­ 
tation de traitement se rappurtuut ù la période quatricunalc qui a pris cours 
le 1er janvier 1896.à moins d'être relevé ultérieurerncut (le celle déchéance. 
(Dépêche à M. le gou\"erncur du Limhuurg , en date du 29 mai 1896, 
nos 1804/904ïN.) 

Lorsqu'un instituteur quitte son emploi pour en prend re un autre dans 
l'enseignement primaire communal, il n'a droit qu'au minimum de traite­ 
ment de la catégorie dans laquelle se trouve l'école où il entre. 

Cette décision a été justifiée dans la circulaire ministérielle adressée 
à .MM. les gouvcmcurs des provinces. le 19 décembre 1896~ sous [es 
n°6 4108/l6400'\ (Voit' aux Annexes, pp. 3!)7 et 5!)8.) 

Voici, louchant cc point, deux questions qui avaient été soumises au gon­ 
vcrncrnent , avec les solutions qu'elles ont reçues: 
I. Un sous-rxsrurrsun d'une école de la ,1.e catégorie) Jo,,i.ssanl actuelle­ 

ment d'un troltenient de i 1-1,S!) [ra ncs, peut-il être 11onund I NSTITUTEUH HANS 

LA l\IÊME ÉCOI.E; tue traitement de 11400 francs? 
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La répousc a été négative. Elle a été justifiée en ces termes : 
,, Si Je sons-instituteur reste sous-instituteur: son traitement ne peut 

» être diminué. Il serait illogique qu'avançant eu grade, il pût recevoir un 
)) traitement inférieur i, son revenu scolaire actuel. 

» On pourrait objecter qne clans cette situation, l'administration locale 
n aurait intérêt à nommer plutôt en dehors de son personnel: mais cet inté­ 
» rêt n'est qu'apparent, attendu cp1e le sous-instituteur à 1:489 francs, 
» promn inslitutcnr, peut être remplacé par un nouveau titulaire n'ayant 
>} droit qu'a t, 100 francs, cc qui ferait une réduction de dépense de 
» 389 francs. ,, 

JI. Dans une commune composée de plu sieurs sections bien distinctes, un 
INSTITUTEUR de la t,e caté9orie, [ouissuut d'un traitement {Lude 1,r;oo [rimes, 
peul-il être nommé uu même rwade dans une école de la même commune, 
rangée dans lrt 4e catéqorie, a11 traitement de 1 :400 francs? 

Le gouvernement a répondu négativement, pour les mêmes raisons. 
(Dépêche à M. le gouverneur du Hainaut en date du 2 mai 1896, 
n°3 !5j5i1640QA.) 

i5i. Charge dr-s augmentations ohlir,aloirrs de traiternenr . 

En vue d'alléger les charges qui devaient peser sur les communes par 
suite des améliorations apportées, par la loi du rn septembre 189::S: à la 
situation matérielle des instituteurs primaires: le législateur a stipulé que 
les augmentations périodiques obligatoires seront supportées: partielle­ 
ment, par le Trésor public. 

Dans les communes où le produit d'un centime additionnel au principal 
des contributions directes ne dépasse pas cent francs, l'faat supporte les 
deux tiers de la charge et. la commune un tiers. Dans les autres localités, 
nt1at et la commune c11 supportent chacun la moitié. 

Il résulte de cette stipulation que les majorations facultatives anticipées 
Lies communes sont toujours libres de les accorder à leurs instituteurs] 
n'entrent point en compte pour déterminer la part d'intervention de l'État. 

L'exemple suivant fera bien comprendre le sens de la loi. 
Supposons un instituteur de la ;j•: catégorie comptant plus de quatre et 

moins de dix ans de service au 51 décembre 189~ et jouissant, ù cette date, 
du minimum de la catégorie: snil. 1 ~200 francs. Cet agent avait droit, au 
jer janvier ·J8961 à une augmentation de tOO francs. Cependant; le conseil 
communal; c11 égard à ses bons services. lui alloue 200 francs d'augmenta­ 
tion et porte son traitement à 1 .. ,WO francs. Comme l'agent n'avait droit, 
rigourcuscmc11l: qu'à { .500 francs. l'Etat n'intervient que pour les deux 
tiers ou pour la moitié. selon la distinction établie par la loi, de laugmcn­ 
turion obliuatuirc de 100 francs, laissant les fOO francs restants entièrement ~ 
à la charge de la caisse communale. 

011 avait demandé si l'Ittut intervient seulement dans les augmentations 
de traitement. Iul ures , 011 bien s'il doit payer aussi une part des nugmcnla­ 
tious <lues pour services rendus avant la mise en vigueur de la loi de 489a. 
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Le doute n'est pas permis, a répondu le gouvernement. L'État doit inter­ 
venir dans toutes les augmentations obligatoires. 01·~ les augmentations du 
chef des services rétroactifs ont ce caractère. (Circ. du -19 décembre 189;$~ 
Il" f6400".) 

La question suivante avait été soumise au département de l'intérieur et 
de l'instruction publique. 

L'État supportc-t-il une partie du traitement de l'instituteur, au cas où 
ce dernier, comptant plus de quatre ou plus de dix ans de service, a déjà un 
revenu scolaire égal ou supérieur à celui auquel, strictement, il a droit, 
c'est-à-dire, au cas où aucune augmentation n'était due. 

A cette question, le gouvernement avait répondu affirmativement, par 
1a circulaire du 19 décembre 1895, n° 9, d'après laquelle l'État devait 
intervenir, en 1896, dans le traitement de tous les instituteurs comptant, 
au 1 cr janvier de cette année, plus de quatre ou plus de dix ans de service, 
quel que fût leur traitement avant cette date. 

Mais il a été reconnu bientôt que cette interprétation ne répondait pas à 
l'intention du gouvernement qui avait déposé le projet de loi scolaire de 
189:), projet qui a été adopté par la législature sans que cette intention ait 
été combattue. 

En effet, l'exposé des motifs du projet de loi porte notamment, à la 
page 20, cc qui suit : 

« L'administration a calculé la somme nécessaire pour accorder, â partir 
» du ter janvier 1896, une première augmentation de 1.00 francs à tous les 
>) instituteurs se trouvant dans les conditions que détermine le projet. 

)) Cette somme, qui s'élève à 241,571 francs, serait répartie comme suit : 

» Communes 
>> État 

. fr. 101,087 
-140,284. 

n Pour calculer le montant de la dépense, il a été tenu compte de ce que 
» beaucoup d'instituteurs jouissent actuellement d'un traitement égal ou 
>> supérieur à celui 'l'!" garantissent les dispositions proposées. n 

Il résulte de ce qui précède qur, dans la pensée clairement exprimée du 
gouvernement, l'État n'avait â intervenir que dans les augmentations de 
traitement restant à accorder obligatoirement aux membres du personnel 
enseignant des écoles primaires, à partir du ·1 cr janvier 1896, déduction faite 
des augmentations facultatives de traitement qui auraient déjà été allouées 
pm· les communes, û des membres de ce personnel. 

Hien, dans la discussion <le la loi scolaire, n'a été dit qui puisse faire sup­ 
poser le contraire. 
Il reste donc établi que l'État ne doit. pas intervenir, et il n'interviendra 

pas dans les augmentations de traitement accordées facultativement par 
certaines communes à des instituteurs sous le régime de la loi antérieure. 

En vertu de cette interprétation nouvelle, le gollvcmemcut a modifié la 
pp 
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solution de la neuvième des questions qui ont fait l'objet de la circulaire 
ministérielle du 19 décembre 189f), n° 16400\ et a invité les gouvemenrs 
des provinces à en informer les administrations communales et à y attirer 
l'attention des députations permanentes. (Circ. du 18 février 1896, n° 16400'\) 

Nous avons vu que lorsqu'un instituteur a été privé de l'augmentation de 
traitcmen t, parce que ses services avaient laissé à désirer ou parce qu'il avait 
été l'objet d'une mesure disciplinaire, il pouvait être relevé <le cette 
déchéance par le ministre, sur la proposition du conseil communal. 

La décisio~ ministérielle ne rend pas, dans ce cas, à l'augmentation son 
caractère obligatoire: et, dès lors, l'lttat n'y doit pas intervenir. (Circ. du 
18 décembrc1896 .. 0°8 4i92/16400A.) 

L'État doit-il intervenir dans les nugmcntutions obligatoires de traitement 
dues aux. instituteurs des écoles primaires communales et adoptées non fré­ 
quentées par des élèves ayant droit à l'instruction gratuite P 

La réponse à cette question se trouve dans la déclaration suivante que j'ai 
faite an Sénat, au cours de la discussion de la loi sur l'instruction primaire 
dans la séance du 50 août 189l>. (Voir Annales parlementaires, Sénat, 
p. 64i, {te col.): 

<< La situation personnelle de l'instituteur communal qui enseigne dans 
» ces écoles payantes n'est en rien modifiée par la loi actuelle. li a les mêmes 
» droits et les mêmes avantages que les autres instituteurs communaux. 
)J 1Jlais quand, après quatre ans de bons seroices, il acquerra le droit à une 
» majoration de traitement, celle-ci sera entièrement à La charge de la com­ 
» mune ; l'État ne devra pas interoenir, >) 

Cette réponse a été portée, par la voie du Af émorio] administratif, à la 
, connaissance des administrations communales. (Dépêche du 18 mai 1896, 
à M. le gouvcmeu1· de la Flandre orientale, n° 16400A,) 

Le relevé ci-après indique quel a été, pour l'exercice 1896, le montant 
de la quote-part d'intervention de l'État. dans les augmentations de trai­ 
tement accordées aux instituteurs primaires. (Ce relevé comprend les 
sommes tilles du chef des écoles adoptées.) 

Provinces. 

Anvers . 
Brabant. 
Flandre occidentale. 
Flandre orientale. 
Hainaut. 
Liége 
Limbourg 
Luxembourg 
Namur . 

Le Royaume . 

Sommes liquidées. 

. fr. 22,620 )) 
18)70 71 
1s,229 9o 
5t>,204 2~ 
26Jl93 88 
261264 OJ 
18,422 78 
44,098 4-6 
57,64,:'i 09 

247,24-9 15 
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ms. Matricule des instituteurs primnire-. 

Afin de permettre au gouvernement de déterminer, en pleine connais­ 
sance de cause, les droits des instituteurs en matière de traitement et 
d'augmentation de traitement, et de vérifier les propositions des gouver­ 
neurs en vue de la liquidation de la part de l'État dans les augmentations, 
le ministre a, par circulaire du ~ octobre 1896, n° 16400A, adressée aux 
inspecteurs principaux de l'enseignement primaire, décidé la création d'une 
matricule des instituteurs primaires. Des instructions complémentaires ont 
été adressées, le 22 décembre suivant, aux mêmes fonctionnaires, qui ont 
reçu, en même temps, le modèle du tableau mensuel au moyen duquel ils 
doivent signaler les mutations survenues dans la situation des agents de 
leur ressort. On trouvera ces deux circulaires, ainsi que le modèle du 
tableau, aux Annexes, pp. 402 el 403. 

159. Liquidation de la part tic l'État dans los augrnentatlons de traitement obllgutoires. 

Le paiement de la part de l'État dans les augmentations de traitement 
obligatoires accordées aux instituteurs a lieu chaque année, après la clôture 
fie l'exercice. Il serait impossible d'effectuer ce paiement plus tôt, attendu 
11ue l'ttat ne doit intervenir que dans la somme réellement allouée et non 
dans le chiffre annuel de l'augmentation. Ainsi, un instituteur mis en dispo­ 
nibilité, démissionné on démissionnaire, par exemple, ne touche son traite­ 
ment d'activité que jusqu'au 1er du mois suivant celui dans lequel il a aban­ 
donné ses fonctions, et, par conséquent, l'État ne doit payer sa part que 
jusqu'à concurrence d'autant de douzièmes de son intervention annuelle 
qu'il y a eu de mois de service actif. 

Aux termes d'un arrêté royal du 23 décembre 1896, inséré aux Annexes, 
pp. 408 et 409, la part d'intervention de l'ttat dans les augmentations pério­ 
diques, légalement obligatoires, de traitement accordées aux instituteurs, 
est liquidée directement au profit des communes. Les arrêtés nécessaires à 
la liquidation sont pris par le ministre qui a été spécialement délégué à celte 
fin par le Roi. 

Des instructions ont été données aux gouverneurs des provinces, pour 
la rédaction de leurs états de propositions et des mandats collectifs qu'ils 
sont appelés à dresser. (Circ. des !8 et 51 décembre '18961 n° ,J6~99\ 
Annexes, pp. 404,409 et 410.) 

160. Conventions rllicltes. 

Sous les régimes scolaires antérieurs, il a toujours été interdit aux institu­ 
teurs de passer avec les administrations communales des conventions aux 
termes desquelles ils renonçaient ù 110c partie des avantages qnc la loi leur 
garantit du chef de leurs Ionctious. Les divers Itapports triennaux qui 
rendent compte de l'état de l'instruction primaire constatent que tous les 
gouvernements se sont attachés à rcprimer les abus de cc genre, qui vicient 
les nominations à faire par les conseils communaux. 

Le gouvernement est Ierrucmeut résolu à punir les administrations locales 
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et les instituteurs co11r,abl,:s ,l'agissemi'nfs frauduleux de cc genre qui lui 
seraient signalés: les premièi-es, en leur enlevant tout on partie des subsides 
scolaircs , les seconds, en leur infligeant des peines disciplinaires sévères. , 

De plus, chaque fois q1tL111 fait de celle nnture parvient à sa connaissance, 
il oblige la commune à pttycr it l'ayant droit les arriérés qui lui sont légale­ 
ment dus. 

On trouvera aux AnnC:{CS1 pages 37-1 et 594, des circulaires touchant cette 
question. 

HH. Situation Lies traitements ;m 31 décembre 1896. 

Le tableau inséré aux Annexes, p .. 1,Qt, indique la moyenne des traite­ 
ments à la fin de la période triennale. 

Cette moyenne, qui était.en ·1893: de fr. i,6H-79 pour les instituteurs; 
ile fr. 1,tW2-t>6 pour les sous-instituteurs , -de fr. 1,~84-·i4 pour les insti­ 
tutrices et de fr. t ,47l-:i0 1>om· les sous-institutrices, était, en 1896, pour 
les mêmes catégories ile personnes, respectivement, de fr. -i 167;'$-98~ de 
fr. 1,605-0?>1 de fr. 1,6~-2-65 et lie fr. 1 :~5~-46. 

L'augmentation qnc l'on constate depuis 1893 provient de la première 
application de l'article fü de la loi du i:5 septembre 1890 sur l'instruction 
prrmarre. 

t 62. Logement ou indemnité dt: logement. 

Aux termes de l'article 15 de la loi organique de l'instruction primaire, 
l'instituteur a droit à un logement ou it une indemnité de logement. Cette 
indemnité est fixée à la somme indiquée ci-après, pour chacune des caté­ 
gories ~c communes établies par le premier alinéa du même article : 

5° catécorie v 
4e 

200 francs. 
500 
400 
600 
800 

Lorsque le mari et la femme sont chefs d'école dans la même commune, 
ils ne peuvent prétendre qu'à un seul logement on à une seule indemnité de 
logement. 

Les mots << chefs d'école >> repris dans le paragraphe qui précède, mon­ 
trent que le législateur <le 18!);$ n'a voulu assurer, comme un droit) la 
jouissance d'un logement ou d'une indemnité compensatoire, qu'aux seuls 
instituteurs cl institutrices. a l'exclusion des sous-instituteurs et des sous­ 
institutrices. (Dépêche à 1\I. le gouvc1·neur de la province de Namur, en 
date du i'2 janvier 1896, 11°s 14,2/1640P .) 

On trouvera aux Auucxus, pp. 570, 585 et 584,1 deux décisions de fait, en 
matière de logement d'instituteur. Dans l'un comme dans l'autre cas, la 
commune déniait ù l'intéressé le titre de chef d'école donnant droit au 
logement ou ù une indemnité. L'une est contenue dans la dépêche du 
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8 février 1891-, n°s 5011/11 l o7X- ~ adressée à :\1. le gouverneur du Hainaut; 
l'autre a fait l'objet d'un arrêté royal du 30 avril 1896, 11°• ·17~{/489.P. 

Les articles f e~ et 2 de la loi du 20 septembre 1884 portaient que le conseil 
communal peut librement accorder 011 retirer l'adoption d'écoles privées et 
déterminer le nombre des écoles communales et relui des instituteurs. 

Plusieurs communes ont usé <le cette faculté en fusionnant l'école adoptée 
avec l'école communale et en donnant à l'instituteur de l'école adoptée le 
titre d' institu leur communal. 
Il y a donc, dans ces communes, deux. instituteurs communaux pour une 

école communale. 
Cette organisation a été reconnue comme légale. 
On a soumis au gouvernrrnent la question de savoir si les arrangements 

de l'espèce entraînent pour la commune l'obligation légale de donner au 
second instituteur un logement ou une indemnité tic logement. 

Cette question ne saurait être douteuse : les lois de 1884 et de 189t; gai·an­ 
tissent à Linstituieur, outre un traitement minimum, un logement gratuit 
ou une indemnité compensatoire. 
Il est vrai que dans le rapport de la section centrale qui a examiné le 

projet de loi apportant des modifications à la loi du '20 septembre -l884, il 
est dit que cette obligation n'existe qne vis-à-vis des chefs d'école . .\lais il est 
évident que l'expression « chefs d'école » est ici opposée au terme « sous­ 
instituteur n et qu'elle est synonyme d' « instituteur ». 
Sous la législation actuelle, comme sous la législation précédente, le per­ 

sonnel enseignant des écoles primaires communales se compose d'institnteurs 
et de sous-instituteurs. Ceux qui ont le titre d'instituteur 0111 droit à tous les 
avantages que la loi attache à cc titre, même si, dans une école, ils parta­ 
gcnt l'autorité avec un cc-instituteur. (Circulaire à \IM. les gouverneurs, en 
date du 21 décembre 1890, nos H>60/l64o4A.) 

L'article 13, § 5, de la loi organique de l'instruction primaire est amsi 
conçu : 

c< Lorsqu'une commune de plus de i ,oOO habitants est composée de deux· 
i> ou plusieurs sections bien distinctes, Le Roi peut, sur la proposition du 
)) conseil communal, la députation permanente entendue, décider que le 
n traitement à accorder aux instituteurs cl'une ou plusieurs de ces sections 
>> sera fixé d'après la population de la section dans laquelle est établie 
1> l'école. )) 

Un gouverneur a demandé si celte disposition est applicable aux indem­ 
nités de logement, dont le montant est fixé, tout comme celui des traite­ 
ments, d'après la population de la commune. 

Il a été répondu par l'affirmative. La disposition ci-dessus reproduite a 
pour hui. de permettre l'assimilation, à tous les points de vue; des écoles pri­ 
maires établies dans les sections peu peuplées, peu importantes, quelque­ 

qq 
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fois très éloignées des communes populeuses ne formant pas une agglomé­ 
ration unique et compacte. Lorsque les écoles de ces sections sont classées 
dans une catégorie inférieure à celle qui correspond à la population totale 
de la commune, cc classement a pour effet de réduire les obligations légales 
de la commune envers les instituteurs primaires. - aussi bien m matière 
de logement qu'en matière de traitement. (Ci rculaire à ,\IM. les gouver­ 
neurs, en date du 10 avril 18961 n°s HH2f-J6480l.) 

Le conseil communal deC .. (province de Namur), commune de la 4e caté­ 
gol'Ïc, avait accordé à M. L ... , instituteur, l'augmentation de traitement de 
100 francs à laquelle il avait droit, en raison de quatre années de bons ser­ 
vices, mais en même temps, il avait réduit à 500 francs, chiffre fixé par la 
loi de 189a pour les communes de la 4e catégorie, l'indemnité de logement 
qui était, jusque là, de 400 francs. 

Sous la législation précédente, l'indemnité de logement était fixée de 
commun accord entre l'autorité communale et l'intéressé, sauf recours à la 
députation permanente, cl ensuite au Roi. 
AC ... , l'indemnité avait été fixée: de commun accord, à 400 francs. 
La décision du conseil communal soulevait la question de savoir si, en 

présence du § final de l'article 15 de la loi non velte, l'indemnité de logement 
pouvait être réduite. Cette question a été résolue comme suit: 

La loi fixe le minimum du traitement des instituteurs et le montant de 
l'indemnité de logement à laquelle ils ont d roit . Si une commune a accordé à 
un instituteur un traitement plus élevé ou une indemnité plus forte, elle ne 
pourra réduire ni l'un 11i l'autre: la situation de l'instituteur ne peut être 
amoindrie. 

Mais quand, par suite du nombre d'années de service, l'instituteur aura 
acquis le droit à une augmentation, la commune pourra tenir compte des 
sommes qu'elle paie d diminuer I'indcrnni té de logement d'une somme égale 
à l'augmentation, sans toutefois que l'indemnité puisse être inférieure au 
chiffre déterminé par la loi. On considère donc comme une augmentation 
de traitement facultative et anticipée la somme dont l'indemnité de loge­ 
ment primitivement fixé dépasse le chiffre déterminé par la loi. 

Une institutrice communale d'une section de commune s'était plainte de 
ce que la maison d'habitation mise à sa disposition était trop éloignée <le 
son école. Elle demandait, en conséquence, une indemnité pour lui permet­ 
tre de louer à proximité de son école un logement à sa convenance. 
li est résulté de l'instruction à laquelle celte réclamation a donné lieu que 

le logement mis à la disposition de l'intéressée est; il est vrai, situé au centre 
de la commune, mais seulement à quinze minutes de marche de l'école du 
hameau, et qnc. dl· plus, le centre et le hameau sont reliés par une belle 
voie de communication. 

Dans ces conditions, statuant en fait, le ministre a décidé que la commune 
avait satisfuit à son obligation et la réclumation n'a pas été accueillie. 
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(Dépêche du 15 décembre i89r3, à M. le gouverneur de la province de 
Liége 1 n°8 2037 /9268°.) 

Une institutrice communale avait déclaré, dans l'état de services produit 
par elle, que la commune ne lui fournissait ni le logement ni une indem­ 
nité en tenant lieu. 

Des explications fournies par l'autorité locale, il est résulté que les bâti­ 
ments d'école appartenaient it nn habitant de la localité qui les avait mis 
gratuitement à la disposition de la conimuue pour le service de l'instruc­ 
tion primaire. 

Comme ces bâtiments comprenaient un logement pour l'institutrice, qui 
en avait la jouissance gratuite, il a été décidé que la commune satisfaisait 
complètement à ses obligations légales. 

i63. Sanction des dispositions législatives en matière de traitements d'instituteurs. 

Les dispositions de la loi scolaire qui sont relatives au minimum de traite­ 
ment, aux augmentations obligatoires de revenu, au maintien <les positions 
acquises, à l'indemnité en cas d'absence de loge111e11t, sont impératives et les 
communes doivent les exécuter, en portant à leurs budgets les crédits néces­ 
saires pour faire face aux dépenses que ces dispositions entraînent. En cas 
d'inaction ou de refus, il y a lieu à application de l'article 155 de la loi com­ 
munale, ainsi conçu : 

« Dans tous les cas où les conseils communaux se refuseraient à porter 
» au budget, en tout ou en partie, des dépenses obligatoires que la loi 
>) met à leur charge, la députation permanente du conseil provincial, après 
,> avoir entendu le conseil communal, les y inscrira dans la proportion du 
1> besoin. 

» Le conseil communal pourra réclamer auprès du Roi, s'il se croit lésé. 

» Si le conseil communal alloue la dép,:nse el qnc la députation la rejette 
n ou la réduise, si la députation perrnunentc, d'accord avec le conseil corn­ 
)) munal, se refuse à l'allocation ou n'alloue qu'une somme insuffisante. il 
>, y sera statué par le Roi, ..... )) 

Afin de permetn-e aux députations permanentes et au gouvernement de 
s'assurer si les budgets scolaires sont toujours dressés en tenant compte des 
droits des instituteurs, les communes doivent adresser à MM. les gouver­ 
neurs, -qui les transmettent au département de l'intérieur et de l'instruc­ 
tion publique, après les avoir communiquées à la députation permanente, - 
toutes leurs délibérations relatives à 1a fixation des traitements. 

Une circulaire ministérielle du 31 janvier 1896, n° 16401\ recommande 
à MM. les gouverneurs de fournir au département, chaque fois qu'ils auront 
à transmettre une délibération ayant donné lieu à une majoration d'office 
prononcée par la députation permanente, pour pouvoir apprécier, en pleine 
connaissance de cause, la décision de cc collège. 

Un conseil communal ayant, en violation de l'article f51 dernier alinéa, 
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de la loi scolaire, diminué de 200 francs le traitement de l'instituteur 
communal'. le got1vcrne11r de la province de-manda s'il était nécessaire de 
proposel' au Roi l'annulation de la délibération par laquelle cette réduction 
avait été résolue. 

Il fnt répondu qu'en matière budgétaire, il ne peut être question d'annu­ 
lation, d'autant moins qu'on pourrait n'aboutir à aucun résultat. La voie de 
la réfornuüion est évidemment préférable, et elle est ouverte par l'article 155 
de la loi communale : la dépense obligatoire que le conseil communal se 
refuse à porter au hudget doit être allouée par la députation permanente 
et, à son défaut, par le Roi. (Dépêche à .M. le gouverneur du Brabant en 
date du 14 mars J896, n°5 H45/16401A.) 

164. Payement des traitements. 

Le payement des émoluments des instituteurs est réglé pat· l'article f6 de 
la loi, aux termes duquel le traitement prend cours le premier du mois 
qui suit l'entrée en fonction, cl qui stipule. d'antre part, que tout mois 
commencé est dû intégl'alcmcnt à l'instituteur démissionnaire, mis en 
congé ou placé tians la position de disponibilité, ainsi qu'aux ayants droit 
de l'instituteur, en cas de décès. 
li a été décidé que, lorsque le conseil communal a fixé la date de l'entrée 

en jouissance du traitement d'un instituteur communal, ce traitement doit 
prendre cours à cette date, même si 1 par le ft,it de l' autorité locale, l'agent 
n'a pu entrer en fonction que plus tard. (Dépèche à M. le gouverneur de la 
Flandre orientale, en date du ':2;, juin JS96, nos 2:,21/92;59::;,.) 

De tout temps le gou\·crnement s'est attaché à assurer aux instituteurs le 
paiement régulier de leurs traiternents et émoluments. Les Hapports trien­ 
naux précédents mentionnent les diverses mesures qui successivement ont 
été prises poul' donner, à cet égard, autant que possible, complète satis­ 
faction aux intéressés. (P'"oir notamment le XVH0 Rapport triennal -1891- 
-1895 -; pp. c1 et cn.) 

Les circulaires de ·1895 ont été complétées par de nouvelles instructions 
en date du -10 février 1894. (Voir aux Annexes, p. 599.) 

La loi Je -t89a contient aussi deux dispositions importantes destinées à 
contraindre les communes au paiement régulier des traitements. L'article 16 
dispose que le traitement doit être payé mensuellement, et le dernier alinéa 
de l'article 7 stipule que " toutes les sommes dont la commune dispose pour 
>> l'instruction primaire forment un fonds spécial qui ne peut. être employé 
>> à 1111 autre service. » (P'"oil' aux Annexes, p. -18 et ss., I'Instruction 
générale du l or octobre 189lJ, chap. VII, Paiement du traitemcnt.) 

Grâce aux mesures prises par la législatul'e el par le gouvernement, les 
plaintes des instituteurs se font de plus en plus rares, et l'on peul dire. 
qu'actucllemcui., sauf quelques cas isolés et momentanés, ces agents 
reçoivent leurs appointements avec toute la régularité désirable. 

16~. Traitements des iuslituteu.-s intèrhualres, 

Cnntrnirerueu! ü cc qui a lieu pour les instituteurs titulaires, les institu- 
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leurs iutérimaires touchent leur traitement à partir du jour de leur entrée 
en fonctions. et ce traitement cesse d'être clù le jour où les services prennent 
fin. (Dépêche à ~l. le gouvcrncul' de la province de Namur, en date du 
!0 août 1894, et.circulaire ministérielle du 50 mars ,t896, nos !~05/1640·1 N, 
Annexes, pp. 37~ et 58! .) 

En l'absence d'une délibération régulière fixant son traitement, l'insti­ 
tuteur ou l'institutrice intérimaire a droit au traitement minimum et non 
an traitement porté au budget pour le titulaire remplacé. (Dépêche à 
M. Ir go11\"crncur de la province de Namur, en date du W août -1894, 
n°• 12!$8/6086:s.) 

166. Coni:és pour cause ile maladie, 

Une importante amélioration a été introduite dans la législation scolaire, 
c11 faveur des instituteurs primaires que la maladie tient éloignés de leurs 
fonctions. 

,J usq n'en 189:51 lorsque les communes ne voulaient pas prendre à leur 
charge la rémunération des services de l'intérimaire qui remplaçait un insti­ 
tuteur malade, cette rémunération devait ètrc entièrement supportée par le 
titulaire' en congé. La loi du H5 septembre ·i89a (art. t8) dispose que doré­ 
navnnt l'indemnité de l'intérimaire, en cas de maladie de l'instituteur: sera 
payée à charge du Trésor publie (deux cinquièmes), de lu caisse commu­ 
nale (deux cinquièmes) et du titulaire malade (un cinquième). (P-oir aux 
AnneHs1 p. f8 et ss., l'instruction générale du ter octobre f89~, chap. VII.) 

Au cours de la période triennale dont il est question dans le présent Rap­ 
port, diverses questions de principe touchant l'application de l'm-ticle 18 de 
la loi ont été résolues par le gouvernement. 

Un gouverneur a demandé si cet article, qui est relatif au remplacement 
des instituteurs absents pour cause de maladie: était applicable ù dater de 
la 111 ise ù exécution de la loi. 

Cette question a reçu une solution affirmative. 
Les seules dispositions dont l'exécution a été reculée au 1er janvier -1896 

sont celles pour lesquelles la loi a formellement indiqué cette date. Tels sont 
les articles 8 (subsides), i5, § 4 (régula1:isation (les traitements inférieurs au 
minimum légal), Hj (augmentations de traitetncut). Circulaire à MM. les 
gouverneurs, en date du '10 février -1896, nui 440/16404A. 

Il a été décidé que l'état d'une institutrice primaire, qui se trouve dans 
le cas de devoir s'absenter poLJr fai,·c ses couches, doit être assimilé aux cas 
de maladie, nécessitant la désignation <l'une intérimaire dont le traitement 
est à la charge de l'État, de la commune et de la titulaire absente. (Circu­ 
lairc idBI. les gouverneurs: c11 date du H- décembre 189~, n~s-19zà/16404A.) 

Un gouverneur avait demandé si l'assimilation consacrée par cette décision 
pouvait s'étendre au cas d'1111c institutrice se trouvant dans l'impossibilité de 
se l'L'IIUl'e à l'école un ou plusieurs mois avant sou accouchement, plutôt à 

rr 
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cause des inconvénients résultant de s011 état de grossesse, que pa1· suite 
d'une maladie proprement dite. 

Il a été répondu que c'est seulement l• partir tin moment où l'institutrice 
enceinte se trouve clans l'impossibilité de remplir convenablement tous ses 
devoirs scolaires. que son état peut êl rc considéré comme un cas de maladie. 

Mais si: avant C(' moment, l'administration communale trouve un incon­ 
vénient à la présence en classe d'une institutrice qui est en état <le gros­ 
scsse, et décide qu'elle doit s'abstenir de paraltre devant ses élèves, le 
gouvernement est d'avis que la commune est tenue d'indemniser complète­ 
ment. l'intérimaire. (Circulaire à MM. les gouvcrnt•m·s, en date du 2 sep­ 
tembre 1896: nos 5480/164-0tSA.) 

Il a été demandé rgalement si l'État interviendrait pour deux cinq nièmes 
dans les indcmnilés ducs aux intérimaires qui ont remplacé Lm instituteur et 
une institutrice mariés, éloignés de leur classe, par ordre de l'autorité locale, 
pour le motif qu'ils ont en un enfant atteint de maladie contagieuse. 

Le gouvernement a pensé 11uc celle question ne peut être résolue 1111c 

négativement. La loi scolaire dit que l'intervcution de l'Jttat n'a lieu qu'en 
cas de maladie <les titulaires eux-mêmes. A son avis. dans l'espèce, la 
dépense de l'intérim inc~mbait ù la commune seule. (Dépêche à M. le gouver­ 
neur de la province de Liège, en date du 50 mai 1896, n°5 1910/1640oA.) 

En cas de maladie d'un instituteur, c'est le collège des bourgmestre et 
échevins, et non le conseil communal. qui désigne l'intérimaire chargé de le 
remplacer. Cela résulte des termes formels de la loi. 

Mais le droit de fixer I'iudemnité à allouer à l'intérimaire appartient 
exclusivement au conseil communal. (Circulaire à M~I. les gouverneurs, en 
date du 16 novembre 189;5; nos 1770/t6404A.) 

Sous la législation précédente, la commune avait la faculté d'exonérer 
l'instituteur malade de tout ou partie de l'indemnité duc à son remplaçant. 
Hien n'empêche les communes de continuer ù leurs agents la jouissance de 
cette faveur, en prenant ù leur charge le cinquième de cette indemnité qui; 
am. termes de la loi; incombe aux titulaires malades. 
Il va de soi que l'intervention de l'Etat reste toujours fixée aux deux cin­ 

quièmcs de la dépense totale. (Dépèchc à M. le bourgmestre de S ... en 
date du 4 février 189G, n= ~4f4/164mP.) 

Plusieurs conseils provinciaux ont mis à la charge de la province le cin­ 
quième du traitement des intérimaires qui remplacent des instituteurs 
malades, afin de maintenir ces derniers dans la jouissance intégrale de leur 
revenu scolaire. 

Il a été reconnu que la loi ne s'opposait pas à celle largesse. 

Le payement des indemnités aux intérimaires qui remplacent des institu­ 
teurs malades doit ètre fait, tous les mois, par le receveur communal. Aux 
termes de l'article 18 <le la loi, le moulant <le ces indemnités est calculé en 



( CLXVIl ) [ No 159. J 
tenant compte du nombre de jours pendant lequel les intérimaires ont été 
en fonction. 

Le remboursement à la caisse communale des parts incombant à l'État et 
au tilulaire malade, a lieu suivant les règles qui sont tracées par l'instruc­ 
tion générale du 1er octobre f 89~, ainsi que par les circulaires ministérielles 
des 5 mars !896 et 2f octobre suivant, 11° 16404A. (Voir aux Annexes, 
pp. 18 et ss., 4i2 et 415, 4-16 et 4!7.) 

En exécution de l'article i8 de la loi organique de liustruction primaire, 
les intérimaires qui ont remplacé, pendant le quatrième trimestre de 189~ et 
pendant l'année !8961 des instituteurs communaux ou adoptés diplômés 
momentanément éloignés <le Jeurs fonctions pour motif de santé, ont joui 
d'une indemnitéde fr. 215.124-7!. 

Cette indemnité se subdivise comme suit: 
Fr. 51J58-68 se rapportant au quatrième trimestre (le f89o; 
Fr. f81 ~986-05 se rapportant à l'année f 896. 
L'État est intervenu pour 2/;J dans la dépense, soit en i89o pour 

fr. 12~4~tî-481 en 1896 pour fr. 721794-42. 
Le tableau inséré aux Annexes, page 418, indique par province le mon­ 

tant des indemnités allouées aux intérimaires et la quote-part d'interven­ 
tion payée par l'État dans ces indemnités. 

167. Distinctions honorifiques. 

Les dispositions des arrêtés royaux du 21 juillet 1867 et du 21 mars 1892 
ont été étendues, par arrêté royal du 5 août 1890 (i), aux membres diplô­ 
més des écoles primaires privées subsidiées et soumises à l'inspection de 
l'État. 

Celte extension se justifie par les mêmes considérations que celles que 
I'ona fait valoir au sujet des écoles primaires adoptées. Comme ces dernières, 
les écoles primaires privées subventionnées doivent réunir un ensemble de 
conditions déterminées par la loi. Elles rendent, dans beaucoup de com­ 
munes, de réels services. 

1l a donc semblé équitable d'accorder aussi au personnel de ces écoles.par 
assimilation de leurs services à ceux des instituteurs adoptés, le bénéfice 
des dispositions des arrêtés royaux susmentionnés. 

Nous donnons, ci-après, les listes nominatives des instituteurs et institu­ 
trices primaires auxquels _la décoration civique instituée par l'arrêté royal 
du 21 juillet 1867 a été décernée pendant les années 1894, i89D el 1896. 

A.nuée 1S94. 

Croix civique de 1re classe. 
.MM. Iluherland, J.1 ancien instituteur communal, à Quiévrain (fü janvier); 

Dcltour , H.-J.~ instituteur communal à Marilles (H'.î janvier); 
Muyldcrmans, P.-J.1 instituteur communa1 pensionné, il Baelen-sur­ 

Nèthe ( rn janvier); 
(1) Voir cet arrêté aux Annexes, p. li,20. 
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l\lM. Beuve. II .. instituteur communal à Ostende (18 janvier); 
Borsu. F.-J., directeur des écoles communales d'Ougrée (2 février); 

Mme Cornet-Dcchaine, institutrice gardienne communale en chef à Ver­ 
viers (2 février); 

l\lM. Bureau, instituteur communal à Saint-Léger (2 février); 
Van Iloceke, H., instituteur communal pensionné. à Laercn (5 mars); 
Frnnçois, J., instituteur communal à Hanret (14 avril); 
De Buysschcr. C.1 instituteur communal à Oetinghcn (28 avril); 
Vermcorseh, E.1 ancien instituteur communal à W crckcn (18 mai); 
Piérart , A.1 instituteur communal à Ville-sur-Haine (26 juin); 
Bossacrts, C., instituteur communal pensionné, à Ilérenthout (2 juillet); 
Tcnret, A., ancien instituteur communnl , à Anderlues (if juillet}, 
Dcbal, .J.1 ancien instituteur communal, à Slype (7 août); 

M11c~ Muschai·t. A. 1 institutrice en chef à l'école communale payante a Ton­ 
gr·es1 ancienne inspectrice déléguée (5·1 août); 

l\luschart1 L., institutrice ù ln nième écule (51 août}; 
MM. Van den Weghc. C.: instituteur communal pensionné, à Lendelede 

(27 octobre}; 
Pirquin, II.-J.1 ancien instituteur communal, ù Vierset-Barse ('2.7 octo­ 

hrc}, 
Wariginairc, C., ancien instituteur communal, à Yves-Gomezée 

(13 novembre); 
Fontaine; M.-J.1 instituteur communal à Villers-le-Bouillet (15 novem­ 
bre); 

Uérian. A.-A.; directeur de l'école cornmuualc nv 15 à Ilruxelles(7no­ 
vcrnbrc) · / l 

Severin, C. 1 directeur de l'école commuuale n° 4 ü Bruxelles (7 no- 
vembre); 

Jadot , J 1 ancien instituteur communal, à Crupet (14 novembre); 
Vandcr Kuyleu, R.-J.1 instituteur communal ù Scmpst-Laer (10 dé­ 

cembre); 
1\1110 Dcridcau, M.-Z.1 institutrice communale à Strépy-Bracquegnies 

(14 décembre). 

Croix civique de 2me classe, 

M. Thys, B.. instituteur communal pensionné, à Hever (24 mai). 

Médaille civique de 1re classe. 

MM. De Wulf', C., instituteur communal en chef à Ostende (18 janvier); 
Bcosicr , C,-.J., instituteur communal pensionné, à Gand (2;j janvier}; 
Vincx , J., instituteur communal peusiouné , à Oplinter (2 février); 

M11c Bureau, institutrice communale à Saint-Léger (2 février); 
1\1. ltcstiaux , L., instituteur communal à Quévy-le-Grand (2 février}; 
l\1110 Scharrunhroich. A.-C., institutrice communale pensionnée, à Montzen 

( t 6 fé, rier}, 
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Mlle Crudenaire, S., ancienne institutrice communale, à Bernissart (19 fé­ 

vrier ;) 
MM. Corùclisscn,L., ancien instituteur communal,à Grand-Brogel(28 mars); 

Lcmoine, .J., instituteur communal à Gilly (14 avril); 
Roussel, B., instituteur communal à Taverneux-Mont (26 mai); 
Petitjean, J.-11.P-.1 instituteur communal à Attenhoven (2 juin}; 

:Mme Sail-Kriger, L., ancienne institutrice communale, à Gand (11 juillet); 
l\Jlle Tousseyn , C. ~ institutrice communale en chef à Saint-Gilles lez­ 

Bruxelles (24 juillet); 
MM. Dujardin. G.-.J.. ancien instituteur communal à Tenneville (7 août); 

Van Steene, G., instituteur communal pensionné, à Ouskcrke (9 août), 
Donvil, instituteur- communal à Melckwczer ( 1 l août}, 
Bongacrts, F., instituteur communal pensionné, à Ghcel (H août); 

Mme Iluygens-Vanderhoeven, il.-A., institutrice communale en chef à 
Ixelles (24 août) ; 

~BI. Benaets, J.-11 ., instituteur communal à Saint-Job, sous Ucclc(24 août); 
Tordoir. P., instituteur communal à Seneffe (1~ septembre); 

Mme Clacs-Vandcr Taelen, M., institutrice communale à Gcet-Bctz (24 sep­ 
tembre), 

~IM. Maishiaux , T., instituteur communal à Winenne (29 septembre) ; 
Van Opdorp.C .. instituteur communal pcnsionné.ù Sichem ( 1er octobre); 
Stocks. G., instituteur communal à Gand (17 octobre); 

M11e Desrnet , S., institutrice communale à Gand (17 octobre); 
M~I. Chevalier, L.-J., instituteur communal pensionné, à Forest (Hainaut) 

(7 novembre); 
Coppens, .J., ancien instituteur communal, à Baeleghem (7 novembre); 

1\111e Dumonccau, C.1 institutrice communale à Middrlbourg (8 uovernbrc}, 
1\1~1. Van Camp, F ,, directeur de l'école communale de Ualînes~Sucl (8' no­ 

vembre); 
Debaise , O., instituteur communal à Mouceau-sur-Sambre. section 

du Ruan (26 novembre) ; 
.M11e Tricot, J., institutrice communale à Vezon (10 décembre); 
l\HI. Van Dyck. J .-C .. instituteur communal à Scrnpst ( 10 décembre); 

Nuycns, F., directeur des écoles communales nos 3 et 4 à Laeken 
('22 décembre), 

Année tSOo. 

Croi» civique de 1ro classe. 

MM. Valet, J .1 instituteur communal à Sainte-Marir-Étallc ( 11 janvier); 
.MM. Allernan, C .. instituteur communal à Zandvoorde (1 t [cvricr}; 

Gucrlot, instituteur communal peusiouue, à Virton (19 mars); 
)Ille Lassaux , M.-E.-J ., dirccu-icc des écoles communales pensionnée, à 

Dison (30 avril) ; 
MM. Blanrnnillurd , V., instituteur cummunal à Warcoing (4 mai}; 

Pirottc, H.-.1.. inst itut eur communal :'t Saml-Gcorges ('17 mai); 
Peeters, L.-,) ., instituteur cnnnnuuul ù Tielen (14 juin); 

SS 
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M~f. V erschueren, J.-L., instituteur communal à Bonheyden (14 juin); 
Bollanséc. F.-L., instituteur communal à Waclhem (J.4 juin); 
Lacourt, A.-J., instituteur communal â Grez-Doiceau (28 juin); 
Rom bouts: G .-J., instituteur communal pensionné, à Ghecl ( {5 juillet); 
Heylighen, L., instituteur communal à Werchter (9 août); 
Simon, L., directeur des écoles communales à Amay (8 novembre); 

_Mlles Jaminé J., directrice des écoles gardiennes à Tirlemont (7 décembre); 
Floryn, A., directrice de l'école adoptée à Evergem (-14 décembre). 

Croie civique de 2me classe. 
M. Pirlot, H.-J., ancien instituteur communal à Clermont sous Huy 

(22 février). 
Mme Chevry-Mecrdt, M.-L., institutrice communale pensionnée, à Bruxelles 

(19 juin). 

JJlédaille civique de 1•e classe. 
~1. Loos, F., instituteur communal à Calmphout (7 janvier); 
)11lc Welvaert, M., institutrice communale à Gand (18 janvier); 
Mme Houtart-Fichefet, P., institutrice communale à Jumet (31 janvier); 
MM. Cutter, P.-.J., instituteur communal à Renlies (4 février); 

Chalet, J., instituteur communal à Jambes (1 i février); 
Malevé, V., instituteur communal en disponibilité à Saint-Servais 

(2~ mars); 
Janssens, 1\1., instituteur communal pensionné.à Wellen (30 avril); 

Mme Jüncker-Vander Haegen, L.1 institutrice en chef à l'école communale 
payante à Ypres (50 avril); 

MM. Peellaert, D., instituteur communal à Oostduinkerke (4 mai); 
Pirsou, l.-J.1 ancien instituteur communal, à Wegnez (11 mai); 
Stas, C., instituteur communal pensionné, à Roclenge-sur-Geer 

(i4 juin); 
Vandcn Avond, F., instituteur communal à Grimbcrghen (27 juin); 

~Jmes Marchal-Zuytcn, A., institutrice communale en chef à Saint-Josse­ 
ten-Noode (2 juillet); 

De Bel-Dubois, E , institutrice communale en chef à Saint-Josse-ten­ 
Noode (2 juillet); 

M11e Peltzer. E., ancienne institutrice communale en chef à Saint-Josse-ten­ 
Noode (2 juillet); 

MM. Droesbcke, C., instituteur communal à Saint-Josse-ten-Noode (2 juil­ 
let); 

:M. Preux, J., instituteur communal à Baisieux (15 juillet); 
~}me Nceckx-Bartholorncüs, ll.1 institutrice communale en chef à Laeken 

(13 juillet): 
.MM. Flick, G., ancien instituteur communal à Saint-Médard et à Orgéo 

(5 août); 
Meuicnbergs, P .-L.1 instituteur communal à Strombeek-Bever 

(!4 août); 
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MM. Vcrrneire , A., instituteur à l'école adoptée à Iseghem (1.4août); 
Van \Veydevclt, J .-B., instituteur communal i, S'Hcercn-Eldcren 

(27 juillet); 
Mlle Besseling, S., directrice de l'école communale de filles à Arlon (il sep­ 

tern brc); 
MM. Looscn, B., instituteur à l'école adoptée à Kerkom (28 septembre); 

Des met, A., ancien instituteur communal. à \V evclghem (50 septembre); 
Stonvenakers, H.-J., instituteur communal à Celles (30 septembre); 

Mme Ve Ilookcrs-Dcclcrck , directrice de l'école communale payante à Os­ 
tende (50 septembre); 

~JM. Schocnaers, H.1 instituteur à l'école adoptée à Helchteren (8 novembre); 
Burtomboy , J,. instituteur communal à Daverdisse (20 novembre); 
Brad fer, n., instituteur communal pensionné, à Lignières-Roy (20 no­ 
vembre); 

Va11 der Ecckcn, J., instituteur communal pensionné, à Tellin (20 no- 
vembre); 

Vau Passel, L., instituteur communal à Bierbeek (29 novembre); 
Heyvaert, J.; instituteur communal à Blaesvclt (:50 novembre); 
Landmeters, L., instituteur communal pensionné, à Tirlemont (7 dé- 

cembre); 
Hoet, A.-A.; instituteur communal à Helchin ( 14 décembre); 
Sory, E., instituteur communal à Estaimbourg (14 décembre); 
Jacquet, P .-A., instituteur communal à Laethem-Saint-àlartin (f 4 dé- 

cembre); 
Dcsurpalis, C., instituteur communal pensionné, à Pérennes-lez­ 

Antoing ('.23 décembre): 
Vau Krieken, A .. instituteur communal à Thildonek (23 décembre); 

Médaille civique de 2me classe. 
Mme Brichaux-Gobbe, V., ancienne institutrice, à Thiméon (i4 août). 

.Innée 1896. 

Croix civique de fr0 classe. 
M110 De Wandcleer, ancienne institutrice communale, ancienne inspectrice 

déléguée, directrice d'écoles primaires privées subsidiées ù Louvain 
(15 janvier); 

MM. Van Droogcnbrocck , .J.-F., institnteur a-Inptè à Lchbcke(':22janvier): 
Van Lil, J.-A .. insl itutcur communal i1 Schendelbeke (27 janvier}, 
Vcrpeylcn, A., instituteur communal à )leerbckc (ter février}, 

M~1. Waterschoot , L.. instituteur communal pensionné. a Meirelbeke 
( f 5 février) ; 

Schictsc, A.1 insututcur adopte à Middclbourg (29 février}, 
Mm0 Brunec], E., directrice des écoles adoptées pour filles à Thourout 

(2 ma l'5) ; 
M. Neyts. J .. directeur honnraire d'école primaire communale à Bruxelles 

(2Umars); 
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Mlle Muyaux, A., en religion sœur Aloysia, directrice de l'école adoptée à 
Seneffe (2 mai) ; 

M. Gérard, ~I., instituteur communal à Jluudour(2 mai); 
M11° Canivet, S., en religion sœur Véronique, ancienne institutrice com­ 

munale, institutrice d'école privée subsidiée à Frasnes-lez-Gosselies 
(H juin); 

MM. Gallez, L., ancien instituteur communal. à ïlontrœul-au-Bois (20 juin); 
Toortclboom, C.-L., instituteur communal à Noordschote (6 juillet); 
Dedecker, E.-F., instituteur communal à Anvers (15 juillet); 
Ileyniers, J., directeur des écoles primaires communales à Alost 

(15 juillet); 
M11

e De Win ter, F .-H., directrice de l'école primaire communale n° 2 à 
Ixelles (20 juillet); 

M. Beyens, L., instituteur en chef à l'école primaire communale n° i0 à 
Saint-Josse-ten-Noode (:2:2 septembre); 

Bobberecht, A., instituteur communal à \Vaesmunstcr (25 sep­ 
tembre); 

Mlles Moreau, A., en religion sœur Monique, institutrice adoptée à Schaltin 
(24 septembre); 

Hans, M.-V.-P., institutrice en chef d'école adoptée à Ixelles (26 sep­ 
tembre); 

MM. Mignon, C., instituteur communal à Sutenrlacl (6 octobre); 
Lambrechts, J .-A., instituteur communal pensionné à Cortcssern 

(19 octobre); 
M11° Colson, A., institutrice adoptée à Rosée (12 novembre); 
MM. Weemaes, P.-S., instituteur communal pensionné, à Beveren-Waas 

(17 novembre); 
Willain, D.-N.-R., ancien instituteur communal, à Trivières (25 no- 

vembre); 
Doms, J.-F., instituteur communal à Vlescnbecke (25 novembre), 
Wauters, T.-J., instituteur communal à .Malines (30 novembre); 
Bossaerts, M~-F., instituteur communal en chef à Schaerbeek ( {8 dé- 

cembre); 
Vander Meulen, V., instituteur communal à Doel (2l décembre); 
Ileinkin, J.-M., instituteur communal pensionné, à Becco-La Reid 

(21 décembre). 

Croix ctvique de 2m0 classe. 

M. Fontinoy , B., instituteur communal à Maillen (20 juin); 
MM. Lebeau, P.: instituteur communal à Bindervclde (20 juillet); 

Burton, H.-11.-J , instituteur communal à Custinne (3 octobre); 
Frtcn, J.-J ., instituteur adopté à Petit-Brogel (5 octobre); 
Mouton, J.-,J., instituteur communal pensionné, a Meix-le-Tige 

(7 octobre). 
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/U édaille civique de ira classe. 

M. Timmermans, J., instituteur communal à Saint-Gilles lez-Bruxelles 
('18 janvier); 

M11
e l\lorctLc, E., en religion sœur i\farie-Eplu·cm, institutrice communale 

à Châtelet (24 janvier); 
MM. Gucdcns, L., instituteur communal pensionne, à Zolder-Bolderberg 

(27 janvier); 
Clysters, P .-J., instituteur communal pensionné, à Caulille (27 janvier); 
Jadot, L. 1 institu leur communal à Marcinelle, section des Haies, 

(50 janvier); 
Mme Wégimont-Jammc, F .-V., institutrice communale à Olne (51 janvier); 
M. Bernier, A.-J., instituteur communal à Hoves (51 janvier); 
Mlles Iteinhard , C.1 directrice d'école primaire privée subsidiée à Bruxelles 

(7 février); 
Savclberg, M., directrice d'école primaire privée subsidiée à Bruxelles 

(7 février); 
Dehaye, C.1 directrice d'école primaire privée subsidiéeà Bruxelles 

(7 février); 
Maniette, V., institutrice d'école primaire privée subsidiée à Bruxelles 

(7 février); 
MM. Ilorernans, E., instituteur communal à Vaulx-Lompret (7 février); 

Detry , A., instituteur communal à Chênée (7 février); 
Philippe, L., ancien instituteur communal à Acoz (Hi février); 
Duchesne, C.-J., instituteur communal à Couthuin (24 février); 
Vlemincx , .J., instituteur communal à Hombeek (24 mars); 

M110 Van Nerum, K, institutrice adoptée à Winghe-Saint-Georges (4 avril); 
M. Mignon, J.; instituteur communal à .Melveren-Saint-Trond (iO avril); 
_Mlle Nicolas, Z., institutrice communale à Châtelineau (14 avr·il); 

Popelier, J., en religion sœur Constance, institutrice adoptée à 
Merckcm (H> avril); 

Nicolas, A., institutrice communale pensionnée, à Chàtelineau(27 avril); 
MM. Lacourt, S., instituteur communal à Baulers (27 avril); 

Jacques, P .-J ., instituteur communal pensionné à Moha (2 mai); 
Honnay, E., instituteur communal à Transinne (2 avril); 
Pierson. F., instituteur communal pensionné, à Waha (2 mai); 
Laruelle, A , instituteur communal à Jemappes (~ mai); 

_Mme Liviu-Eatoire , L., institutrice communale à Landelies ( 17 mai) ; 
.M. Cantillon, E., instituteur communal en chef à Hal (22 mai); 
M11c Fla ment, A., instituu-iee communale à .Montignies lez-Lens (22 mai); 
M. Florizoune, F.~ instituteur communal eu chef à Nieuport (26 mai); 
.M110 Bosmans, W.-V., institutrice eu chef à l'école privée subsidiée de 

Sainte-Barbe à Louvain (i6 mai); 
MM. Lefebvre, E .. instituteur communal à Roux (30 mai); 

Van Hael, J., instituteur en chef à l'école privée subsidiée, rue Van 
Blacr, à Anvers (8 juin); 

tt 
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MM. Van l\lccr, P.-.J.~ instituteur communal à Vechmael (8j11in); 
~lichanx, F .. instituteur communal à Weert Saint-Georges (8 juin); 
Doven . .J .-Il . ancien instituteur communal. à Thorembais-Saint-Trond .; , , ' 

(20 jnin); 
Piron, 0.-.J., instituteur communal à Merdorp (20 juin); 

M11e Gerin, A., institutrice communale à Arc1uennes (20 juin); 
MM. De Ccuninck. L.: instituteur communal pensionné, à Grand-Bigard 

(5 juillet); 
Stock mans, M .-H .-A., instituteur communal en chef à Laeken 

(6 juillet); 
De Groote, P .-C., instituteur communal à Born hem ( 15 juillet); 
::\loens, C.-T., instituteur communal à Ganshoren (13 juillet); 
Dumont, D.-J ., instituteur communal en chef à Fontaine-l'Évêque 

( 15 juillet); 
Piérart, L., instituteur en chef de l'école adoptée au Rœulx 

(15juillet); 
Moreau: L. ancien instituteur communal, à Grandmetz (20 juillet); 
Beguin , E.-.J., instituteur communal, à Feschau (2 septembre); 
Seressia, P .-J .1 ancien instituteur communal à Fallais (2 septembre); 
Op de Beeck, C.-F., instituteur communal en chef pensionné, à Anvers 

(2 sept cmbre); 
Breugelrnans, C., instituteur en chef d'école privée subsidiée, à Anvers 

(7 septembre) ; 
Thicrncsse, .J.-P., instituteur communal à Rotheux-Rimière (7 sep- 

tembre); 
M11e Misonne, M., directrice d'école communale à i\:Jons (7 septembre); 
M. Dnsoulier. F ., instituteur communal à Herseaux (23 septembre); 
M11e de Saint-Moulin, L.-:M., institutrice communale à Saintes (28 sep­ 

tembre); 
M. Ilemelcnne, A.-F.1 instituteur communal à Beausaint (6 octobre); 
Mme Lindekcns-Grübcr , IL, institutrice cornmuuale en chef à Saint-Josse­ 

ten-Nooile (6 octobre); 
M. Fournier. A. 1 ancien instituteur communal, à Chercq (6 octobre); 
Mme Vcrhaeghe-Watcrschoot, J.-S., directrice de l'école communale 11° f 

à Alost (6 octobre) ; 
MM. Lenacrts, L.-C.~ instituteur communal à Westerloo (3 novembre); 

Mnquet, J .-J., instituteur communal pensionné, à Bercheux ( 14 novem­ 
brc) , 

D'llooge, J.-L.; ancien instituteur communal, à Melsele (27 novern- 
1,rc); 

Thirifay, G.-J., instituteur communal à Grimde-Tirlemout (50 no­ 
vembre); 

Willems, ,J.-M., ancien instituteur communal à Zolder (1 et décembre); 
Mme . .Meirsschaul-Broucz, institutrice communale en chef à Saiut-Josse-ten- 

Noodc (7 décembre); 
M. Evrard, F.1 instituteur communal en chef à Marche (28 décembre). 
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Médaille civique de 211 classe. 
Mme Veuve Klyckacrts-Lcuuis, C., maîtresse de couture aux écoles com­ 

munales de Saint-Josse-ten-Noode (i8 novembre). 

§ 3. MISES EffJD181'0l'IIIUJ.JT& D'llVSTlTUTl:Ul\5 COMMUl'IAUX. - TI\AITEMl:l'IT!I D'ATTENTE, 

168. Mises en disponibilité pour cause de suppression d'emploi. - Légi5lation. 

L'article 7 de la loi du 20 septembre -1884 disposait comme suit : 
Le conseil communal peut mettre un instituteur en disponibilité par 

suppression d'emploi. 
Cette disposition ne figure plus dans le nouveau texte coordonné de la loi 

scolaire du H5 septembre 189~. 
Mais l'article 2 de cette loi porte notamment : 
« Toutefois. les résolutions des conseils commnnaux portant suppression 

,, d'une école primaire communale ou d'une ou plusieurs places d'instituteur 
» primaire sont soumises à l'avis de la députation permanente et à l'appro- · 
» bation du Roi. » 

D'autre part. l'article 17 s'exprime comme suit : 
cc L'instituteur dont l'emploi sera supprimé, sons le régime de la présente 

» loi; sera placé dans.la position de disponibilité et jouira d'un traitement 
» d'attente calculé conformément à l'article Ier de la loi du 4 janvier ·1892 
>) et à l'arrêté royal du 21 septembre 1884. 
Il résulte de la combinaison de ces deux textes : 
1° Que la mise en disponibilité par suppression d'emploi avec jouissance 

d'un traitement d'attente est la conséquence de l'approbation donnée par le 
Roi à la résolution du conseil communal portant suppression de l'emploi; 

2° Que le pouvoir conféré à cc collège par la loi scolaire du 20 septem­ 
bre -1884 lui est maintenu par le législateur de 189:51 avec cette restriction· 
que les décisions de cette assemblée, portant suppression d'écoles ou d'em­ 
plois d'instituteur primaire sont subordonnées à l'approbation de l'autorité 
supérieure. C'est donc toujours au conseil communal seul qu'il appurticnt de 
mettre un instituteur primaire en disponibilité par suppression d'emploi. 
Il c>st à remarquer que les écoles gardiennes et les écoles d'adultes étant 

des établissements facultatifs de même que sous le régime scolaire antérieur, 
la commune n'a besoin d'aucune autorisation pour supprimer ces institu­ 
tions et pour mettre les membres du personnel enseignant en disponibilité 
par suppression d'emploi. 

169. Nombre des instituteurs communaux placés dans la 1,os,11011 de disporubiltté pour cause de suppression 
d'emploi. 

Depuis la mise à exécution de la loi du ·ID septembre jusqu'au 
51 décembre {8961 vingt instituteurs et institutrices primaires ont été placés 
dans la position de disponibilité par suppression d'emploi avec jouissance 
d'un traitement d'attente. 
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En outre, six institutrices gardiennes, privées de leur emploi, se sont vu 
octroyer· semblable traitement. 

A la date du 51 décembre .f 896: on complait 477 institutrices et institu­ 
teurs communaux en disponibilité. 

lïO. Conditions requises pour 1111e lrs.inslit11t1>11rs en ,!isp1rnibilité p~r suppression d'emploi soient admis à 
faire compter uans la supputation dl! leur traïtement 11"alte11tr, le temps 1111'ils ont passé en 1111alité de 
sous instituteur à titre intérimaire ou provisoire. 

Une clé pêche en date du 22 juin 1894: .f. re section, n°• 982/11710, adressée 
au gouvemeur de la Flandre orientale, porte ce qui suit: 

Les services intérimair-es rendus par les agents de l'enseignement commu­ 
nal entrent en ligne de compte pour le calcul de la pension cl aussi pour la 
fixation du traitement d'attente et du chiffre minimum auquel 011 peut.~ en 
vertu <le l'article 7 de la loi scolaire: réduire leur traitement, à la double con­ 
dition q11c ces services aient été rendus à la suite de nominations régulières 
émanant de l'autorité locale et faites couformèrnent à la loi; et que les dits 
,services aient été rétribués sur les fonds communaux. 

1 'il. Une institutrlce communale en dispouibilné par suppressinn i1·1·mploi, rappelêe à l'activité pour donner 
l'ens1·i1;1wrne111 à 10111t•s les filles, a üroit au litre d'instilu tri ce cl aux avantages que la loi y attache. 

Un gouverneur de province avait soumis au gouvernement la question de 
savoir si l'institutrice qui donnait l'enseignement aux. filles de l'école com­ 
munale de P.: avait conservé le titre d'institutrice qu'elle possédait: le 
.f. ¾ octobre 1884, au moment de Ja suppression de l'école de filles qu'elle 
dirigcait1 ou si 011 devait la considérer comme une simple sous-institutrice. 

Il lui fut répondu que la solution de celle question se trouvait dans les 
faits qui ont accompagné la réorganisation scolaire en {884, et dans les 
termes de la délibération du 27 octobre de la dite année, rappelant l'institu­ 
trice en cause â l'activité de service. 

Ces faits peuvent se résumer comme suit : 
L'école co111111 uuale des filles <le P ... a été su pp rimée le H octobre ·1884, 

l'i11stitulricc:~Jllc V.: mise en disponibilité et l'école des garçons déclarée 
mixte. 

:\lais le 2ï du même mois, le conseil communal, revenant en partie sur ses 
résolutions prémcntionnées, statua comme suit : 

(( Considérant. qu'il y a lieu de pourvoir à l'instruction des filles qui SE 

>, sont présentées à l'école mixte pour y recevoir l'enseignement; 
. . 

>) décide à l'unanimité de rappeler ù l'activité, pour donner l'instruction aux 
» filles à l'école mixte de cette ville, la nommée V ... » 

JI résulte de ces termes que M11c V ... a non seulement été remise en acti­ 
vité de service, mais qu'elle a été rappelée pour exercer les attribution: 
d'une institutrice : donner l'instruction à toutes les jeunes filles qui fréquen­ 
taient l'école maintenue. Alors que les garçons étaient répartis en diverse: 
classes, les filles étaient toutes réunies dans une seule classe. formant ains 
une véritable école spéciale, placée sous la direction de M110 V ... 
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Dans ces conditions, le gouvernement a émis l'avis que cette dernière 
avait conservé son titre d'institutrice et qu'elle avait droit aux avantages y 
attachés. (Dépêche du 50 juillet -1896, 1r0 sect., n° 12129,;.) 
. L'administration locale soutint dans la suite qu'en fusionnant, le 1 t octobre 
i8841 les deux écoles communales existantes, en déclarant mixte l'établisse­ 
ment unique résultant de celte fusion, et en mettant celui-ci sous la 
direction d'un instituteur en chef, il n'y avait point de place pour une insti­ 
tutrice dans cette nouvelle organisation. 

On lui fit l'emarqucr que cela était exact le t i octobre J884, puisqu'à 
cette date le personnel de l'école de filles était mis en disponibilité pour 
cause de suppression d'emploi. 

Mais des filles s'étant présentées pour recevoir l'enseignement à l'unique 
école communale conservée, le conseil communal avait dû prendre des 
mesures et an lieu de conserver à l'école communale son caractèr~ mixte par 
la répartition de tons les élèves, filles et garçons, entre les diverses classes 
d'après leur degré d'instruction, il a cc rappelé à l'activité » l'institutrice 
mise en disponibilité et l'a chargée de donner l'enseignement à toutes les 
filles, lui rendant ainsi toutes les attributions d'une institutrice et non d'une 
simple sous-institutrice. 

En fait, cette décision rétablissait l'école communale de filles supprimée et 
par conséquent M11e V... devait être remise en fonctions et reprend re son 
titre d'institutrice. 

Peu importe que les filles aient été transférées dans un autre local où déjà 
se trouvait l'école de garçons. Ce fait n'infirme pas le droit de l'intéressée de 
prétendre au titre d'institutrice résultant des attributions qui lui ont été 
régulièrement conférées, et aux avantages que la loi y a attachés. (Dépêche 
du 21 novembre -1896, 1re sect.., n°8 4601/12l29N .) 

172. Mode de calcul des traitements d'attente alloués en ~as de suppression d'emploi. 

La circulaire du 1er octobre 189D, interprétative de la loi organique du 
H, septembre précédent sur l'instruction primaire, porte sous la rubrique : 
c< Traitement d'attente ))' ce qui suit : 

c< li est de règle que le traitement d'attente des agents en fonction dans 
>> la commune, à la date du 20 septembre 1884, soit calculé en prenant 
» pour base le revenu d'activité à cette date. » 

Empruntée à l'instruction du 21 septembre 1884, cette disposition a été 
interprétée par ma circulaire du 22 décembre 1896 en cc sens que, sous 
l'empire de la nouvelle législalio11 scolaire, il faudra calculer le traitement 
d'attente sur le montant des avantages auxquels l'intéressé avait droit 
au 20 septembre '1884. si cc chillr« est supérieur au revenu d'activité 
dont il jouissait au moment de la suppression de son emploi. On prendra 
au contraire po111· base du calcul ce dernier revenu, s'il est plus élevé que le 
premier. 

Cette circulaire est publiée aux Annexes: page 421. 
uu 
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t i5. Instituteurs en disponllnlité pour cause de maladie. 

Aucune modification n'a été apportée, pendant la période triennale f 894- 
i896, aux dispositions législatives et réglementaires qui régissent la mise en 
disponibilité, pour cause de maladie, des instituteurs attachés aux écoles 
communales. 
Il a été décidé, par une dépêche du Hl avril 18967 adressée à M. le gou­ 

verneur de la province de Namur, que le traitement d'attente des agents 
placés dans la position de disponibilité pour cause de maladie ne peut subir 
aucune modification, aussi longtemps qu'ils restent dans cette situation. 

On trouvera encore aux Anuexcs, pp. 422 et 4:251 une dépêche adressée, 
le !5 février 1896, à M. le gouvcrnrur de la province <le Liège, relative à la 
fixation de la date à laquelle doit prendre cours le traitement d'attente de 
l'instituteur: qui est mis en disponibilité pour cause de maladie. 

A la date du 51 décembre 18961 il y avait H$8 institutrices et instituteurs 
communaux en disponibilité pour cause de maladie. 

§ ,i., Fl\EQlJENTATlON BCOLA.IllE, 

174. llclevé général des écoles primaires soumises à l'inspection de l'État, à la date du 31 décembre 1896. 

Le tableau suivant donne la statistique des écoles primaires publiques au 
5i décembre J.896, comparée à celle qui a été établie à la date correspon­ 
dante de 1893. 

A la date du 31 décernbre 1896 

du 51 décembre 1893. 

En plus en 1896. 

NOMBRE DES ÉCOLES COMMUNALES 

pour garçons. \ pour filles. 
1 

mixtes. 
1 

TO~AL, 

1,280 1,204 1,811 4,504 

1,217 1,168 1,810 4,195 

72 56 1 100 

A la date du 31 décem- t Ecoles.adoptées . . .•. 
bre 1896 • , .•• - privées subsidiées •• 

Total •.. 

A la date du 5t décembre 1893. - Écolrs adoptées el 
écoles privées subsidiées réunies • . . . . . . • 

En plus en 1896. . 

NOIIIBRE 
DRS ÉCOLliS ADOPThR'i OU PRIVÉRS SUBSIDJit'P.S 

pour garçons. ! POUi' filles. 
1 

mixtes. 
1 

1 

T0'.1'.IL. 

291 758 310 i ,5;:19 

241 447 195 883 

1>32 1,205 50:'i 2,242 

569 829 38?; 1,583 

163 576 120 6:59 

Il résulte de ces chiffres, extraits du relevé XXVI figurant aux Annexes, 
pp. 3~4 et suivantes, que, pendant la période triennale dont nous rendons 
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compte: le nombre des écoles primaires communales s'est accru de i09 
(72 écoles de garçons1 ii6 écoles de filles et une école mixte), et celui des 
écoles primaires adoptées ou privées subsidiées de 6:'59 (165 écoles de garçons, 
576 écoles de filles et 120 écoles mixtes). 

175. Écol1•s prhnairrs à programme développé. 

Nous insérons aux pages 516 et sui vantes des Annexes du présent Rapport 
un tableau indiquant quel était, ù la date du 3·1 décembre 1896, le nombre 
des écoles primaires « à programme développé », c'est-à-dire où l'on ensei­ 
gnait,· indépendamment de toutes les matières obligatoires mentionnées à 
l'article 4, § t«, de la loi scolaire, une ou plusieurs branches facultatives. 
Chacune de cesbranches faisait l'objet d'un cours spécial donné à des jours 
et heures déterminés. 

176. Population générale des écoles primaires soumises à l'Inspection. 

On trouvera aux Annexes, pages 544 et suivantes, les tableaux relatifs au 
recensement de la population des écoles primaires au 50 juin et au 51 décembre 
de chacune des années 1894, l89~ et ·18!)6. 

Au 31 décembre 1896~ les écoles communales, les écoles adoptées et les 
écoles privées subsidiées comptaient respectivement 47~.H>S, 167,937 et 
J 08, 967 élèves ( 1 ). 

1\ la date correspondante de 1893, il n'y en avait que 46o,92-l dans 
les écoles communales et 1861283 dans les deux autres catégories d'écoles 
réunies. 

La statistique de la population des écoles primaires soumises à l'inspection 
de l'État à la fin de la période triennale '1894-1896 accuse donc une augmen- • 
talion de 99~8;S8 élèves, dont 9,237 pour les écoles communales et 90,621 
pour les écoles adoptées et privées subsidiées. 

17ï. Élèves admis rrraluitcment dans les écoles primaires soumises à l'inspection, 

D'après le relevé XCI (Annexes, pp. 436 et sui v. ), les enfants inscrits pour 
reccvoi r gratuitement l'instruction primai l'e pendant l'année scolaire l 89D- 
1896 étaient au nombre de 74fl~007 : 48ï.!J01 pour les écoles communales, 
149,572 pour les écoles adoptées et 107 ,D54 pour les écoles privées 
subsidiées. 

689,0~4 élèves gratuits fréquentaient les écoles primaires, à la date du 
51 décembre 1896; ils étaient répartis comme suit ( voir' aux Annexes, 
p. 5n9): 

Écoles communales 

adoptées 14-4,609 
privées subsidiées. J00,397 

444,048, soit -171962 de plus qu'à la 
mème date en 1895. 

240,006, soit 90,8D7 de pins qu'à la 
même date en 1895. 

(1) Les relevés numériq ucs puliliés aux pages 424 et suivantes des Annexes donnent le classe­ 
ment de ces élèves par lige et par degré ou division. 
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t78. Durée ile la fré11ncnlalion des écoles primair~s. -- Nombre cles élëves c111i ont quitté définitivement 
l'école pendant l'année scolaire 1895-1896. 

Le nombre <les jours de classe, ainsi que la moyenne de la fréquentation 
par élève, dans les écoles communales, adoptées et privées subsidiées, n'a 
pas sensiblement varié depuis la dernière période triennale. 

Par une circulaire, en date du 24 juin JS!)n, des instructions sévères ont 
été données en vue d'empêcher les autorités compétentes de prolonger outre 
mesure la durée des vacances et d'accorder de trop nombreux congés. 

Les tableaux qui figurent aux pages 442 et suivantes des Annexes ren­ 
seignent le nombre des élèves qui ont quitté définitivement l'école pendant 
l'année scolaire 189:>-1896. 

ilè1Jes ayant quitté l'école après aooi« fait un cours complet d'études : 

Anuée scolaire 1892-1895. 
2:5.05 p. c. pour les écoles communales. 

\ - adoptées et 
18.18 - 1 . , b ·1·, pnvces su s" iees. 

Année scolaire 189:'.>-1896. 
'26.06 p. c. pour les écoles communales. 
23.9~ - - adoptées. 
·18 55 - - privées sub- 

sidiées. 
Il y a donc progrès. 

-lïO. Jnstrucüon prirnain- gratuite. - Législation. 

A. Loi du 21) septembre 1884. - Question de principe. - Bases admises 
po1i1' établir le droi: ci l'instruction primaire gl'atuite. 

Un gouverneur de province a demandé s'il n'y avait pas lieu; afin de 
. permettre il la députation permanente d'apprécier la position de fortune 
des enfants portés sur les listes des admissions gratuites, de prescrire aux 
communes d'indiquer, le cas échéant, dans ces listes: le montant du revenu 
cadastral des biens immeubles possédés par les parents de ces_ enfants. 

M. de Burlet répondit qu'il n'y voyait pas d'inconvénient. Mais il fit 
remarquer que cc renseignement, moins complet qne ceux fournis précé­ 
dcmmcnt, ne constituait qu'un des éléments qui pouvaient servir éventuel­ 
lement à l'appréciation du degré d'aisance des familles. 

« li convient, a-t-il ajouté. que les administrations locales mentionnent 
également le montant des impôts conununaux payés par les chefs de famille 
intéressés. Ces administrations doivent, en outre, s'entourer d'autres rensei­ 
gnements; concernant nolumment la fortune mobilière présumée de la 
famille et les ressources que ses membres retirent de l'exercice de leur 
profession. 

,> 11 est à observer d'ailleurs que dans les localités de médiocre impor­ 
tance. la situation des familles, au point de vue pécuniaire; est généralement 
assez bien connue. 

>> A cc propos, je vous rappellerai, Monsieur le gouverneur, la dépêche 
ministérielle du 21 aoùt 1885~ résumée Ja11s le Jt>c Ilapport triennal sur la 
sil uation de l'enseignement primaire, Tex te, p. cxi.tv, n° ,t 79, et portant 
1( que :,i le conseil communal a le droit de refuser l'admission gt·atuite aux 
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)) élèves appartenant a des familles solvables, il ne peut prendre, d'une 
)) manière absolue, comme un signe de sofoabilité, le fait de l'inscription du 
» chef de famille sur la liste des électeurs (sons le régime censitaire'. 

>> En effet, aux termes de l'article -ter, n° 3, de l'arrêté royal du 21 sep­ 
>> tcmbre J884, le bienfait d<" l'instructron gratuite doit être accordé à taus 
>> les enfants habitant la commune, à l'égard desquels il est reconnu que les 
>) personnes qui en sont chargées ne se trouvent pas dans une position aisée. 

» La situatioti purtieulière de chaque famille doit êtr« examinée en {ait 
n chaque année, lors de la [ormution. des , eqistres des admissions gratuites. » 
(Dépêche du l9 juin 1894, 1••' seet., n° L5829A .) 

B. Loi du 15 septembre 189~. - Législation. - Questions de principe. 

La règle générale établie par la loi du 20 septembre 1884(art. 5, § 1°') et 
en vertu de laquelle les enfants pcmvres recevaient l'instruction gratuite. 
était diversement interprétée par les communes. 
Pour coupe!' court à toute controverse, le législateur de 1895 a posé les 

règles suivantes (art. 5, § 't, nouveau): 
cc Ont droit à l'instruction gratuite pour leurs enfants : 
>) Ceux qui payent en principal et en additionnels au profit de l'État : 

dans les communes au-dessous de t;,000 habitants, moins de 10 francs; dans 
celles de D,000 à 20,000 habitants, moins de H, francs; clans celles de plus 
de 20,000 habitants, moins de 50 francs de contribution personnelle. n 

D'autre part, la loi du l :5 septembre 189~ ne stipule pas, comme celle du 
20 septembre 1.881-, que le conseil communal doit entendre le bureau de 
bienfaisance avant d'arrêter les listes des admissions gratuites; et elle dispose 
que les communes ainsi que les chefs des écoles adoptées et des écoles 
adoptables ont la faculté d'accorder gratuitement l'instruction primaire à 
des élèves autres que ceux qui y ont légalement droit. 

Nous insérons aux Annexes du présent Rapport. pages 448 et suivantes : 
1° L'arrêté royal du rn septembre 1895, concernant les admissions 

gratuites dans les écoles primaires soumises à l'inspectiou légale; 
2° La circulaire ministérielle du 1r> <lu même mois, relative à la formation 

des listes d'inscription des a) ants droit à l'instruction gratuite. 

180 Gratuité de l'mstrucuon accordé» à des enfants qui n'y on, pas droit léi;1lement - Liherté d'apporter 
des restrrcuons à cette f.iveur 

Sous Je régime scolaire actuel comme sous celui de la loi du 20 septembre 
JS84, les communes qui étendent la gratuité de l'instruction primaire à des 
élèves autres que ceux .. qui y ont droit en vertu de la loi, restent libres 
d'apporter il l'octroi de cette faveur telle restriction qu'elles jugent conve­ 
nable et d'exiger notamment que les élèves réputés solvables se munissent, 
à leurs frais. des livres et autres objets classiques nécessaires. (Dépêche du 
25 novembre J 8915, 1re scct., nos 1 !JJ'2/U100A.) 

181. Lorsqu'il !'X1s1c, dans une locahté, plusu urs écoles prunmres dr même nature, 1~ cnmmune est en droit 
d1· tl(,term111rr ci lie 01) cl1•\ ra s,• r, 11dr,, l'r-nfanl .idmrs J 10111r de l'mstruci 1011 f,rat1111,,. 

Comme le rappelle la circulaire du ter octobre dernier. chapitre V, in 
/jl) 
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fine ( 1 ), il est dans l'esprit de la loi du 1 f> septembre 189a de « laisser aux 
chefs de famille le choix entre l'école communale) l'école adoptée cl l'école 
adoptable; il importe que leur liberté à cet égard soit scrupuleusement res­ 
pectée ». 

Cette règle est-elle applicable aux écoles de même tuiiure ? 
Sous l'empire de la loi du 20 septembre 188{.. cette question a été résolue 

négativement (Décision ministérielle du 15 juillet i88;'S1 résumée Jans Je 
H:le Rapport triennal, p. env). et il y a lieu de maintenir cette juris­ 
prudence. 

En effet. aux termes de l'article 3 de la loi du -W septembre 189a) cc la 
comm,unc veille à ce que tous les enfants qui ont droit à l'instruction gratuite 
et qui ne fréquentent pas les écoles privées puissent recevoir l'enseignement. 
soit dans une école communale, soit dans une école adoptée ». Lorsqu'il existe 
dans une localité plusieurs écoles communales, la commune parait donc être 
en droit de déterminer celle où chaque enfant devra se rendre. Sauf dans des 
cas tout exceptionnels, c'est l'ccole de la circonscription scolaire à laquelle 
appartient l'élève qui doit être désignée. Il en est de même lorsqu'il s'agit 
d'écoles adoptées. (Dépêche du 9 décembre i89~, f '0 sect., n°5 2074/15829.\ .) 

182. Quand les élèves gratuus de droit 1101\cnt-11s être consulèrés comme fréquentant régulrëi ement l'école? 

L'article 8, premier alinéa, de l'arrêté royal du rn septembre 1891> porte : 
« Du fer au 10 du mois de décembre de chaque année, les instituteurs 

>> chefs des écoles primaires communales, adoptées ou adoptables four­ 
>> nissentà l'inspecteur cantonal la liste des enfants ayant droit à l'instruction 
>, gratuite gui f1·équentent 1·éguliè1·r•ment leùv école. >> 

Cette expression : « qui [réquentent régnlièremmt l'école n est empruntée 
au üe alinéa de l'article 5 de la loi scolaire; mais rien, dans la discussion de 
cette loi; n'a été dit pour en préciser le sens. 

Un inspecteur principal ayant demandé quelle eu est la signification 
exacte, j'ai répo udu · 

(( J'estime qu'il y a lieu de considérer comme c1 f1·équentant réguliè1'ement 
l'école >) les élèves inscrits sur les listes annuelles comme avant droit à ., 
l'instruction gratuite, dont la présence à l'école a été constatée petultm! la 
moitié au moins des jours de classe. " (Dépêche du 10 décembre 189~; 
nos 1817/f5829A.) 

183 Instrucuon gratuite <les enfants clP personnes exemptees ilr l,1 cnntrrbuuon personnelle en vertu dr la 
101 sur les habu-uons ouvi ièrev, 

L'article 1er de la loi du 18 juillet 1893 (iJ/onitem· du 21 du même mois) 
modifiant l'article 10 de la loi du 9 août 1889, relative am, habitations 
ouvrières. dispose : 

cc Sont exemptés de la contribution personnelle d'après la valeur locative, 
,, les portes et Ienè! rcs et le mobilier, et de Ioule taxe provinciale ou corn­ 
)> munale aualoguc, les ouvriers ou anciens ouv rrcrs incapables de travail, 

(1) Cette cn cuiaire est reproduite aux pages 18 el sutv.mtes des Annexe~ du présent Happorl. 
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» qui, n'étant pas propriétaires d'immeubles autres que celui qu'ils habitent 
» et celui qu'ils cultivent: occupent soit en propriété, soit en location <ln 
» bailleur non habitant, une habitation d'un revenu cadastral n'excédant 
1> pas : 

» 71. francs dans les communes de moins de 5,000 habitants; 
n 96 francs dans les communes de 5,000 à 20,000 habitants; 
» 120 francs dans les communes de 20,000 à 40,000 habitants; 
» 144 francs dans les communes de 40,000 à ·l00,000 habitants; 
>> 171 francs dans les communes de 100,000 habitants ou plus. 

» L'exemption n'est pas accordée : 
1> 1° Aux ouvriers qui louent ou cèdent une partie de leur habitation soit 

» à plus d'un sous-occupant, soit pour l'exercice d'un débit ou commerce 
>> quelconque; 

» 2° Aux ouvriers qui cultivent pour eux-mêmes, soit au delà de oO ares, 
1> soit au delà <le 100 ares, suivant que1 parmi les parcelles autres que le 
>> jardin, il en est ou il n'en est pas dont le revenu cadastral dépasse 
>> tiO francs l'hectare. » 

Les chefs de famille qui jouissent <le cette exemption ont-ils droit à 
l'instruction primaire gratuite pour leurs enfants, alors même qu'ils seraient 
inscrits au rôle de la contribution personnelle pour une somme supérieure 
au minimum fixé par l'art. 5~ § 2, de la loi scolaire du 20 septembre 1884 
- t 5 septembre 189~? 

L'affirmative n'est pas douteuse. En effet: les personnes tombant sous 
l'application de la loi relative aux habitations ouvrières ne paient aucune 
contribution personnelle. Leurs enfants doivent donc, d'après le texte même 
de la disposition susmentionnée de la loi organique de l'enseignement, pri­ 
maire, être admis à l'instruction gratuite de droit. 

Par circulaires des 20 février et;> mai 1896. 1r0 sect .. n° 15H29'\ l'adrni- ' ' nistration centrale a chargé MM, les gouverneurs des provinces d'en informel' 
les députations permanentes et les administrations communales. 

181. Admission facultative à l'école primaire communale, adoptée ou adoptable d'une commune, d'en fa nls 
domiciliés dans une autre localité. 

Il est <le principe que la commune ne doit l'instruction primaire gratuite 
qu'aux. enfants qui y sont domicilies. Toutefois, l'autorité dirigeant l'école 
communale, adoptée ou adoptable est libre d'accorder cette faveur à d'autres 
enfants, Dans ce cas, s'il est constaté que ceux-ci figurent sur la liste des 
admissions gratuites de droit, dans la commune <le leur domicile, ils peuvent 
être comptés pour la fixation du subside à allouer, sur les fonds de l'État, 
à l'école qu'ils fréquentent, par application des articles 4, ~ et 6 du règlement 
général du 12 décembre ·l89ti, 

Mais il u'y a pas lieu de porter les élèves dont il s'agit sur la liste à dresser 
par l'instituleur, chef de celle école, en vue de la répartition de la quote­ 
part du bureau de bienfaisance dans les frais de l'instruction gratuite (arti­ 
cle 8 de l'arrèté royal du 15 septembre 1891>). Ces élèves, en effet, doivent 



[ N° 1:59. ] ( CL\XXIV ) 

être placés sur la même ligne que les enfants de la commune siège de l'école, 
admis facultativement à la gratuité, en exécution <le l'article 9 du dit arrêté. 
- Circulaire du 9 mars 1896: tre section, 11°s 4H>/f5829\ adressée à 
l\UI. les gouvcrne,us des provinces, avec prière <le la faire publier au Mémo­ 
rial sulminislrati], 

185. La commune ne peut ohli1;er les enfants qui jouissent <le I'instrueüon primaire gratuite de droit, à 
produire un ct·rlilicat d'111<l1gence pour ètre admis à recevoir f!ralullem('Ol les fournitures classiques. 

Ayant appris que les élèves fréquentant les écoles primaires communales 
<le L ... étaient obligés de produire, pour être admis à recevoir gratuitement 
les fournitures classiques, un certificat d'indigence délivré par le comitéde 
charité, l'autorité supérieure écrivit, dans les termes suivants, à lVI. le gou­ 
verneur de la province : 

c< Cette obligation n'est pas légale. En effet, il résulte de l'article i cr de 
l'arrêté royal du ·W septembre -18~);5, que la gratuité de l'instruction primaire 
doit actuellement être accordée à tous les enfants âgés de six ans au moins 
et de quatorze ans au plus, du moment que leurs parent8 ne paient pas, en 
co11t1·ibution personnelle au p1·0 fit de l' Il lat, une somme supérieure au mini­ 
mwn fixé par l'article 3, § ~ nouoeau, de ta loi orqaniqu» de l'enseignement 
primaire (1884-189~). Or, le droit à l'instruction gratuite emporte celui 
d'être pourvu, également aux frais de la commune, <les livres et autres 
objets de classe nécessa i res. 

» Je vous prie, Monsieur le gouvemeur1 d'écrire dans ce sens à l'admi­ 
nistration communale de L ... , en l'invitant à modifier d'urgence le règlement 
adopté pour la distribution des fournitures classiques. » (Dépêche du 
19 mars 1896, 1 re section 1 nos 1132/ 158~9 \ • ) 

180. Instruction gratuite <les enfants entretenus dans les orphelinats. 

Les enfants entretenus dans les orphelinats ont-ils droit à l'instruction pri­ 
maire gratuite? 

Aucune disposition des lois sur la bienfaisance publique ne pouvant être 
invoquée dans l'espèce, cette question doit être résolue d'après les règles 
établies par la loi scolaire du 20 septembre 1884 W septembre 1891>. 

L'article 5, § '.2: de cette loi accorde l'instruction primaire gratuite aux 
enfants de personnes qui ne se trouvent même pas dans un état complet d'in­ 
digence. Il <loi t donc en être ainsi, à plus forte raison, pour ceux qui sont com­ 
plètement indigents, et il est hors de doute que les orphelins, admis pour 
cause d'indigence dans les orphelinats, ont droit à la gratuité scolaire, du 
moment qu'ils réunissent les conditions requises, sous le rapport de l'âge, 
par l'article 1er de l'arrèté royal du H> septembre 189!:L 

11 importe de veiller à cc que les intéressés soient inscrits, dans la com­ 
mune de leur domicile. sur la liste annuelle des admissions gratuites, dressée 
en vertu de l'article 3, § 5, de la loi organique de l'enseignement primaire. 
Une fois cette formalité remplie, les instructions de la circulaire du 
9 mars -18961 11°6 4rn;t:i8:29·\ précitee, doivent ètre appliquées à ceux d'entre 
eux qui fréquentent une école cotumunale, adoptée ou adoptable, ètaLlic dans 
une autre lucalilc. (Dépêche du I" mai 18%: 1'0 section, 11°' ·1836;,J38::2!J'\) 
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IRi. Instruction gratuite dPs entmts :1han,lonnés et ,les orphelins mis en pension dans une commune autre 
que ceJIP de leur domicile, 

Un gouverneur de province a soulevé la question de snvoir qui doit payer 
les frais d'écolage des enfants abandonnés et des orphelins placés dans 

· d'autres communes par le bureau de bienfaisance. Il lui fut répondu en ces 
termes : 

<< La loi scolaire du _t!) septembre -f 890 n'a rien innové sous cc rapport., 
Il y a donc lieu de maintenir la jurisprudence établie par la décision 
ministérielle du 3i décembre .f 884~ reproduite aux pages eu 'et cxr.i du 
H,e Rapport triennal. 

Aux termes de cette décision, la commune ne doit l'instruction primaire 
grnluitc qu'aux enfants qni y sont domiciliés: et non il ceux des communes 
étrangères mis en pension chez les habitants. C'est à la localité à laquelle les 
élèves appartiennent qu'il incombe de pourvoir aux. frais tic leur éducation. 

Toutefois, comme le rappelle la, circulaire du 9 mars -1896 précitée, l'auto­ 
rité dirigeant l'école communale, adoptée ou adoptable, est libre de permettre 
l'udmission, à titre gratuit. d'enfants étrangers. Dans te cas. s'il Pst constaté 
que ceux-ci figurent sur la liste des ayants droit à l'instruction primaire 
gratuite dans la commune de leur domicile, ils peuvent 'entrer en ligne de 
compte pour le calcul du subside à allouer, sur.les fonds du trésor public, à 
l'école qu'ils fréquentent. par application des articles ,1,, 5 et 6 du règle_ment 
général du 12 décembre i89r,. (Dépêche du 18 mai ·1896, -l•c section, 
nos 20i2/15829A .) 

188. Les, personnes mariées habitant chez des parents qui paient, en contribution personnelle, un,'. somme 
supérteure :m minimum fixé par l'article 5, § 2, de la loi scolaire de 188-1-1895, peuvent-elles réclamer, 
comme 1111 droit, l'inslruclion gratuite ponr leurs 1-nfants? 

Aux termes de l'article 5, § 2'. de la loi organique de l'enseignement pri­ 
maire ('.-20 septembre i884-H> septembre ·189:>), ,, ont droit à l'instruction 
" gratuite pour leurs enfants, ceux qui paient en principal et en additionnels 
>) au· profit de l'Ëtat : dans les communes au-dessous de 151000 hahitauts, 
» moins (le 10 francs; dans celles de 5,000 à 20,000 habitants, moins de 
>) 1 :'> francs; dans celles de plus de 20,000 habitants, moins de 50 francs, de 
>> contribution .personnelle. » 

Le gouvernement_ a été consulté sur le point de savoir si les personnes 
uiariéesîhabitant chez des parents qui paient. en contribution personnelle, 
une somme supérieure au minimum fixé ci-dessus, peuvent réclamer, comme 
un droit.j l'admission gratnit.e de leurs enfants à l'école primaire. 

Il a fait remarquer que le père de ces enfants ne paie aucune contribution 
personnelle et que. dès lors. la question dont il s'agit devait être résolue par 
l'affirmative. en vertu d11 texte 111è1w~ Je la disposition précitée. (Circulaire 
du 4 mai _1896'. 1re section, n°5 i829/!5829A .) 

180. Rr.p;irtilion dr. la part d'intrn en lion du bureau de hienfuisanre dans l1•s frais d'lnstrucuon des enfants 
admis ,11!.droil à la gratuité scolair«. 

La commune <l'E ...• qui ne possédait pas d'école primaire, était réunie, au 
point de vue scolaire, à celle de G ... , desservie par une école communale 

UJW 
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mixte et une école libre adoptable, pour filles. Le bureau de bienfaisance de 
la première de ces localités n'intervenait pas dans les frais d'instruction des 
enfants admis à la gratuité de droit. Quant à celui de G .... il allouait annuel­ 
lement, ponr cet objet, un subside de m:m francs. 

On a demandé si, pour la répartition de ce subside entre les deux écoles 
précitées (art. 8 de l'arrêté royal du la septembre 189:>), il y avait lieu de 
tenir compte des élèves appartenant à la commune d'IL .. Celle question fut 
{·ésolne négativement pat· l'autorité supérieure. qui fit remarquer que, en 
vertu du principe établi par la circulaire du tl mars 1896, n°$ 4H>/l:5829A pré­ 
citée, la quote-part du bureau de bienfaisance de G ... était réservée exclu­ 
sivement aux élèves gratuits de droit de cette commune. (Dépêche du 
50 mars i 896: i r11 section, 11°5 f 566/ 13829A.) 

100. Lorsqu'il y a accord complet entre IP-s diverses autorités intéressèes, la pari asslgnée au bureau de 
bienfaisance, dans les frais d'écolage des enfants ayant droit a l'instruction primaire gratuite, peul 
eontinuer à être versée dans la caisse communale. 

L'article 5~ § final, de la loi scolaire du rn septembre 189~, stipule notam­ 
ment que la part assignée au bureau de bienfaisance, dans les frais <l'écolage 
des enfants ayant droit à l'instruction primaire gratuite, doit être répartie 
entre les écoles communales, les écoles adoptées et lt·s écoles adoptables, au 
prorata du nombre des dits enfants qui les fréquentent régulièrement. 

Par délibération du 51 mars -l89ô1 sur laquelle le conseil communal avait 
émis un avis favorable, le bureau de bienfaisance de S ... demandait à être 
dispensé de satisfaire à celle prescription (!t à pouvoir verser, comme précé­ 
demmenL sa quote-part d'intervention dans la caisse communale. Il faisait 
valoir que la commune ne possédait que des écoles de même nature (adoptées) 
et que les chefs de ces écoles ne voyaient aucun inconvénient à ce que l'on 
maintînt. le mode précédemment établi. 

D'accord avec la députation permanente, le gouvernement a décidé que 
lorsqu'il y a: comme dans l'espèce, accord complet entre les diverses auto­ 
rités, le montant de l'allocation du bureau de bienfaisance peut continuer à 
être versé dans la caisse communale. (Dépêche du 16 mai !8961 f re section: 
n°8 2156/ f 5829,1..) 

CHAPITBE 1\1 

DISPENSES DE L'OBLIGATION D'ÉTABUR OU DE MA.INTENIR UNE IICOLE: CO~:\!UNALI~. - 
SUPPRESSION D'ÉCOLES PRI.\!AIRES LO.\IMU:,ALES ET DE PLACES o-rssnrureun PRl~lAIRE. 
- ÉCOLES Plll~!AlflES ADOPTÉES ET ECOLES PRl\!AlllES AIJOl'TABLES. - RÉUi'\IONS DE 
COMMUNES SOUS LE RAPPORT OE L'IN:ffHUCTI0'.11 PHIMAlflE. 

S 1. DISPENSl:8 DE L10BLIGATION D1iÎT.&Btll'. OU DE MAINTENU\ Ul'fE ÉCOLE COMMUNALE, 

191. Nombre des communes dispensées de celle ohligatlon, 

Aux termes de l'article ! cr~ § 2, de la loi scolaire du 20 septembre 1884, 
(( la commune peut adopter une on plusieurs écoles privées; dans ce cas, le 
n Iloi, après avoir pris l'avis de la dcputatiou permanente, peul dispenser la 
11 commune de l'obligation d'établir ou de maintenir une école communale; 
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>) cette dispense ne peut être accordée si vingt chefs de famille, ayant des 
» enfants en âge d'école, réclament la création ou le maintien de l'école 
l> pour l'instruction de leurs enfants et si la députation permanente émet un 
» avis conforme à leur demande. >> 

La loi scolaire du H, septembre 189f5 n'a pas innové en cette matière, elle 
ne fait que reproduire, dans son article jer, § 2, le texte précité. 

Pendant la période triennale t 894-1896~ la commune de Goefferdingen 
(Flandre orientale) a été dispensée. par arrêté royal du 18 janvier 1890, de 
l'obligation d'établir une école primaire communale. 

Jl résulte du relevé inséré aux Annexes, page 4a'2, que, pendant la même 
période triennale, 2 communes ont été dispensées. par arrêté royal, de I'obli­ 
gation de maintenir leur unique école communale. 

Depuis la mise à exécution de la loi scolaire de 1884 jusqu'au 3{ décem­ 
bre -1896, 2~8 communes ont été autorisées à supprimer leur école commu­ 
nale unique. Il est à remarquer, qu'entre temps, plusieurs d'entre elles ont 
rétabli leur école communale unique. 

§ 2. IIOP.RES!!IONS n'ilcOLlllS PIIIMAl:P.ES COMl'lll711.-.LlC8 ET DII PLACES D'UHT1TUTa171l PlllM&JI\ •. 

19'2. Lr-s résolutions des conseils communaux portant suppression d'une école primaire communale ou d'une 
ou plusieurs places d'instituteur primaire ne peuvent être exécutées par provision. 

La loi du 20 septembre 1884 conférait aux communes le droit de sup­ 
primer librement toutes leurs écoles, sauf une. Le législateur de 189~ a 
restreint ce pouvoir en stipulant, par les paragraphes 3 et 4 de l'article 2 : 

1° que les résolutions des conseils communaux portant suppression d'une 
école 'primaire communale ou d'une ou plusieurs places d'instituteur pri­ 
maire sont soumises à l'avis de la députation permanente et à l'approbation 
du Roi; 

2° que l'arrêté royal autorisant ou refusant la suppression est motivé et 
inséré au /J/oniteur. 

Une circulaire du 22 janvier i896. adressée à MM. les gouverneurs de 
province appelle l'attention spéciale des communes sur ce point que les 
résolutions de l'espèce ne peuvent être exécutées par provision. 

La raison en est que la disposition précitée subordonne l'exécution de ces 
sortes de résolutions à l'approbation d II Roi; celle-ci ne se présumant pas, il 
importe. afin d'éviter des perturbations et des interruptions fâcheuses dans 
le service de l'enseignement primaire, que les communes: en attendant, main­ 
tiennent en fonctions les titulaires des emplois dont elles ont décrété la 
suppression. 

193. Nombre des communes qui ont été autorisées par Je Roi à supprimer une ,le leurs écoles communales 
ou une ou plusieurs places d'instituteur primaire. 

Il résulte du relevé nominatif figurant aux Annexes, page 4o5: que, depuis 
la mise à exécution de la loi du rn septembre 189f> jusqu'à la date du 
31 décembre 1896, 2 l communes ont été autorisées par le Roi à supprimer, 
soit unede leurs écoles communales, soit une ou plusieurs places de sous­ 
instituteur ou de sous-institutrice primaires. 



( CLUXVJII ) 

Ces décisions sont généralement basées sur la faible fréquen talion de 
l'école et sur la nécessité de ménager les ressources locales. 

Elles ont fait l'objet d'arrêtés royaux qui ont été publiés in extenso au 
Monileu1'. 

Le dispositif de ces arrêtés ne variant pas sensiblement, nous nous 
sommes bornés à en publier deux. portant : l'un. suppression d'une école 
communale de Hiles; l'autre, celle d'une place de sous-instituteur primaire. 
(//où· aux Annexes, pp. 4;$4 et 4:-5!>.) 

D'antre part, les résolutions des conseils communaux <l'O. et de C., portant, 
respectivement, suppression de l'école communale de tilles et de l'école 
communale mixte de ces localités. ont été improuvées, la première, par 
arrêté royaldu ?50 avril 18961 et la seconde, par arrêté royal du 6 juillet de 
la même année. (// oir aux Annexes, pp. 455, 4.\6 et 41>7.) 

§ 3. ÉCOLES PRIMA.ll\ES ADOPTÉES ET ÉCOLES l'RIMAli\CS Al>OPTABLEi. 

i.04. Aperçu ile la législation eu matière d'adoption d'écoles primalres privées. 

La législation scolaire du l D septembre 189;:, a modifié: en matière d'adop­ 
tion d'écoles primaires privées. le régime établi par la loi du 20 septembre 
f 884. 
En vue de donner plus de stabilité aux dites écoles, l'article ter de la loi 

autorise la commune, comme le fait la loi sur l'enseignement moyen en 
faveur des collèges patronnés, à adopter une école privée pour une durée de 
dix années au· plus. 

L'adoption prend fin avant cette date en cas de décès, de retraite ou de 
destitution du titulaire sous le nom duquel elle a été consentie. Elle peut 
toujours être renouvelée. · 

Afin d'empêcher que, dans le cours d'une année scolaire, on ne bouleverse 
l'organisation de l'enseignement dans une commune où la durée de l'adop­ 
tion n'a pas été fixée, la suppression de l'adoption ne peut être prononcée 
dans le~courant d'une année scolaire ni sans un préavis d'une année. 

Dans le but d'éviter des contestations entre les parties contractantes, le 
gouverneur a soumis aux conseils communaux un modèle de convention 
pour le cas d'adoption d'une école privée avec stipulation d'un Lerme. 
(Circulaire du 1°' lévrier 1896. - //oir aux Annexes, pp. 4~7 et suiv.) 

La condition d'un acte écrit et signé par chacune des parties n'est requise, 
ou plutôt recornuraudce, que pour les facilités de la preuve. Le contrat 
d'adoption, en effet, ne requiert pas plus que tout autre contrat synallag­ 
matique ordinaire une forme solennelle. Il suffit, pour son existence et sa 
validité, qu'il réunisse le concours de veloute des deux parties, lequel 
pourrait mème ètre tacite. .Circulaire du ü j uiu 1 gg(j - // ou: aux Annexes, 
pp. 460 et"4.61.) 

Les actes constatant les eonvcntious <l'adoption doivent être enregistrés 
endéans les vingt jours de leur date, conformément à l'art. 20 de la loi du 
~2 frimaire au Vil et sont assujettis au droit Iixe de fr. 2-40 établi par la loi 
du 4 juin ffürn. (Circulaire du ::28 décembre 1890.) · 

Si le secrétaire communal a contresigné la convention, c'est lui qui? au 
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point de vue du droit fiscal, est tenu de la faire enregistrer. En l'absence du 
contreseing de cc fonctionnaire, l'obligation incombe également aux deux 
parties. (Circulaire du 21 mars ,t896.) 

L'article f 4 de la loi impose à la commune deux obligations en ce qui 
concerne la rémunération des écoles adoptées : 
{0 La commune est tenue de prendre à sa charge le traitement des 

membres diplômés ou non diplômés du personnel enseignant des écoles 
adoptées; 

2° La eornmune doit allouer annuellement à tonte école adoptée une 
somme suffisante pour pay,:r les fournitures classiques des enfants qui, 
ayant droit a l'instruction grntuitc. sont admis dans une école. Les fourni­ 
tures classiques comprennent aussi. pour les élèves du sexe féminin, les 
matières premières neeessnires il l'enseignement des travaux à l'aiguille. 

L'article 8 <le la loi ,lu 1~, septembre -189;5 pose le principe que le crédit 
normal. voté annuellement par la l(;gislature en faveur de l'enseignement 
primaire. est réparti d'une façon égale entre les écoles communales, adoptées 
et adoptables. 

Cc principe se justifie à tous éga1·ds. Les écoles privées rendent d'impor­ 
tants services à l'éducation d11 peuple et il est équitable de leur tenir 
compte des sacrifices qu'elles s'imposent el des économies qu'elles per­ 
mettent il l'État et aux communes de réaliser. en matière d'instruction. 
D'antre part, en favorisant le développement des écoles dues à l'initiative 
privée, 011 assure d'une manière efficace aux pères de famille l'exercice de 
la liberté d 'enseignement. 

11 importe de remarquer qu'aux termes de l'article 8 précité, § 21 les écoles 
privées non adoptées ne sont pas tenues. pour avoir clroit aux subsides, 
d'inscrire lcnscignemeut <le la religion et. de la morale à leur programme. 

Il n'a rien été modifié aux règles de procédure à suivre en matière d'adop­ 
tion d'écoles privées avec dispense 011 sans dispense de maintenir l'unique 
école communale. 

En cas de location à une école privée du hàtimcnt de l'école communale 
supprirnee, la durée du bail ne dépassera pas trois ans. Si la commune cède 
à l'instituteur adopté la jouissance gratuite du bâtiment ayant. servi de local 
à l'école communale cl. du mobilier scolaire, le conseil communal se réser­ 
vera le droit de retirer· ces avantnges à l'école adoptée, moyennant un 
préavis d'une année. (Circulaires des 29 février et 2;i mars 1896.- ,V où- aux 
Annexes. pp. 461 et la-{j2.:, 

Ln reprise du local pnr la commune ne pourra avoir lieu qu'à la fin d'une 
année scolaire. 

Aux termes de lurticle 77 de la loi communale. la députation permanente 
doit approu,·cr tout changcmen t. de jouissance des immeubles appartenant 
aux communes. 

Ln circulaire ministérielle précitée du 1er février 1896 dispose que cette 
approbation est nécessaire non seulement. lorsqu'il s'agit. d'une première 

.r.x 
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affectation de ce genre, mais encore eu cas de continuation pour une durée 
déterminée d'une affectation antérieurement autorisée sans fixation de 
durée. 

lllS. N,omhre des adoptions el des réadoptions prononcées depuis la promulgatlon d~ là loi 
du la septembre 1895. 

Nous do1111011s aux Annexes. pages·:.472 et 473, le tableau des adoptions et 
réadoptions d'écoles primaires liures cfleetuées dans les ressortsd'inspection 
principale du royaume~ du 25 septembre i895 au 5t décembre 1896. 

196. L'exonèratlon de la contribution personnelle el la dispense de la patente peuvent être étendues 
auséeoles primaires adoptables, ! 

Se basant notamment sur un arrêté royal et sur 1m arrêt de la cour de 
cassation, l'autorité supérieure avait décidé (circulaire du 2juillet 1894) que 
les écoles adoptables ne pouvaient jouir de l'exonération de ta contribution 
personnelle. 

Le département est revenu sur cette jurisprudence, par circulaire du 
23 avril i 8961 en décidant que, quand les écoles adoptables ont déclaré se 
soumettre au régime de la loi du rn septembre 189;.$, elles ont droit, comme 
les écoles communales et adoptées, au x subsides annuels de l'État et par ce 
fait clics peuvent être exemptées de la contribution personnelle. Il est juste 
d'assimiler sous ce rapport l'CS trois catégories d'écoles, car les écoles adop­ 
tables remplacent une partie des écoles communales. De même, les institu­ 
teurs des écoles adoptables sont dispensés de la patente. 

Mais les parties des locaux d'écoles adoptées ou d'écoles adoptables servant 
d'habitation au personnel cuscignant sont imposables à la contribution per­ 
sonnelle. (Circula ire du 27 juillet 1896.) 
P oir ces trois circulaires aux Annexes, pages 462, 4-65 et, 464. 

Hlï. Les membres du personnel enselgnsut des éc,11,•s primaires adoptées doivent, pour la moitié au'moins, 
êtr,: diplùmés. - Interprétation d1\ celle ulspnsition. 

Aux termes de la loi 1 les membres du personnel enseignant des écoles 
adoptées doivent, pour la moitié au 111oi11s, être diplômés. Un gouverneur 
de proviuce a posé la question de savoir comment. il fallait interpréter cette 
disposition. Le départcruent (voù- la dé'pêche, e11 date du 20 novembre 1894, 
aux Annexes, pp. 464 et 46n) a décillé qu'il s'agit en l'espèce <lu personnel 
enseignant effectivement, à l'exclusion Lie tout autre el notamment de la 
personne qui dirige l'école sans y enseigner et des-professeurs spéciaux de 
dessin, de dm nt , de gymnastique, etc. 
1 

{)8. Les con.mun-s peuvent imposer aux écoles prtmaires adoptées la présence d'un inspecteur communal. 

Un inspecteur désigné par la commune a le droit incontestable d'assister 
aux leçons données aux élèves des écules adoptées. (Circulaire du 19 juil­ 
let i89o. - Voir aux Annexes, pp. 4-6~ et 466 ) 

IO[). Le hénéûce de l'adnptton ne 11eul être accordé qu'à des écoles primaires complètes. 

La loi du ID septembre 189ü stipule, à son article ter, que la commune 
peul adopter une ou plusieurs écoles privées. Il ne peut être question, en 
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l'espèce, que d'écoles qui donnent l'enseignement primaire complet, c'est-à­ 
dire les matières obligatoires assignées au degré inférieur, au degré moyen 
et au degré supérieur. (Circulaire du ,17 février 1896.) 

D'autre part, une institution privée ne pourrait jouir des avantages de 
l'adoption pour une classe et recevoir des subsides de l'État pour une autre 
classe, comme école adoptable. Il faut qu'elle demande l'adoption pour toute 
l'école ou qu'elle se borne a solliciter l'assistance de l'État , elle doit choisir 
l'un ou l'autre des deux régimes. (Circulaire <lu 14 mars 1896.) 

200. A1loplion d'une école primaire privée au nom de plusieurs personnes, 

Un conseil communal peut adopter une école privée sous le nom de 
plusieurs personnes. mais il faut que celles-ci soient individuellement et 
nominativement désignées. 

Cette restriction s'explique parce qu'un comité désigné sous une appella­ 
tion collective ne jouit pas de la personnification civile. (Dépêche du 
·14 janvier 1896. - Foir aux Annexes, p. 466.) 

201. La disposition de faveur concernant la durée tic l'adoption n'est applicable qu'aux écoles primaires. 

Le paragraphe 5 de l'article 4 de la loi scolaire, disposant que l'adoption 
peut être consentie p()ur une durée de dix ans au pins, doit être interprété 
rigcureuscmcnt et ne s'applique qu'aux écoles primaires, à l'exclusion des 
écoles gardiennes. L'adoption de ces dernières demeure donc toujours révo­ 
cable au gré de la commune. (Circulaire du 20 novembre i89~.) · 

201. Les personnes qui sont soumises réellement aux r~f,les eonsutuuves de l'état rdi1:irux f'l qui en portent 
l'habit sont seules considérées comme fais~nt partie d'une congrëgarlon reli1:iru;e. 

L'article 14 dispense les communes de l'obligation de payer aux institu­ 
teurs el institutrices appartenant à une congrégation religieuse le traitement 
minimum· et les augmentations périodiques. Cette disposition étant. excep­ 
tionnelle ne peut s'interpréter que dans un sens restrictif et ne peut 
s'appliquer par analogie à d'autres cas. On ne peut donc considérer· comme 
faisant partie d'une congrégation religieuse que les personnes soumises aux 
règles constitutives de l'état religieux et qui en portent légalement l'habit. 
C'est-à-dire qu'une institutrice adoptée qui habiterait le couvent où est 
établie l'école. mais qui est restée en dehors des règles de l'ordre, doit jouir, 
si elle est diplômée, du minimum du traitement et des augmentations pério­ 
diques. (Circulaire du 8 juin 1896.) 

203. L'enseignement primaire donné à t'étranger ne compte ras pour lP. calcul des dix ans exigés 
par l'arlicle 19, § 2 [dispense du diplôme]. 

Celle décision se justifie par le principe de territorialité des lois, qui lie 
le pouvoir législatif aussi bien que le pouvoir exécutif. (Dépêche ministé­ 
rielle du 4 février 1896. - //ufr aux Annexes, pp. 4C6 et 1.67.) 

La dispense provisoire de diplôme accordée en vertu dudit article !9 n'a 
pas pour effet de permettre aux intéressés de loucher le supplément de 
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subside accordé par l'article 8 du règlement du {2 décembre 189!.1, aux 
directeurs et directrices d'écoles primaires privées comprenant plus de cinq 
classes. (Circulaire du 21> mars 1896. - f/oir aux Annexes, pp. -467 .) 

20i. A. qui nppartiennent le minerval des élèves payants <·t la quote-part 1!11 bureau de bii>nfaisance dans lr-s 
frais d'écolage des enfants ayant droit à l'instruction gratuit,·? 

La question a été résolue par une circulaire ministérielle du 4 août i896~ 
qui a décidé que ce minerval ainsi que les frais d'écolage, étant dans 
l'esprit de la loi, destinés à couvrir les frais d'entretien des locaux et du 
mobilier scolaire, il est juste qu'ils soient dévolus au titulaire de l'adoption, 
à qui ces frais incombent. Û1l ne pourrait se départir de cette règle que si 
le contrat qui fait la loi des parties stipulait le contraire, soi l en termes 
exprès, soit même tacitement; par exemple, dans le cas où la commune se 
chargerait elle-même de l'entretien <ln bâtiment. (Circulaires des 9 mai et 
4 août 1896. - Yoir aux Annexes, pp. 468 et 469.) 

20:S. En I'ahsence de convention fixant la durée dr l'adoption, la f.lcullé de renouclaüon sans préavis 
d'une année n'est pas laissée à la commune. 

Aux termes de l'article 1 or, § 4, de la loi, lorsqu'aucune convention n'a 
fixé la durée de l'adoption, la suppression de l'adoption ne peut être pronon­ 
cée dans le courant d'une année, ni sans un préavis d'une année. 

Cette garnntic est exclusivement en faveur du titulaire de l'adoption pour 
éviter un retrait intempestif", l'intéressé a donc le droit d'y renoncer soit 
expressément, soit tacitement. Mais la faculté de renonciation sans préavis 
n'est pas laissée à la commune. (Circulaires du 4 décembre 189~ et du 4 jan­ 

. vier { 896.) 
Le préavis d'une année est exigé même pour le retrait d'une adoption 

consentie antérieurement à la loi <lu i!> septembre f 89i> . 

20G. Un ancien Instituteur communal pensionné ni' 1w11t ètre admis à rentrer comme instituteur dans 
une école adoptée. 

Le principe de la pension est inconciliable avec un pareil état de choses. 
La pension est une libéralité accordée aux instituteurs qui. pat· leur grand 
âge ou leurs infirmités, sont inaptes au service. Un dilemme dès lors 
s'impose : ou l'instituteur, en demandant sa pension. n'avait p;is de motifs 
de la demander. et il en jouit alors abusivement; ou sa santé et son état 
intellectuel lui donnaient droit à celle pension, alors il ne peut s'acquitter 
convenablement de ses fonctions d'instituteur dans une école adoptée et 
l'État est en droit de retirer sou patronage à l'institution qui le reçoit. 
(Circulaire du 29 juillet 1896. - Voir aux Annexes, pp. 470 et 471.) 

207. Écoles primaires prtvées adoptées d'olfice par IP gouvernement, en exécution de l'article l, § 5, 
de la loi du 20 septembre 188-l. 

La loi du rn septembre f 8~o a eu pour effet de mettre fin à l'adoption 
d'office par Je gouvernement d'écoles privées, I'enseignemeut <le la religion 
étant devenu obligatoire. 
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En 1894, ont été adoptées d'office : une école pr1vee pour tilles établie 
dans la section des Haies, sous Marcinelle; une école privée pour ga •. çons, 
sise rue Saint-Paul, à Anvers, et une école privée pour garçons, établie rue 
Nationale, dans la même ville. 

Par arrêté royal du 8 octobre 1894, l'adoption d'office de l'école privée 
pour garçons, établie rue de Monténégro, à Saint-Gilles lez-Bruxelles, a été 
maintenue. sous le nom de ,\I. Oc Conninck , Lucien. instituteur diplômé. 
Par arrêté royal du 8 mars 189D, a été maintenue, au nom de fa demoi­ 

selle Van Rossum, ~laric, l'adoption d'office de l'école primaire privée pour 
garçons, établie rue de la Céramique, à Cureghem. 

'208 Traitements des membres du personnel enseignant des écoles primaires adoptées. 

Sous le régime de la loi du 20 septembre 1884, le conseil communal qui 
adoptait une école primaire privée stipulait, dans l'acte d'adoption. les avan­ 
tages, en nature et en argent, qu'il allouait à cette institution. Quant aux 
traitements du personnel, ils étaient entièrement à la charge de l'autorité 
dirigeant l'école : la commune n'avait pas à s'en occuper. 

La loi du 1o septembre -189~ a mis ces traitements à la charge des com­ 
munes, par son arl icle 14, ainsi conçu : 

cc Le traitement des membres du personnel enseignant des écoles fH'Î­ 

)> maires adoptées est à la cbargc des communes; cc traitement ne peut, 
n s'ils sont diplômés ou dispensés de l'examen, être inférieur a la somme 
» indiquée. pour chaque catégorie de communes, dans le tableau qui ligure 
" à l'art. 15. 

» L'article rn, déterminant les augmentations de traitement auxquelles 
.. ont. droit les instituteurs communaux, est applicable au personnel des 
" écoles adoptées, diplômé ou dispensé de l'examen. 

» Dispense de cette obligation peut être accordée, pour un terme de 
•> cinq ans, par un arrêté royal qui sera inséré au Moniteur. Cette dispense 
" est renouvelable. 

1> Le taux du traitement résultant des articles 13 et H> n'est pas appli­ 
>> cable aux instituteurs faisant partie d'une congrégation 1·eligieuse. >> 

En vertu de cette disposition, tout ce que nous avons relaté plus haut 
concernant les traitements des instituteurs des écoles primaires communales, 
sous les rubriques : minimum) classification des communes, classement 
exceptionnel, augmentation de traiienieut, charoe des auqmeutotion«, matri­ 
cule des instituteurs primaires) liquidation de la part de l'État dans les 
augmentations obligatoires., samti'on des dispositions législatives en matière 
de traitements dïnslitulem·s, paiement des traitements, congés po,n· cause de 
maladie) est applicable aux. instituteurs des écoles primaires adoptées, laïcs 
el diplômés, ou dispensés définitivement de l'examen. 

On a demandé si un instituteur d'école adoptée, laie, qui a enseigné 
pendant dix ans et qui obticut la dispense dont parle l'article ln de la loi 

yy 
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scolaire, a droit: au moins pendant deux ans, au traitement fixé par l'ar­ 
ticle {5. 

L'article f9 est ainsi conçu : 
" Aucune école primaire privée ne peut être adoptée à moins de se sou­ 

" mettre aux conditions suivantes : 
" io • 
,> 2° Les membres du personnel enseignant devront, pour la moitié au 

n moins, être diplômés ou avoir subi l'examen dont il est fait mention à 
» l'article 9. 

» Par mesure transitoire, le ministre pourra, pendant deux ans, à dater 
" de la promulgation de la loi du H5 septembre 1.8901 dispenser de cette 
., condition : 

n _i ° Ceux qui out donné l'enseignement primaire durant dix ans au 
» ITIOI 05; 

>1 2° Ceux qui; porteurs d'un certificat d'humanités, ont donné I'ensei­ 
,1 gnemcnt primaire durant cinq ans au moins. 

>) Sont dispensés de l'examen ceux qui, antérieurement à la loi du 
» 20 septembre 1884, ont eu la direction d'une école communale ou 
)> adoptée. » 

li y a, d'après cet article, deux espèces de dispenses : La première, qui 
s'applique aux établissements et non aux personnes, a pour effet de tolérer 
pendant deux ans l'adoption d'écoles privées qui ne sont pas complètement 
en règle vis-à-vis de la loi, en cc qui concerne Je nombre des instituteurs 
ayant un diplôme. L'instruction du Jer octobre 189~ (1) ne laisse aucun doute 
quant au caractère de cette dispense : elle s'applique si bien aux établis­ 
sements que l'instruction prescrit que la demande de dispense doit être 
faite par le chef de l'école (2), et que la formule, Annexe F (3), est ainsi 
conçue : << En conséquence, le soussigné vous prie de )) vouloir bien dis- 
penser son école » La dispense en question est donc une faveur faite à 
un établissement, et celte faveur ne peut pas entraîner 11n droit pour les 
personues à la présence desquelles elle est due. 
Tout autre est la deuxième dispense prévue à l'article 19. Celle-ci a pour 

effet d'assimiler complètement aux instituteurs diplômés ceux qui, anté­ 
rieurement à la loi du 20 septembre f 884, ont eu la direction d'une école 
communale ou adoptée. Il s'agit ici d'un droit formel et. non plus d'une 
faveur temporaire que le gouvernement peut accorder ou refuser. 

C'est donc aux seuls agc1Jts bénèficiant de droit de cette dernière dis­ 
pense, que le premier alinéa de l'article 14 accorde les mêmes avantages, au 
point de \ uc du minimum de traitement, qu'aux instituteurs communaux. 
(Dépèche du Li novembre !89;5, n°" 1788/J6402A.) 

On a dcmarulé aussi si la disposition de l'article {5 qui défend au\ 
-- - ------- 

(1) l'air aux Annexes, pp. 18et suiv. 
(1) - p. 22. 
(a) - p. 46. 
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communes de réduire les traitements du personnel de leurs écoles primaires, 
est applicable aux instituteurs des écoles adoptées. 
li a été répondu que le texte de l'article U est bien précis et limite les 

obligations nouvelles imposées aux communes. Cet article assure aux. iusti­ 
tuteurs des écoles adoptées le minimum de traitement déterminé. pou1· 
chacune des catégories de communes établies par l'article 150 pour les insti­ 
tuteurs communaux , ainsi que les augmentations de traitement prévues pnr 
l'article 15. (Dépêche Ju "'27 avril 1896, n°•f~86/161-0tA.) 
Il suit de là aussi que les instituteurs des écoles adoptées n'ont pas droit, 

à charge de la commune, ù un logement ou à une iudem nité de logement. 
Toutefois, si, dans le contrat <l'adoption, il est stipulé que les instituteurs 

et sous-instituteurs de l'école adoptée recevront. des traitements supérieurs 
au minimum légal, ou d'autres avantages, il va de soi que ces avantages leur 
sont garantis pour Loule la durée de l'adoption, et que l'autorité locale ne 
peut les amoindrir sans le consentement de l'autre partie contractante. 

La circulaire du 18 février ·1896, n° 16400-l (uoir aux. Annexes, pp. 577 
et 57~) porte <f'JC l'État interviendra seulement dans h-s augmentations de 
traitement obligatoires. restant à accorder, en vertu de l'article f5 de la 
loi scolaire. 

Un guuverocur avait émis l'avis qnc cette circulaire n'est pas applicable 
aux traitements du personnel des écoles adoptées. pour la raison << qu'avant 
» le 1er janvier !896: les communes n'allouaient aux écoles adoptées que les 
>> subsides ayant pour but d'assurer, d'une manière générale, l'existence de 
>> l'école, mais n'étant pas spécialement destinés à payer telles sommes 
» déterminées, à l'instituteur et aux sous-instituteurs. 

» Ceux-ci - ajoutait te haut fonctionnaire-n'avaient pas de traitement 
)} à charge de la commune, et: dès lors, les -100 francs ou 200 francs que les 
» communes leur allouaient au delà du minimum, en vertu des articles 14 
)) et 15 de la loi, doivent être considérés comme constituant, à l'égard de 
» la commune, une augmentation obligatoire de traitement, même si ces 
n instituteurs avaient reçu auparuvaut, du comité scolaire ou du directeur 
,. de l'école, un traitement supérieur a celui payé actuellement par la corn­ 
» munc. ,> 

Le gouvernement n'a pas partagé cet avis. 
La loi est formelle : au point de vue de la fixation des traitements et de 

l'octroi des augmentations de traitement, ainsi que du mode et de la quo­ 
tité de l'intervention de l'État dans ces dernières, l'article !4 de la loi assi­ 
mile les écoles adoptées aux écoles communales. 

L'argument tiré de ce qu'avant la loi du rn septembre !89~, les com­ 
munes 11c payaient pas directement les traitements des instituteurs· des 
écoles adoptées, parait sans valeur. La seule question à examiner était 
celle-ci : quel était le traitement de l'iustit utcur au 5 t décembre f 89;,? Si 
le traitement ne devait pas ètre augmenté au fer janvier i8lJ6, au delà du 
minimum fixé par l'article f 3 de la loi, l'État n'avait point à intervenir. Si 
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le traitement devait être majoré an delà de ce minimum. l'État devait payer 
une partie <le l'augmentation que l'instituteur avait reçue. (Circulaire minis­ 
térielle du !O septembre {896: nos :i47;$/164001

.) 

Le minimum de traitement assuré par l'article 14 aux membres laies et 
diplômés du personnel enseignant des écoles adoptées est applicable durant 
l'année :qui suit le préavis [renonciation de l'adoption], même si l'adoption 
accordée sous la loi antérieure ne stipulait qu'un traitement inférieur. (Circu­ 
laire du ter février 1896. - Voir aux Annexes. pp. 469 et ,1.ïO.) 

Un gouverneur avait demandé s'il y avait lieu de porter au budget 
scolaire une somme pour indemniser les maitresses spéciales de coulure. 
dans les écoles primaires adoptées mixtes. di1~igécs par un instituteur. 

Cette question a été résolue allirmativement. 
En effet, l'article 4 de 1a loi organique de l'instruction primaire stipule que 

cette instruction comprend. entre autres: pour les filles, le tranail â l'aig1tille7 
et l'article 14 de la ~êmc loi décrète que le t raitement des membres du 
personnel enseignant des écoles primaires adoptées est, à la ('hargc des 
communes. 

Le travailà l'nignillc étant l'une des branches obligatoires du programme 
des écoles primaires: et la nomination d'une maitresse spéciale étant inclis­ 
pensable, pour· l'enseignement de cette branche: dans k-s écoles primaires 
mixtes tenues par des inslitutenrs. l'obliaation. pour la commune. de 
rémunérer les services de cc membre du porsonncl rnseiqnan! est. conforme 
à la volonté du législateur. (Circulaire ministérielle du JO octobre 1896 
n°5 5860/ 16402·1.) 

~09. Distinctions honorifiques rléc(•rnérs aux membres du personnel rnsPir,n~nt des éco'es adoptées 
d dr-s écolr, adoptahl-s. 

Dans le cours de la JSc période triennn]c. des distinctions honorifiques 
[décoration civique] ont été décernées Ù des membres d,1 personnel c11sci­ 
gna11t des écoles adoptables (Foir les listes puhliécs dans le présent Happort , 
aux pages cr.xvn el suivuntes.] 

~ 4. REUNIONS De COMMUl'fJ;!I sous I.E J\/\l'PORT DE L'INSTRUCTION rRIM/\IJ\E, 

Le pnragraphc final de l'arlicle 1rr de la loi du 20 septembre 1884 porte 
cc qui suit : Deux ou plusieurs cornmnncs peuvent. en cas de nécessité, être 
uujorisécs par le lloi à se réunir pour fonder d entretenir une école. 

Celte disposition a été textuellement reproduite clans la loi du io sep­ 
tembre 18Uiî cl forme égnlcrnent le pal'agraplic final de l'article jer. 

U11c dèpc~clw ministérielle du 50 novembre iS!Hi. jrc section. 11° 16fK;S1
1 

adressée à \I le go11\{'r11eur Je la province <le Licge, a décide qu'il n'y a lieu 



( CICVIJ) f N·• 159. J 

de faire sanctionner par le Roi les actes tendant à la réunion de communes 
sous le rapport scolaire que si les intéressées OLl l'une d'elles ne possèdent 
pas d'école communale ou ne disposent pas d'école adoptée avec dispense. 

Mais, si deux ou plusieurs communes ont au centre des installations 
scolaires suffisantes pour les enfants des deux sexes, il n'y a pas nécessité de 
faire intervenir ['autnrité royale.si ces communes s'entendent pour organiser· 
à frais communs une école primaire destinée à desservir des hameaux dépen­ 
dant de ces communes on de l'une d'elles. 

La raison en est qu'il s'agit'. non pas d'organiser pour la première fois 
l'enseignement dans ces communes. mais de faciliter aux enfants. éloignés 
des sections centrales, la fréquentation plus réguliè1·c des classes. 

:li 1. Statistique. 

Pendant la 18° période triennale, 24 communes, dépourvues de toute école 
primaire communale ou adoptée avec dispense, ontété régulièrement réunies, 
sous le rapport scolaire, à d'autres communes. 

La faiblesse de la population ou l'cxiguïté;dcs ressources locales sont les 
motifs qui ont déterminé le gouvernement à déroger. en faveur de ces corn­ 
munes, à l'obligation inscrite dans l'article l c\ § l, de la loi scolaire. 

On trouvera aux pages 474 et 476 des Annexes le relevé nominatif général 
des communes, dépourvues de toute école primaire ( communale ou adoptée), 
qui, à la date du 51 décembre -1.896, étaient régulièrement réunies à d'antres, 
sous le rapport scolaire. 

enAPITlm V 
ÉCOLES D'ADULTES. 

212. Nombre, population, persouur-l ensngnant et traitements. 

t\u 31 décembre 1893, il existait dans le royaume 1,660 écoles d'adultes 
communales et 136 écoles d'adultes adoptées ou privées subsidiées, fréquen­ 
tées respectivement par 631450 et par li,0-1-1 élèves, formant un total de 
69,47i élèves (hommes et femmes). 

Ces écoles étaient desservies respectivement par '2,773 et par 200 institu­ 
teurs et. institutrices. 
li résulte des tableaux insérés aux Annexes, pages 486 et suivantes. qu'à 

la date du 31 décembre 18\H>, il y avait en Belgique t ,(i6:i écoles d'adultes 
communales desservies par 2,8fü3 instituteurs et institutriees et comptant 
6~)>Ü9 élèves, dont 171946 ayant moins de quinze ans. 

Il y a mit 116 écoles adoptées. ayant 226 instituteurs et institutrices et 
7,265 élèves dont 2,'24,9 âgés de moins de quinze ans. 

Il existait, en outre, 1D8 écoles d'adultes privées subsidiées, comptant 
zz 
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262 instituteurs et institutrices et ayant une population totale de 8,187 élèves, 
dont 2,623 ayanl moins de quinze ans. 

En tout. 1,957 écoles d'adultes; 5.545 instituteurs et institutrices; 
80,9a9 élèves, dont 221818 ayant moins de quinze ans. 

En comparant ces chiffres à ceux de 189.3, on voit que: 
-1° Le nombre des écoles d'adultes commnnales a augmenté de 31 celui des 

instituteurs de 82 cl celui des élèves de 2,079. 
2° Le nombre des écoles d'adultes adoptées et privées subsidiées réunies 

a augmenté de 158 celui des instituteurs de 288, et celui des élèves, de 9,-109. 
Le relevé qui figure à la page 492 des Annexes constate que la moyenne des 

traitements du personnel enseignant dans les écoles d'adultes communales a 
été, en 1896 : 

Pour les instituteurs 
sous-inst itu leurs 
institutrices. 
sons-institutrices 

. de fr. 2ü2 78 
506 m, 
279 59 
505 65 

'215. Situation de l'enseignement. 

Plusieurs inspecteurs principaux, notamment ceux de Courtrai, de Marche 
et de Namur , dans leurs rapports sur la situa lion de l'enseignement primaire 
en 1894.~ ceux de Bruges et d'Arlon, dans leurs rapports pour 18tln, se 
déclarent fort satisfaits des résultats produits ,par les écoles d'adultes. 

Les élèves, dit. l'un d'eux, y répètent, y approfondissrn t cc qu'ils ont 
appris à l'école primaire; ils y voient surtout comment ils pourront appliquer 
et utiliser leurs connaissances dans la vie pratique. Ils y reçoivent aussi des 
avis et des conseils moraux appropriés à leur âge el ils échappent à plus d'un 
danger. . 

D'autres inspecteurs, ceux de Hasselt et d'Alost, pensent qu'il faudrait, 
pour ces écoles, non un programme uniforme. mais une organisation plus 
adéquate aux besoins des populations de chaque régio11 du pays. 01\ en vertu 
du règlernent-ly pe. c'est aux cornmuues elles-mêmes à déterminer les matières 
sur lesquelles clics désirent voi r porter spécialement l'enseignement. Il est 
évident. que le gouvernement 11c peut rédiger un programme pour chaque 
école, ni même pour chaque région. 

Quoi qu'il en soit. on peut affinnor que l'enseignement est goûté et conve­ 
nablement suivi dans les écoles d'adultes où l'instituteur, en lui donnant un 
tour-à la fois raisonné et. pratique. sait tenir constamment en éveil l'atten­ 
tion, la réflexion cl le jugement des élèves, mais qu'il est sans saveur et vite 
désc1·tc~ lorsqu'il devient mécanique. routinier. sans application aux questions 
de la vie usuelle cl: par suite: sans force ni action sur la formation intellec­ 
tuelle cl morale des jeunes gens. 

'214 L'instituteur ne peu! recevoir ;) l'école d'adultes des élhrs qui fréqul'lllenl les écoles primaires, 
l-s écoles moyennes C'l les athénées. 

Le gouvcl'llcmcnt ayant appris que des instituteurs avaient transgressé 
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cette disposition inscrite à. l'article 14, § 51 d11 règlement-type des écoles 
d'adultes (29 juillet 188f) a, rar- circulaire e11 claie d11 4 septembre i884, 
chargé M:\I. les inspecteurs principaux de les rappeler à la stricte observation 
de cette règle. Far la même oeeasion, ces fonctionnaires on! été invités à 
signaler au département les institu tcu rs qui mèconnaltraient la prescription 
précitée, et de rappeler aux ad miuistratious communales qui imposeraient 
à l'instituteur l''obligatio11 de recevo ir à ce cours des élèves fréquentant 
l'école primaire, la prolnlrilion contenue à ce sujet dans le règlement pré­ 
mentionné. 

Une circulaire d11 ':24 octohre l 894foit défense aux instituteurs de recevoir 
aux cours d'adultes des élèves Iréquentaut les écoles primaires, les écoles 
moyennes el les athénées , ces cours étant surtout organisés pour les jeunes 
gens qui n'ont guère fréquenté <Jll u'nnt suiv l qu'avec peu de fruit les classes 
de l'école primaire. 

215 RMuclion des traitemonls des luslètuteurs attachés am écoles communales pour adultes. 

Aux termes de l'article f 3) pa ragmphc li nal de la loi, « les traitements 
» actuels <les instituteurs) comm o ceux qui leur seront accordés ultérieure­ 
" ment, ne pourront subir aucune réduction pendant la durée des fonctions 
» des titulaires dans la mème C()111mu11c. -· 

Un gouverneur de prov ince cl demandé si par le mot ,, traitement », on, 
doit entendre tout le revenu de l'iustituteue, c'est-à-dire : traitement fixe, 
indemnités 1)011r- services aeccssojrcs. chauffage et éclair·age. Il lui Iut répoudu 
que parc< traitement » il faut entend rc Ics ar ant agcs dont l'instituteur jouit 
<'n celle qualité du chef de l'école prjmair-e sen le. Les services accessoires. 
tels que ln tenue d'un cours d'a. lultes ou <le lout autre cours, sont de véri­ 
tables cumuls dont le revenu n'est flas gm .• ml i par la loi et qui sont, par 
conséquent, à la disposition de luutor ité locale. (Circulaire du 10 avril 18U6.) 

Cc haut fonctionnaire lit o hse rver que 1~ d<'·cision lui semblait êl 1·e en 
contradiction avec les déelaratiuns que j'avais faites il la Chambre des 
Rcprésen tauts en séance d n 7 août l 8!F5. 1\t1x termes de ces déclarations, 
le gouvernement ne toi ércrai t 1>as que les adminisu-ations communales 
fissent des réductions arbit mi l'es sur les traitements des instituteurs du chef 
de leurs fonctions aux écoles d'adultes, au fur et à mesure de l'augmentat.ion 
des revenus scolaires prov euanl des services rendus aux écoles primaires, 
augmentation garantie par la loi, 
Je rr-pondis que la loi <111 B septembre 189~ garanlil aux instituteurs 

primaires IC's positions qu'ils on t aequiscs, elle détermine, en outre, des 
traitements miuima s11in111t la. p o pulalion des communes, ainsi (Ille des 
;111gmcntalio11s périodiques. Ces garanties sont absolues cl l'autorité supé­ 
rivure. en cas d'inertie 011 <i<' mauvais vnul oir de la part des communes, 
doit intrrvcuir :111 moyen clcs me snrus d'office prévues par la loi communale 
pour les faire' J'('~p('!"lc1·. 
\bis il e11 est uul rcmcnt l(Hs1111'il s'agit des t rnitcmcnl« attachés aux Ionc­ 

tious d'instituteur ù récole d'adul les. 
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Rn droit strict, les communes paient ces traitements à leur convenance et 
ni la députation permanente ni le gouvernement ne peuvent les majorer 
<l'office. 

:Mais il serait contraire à l'esprit <le la loi de compenser l'augmentation de 
dépense résultant des gal'antics indiquées pins haut. par des réductions sur 
les traitements des instituteurs des écoles d'adultes et c'est pourquoi j'ai 
annoncé fJUC le gouvernement. réprimerait les abus de cc genre, non par 
des majorations d'office, que la loi ne lui permet pas de faire, mais par la 
réduction et même la suppression des subsides scolaires. 

210. Mesures car.intissant a11x instituteurs 1111i comptent plus de vingt-cinq annt',es de service l'intégralité 
de leur revenu en cas de surpression de l'école d'adultes dont la tenue leur était confiée. 

A l'occasion de la suppression de l'école communale pour adultes dc!M ...• 
on a soulevé la question (le savoir !ii le traitement du titulaire, qui comptait 
2f> années de service, pouvait être réduit. 

Cette question a été résolue négativement. (P'oir aux Annexes, pp. 38:2 
à 585, ln dépêche adressée a M. le gom'er11eur de la province de !Namur. 
le 29 avril 1896~ n°' ·t:-i61/f6;'$(H,.) 
Pour garantir à un instituteur d'une école d'adultes comptant plus de 

vingt-cinq années de service l'intégralité <le son revenu. l'autorité supérieure 
a prié M. 11· gouverneur de la province de Brabant de faire inscrire. au 
besoin d'office. au budget scolaire de la commune de S ... , en vertu de 
l'article 135 de la loi communale, le crédit nécessaire pour payer au titulaire 
e traitement dont il avait joui l'année précédente, y compris l'indemnité 
du chef du cours d'adultes. 

La légalité de celte mesure découle de la combinaison des articles 13, 
dernier alinéa, de la loi organique de l'instruction primaire. ;:je, ~c et 7e ali­ 
néas, de l'a rrèté royal-règlement du 21 septembre l 884: sur la mise en 
disponibilité du personnel enseignant. des écoles primaires communales. 

Cette mesure est indispensable, attendu que le retrait d'une partie du 
subside scolaire de l'État alloué à la commune de S ... pour le service annuel 
ordinaire Je ses écoles primaires, n'aurait pas pour résultat certain et immé­ 
diat d'amener la commune à rendre à l'instituteur lésé les sommes que la 
suppression du cours d'adultes lui ferait perdre. (Dépêche du 9 novem­ 
bre 18~6, 1 rc section, 11°5 58ï8/6354N.) 

La commune de Z ... ayant refusé de se rendre à l'invitation lui faite par 
legouvernernent de rétablir l'école d'adulles fréquentée par75 élèves. on lui ;1 
fait connaitre que, si elle persistait a vouloir supprimer le cours, l'autorité 
supérieure était décidée ù proposer au Roi de réduire d'une somme de 
600 Iruncs par un, équivalente au montant des Irais occasionnés, c11 f 89;'$, 
par la tenue de ce cours, le subside de 21260 francs alloué par l'État pour le 
service de ses écoles primaires. 
En même temps, des ordres étaient donnés au gouverneur de la province 
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pour faire inscrire d'office, au budget scolaire de la commune, le crédit néces­ 
saire pour payer à l'instituteur en chef, qui compte plus devingt-cinqannées 
de service: le traitement de 11890 francs dont il avait joui l'année précédente. 
y compris une indemnité de ;540 francs du chef des cours d'adultes, plus une 
augmcn talion de oO francs, à partir du 1 er janvier 1896, qui lui est assurée 
par l'article -W de la loi organique~ soit, en tout, 1,940 francs. (Dépêche du 
10 novembre :1896, 1re section, n°' 5878/6354!\) 

217. llormis les cas de révocation justifiée et approuvée par l'autorité supérieure, il n'y a plus que la 
suppression d'un cours d'adultes, 11ar Je conseil communal, qui puisse meure lin au mandat de l'insll­ 
tuteur chargé de donner ce cours. 

L'article 10, in fine, de la loi scolaire dispose que les règles prescrites en ce 
qni concerne les peines disciplinaires à infliger éventuellementaux institu- _ 
teurs primairesscommunaux sont rendues applicables aux membres du 
personnel enseignant des êeoles gardiennes et des écoles d'adultes. 

La délibération d'un conseil communal portant révocation d'un instituteur 
primaire de ses fonctions accessoires d'instituteur à l'école communale 
d'adultes de la même localité, ne pourra sortir ses effets si elle n'a pas -été 
approuvée par la députation permanente du conseil provincial. 

Il s'en suit' que~ hormis les cas de révocation justifiée et approuvée par 
l'autorité supérieure, il n'y a plus que la suppression d'un cours d'adultes, 
par le conseil communal, qui puisse mettre lin au mandat de l'instituteur 
chargé de donner ce cours. (Dépèchc du 16 septembre !89a; !re section, 
n°8 3784/9fO~N .) 

-CHAPITRE VI 
WNCOURS DES 11:COLES PllD!AIRES ET DES .HCOLES D'ADULTES. 

218. Organisation. 

Les concours scolaires ont été institués par la loi du 20 septembre 1884. 
L'arrêté royal du 2t septembre de la même année, pris e11 exécution de la· 
loi, a consacré les principes généraux à appliquer dans l'organisation de ces 
épreuves. 

Des concours ont eu lieu pendant les deux premières années de la 
18° période triennale : 

A. Poul' les écoles primaires 

le !'.:l juillet 1894; 
le 4, juillet 189!>. 

B. Pour les écoles d'adultes 

le ~6 mars f 894; 
le H5 avril 1890. 

aaa 
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La loi du -tt. septembre t89:'>1 modificative de la loi du 20 septembre 1884, a 
supprimé les concours scolai res. 

Il sera parlé plus loin de cette suppression. 

219. Règlemenl SUI' la tenue des COIICOlll'>. 

A. l!,'coles primaires. 

Le règlement du 20 février 1888 ( i )\ modifié par les arrêtés ministériels 
du 9 ao ùt i8!)0 (2) et du 18 mai f895 (3) concernaut la tenue des concours 
entre les élèves du sexe masculin des écoles primaires, a été appliqué aux 
épreuves qui ont eu lieu en 1894 et en 1895. 

B. Écoles d'adultes. 

Les concours des années 1894 et 189~ entre les élèves [hommes) des 
écoles d'adultes ont été organisés conformément au règlement du 14 fé­ 
vrier 1890 (4). 

Depuis sa puhlicatiou jusqu'à l'époque de la suppression des concours, ce 
règlcmient n'a subi aucun changement. 

Nous rappelons que les points obtenus en langue accessoire sont comptés 
aux concurreuts pour parfaire le minimum de 90 points exigé pou1· l'obten­ 
tion du certificat de capacité. Mais le classement par ordre de méri Le des 
concurrents, doit être fait d'après le nombre des points obtenus dans les 
branches obligatoires et non d'après le total des points des matières obliga­ 
toires et de la langue accessoire. 

2t0. :Corn.mission chargée de formuler· IPs quesl ionnaires. - Envoi des questionnaires. 

Les règlements confient à une commission dont les membres sont désignés 
par le iuinrstrc, le soin de formuler les questions des concours scolaires. Cette 
commission, chargée, en outre, de rédiger : a) des instructions pour les 
prepo&és à la surveillance des opéraüons des concours (~) el b) des instructions 
pour les mem .. bres des jm·ys correcteurs (n)i était composée comme suit : 

Année 1894. 
Président: M. Germain, directeur général de l'administration de l'en­ 

seignement primaire; 
Mernbl'es : MM. Cardots, inspecteur principal pour le ressort de Liége; 

Delavs - - - de Charlerov · ,J , ~ , 

Houtrnortels, - - - de Bruxelles ; 
Troch, inspecteur de l'enseignement libre, à Lierre. 

(t) V'ofr ce règlement au 16• Rapport triennal. Annexes, pp. 25ij cl suiv, 
(2) l'oir cet arrèté ministériel au 17• Rapport triennal, pp. 51a et suiv. 
(5) Voir eet arr-été miuistériel au 17° Iluppor; triennal, pp. 521:î et suiv , 
(i) Ce règlement est reproduit aux pages '~7::l et suivantes du 17• Bapport triennal. 
(a) Voir aux. Annexes, pp. 1>05 ù ~15, ces Instruction», en ce qui concerne les concours 

<les écoles primaires, année 18!1!:î. Elles sont analogues ù celles qui ont été prescrites pour 
l'année i89•. 
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Année f89;'j, 
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Présidcnl: M. Germain. secrétaire #ncral du ministère de l'intérieur et 
de l'instruction publique, chargé du service de l'ensei­ 
gnement primaire; 

1'1embres : MM. Vertleyen, inspecteur principal pour le ressort de Gand; 
Cardols, - - - de Liége; 
Damscaux , - - - de Mons; 
Troch. inspecteur de l'enseignement libre, à Lierre. 

Les questions sont empruntées : 1 ° au programme-type du 28 décem­ 
bre 18841 pour les concours des écoles primaires ~ 2° au programme-type du 
':19 juillet 1887 ~ pour les concours des écoles d'adultes. 

Les sujets de dictée ne peuvent être extraits des livres en usage dans les 
écules. 

Afin de prévenir des réclamations à cet égard, l'administration centrale 
a engagé les membres de la commission à composer eux-mêmes des sujets 
pour les dictées. 

Nous insérons aux Annexes, page D68, la dépêche ministérielle du' 
20 janvier 1894. n° l6l705, qui contient les instructions données aux mem­ 
bres de la commission à propos de la préparation des questionnaires. 

Aux Annexes, pages 493 à üU5 et pages ~4t à 5:'>4, sont reproduits ies 
relevés généraux des questions posées dans les concours des écoles pri­ 
maires el les concours des écoles d'adultes. - Années 1894 etJf895. 

La traduction en allemand de ces questionnaires a été confiée à M. Brôlseh, 
professeur à l'école normale de !"État à Verviers. 

Les indemnités à payer aux membres de la commission sont fixées comme 
suit : 

a) 10 francs par nuit de séjour; 
b) 8 francs à titre de vacation par jour de séance; 
c) soixante-quinze centimes par lieue de cinq kilomètres sur les chemins 

de fer. 

En vue de prévenir les fraudes qui pouvaient se commettre, l'enveloppe et 
le questionnaire qu'elle renfermait étaient Ira versés par une attache en cuivre 
à deux lamelles; sur celles-ci, repliées et aplaties. était apposé un cachet en 
cire à l'empreinte du ministère de l'intérieur et de l'instruction publique. 

221.kÉlèvcs. - Dlspeuses. - Cas particuliers 

Le règlement porte que pour être admis à concourir il faut, notamment, 
c( ne pas suivre les cours d'un autre établissemcnt ». 

Par ces mots, il convient d'entendre une école primaire, une école 
moyenne, etc. 
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Mais le règlement, à moins d'en faire une application excessive, ne s'oppose 
pas à l'admission au concours d'élèves d'écoles d'adultes qui suivent un cours 
seulement d'une école industrielle. (Dépêche ministérielle du 7 mars 1884, 
n" 16170\ en réponse à un référé de .\1. l'inspecteur principal du ressort de 
Namur.) 

Les élèves <l'origine étrangère peuvent concourir, pourvu qu'ils justifient 
des conditions <l'âge et de Iréquentation scolaire imposées par les règlements. 
(Dépêche ministérielle du i8 mai f 894~ n° Hi! 75.:, adressée à M. l'inspecteur 
principal de l'enseignement primaire du ressort de Mons.) 

Parmi les élèves d'une école d'adultes communale à Liège. il y en avait, 
deux, flamands de naissance, qui demandaient ù pouvoircoucourir c11 flamand. 

Cette demande a clé favorablement accueillie. (Dépêche ministérielle dl! 
~! mars 1894, n° !61705.) 

Comme précédcrnmeut. <les dispenses on tété accordées à des élèves qui 11c 

justifiaient pas d'avoir.comme l'exige le règlement. tréquenté l'école concur­ 
rente pendant le te1111,s déterminé par les règlements. C'était par suite de 
circonstances indépendantes de leur volonté que ces élèves ne réunissaient 
pas les conditious prescrites : changement survenu dans le caractère de 
l'école; changement <le domicile: etc. 

Ce n'est que tout à fait exceptionnellement que des dispenses rl'âge sont 
accordées. 

Il a été constaté : 
t O que des instituteurs avaient inscrit sur les lis les des concurrents des 

élèves qui ne se trouvaient pas dans les conditions exigées par les iustrue­ 
tions , 

2° que <les inspecteurs cantonaux n'avaient pas, contrairement à leur 
mission, verilié atteu ti vemen t ces listes. 

Des observations ont été adressées aux instituteurs et aux inspecteurs en 
défaut. 

La peine de lu suspension pour un mois avec privation de truitemcnt a 
même été appliquée à un instituteur primaire communal. En vue de foire 
participer an concours des écoles primaires (1~94) un de ses élèves, qui ne 
se trouvait plus dans les conditions d'âge déterminées pm· le règlement, cet 
instituteur avait produit un bulletin <le rcnseigncmculs coulenant <les indi­ 
cations qu'il savait être fausses. Il avait, en outre, falsifié les certificats de 
capacité obtenus par deux élèves à 1~1 suite du même concours. (Arrêté royal 
du t4 octobre 1895,) 

222. Préposés à la surveillance des opérations des concours. 

Une circulaire, adressée aux inspecteurs principaux de l'enseignement 
primaire, porte que les délégués qu'ils chargent de la surveillance des opé- 
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rations du concours « seront choisis parmi les instituteurs les plus sérieux 
et qui leur inspirent le plus de confiance )>. 

Les inspecteurs scolaires doivent veiller à ce que les salles où se réunissent 
les concurrents soient assez grandes pour que ceux-ci s'y trouvent suffisam­ 
ment séparés les uns des autres. 

Aux termes de l'article 14 du règlement, les opérations du concours sont 
surveillées, dans chaque circonscription, par deux délégués désignés par 
l'inspecteur principal; l'un des délégués est choisi parmi les instituteurs 
communaux, l'autre parmi les instituteurs adoptés ou privés. 

Si, pour la formation des commissions de surveillance, il y avait pénurie 
d'instituteurs adoptés ou privés ou s'il fallait imposer à ces instituteurs des 
frais de déplacement r1nc lindemnité de 6 francs {art. 14, § final, du règle­ 
meut) ne permettrait pa$ de couvrir, je vous autorise à désigner en leur rem­ 
placement des instituteurs communaux pour faire partie des dites commis­ 
sions de surveillance. 

Dans aucun cas, un instituteur délégué ne peut surveiller ses propres 
élèves. (Dépêche ministérielle. en date du 28 mai {894: adressée à 
M. l'inspecteur principal de l'enseignement primaire pour le ressort de 
Namur, n" 1617;,C.) 

Il est défendu aux délégués d'admettre à concourir des élèves dont les 
noms ne sont pas portés sur les listes officielles. Le droit d'ajouter des noms 
sur ces listes n'appartient qu'à l'inspection scolaire. 
Il a été rappelé aux délégués qu'ils ne peuvent, étant en séance, avoir 

aucune relation avec le dehors. Hormis les délégués et les élèves, aucune 
personne ne peut avoir accès dans la salle où a lieu le concours. (Circu­ 
laire à MM. les inspecteurs principaux de l'enseignement primaire, datée du 
1er mai l 895~ n° 17090°.) 

Un exemplaire i_mprimé des instructions spéciales aux délégués chargés 
de la surveillance ( ! ) est envoyé. en temps utile, à chacun des intéressés. 
lis peuvent ainsi, à l'avance, étudier ce qui concerne la mission qui leur 

est confiée. 
L'inspection scolaire leur adresse, en outre, telles recommandations qu'elle 

juge nécessaires. 
Les délégués doivent se trouver dans la salle du concours au moins une 

demi-heure avant l'ouverture <le la séance, afin d'accomplir toutes les for­ 
rnal.ités préliminuires. 

(i) Voir ces lustructions, en cc qui concerne le concours des écoles primaires, année 1890, 
aux Annexes, pp. /!03 et suiv. 
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L'expédition des paquets contenant le travail des concurrents se fait franc 
de po1't;.par les soins de la poste. 

Afin d'écarter tonte difficulté, l'administration centrale a fait dresser le 
modèle du réquisitoire à signer par l'un des deux instituteurs délégués de 
chaque circonscription et à remettre, le jour même du concours, a11 percep­ 
teur des postes, avec le paquet à envoyer à l'inspecteur principal du ressort. 
Pour les circonscriptions établies au lieu du domicile de l'inspecteur pr-i11- 
eipal , les délégués pourront [ et il vaut mieux. qu'ils le fassent] lui remettre 
directement le paquet dont il s'agit. 

Bien que la loi du 7 mars f89! attribue le caractère de jour férié légal au 
lundi de Pâques, fixé pour la tenue du concours des écoles d'adultes, les 
bureaux de poste sont ouverts ce jour-là comme à l'ordinaire, 

Les délégués peuvent donc, conformément aux. prescriptions de l'article 24 
du règlement, envoyer à l'inspecteur principal, le jour même du concours, 
par la poste, contre reçu, le paquet contenant les compositions des élèves et 
les autres pièces (procès-verbal, enveloppes ayant renfermé les question­ 
naires, listes, etc.), 

Des plaintes se sont produites à charge de plusieurs instituteurs délégués. 
Les uns avaient commis des irrégularités. les autres s'étaient rendus coupa­ 
bles de certaines négligences. Des délégués sortaient de la salle où se tenait 
le concours; ils plaçaient à côté l'un de l'autre des élèves d'une mème école; 
ils ne dictaient/pas toutes les questions; ils admettaient à concourir-en agri­ 
culture des élèves appartenant à des écoles établies dans des communes 
urbaines. Des observations ont été adressées aux instituteurs en foute. Quel­ 
ques-uns ont été exclus, soit provisoirement. soit définitivement. des corn­ 
missions de surveillance et des j ur! s correcteurs. 

223. Jurys correcteurs, - Tenue des séances, etc. 

Les jurys correcteurs des concours des écoles primaires se composent (i ), 
pour chaque ressort d'inspection principale, de la manière suivante 

1.0 de l'inspecteur principal du ressort, président; 
2° d'un inspecteur cantonal de l'enseignement officicl1 I 
5° d'un inspecteur de l'enseignement libre ou, u sun 

défaut (2), d'un instituteur d'enseignement libre, '\ 
4° d'un instituteur d'école communale, 
~0 d'un instituteur d'école adoptée, 

membres. 

Des membres supplémentaires peuvent être adjoints aux jurys. 
Les membres ne peuvent appartenir à la province il laquelle ressortissent 

les écoles fréquent~es par les concurrents dont ils corrigent les corn positions. 

(1) Mérne compositiou pour les jurys correcteurs des concours des écoles d'adultes, saurqu­ 
I'instituteur libre doit ètre chef d'une école com pt anl ou moins trois instituteurs. 

(2) , ou à son défaut•: ces mots ne ligu1c11t pas à l'art. 2i'i du ri:glcmcnl da ·14 février 18!)/l 
concernant la composition du jury correcteur des concours des écoles d'adultes. 
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Comme précédemment, l'administration centrale a recommandé aux inspec­ 
teurs, tant. de l'enseignement libre que de l'enseignement officiel, chargés 
de faire des propositions pour la formation des jurys correcteurs, d'accorder 
la préférence aux instituteurs les plus dignes et les plus capables. 

La préférence doit être accordée aux instituteurs dont les écoles obtiennent 
1~ plus de succès dans les concours. 

Les jurys sont constitués par le ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique. 
te président désigne le secrétaire parmi les membres du jury. 
Chaque membre a droit à une indemnité de douze francs par jour de 

séance (pour vacation, frais de voyage et de séjour). 
En vue de prévenir tout chômage des classes. les jurys (des instituteurs 

primaires en font partie) se réunissent pendant les vacances de Pâques (con­ 
cours des écoles d'adultes) ou pendant les grandes vacances (concours des 
écoles primaires). 

Si l'inspecteur principal. président, ne peut, pour un motif quelconque, 
assister aux séances du jury, il doit en informer d'urgence le ministre et 
proposer, pour la présidence, un des inspecteurs cantonaux du ressort. 

On a prié les inspecteurs principaux, présidents, d'engager, au nom du 
ministre, les membres des jurys à faire preuve de bienveillance dan'> l'appré­ 
ciation des compositions des concurrents. li convient surtout d'encourager 
les jeunes gens qui fréquentent les écoles d'adultes. Malgré la fatigue résul­ 
tant de leur travail du jour, ces jeunes gens font de louables efforts pour 
s'instruire et acquérir le certifient de capacité. 
Pareille recommandai ion avait déjà été faite pendant la période triennale 

précédente. 

Aux Annexes, pages ntO à a 13, ligurent les Instructions pour les mem­ 
bres des jurys correcteurs (année l 89;S). Elles concernent le mode de pro­ 
céder à l'examen du travail des concurrents et la répartition des points entre 
les différentes questions. 
Afin qu'il y ait de l'uniformité dans la manière d'apprécier les compositions 

des eoucurrents, les présidents des jurys doivent veiller à ce que ces lnstrue­ 
tiens soient rigoureusement observées. 

Relativement à la tenue des séances des jurys correct.eurs et du calcul 
des indemnités qui leur sont dues, nous citons ci-dessous le passage d'une 
circulaire du 27 janvied894, n° 16170•, adressée à MM. les inspecteurs prin­ 
cipaux de l'enseignement primaire : 

c< Je saisis celte occasion pour rappeler la circulaire du 26 février 189{, 
portant que les présidents des jurys doivent se livrer, comme les membres, 
aux travaux de correction et d'écritures. Ils ne peuvent se dispenser d'assister 
1'ég ulièremeni aux séa nces. Chaque Jour) un procès-verba I est dressé; il porte 
en tête les noms des président et membres qui assistent. à la réunion et il est 
signé, chaque joU1·) par chacun d'eux; il indique le local où se tiennent les 
séances, ainsi que l'heure de l'ouverture et de la clôture de celles-ci. 
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)) Pour le surplus, le procès-verbal mentionnera. notamment, les irrégula­ 
rités constatées ainsi que tout in~ident qui surviendrait au cours des séances. 
Il fera également mention des heures pendant lesquelles on aura dû inter­ 
rompre les travaux pour permettre aux membres de prendre leur repas du 
midi. Chaque membre est tenu de corriger par jour le travail de huit concur­ 
rents. Il ne peut être contraint d'en corriger davantage ni de travailler le 
dimanche. 

,i La circulaire <lu ~ août 1892, n° 1339;5c: indique les bases d'après les 
quelles doivent être calculées les indemnités des membres exa minuteurs, du 
chef: a) de la correction des eompositions et b) des travaux d'écritures qui 
leur incombent. 

•> Par modification à cette circulaire.jul résolu d'accorder une ùulemuite 
supplémentaire : a) de 24 francs (2 jetons) à chacun des membres des jurys 
corrigeant le travai I de moins de 30 J élèves ; 

» b) De 12francs(ljeton)à chacun des membres des jurys cor rigeaut le 
travail de plus de 500 et de moins de ;WO concurrents. 

>i Les présidents de ces jurys ne recevront pas d'indemnité supplémen­ 
taire : ils ne sont astreints à aucuns frais de déplacement. " 

Nous reproduisons aux Annexes, pages ;$(}!) et r,7(). la circulaire, datée 
du rJ août 1890, 1r0 section, n" 1709;J\ concernant également la tenue des 
séances des jurys, la correction du travail des concnrrenrs. le calcul et la 
liquidation des indemnités dues aux examinateurs. 

2l4. Ré,ullats des con cours - Con rection des relevés s tansuques 

Les nombreux tableaux ( 1) publiés aux Annexes, pages ;, 14 à 045 et ~G6 
à 067, exposent en détail les resullals numériques des concours qui ont eu 
lieu, pendant les années 1894 et 189~, entre les écoles primaires, d'une part, 
et entre les écoles d'adultes, d'autre part. 

Nous résumons ci-après ces résultats : 

A. Écoles primaires, 

ANNÉE 1894. 
·19,916 élèves, soit 615 de plus qu'en 1895. ont concouru. De ce nombre : 

a) 18,26f fréquentaient les écoles pour lesquelles la participa­ 
tion aux concours était obligatofre; 

b) 1,6~a fréquentaient les écoles pour lesquelles la participation 
aux concours était facultative. 

l4,6~a élèves de Id première catégorie out mérité le certificat 
de capaeité, soit 80.'27 p. c. 

1,405 élèves de la seconde catégorie ont également mérité le 
certificat, soit 84.77 p. c. 

Nombre total 
des lauréats. '16,068 ou 8U.G8 p. c. 

( l) En rnnformih\ des prescri plions du règle men l, ces tableaux ont été i nsérés au Alonitrnt bcly . 
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ANNÉE 189;,. 
20,9f 4 élèves. soit 998 de plus qu'en ,t894. ont concouru. De ce nombre: 

a) 20,00!) Iréquentaien t les écoles pour lesquelles la participa­ 
tion aux concours était obtiçatoire , 

90~ fréquentaient les écoles pour lesquelles la participation 
aux concours était [acultatioe. 

15,924 élèves de la première catégorie ont mérité le certifi­ 
cat de capacité, soit 69.!>9 p. c. 

708 élèves de la seconde catégorie ont également mérité 
le certificat de capacité, soit 78.23 p. ·c. 

b; 

Nombre total 
des lauréats. 14~632 ou 69.96 p. c. 

B . .IJ'colcs d'adultes. 

ANNÉE 1894. 
4.661 élèves ont concouru. De cc nombre : 

4.59fi Iréquen taien t les écoles communales; 
20;'$ Iréqueu laient les écoles adoptées et privées subsidiées; 
60 frél1 ucn taieu t les écoles en tièrcmen t I i brcs. 

4~216 concurrents ont mérité le certificat de capacité. Ce nombre se 
décompose comme suit: 

5,969 élèves des écoles communales; 
192 élèves des écoles adoptées et privées subsidiées; 
;î~ élèves des écoles entièrement libres. 

En 18!1;>. le nombre des concurrents a été de 4:fü>2 et celui des lauréats 
1 ..• ll9"' . go s- ( c .:,,., .)~ soit .>.1;:) p. c. 
Le nombre des concurrents n'a guère augmenté en ,t894; mais les résultats 

du concours ont été fort brillants. 1~11 effet, on comptait 90.4~ lauréats par 
cent euneurrents. 

Celte proportion n'avait jamais été atteinte. 
Comparaison entre les •. muées 1884 el 1894 : 

Elèves nppartcuant aux.\ 
écoles d'adultes corn- 1881 

munalcs. [En 1881. Conenrrcn ts : 4.6J !) 
les élèves des autres,, r , 1 2 (J'"',8 ,r , ,. . ~aurea s . l ou i:Jp.c. 
écoles n étaie» l pas 
admis à coucourir.] 

180.t. 

4,396 
5, g59 Oll !JO p C. 

4,648 élèves ont concouru; de cc nombre : 
4,54;_5 Iréquen taicnt les écolt-s comrnunalcs ; 

'2'1Ü frcqucntnicnt les cco lt-s adoptées et privées subsidiées; 
83 Ircquentuicnt les écoles cntièremr-nt libres. 

CCC 



[ N· 13!) ] ( r.cx ) 

5.979 concurrents ont mérité le certificat de capacité. Cc nombre se 
décompose comme suit : 

5~7 ta élèves des écoles communales , 
f 9ti élèves ries écoles adoptées et privées subsidiées; 
68 élèves des écoles entièrement libres. 

La propo1·tion p. c. entre le nombre des concurrents et celui des lauréats 
est donc de 8::$.61. 

Comparaison entre les années 1894 et i89:> : 
Concurrents. Lau réais. P. c. 

1 En pins 
Année 189o. ~ En moins . 

12 )) )) 

)) 257 4.84 
D'autre part, on trouvera aux Annexes les relevés ( 1) renseignant. en ce 

qui concerne les branches [acultative«, les résultats de chacun des concours 
organisés pendant les années 1891 el 1R95. 

1'011s rappelons ci-après les reconunandations faites'. par circulaire minis­ 
térielle du -l er mai I 8~):5~ u0 17090c. â M\1. les inspecteurs principaux, présiden ts 
des jurys correcteurs, relativement à 1a confection des relevés indiquant les 
résultats du concours de celte année entre les écoles primaires : 

<< Vous aurez à m'adresser des relevés mentionnant les résultats numé- 
riques du concours : 

a) Épreuve sur les branches obligctloù·es; 
b) Épreuve sur les branches facultatives. 
,, Je vous saurais gré, Monsieur l'inspecteur principal, de veiller à la 

rigoureuse exactitude des données flue contiendront ces relevés et de vérifier· 
avec le plus grand soin toutes les opérations <l'arithmétique qu'ils com­ 
portent. J'insiste d'autant plus sur· ce point que les relevés récapitulatifs à 
dresser par mes bureaux a11 moyen des relevés à fournir par les dix-huit 
présidents; seront publiés ;111 :1/ouiteur belge. 

» Dans les nouveaux modèles tic relevés relatifs au classement des élèves 
el des écoles d'après les résultats du concours - les écoles communales 
adoptées et privées subsidiées 11c sont plus group,~es séparément. Elles y sont 
toutes confondues par la raison que les unes et les autres ont le même pro­ 
gramme et la mèuie inspection. 

» D'autre part: il n'est plus fait de distinction entre les communes de 
moins de n1000 habitants et. les communes de ~.000 habitants et plus. 

>) Enfin, les tableaux iud iquanl les résultats du concours - tableaux à 
publier an .Jlémorial administrati] cl au Jlonitem· belge - renseigneront 
séparément : 

,,J. Les écoles pour lesquelles le concours est. obl,9aloirn; 
JJ. Les écules pour lesquelles le concours est [acultati], •· 

( 1) Aux An11cxcs, ers relevés suivent immédinlcmenl Ct'UX qui mentionnent les résuluts des 
concours sur le::, branches obligatoire.~. 
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Les tableaux nominatifs des concurrents sont insérés aux !Jlemoricmx 
administratifs des provinces. 

Pour qt1c les personnes qui consultent ces tableaux puissent se rendre un 
compte exact de la valeur des écoles concurrentes et juger des résultais des 
épreuves, il faut qu'ils soient publiés conformément aux prescriptions régle­ 
mentaires, c'est-à-dire qu'ils comprennent tous les éléments d'appréciation. 

La vérification des tableaux dont il s'agit incombe aux administrations· 
provinciales. 

A propos de cette vérification. voici la circulaire adressée. sous la date du 
20 juillet 18915, 11° i 7090c, à MM. les gouverneurs des provinces : 

" :\'J0Ns11rn1t rn Gouv1mNEU1t. 

» Par lettre du 2'2 mai dernier, même émargement, que ci-contre, il mus 
a été demandé, ainsi qu'à vos collègues, s'il est absolument nécessaire que 
l'administration provinciale continue à vérifier les tableaux nominatifs indi­ 
quant les résultats des concours scolaires. 

» Ces tableaux, dressés par les jurys correcteurs, doivent être publiés an 
nt émorial administrtüi] de la provi 11cc. 

)) Après avoir pris connaissance <les réponses qui me sont parvenues, j'ai 
résolu de maintenir le statu quo. 

>> Votre administration voudra donc bien, comme précédemment, vérifier 
avec soin les tableaux dont il s'agit. 

l> Celle vérification s'impose, car il est constaté que, dans les tableaux 
concernant les concours, l'orthographe des noms des instituteurs et des 
communes laisse quelquefois à désirer; cela tient a ce que les jurys sont 
composés. hormis les présidents, de personnes étrangères à la province habitée 
par les élèves dont ils ont eu à examiner le travail. De plus, on a relevé duus 
certains de ces tableaux, des erreurs nombreuses et parfois très graYes dont 
quelques-unes onl même entrainé l'annulation du certificat de capacité. 

» Je recommanderai aux inspecteurs principaux de veiller à ce que les 
jurys correcteurs dont la présidence leur est dévulue. s'assurent. avec la plus 
grande attention, de l'exactitude (les données contenues dans les tableaux 
en question. ·, 

Le ïltnistre de l'intërieur cl de l'instruction p1tbliqurJ~ 
F. Scuoi L\EBT. 

Les frais résultant de la tenue des concours des écoles primaires et des 
écoles d'adultes incombent ü !'Et.nt. 

H est pl'!wéd(•. pour chaque co ncours, i1 des adjudications : papier néces­ 
saire aux concurrents - Iouruiturcs diverses pour les instituteurs délégués 
- formules du certificat de eapaci té, etc. 
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Les concours scolaires ont occasionné une dépense totale de : 

Fr. 601000 )) Cil 1894 } . l'É 
61,938 75 I SU" a Aat. en , a 
59A04 94 Cil 1894 / . 1 
54,295 9;; 189..., aux provrnccs ( ). en ;) 1 

226. Nouvelle législation scolaire. - Suppression des concours. 

Dans le projet de loi apportant des modifications à la loi organique de 
l'instruction primaire du 20 septembre f 88.f.. projet déposé à la Chambre des 
Bepréscntants dans la séance du 11 juin 18915, il n'était point question de la 
suppression des concours. 

Au contraire, le projet prévoyait l'entrée dans chaque jury d'un délégué 
des chefs des cultes pour apprccicr le t rnvai] des enneurrcnts en cc qni con - 
cernait l'instruction religieuse et morale; il prévovait d'autres mesures 
encore relativement à cette instruction spéciale. 

D'ailleurs, voici le passage de l'ltx7)0sé des moti]« du projet de loi. qui sr 
rattache il cet objet : 

« La rcliuion et !a morale seront désormais comprises parmi les branches 
obligatoires sur lesquelles portera le concours des écoles pl'imaircs.-L'appni­ 
ciatiou <lu travail des concurrents. en cc qui concerne l'instruction religieuse 
et morale: sera faite cxclusivcrncn t par un délégué des chefs des cultes. 

>, Les élèv es dispensés d'assister à l'enseignement religieux seront égale­ 
ment dispensés de l'épreuve sur celle branche du concours. 

)> Si, dans un ressort d'inspection, il se trouve des élèves dispensés, il y 
aura deux maximums de points représentant un travail parfait: l'un appli­ 
cable à la correction des travaux comprenant l'oprcuve sur la religion et. la 
morale; l'autre. aux travaux des élèves dispensés. 11 y aura un classement 
unique pour tous les élèves indistinctement. 

" Le classement pourrait se faire d'après la règle suivante : 
" Les certificats délivrés ii la suite d11 concuurs porteraient l'une des trui­ 

mentions : avec le plus grand succès, avec gnmd succès el avec succès; à 
chacune correspondrait une cote des points exprimée en centièmes du maxi­ 
mum. Les noms des lauréats de chacune des catégories seraient publiés dans 
l'ordre alphabétique. Si l'expérience révélait 1111c meilleure méthode de 
classement: le gouvcrncmc11L aurait. le devoir de l'examiner. Cc qui importe: 
c'est qu'on 11c publie qu'une seule liste de classement, comprenunt rcs con­ 
currents des deux catégories. sans distinction entre eux.» 

D'autre part, le rapport fait. au nom de la sec tien centrale, pal' M. Woeste , 
contient au sujet des concours le passage suivant, q11e nous reproduisons in 
extenso : 

,< Dans plusieurs sections. on a disculé le point de savoir s'il convenait de 

'1) Certaines provinces accordent [acultatioement des récompenses aux lauréats des concours 
scolau es 
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maintenir les concours; deux. d'entre elles les ont rejetés à de fortes majo­ 
rités. 

" La question <lu maintien des. concours est fort controversée. Quelques­ 
uns craignent que les maitres ne s'occupent 'I ue des élèves qu'ils destinent 
aux concours. Cette crainte est e"a~éréc; dans toute classe, il existe de bons 
élèves, des élèves médiocres et des élèves fuiLlcs0 qu'il y ait on non des con­ 
cours. D'autre part. ceux-ci cousutucnt pour les élèves studieux uu stimu­ 
lant précieux. et les récompenses qu'ils leur procurent sont pou~ eux des 
titres d'honneur et pour leurs Iami Iles une satisfaction à laquelle les faits 
montrent qu'elles attachent un g1·arnl prix. 

» La section centrale s'est prononcée pour le maintien des concours par 
3 voix contre 2 et i abstcn lion. 

» L'article l l complète, au point de vue <le l'instruction religieuse et 
morale, l'article 10 de la loi de l .S81-. La religion étant, désormais, de nou­ 
veau une matière o~ligatoire1 doit ètre, à l'égal de Ioules les autres branches} 
un élément des concours. 1Hais le s jurys, tels qu'ils sont co mposès, n'ont pas 
compétence poui- apprécier cette partie des épreuves. Aussi, est-ce ù Lon 
droit que le projet de loi dispose qu'un tkkgu<.· des chefs <les cultes est 
c-ha1·gé,dans chaque jury de couenurs, dapprécicr le travail <les concurrents 
eu cc qui concerne l'msl.ruction i-digteuse cl momie. 

» Seulement, quelles dispositions y a-t-il lieu de prendre à l'égard des 
élèves qui. dispensés de suivre le cours de religion et de morale, doivent 
l'être pa1· là même de tou te éprcuv c sur celte hranche P L'article -11 se borne 
a consacrer le principe de la dispense. Mais l'l!.'xposé des mou]» ajoute qu'il 
y aura deux maximums de points r~préscntant u n travail parfait, l'un, le plus 
élevé, comprenant les points obt ci HLS dans l'épreuve de la religion et de la 
11101·ale~ l'autre ne cumpreuanj, <[UC les poiu ts obtenus dans les autres 
branches : le premier se rupporter a aux élèves non dispensés, le second aux 
élèves dispensés; mais il n'y aur a qu'un classement ; les certificats délivrés 
aux élèves de la seconde comme de la première catégorie porteront : avec 
le plus qrsuui succès, avec; gi·œnd me ces, avec succès. 

11 Une autre solution pourrai l être indi q uée : cc serait d'attribuer aux 
élèves dispensés de l'épreuve de la rcligiun, une moyenne calculée sur les 
points obtenus pur eux. dans les autres hrauches. lie cette façon, ils n'au­ 
raient uu point de vue du classement aucune infériorité en ce qui concerne le 
nombre de points qui seraient 0Lt.c11us el l'égnlilé serait pleinement sauve­ 
gardée. 

)) ~lalgré la généralité des termes dans lesquels sont conçues les disposi­ 
tions relatives aux concours, celles-ci n'ont jamais été appliquées aux écoles 
de lillcs. Le projl'l de loi 11'i1111uv<i 1ms so us cc rapport; il appartiendra donc 
au gouvernement de n'organiser les concours que pour les écoles de 
garçons. ,, 

Un revirement. se produisit. Duns la séance du 18 juillet. ·189v, le gouver­ 
ncmcnL présenta des amendements au projet dt! loi, alors eu discussion, au 
nombre desquels il y eI1 avait un qui prononçait lu suppression. des coucour«. 

ddd 
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M. Woeste, rapporteur de la section centrale, protesta contre la suppres­ 
si011 projetée de ces épreuves. 

,< J'ai toujours considéré et je considère encore, disait-il l séance de la 
Chambre des Itepréscntnnts, du 8 août 1S9;5], les concours comme constituant 
am stimulant très utile pour les instituteurs. )> 

Pm· contre, plusieurs membres de la Chambre, notamment MM. Colaert 
et Berloz, attaquèrent les concours scolaires. 
Pour eux les concours sont plutôt nuisibles qu'utiles à l'instruction de la 

Jeunesse. 
Antérieurement, de vives critiques s'étaient élevées non seulement dans 

la presse mais à la Chambre des Ileprésentants, au sujet de l'organisation des 
concours scolaires et même au sujet de leur efficacité, de leur utilité. 

C'est ainsi que lors de la discussion du budget du ministère de l'intérieur 
et de l'instruction publique, exercice 18~13, M~I. Colaert, Heynen, Spillebout 
et Houzeau de Lehaie se tirent l'écho des plaintes auxquelles les concours 
donnaient lieu. 
Tenant compte des avis émis par le Conseil de perfectionnement de l'in­ 

struction primaire, consulté à cc propos, le gouvernement apporta des mo­ 
difications au règlement sur la tenue des concours. 
Néunmoius, les plaintes ne cessèrent pas de se produire. Dans la séance 

du 23 octobre 1893 de la Chambre des Hcpréseutants, ~I. Spillebcut affir­ 
mait que beaucoup d'instituteurs, en vue d'obtenir des succès aux concours, 
faisaient dans leurs classes une sélection entre les élèves, qu'ils avaient 
cependant le devoir de traiter tous d'égale façon. 

D'autres abus étaient signalés. On accusait beaucoup d'instituteurs de 
négliger : a) l'éduction morale de leurs élèves; b) les branches sur lesquelles 
ne portait pas le concours : la lecture. la gymnastique, le chant. etc. 

Et ces plain les étaient fondées. La Chambre el le Sénat, appelés en 189!>, 
à se prononcer sur la proposition du gouvernement, votèrent la suppression 
des concours scolaires. 

.A partir de l'année 18~6. les concours des écoles primaires et ceux des 
écoles d'adultes n'ont plus été organisés 

22ï. Défense d'organiser des concours mtercommunaux 

Un inspecteur principal de l'enseignement primaire avait posé la question 
de savoir si la nouvelle législation ne s'opposait pas à l'organisation de con­ 
cours scolaires intercommunaux. 

Voici le texte Je la réponse faite à ce fonctronnaire : 

• Bruxelles, le 4- juin 1896. 

n MONSIEUR L'fl'iSPECTEUR PHINCJPAL, 

,, J'ai l'honneur de répondre à votre référé, en date du 19 mai dernier, 
11° !982 

,, En 189a. les Chambres législatives ont vote, à une grande majorité, la 
suppression <les concours cantonaux entre les écoles primaires, 
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,> Comme les raisons pédagogiques qui ont déterminé ce vote s'appli­ 
quaient également aux concours cantonaux entre les écoles d'adultes, ceux-ci 
ont été supprimés.t/" oir, à cet éga1·d, l' lnstruetion du f 1:r octobre -!89;:î rela­ 
tive à l'exécution de la loi organique de I'instructiou primaire.) 

" Dès lors, il ne saurait être question d'autoriser deux ou plusieurs com­ 
munes à s'entendre pom· instituer des concours auxquels prendraient part les 
écoles de ces communes. On ne peut, dans l'espèce, rétablir cc que le légis­ 
lateur a supprimé. 

>) Si des communes passaient outre, elles méconnaitraient la loi et s'expo­ 
seraient, par cc fait, à voir retirer les subsides qu'elles reçoivent de l'État et 
de la province, pour le service annuel ordinaire de leurs écoles (art. 7, § 3, 
de la loi). 

>) Mais rien ne s'oppose à ce que des concours soient organisés entre les 
écoles d'une même commune, car cela concerne la direction des écoles. 

de dirizer leurs 0 >) Or, le législateur a conféré aux communes le droit 
écoles (art. 2 <le la loi). 

» L'inspection scolaire n'a pas à 
lion de ces concours; mais elle ne 
des communes. 

intervenir directement dans l'organisa­ 
refusera pas d'intervenir, à la demande 

>i le Ministre de l'iutérieu« et de l'instrueuon publique, 
" F. Scuur.r.asur. 

CHAPITlrn Vit 
I\Al'POllTS ANNüELS DES cuers DE:5 CliLfES ET DES INSPECTEURS PRl~CIPAUX SUR L'ÉTAT 

DE l,'ENSEIGl'iE)IE:\T Plll:iJAlllE. 

:!18. Rapports dt•s chefs des cultes sur l'état de l'i-nseign-ment religieux dans les écoles prnn.ures ,0111111:;cs 

j l'mspection de l'El,1l (1) 

Aux termes de l'article~'§ 3~ de la loi du f;'j septembre 189a, tous les ans, 
au mois d'octobre, chacun des chefs <les cultes adresse au ministre Je l'inté­ 
rieur et de l'iustructiou publique, un rapport détaillé sur la manière dont 
l'enseignement de la religion et de la morale est donné dans les écoles sou­ 
mises au régime de la dite loi. 

Ces rapports, pour ce qui concerne l'année scolaire i89a-l89o, sont 
publiés ci-après : 

1. - MCapports des chefs du culte c:llhollq11e. 

DIOcÈSE DE MALINES. 

> Malines, le 21 décembre 1896. 

" MoN::;rnuR LE ~lINISTRE, 

n Selon le désir exprimé par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'adresser le 50 octobre dernier, je fais suivre ci-après le rapport sur la 

(i) Le synode des églises protestantes a décidé qu'il n'y avait pas lieu de pourvoir à ln 
nominatlon d'un inspecteur de l'enseignement religieux .• ( Voir p. xxvi du présent llapport.) 
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manière dont l'enseignement de la religion et de la morale a été donné, 
pendant l'année t89e5-1896, dans les écoles de mon diocèse, soumises au 
régime de la loi organique de I instruction primaire (tO septembre 1884- 
1 ~ septembre 189:S) : 

» Province d'Anvers. 
» La loi scolaire <ln H> septembre l 8fü$ :1 pru modifié l'inspection de 

l'enseignement religieux dans les écoles primaires de la province d'Anvers. 
» A partir <lu te• janvier 188~), j'ai organisé cette inspection dans les écoles 

communales. partout où l'administration m'en manifestait le désir. A la fin 
de l'année 18!:lo. il ne restait qne peu de localités où l'inspecteur diocésain 
ne fît la visite des écoles officielles. 

,, J'aime à constater <JUC, sous le r(~imc de lu présente loi, les inspecteurs 
ont reçu de la part du personnel ensi·ig11ant le meilleur accueil. 

•• A l'exception des écoles communales de la Yi Ile d'Anvers. l'enseignement 
Je la r<'ligion est organisé dans toutes les écoles. J>artout il est do1111é d'après 
le programme du diocèse (catéchisme et histoire sainte). par le titulaire de la 
classe. excepté dans l'école communale de garçons de Hoboken. où quatre 
instituteurs ont refusé leur concours. Ils sont remplacés par des instituteurs 
de la même école d par u11 vicaire de la paroisse. 

» Dans certaines localités, l'urt icle 4 de la lui. d'après l'mterprétation d'un 
inspecteur cantonal, a été appliqué dans 1111 sens restrictif, comme s'il étai! 
défendu d~ donner plus d'une demi-heure tic rcligio11 par jour, cl de celle 
façon, la I01, au lieu de favoriser l'cuscignemcnt rdigicux, lui serait défav o­ 
rable. 

>> A part les écoles communales <l'Ain-ers: où l'enseignement religieux 
n'est pas organisé: le nombre <les enfants dispensés du cours de religion est 
très peu considérable; il se répartit comme suit : 

)> Berchem: école communale de garçons : 6; 
» - - delillcs:4-; 
u Ilorgcrhout, 
)) 

de garçons ; 7 ; 
<le li Iles : 4; 

» Il oboken , - de garçons : 16; 
n Lierre, école d'application : 1; 
» .• \lalrncs, école co111m1111ale de garçolls : :20; 
» - - de filles: 7. 

,, Les inspecteurs sont, en général: très satisfaits de l'enseignement des 
instituteurs : ils rendent particulièrement hommage aux institutrices, qui. 
presque sans exccptiou, rivalisent <le zvlc el de dévouement pour l'instruc­ 
tion et I'éducation des enfants. 

>) Trois écoles normales ont été, isitces : celles de Lierre: de Malines et 
de Wavre-Notre-Dame. Dans ces écoles, l'cnseignerneut 1·Pligiem: est donné 
avec le plus grand fruit, excepte toutefois à l'école normale <le Lierre où 
bien peu d'elèvc . suivent le cours de religion; 011 en compte seulement 

» 9 sur Hi au cours de i rc an née; 
" 7 - 2'.Q - ~u 

>> 4 - 18 - 5e 
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» Province de /Jr,abunt. 
)) L'inspecteur diocésain principal pour cette province a été nommé le 

51 décembre 18!J!>. 
1> Il est à remarquer qu'en présence d e la population considérable du 

Brabant. je me suis trouvé dans la nécessité de confier une partie de l'inspec­ 
Lion de celle province à deux des inspecteurs désignés pour la province 
d'Anvers: M. Pe Neus. inspecteur diocésain principal, et .M. Mercelis, inspee­ 
teur diocésain pour le ressort de Malines. Ceux-ci ont été chargés de visiter 
les écoles des doyennés d'Assche, de Haecht. de Vilvorde, de Wolverthem, 
d' Aerschot, de Diest et de Lubbeek. Il reste donc 24 autres doyennés du 
UraLant pour les inspecteurs de cette province; mais, comme les deux 
inspecteurs diocésains du Brabant n'ont pu être nommés qu'au mois de 
septembre 1896. il s'en suit qu'un nombre relativement restreint d'écoles ont 
reçu la visite de l'inspecteur. 

" L'enseignement religieux n'est pas donné dans la presque totalité des 
écoles de l'aggloméralio11 bruxelloise. 

" Dans le reste du Brabant, 201 écoles primaires ont été inspectées. dont 
l 17 écoles communales et 84 écoles adoptées ou subventionnées. 

» Les classes se répartissent comme suit : 
>) f 89 classes communales primaires de garçons; 
,, t 07 - - de filles; 
» 4~ - mixtes; 

» f 27 classes adoptées ou subventionnées de garço11s; 
)) {82 - - - de filles; 
n 2t - - - mixtes, 

soit 67 i classes. 
)> Six écoles normales ont été visitées : 

» École normale de l'État. à Bruxelles; 
)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

agréée, à Bruxelles; 
agréée de Paridaens, à Louvain; 
agréée de l'Enfant-Jésus, à Ni-relies; 
de l'Étal. à Nivelle,;; 
agréée des Frères, à Louvain. 

>> A l'école normale de l'État à Bruxelles. 38 élèves sur 47 sui, ent le cours 
de religion : 

>) 1re année : 16 sur ! 7; 
» ~e - : i 7 - 19 ; 
•, ?je - : ~ - 1 i . 

» Dans les autres écoles normales. l'enseignement religieux est suivi par 
tous les élèves. 

>> Les maitres et les élèves des écoles primaires se montrent sympathiques 
à l'inspectiou religieuse. 

" Si nous pouvons dire que~ daus les campagnes) les instituteurs et les 
institutrices des écoles officielles et des écoles subventionnées méritent des 

eec 
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éloges, pom· le dévouement dont ils font preuve dans l'accomplissement de 
leurs devoirs, nous croyons devoir foire quelques réserves pour plusieurs 
instituteurs cl institutrices ofllcicls des villes et de certains grands centres, 
où les leçons de religion ne sont pns préparées arec le soin qu'on met Îl 
préparer les autres branches de l'enseignement. Il résulte de là que les leçons 
de catéchisme; loin de plaire aux enfants, font plutôt naître l'ennui. 

» Le maitre den-ait se souvenir que, s'il ne duit pas s'étendre sur la 
doctrine, il ne doit pas non plus se contenter de faire sèchement réciter les 
différentes demandes et réponses du en técltis111e. Il peut très utilement 
expliquer les mols: en donner l'étymologie. les synonymes. etc. JI peut 
rendre concret cc qui est trop abstrait pour les enfants; il peut montrer la 
suite logique des leçons, faire réciter et1 texte continu différents points de 
doctrine contenus dans le catéchisme, poLU' s'assurer si les enfants possèdent 
Lien la matière Jans sou ensemble. 

» Si les instituteurs enseignent l'histoire sainte (ce qui ne se fait généra­ 
lement pas dans certains centres), ils y trouveront, par l'application des 
exemples, un puissant moyen pour rendre leurs leçons de catéchisme inté­ 
ressnn tes. 

)) Les multrcs ne devraient pas perdre de vue qu'il existe des cours <le 
méthodologie où ils peu, eut trouver (les conseils très pratiques pour rendre 
leurs lccons de religion riches en fruits. . ,., 

)) A ce pl'opos. je me permets d'exprimer le regret que les inspecteurs 
diocésains ne puissent. en vertu de [a loi, assister aux conférences trimes­ 
triclics. Lera· présence à ces réunions serait un puissant moyen ponr donner 
ù i'c11scig11cme11L de lu religion une direction générale. 

)) Dans certaines écoles communales, des enfants sonl dispensés de suivre 
le cours de religion. J'ose vous demander, Monsieur le Ministre, s'il ne vous 
serait pas pos~ihlc d'octroyer à l'autorité ecclésiastique, sous la surveillance 
de laquelle la religion doit ètre enseignée, le droit de constater si la dispense 
est régulière cl conforme à la loi. Cc contrôle me semble utile, sinon néces­ 
saire. 

>> En cc qui concerne la dispense du cours de religion, 82 élèves sur H60 
c11 ont usé clans les écoles communales dUcclc. Ces élèves appartiennent 
pour la plupar! ù l'orphelinat protestant établi dans cette commune. 

>> A l.ouv ai111 sur une population scolaire de 5,21a élèves, !JO!) sont 
dispenses de suiv 1·e le cours de religion. 

" A Vilvorde, 27 élèves ont obtenu la dispense. 
)) Les inspecteurs ont remarqué que celte dispense est généralement 

demandée dans [c!) classes supérieures, et ils pensent qu'il faut en chercher 
le motif dans le désir assez naturel chez les enfants d'avoir un cours de 
moins à suivre, plutôt que dans l'esprit d'indifférence qui animerait les 
parents. 

>) Veuillez agl'ée1·1 Mousicur le ~li11isll'c, l'assurance de ma plus haulc 
considération. 

» j· P.-L.1 Card. GoossrŒs, Arch. <le .Malines. 
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DIOCÈSE DE BRUGES, 

" Bruges, le 12 novembre 1896. 

>1 Mo:ss11nrn J.R l\f 1NISTHE, 

» En exécution de l'article ~, 5c alinéa, de la loi scolaire, j'ai l'honneur 
de vous envoyer un rapport détaillé sur la manière dont l'enseignement de 
la religion et de la morale est donné dans les écoles dt! mon diocèse, soumises 
au régime de celte loi. 

» Nos populations, si profondément chrétiennes, ont applaudi au vote 
législatif qui a rendu obligatoire l'enseiguement de la religion et de la 
morale et qui a proclamé son influence et sa nécessité dans l'éducation de 
l'enfonce. 

)) Le personnel enseignant, lui aussi, s'est grandement réjoui <le voir im­ 
pose: par la loi un enseignement que tous, ou presque tous, donnaient depuis 
1884, du consentement et, généralcmcn t, il la satisfaction du clergé parois­ 
sial. Aussi, je suis heureux de constater, qu'à part cinq ou six institutrices, 
tout le personnel enseignant, tant des écoles communales que des écoles 
adoptées. a accepté avec empressement la mission d'enseigner la religion et 
la morale .. J'ajouterai même, qu'au rapport de M. l'inspecteur diocésain 
principal: l'abstention tic ces institutrices peut être attribuée, pour quel­ 
ques-uncs d'entre elles, à des froissements personnels plutôt qu'à quelque 
hostilité à l'égard de cet enseignement. 

11 Elles appartiennent à deux écoles communales; l'une de Nieuport: l'autre 
d'Ostende. A l'école de Nieuport, l'enseignement religieux est donné pat· une 
personne étrangère au personnel et agréée par l'administrution communale; 
ù Ostende, vu le grand nombre d'élèves dispensées d'assister aux leçons de 
religion, le nombre des institutrices qui ont accepté de faire réciter les 
prières et le catéchisme est suffisant pour donner cet enseignement aux 
élèves non dispensées. et il u'a, dès lors , pas fallu recourir aux services 
d'une personne étrangère. 

n Généralement, les admiuistratinns communales, en exécution <les pres­ 
criptions de votre circulaire en date du Ier octohre ,(89t>, se sont adressées 
par écrit aux ministres du culte pour les prier de donner ou de faire donne!', 
sous leur surveillance, l'enseignement religieux dans les écoles primaires 
communales; dans quelques localités, la demande a été faite verbalement. Le 
clergé paroissial s'est empressé de répondre, soit par écrit, soit verbalement, 
ü celle invitation et la situation a été rapidement régularisée. 

>> A de très rares exceptions près, et pour des motifs qui doivent m'être 
soumis le clcrué visite réuulièrcmcnt les écoles publiques 1>ou1· y surveiller • , n .... r, , 
d1 au besoin, pom y compléter l'enseignement donné par les maîtres et 
maitresses. Ces rapports Iréqucnts, et empreints, de part et d'autre, de 
liicnvcillancc et de eurdiulilc, couuibucront beaucoup, je l'espère, à encou­ 
l'agcr le personnel enseignant. à augmenter son prestige et à accroitre 'son 
iullucnce sur les èlèves confiés:\ ses soins. 

>> Messieurs les inspecteurs diocésains s'efforcent aussi.de leur côté, de pcr~ 
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fectionner l'enseignement religieux et de lui faire porter tous les fruits qu'il 
est appelé à produire pour l'éducation morale et patriotique des enfants du 
peuple. _ · 

» Aussitôt 11011uoés1 ils ont rédigé des lnstruetions, comprenant tontes les 
indications utiles aux instituteurs, tant en cc qui concerne les prescriptions 
de la loi au sujet <le l'enseignement religieux, qu'en ce qui se rapporte au 
programme et il la méthode de cet enseignement. Ils out recueilli dans les 
lnstruaious publiées par :Nos seigneurs les Évêques, en 1846, et réédité un 
gm11<l nombre de conseils pratiques, destinés à rendre la mission religieuse de 
l'instituteur plus facile et plus efficace. (Ci-joint un exemplaire de ces lnstruc­ 
tiens ou Vnd1:rl'ic/1tingcn.) 

» Cette brochure a été envoyée gratuitement a .M~l. les curés et à cha­ 
cun des membres du personnel enseignant des écoles communales: adoptées~· 
adoptables et pr-ivées. Elle fera l'objet de leur étude et leur servira de guide 
sûr et facile. 

>>Ces<< Ondetrichtingen ,1 sont ou seront mis aussi entre les mains des élèves 
des diverses écoles normales, et serviront de base à la partie pédagogique et 
didactique de l'enseignement donné par les professeurs de religion. De celle 
manière, les futurs instituteurs et les futures institutrices entreront mieux 
formés dans la carrière, accepteront plus facilement encore la belle mis­ 
sion <(LIC le ministre <lu culte leun offrira, et pourront surtout répondre plus 

' complctement à sa confiance. 
" Dans le courant de celle année, les inspecteurs diocésains se sont 

efforcés de faire une première visite aux différentes écoles soumises a leur 
surveillance. Outre un gruml nombre d'écoles primaires et gunliennes, l'in­ 
speeteur diocésain principal a visité les écoles normales de la province, dont 
une école normale pour filles de l'État, une école normale agréée pom· insti­ 
tuteurs et deux écoles uor-males agréées pour institutrices. Tantôt en faisant 
la critique raisonnée de certains exercices didactiques auxquels il avait 
assiste, Lan tôt en question: iant les élèves sur les ma li ères expliquées eu classe; 
tantôt en écoutant la leçon <lu professeur, tantôt en commentant quelques 
points importun ts ou utiles des <1 Ond errich tiugen ", il a esssayé d'imprimer à 
I'euseigucmcnt religieux des écoles normales un caractère pratique et utile. 
Il se loue beaucoup et de L'accueil reçu de la part du personnel, et de la bonne 
marelle de l'enseignement dam chacune <les écoles normales. Les profès­ 
seurs de religion ont une hau le idée de leur mission, et les élèves, partout 
ind isti nctement, suivent volontiers et avec fruit les leçons instructives et 
intéressantes de leurs professeurs. 

" Toutefois, l'inspecteur diocésain principal exprime le regret que le nou­ 
veau règlement des écoles norrna les 11e lui accorde pas d'assister aux 
épreuves de religion et de morale, subies lors <le l'examen de sortie, avec les 
droits qui sont accordés aux inspecteurs principaux de l'Etat aux examens · 
de sortie des écoles normales agréées. 

)) Enfin, .M. l'inspecteur diocésain principal m'a signalé qu'à l'école 
normale de l'État à Bruges, sur 70 élèves inscrites, il n'y en a que 4 qui 
aient demandé la dispense de suivre le cours de religion. 
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» Dans le courant de l'année, l'inspecteur diocésain principal a présidé 
une cinquantaine de conférences scolaires, organisées pour le personnel des 
écoles adoptées et subsidiées. 

,> MM. les inspecteurs diocésains assistaient aux conférences tenues dans 
leur ressort. Diverses leçons pratiques de religion y ont. été données, et ont 
fourni l'occasion de nombreuses observations utiles. Puis, dans des allocu­ 
tions, l'inspection a commenté quelques points importants des « Onderrich­ 
tingen n. Il en sera fait de même les années suivantes. 

» Quant aux visites des écoles primaires et gardiennes, MM. les inspec­ 
teurs diocésains y ont mis beaucoup de zèle et de dévouement. Depuis le 
mois de février jusqu'au i er novembre: M. L. Goethals a visité 282 écoles, 
soit 652 classes primaires et !26 classes gardiennes, et M. P. Baes, 256 écoles 
soit 066 classes primaires et 76 classes gardiennes. JI reste très peu d'écoles a 
visiter. 

» Ces messieurs se louent, sans réserve, de l'accueil qne leur font par­ 
tout les membres du ()ersonnel enseignant, et de la déférence avec laquelle 
ceux-ci acceptent leurs conseils. Généralement., la récitation des prières el 
du catéchisme se fait avec soin; l'explication, soit littérale, soit plus com­ 
plète, est donnée d'une façon convenable; seul, l'enseignement de l'histoire 
sainte laisse beaucoup à désirer, surtout dans les écoles communales. Tous 
leurs efforts tendent. à introduire ou à perfectionner cette partie si impor­ 
tante de l'enseignement religieux, si intéressante pour de jeunes enfants, 
si importante pour leur éducation. 

,, Seulement, il est. regrettable qu'ils ne puissent, dans les conférences sco­ 
laires, donner a ce sujet des instructions collectives. et qu'ils se voient réduits, 
au moins pour le personnel des écoles communales. à profiter de l'occasion­ 
bien rare et bien courte - de leur passage à l'école. Sauf à Ostende, peu 
d'enfants sont dispensés de suivre le cours de religion .. J'ose croire que le 
nombre des élèves dispensés décroîtra prochainement à Ostende) et que les 
parents apprécieront mieux le bienfait de l'instruction religieuse. 

» Jusqu'ici, aucun conflit de quelque importance n'a surgi. Vu le bon 
esprit qui anime généralement les autorités civiles. vu la bienveillance réci­ 
proque qui caractérise généralement les rapports entre le personnel ensei­ 
gnant, l'inspection et le clergé paroissial, il y a lieu d'espérer qu'il en sera 
ainsi à l'avenir. · · 

i> Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

» G. -J .. ÉvtQuE DE BRUGBS. >> 

DIOCÈSE DE GAND. 

<< MoNsrnon LE .M1N1srnE. 

n Le diocèse de Gand comprend deux ressorts d'inspection ecclésiastique 
correspondant aux deux ressorts d'inspection principale civile de la Flandre 
orientale : 

rrr 
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>> 1° Le ressort de Gand, composé dcs â cantons scolaires civils de Gand, 
Ledeberg, Trnnchiennes, Eecloo et Audenarde , 

» 2° Le ressort d'Alost, s'étendant sur les 6 cantons d'Alost, Terrnonde , 
Lokeren, Saint .. Nicolas. Grammont et Sottcgern. 

n J~'coles à visiter, - Les 107 communes du ressort de Gand comptent 
144 écoles communales. 123 écoles adoptées et a2 écoles subsidiées; en tout. 
5(9 écoles à visiter. 

» Pour les {84 communes du ressort d'Alost, le nombre de ces écoles· 
s'élèv c à 579, soit 198 écoles communales, H>7 écoles adoptées et 24 écoles 
subsidiées. 

» Total pour les deux ressorts : 698 écoles primaires. 
» Il y a en outre 9 écoles normales : l'école normale de l'État à Gand pour 

élèves-instituteurs; celles de Saint-Nicolas (école normale épiscopale) et des 
frères de la Charité à Gand, écoles normales agréées pour élèves-instituteurs ; 
6 écoles normales agréées pour élèves-institutrices : celles de Saint-Nicolas 
( école normale épiscopale, sœurs de la Présentation de Notre-Dame), de 
Gysegem (sœurs <le Saint-Vincent de Paul), d'Eccloê (sœurs de la Charité), 
de Gand (sœurs Franciscaines), de Mont-Saint-Amand (sœurs de la Visita­ 
tion), de Renaix (sœurs de la Miséricorde). 

» Écoles visitées. - Depuis le 1 cr février, date à laquelle les ins pccteurs 
diocésains sont entrés en fonction, 494, écoles ont été visitées : 297 dans le 
ressort de Gand et i.D7 dans celui d'Alost. Parmi ces écoles, 011 corupt c 
246 écoles communales. L'inspection a été faite dans toutes les écoles 110r• 

males et dans bon nombre d'écoles gardiennes. 
» Personnel enseignant.-.11. Itessort de Gaud. -Dans200écoles,la dircc- . . 

lion est confiée à un personnel laïque de G6t instituteurs et institutrices; 
dans t i9, à un personnel de 510 religieux et religieuses. 

B. Ressort <l' Alost. -Des 476 classes formant les 197 écoles visitées, 340 
sont dirigées par des laïques et i56 par des religieux ou des religieuses. 

)) ltièves inscrits. - Élèves presents. Au moment de l'inspection, il y avait 
dans les écoles primaires visitées : 

>• 11. Ressort de Gal1{1. 
» B. - d' Alost. 

40,820 élèves inscrits, 5:ï,223 élèves présents; 
2s,5o~ - 24,470 

)> Province 69,179 tJ7,6U3 

>) tcole normale de t' /État à Gand. - Relevé des élèves normalistcs sui­ 
vant le cours de religion : 

)> 5° année d'études, 
>> 2c 
>> f n, 

9sur1:J; 
18 - 20· ' 16 -17. 

» Dans les autres écoles normales du diocèse, le cours de religion est 
suivi par tous les élèves sans exception. 

" L'enseignement de la religion et de la morale est actuellement donné, 
conformément aux prescriptions de la loi, dans toutes les écoles primaires du 
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diocèse. Il n'y a qu'à Selzaete qu'il ait fallu, pour l'organiser dans une des 
classes de l'école communale pour garçons~ recourir à une personne étran­ 
gère au personnel enseignant de celle école. 

» La ualvu: ( 1) de l'instruction religieuse et morale dans les écoles pri­ 
maires,. si elle n'est pas notablement inférieure aux prévisions de l'inspcc­ 
Lion diocésaine. est cependant encore assez loin <le répondre à ses vœux et 
aux légitimes exigenc('s du proprammc. 

>) Générnlemcnt satisfaisante, le pins souvent bonne, voire même très 
Iréquemment excellente dans les écoles de filles. elle laisse à désirer dans 
1111 nombre très considérable d'éco!rs de garçons et les écoles mixtes comrnu­ 
nules. il peu près deux fois aussi nombreuses, que les écoles adoptées ou 
subsidiées du même genre. N'en concluons pas cependant qu'un très grand 
nnmhre d'instituteurs ne se soucient pas ou se soucient très peu de la forma­ 
tion religieuse et morale de leurs élèves. C'est bien ccrta incmeut le cas de 
quelques-uns, et. il s'en font de beaucoup que tous les autres soient animés 
du zèle ardent qui entraine tant d'institutriccs ; mais, même dans bien des 
écoles très arriérées an point de vue qui nous occupe'. l'inspection diocésaine 
a trouve partout, dans le bon accueil fait ù sa première visite, dans la défé­ 
rence manifestée ponr ses avis. dans l'empressement mis à suivre ses salu­ 
taires recommandations, ln preuve de la bo1111c volonté <ln personnel ensoi­ 
guanl. 

» La situation peu satisfaisante encore de l'instruction religieuse et morale 
dans certaines écoles publiques me parait devoir ètre att1·ihuéc moins ü un 
manque de dispositions Iavornhles chez les maltrcs. qn'ü l'organisation 
scolaire créée par l'application tic la loi de t 879 et même de la loi de i 88,1-. 

,> Nous espérons beaucoup de la nouvelle loi de l 8!)J. La religion fignrc 
en tète des hranchcs dont l'cnscigncmcu t est. obligatoire dans les écoles 
c·om1111111:1lcs et dans les écoles arloptèes ; elle est aujourd'hui bien cnsci­ 
~tH!<' et bien sui, ic dans toutes les écoles normales étnblics dans mon 
diocèse: les instituteurs trouvés en ddaul sont g(~nfralerncnt disposés ü 
mieux répondre aux vruux du lég-islatenr, à donner à la leçon de religion le 
temps et les soins nécessaires el ù rendre ù lhistoire sainte !a pince qui lui 
revient; le clergé paroissial visitera régulièrement toutes les écoles; l'inspec­ 
tion diocésaine, officiellement rétablie, s'efforcera de donner à l'enseigne­ 
ment religieux une \ ÏYc impulsion et une direction uniforme. 

>> Serait-il téméraire d'espérer que les confore11ccs officielles s'ouvriront 
,hicntùt aux délégués des évêques? .. La présence des inspecteurs diocésains 
ù ces rcunions est dans les vœux de la généralité de nos inspecteurs civils et 
de 110s instituteurs communaux. et le got1ver11crnent lui-même n'a-t-il pas 
reconnu ;2) qu'il est légitime que les conférences: un des meilleurs moyens 
de pcrfcctionnct' les méthodes et de Iavoriscr le progrès de l'instruction, 
contribuent il l'amélioration de l'enscig11cmc11t religieux comme à celle des 
autres branches d11 progrnmrnc? 

( 1) Voir, ù la fin, Il' lublruu du tlc·gl'1\ de mérite des (!CO les, p. ccxxiv. 
(2) Exposé des motifs de la loi scolaire de 180U. 
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n Je termine en rendant hommage aux inspecteurs ecclésiastiques du 
diocèse, qui ont consacré a la réalisation des voeux du gouvernement et <le 
leur évêque tout leur temps, toutes les ressources d'un dévoûrnent éclairé, 
tous les efforts d'un zèle infatigable. 

» Gand, le ~9 octobre !896. 
» t ANTOINE, Evêque de Gaud. » 

» Tableau du de91·é de mérite des écoles visitées. 
Ressort tif' Gand Bessort d' Alost Diocèse 

» Très bien. f5 55 46 
1, Bien . 92 94 {86 
>> Satisfaisant t24 4~ f69 
» Peu satisfaisant. 55 rn 70 
» Pas - -13 iO 25 

-- 
)) TOTAL. 297 f97 494 » 

DIOCÈSE Dli TOUR~AI. 

n 1. DES 1tCOLES PIIUIAillES ET GAHDIE~NtS. 

L .t ttitsule du clergé et des instituteurs - Il y a eu unanimité chez le 
clergé pour se mettre en rapport avec les instituteurs, à leffet d'obtenir 
leur concours et d'assurer ainsi l'enseignement de la religion et de la morale 
dans les écoles du degré inférieur. 

» Les instituteurs, en immense majorité: ont répondu sans difficulté aux 
avances du clergé. 

» De part et d'autre, on paraît heureux du rapprochement opéré. 
u Oe Lapplieation de l'article 4. - Grâce à cet esprit réciproque de con­ 

ciliation que je viens de signaler. l'article 4 de la loi du rn septembre t89~ 
est entré presque partout en mie d'exécution. 

" Dans le ressort de Tournai, il n'y a que quatre communes où des arran­ 
gements définitifs n'ont pu encore être pris, pour les écoles des garçons. 

>> J'ai lieu de croire que l'on arrivera là aussi à une solution satisfaisante. 
» La ville de Mons est la seul commune du ressort de Mons qui jette sa 

note discordante dans l'accord établi partout ailleurs. 
)) Le ressort de Charleroi a aussi ses exceptions. L'enseignement religieux 

n'est pas encore organisé ou ne l'est que partiellement dans quatre com­ 
munes industrielles très importantes. 

,, Habituellement l'abstention du corps enseignant se produit dans des 
localités populeuses. Là, le clergé est manifestement insuffisant pour assurer 
par lui-même l'euscigncment religieux dans toutes les classes; et, d'autre 
part, la ressource des professeurs spéciaux à proposer à l'agréation du con­ 
seil communal est ahsolumeut insuffisante. Aussi. le clergé se trouverai r:.il 
dans le plus grand <'111 barras si les refus d'enseigner la religion se mulli­ 
pliaient de la part de'> instituteurs. 

» C'est pourquoi le desir de mir· l'exécution des articles 4- et ;j de la loi 
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prendre de la consistance et de la stabilité me pousse à formuler le vœu que 
les inst ituteurs , qui enseignent la religion avec la délégation du clergé, 
reçoi vent une indemnité minima de cinquante Irancs. C'est le meilleur 
n1<i:ye1l d'armer l'instituteur. cl contre la pression du dehors et contre l'in­ 
constauce ou le relâchement du dedans. 

,, Des élèves dispensés. - De ce côté aussi le résultat est satisfaisant. 
" te ressort de Tournai compte un nombre infime d'élèves dispensés : 

,iO() environ sur près de 'i0.000 élèves inscrits. 
.. Les ressorts de Mons et de Charleroi nous apportc11t un contingent 

hea uco~p plus fort. recru lé principalement dans les localités où l'autorité 
commurn le a fait distribuer des formules imprimées de dispense. Cette 
ingércnee de la commune est peu d'accord avec l'instruction ministérielle 
du 1er () ct.obre 18951 qui veut que l'initiative des dispenses soit laissée aux 
par-ents , 

,, Tous les parents qui ont signé ces formules ont-ils eu conscience de 
l'acte <11111s posaient? li est permis d'en douter. 

,. To11Les les signatures sont-elles authentiques? Des raisons sérieuses me 
font pencher vers la nègative et désirer de voir· les minis! 1't'S des cultes auto­ 
risés il prendre connaissance des dispenses. 

>) 0~ -nombre des classe« visitées. - Les inspecteurs diocésains ont été 
prc-sc111c tous les jours sur la hrèche. De ft;\J'ÎCI' à fin aoùt. ils ont visité 
'2.0'2~ classes tant primaires que gardiennes. 

►> leeuu], - L'accueil qu'ils ont reçu des instituteurs a étc réellement 
e nenuragrnnt ; ils ont aussi il féliciter les élèves d(• la manière respectueuse 
avec laquelle ils ont accueilli membres du clergé d inspecteurs. 

►) L'en.seirpiement reliqieu». - Il serait prématuré et même peI1 loyal de 
faire déji1 la critique de l'c-11s1·i~~11cme11t religieux Avant tout. il faut imprimer 
1111c d ir-ection il cd Ct1Sl'1g1u·11u•11t. et montrer pratiquement •. iux instituteurs 
ce <111c 11011s attendons d'eux. li est regrettable que la religion n'ait pas été 
ma intcnue nu programme des conférences. Celle partie de notre tâche eût 
clé si11);11l1èrcmenl [aeilitée. 

>) La mnnière attentive et lnenveillante avec laquelle les instituteurs ont 
sui vi nos exercices en classe nous porte à croire que la plupart marcheru nt 
,l'1rnc• r .• 1ç:ou r-oufor-me ù 110s indicutions. Déjà nous avons p11 cunslntcr , par 
lr-s oo· llcntcs r<'ponscs entendues dans plusieurs éeolcs.que plus d'un maitre 
s'était i nspire des instructions prauques adressées pal' nous aux membres du 
cor1)s enseignant. au début de notre inspection. 

•. l.es ohscrvations présentes ne visent que les écoles communales. 
" L'enseignement libre (adopté et subsidié) a Sf'S conférences spéciales; et 

.i<~ suis l1c11n·11:\ de constater q11c maitres et maitresses s'efforcent de suivre 
les nvis qui y sont donnés <•I d'imiter les leçons-modèles auxquelles ils 
assistent, 

)) l.,'c!ILfillage et les liores. - l.es tahlcnux d'histoire sainte, si utiles à l'en­ 
seignomen t fructueux de la religion dans les classes infcricures. avaient 
<l i~pm·11 ,le l,1 plupart des écoles communales. Notre demande de les voir 

gyg 
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replacés en classe n'a été positivement rejetée nulle part; plusieurs adminis­ 
trations communales y ont même fait droit immédiatement. 

>> te catéchisme diocésain est mis gratuitement entre Jes mains des ayants 
droit, dans la plupart des écoles. 

)) JI n'en est. pas de même du manuel d'histoire sainte. La crainte de 
dépasser les deux francs alloués par tète d'enfant a fait qu'on a remis à pins 
tard son introduction dans un grand nombre d'écoles. 

,, 11 est nui d'ajouter que tous les instituteurs ne sont pas encore fixés sur 
1 importance ou ln nécessité d'un cours d'histoire sainte à l'école primaire. 

» Nous n'avons imposé nulle part la reprise de la Bible de l'enfance. 
» Nous avons l'habitude de procéder par la voie de la persuasion. 
» Rapport» arec :li M. les inspecteurs civils. - Les inspecteurs diocésains 

n'ont qu'il se louer des excellents rapports qu'ils ont noués avec MM. les 
inspecteurs civils. Pas le moindre conflit ne s'est élevé jusqu'ici entre eux. 
Au contraire, ils se sont prêté appui plus d'une fois, ponr résoudre pacifi­ 
qucmcnt des difficultés d'écoles. 

» ]J. HE:, !'.COI.ES '.\OIIM.\U:S. 

n Accueil reçu) élèves dispensés. - J'ai visité personnellement toutes les 
écoles nurrnales soumises à l'inspection diocésaine. Le meilleur accueil m'a 
été fait partout. tant pi.lr les élèves (JUC par les maitres. 

>> Je n'ai rcncon Iré nulle part d'élève dispensé. 
n De l'enseignement. -- Pour répondre ü son but, le cours de religion ;1 

l'école normale, 11 mon avis, doit être assez dét:eloP7n} f-l raisonné pour 
impi-imer des cnnvictions solides dans l'âme des futurs instituteurs , assez 
iniéressan! pour les charmer et les retenir au cours; assez éducatif ponr les 
former ù l'exercice des vertus chrétiennes; assez pratique pour les mettre :1 
même d'enseigner plus lard la religion aux enfants avec compétence, méthode 
et fruit. 

)) C'est ù cc quadruple point de \'UC que j'ai examiné le cours de religio11 
dans tontes les écoles normales. Le résultat m'a satisfait dans son ensemble. 

Chanoine Noer., 

Piéton, le 2 novcm hrr 18!Hi. 
Inspecteur diocésain principal. 

J'approuve les conclusions du présent rapport. 

Tournai. le fi novembre 1896. 
(Signé) Isrn.-Jos. ~ Év, de Tournay. 

mocsse 1m 1.11\GE. 

1. 
Province de Liégc. 

• Liège, le f, novembre 1/l!Hi. 
• )J ~IO~SII.:PII Ui _M l'.'ilSTIIE: 

>> Coulormémcnt ü l'article !J de la loi organique de l'enseignement pri- 
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maire, j'ai l'honneur de vous adresser mon rapport sur l'inspection de l'en­ 
seignement de la religion dans les écoles primaires de la province de Liège, 
pendant l'année scolaire !89~-1896. 

» Je tiens d'abord :1 rendre hommage à Messieurs les inspecteurs princi­ 
paux et cantonaux : ils ont Lien voulu donner à Messieurs les inspecteurs 
diocésains de nombreux renseignements, qui leur ont été très utiles <!t <ml 
facilité leur tàche. 

n Je me plais aussi à reconnaître la bienveillance que, partout, les mem­ 
brcs du personnel enseiguunt ont témoignée à mes délégués. Les mêmes bous 
rapports existent entre les membres du clergé paroissial et le personnel des 
écoles. 

» Le clergé a accepté avec empressement la mission de donner 011 de faire 
donner, sous sa surveillance, l'enseignement de la religion dans les écoles 
primaires. Dans la grnndc majorité des écoles, le personnel enseignant a 
accepté de donner le cours de religion : un grand nombre d'instituteurs el 
d'institutrices remplissent celle tâche avec <lévoùmcnt cl i1 la gnrnde satis­ 
faction du clergé. 

» Il serait désirable que les instituteurs et institutrices qui ont accepté Je 
donner les leçons de religion reçussent une: réruunérution pou1· leur travail. 

>> L'enseignement. de ln religion a été organisé dans toutes les écoles co111- 
nmnn les , adoptées et subsidiées de la prov inre , excepté dans quelques classes 
que je crois inutile de désigner, parce que, au début de l'année scolaire 189G­ 
·l8H7, celle omission a été réparée. 

n Partout l'enseignement de la religion se donne une rlcmi-lu-ure chaque 
jour. couformcmcnt ù la loi, excepté dans la plupart des écoles co111111u11ales 
tic Liégc1 de Cliê11éc, certaines écoles de Seraing, d'Dugréc et de llerstal , DÙ 
l'on n'a pu lui consacrer que une, deux 011 trois demi-heures par semaine. 
Dans ces localités, le nombre des membres du p(•rso1111cl cuscignnut qui n'ont 
pas accepté lu dékgation est considérable. D'autre part , il est. irupossihle tic 
trouver 1111 nombre suffisant de personnes aptes ù enseigner la religion. 

n Aussi, la loi ne peut. être exécutée que partiellement et par conséquent 
tout à fait insuffisaunneut dans certains grands centres. La ville de Liége 
compte t 64 classes primaires de garçons : 2f~ instituteurs seulement ont 
accepté de donner l'enseignement religieux : il est impossible nu clergé 
paroissial de le donner dans les J3v classes restantes, d'autunt plus qu'il doit 
encore se rendre aux ·160 classes de tilles de b ville pour surveiller l'ensei­ 
gnement religieux donné par les institutrices. 

)> La commune <le Seraing compte 86 classes primaires communales et des 
classes subsidiées. Le clergé de Seraing ne comprend que ·J ! membres. Si 
tout le personnel des écoles était délégué, chaque membre du clergé aurait 
la surveillance de l'enseignement religieux: dans plus de 8 classes, cc qui 
suflirnit, en supposant une visite hcbdomndaire dans chaque classe. Mais 
environ 1,0 membres du personnel enseignant ne donneut pas l'enseigne­ 
ment religieux : ,i(',s lors, il est, matériellement impossible de l'organiser au 
vœu de la loi. 
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)) La mê~lc observation s'applique à Chênée, Ougrée et partiellement à 
Herstal. C'est précisément encore dans ces localités populeuses que le clergé 
est déjà très absorbé par les devoirs ordinaires de son ministère. 

,, Le cours de religion est suivi par la très grande majorité des enfants. 
Même dans les endroits où l'on a fait une active propagande auprès des 
parents. le nombre des enfants dispensés est encore relativement faible. L:1 
loi était donc dans le vœu des pères de famille. 

)> Le clergé a signalé à l'inspection diocésaine des cas où des parents ont 
signé des demandes d'exemption leur adressées, croyant par là, comme sous 
la loi de 1H84, demander que leurs enfants suivent le cours de religion. Si 
des démarches n'étaient pas faites, le nombre des dispensés, en dehors des 
dissidents de religion protestante et juive, serait insignifiant. 

,, Les administrations communales ont généralement exécuté loyalement 
la loi; certaines ont tardivement adressé au clergé paroissial l'invitation 
prescrite par l'article 4 de la loi. Il y a eu aussi des retards. dans certaines 
localités, pour la.Touruiture, auxvenfants indigents, des catéchismes et des 
manuels d'histoire sainte : l'inspection diocésaine a obtenu l'assurance qnc. 
pour la rentrée d'octobre. tout serait en règle. 

n L'enseignement de la religion est organisé dans les 7 écoles normales 
de la province de Li{·gc. Il est suivi par la presque totalité des élèves. Des 
leçons didactiques sont données, avec gr·an(l soin, en vue de préparer les 
élèves à l'enseignement de la religion et de l'histoire sainte. 

>) En somme, malgré les difficultés inhérentes à toute nouvelle organisa­ 
tion. on peut dire que l'application de la nouvelle loi a produit d'excellents 
résultats dans lu plupart <les écoles. et l'on pourrait espérer qu'elle tes pro­ 
duirait partout si l'on trouvait le moyen d'assurer lcnseignr-ment religieux 
dans les écoles des grands centres comme dans les écoles rurales. 

•> Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

)> •1- Vrcrou-Jos .. Evêque de Liège >) 

11. 

Province de Limbourg. 

• Liégc, le 6 novembre 1896. 
,, MoNsrnun u~ M1N1sT111i, 

)) En exécution de l'article f de la loi organique de l'enseignement pri­ 
maire. j'ai l'honneur de vous présenter mon rapport sur la manière dont 
l'enseignement de la religion et. de la morale catholique a été donné pendant. 
l'année scolaire 189t>-18U6 dans les écoles du Limbourg soumises au régime 
de la dite lui. 

» N'éta11t. entrés en fonctions que vers le milieu du mois de janvier, les 
inspecteurs diocésains n '01iL p11 visiter, la première année. Ioules les écoles 
de leur· ressort .. Nénnmoins~ ils ont pu constater, surtout dans les écoles 
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communales, les heureux résultats de la nouvelle loi. L'enseignement reli­ 
gieux étant inscrit en tète des branches obligatoires, devenant, de par la loi, 
l'objet d'une inspection spéciale de la part du représentant de l'autorité 
religieuse, a gag11é en prestige: tant aux ~·eux des élèves qu'aux yeux des 
maîtres. Aussi, est-cc avec les marques du plus grand respect que les inspec­ 
teurs diocésnius ont été accueillis iudistinctement Jans toutes les écoles. 

,, L'enseignement de la rcligio11 catholique est organisé conformément au 
\ œu de la loi dans toutes les écoles primaires et gardiennes, ainsi que dans 
les trois écoles normales de la province. 

" Le programme de cet enseignement comprend : a) dans les écoles gar­ 
diennes, les prières ordinaires du chrétien, les éléments de la doctrine 
chrétienne exposés dans le petit catéchisme du diocèse, et quelques grands 
faits de l'histoire sainte; b) dans les écoles primaires, les prières ordinaires 
du chrétien, le catéchisme du diocèse, les principaux faits de l'histoire 
sainte, ainsi que l'explication des principales fêtes chrétiennes; c) dans les 
écoles normales, l'étude approfondie du catéchisme: l'histoire sainte, les 
principaux faits de l'histoire ecclésiastique; à l'école normale pour institu­ 
teurs de Saiut-Trond, l'étude de l'histoire ecclésiastique est complétée par 
un cours d'apologétique chrétienne. 

>, Tous les membres du personnel enseignant des écoles primaires du 
Limbourg donnent les leçons de· religion dans leurs classes respectives, 
excepté dam, les écoles d'Aelst et de Velm. lis se conforment, pour cet ensei­ 
gnement, aux instructions publiées par les évêques belges en -184:5. Les 
inspecteurs diocèsaius sont généralement très satisfaits de la manière dont 
la religion est enseignée. 

» -'lessieurs les curés assistent aux leçons de religion qui se donnent à 
l'école une ou deux fois par semaine. En général, les rapports entre les 
instituteurs etle clergé paroissial sont excellents. 

» Dans les trois écoles normales de la province, les leçons de religiou 
sont données en grande partie par les directeurs de ces étaLlissemenls. Cc 
sont de véritables leçons modèles. Les élèves sont formés à la pratique de la 
méthodologie religieuse par des exercices didactiques spéciaux auxquels 
assistent le professeur de religion et le professeur de méthodologie; ils 
donnent en outre, à tour de rote, l'enseignement religieux aux enfants de 
l'école d'application : cet enseignement est constamment contrôlé par les 
professeurs <le l'école <l'application. 

» Tous les élèves des écoles primaires appartenant au culte catholique et 
tous les élèves des écoles normales assis lent aux leçons de religion. 

>> Les rapports entre les inspecteurs civils et les inspecteurs ecclésias­ 
tiques sont des plus cordiaux : tous trnvaillcut avec une grande 1111ilé de 
vues à exécuter la loi de 189!> dans l'esprit dans lequel elle a été rédigée. 

)) Veuillez agréer, Monsieur le Minis! rc. l'assurance de ma haute cousidé­ 
ration. 

)) t \' rcrou-Jos .. Évéque de Liège. " 

hhh 
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DJOCJ-:SF, DK NUHJft. 

, Namur, le 7 novembre 1896. 

» .M0Ns11-:un u; M1l'ilSTnE, 

., En· conformité des prescriptions de l'article t., § 5; de la loi du Hi scp­ 
tcmhrc -l89;ï~ j'ai l'honneur de vous communiquer mon rapport sur la 
manière dont l'enseignement <le la religion cl de la morale ri",t organisé et. 
donné dans les écoles normales, primaires cl gardiennes du diocèse de Namur, 
pendant l'année scolaire 1895-{896. 

» Presque tous les membres <lL1 personnel enseignant ont accueilli arec 
bonheur le vote de la loi organlquc 11ui répondait aux vœux <le l'immense 
majorité des pères de famille et rétablissnit la religion comme hrauchc obli­ 
gatoire au programme de l'école. Ils se sont empressés d'offrir leur concours 
aux ministres du culte pour une organisation plus eo.nplèlc de cet enseigne­ 
ment dans leurs classes. Çà el là. il s'est rcncont r:: certaines hésitations 
ducs ü des circonstances locales. Peu il pc111 elles ont disparu, grâce surtout à 
l'indulgence de l'inspection et en générnl des ministres du culte. 

n Dans la province de Namur. je constate que tous les membres du corps 
enseignant, à l'exception des instituteurs communaux d'Auvclais, ont accepté 
de donner le cours de religion; chacun dans ln classe dont il est titulaire .. 

» La province de Luxembourg compte un peu plus d'exceptions. Je les 
signale : 

» Neufchâteau. A l'école des filles, les institutrices ont refusé d'enseigner 
le catéchisme. li est impossible an clergé: i, cause de ses fonctions paroissiales. 
de donner cet enseignement, cl il ne peut trouver personne capablç <le s'en 
charger. 

)) Gérouville. Instituteurs cl institutrices ont refusé de donner l'enseigne­ 
ment du catéchisme. 

» Musson. Dans aucune des écoles communales ile celle commune l'ar­ 
ticle de la loi scolaire relatif à l'enseignement religieux n'a reçu d'exécution. 

» Virt.on. L'instituteur tilulair« de la classe supérieure <les garçons a 
refusé de répondre il l'invitation bienveillante de .M. le doyen. 

)> Vielsalm. L'école communale <les g~rçons est encore privée de l'enseigne­ 
ment religieux. M. le doyen n'a pas cru pouvoir le confier au titulaire de 
celle école. D'après des rcnseigncrucnts plus récents qui me sont parvenus, 
l'administration communale aurait agréé l'instituteur catholique délégué 
par M. le doyen. 

n On (Jemelle), A cause de circonstances locales, il a été impossible 
jusqu'ici d'introduire l'enseignement religieux aux écoles communales. 

» Pour terminer cc chapitre, je crois bon (le noter également les parti­ 
cularitcs suivantes : 

n A Poupehan, :'t Botassnrt, ~1 Bihain, i, Couvrcux et à Lamorteau, M. le 
curé s'est. réservé l'cnscigncmcn l <111 cutèchisme et de l'histoire sainte; c11 
cas d'cmpèehcmcnt, c'est l'instituteur olliciel qui le remplace. 

i, A Saint-Léger, c'est le sous-instituteur o!licicl qui est chargé du cours 
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de religion, dans les deux classes communales. Il en est de mèrne dans l'école 
communale des garçons à Bastogne. 

>1 A Vielsalm et à Limerlé, la religion et la morale sont enseignées à l'école 
des ga1·ço11s par l'instituteur catholique. 

" A Libin, une religieuse est agré1ic pour la religion à l'école communale 
des garçons. 

>> Tous les membres du corps enseignant ont fait le meilleur accueil aux 
inspecteurs diocésains. 

,> Exception faite pour la classe supérieure des garçons de l'école centrale de 
1\anH11', dont la moitié des élèves sont dispensés du cours de religion; pour 
les écoles communales de Fosses et d'Auvclois , où des formules de dispense 
furent répandues à profusion dans Ir public, tous les enfants dans la pro­ 
vince de Namur assistent aux leçons de religion et de morale, telles qu'elles 
lurent organisées dans les écoles pat· les soins du clergé paroissial. 

» Le Luxembom·g ne compte 11011 plus qu'un petit nombre d'élèves dis­ 
pensés. Voici les chiffres qui ont été relevés par l'inspection : ù Arlon : 
2 élèves, Athos : 2, Bouillon : 2, Jamoigne : 5, Grandvoir : 1, Châtillon : ~, 
Limes: ,t, Hahav-la-Neuve : -1, Lamorteau : i, Saint-Léger: 7, Saint-Mard: 
,f, Saiut-Hubert . 2, Virton: 2U environ. 

n Qu'il me soit permis d'exprimer ici toute ma pensée, Monsieur le Mi­ 
nistre : u'y a-t-il pas à craindre qu'un instituteur n'use <le sou influence pour 
déterminer tous les élèves d'une classe à se faire dispenser du cours de rcli­ 
gîon et arriver ainsi à la suppression de celte branche obligatoire de rensei­ 
gnement? On préviendrait cet abus, en l'obligeant à donner notification à 
l'administration communale des dispenses écrites par les parents, et en con­ 
Iéraut au professeur de religion ou du moins à l'inspecteur diocésain le droit 
d'exiger, le cas échéant, la preuve de l'authenticité de ces dispenses, 

» Malgré la bonne volonté signalée des maîtres, à laquelle nous sommes 
heureux de rendre honuuaue 1>crso1111e ne sera surpris c1ue l'enseizuement û , û 

de la religion soit relativement en souffrance et que la note caractéristique de 
la plupart des écoles officielles, sous ce rapport, soit l'absence de méthode. 
Les effets de cc manque de méthode se font surtout remarquer chez les 
enfants du degré inférieur qui parviennent diflicilerncnl ù redire individuelle­ 
ment les prières ou autres questions du catéchisme qui leur ont été ensei­ 
gnées d'une manière trop exclusivement simultanée. 

)) En présence <le celle situation, un grand nombre d'instituteurs des deux 
provinces, très bien inteutionnés et désireux de mieux Iuirc, expriment le 
regret que; dans aucune de leurs conférences, le programme des questions ù 
truitcr ne fasse pas la moindre part à l'e11scig11cment religieux. On ne peut 
n ier que maîtres cl inspecteurs trouveraient dans la satisfaction donnée à cc 
désidcratum des avantages sérieux au poi11L de vue <le l'enseignement cl de 
s011 contrôle. -- De mon côté, je verrais avec plaisir que le gouvernement 
fît droit à cette représentation si fondée. 

n L'enseignement religieux est fort en honneur dans les sept écoles 011 
sections normales de [a province de Namur ainsi que dans les cinq sections 
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du Luxembourg. Je signale en- passant quela deuxième année d'études de 
Couvin compte beaucoup d'élèves dispensés. 

>> Messieurs les professeurs chargés <le ce cours se croiraient encouragés 
et plus efficacement soutenus dans leur mission délicate, si un inspecteur 
diocésain était admis à présider avec eux aux examens semestriels ou aux 
examens de sortie. 

" Dans la province de Nam111·1 le nombre <les écoles primaires communales 
adoptées et subsidiées s'élève actuellement à 728. subdivisées en 978 dusses. 
auxquelles il faut ajourer 67 classes privées, 2ï2 classes gardiennes~ 21 classes 
normales, plusieurs petits pensionnats, orphelinats et écoles de bienlui­ 
sance : en compte rond, t ,3~0 classes soumises à la visite des inspecteurs. 
Pendant. celte année, Mi\il. les inspecteurs ont fait l ,058 visites. 

)) Dans le Luxembourg, sur un nombre de 83;) classes réparties entre 
709 écoles soumises à l'inspection, 73f'> out été visitées. 

i> Ces chiffres démontrent que. c11 une année scolaire régulière, du com­ 
mencerncnt d'octobre à la fin d'août, l'inspection ecclésiastique pourra exécu­ 
ter l'art. 5 de l'arrêté royal du 12 décembre 18!)o: c< Toutes les écoles seront. 
visitées au moins une fois l'an par l'inspecteur diocésain principal ou pa1· un 
de ses adjoints. n 

n En résumé. la situation scolaire dans mon diocèse, vu les circonstances, 
me paraît satisfaisante au point de vue de l'cnscigm-ment de la religion et. 
de la morale et j'ai la confiance que cette situation s'améliorera dans l'avenir 
sans trop <le di fficu I lés. 

>i Agrérz: Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

,, .J.-Bte1 Évêque de Namur. >> 

li. - Rapport d11 coosl~doirc eentral l8raélltc de Belgique. 

.• Bruxelles, le 26 novembre 1896. 

» l\10Ns11rnR 1.E M1~1sru1,, 

" En réponse à votre dépêche, du 50 octobre dernier, 1re section, n° 16584A. 
et conformément à l'article ~, paragraphe final, de la loi organique <le l'in­ 
struction primaire (20 septembre 1884-rn septembre {89a), nous avons 
l'honneur de vous faire rapport sur la manière dont l'enseignement de la 
religion cl de la morale est. donné aux élèves israélites qui fréquentent les 
écoles primaires cl' Anderleelü, 

u Notre organisation de l'enseignement religieux dans cette commune 
remonte à l'année ,J880. 

» Dès cette époque. un groupe de pères de famille avait demandé le droit. 
d'user de la faculté qui est accordée P''!' l'article 4 de la loi du ter juillet 1879. 
complétée par la loi du 20 septembre 1881-, <'l l'administration communale 
avait mis à notre disposition des locaux à l'école de la me du Chnpca 11. 
où les cours religieux se donnèrent, en dehors des heures de classe. 
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>) Depuis la mise en vigueur de la loi de {895, nous avons modifié notre 
organisation en instituant des cours de religion à l'écule de la rue d'Alle­ 
magne prolongée pour les garçons et à l'école de la rue du Chapeau pour 
les filles. 

.. Dans chacune de ces écoles un cours, à trois degrés a été établi; il a 
lieu, pour tous les élèves, tous les jours, sauf le samedi, après les classes du 
matin: de i I h. 1/2 à midi 1/4. 

)> Trois professeurs sont attachés à chacune des écoles. 
1> L'administration communale d' Anderlecht nous a fait connaître, par 

une lettre du :5 août 1896, n° 124264. que le conseil communal. en séance du 
20 juillet dernier, a agréé MM. D. Netter, J. Weill, M. Van Blydenstein, 
ainsi que J\Jmes C. Gougenheim, O. Joseph et Meyer, pour donner l'enseigne­ 
ment religieux aux enfants du culte iraélite qui fréquentent les écoles com­ 
munales. 

>> Durant l'année scolaire 1895-1896, les cours ont été suivis régulière­ 
ment par 40 élèves environ dans chaque école. 

" Nous désirerions voir nos cours suivis par 1111 plus grand nombre 
d'élèves; mais: jusqu'alors, il n'est pas à notre connaissance que les direc­ 
teurs de ces écoles aient reçu des instructions leur permettant d'exiger des 
élèves israélites une fréquentation régulière des cours de religion. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute consi­ 
dération. 

» Le Secrétaire, 
)) D. NETTRR. 

Le Président, 

.J. WIENER. )) 

229. Rapports cles inspecteurs principaux sur la situation de l'enseignement primaire en génërat. - 
Résumé. 

L'arrêté royal du 2 février !88D, organisant le conseil de perfectionne­ 
ment de l'instruction primaire.dispose, en son article 7, que le secrétaire du 
conseil prépare, pour être inséré dans les rapports triennaux sur la situation 
de l'instruction primaire, un résumé méthodique des rapports annuels des 
inspecteurs principaux. 

Le résumé qui \'a suivre a été fait par M. l'inspecteur Sosset, secrétaire du 
conseil de perfectionnement; il se rapporte aux années 1894, {89n et f 896. 

A. Vues d'ensemble et prineipe« généraux qui servent de base 
à l'enseignement. 

Les principes généraux qui doivent servir de base à l'enseignement ont 
été exposés d'une manière très explicite dans le !6° et le i7c Rapport trien­ 
nal. Jls servent constamment de guide aux instituteurs. 

Maintenir toujours étroitement unies l'éducation et l'instruction, telle est 
la pensée qui domine leur œuvre dans son ensemble. Sans doute, il faut que, 
sans négliger le développement physique, l'instituteur cultive l'intelligence 
des enfants en leur communiquant des connaissances nécessaires ou utiles, 

iii 
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mais il importe surtout qn'il forme leur cœur pour les rendre bous et qu'il 
imprime â leur volonté une impulsion décisive vers le bien. 

C'est cc que cnmprrnnent. en gé11éral~ les instituteurs. Ils se souviennent 
de la belle devise de Villemain : c< La seule. la véritable école populaire 
est celle où fous les éléments d'étude servent à la culture de l'âme, et où 
l'enfant s'améliore par les choses qu'il apprend et par la manière dont il les 
apprend >> 

Où peul-être un certain nombre laissent à désirer. c'est de perdre parfois 
de vue que l'enfant est un foyer de puissances latentes qu'il faut sans cesse 
faire entrer en jeu. Demander aux élèves tout l'effort personnel dont ils sont 
capables. foire en toutes choses appel ù leur spontanéité pour les amener à 
marcher d'eux-mêmes, les associer directement et activement à l'œuvre 
entière de la culture de leur esprit et de leur cœur-, telle doit être la con­ 
stante préoccupation des instituteurs. Si clic qc domine pas encore en 
maîtresse chez tous, clic est du moins celle de beaucoup. L'inspecteur prin­ 
cipal de Charleroi le proclame sincèrement : « Chaque année, dit-il, l'ensei­ 
gnement gagne en clarté et en précision, il devient de plus en plus intuitif 
et concret ; on s'efforce <l'y répandre la vie, l'attrait. le charme. En vue de 
ménager les facultés de l'enfant cl de le tenir toujours en h aleine , on dispose 
l'horaire de telle sorte que les leçons ne demandant qu'une faible somme 
<l'attention et d'efforts alternent avec celles qui exigent une plus forte tension 
d'esprit; Je travail est ainsi moins pénible et le succès plus certain. Les sujets 
de devoirs sont généralement choisis a\'CC intelligence; sans les écarter de 
leur destination spéciale, on y associe l'éducation morale et patriotique. et 
l'on y glisse des notions utiles à divers points de vue: l'école po1i1· la vie. >> 

B. Education physique. 

En relevant les notes des trois années qui composent la présente période, 
on remarque qu'elles diffèrent sensiblement, selon les ressorts, dans l'appré­ 
ciation des soins donnés à l'éducation physique. Tandis. par exemple. que les 
inspecteurs principaux de Charleroi, de Mons. de Hu}', de Hasselt recon­ 
naissent que les soins hygiéniques, la médecine préventive, les exercices 
corporels sont l'objet de la sollicitude du plus grand nombre des instituteurs, 
les inspecteurs de Dinant, de Tournai, de Courtrai et de Bruges déclarent 
que1 dans beaucoup d'écoles: la ventilation et le chauffage des classes, l'en­ 
tretien des lieux d'aisance et des urinoirs, la propreté des élèves el même de 
plusieurs maitres laissent à. désirer. 

U11 peu partout, on fait observer q11c1 pendant les leçons d'écriture, de 
lecture, de dessin, les élèves prennent des attitudes défectueuses, et que la 
précision cl lu méthode font souvent défaut dans les exercices gymnas­ 
tiques. 

Aux confércnees de 18!}:'J, ~IM. les inspecteurs out signalé à l'attention 
des instituteurs les principales recommandations de in Lrochu re intitulée : 
(< Instructions pratiques pour prévenir Pl combattre la pr·opagalion des ma­ 
ladies épidémiques et transmissibles. » Ils ont invité le personnel enseignant 
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à s'en bien pénétrer et à se conformer scrupuleusement aux. indications 
qu'elle renferme. Ils en attendent les meilleurs résultats. 

C'est d'autant plus nécessaire qu'on se plaint partout: sauf dans quelques 
villes, de la rareté et même parfois de l'absence de visites de la part des 
médecins des pauvres. 

Certaines mesures spéciales, prises par des administrations soucieuses de 
la santé des enfants, méritent d'être signalées. 

A Gand. 011 ménage, dans les bâtiments d'école, des salles de bains et de 
douches pour les élèves; 

A Louvain, pendant la saison d'été: la ville distribue aux enfants de ses 
écoles gratuites des bons donnant accès aux bains publics; de plus, sous la 
surveillance du directeur du service hygiénique: clic fait prendre journclle­ 
men l aux élèves d'une complexion chétive de l'huile de foie de morue: en 
hivcr , du sirop d'iodure de fer, en été. 

A Anvers, les enfants dont les parents sont soutenus par les bureaux d~ 
hicnlaisance , et d'autres encore. reçoivent de personnes charitables, des 
tickets de dix centimes, moyennnut lesquels ils obtiennent, pendant les mois 
d'hiver, dans les locaux des jardins d'enfants. 1111 potage nutritif et un bon 
morceau de pain. 

Bruxelles, Liège, Anvers, Verviers organisent chaque année des colonies 
scolaires aux bords de la mer, dans les Ardennes: la Campine et ailleurs; 
des enfants pauvres y vont respirer pendant quelque temps un air 1rnr: se 
livrer à des exercices de marche, explorer la contrée, etc. 

En somme, l'enseignement primaire bénéficie, pour une assez bonne part. 
du mouvement qui entraîne de plus en plus les hygiénistes et les éducateurs 
vers la recherche et l'application des soins propres à améliorer l'éducation 
physique du peuple. 

C. Éducation morale. 

Presque tous les inspecteurs rendent bon témoignage des efforts que font 
les instituteurs. par les exhortations et par l'exemple, pour dévcluppcr chez 
les enfants les principes d'honnêteté et de moralité. lis constatent qu'on ne 
se borne pas à soigner le côté extérieur de l'éducation. mais qu'on s'efforce 
d'inculquer partout la vraie notion du devoir, celle qui conduit à juger de 
la valeur des actes d'après leurs rapports avec la loi divine, en invoquant les 
commandements du Décalogue. Ainsi, on cherche sincèrement à fuire à 
l'enfant une âme noble, droite, éprise <lu bien, portée à aimer Dieu, l'hon­ 
neur et la justice. 

Dans la première conférence de 1896, on a rappelé ln nécessité rlc donner 
des soins tout particuliers à l'éducation civique. Tous les inspecteurs sc plai­ 
sent à déclarer qu'instituteurs cl institutrices n'épargnent ni peines 11i cllorts 
pour répondre. à cc point de vue: à l'attente du gou\"Cl'IH_•mcnl cl du pay:;. 
Depuis lors, dit l'un d'eux, (< le nouveau chant nationul - la Patrie belge - 
est redit en classe, en récréation, à propos des réuuious pédugogiqucs, des 
visites des autorités scolaires, des distributions de prix. Dans chaque 
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école, le drapeau national se déploie à côté du buste et du portrait du 
Roi." 

L'inspecteur principal de Bruxelles avait déjà, dans son rapport pour 1894~ 
appelé l'attention sui· une circulaire adressée aux instituteurs par M. le 
bourgmestre de Bruxelles et portant, entre autres bonnes choses : (( L'amour 
du pays natal doit être éveillé par une éducation spéciale, qui consiste en 
des appels chaleureux aux sentiments des enfants. Des entretiens sur les 
beautés de la patrie, sur ses fastes glorieux, sur les hommes qui l'ont illus­ 
tréc, en inspirant aux enfants la légitime fierté d'appartenir à nu pays 'JUÏ a 
de tels titres à leur affection, sont de nature à susciter chez les jeunes gens 
l'enthousiasme patriotique. » 

Ilien enfin n'est négligé pour réaliser le conseil <le De Gérando : cc La for­ 
mation du caractère et la direction de la volonté doivent ètrc entreprises 
de bonne heure, se continuer à chaque instant et s'aider de mille circon­ 
stances. ,, 

D. Éducation intellectuelle. 
MM. les inspecteurs sont a peu près unanimes à reconnaitre que la lecture 

courante et expressive. ainsi que la récitation littéraire ont considérablement 
gagné pendant ces dernières années. Les recommandations contenues dans 
la circulaire ministérielle du IU janvier 1895 11c sont pas étrangères à ce 
progrès. On se laisse moins détourner aujourd'hui de l'objet de la leçon par 
de prétendues analyses littéraires qui n'avaient avec la lecture qu'un rapport 
éloigné; on fait moins de verbiage sous prétexte d'explications; on emploie 
le temps à faire émettre les sons et les articulations d'une manière claire el 
distincte, à donner l'habitude de passer rapidement des signes aux sons. de 
les lier promptement entre eux, d'enchainer logiquement les mols et les pro­ 
positious , on rend les enfants sensibles aux inflexions de la voix, aux effets 
d'une prononciation naturelle et d'une accentuation vraie; en un mot.on lem· 
apprend à lire en lès faisant lire, an lieu de les assourdir de vaincs paroles et 
d'inutiles eornmeutaires. [I y a lieu d'espérer qu'ainsi il ne sortira plus des 
écoles primaires, mème à la fin du deuxième degré, aucun enfant ne sachant 
lire convenablement. 

Il n'est pas encore permis de compter qu'ils sauront également bien écrire. 
Le maintien obstiné de types d'écritures se rapprochant trop de l'anglaise et · 
l'emploi prolongé de l'ardoise ont été jusqu'ici des obstacles tenaces i1 l'ac­ 
quisition d'unv bonne expédiée. Cependant on signale dans quelques ressorts. 
ceux de '1ons, de Liége et de Mal'che, une tendance appréciable à en venir 
franchement à une écriture cursive à pente peu prononcée, simple dans sa 
forme, solide dans ses traits, nette dans ses caractères. Les résultats avanta­ 
gc11x obtenus partout où les essais ont été sérieusement tentés confirment 
ceux qu'ont donnés les écoles normales. 

L'enseignement de la qrammaire est remis en honneur dans presque toutes 
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les écoles. Il reste à le débarrasser de plus en plus de toutes les règles, 
exceptions et remarques inutiles, afin de concentrer l'effort sur les seuls 
grands principes nécessaires pour guider sûrement dans l'art de parler et 
d'écrire correctement. Il reste peut-être aussi à le faire servir davantage, 
par un choix heureux d'exemples et d'applications, à l'éducation morale de 
l'enfant : « Les mots pour les pensées; les pensées pour le cœur et pour la 
VIC. n 

Les exercices de rédaction continuent à se faire sans grand succès. Il n'en 
peut être autrement: beaucoup d'instituteurs: quand ils traitent un sujet en 
classe. ne réclament de l'enfant qu'un concours insigniliant , cc sont eux qui 
fournissent les pensées, qui les coordonnent et même qui en dictent la forme; 
le devoir qui en résulte est rédigé d'après un canevas qui enchaîne l'élève; 
pour celui-ci, il n'y a aucun travail spontané, réel, d'invention, de disposi­ 
lion; il y a une simple reproduction de mémoire. de nulle valeur pour former 
à l'art d'écrire. li faut ajouter (Ille pour certains, les travaux de rédaction ne 
commencent qu'au degré supérieur ; les exercices des deux autres degr(~S. 
d'ordinaire décousus, puérils. sans action sur la pensée et le sentiment. n'ont 
rien de préparatoin à ceux qui suivront. 

Un certain nombre d'écoles ont transformé leur enseignement de l'arith­ 
métique de. manière à le rendre plus sirn pie, plus fortement raisonné et plus 
pratique; mais d'autres le maintiennent conliué dans un mécanisme inintelli­ 
gent et dans des applications purement routinières. Peu font du calcul 
mental abréviatif un moyen efficace de répétition des principes fondamentaux 
de l'arithmétique, un travail puissant pom· donner à l'esprit promptitude de 
vue et vigueur d'action, en mème temps qu'un instrument précieux de rapide 
exécution des opérations sur les différentes espèces de nombres. Il y u là 
beaucoup à gagner, 

Peu d'amélioration dans l'enseignement <le l' Iiistoire: Causes : absence 
presque complète de bons manuels. de tableaux intéressants et de maitres 
bien au courant de la matière. Si les instituteurs jetaient résolument bien 
loin les abrégés secs, incolores, ennuyeux; si, au lieu de charger la mémoire 
de faits sans portée, ils se bornaient à mettre c11 lumière ceux qu'indique le 
programme, à présenter i1 l'intelligence et à la raison les résultats gé11érnnx · 
de la vie du peuple belge à chacune de ses époques marquantes; s'ils s'ac­ 
coutumaient i1 substituer à une lecture insipide une exposition libre, lurni­ 
nieusc et dramatique. illustrée autant par le langngc q11e par l'image. ils 
seraient écoulés, compris, retenus; ils provoqucrnient l'émotion. ils remue­ 
raient les ûmcs , ils contribueraient ù la formation d'un v érituhlc esprit 
national. A ce prix seulement leurs leçons deviendront foucièrcmcnf éducu­ 
tives. 

Un seul inspecteur signale <les écoles où l' enseignemen l <le la 9éograplii e S<' 
kick 
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réduit encore à des noms de pays, de villes et de cours d'eau; les autres le trou­ 
vent à peu près partout intuitif, raisonné, utilitaire. Maîtres et élèves dessinent 
ou crayonnent des cartes et <les croquis, mettent l'étude du sol et de ses pro­ 
duits en rapport avec celle de sa constitution physique et <le son climat, 
expliquent la vie industrielle et commerciale des peuples par leurs richesses, 
leur travail et leurs besoins; ils font ainsi appel à l'intelligence, à l'activité 
et à l'expérience de leurs élèves. S'il y a quelques lacunes, c'est, au degré 
inférieur, pout le tracé des plans et, au degré sup.iricur, pour l'interpréta­ 
tion des cartes du dépôt de la Guerre. 

Pour que le programme de dessin et les instructions qui s'y rattachent 
produisent Lous leurs effets utiles. il faut que les instituteurs en aient compris 
la portée et les détails. Leur initiation aux procédés à suivre ne sera com­ 
plète que quand ils se seront parfaitement assimilé les enseignements des 
cours temporaires organisés en leur faveur. Cela seul ne suffira pas. A chaque 
classe, il faut. un outillage convenable: pour les élèves aussi bien (JUC pour les 
maîtres. Bien des communes se montrent peu disposées à le fournir, notam 
ment dans les ressorts de Marche et de Tournai. 

Les leçons d'ag1·icu!ture sont souvent bien données, quant à la théorie; les 
travaux de jardinage ne soul ni assez fréquents ni assez réguliers. Ul1(_• 

impulsion un peu vive pourrait. à cc sujet, être utilement donnée. 

Les essais d'enseignement de la musique chiffrée ont produit d'excellents 
résultats, partout où la méthode modale a été intelligemment pratiquée. 
L'expérience a montré que, Lien conduits suivant les principes de celte 
méthode: les enfants des plus modestes écoles primaires: parvenus au degré 
supérieur, soul , pou,· plus des trois quarts, capables de lire, d'écrire el 
d'exécuter il vue les mnil leures mélodies scolaires. Il ne paraît plus douteux 
(JUC la musique chiffrée ne soit la musique d'avenir pour l'école primaire. 
Elle y réalisera un progrès <l'une influence considèrahie, en multipliant et 
vulgarisant parmi les masses les chants à la fois moraux, patriotiques et 
récréatifs. Ei1 effet, non seulement les enfants en auront méthodiquement 
appris daus les classes un bien plus grand nombre que pat· le passé, mais ils 
seront en étut d'en apprendre de nouveaux par eux-mêmes, sans le secours 
d'un maître. 

Malgrù ses uvantages, la méthode modale ne s'introduit que lentement et 
partiellement dans certaines provinces, particulièrement dans celles de 
Hninnul et de Namur. 

Eu ce qui concerne les trtunu» à l'aigmlle, l'inspecteur principat de 
Tournai assure q11e, dans plusieurs écoles, on n'y consacre pas assez 
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d'heures, que les matières premières font parfois défaut et que le mode indi­ 
viduel domine encore dans les écoles mixtes et dans des écoles adoptées ou 
privées subsidiées. 
Ses collègues de Courtrai et de Bruges en parlent à peu près dans le même 

sens. 

UelevG: f O d« nombre d~s écoles primaires, par sexe; 2° du nombre des 
école: d. des classes où la religion est enseignée; 3° du nombre des écoles 
où certaines matières facultatives sont ensei9 nées ( 1 ). 

1\01\IBRE NO)JBRI~ NOMBRE 
de$ 

dei icolf! d du ilmet des 

écoles primaires oit la roligion icol!S oit l'on enseigne ,lu matières faeultalim. 
CI\T(llORIES est enseignèe. 

"' ~ --~ô~ .; "' ~ 0 .;. ,,i :,r,:::: ,., r., lë•6 1! 
ê "' 

,:,O ,.,,~c;; ;,, o<> ""' ti-:. o'tco~ss. -e ~ ....~o "" 0 .,; ., a:,::; ec ,; - ·a g. ,.o -Cl$~ ::.-- "' ..:: <> v:r.;:: e ~..e 0::: v.i 
- 0 

"' - .s ◄ ô : ~;: - -:;:-_S.:,, "' o·,;; C: •• -'., 1- 
•.. ,._,::; 0 iH " "'"' " ,, .. tD ..• c,- o-o .. ::, " c:: - ~ ~~& 'O "' o<> He.() A ;:l .. ~:::: G :: ~ 0 ~~ ::, o- g_ ::: ,- ~~ ~~ c:: :, ., .. ;:;"'5 

0 0 ;;.=> ~;..; _§ -0 <., o-o ~ 'O "0 oo 
"- "' .:; zg:t •.. .,. ;z; .., •... r,,, 

"' ., 

Commuœeles •• l,'2'\fl 11'20\ l,Slf ~.30-1 '•• 1sz ï,ï85 .~!)j 1,051j 1,'lH ?58 10~ 603 80 Vi9 

Adoptées • • . '291 758 310 1,35!1 4,358 'l,9ï3 -~3 '.!Ol ï06 22 60 i84 9 ¼ 

r•fr•. subsidiées, 'Hl ~\.~ 19:> ss:J 8Sî 'l,3-il :i9 16~ 333 ~9 5, t6~ 4 45 

-- -- -- -- --- --- -- -- -- -- -- -- -- -- 
TOTAUX 1,R~I :!,40!1 :!,316 ,;,54,, 6,39:! 13,09!) 59(1 1,u,. :!,t86 29q 21!1 950 90 i98 

H existe donc un bon nombre d'écoles, tant adoptées ou privées subsidiées 
que communales, dont le programme comprend des extensions de celui 
de l'école primaire proprement dite, c'est-à-dire des branches entièrement 
facultatives. Ainsi : 

t>:99 où il comprend les éléments des sciences naturelles; 
f ,4-24 - formes géométriques et l'arpentage; 
2.286 - une seconde langue; 

'299 - les notions de droit constitutionnel et d'économie 
sociale; 

la tenue des livres; 219 
9üO 
19~ 
!)0 

l'économie domestique; 
les notions d'agriculture(2); 
les travaux manuels, à l'exclusion toutefois, pour 

( 1) Chucunc iles branches facultatives fail l'objet d'un cours spécial oyant lieu à des jours et 
. hcu1·,·s déterminés. 

(2) Dans les écoles où l'on n'enseigne pns om,!r.ATOll1E~IENT les notions d'agriculuire . 
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presque toutes, du travail du bois. Au reste, ces travaux ne donnent lieu 
à des leçons spéciales que dans t>O communes. 

5° L'enseignement de la religion est donné dans 61592 écoles sur 6,~46, 
et dans 15,099 classes sur f 4,644. 

Il y a encore des plaintes au sujet du choix et de la fourniture des livres 
et des autres objets classiques. Les manuels employés ne sont pas toujours 
ceux que le gouvernement a recommandés; trop souvent, c'est le bon 
marché et la camaraderie qui agissent en celte matière. Et pourtant l'emploi 
des ouvrages classiques a une influence considérable sur la valeur de l'ensei­ 
gnement. 

CHAPl'rRm VIII 

SERVICE ANNUEL. ORDINAillE. 

230. Intervention de l'État dans les frais du service annuel ordinaire de l'instruelion primaire 

Pendant les années 1894 el 189a1 les subsides alloués, par l'État~ aux com­ 
munes, pour le service ordinaire des écoles primaires communales et 
adoptées, ont continué à être répartis d'après les bases indiquées dans les 
circulaires ministérielles du 14 décembre 1884 et du 2{ août 1889 et 
suivant les principes exposés dans le chapitre VIII, n° H56, du précédent 
Rapport. 

De plus, le gouveh1cment a distribué, en tenant compte autant que pos­ 
sible de l'importance respective des écoles à subventionner, les crédits de 
500~000 francs et de ~00,000 francs portés aux budgets du département de 
l'intérieur et de l'instruction publique, pour les exercices 1894 et i89~, sous 
le libellé suivant: « Subsides aux écoles privées non adoptées, mais réunis­ 
» sant les conditions d'adoption énoncées à l'article 9 de la loi du 20 sep­ 
>> tembre i884. l> 

Le premier de ces crédits a été partagé entre !'>42 écoles; le second entre 
694 écoles. 

On trouvera, dans les tableaux G des comptes rendus de l'emploi des fonds 
figurant à la fin du présent volume, le détail, par province, des sommes 
dépensées par l'État, par les provinces et par les communes, pour le soutien 
des écoles primaires libres. 

Comme conséquence des modifications apportées à la législation scolaire, 
par la loi du H> septembre l 89;i, la distribution des subsides de l'État a été 
soumise à des règles générales, qui sont. indiquées dans le rapport reproduit 
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ci-après, ainsi que les instructions données dans le but d'assurer l'applica­ 
tion uniforme eL complète du nouveau système. 

Rapp01•t adressé, à lu clôture de l'exercice J 896~ à M. Sehollaert, ministre 
de lïntfrieur et de l'instruction publique, 1>ar Al. Germain, secrétaire 
général, r:ha1·gé de dù,ige1· l'administration de l'enseignement primafre., au 
sujet de la première application de l'article 8 de ta loi 01'ganique de 
l'instruction primaire et du, règlement général des 12 décembre -t 89~ et 
28 octobre !896, conce1·nant fa 1'épm'tition des subsides scolaires del' État. 

PRE~IIÈIIE P,\HTIR. 

Subsides normou« ou réqlementaires. 

La répartition du crédit voté annuellement par la législature en faveur du 
service ordinaire de l'instruction primaire, a été de tout temps l'une des 
tâches les plus ardues de l'administration centrale. 

Le rapport au Roi qui précède le règlement général du 50 décembre 1885 
expose, dans tous leurs détails. les rétroactes de la question et les phases 
diverses par lesquelles elle a passé.sous l'empire des lois scolaires de -184:2 et 
de 1879. Ce rapport et ce règlement sont insérés au 14e Rapport triennal 
sur la situation de l'enseignement primaire, Annexes, pfl. 458 à 450. 

Après la promulgation de la loi du 20 septembre 1884 et jusqu'à la fin de 
l'année 1890, la distribution des subsides a été faite conformément aux 
prescriptions de la circulaire ministérielle du 14 décembre 1884. (//ofr le 
foe Rapport triennal, Annexes, pp. 470 à 474.) 

Cette circulaire a établi les règles suivantes : 
<c La hase de la répartition sera un subside proportionné à la population 

de la commune, calculé à raison d'un franc par habitant. 
)) Cette base sera modifiée, en plus ou en moins, de la façon suivante : 
)) Aucune commune ne recevra. ni moins des trois cinquièmes (6() p. c.) 

de cc qu'elle a reçu en 1883, ni moins de 600 francs. 
1) Toute commune qui, en 1885. a reçu moins <l'un franc par habitant, 

recevra un subside égal à celui de 1883, sans cependant qu'il puisse être infé­ 
rieur à un franc par deux habitants, ni à 600 francs. 

>> Le subside de 1882, et au besoin celui d'une année antérieure qu'on 
pourr~ considérer comme normal. sera substitué à celui de -1885, pour les 
communes dont le subside aurait. pendant les dernières années, été réduit 
par des circonstances exeeptionnclles, telles qu'un reliquat important prove­ 
nant du compte pénultième. 

n Pour bénéficier de la garantie du subside minimum de 600 francs, il 
faut que la commune ait au moins une école primaire, communale ou adop­ 
tée, à son usnge exclusif. 

» Enfin, en règle gh1érale, le subside de l'Etat ne peut dépasser le double 
de la part d'intervention de la commune dans les frais du service ordinaire 
de l'instruction primaire. 

>) Il ne sera dérogé à ces règles qu'à titre de pénalité (art. 6 et 9 de la loi 
lll 
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de {884)1 ou dans des circonstances exceptionnelles, à raison soit de l'impor­ 
tance des revenus patrimoniaux, soit de la détresse des communes. " 

Actuellement, ta distribution des subsides normaux annuels est réglée par 
les dispositions suivantes, formant les trois premiers alinéas de l'article 8 de 
la loi organique de l'instruction primaire ( 1884-189;$) : 

ac A partir de l'exercice 1896, un crédit voté annuellement par la législa­ 
ture, en faveur du service ordinaire de l'instruction primaire, sera réparti 
entre les écoles communales. les écoles adoptées et les écoles privées. non 
adoptées, réunissant les conditions légales d'adoption. Les règles de réparti­ 
tion seront communes aux trois catégories d'écoles. 

1i Néanmoins, les écoles privées non adoptées ne seront pas tenues, pour 
avoir droit aux subsides de l'État, d'inscrire l'enseignement de la religion 
et de la morale dans leur programme. 

n Un arrêté royal déterminera le minimum du nombre des élèves admis 
gratuitement que l'école doit compter pou,· pouvoir ètre subsidiée; il fixera 
les taux de subvention et formulera les règles de répartition qui seront 
reconnues nécessaires. ,i 

Un arrêté royal dn 12 décembre 189;'>, pris en exécution du ;ie alinéa de 
l'article 81 a établi les hases de la répartition du crédit principal volé 
annuellement par la législature, en faveur des écoles primaires communales 
des écoles primaires adoptées et des écoles primaires privées, non adoptées, 
réunissant les conditions légales d'adoption. Cet arrêté se trouve inséré aux 
Annexes du présent Bupport, pp. 1>70 et suivantes. 

Pour la rédaction dudit arrêté, le gouvernement s'est inspiré avant tout 
de la volonté du législateur, de voir traiter sur un pied d'égalité parfaite les 
écoles communales, les écoles adoptées et les écoles adoptables; il s'est 
efforcé d'établir des bases simples. applicables dans tout le royaume et per­ 
mettant de soutenir efficacement et équitablement le service de l'instruction 
populaire dans le plus pauvre hameau comme dans la plus opulente cité. 

Ce but a-t-il été atteiut.P J 
Je n'hésite pas à répondre affirmativement. 
L'exécution du règlement n'a donné lieu, en effet, qu'à une seule critique 

de quelque importance: c'est celle qu'ont formulée i\JM. Woeste et Heynen , 
en séance de la .Chambre des Représentants du ,f 7 juin {896. 

Ces deux honorables membres ont signalé la difficulté qu'il y avait, pour 
certaines écoles desservant une population peu importante, quoique supé­ 
rieure à 400 habitants, de réunir 20 élèves ayant droit à l'instruction gra­ 
tuite. 

Un arrêtéroyal du 28_octobre 1896~ publié au /Jlouitcw· du 30 du même 
moiset reproduit ci-après, page t)7;) des Annexes, a fait droit à leur récla­ 
mation et a modifié légèrement certaines dispositions du règlement général 
d11 12 décembre 189~. dans le but de rendre définitives les interpréta­ 
tions contenues dans les circulaires ministérielles des H janvier, 20 et 
21 mars 189li: insérées, i1 leur date respccl.i, c, au Bulletin du dé parlement. 

En résumé, la répartition des subsides scolaires de l'Etat se fait aujour­ 
d'hui d'après les bases indiquées dans les arrêtés royaux des 12 décem- 
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bre ·f 89~ et 28 octobre i 896, que nous allons reproduire, en faisant suivre 
chaque article des commentaires qui s'y rattachent. 

ART. 1er. les écoles pri maires admises à participe» aux subsides que 
l'État accorde sur le crétli! principal voté annuellement par la législature, 
en [aoeur tlu. service ordinaire de îmstroction prùuaire, sont les suivantes : 

1 ° Les écoles communales 01·ganisées et tenues conf ormémetu aux prescrip­ 
tions de la loi organique de Iinstructiou primaire i 

2° les écoles adoptées par les communes; 
5° Les écoles privées adoptables qui déclarent se soumettre au régime de la 

loi. 
Avant cl' admettre une école privée, adoptée ou non, à porticiper aux dits 

subsides, le ministre de l'intérieur cl de l'instruction publique s'ussure, à 
l'aide des inspecteurs del' J~'tat, si elle réunit les conditions d'adoption éuumé­ 
rées à l'article 19 de la loi organique. 

rlucune école cinnmunale, adoptée ou udoptoble, n'est sulnentionnée sur les 
fonds d11, trésor publu: : l O si elle n'est en mesure de donner un enseignement 
primaire complet, en d'autres termes, d'organ1sc1' des divisions ou des classes 
correspondant aux trois dey rés des prn9rnmmes d' mstruetion primaire; 2° si 
elle ne s'engage à observer les preseriptunis de l' article 6 de La Loi organique. 

1. Des subsides, calculés d'après les bases admises par les arrclcs royaux 
des { 2 décembre 1895 et 28 octobre 1896, sont accordés par l'Étal1 pour le 
soutien des écoles primaires communales, adoptées et adoptables se trouvant 
dans les conditions voulues, sans que le gouvernement doive se préoccuper 
de la situation financière des communes ou tenir compte des ressources dont 
disposent les comités directeurs des écoles privées. 

C'est par application dé ce principe qu'il a été décidé que toutes les tom­ 
mnnes indistinctement, grnn<lcs ou petites, riches ou pauvres, recevront 
dorénavant, sur les fonds de l'Etat, pour le service ordinaire des écoles pri­ 
maires communales ou adoptées, un subside calculé conformément aux bases 
établies par le règlement général du f 2 décembre t 89ti, pourv u que leur coti­ 
sation scolaire propre ne soit pas infcrieure n une somme égale au produit 
de 4 centimes additionnels au principal des contributions directes, et qu'elles 
exécutent eu· tous points la loi sur l'instruction primaire. (Uirculuirc 111i11ist. 
du If janvier f 896. Bulletin, {[c partie, pages 6 et 7.) 

2. Le taux minimum du traitement résultant des articles f 3 et 1 ~ de la loi 
scolaire n'est pas applicable aux instituteurs faisant partie d'une co11g1·éga­ 
tion religieuse. 11 se peut donc qu'une commune paye à une école ndoptee 
dont le personnel est congréganiste une subvention inférieure au montant du 
subside réglementaire. La commune pourra-t-cllc, dans cc cas, bcneficier de 
la différence? 

Évidemment non, car il est de principe que le subside est un appoint et 
qu'il ne peut, c11 aucun cas, dépasser le montant de la dépense qu'il doit 
aider i1 couvrir. 
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bre 189t> et 28 octobre -1896, que nous allons reproduire, en faisant suivre 
chaque article des commentaires qui s'y rattachent. 

ART. 1er_ Les écoles primaires admises à participer aux subsides que 
t/État accorde sur le crédit principal roté annuellement par la législature, 
en [aoeur du service ordinaire de l' instruction primaire, sont le.<; suivantes : 

~0 Les écoles communales 01'9anisée.s et tenues conformément aua: preserip­ 
tions de la loi 01·911nique del' instruction primaire ; 

2° les écoles adoptées pM· les communes; 
3° Les écoles p1'ivées adoptables qui déclarent se soumettre au 1·é9ime de la 

loi. 
Avant d' tulmettre une écof e privée, adoptée ou non, à 7,w·liciper aux dits 

subsides, le ministre de l'intérieu» el de l'instruction publique s'assure, à 
l'aide des inspeclcttrs de t tua, si elle réunit les condition ...• d'adoption énumé­ 
rées à l'article rn de la loi orgunique. 
riueune école eommutuü«, adoptée ou mloptabte, n'est subventionnée sur les 

fonds du. trésor public : 1° si el le n'est en mesure de donner un enseignement 
primaire complet, en d'aulrc."i termes, d'or9anise1· des divisions ou des classes 
correspondant aux trois dey1·és des pro91·etmmes d'instruction primaire , 2° si 
elle ne s' erigage à observer les fJ1'e:3criptions de l' article 6 de la loi oreonique, 

1. Des subsides, calculés d'après les bases admises par les arrêtés rnyaux 
des t2 décembre 189a et 28 octobre ·1896, sont accordes par l'État1 pour le 
soutien des écoles primaires communales, adoptées et adoptables se trouvant 
dans les conditions voulues, sans <111e le gouvernement doive se préoccuper 
<le la situation financière <les communes ou tenir compte des ressources dont 
disposent les comités directeurs des écoles privées. 

C'est par application de ce principe qu'il a été décidé que toutes les co111- 
rnunes indistinctement, grn11clcs ou petites, riches ou paurrcs1 recevront 
dorénavant, sui· les fonds de l'Etat: ponr le service ordinaire des écoles pri­ 
maires communales ou adoptées, un subside calculé conformément aux bases 
établies par le règlement géuéral du 1:2 décembre 189;5, pourvu que leur coti­ 
sation scolaire propre 11e soit pas inférieure à une somme égale au produit 
de 4 centimes additionnels au princi pal des contributions directes, et qu'elles 
exécutent eu· tous points la loi sur l'instruction primai re. (Circulaire ruinist. 
du 11 janvier 1896. Bulletin, He partie, pugcs 6 et 7.) 

2. Le taux minimum du traitement résultant des articles 13 et 1 ;j de la loi 
scolaire n'est. pas applicable aux instituteurs faisant partie <l'une cong1·éga­ 
tinn religieuse. Il se peut donc qu'une commune paye à une école .uloptee 
dont le personnel est congréganiste une subvention inférieure au montant du 
subside réglcmc11taire. Lu commune puurra-t-cllc, dans cc cas, bénciicier de 
la di flérencc ? 

Évidemment non, car il est de principe que le subside est un appoint et 
qu'il ne peut, en auc1111 cas, dépasser le montant de la dépense qu'il doit 
aider ù couvrir. 
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Il est d'ailleurs peu vraisemblable qu'un chef d'école accepte l'adoption 
sans autre avantage que l'octroi, par la commune. d'une subvention infé­ 
rieure à l'import du subside qui serait accordé par l'État, pour le soutien de 
l'institution, à ùtre d' éeol« libre adoptable. 

Si certaines adoptions ont été consenties naguère a de pareilles conditions. 
il est probable qu'immédiatement après la publication du règlement relatif 
à la répartition des subsides scolaires de l'État, les parties intéressées ont 
modifié, de commun accord: le pacte intervenu entre elles, ou bien, que le 
retrait. de l'adoption a été demandé. 

Dans tous les cas, il appartient à la députation permanente de réduire, 
au besoin, les subsides dont l'allocation est prévue aux budgets scolaires, 
dans des limites suffisantes pour éviter qnc la commune ne puisse retenir, à 
son profit, une partie du subside accordé pour le soutien de l'école adoptée. 

Les pouvoirs que donnent an Roi, d'une part. les articles 77 et !55 (modi­ 
fié) de la loi du 50 mars 1856. de statuer en dernier ressort sur les budgets 
des dépenses communales et les moyens d'y pourvoirc'ainsi que sur le compte 
annuel des recettes et dépenses communales, d'autre part, l'article 8, 
Se alinéa, de la loi organique de l'instruction primaire, de déroger, à raison 
de circonstances tout à fait exceptionnelles, aux règles générales concernant 
la répartition des subsides de n:tat1 assurent à cette manière de procéder 
une sanction certaine et efficace. (f/oi1· circulaire min. du !8 décem­ 
bre 189~. Bulletin, II, pp. 2~3 à 2füL) 

5. Le gouvernement ne subsidie quedes écoles primaires complètes. C'est 
ce qui résulte du dernier alinéa de lu disposition réglementaire reproduite 
ci-dessus et des trois dépêches suivantes : 

1. 11 J'ai pris connaissance d~ votre lettre du a février courant, ainsi que 
du dossier y joint, concernant l'adoption: par le conseil communal de K .... , 
d'une école privée, pour garçons1 dirigée par M11e C ... et ne comprenant 
que le ,ter degré du programme d'instruction primaire. 

n Il m'est impossible d'homologuer cette décision, le bénéfice de l'adop­ 
tien, dans le système des lois de !884-189~. ne pouvant être accordé, quant 
aux écoles primaires, qu'il celles de ces écoles qui donnent l'enseignement 
primaire complet. 11 y a, dans l'espèce; d'autant plus de raisons de ne pas 
me départir de cette règle; que l'adoption de l'école incomplète de M11e C .. , 
n'a été décidée, par le conseil communal de K .... que pour éviter une aug­ 
mentation rrgulière du personnel enseignant. d<> l'école privée pour gar­ 
çons, adoptée depuis t 884. Or. c'est précisément cette dernière mesure qui 
constituerait une application normale et regulière Je la loi. "(Dépêche min. 
du 17 février !896, Bulletin, Il; page 47.) 

Il. cc Par requête en date du H5 février dernier, M. B ... : directeur de 
l'école adoptée, pour gar-ço11s: de M .. , m'a demandé un subside, sur le 
budget de l'année !8~)61 en faveur d'une classe, ~10n adoptée, de ladite 
institution. 

>) D'après la jurisprudence en vigueur, la faveur <le l'adoption 11e peut 
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être accordée qu'à des écoles complètes. D'autre part. une institution placée 
sous ce régime ne saurait combiner ou cumuler les avantages y attachés 
avec ceux dont jouissent les écoles subsidiées. Il faut, en d'autres termes, 
que les écoles libres qui désirent. bénéficier de l'assistance officielle organisée, 
an profit de ces écoles, par la loi de 1881--189~, choisissent entre l'un ou 
l'autre des deux régimes qu'elle a institués dans ce but. 

» Yeuillez , en conséquence. aviser l'intéressé qu'il doit. ou demander pour 
toute son école les subsides de l'État1 011. s'il préfère l'adoption, solliciter 
de la commnne de M .... l'extension. à sa tme classe, de l'adoption autéi-ieu­ 
remcnt consentie en sa faveur. » (Dépêche min. du 14 mars ·1896, Bulle­ 
tin. II, p. 72.) 
Ill. « J'ai pris connaissance de votre lettre du 10 mars courant, ainsi que 

<lu dossier y joint, relatifs à la décision par laquelle le conseil communal de 
T ... a supprimé l'école gardienne communale dirigée par Mm., D ... cl a 
adopté, pour quatre ans, la même école, à ti trc de classe primaire, la même 
dame D ... y remplissant les fonctions <l'i asti tutrice. 

)) La jurisprudence du département étant de n'autoriser l'octroi de l'adop­ 
tion qu'à des écoles complètes, je 11e saurais homologuer la décision dont il 
s'agit. Il faut donc, ou que la classe de Mm.: 1) ... soit organisée de façon à 
donner linstruetiou primaire à tous les degrés, ou que la commune l'ad­ 
joigne tout simplement, comme seconde classe, à l'école communale exis­ 
tante.,> (Dépêche min. du 2i mars 1896, Bulletin, Il, p. 80.) 

AnT. 2. Uinstituteur tient avec régulm'ilé et exactitude un reqistre nuüri­ 
cule de f1·ér1uentatiun des éleoes. Cc re_gi.<;trc est conforme au modèle joint ait 
présent arrêté. 
l l est tenu, dans toute école [réquentée par des cnf ants des deux sexes, 

deua: reqistre« distincts, l'un p1,1w les ga1'çons, l'tuure pom· les filles. 
L'institulew· inscrit dans Le rcgisfre matricule, séparément : 
1° Les élèves dont les noms figurent sur La Ustc officielle des enfants ayant 

droit à linstruciion gntfoile, en vertu. de l'article 5 de la loi organique el de 
t'm·tù:le Jer de l'arrête roua! du 1~ septembre 189a, concernant l'instruction 
qratuite , 

2° Les élèves quijouissent de la gratuité [aculuüio«, couformëmetü à la 
disposition. du 4° alinéa de l' article 5 de la loi organique; 

5° Les élèves dont les parents payent une rétribution. 

1. Les registres matricules de fréquentation des élèves se truuvcut clans 
le commerce el ont été édités notamment à Bruxelles. 

Il va de soi que c'est la commune, et 11011 pas l'institutcur , qui doit sup­ 
porter les frais d'acquisition des documents administratifs de l'espèce néces­ 
saires au service des écoles communales. Ces frais, d'ailleurs minimes, 
peuvent parfaucrncnt, scmble-t-H, être imputés sur le crédit affecté au paie­ 
ment des fouruilures classiques. (Dépêche rniu. <lu H février 1896. Bulle­ 
tin, II 1 p. 31J.) 

mmm 
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2. Le nombre des classes distinctes que comprend chaque école et le 
nombre des élèves ayant droit il la gratuité, qui les out fréquentées régulière­ 
ment. pendant la dernière année scolaire, sont les deux principaux éléments 
destinés à la fixation des subsides. 

Il importe donc que le registre matricule de fréquentation des élèves soit 
tenu partout avec la plus grande exactitude, cl au jour Je jour, par l'institu­ 
teur ou par celui qui le remplace temporairement. Aucune excuse ne 
peut être invoquée pour justifier l'inobservation des prescriptions réglemen­ 
taires relatives à cet objet. (Circulaire min. du 28 juillet. 1896, Bulletin. II, 
p. 207.) 

ART. 5. Les pe1·sonnes qui ont changé de commune après la clôture de 
la liste annuelle, dont la [ormaiion est prescrite par l'orticle 51 4e oliné«, de 
la loi organique, oni le droit de réclamer, dans la commune où elles ont trans­ 
féré leur domicile, Linstruction 9ratuitr pour leurs on [œnt« dans une école 
eonnmumle, adoptée ou rwivée .rnbsidiér ayant des places disponifiles, si elles 
se préscrüen: à l'autorité dirigeant l' école munies d'un certificat constatant 
que leurs enfants ont été réoulièremeut inscrits sur la liste des aqants droit à 
î instruction qratuite de la commune d'où ils viennent. 

1. JI est de principe que la commune ne doi! l'instruction primaire gra­ 
tuite qu'aux enfants qui y sont domiciliés. Toutefois, l'autorité dirigeant 
l'école cornrnunalc, adoptée ou adoptable, est libre d'accorder celle faveur à 
d'autres enfants. Dans cc cas, s'il est constaté que ceux-ci figurent sur la liste 
des adnussions gratuites de droit, dans la commune de leur domicile, ils 
peuvent être comptés, pour la fixation du subside à allouer, sur les fonds de 
l'État~ à l'école qu'ils fréquentent. par application des articles 4, f> et 6 du 
règlement général du i 2 décembre 189~. 

Mnis il n'y a pas lieu de porter les élèves dont il s'agit sur la liste à dresser 
par l'instituteur. chef de celte école. en vue de la répartition de la quote-part 
du bureau de hienfaisnnce dans les frais de l'instruction gratuite. (Art. 8 de 
l'arrêté royal du 1 ~ septembre i8!H5.) Ces élèves, en effet, doivent être placés 
sur la même ligne que les enfants de la commune siège de l'école, admis 
focnltativemenl à la grnl uilé , en exécution de l'article 9 du dit arrêté. ( Cir­ 
culaire min. du 9 mars 189G. Bulletin, li, p. 66.) 

ART. 4. Pour pouvoir être subveutionnée par l'État, loufe école primaire 
communale, adoptée ou adoptable, doit être fréquentée par 20 élèves au moins, 
inscrits sur la liste officielle de ceux qui ont droit à l'instruction gratuite en 
vertu de la loi organique. 
Toutefois, ce minimum de '20 élèves n'est pas exigé pour l'école communale 

unique que toute commune doit posséder en exécution de l'article I er de la loi 
organique, ni pour l'école adoptée qui la remplace dans les communes dispen­ 
sées de l'obligation d' etablir ou de maintenir une école commûnale, ni pour les 
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écoles communales, adoptées ou adopt<tbles, établies dans des eommune« ou 
dans des sections ou hameaux bien distincts, comptant moins de 801> hobiiants, 

JI n'est pas tenu compte, dans le calcul des subsides de l'État, des élèves 
jouissant de la gratuité [acultuiioe, ni de ceux qui payent une rétribution. 

i. Lorsqu'une commune dont la population est inlerieure à 400 habi­ 
tants ( 1 ): possède trois écoles comptant chacune moins de 20 élèves ayant 
droit à l'instruetion gratuite et établies, l'une dans le centre. les deux autres 
dans deux hameaux luen distincts, il sera alloué : pour l'école la plu» peuplée, 
un subside de 640 francs, el pour chacune des deux autres écoles) un subside 
calculé conformément au littéra Ode l'article 6 du règlement. (Circulaire 
min. rlu fi janvier 18!}6, Bulletin, II, p. 7 .) 

2. Quand une commune d'une seule agglomération et comptant au moins 
400 habitants ( 1) possède une école de garçons, de 2 classes, fréquentée par 
54 élèves ayant droit à l'instruction grntuitc et une école de filles. d'une seule 
classe. fréquentée pnr f 4- élèves ayant droit à la gratuité, il sera accordé. 
pour l'école de gaJ"çons, un subside de 1. 18() francs (640 francs pour l'une 
des classes , !'>40 francs pour l'autre classe). 

Aucune part du crédit scolaire principal de l'lttat ne pourra être affectée 
au soutien de l'école de filles, parce- que celle-ci ne compte pas le minimum 
de 'iO élèves ayant droi] à l'instruction gratuite~ fixé par le premier alinéa 
de l'article 4 du règlement; mais si la commune est moins subventionnée 
que par le passé, pour l'ensemble du service scolaire annuel, elle trouvern , 
le cas échéant, dans l'allocation des subsides complémentaires dont l'octroi 
est autorisé par l'article 81 4c; ~0 cl 6e alinéas, de la loi organique, une com­ 
pensation suffisante de la perte qui pourrait lui être infligée. (Circ. min. du 
H janvier 1896, Bulletin, li, p. 7.) 

3. Pour l'application de la loi organique de l'enseignement primaire et du 
règlement relatif à la répartition des subsides scolaires de l'Élat. il faut 
prendre la population de droit de chaque commune et, le cas échéant, de 
chaque section, bien distincte, telle qu'elle résulte d11 dernier recensement 
décennal. (Circulaire min. du l 1 janvier 189(i, Bulletin, H, p. 7.) 

4. A défaut de documents officiels constatant la population des sections 
bien distinctes que comprennent certaines communes, on peut tenir pour 
exacts, jusqu'à prenve contraire, les chiffres fournis il cet égard par les auto­ 
rités locales. (Circulaire min. du ':22 février 18961 Bulletin, p. J3.) 

;5. Une divergence de vues s'était produite au sujet du point. de savoir 
comment il faut calculer le subside réglementaire ù accorder par l'Jttat, à une 

(1) C<' chiffre d,· 400 habitants doit ùlrc remplacé par celui de 800 bubitnnts, comme censé­ 
qncnee des mndiûcauons apportées nuv art. li cl G du règlement géneral dû 12 décembre 18Utl, 
par l'arrêté royal du 28 octobre 1806. 
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commune qui possède deux écoles primaires : l'une communale, comptant 
moins de 20 élèves ayant droit à l'instruction gratuite; l'autre adoptée. 
comptant plus de 20 élèves de cette catégorie. 

Le gouvernement~ prenant en considération que l'article 1er de la loi orga­ 
nique de l'enseignement primaire impose à chaque commune qui n'en a pas 
été dispensée l'obligation d'avoir au moins une école communale établie 
dans un local convenable, a décidé que l'on doit donner à la .question 
posée ci-dessus la solution la plus propre à assurer l'exécution de la prescrip­ 
tion légale susvisée et admettre, par conséquent, que la commune possédant 
une seule école communale peut recevoir, pour le soutien de celle-ci, un 
subside de 640 francs, alors mê01:e que cette école compte moins de 20 élèves 
ayant droit à l'instruction gratuite et qu'il existe, dans la localité, une on 
plusieurs écoles adoptées qui, de leur côté, recevront un subside sur les fonds 
<lu trésor public. (Circulaire min. du 20 mars 1896, Bulletin. II, p. 77.) 

6. On peut assimiler, au point de vue de la répartition des subsides sco­ 
laires de l'État~ lvs écoles, autres que l'école unique obligatoire, établies 
dan« des communes dont la popultüvm totale n'atteint pas le chiffre de 
400 lwbitçnts (i ), aux écoles des sections ou hameaux bien distincts désignés 
dans le 2e alinéa de l'art. 4 et dans le littéra D de l'article 6 du règlement 
générnl du -12 décembre 189a. 
< 

La commune de W ... , qui ne compte que 394 habitants (population de 
droit constatée par le dernier recensement décennal) pourra donc recevoir, 
pour le soutien, en f 896 : 
i O De l'école primaire communale de garçons. 640 francs; 
2° Del' école primaire de filles, fréquentée par moins de 20 enfants ayant droit 

à l'instruction gratuite, un subside calculé à raison de 2o francs par élève 
se trouvant clans les conditions réglementaires. (Dépêche min. du 2-f mars 
!896, Bulletin, JI, p. 8L) 

7. Un gouverneur de province a soulevé la question de savoir qui doit 
payer les frais d'écolage des enfants abandonnés el des orphelins placés dans 
d'autres communes par le bureau de bienfaisance. 

Il lui a été répondu que la loi scolaire du 1D septembre 1890 n'a rien 
innové sous ce rapport; qu'il y a donc lieu de maintenir la jurisprudence 
établie par la décision ministérielle du 5 l décembre 1884, reproduite aux 
pages 130 et J 56 du Bulletin du département. 
Aux termes de celte décision, la commune ne doit l'instruction primaire 

gratuite qu'aux enfants qui y sont domiciliés) et non à ceux des communes 
étrangères mis en pension chez les habitants C'est à la localité à laquelle les 
enfants appartiennent qu'il incombe de pourvoir aux frais de leur 
éducation. 
Toutefois, comme le rappelle la circulaire <lu 9 mars 1896 (voir plus haut 

le commentaire de l'article 3), l'autorité dirigeant l'école communale, 

(i) Voir la note figurant au bas de la page précédente. 
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adoptée ou adoptable, est libre de permettre l'admission, à titre gratuit, 
d'enfants étrangers. Dans ce cas, s'il est constaté <1uc ceux-ci figurent sur la 
liste des ayants droit à l'instruction primaire gratuite dans la commune de 
leur domicile, ils peuvent entrer en ligne de compte pour le calcul du 
subside à allouer, sur les fonds du trésor public, à l'école qu'ils fréquentent, 
pat' application des articles 4, !S el 6 du règlement général du 12 décembre 
189a. (Dépêche min. du -18 mai 18961 Bulletin, II, p. 123.) 

AnT. 15. Pour le calcul du subside, les écoles ayant au; moins le minimum 
du nombre des élèves prescrit par l'article 4. sont ranqées en trois etüéqories, 
d'après le nombre moyen par classe des élèves ayant droit à l'instruction 
gratuite qui les fréquentent. Ces catégories sont les suivantes : 

a<-' catégorie. - .écoles de 20 à 5iJ élèves par classe; 
2" catégorie. - Écoles de 36 à ~O élèves ]Jar classe; 
i rc catégorie. - Écoles de a-1 élèves et plus par classe. 
Pour déterminer le nombre moyen des élèves par classe, il faut d'abord 

établir) de ln manière indiquée ci-après, la population moyenne annuelle de 
l'école. 
A la fin de chaque mois, le chef' d'école relëve le nombre de ses élèves ayant 

droit à linstruct ion g rtüuue dont let présence a été constatée pendant la moitié 
au moins des jours de classe; ce nombre exprime la population moyenne du 
mois. 
A la fin de l'année scolaire, il détermine la population moyenne annuelle de 

son école, en divisant le total des moyennes mensuelles pm· le nombre des 
mois pendant lesquels l'école a été ouverte. 
Toute classe qui compte plus de 70 élèves admissibles clans les relevés, n'y 

figure que pour 70. · 
Le nombre moyen des élèves par classe s'obtient en divisant la population 

moyenne annuelle par le nombre de classes distinctes (l) que comprend l'école. 
Lorsque le quotient est inférieur à 20, le nombre des classes à prendre en 

considération pour la fixation du subside ne peut dépasser le chiffre que l'on 
obtient en divisant par 20 la population moyenne de l'année scolaire. 

f. La marche à suivre pour constater la population moyenne de chaque 
école a été clairement indiquée par l'article D du règlement général du 
12 décembre 189:j. 

C'est à la fin »R cnAQUE MOIS que le chef d'école doit relever le nombre des 
élèves ayant droit à l'instruction gratuite dont la présence a été constatée 
pendant la moitié au moins des jours de classe. 

Pour déterminnr-, à la fin de l'crnnée scolaire, la population moyenne 
annuelle de l'école, il suffit de diviser le total des moyennes mensuelles par 

(1) On entend pal' cla~se distinae une salle spéciale, munie du mobilier scolaire el de 
l'outillage didactique nécessaires, da115 laquelle les élèves reçoivent l'enseignement d'un insti­ 
tuteur 011 d'une institutrice. Ln salle d'école dam laquelle enseigneraient simultanément deux 
membres du personnel ne peut être comptée <JUC pour une seule classe. 

nnn 
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le nombre des mois pendant lesquels l'école a été ouverte, sans que, pour 
cette dernière opération, on ait à se préoccuper des noms des élèves qui ont 
concouru à former chaque moyenne mensuelle. 

D'après ces règles, il est. évident qu'un élève arrivé à l'école le 28 octobre 
(date prise comme exemple) et ayant suivi les cours, sans s'absenter. durant 
tout le mois de novembre. n'aura de fréquentation régulière suffisante que 
pour le mois de novembre. (Dépêche minist. du 10 janvier 1896, Bulletin, 
II, p. 6.) 
2. Aux termes de l'article f> du règlement général du -12 décembre {89~: 

concernant ln répartition des subsides scolaires de l'État, le chef de toute 
école primaire communale. adoptée ou adoptable doit relever. à la fin de 
chaque mois. le nombre de ses élèves ayant droit à l'instruction gratuite 
dont la présence a été constatée pimdant ta moitié au moins des jours de 
classe; cc nombre exprime la population moyenne du mois; - i1 la fin de 
l'année scolaire, il doit déterminer la popnlatiun 111oye1mc annuelle de s011 
école, en divisant le total des 1110) cnncs mensuelles par le nombre des mois 
pendant lesquels l'école a été ouverte. 

Ces dispositions, claires et précises, s'opposent à cc que l'on comprenne 
dans le dit relevé les élèves qui ont été absents pendant plus de la moitié des 
jours de classe. alors même que leur absence serait, motivée par une cause 
sérieuse, telle qu'une maladie. 

Le gonvel'llcment se montre fort large en ayant égard, pour le calcul de 
ses subsides. à tous les élèves ayant droit à la gratuill: qui, au moins un 
jour sur deux, se sont trouvés présmts en classe , il ne saurait admettre, en 
outre, que l'on porte en cotupt c des élèves absents pom des motifs plus 011 

moins légitimes, mais dont le contrôle serait excessivement difficile, si pas 
impossible. 

Lorsque, par suite d'une épidémie dûment constatée par un certificat ~le 
mérh-cin. le nombre représentant la population moyenne d'une école sera 
descendu temporairement :\ un chiffre notablement iulerieur au chiffre 
nurmal, il pourra en être référé au département de l'intérieur cl de 
l'iustruction publique, qui autorisera, s'il y a lieu) l'instituteur en cher à 
établir. à la fin de l'année scolaire, la population moycunc de sou école, sans 
tenir complc du ou des mois pendant lesquels l'épidémie a sévi. (Circulaire 
miuist. du 23 avril 1896, Bulletin, 11, p. !03.) 

3. On a demandé si, pour l'application de larticlc f du règlement général 
du 12 décembre l89~, il est permis <le tenir compte du nombre total des 
classes que comprend l'école à subventionner, même quand: parmi ces 
cl.isses, 1l s'en trouve une ou plusieurs fréquentées uniquement par des 
enfants non inscrits sur la liste officielle des ayants droit à l'instruction 
g, aluilc ; en d'autres termes, si des subsides peuvent être alloués du chef de 
l,1 tenue de ces dernières classes, sauf, nnturcllement , à n'accorder qu'une 
suLH11tio11 par classe calculée d'après le taux établi pour la catégorie il 
Iuquel lc appartient l'école prise duos son ensemble. 

Voici ln solution qui a été donnée à celle questiou : 
<1 Lorsque l'école comprend une sectiuu dite « payrrntc », c'est•,i-dire qu, 
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est destinée spécialement aux enfants des personnes réputées aisées et daus 
lesquelles les élèves ayant droit à l'instruction gratuite ne sont point autorisés 
à réclamer leur admission sans [rais, la on les classes qui composent cette 
section ne peuvent pas être prises en considération pour l'évaluation du 
subside de l'Etat. 

>> Il résulte, e11 effet, de la circulaire du 2:i décembre 18901 11° 9~;J!J, 
N. Aff. gén.~ § VI; que les écoles payantes ne sont pu.'i subventionnées pa?' le 
trésor public et qu'elles ne peuvent figurer, le cas échéant, que pour 
mémoire dans le tableau des besoins et <les ressources scolaires; il vaut 
mieux, dit cette circulaire, en faire l'objet d'un relevé spécial. 

,, La même règle doit être appliquée en ce qui concerne les classes payantes 
adjointes à une école gratuite. 

» ~lais, il n'est nullement défendu d'avoir égard, pour le calcul du subside 
réglementaire de l'Etat, à l'existence d'une classe faisant partie intégrante de 
l'école primaire gratuite subventionnée et dans laquelle classe il n'y aurait, 
tcmporuircment, accidcutellemenr , aucun élève ayant droit à la gratuité. Le 
cas sera fort rnre, mais il peut se présenter dans certaines régions où les 
enfants des familles ouvrières nbandonncnt l'école primaire dès l'âge de 
! 1 ans. 

» Exemple : Une école de trois classes pourrait, à un moment donné, avoir 
une population se composant ainsi : 

Classe inférieure. 
moyenne . 
supérieure 

Totaux. 

Él~ves ay<1nt droit 
à l'inslruclion gratuite. 

40 
22 

1) 

62 

Élèves admis à la gratuité facultative 
et élèves payants. 

20 
f6 
1~ 

48 

11 Si la classe supérieure est, comme les deux autres, accessible sans frais 
aux enfants ayant droit à l'instruction gratuite, l'école sera subventionnée 
pour trois classes de la 3° catégorie, puisque le nombre 62 divisé par 5 
donne 20 pour quotient. 

n L'inspection scolaire aura soin de s'assurer, en pareille occurrence, qu'il 
n'y a pas de fraude et que toutes les classes à subventionner sont effectiue­ 
ment et librement ouvertes aux enfants qui ont droit à l'écolage gratuit. 

» Si le fait extraordinaire motivant semblable investigation se reproduisait 
deux années de suite, il y aurait lieu d'en référer à mon département. ,. 
(Circulaire min. du 2juin 1896, Bulletin, li, p. 151'$). 
4. Aux termes de l'article 8, 1 cr alinéa, de la loi organique de l'instruction 

primaire. les règle, de répartition des subsides scolaires seront communes aux 
trois catégo1·ù,s d'écoles: communales, adoptées et adoptables. 

Le gou, ornement prendra donc, pour le calcul des subsides à accorder 
aux écoles adoptables, comme pour la lixation de ceux qui sont destinés au 
soutien des écoles communales et des écoles adoptées, la population gratuite 
de droit de la dernièn année scolair» (189o-i896, pour 1897; 1896-1897, 
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fJOUI' 18981 etc.). (Circulaire minist. du 28 juillet f 896, chap. VI, Bulletin, Ili 
p. 208). 

AnT. 6. Les subsides de l'État sont dét~rminés âaprè« les taux suivants: 

/J. Écoles d'une seule classe : 

5r. catégorie. -- 640 francs ; 
2e catégorie. -J>VO [rancs , 
i rc catégorie. - 7 40 francs. 

· B. Écoles de deux ou plusieurs classes : 

5e catégorie : 
Pu1w l'une des classes, 640 francs; 
Pour chacune des autres classes, r:;40 francs ; 
2c catégorie : 
Pour l'une des classes, 690 [ranes ; 
Pour chacune des autres classes, a90 [runes, 
ire catégorie ; 
Pour l'une des classes) 74,0 [rancs ; 
Pour cluicuue des autres classes) 61-0 francs. 
C. ttcolt~ unique (communale ou adoptée) obligatoire c11 vertu de l'article I"' 

de la loi organique cl comptant moins de 20 élèves : 6/40 francs. 

D. ltcolcs (communales) adaptées ou adoptables) établies dans des sections on 
hamraux de moins de 800 habitants et comptant moins de 20 élèves : 
2.'.) [runes par élève se trouvant dans les conditions réglementaires. 
Lorsqu'une commune possédant plusieurs écoles communales ne donne 

l'instruction dans aucune d'elles. â 20 élèves au moins ayant droit â Ici gra­ 
tuité scolaire, la pl us peuplée de ces écoles reçoit un. subside de 64,0 [runes. 
Les autres écoles de moins de 20 élèves établies dans la même localité, sont 
suboeuticnuées, s'il y a lieu, d'api·ès la base indiquée au tillera D du présent 
article, qutnul la population qu'elles desserrent est iniérieure à 800 habitants. 

1. L'arrêté royal du 28 octobre ! 89(, a remplacé, dans le littera D de l'ar­ 
ticle 6, le chiffre primitif de 400 habitants pat· le chiffre actuel de 800 habi­ 
tants, et il a ajouté h cet article un alinéa nouveau (le dernier), qui consacre 
ln jurisprudcucc indiquée sous les numéros l, 2, /jet 6 du commentaire de 
l'article 4 du règlement 

'2. Certaines communcs , notamment de la province de Luxembourg, se 
composent de plusieurs sections ayant des propriétés et des intérêts distincts 
de ceux de l'agglorné ra lion. 

Lorsque, dans 1111c commune de cette espèce, la part du subside scolaire 
réglementaire de l'Etat plus spécialement affectée an soutien d'une école 
sectionnairc est insuffisante pour pcrmeurc à celte section de faire face aux 
dépenses de la dite école, 11 appartient à la députation permanente de régler 
le h11dgeL gé11(\1·,tl dl' la couunuue, de m mi ère à assurer le service scolaire 
dans les diverses sections. et cc punr le motif qu'il s'agit ici d'un al'lic!C' de 
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dépense commun à tonte la réunion communale. (Application de l'article 4 
du règlement relatif au mode de répartition des charges communales, dans 
la province de Luxernhourg, en date du fi juillet 1838, de l'article -t31, 
10e alinéa. de la loi communale, et de l'article 7, 1e~ alinéa, de la loi orga­ 
nique de l'enseignement primairc.)(Oépèche minist. du 21 novembre 1896, 
Bulletin, I11 p. 281.) 

AnT. 7. Le subside à accorder aux écoles dé plusieurs classes sera diminué 
de i 00 [rancs pou1· cita que classe tenue par un agent non diplô·mé ni dispensé 
définit-ivement de l'examen. 

Les demandes de dispense temporaire de réunir la seconde des condi­ 
tions légales d'adoption et la demande de subside ou la déclaration d'adop- 
1 ion doivent être présentées simultanément. (Circulaire minist. du IO jan­ 
vier 1896, Bulletin li, p. 4.) Il résulte, en effet, de l'instruction générale du 
ter octobre t89o (Bulletin II, p. !08), que le ministre accorderalcs dispenses 
dont il s'agit, lorsqu'il aura à se prononce!' sur l'existence des conditions 
légales de l'adoption. 

AnT. 8. Lorsoue 'les fonctions de directeur (directrice) d'une écule composée 
de plus de cinq classes à subventionner sont remplies par un instituteur 
(iw;titutrice) diplômé ou dispensé définitivement de l'examen, qui n'est attaché 
spécialement à aucune classe et qui n'exerce aucu.ne autre profession, l'école 
est considérée, pour le calcul du subside, comme eomptan! une classe de plus 
que le nombre déterminé pa1' application des bases établies ci-dessus. 

f. Lorsqu'un instituteur diplômé n'exerçant aucune autre profession est 
chargé de la direction de plusieurs écoles, sans être spécialement attaché à 
aucune d'elles, on peut appliquer l'article 8 de l'arrêté royal du ·12 décem­ 
bre 189a, pouruu. que l'une au moins des écoles ait plus de:, classes û sub­ 
ventionner. C'est, en cc cas, l'école de la catégorie la plus nvantagée (la 
f re avant la 28 et la 2e avant la ;ie) et comptant an moins 6 classes qui sera 
considérée. ponr le calcul du subside, comme ayant une classe de plus qnc 
le nombre determiné conformément aux bases réglementaires. 
Si chaque école, prise isolément, n'avait qu'un nombre de classes inférieur 

ü 6, le bénéfice de l'article 8 ne pourrait pas être accordé, car le gouverne­ 
ment estime qne les écoles de 1 à a classes peuvent parfaitement être 
dirigées par l'instituteur en chef. (Circulaire minist. du I J janvier 1896, 
Bulletin, II. p. 7.) 
2. Une directrice d'école libre a demandé la, dispense prévue au 1° du 

second alinéa de l'article 19 de la loi scolaire, en vue de pouvoir loucher le 
supplément de subside accordé aux directeurs et directrices d'écoles compre­ 
nant pins de v classes. par l'article 8 du rrglemcnt du 12 décembre l 8!);j, 

Cette demande n'a pn être accueillie, pour le motif q11c le dit article 8 
n'assure le supplément de subside dont il s'agit qu'aux directeurs et dircc­ 
trices diplômés ou cléfinitivcmrnt dispensés de l'examen. La dispense provi­ 
soire <le deux ans serait donc, à cet égard, inopérante. D'autre part, les 

000 
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directeurs et directrices diplômés ou définitivement dispensés de l'examen 
ne peuvent bénéficier de l'application de celle disposition du règlement que 
si leur école comprend plus de cinq classes primaires. Dans l'espèce soumise 
au gouvernement, il s'agissait. au surplus, d'un établissement d'instruction 
composé de o classes primaires seulement. de 2 classes gardiennes et d'une 
classe ménagère. Il y avait donc, dans tous les cas, impossibilité de faire 
droit à la demande d'application de l'article 8 du règlement. (Dépêche minis­ 
térielle <lu 2;j mars -f.896, Bulletin, Il, p. 86.) 
5. Le chef d'école qui dirige en même temps une école primaire adoptée 

de plus de cinq classes et. dans la même localité. une école moyenne libre, 
dans laquelle il donne chaque semaine une conférence agricole, ne peut pas 
réclamer le bénéfice de l'article 8 du règlement général susvisé. (Dépêche 
minist. du 2 février -f.897, n°s H5/1660i,N.) 

AnT. 9. Lorsque le subside accordé û une école sur les [ouds de la province 
dépasse le taux de 200 francs pm· classe, la subvention de l'f,,·tat est diminuée 
de la moitié de la somme dont le subside provincial excède le produit du taux 
de 200 francs multiplié par le nombre de classes â subventionner que eom­ 
prend l'école. 

i. L'application de cette disposition réglementaire n'a donné lieu à aucun 
référé auprès de l'administration centrale. 
2. Un arrêté royal en date du 27 janvier 1897 (iJ[onileur du 51 du même 

mois, n° 51) porte que l'allocation faite à la commune de Serville, par la 
députation permanente du conseil provincial de Namur, d'un subside com­ 
plémentaire de 2~0 francs sur les fonds provinciaux, pouvait, à cause de 
l'importance des charges scolaires de la commune et de l'exiguïté de ses 
ressources. être admise sans diminution du subside réglementaire de l'État, 
par dérogation aux prescriptions de l'article 9 du règlement susvisé. 

AnT. 10. Est exclue de la distribution des subsides touteécole tlaus lacuelle 
l'enseig11ement est donné 7,ar un instituteur révoqué pour des faits contraires 
aux bonnes mœurs ou. à la probité, ou par un instituteur se trouvant dans 
l'un des cas ou l'un des délais d'incapacité électorale, indiqués aux arti­ 
cles 20 et 2i de ta:loi du 12 avril 1894. 

Aucune école subventionnée. ou sollicitant un subside, n'a été signalée au 
gouvernement comme tombant sous l'application de la présente disposition 
réglementaire. 

ART. i i. Les subsides accordés par l' itat;, pour le service ordinaire des 
écoles primaires communales et des écoles primaires adoptées, sont liquidés au 
p1·ofit de la commune, soit directement, soit par l'entremise de la Caisse géné­ 
rale d'épargne et de retraite; les subsides alloués aux écoles primaires pri­ 
vées) non adoptées, sont mandatés an profit du che( de l'éeole ou de laper­ 
sonne désignée à cette fin par le ou les directeurs de l'insuuüion. 
Lorsque deux ou plusieurs communes ont été autorisées à se réunir pour 
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fonder et entretenir u-ne école, le subside est, sauf le cas où, des circonstances 
exceptionnelles Justifier-aient une dfrogation à celle règle, liquidé au prnfit de 
la commune sur le territoire de laquelle l'école est sit11fe. La répartition d,: 
l'excédent de dépense <i couorir par les communes intéressées est faite conf or­ 
mément aux prescriptions de l'article f 52 de la loi communale. 

L Les chefs des écoles adoptées n'ont pas à s'adresser au gouvernement 
pour obtenir que l'institution qu'ils dirigent soit comprise dans la répartition 
du crédit principal voté annuellement par la législature, pour le soutien des 
écoles primaires communales, adoptées et adoptables. 

Cc point ne concerne que 1~ conseil communal, chargé de la formation du 
budget scolaire et qui est autorisé à prévoir, dans cc document, l'allocation. 
sur les fonds du trésor- public. de subsides calculés conformément aux pres­ 
nipLio11s légales et réglementaires qui régissent cet objet. (Dépèche minist. 
du 7 janvier 1896. Bulletin, 11, p. 2). 

2. Le 2e alinéa de l'article 11 du règlement général concernant la répar­ 
tition des subsides scolaires de l'État, en date du ·12 décembre J89D, est 
conçu en ces termes : 

(( Lorsque deux on plusieurs communes ... etc. >> (f/oir plus haut.) 
On a demandé si la circonstance que les communes composant la réunion 

scolaire ont jusqu'à présent reçu chacune un subside distinct sur les fonds 
du trésor public, est suffisante [)OUI' justifier une dérogation à la règle géné­ 
rale énoncée ci-dessus. 

La réponse à cette question a été negative. pour le motif que, dans la plu­ 
part des cas, il serait fort difficile de partager équitablement le subside des­ 
tiné au soutien de l'école entretenue à frais communs. 

Voici la marche qu'il convient de suivre à l'égard des localités qui se 
trouvent dans la con<li tien spéciale énoncée plus haut. 

On additionne les sommes représentant. la moyenne annuelle des subsides 
scolaires qui leur ont été accordés respectivement par l'État. pour la période 
quinquennale ,{891-!89~, et l'on procède ensuite comme si ces subsides 
avaient tous été mandatés au profit <le la commune siège <le l'institution 
subventionnée. 

Exemple : les comm unes A et B sont réunies au point <le vue de l'ensei­ 
gnement primaire et l'école est située sur le territoire de A. 

Le subside moyen annuel de l'État s'est élevé: 

Pour la commune A, à 
B, à 

700 francs. 
500 

Total. 

S'il ne faut subventionner qu'une école d'une seule classe, que l'on sup­ 
pose de la 5° catégorie., l'État accordera 640 francs, à titre de subside prin­ 
cipal, et 560 francs, à titre de subside complémentaire. 

S'il faut assurer le service de deux écoles de la dite catégorie, t;galcmcnt 
avec classe unique, l'État accordera deux fois 640 francs, soit i .280 francs, 
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à titre de subside réglementaire. Cette dernière somme étant supérieure au 
chiffre total ancien ((1000 fr.). il n'y a pas de complément à allouer. 

Dans l'une de ces hypothèses comme dans l'autre, les subsides destinés au 
soutien des écoles prises comme exemple seront liquidés intégralement au 
profit de la commune A. 

La commune B ne recevra plus de subside, mais en attendant qu'une nou­ 
velle convention détermine, s'il y a lieu) conformément à la disposition 
réglementaire susvisée. la répartition de l'excédent de dépense à couvrir par 
les parties contractantes: la dite localité (B) pourra diminuer sa cotisation 
annuelle d'une somme égale au montant du subside moyen qu'elle a reçu. 
sur les fonds du trésor public, pendant la période quinquennale mentionnée 
plus haut. 

Si cette cotisation est de f':>00 francs, la commune B n'aura plus à payer 
que ;J00 francs à la c~mmune A, puisque le surplus, soit 300 francs, se trouve 
compris dans le subside accordé par l'Etat à cette dernière localité. (Cir­ 
culaire min. du 2 mars !896, Bulletin, 111 p. f>8.) 

ART. i 2. Les arrêtés nécessaires à la liquidation des subsides accordés par 
application du présent règlement et des subsides complémentaires dont l' allo­ 
cation _aux communes est autorisée par l'article 8, 4° alinéa, de la loi orga­ 
nique, sont pris par Notre ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
queNous déléguons spécialement à cette fin. 

Cette délégation ne s'étend pas à la liquidation des subsides extraordinaires 
dont l'octroi est prévu, à raison de circonstances tout à fait exceptionnelles, 
par l'avant-dernier alinéa du même article de la dite loi. 

L'application de cette disposition n'a soulevé aucune difficulté; au con­ 
traire, la liquidation <les subsides de l'État concernant l'exercice 1896, s'est 
faite dans les meilleures con di lions possibles, sans qu'aucun mandat ait donné 
lieu à observation de la part de la Cour des comptes. 

AnT. ! 3. Les demandes de subsides concernant des écoles ou des classes non 
subventionnées par l' b'tat les années antérieures, doivent) sous peine de rejet 
en cas d'insuffisance du crédit budgétaire) être adressées au gouvernement; 
avant l'expiration du premier trimestre de l'année à laquelle elles se rappor­ 
tent. 

1. JI arrive que les conseils communaux adoptent: dans le courant d'un 
exercice budgétaire, des écoles subventionnées par le gouvernement à titre 
d'écoles adoptables. 

Lorsque pareil fait se présente: l'inspection scolaire doit en informer 
d'urgence le ministre de l'intérieur el de l'instruction publique, afin d'éviter 
que la même institution ne soit subventionnée deux fois sur les fonds de 
l'État: <l'une part, directement ., comme école privée non adoptée, et: d'autre 
part, par l'entremise de lu commune, comme école adoptée. 

On indiquera, le cas échéant, la date à partir de laquelle lécole jouira des 
avantages de l'adoption. 
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Ces instructions s'appliquent aux écoles gardiennes et aux écoles d'adultes, 
aussi bien qu'aux écoles primaires proprement dites. (Circulaire minist. 
du 23 juin 1896; Bulletin, II~ p. 16~.) 
2. La dépense à l'aire pour le soutien, pendant une partie de l'année 1 ~96, 

d'une classe créée après l'expiration du premier trimestre, peul, comme le 
prévoit la circulaire ministéricl!e du 5 mars dito, 3e section, 11° 16280N, Aff. 
gén., faire l'objet d'une demande de crédit spécial à adresser à la députation 
permanente. 

Elle pourrait aussi être portée; par rappel I au budget scolaire de l'exercice 
suivant, mais celte manière de procéder entraînerait d'assez longs retards 
dans la liquidation des sommes dues pour l'année précédente et elle ne 
présenterait aucun avantage pour la commune, car, de deux choses l'une : 
ou bien la situation du crédit à répartir par le gouvernement, en subsides 
scolaires, pour l'année présente, permettra l'imputation du subside destiné 
au soutien: pendant quelques mois, de la dite classe, et, c11 ce cas, le subside 
sera prélevé sur le budget de l'exercice auquel se rapporte la dépense; ou 
bien ce crédit sera absorbé par l'allocation des subsides réglementaires 
principaux et, en cc cas. la dite classe ne sera pas subventionnée avant 
l'année suivante. 

Dans les d •. ux hypothèses, il n'y aura pas de subside à porter, par rappel, 
au budget scolaire de l'exercice prochain. 

Cette solution résulte de l'article 15 du règlement général du l 2 décem­ 
bre 1891:>., qui porte que<< les demandes de subsides concernant des écoles ou 

' . 
» des classes non subventionnées par l'Etat les années antérieures, doivent, 
» sous peine de rejet (et non pas sous peine d'ajournement), en cas d'insulli­ 
» sance <lu crédit budgétaire, être adressées au gouvernement avant 
)> l'expiration du premier trimestre de l'année à laquelle elles se rapportent.» 

Si le budget de cette année 11e laisse pas <le disponible, il y a déchéance, 
en ce qui concerne les écoles communales et les écoles adoptées; aussi Lien 
qu'en cc qui concerne les écoles adoptables, puisque le législateur veut que 
les règles de répartition des subsides scolaires de l'lhat soient communes aux 
trois catégories d'écoles. (Art. 8; l e r alinéa, de la loi organique de l'instruc­ 
tion primaire.) (Dépêche minist. du 16juillet 1896, Bulletin, JI, p. 20l.) 

5. Il convient de ne p.-is perdre de vue : 
1 ° Que les budgets doivent toujours renseigner; d'une manière distincte, 

d'une part, les crédits destinés au payement du personnel des écoles adop­ 
tées et, <l'autre part, les crédits qui concernent le matériel de ces écoles 
(fournitures classiques et matières premières); il ne suffit pas de l'allocation 
d'une somme globale pour ces deux objets; 

2° Que les écoles et les classes nouvelles ne peuvent être subventionnées, 
le cas échéant, qu'à partir du 1 cr du mois qui suit leur ouverture ou qui suit 
le moment où elles out commencé à fonctionnel' comme écoles ou classes 
adoptées; 

5° Que les demandes de subsides coucernaut les écoles ou les classes non 
subventionnées les années antérieures, adressées au gouvcrnemrnt après 
l'expiration du premier trimestre, ne peuvent être accueillies, éventuelle- 

PPP 
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ment, que sous la réserve énoncée dans l'article !5 de l'arrêté royal <lu 12 dé­ 
cembre f 895. (Circulaire ministérielle du 28 juillet -1896, Bulletin, Il. p. 208.) 
4. Par circulaire du i9 octobre !896 (Bulletin, Ili p. 2a9): le gouverne­ 

ment a rappelé à l'inspection scolaire : 
a) Que les subsides sont accordés pour l'année ordinaire (janvier à 

décembre) et non pas: comme se le figurent certaines personnes, pour l'année 
scolaire; 

b) Que les écoles subventionnées en 1896 n'ont pas à introduire de nou­ 
velle demande d'assistance pour être comprises. s'il y a lieu: dans la répar­ 
tition des crédits des exercices ultérieurs. 
5. Tontes les demandes de subsides concernant l'exercice {896, même celles 

qui ont été adressées au gouvernement après l'expiration du premier tri­ 
mestre de celte année, ont pu être accueillies: lorsque l'école remplissait les 
conditions voulues pour mériter les encouragements pécuniaires de l'État. 

Celles qui, au Ier janvier, remplissaient ces conditions et pour lesquelles 
la demande d'assistance a été introduite en temps utile, ont été subvention­ 
nées pour l'année entière. 

Les écoles ou les classes ponr lesquelles le subside a été demandé tardive­ 
ment: c'est-à-dire après le 51 mars, ont été subventionnées à partir du 
1er du mois suivant la demande ou, le cas échéant. à partir du ,ter d11 mois 
suivant la date à laquelle les conditions manquantes ont été accomplies. Les 
écoles libres dans lesquelles le nombre des instituteurs (institutrices) 
diplômés .est insuffisant: ne réunissent toutes les conditions de l'adoption 
qu'à partir du moment où elles ont obtenu la dispense de remplir la seconde 
de ces conditions. 

Les écoles de cette espèce ont été subventionnées, lorsqu'il y avait lieu, à 
partir du -1°' du mois qui suit la date de l'arrêté ministériel accordant la 
dispense. 

ART. f 4. Le gouvernement se réserve de modifier le minimum du nombre 
des élëce« admis qraiuùemeut que chaque école doit compter pour pouvoir être 
subsidiée, ainsi que les taux de subvention. et toutes autres dispositions du 
présent rèqlemeut, lorsque l'expérience aura permis de constater les résultats 
de lem· application. 

Le Gouvernement a fait usage de cette disposition en portant de 400 à 
800 habitants les chiffres de population <les communes inscrits dans les 
articles 4, je alinéa, et 6, littéra D~ du règlement du 12 décembre 1890. 

osuxrsan PARTIE. 

Subsides complémentaires. 

L'allocation aux communes de subsides complémentaires pour le service 
ordinaire des écoles primaires communales et adoptées est réglée par les 
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dispositions reproduites ci-après de l'article 81 4e, ?)e et 6e alinéas, dela loi 
organique de l'enseignement primaire : 

,, Des subsides complémentaires. à imputer sur nn second crédit voté 
annuellement par la législalu1·e. seront accordés aux communes pour assu­ 
rer à chacune d'elles une subvention totale de l'État au moins égale à la 
moyenne des subsides que la commune a reçus, pour le service ordinaire 
des écoles primaires, sur les fonds du trésor public, pendant les cinq 
années 1891-189~. 

n Toutefois: l'allocation de subsides complémentaires ne pourra avoir 
pour résultat de porter la part d'intervention de l'État dans les frais du ser­ 
vice ordinaire des écoles primaires communales et adoptées à une somme 
supérieure au double de l'allocation communale nette, ni de faire descendre 
celte dernière au-dessous du produit de quatre centimes additionnels au prin­ 
cipal des eontribulious directes, ni au-dessous de la moyenne qu'elle a 
atteinte pendant la période quinquennale mentionnée ci-dessus. 

>> Les subsides complémentaires alloués lors de la première application 
des présentes dispositions, ne seront modifiés, pour les exercices ultérieurs, 
qu'en exécution des clauses restrictives énoncées à l'alinéa précédent. » 

1. La manière d'établir l'import du subside complèmeutaire destiné à 
chaque localité a été déterminée par les circulaires ministérielles <lu 5 mars 
et du 28 juillet 1896. (Bulletin, II, pp. 65 et 20tL) 

La première de ces circulaires porte 110 ta mment cc qui suit : 
1< Le 4", le ~e et le 6~ alinéa de l'artiel e 8 de la loi organique de l'instruction 

primaire, JSSi-189~, sont conçus en ces termes (voir ci-dessus): 
,1 Dans le but d'assurer l'exécution uniforme de ces prescriptions légales, 

j'ai l'honneur de vous donner les instructions suivantes : 
n Pour déterminer le montant des subsides scolaires complémentaires à 

accorder, le cas éclusant, aux communes, il faut mettre en parallèle, d'une 
part, le chiffre représentant la moyenne des subsides que la commune a 
reçus, sur les fonds <lu trésor public, pendant les cinq années t89t-189à; 
d'autre part, le chiffre représentant le subside attribué il la commune, par 
application du règlement général du ! 2 décembre 189a, tel q1w ce chiffre 
résulte du budget scolaire de l'exercice 1896, dûment app1·ouvé par l'cmto1·ité 
compétente. 

» C'est, en effet, dans ce document que doit être faite la première appli­ 
cauon de l'article 8 de la loi précitée. 

n Si le premier des chiffres comparatifs est le plus élevé, il y a lieu à 
l'allocation d'un subside complémentaire égal à la différence entre le subside 
ancien et le subside nouveau, sauf l'exécution des clauses restrictives énon­ 
cées au ciuquième alinéa du même article 8. 

)) Les budgets scolaires de l'exercice 1896 doivent, pour être régulière­ 
ment dressés, comprendre les dépenses afférentes au service orduiaire 
de toutes les classes primaires, communales ou adoptées, ouvertes ou à 
ouvrir avant l'expiration du premier trimestre de l'année (3 l mars), et les 
moyens d'y faire face. · 
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1> Les frais concernant le service, pendant une partie de l'année ·1896, 
des écoles ou des classes ouvertes à partir du 1er avril. ou postérieurement 
à celte date, ne doivent pas nécessairement être compris dans le dit budget; 
ils pourront faire l'objet d'une demande de crédit spécial à adresser à la 
députation permanente, conformément à l'article 145 de la loi communale. 

>> Toutefois, lïntcrvention du trésor public dans les dépenses à faire pour 
le soutien, en 1896: de ces dernières écoles ou classes, n'est pas garantie. Il 
résulte, en effet, de l'article ·15 du règlement général susvisé que (( les 
n demandes de subside concernant des écoles ou des classes non subven­ 
» tionnées par l'État, les années antérieures, doivent, sons peine de rejet en 
» cas <l'insuffisance du crédit budgétaire, être adressées au gouvernement 
» avant l'expiration du premier trimestre de l' année à laquelle elles se rap­ 
>> portent n. 

>> Dans tous les cas, cc n'est que vers la fin de l'exercice que mon dépar­ 
tement pourra reconnaître si les demandes de subsides introduites après le 
5t mars peuvent être accueillies et. dans quelle mesure. 

n Cependant, les résultats de la comparaison des subsides anciens et des 
nouveaux, faite de la manière indiquée pins haut, ne devront pas être modifiés 
en considération de l'allocation ultérieure de certaines subventions destinées 
au soutien d'écoles ou rie classes ouvertes après l'expiration du premier tri­ 
mestre de l'année 1896. ,, 

La seconde des dites circulaires contient les instructions suivantes : 
« L'article 8, sixième alinéa, de la loi organique <le l'instruction primaire 

porte que les suoside» eomplémentaires alloués (aux communes), lors de la 
première application des nouvelles dispositions relatives à la répartition des 
subsides scolaires de l'État, ne seront modifiés. pour les exercices ultérieurs, 
qu'en exécution des clauses restrictives énoncées au cinquième alinéa du dit 
article. 

>> En principe, le subside complémentaire doit être égctl à la diffé1•ence en 
moins constoiée entre le subside ancien de la commune (moyenne des 
années -i89t-189~)ct le subside réqlementaire de l'année 18!HL (Voir cc qui 
est dit à cet égard dans la circulaire du 5 mars 1896. reproduite ci-dessus.) 

>> Lorsque, par suite d'une circonstance spéciale, telle quel'existence d'un 
fort excédent de compte. le subside complémentaire, calculé de ln manière 
que je viens d'indiquer. aura été réduit, soit en 1896, soit postérieurement, 
par application de l'une des clauses restrictives dont il est parlé plus haut, la 
commune n'en recevra pas moins .. pour les années subséquentes. l'intégra­ 
lité du subside cnmplérnentaire , s'il n'existe plus aucun motif lcgnl de dimi­ 
nuer momentanément ce subside. C'est là un point de fait qui doit être 
examiné annuellement. 

>> Exemple : Une commune eût pu recevoir .. en 18961 à titre de subside 
réglementaire: ·l .280 francs; à titre de subside complémentaire, 220 francs. 
Total égal à la moyenuc des suhsides de lu période quinquennale 1891-189~, 
J .500 francs; mais, par suite d'une cnenisse assez importante, le subside 
complémentaire a dù, pour f 896, être diminué de H>O francs, par supposi­ 
tion, afin d'éviter que l'allocation communale nette ne descendît au-dessous 
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de la moyenne de la dite période quinquennale. Cependant, la commune 
pourra obtenir, en 18H7 et postérieurement, le subside complémentaire de 
'22() francs en entier, si la ou les causes qui ont motivé la réduction <le cc 
complément, en 1896. ont cessé de produire pareil effet. 

>) Dans le but d'éviter tout malentendu à cet égard et de faciliter le con­ 
trôlc, il serait utile: 

,, 1 ° De rédiger ainsi le poste n° 7, littéra B, du chapitre des ressources: 
» Subside complémentaire calculé conformément aux prescriptions de 

l'article 8, 4e, !)e et 6• alinéa, de la loi organique de l'instruction primaire. >> 

>> 2° De renseigner: entre parenthèses, dans la deuxième colonne, à la 
suite de ce texte, le chiffre normal du subside complérneutaire , lorsque, par 
exception, cc chiffre doit être réduit, par application des clauses restrictives 
rappelées en note au bas de la page 6 du modèle de budget scolaire. 

» J'ai <l'ailleurs l'intention de faire dresser ultérieurement un tableau 
indiquant le montant de l'assistance complémentaire qui peut être accordée 
à chaque localité, sous la réserve énoncée ci-dessus. » 
2. Donnant suite à L'intention exprimée dans cette dernière circulaire, 

l'administration centrale a dressé des tableaux indiquant le montant des 
subsides complémentaires qui peuvent être accordés annuellement, sur les 
fonds de l'Etat, aux communes de chaque province, pour le service ordinaire 
des écoles primaires communales et adoptées, sauf l'application des clauses 
restrictives énoncées à l'article 8, ne alinéa, de la loi organique de l'instruc­ 
tion primaire. 

Les gonvcl'lleurs ont été invités à contrôler l'exactitude des chiffres inscrits 
dans le tableau qui les concerue, à foire prendre copie de ce document et à 
l'envoyer ensuite la minute au département <le l'intérieur et de lmstt-uction 
publique, avec leurs observations, s'il y avait lieu. 

Le relevé B (!)figurant à lu fin du présent rapport contient l'indication, par 
province, des sommes q11i1 après examen contradictoire. ont été reconnues 
nécessaires pour donner, le cas échéant 1 i, chaque commune, le subside com­ 
plémentaire maximum qui peut lui revenir. 
3. Les communes comprises dans les tableaux dont il est question dans le 

n° 2 qui précède, peuvent seules obtenir un subside complémentaire pour les 
années ! 8!)7 et suivantes et le subside de cette espèce à accorder à chacune 
d'elles ne peut, en aucun cas: dépasser la somme ligurant, en regard de son 
nom, dans la~" colonne du dit tableau. 

Un gouvcrnc11r de province; tout en admettant que cette solution résulte 
du texte Iormcl de la loi (article 8, 6c alinéa) et des instructions contenues 
dans les circulaires ministérielles des 5 mars et 28 juillet 1896: a appelé 
l'attention (lu got1rcrncmc11t, sur l'hv pothèse suivante : 

)) lJnc commune comptant 5 écules. d'une classe chacune, a obtenu, 
eu l8!J6~ 1111 subside réglementaire de 3 fois üW francs. soit 1 ,!)20 francs, 
plus u11 subside curnplémcntairc dé 280 francs .. ce qui lui a valu en tout 

-------- 

( 1) Pages CCLXVII et CCLXVIII. 

qqq 
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2,200 francs, somme égale à celle qu'elle a touchée de l'État: en moyenne, 
pour la période quinquennale 1g9 f-f 895. 

» En 1897. celte commune. dont l'organisation scolaire est restée la 
même. ne possède plus qu'une école ayant le nombre d'élèves voulu pour être 
classée dans la troisième catégorie et, dès lors, le subside réglementaire tombe 
à 640 francs. 

>> Faut-il accorder'. en 1897., à cette localité, un subside complémentaire 
de 280 francs, comme en 18!)6., ou bien lui allouer ·f ,~60 francs, somme qui 
représente la différence entre 2.5200 et 640 francs " )) 

Voici la réponse qui a -été faite{\ cette question : 
,1 La commune 1w peut prétendre qu'à la moins élevée de ces deux sommes, 

soit 280 francs. 
» En effet, la circonstance qùe deux des écoles subventionnées naguère ont 

cessé de remplir les conditions requises pour obtenir pareille faveur ne peut 
avoir pour résultat de faire déroger it la disposition légale qui veut que les 
subsides complémentaires alloués lors de la première application de la nou­ 
velle loi ne soient modifiés, pour les exercices ni tôrieurs, qu'en exécution 
des clauses restrictives que le léµ;islat cura énoncées lui-même. 

.. Agir autrement serait con trevenir à la loi et supprimer l'intérêt qu'ont 
netuellement les autorités locales à organiser et à faire tenir leurs écoles de 
manière ù mériter et à conserver- la confiance des pères de famille. 

» J'ajouterai que si une sil ualion semblable à ce!le que vous avez prise 
comme exemple venait à se présenter, sans qu'il y eût faute de la commune, 
celle-ci pourrait adresser a. mon département une demande de subside 
scolaire extraordinaire, mais je suis convaincu que les cas de l'espèce seront 
fort rares, attendu que le goti vernerncnt n admis plusieurs tempéraments à 
la règle générale inscrite dans l'article 4, l cr alinéa, du règlement du 
12 décembre {89D, aux termes de laquelle les écoles ptima ires communales, 
adoptées ou adoptables doivent 1 pour être subventionnées par l'État, être 
fréqncntècs par 20 élèves a11 moins inscrits sur la liste officielle de ceux qui 
ont. droit à l'instruction gratu ile en vertu de la loi organique. 

» Depuis la publication de l'arrêté royal du 28 octobre 18961 qui a revisé 
le 2e alinéa dudit article 4: le nombre des écoles non subventionnées à cause 
de l'insuffisance du chiffre des élèves gratuits de droit qui les fréquentent est 
devenu insignifiant. »(Dépêcherninist. dn H février18971 Bulletin, 11, p. 59.) 

4. Les communes qui n'ont reçu et ne pouvaient recevoir, pour 1896, 
aucun subside scolaire complémentaire sur les fonds de l'Él&t~ sont celles qui 
ont 0Ltc11u. pour ladite année. à titre de subside scolaire réglementaire ou 
normal. une somme supérieure ou tout au moins égale à la moyenne des 
snbsides de la période quinquennale 1_8tll-t8mL Si le subside réglementaire 
qu'elles ont reçu en 18!)6 devait être réduit par la suite, ce ne pourrait être 
que pour cause de diminution d11 nombre ou de l'importance des écoles 011 

des classes i, subventionner cl <lès lors 1i11cu11e compensation ne serait duc. 
(Dépêche min. du Hl févricr18!J7: Bulletin, II, p. 47.) 

;5. Les administrations 1nov in ciales 011! gé11éralcmcnl bien appliqué les 
dispositions législatives cl les instructions du gouvernement, concernant 
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l'allocation des subsides scolaires complémentaires de l'État. Une seule 
d'entre elles avait cru devoir opérer, sur le montant de ces subsides, cer­ 
taines réductions que le gouvernement n'a pu admettre, pour les motifs qui 
sont énoncés dans les dépêches suivantes : 

t< .Monsieur le Gouverneur. je lis. dans la colonne d'observations du tableau 
des hesoius cl des ressources scolaires de 1896, la note reproduite ci-après, 
qui y a été inscrite par vos bureaux : 

<< Le subside complémentaire de l'État, dans certains cas, n'atteint pas la 
» différence entre ll' subside normal (moyenne des cinq dernières années) et 
» celui accordé pour ·1896, à cause de l'extension de ln gralnité d'enseigne­ 
» ment à des enfants autres <JUC ceux qui y ont droit en vertu de la loi. La 

part communale a été augmentée de la somme représentant le produit 
» présumé des rétributions scolaires durs fJ'lr les élèves admis gratuitement 
» :1 titre facultatif. Les dépenses admissibles ont: en outre, été diminuées 
» des crédits destinés à l'achat des objets classiques pour cette même enté­ 
» go1·ic d'enfants. » 

» Je ne puis me rallier à celte manière d(' mir que rien ne justifie. 
11 Certes: il a été décidé que, pour le calcul du subside réglementaire 

attribué ù chaque école. 011 ne tiendrait compte que des élèves régulièrement 
inscrits sur la liste de ceux qui ont droit à l'instruction gratuite: en vertu de 
la loi organique: mais: pour !c calcul du subside complémentaire qui peut 
revenir à la commune. il faut s'en tenir rigoureusement il l'application des 
dispositions contenues dans l'article 8, 4e, a0 et 6c alinéas, de la dite loi. 

.. N'oublions pus~ en effet, que le législateur a stipulé que" les communes. 
» ainsi que les chefs des écoles adoptées et des écoles adoptables, onl la 
» faculté d'accorder gratuitement l'instruction primaire à des élèves autres 
1) que ceux. qui y ont légalement droit. » (Art. ?i, ue alinéa, de la même loi.) 

,, Si l'usage de celle faculté ne peut procurer aucun avantage direct aux 
communes, il ne peut non plus avoir pou!' résultat de les priver d'une partie 
des subsides complémentaires qui leur sont destinés, puisque l'allocation de 
ces subsides a précisément pour out de mainteuir les situations acquises. >) 

(Dépêche min. du 20 janvier l897, Bulletin, Il1 p. !6.) 
Le gouverneur qui avait soulevé la difficulté tranchée par la dépêche qui 

précède ayant présenté certaines observations, il lui a été répondu en ces 
termes : 

H Il n'est pas question d'accorder une faveur quelconque aux communes 
qui donnent gratuitement l'instruction primaire à des enfants autres que 
ceux qui y ont droit. mais seulement d'assurer a ces communes, lorsqu'elles 
peuvent y prétendre, 1111 subside scolaire complémentaire calculé de la 
manière prévue par l'article 81 1,e, ~c et 6e alinéas, de la loi organique de 
I' euseign ernen t primai rc. 

,> Ce subside complémentaire doit être égal à la différence existant entre 
le subside ancien (moyenne des années lli9l-t89~) et le subside réglemen­ 
taire ·de 1S!J6: sauf les modifications à résulter, éventuellement et tempo­ 
rairemunt, de l'application des clauses restrictives clairement énoncées pat· 
le l1~gislatcur lui-même a.auxquelle» il n'eslprt'i permis d'en ajoute,· tl'uutres, 
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,> Vous estimez, Monsieur le gouverneur, que si les dépenses polir objets 
classiques à remettre à des enfants jouissant de la gratuité facultative ne 
doivent pas être défalquées <les dépenses admissibles, il est inutile de scinder, 
comme l'a fait le gouvc>rnemc11t, la rubrique des fournitures classiques, 
dans le modèle-type des budgets scolaires. 

n C'est une erreur. 
" Sous le littcra a) <le cette rubrique, il faut renseigner la somme néces­ 

saire pour payer les objets de classe destinés aux seuls enfants qui ont droit 
à l'instruction gratuite. 

» La députation permanente et, ie cas échéant. l'administration centrale, 
doivent pouvoir vérifier si le crédit relatif à cette dépense obligatoire a été 
bien calculé. 

» Duns le littéra b) de la mê~e rubrique, le conseil communal porte la 
somme qui lui convient ou même ne vote aucune allocation. 

,> ll a été décidé, en effet, par une dépêche rnii1istériellc du 1o mars t890, 
insérée à sa date au bulletin de mon département, que les élèves solvables 
peuvent être dispensés du payement de la rèlributinu scolaire, el aussi que la 
commune a le droit d'apporter il l'octroi de cette faveur telle restriction 
qu'elle juge convenable et d'ex iger notamment que ces enfants se munissent: 
à leurs frais, des livres et autres objets classiques nécessaires. 

,, Ces raisons absolument péremptoires, jointes à celles: tout aussi pro­ 
bantes, qui ont été exposées dans ma dépêche du 20 janvier écoulé, 
11°8 ~4/164i4 N • démontrent que le montant des subsides scolaires complé­ 
mentaires de 1896, doit être fixé aux sommes admises ou inscrites par mon 
département dans le tableau qui accompagnait ladite dépêche et qui se trouve 
encore entre vos mains. 

n J'ajouterai, Monsieur le gouverneur. que tous vos collègues indistincte­ 
ment ont appliqué spontanément la loi conformément à ma manière de voir. 
E11 fait, le système contraire entraine des complications de calculs et des 
retards considérables .... )) (Dépêche min. du 50 janvier 1897, Bulletin, Il: 
page 24.) 

B 

Une disposition lcgale spéciale prévoit l'allocation de subsides scolaires 
complémentaires aux écoles primaires anciennement adoptées d'office. 

Celle disposiuon , qui forme le 7° alinéa de l'article 8 de la loi organique de 
l'enseignement primaire, est conçue en ces termes : 

« Des subsides complémentaires seront accordés aux écoles adoptées 
d'office dont l'adoption par le gom:cl'llcmcnt cessera en vertu de la présente 
loi, à condition. toutefois, qu'elles conservent leur importance actuelle. Le 
montant du subside complcmcntaire sera calculé de manière à assurer à 
chacune de ces écoles une subvention totale de l'Etat égale à celle dont elle a 
joui pendant l'année P39o. )> 

L Voici le relev é~ par commune. des subsides cornplcmcn taires accordés, 
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pour l'année 1896, eu vertu de cette disposition légale, à un certain nombre 
d'écoles ci-devant adoptées d'office : 

Anvers. 
Anderlccht-Cureghem . 
Saint-Gilles 
Laeken 
Marcinelle 

Total. 

. • 55,?$82 
i,728 
7,122 
4,i44 
2,97!> - 49,mH 

La question de savoir comment il faut calculer le subside à accorrler, par 
l'État, pour le soutien <les classes nouvelles établies dans les écoles ancien­ 
nement adoptées <l'office qui reçoivent un subside complémentaire, a été 
examinée et résolue dans nue dépêche adressée à M. l'inspecteur principal de 
l'enseignement primaire à Bruxelles, le 18 novembre ·1896, et d'où l'on extrait 
ce qui suit : 

<< L'école primaire privée ponr filles anciennement adoptée d'office établie 
a .... , avait, en 189:-S, 3 classes comptant 174 élèves gratuits. Il lui a été 
accordé. pour ladite année, un subside de 3,128 francs, 

)) En !896. l'école, dont l'importance est restée approximativement la 
même (5 classes avec H,4 élèves gratuits de droit, donc appartenant à la 
première catégorie), a reçu ou recevra les subventions suivantes : 

Subside réglementaire. 
complémentaire . 

Total. 

. fr. i,920 
1,208 

. fr. 5,128 

>> La directrice de l'institution a soulevé la question de savoir si la créa­ 
tion d'une quatrième classe aura ponr effet de faire diminuer à l'avenir le 
subside complémentaire d'une somme t'.gnlc au montant de l'augmentation 
du subside réglementaire, ou bien si l'Élat subvcntionuera la nouvelle classe, 
tout en conservant à l'école, - po11rvn q11e l'importance des trois classes 
anciennes n'ait pas diminué, - l'intégralité du subside complémentaire. 

» J'estime, Monsieur l'inspecteur principal, que, par analogie avec cc qui 
se fait à l'égard des communes, on peut admettre la seconde solution et 
allouer, par conséquent, un subside spécial pour le soutien de b 4e classe, 
à partir du Jcr du mois qui suivra son ouverture et à la condition que la 
demande d'assistance soit introduite en temps utile. 

1> Mais il doit être entendu. bien que le cas ne paraisse pas devoir se pré­ 
senter dans l'espèce, que le subside spécial sera déterminé d'après la caté­ 
gorie à laqucl!e appnrticnt l'école ptisc dans son ensemble et non pas d'après 
l'importance de la nouvelle classe seule. 

i, Exemple: Une école de trois classes avec 80 élèves gratuits de droit 
appartient à la 3° calégoric (de '20 à 3a élèves par classe, eu moyenne). 
On y adjoint une quatrième classe, fréquentée par ou élèves ayant égale­ 
ment droit à la gratuité. L'école comptera doue en tout 150 élèves et conti- 

rrr 
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nuera, par conséquent, à être rangée dans la 5° catégorie, puisque 15!> divisé 
par 4 ne donne que 53 pour quotient, tandis que la 46 classe, prise isolé­ 
ment, appartient à la f re catégorie (plus de ~O élèves). )) 

TROISIÈME PARTIE. 

Subsides extmo1·dinafres. 

Aux termesde l'article 8, 8° alinéa, de la loi organique de l'enseigne­ 
ment primaire, aucune dérogation aux règles générales concernant la 
répartition des subsides <le l'État ne sera admise qu'à raison de circon­ 
stances tout à fait exceptionnelles et en vertu d'un arrêté royal motivé et 
inséré au !Uonitem·. 
i. Le gouvernement a résumé en ces termes les conditions générales 

requises, pour qu'une demande d'assistance extraordinaire puisse être 
accueillie : 

<< Le législateur de {89~, en garantissant aux communes l'allocation de 
subsides complémentaires destinés à assurer, le cas échéant, à chacune 
d'elles, une subvention totale de l'État au moins égale à la moyenne des 
subsides •. tant ordinaires que supplémentaires de la période quinquen­ 
nale 189f-189a, el en fixa1~t la part des augmeutations périodiques légales 
de traitement des instituteurs qui sera supportée par le trésor public, a 
entendu mettre un terme aux nombreuses demandes d'assistance extraor­ 
dinaire dont le gouvernement était assailli sous l'empire <le la loi du '20 sep­ 
tembre 1884. Aussi a-t-il ajouté qu' (c aucune dfrogation aux règles géufrales 
>) concernant la répartition. des subsides de l'Etat ne sera admise git' à raison 
>) de circonstances tout à [ait exeepuonnelles et en vertu d'un arrèté rnyat 
" motivé et inséré au Moniteur)). (Voir l'article 8, ,i.e, a0, 6c et Se alinéas, et 
l'article H>, 6° alinéa, de la loi organique de l'instruction primaire.) 

n Les communes qui n'auront pas justifié d'une manière claire el précise 
de l'existence de circonstances de la dite espèce el de l'impossibilité où elles 
se trouvent <le créer les ressources nécessaires ponr couvrir la charge qui 
leur incombe, n'ont donc aucune chance <le voir accueillir leurs demandes 
de subsides extraordinaires. 11 (Dépêche ministérielle du -l7 juin 1896. Bul­ 
letin, u, p. H>9.) 

2. Les demandes de subsides scolaires extraordinaires adressées au gou­ 
vernement, pour l'exercice ·18~6, sont au nombre de 45; 26 de ces demandes 
ont été accueillies, 17 n' onl pu être admises. 

Une somme totale de Hl,067 francs a été répartie en subsides scolaires 
extraordinaires, pour la <lite année. 
Tous ces subsides ont été, comme le veut la loi, accordés par des arrêtés 

l'O)aux motivés et insérés au illoniteu?'. 

QUATHIÈME PAUTIE. 

Dépenses. 

Les deux tableaux figurant ci-après contiennent, l'un, marqué A, le relevé, 
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pa1· province. des subsides scolaires réglementaires accordés par L'État, pour 
le soutien, en 18H6: l= des écoles primaires communales; t0des écoles pri­ 
maires adoptées; 3° des écoles primaires adoptables; -l'autre, marqué B, le 
relevé. par province, des sommes nécessaires pour accorder à toutes les 
eummunes qui peuvent y prétendre une subvention complémentaire égale à 
la différence en moins existant entre la moyenne des subsides scolaires de 
la période quinquennale tS!H-1895 et le montant du subside scolaire régle­ 
mentaire de l'exercice f 896. 

A. Relevé, par province, des subsides scolaires réqlementoiree accordés, pat· 
l' l!,'tat, pou,1·;te soutien, en 1896 : 

1 ° des écoles primaires communales; 
2° des écoles primaires adoptées; 
3° des écoles primaires adoptables. 

A 

8 

F 

F 

L 

L 

L 

x 

ÉCOLES ÉCOLE'- ÉCOU:S 
PRCIVINCES. TOTAL, 

COMaU:U.LIS, .lDOPn:,;s. .t.DOPTJ.BLES, 

~ven . . . . _ _ _ . . _ . . _ ;577,392 2M,t37 i28,759 9tJ0,288 

rabant _ . ..... - ... t,227,019 U2,3ï5 ~.!40,507 1,609,901 

landre nccidentale, . . . • • . . 286,74-0 ,!16,533 166,5;)8 860,831 

landre orientale. .... - .. 5i0,224 420,231 139,303 t, 108, 7118 

ainaut. . . . . • • . . . .. 1, 121,on; 99,962 27t,824 1,492,861 

iége ....•. _ .....•• 96_5,5t1 45,619 159,000 f,170,130 

imbourir • • . _ • . . .... t52,820 165,625 25,765 324,210 

uxembourg. _ . • . • • ... 315,265 72,220 47,138 434,623 

arnur .. • ... ••••• ,c, • -06,663 06,107 74,086 586,856 

Tou.ux . . fr. 5,591,709 t,712,809 1,252,940 8,557,458 

l\l. B. - Les chi!Ires provisoires renseignés dans l'original du présent tableau ont été 
l't'-VUS et remplacés, le cas échéant, par des chiffres définitifs extraits du compte rendu de 
l'emploi des fonds concernant l'exercice 1896. 

B. Relevé, par prooince, des sommes nécessaires pou1' aceorder à toutes les 
communes qu,i pe1tvent y prétendre, mie subvention complémentaire égale 
à la dilférenr:e en moins existaru entre la moyenne des subsides scolaires de 
la période quinq uennole 18!) 1-1890 et le montant du subside scolaire 
1·égle1ne,itciin 1cle jl' exercice -i 8U6. 

P . ' l' 1· rovmce~:c Anvers . . . r. 
de Brabant 
de Flandre occidentale 

A reporter. , . . fr. 

26,507 
~(jJ 526 l 

,fü,7:56 

5vü)IH} 
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Report. 
Province <le Flandre orientale 

de Hainaut . 
de L1ége . 
de Limbourg. 
de Luxembourg. 
de Namur 

TOTAL. 

. fr. 35;'5 ,569 
86,058 

234,875 
s2~69o 
50~970 
46.737 
80.:'>55 

. fr. 897 ~ 737 

Si l'on ajoute à cette somme de 897,757 francs le montant maximum des 
subsides complémentaires à accorder à certaines écoles ci-devant adoptées 
d'office, soit 49,~>51 francs, on arrive à un chiffre total de 947,288 francs. 

Le Secrëtaire général~ 
A.-J. GEnllIAIN. 

Le rapport qui précède nous dispense d'entrer dans de plus amples détails 
pour faire connaitre les résultats de la première application de la nouvelle 
législation scolaire, en ce qui concerne le service des subsides. 

Ajoutons cependant qu'il a été décidé, par une dépêche ministérielle du 
20 septemhre 18!)4, 56 section, n° f 6'2~0n, que les écoles primaires privées 
tenues par <les étrangers peuvent être subventionnées sur les Ionds de l'ttat. 
si clics réunissent. d'ailleurs toutes les conditions légales d'adoption et si 
notamment les membres du personnel enseignant sont, pour la moitié au 
moins, d,plùmés en /Jclyique ou s'ils y 011t suhi. avec succès, l'examen dinsti­ 
tuteur mentionné à l'article 8 de la loi du 20 septembre 1884 (1). 

Conformément à l'usage, le gou\"crncrncnt a fait liquider, chaque année, 
au profit des communes. des subsides provisoires destinés à assurer le paie­ 
ment régulier des dépenses de l'inspection primaire. De plus, pour l'an­ 
née 18961 il a pris les mesures spéciales indiquées dans une circulaire du 
50 mai dito, que l'on trouvera à la page 1':,76 des Annexes. 

Le solde des subsides réglementaires et le montant des subsides complé­ 
mentaires revenant aux communes ont été ordonnés immédiatement après 
l'approbation des propositions gl~nérales de subsides. 

Les subventions accordées pour le soutien des écoles adoptables ont, à 
partir de l'année -J 896. été liquidées. en deux fois, aux époques suivantes : 
une moitié environ. vers la fin du second trimestre de l'année ;mois de juin); 
le surplus, vers la fin du quatrii'.rnc trimestre ~mois de décembre). 

JI avait été décidé préaluhlemcnt par une dépêche uunistéricllc du 1-1, juil­ 
let l8!H1 dans un but de simplificntion, que la correspondance relative au 
service <les écoles adoptables ne doit se faire pur l'entremise des gouvernem·s 

(1) l'oir, dans le méme sens, .une dépêche en date du li: février 1896, reproduite aux 
Annexes, pp. 41i!.i et 466. 
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de province que dans le cas où il s'agit d'écoles subventionnées sur les fonds 
provmcmux ou communaux. 

Le gouvernement a adressé, à la clôture de chaque exercice, aux provinces 
qui interviennent dans les frais de I'cuseignement libre, un tableau contenant 
l'indication des subsides qu'il a accordés aux écoles de cette espèce pour 
l'année précédente et il leur a demandé la communication d'un relevé ana­ 
logue renseignant les subsides imputés, au profit de ces écoles, sur les fonds 
de la province. 

Certaines décisions intéressantes relatives à la formation des budgets et 
des comptes scolaires. et renseignées ci-après, sous le n° 2:.i2, font en 
quelque sorte suite à celles qui sont résumées dans le présent chapitre. 

On croit devoir les signaler à l'attention du lecteur. 

231 Intervention des provinces tians les frais du service annuel ordinaire de l'instruction prirnalre. 

L'intervention des provinces dans les frais du service ordinaire des écoles 
primaires a continué à être réglée. pendant les années ·1894 et 189~, par la 
disposition suivante, contenue dans l'art icle 6 de la loi scolaire du 20 septem­ 
bre 1884: 

cc Les frais de l'instruction primaire dans les écoles communales sont à la 
charge des communes. 

» La province y intervient par voie de subsides dans une proportion qui 
ne peut être inférieure au produit de deux centimes additionnels au principal 
des contributions directes .... et qui sera exclusivement consacrée au service 
ordinaire de l'instruction primaire. >> 

La loi du -W septembre 189;$ a modifié quelque peu cette disposition et, à 
partir du {er janvier 1896, l'intervention scolaire obligatoire des provinces 
s'est trouvée soumise au régime établi par l'article 7 de la nouvelle loi orga­ 
nique de l'enseignement primaire (lois coordonnées de l8~l4 et de !89~), dont 
les deux. premiers alinéas sont ainsi conçus : 

« Les frais de l'instruction primaire dans les écoles communales et ceux 
qui résultent de l'adoption d'écoles privées sont à la charge des communes. 

n La province y intervient, pat· voie de subsides. pour une somme qui ne 
peut être inférieure au produit. de deux centimes additionnels au principal 
des contributions directes et qui doit être consacrée exclusivement au service 
ordinaire des écoles communales et adoptées. >> 

~lalgré la précision de ces termes, Je conseil provincial du Brabant a cru 
pouvoir décider, le 50 octobre 1896. que le crédit prévu à l'article 104 du 
budget de la province, ponr l'exercice 1897, serait libelle ainsi : 

<< Intervention de la province dans les frais de l'instrucr ion primaire 
(art , 7 de la loi du rn septembre i t-i9J). Cc crédit sera réparti entre les com­ 
munes, s11irn11L les bases arrêtées par la députation perrnaucnte, en sa séance 
du 8 mai l89~: ù raison de quatre cinquièmes, en tenant compte des écoles 
communales el adoptées, el 1111 cinquièrnc, eu tenant compte <les ,··coles com­ 
iuunalcs seulement, - 250,3H> francs. n 
Sur recours du gouverneur. cette décision a été annulée par un arrêté 
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royal du 50 novembre 1896~ publié aux Annexes, pp. ~76 à a78, en tant 
qu'elle tient compte, à raison de quotités distinctes, des écoles commu­ 
nales et adoptées et des écoles communales seulement. 

232. Formation des budgets et des comptes scolaires. 

Dans le but d'amener de l'uniformité dans la rédaction des budgets et des 
comptes de l'enseignement primaire, comme aussi dans les statistiques rela­ 
tives aux dépenses scolaires, le gouvernement a cru devoir, à la suite de la 
promulgation de la loi du Hl septembre 1890, modifier et compléter : 

1° le modèle <lu cadre des dits budgets, arrêté par feu M. le ministre 
Thonissen, à la fin de l'année !884; 

2° le cadre du tableau destiné à l'inscription des besoins et des ressources 
du service ordinaire des diverses espèces d'écoles primaires, gardiennes et 
d'adultes communales et adoptées. 
Les nouveaux cadres, les lettres d'envoi de ces documents aux gouverneurs 

de province, en dates des i4 octobre et 23 décembre f 89:S, les circulaires 
explicatives des 4 novembre, i8 décembre de la même année, 1a et 
22 février f 896~ se trouvent insérés aux pages t)78 à ~91 des Annexes. 

Immédiatement après cette dernière circulaire, figurent les instructions 
générales données: le 28 juillet !896: aux administrations provinciales, en 
vue de faciliter la formation des budgets scolaires de l'exercice 1897. 

Diverses questions accessoires, se rattachant à la rédaction des budgets 
scolaires, ont. l'ait l'objet des quatre dépêches suivantes : 

La première, du 22 mai 189D, a recommandé l'inscription au budget de 
chaque commune d'un crédit suffisant pour assurer le nettoyage et le chauf­ 
fage des classes. 

La seconde, du 20 juillet 189~, a déterminé cc qu'il faut entendre par les 
mots : cc allocation communale nette », employés dans l'article 8, f>e alinéa, de 
la loi scolaire. 

La troisième, du 22 novembre 1895, a fait connaitre que les crédits destinés 
au payement des indemnités dues aux intérimaires remplaçant des institu­ 
teurs malades doivent être portés aux budgets généraux et non pas aux. 
budgets scolaires des communes. 

La quatrième} du 7 janvier ·f 896, après avoir rappelé les obligations impo­ 
secs aux communes en cc qui concerne la rémunératiou des écoles adoptées. 
a fait remarquer que, dans le but d'aider les autorités locales à satisfaire à 
ces obligations, l'article t I du règlement général concernant la répartition 
des subsides scolaires, en date du f2 décembre 189;j1 dispose notamment 
que les subsides accordés) par l' ltat) pour le service ordinaire des écoles 
adoptées) sont liouidé« au profit de la commune. 

Les chefs des écoles adoptées n'ont. donc pas à s'adresser au gouvernement 
pour obtenir que l'institution qu'ils dirigent soit comprise dans la répartitiou 
du crédit voté annuellement par la législature , pour le soutien des écoles 
communales, adoptées ou adoptables. Ce point ne concerne que le conseil 
communal, chargé de la formation du budget scolaire et qui est autorisé à 
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prévoir, dans ce document, l'allocation. sur les fonds du trésor public, de 
subsides calculés conformément aux prescriptions légales et réglementaires 
qui régissent cet objet. 

Les quatre dépêches que l'on vient de résumer sont reproduites, in extenso, 
aux pp. a94 à ~97 des Annexes. 

233. Remboursement, au moyen de retenues sur les subsides scolaires, des avances faites aux communes; 
1° par le gouvernement, de certaines sommes durs par los communes, à des professeurs ou instituteurs 
communaux. pour le palcment, soit de leur traitement d'activité, soit de leur traitement de disponibilité, 
soit de leur pension; 2° par les caisses instttuées en exécution des lois du 21 juillet 184,t, et du 16 mai 1876, 
de sommes dues par le, communes, pour le paiement de pensions de veuves el d'orphelins 

Le gouvernement a, pendant la dix-huitième période triennale, ordonné 
de nombreuses applications de la disposition <le l'article 4 de l'arrêté royal 
du 25 février 18871 portant que « le montant des avances faites, dans les 
)) conditions prévues par le même arrêté, pour le compte des communes 
» qui reçoivent des subsides de l'État, ponr le service annuel ordinaire de 
» l'enseignement primaire, sera retenu sur ces subsides, au cas où le verse­ 
>) ment des sommes avancées n'aurait pas encore été effectué à l'époque de 
" la liquidation des subsides ,, . 

Les retenues ont été effectuées par les soins de l'administration de la 
Caisse générale d'épargne et de retraite, conformément aux instructions 
contenues, à cet égard, dans la circulaire ministérielle du 28 février {887, 
insérée, de même que l'arrêté royal dont elle règle l'exécution, dans le 
U)e Rapport triennal, pp. 488 à 492 des Annexes. 

Elles se sont élevées (f) ; 

pouri894~à. 
189f>; à 

- 1896, à 

. fr. 9n8,?>48 os 
979,287 92 

1,009,528 05 

Ces sommes ont, été versées au Trésor, à la décharge et pour le compte 
de qui de droit. 

La seule modification apportée anx instructions contenues dans la circu­ 
laire susvisée du 28 février 1887 consiste dans la suppression de l'obliga­ 
tion imposée aux receveurs communaux, de désigner nominativement les 
titulaires des pensions: dans les bordereaux accompagnant les versements. 
Cette simplification a été admise par une décision ministérielle du 13 août 
1894: que l'on trouvera à la page 097 des Annexes. 

234-. Interventron des bureaux d<• bienfaisance dans les frais de l'enseignement primaire. 

La disposition de l'article 5 de la loi du 20 septembre 1884, qui réglait 
naguère celle intervention, était conçue en ces termes: 

« La députation détermine aussi, sauf recours au Boi, la part contributive 
qui incombe au bureau de bienfaisance dans les frais d'instruction des 

(1) D'après les renseignements fournis par l'administration de la Coisse générale d'épargne 
el de retraite. 
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enfants pauvres; la part assignée au bureau de bienfaisance est portée à son 
budget. » 

Cc texte a été modifié par la loi du H$ septembre f 89~ et rédigé ainsi: 
cc La députation permanente, après avoir pris l'avis du bureau de bien­ 

faisance et du conseil communal. détermine, sauf recours au Roi, la part 
qui incombe au dit bureau dans les frais d'écolage des enfants ayant droit à 
l'instruction gratuite ; la part assignée an bureau de bienfaisance est portée 
à son budget et doit être répartie entre les écoles communales, les écoles 
adoptées et les écoles adoptables: au prorata du nombre des enfants ayant 
droit à l'instruction gratuite qni les fréquentent régulièrement. ,, (Article 5, 
dernier alinéa. des lois scolaires coordonnées de i884 et 189tS.) 

Dans le but d'éviter tout malentendu au sujet <le l'interprétation à 
donner à cette disposition, nous croyons utile de reproduire les explications 
échangées, à cet égard, entre certains membres de la législature et le 
ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, en séance de la Chambre 
des Ilcpréscntants du :14 août 1895: 

« 1\1. r an Ca11weuber9h. - Je désire que l'honorable ministre veuille 
bien me lixer sur le sens précis de l'obligation des bureaux de bienfaisance: 
cela est très important. Depuis un grand nombre d'années, il y a eu, à ce 
sujet, des décisions contradictoires dans les circulaires des divers ministres 
qui se sont succédé au pouvoir. L'honorable ministre entend-il la loi de 
cette façon que le bureau de bienfaisance ne doit intervenir que lorsqu'il a 
les moyens de le faire et qu'il ne peut avoir, de cc chef', recours à la caisse 
communale pour combler le déficit? Si la caisse communale doit intervenir, 
il v& de soi qu'en définitive le bureau de bienfaisance u'intervicnt pas : ce 
sont les contribuables qui payent, et ce circuit de comptabilité est absolu­ 
ment inutile. Je pense que la loi doit être interprétée en cc sens que le 
bureau de bienfaisance doit intervenir lorsqu'il en a les moyens, sans avoir 
recours aux subsides de la commune. 

>> J'espère que l'honorable ministre voudra bien, par une déclaration 
nette et précise. mettre un terme à celle controverse qui divise depuis trop 
longtemps la jurisprudence administrative. 

» M. Schollucrt, ministre <le l'intérieur et. de l'instruction publique. - La 
quest ion C[U<' l'honorable M. Van Cauwcnbergh vient de me poser est tranchée 
par la circulaire du 2;5 juin 1885 (J). Celle-ci a fixé régl<'mrntaircrncnt une 
jurisprudence existant depuis longtemps pour cc qui concerne l'intervention 
des bureaux de bienfaisance en matière d'euscigucment primaire. D'après 
la jurisprudence consacrée par cette circulmre, les bureaux de bienfaisance 
qui parviennent à équilibrer leurs budgets et qui ont un excédent inter­ 
viennent seuls dans l'enseignement primaire. 

» .M. //a1t Ca,,wenb,,rqh. - Parfaitement. 
u )1. Schollaert, ministre de l'intérieur et <le> l'instruetion publique. - 

Les bureaux de hicufaisunce qui n'ont pas d'excédent n'interviennent pas, 

(J) Fofr H,0 Rapport triennal, Tell te, p. cxxxvm, 
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pour l'excellente raison qne~ les communes devant combler leur déficit, ils 
ne feraient que rendre dt! la main gauche cc qu'ils auraient reçu de la main 
droite. 

» M. Yan Camoenberqh, -- .Je remercie l'honorable ministre de cette 
explication; mais il voudra bien reconnaitre qu'elle était nécessaire, parce 
qu'il y a eu des circulaires ministérielles en sens contraire. 

» M. Sclwlla,:rt, ministre de l'intérieur et de l'instruction publique - A 
mon sens, IPs 011rea11x de bienfaisance ne devraient plus intervenir dans les 
frais d'écolage. Le motif en est simple. Les communes ont donné à l'ensei­ 
gnement gratuit une grande extension. La plupart ont même'tadopté le 
système de la gratuité absolue. Les parents aisés ne payent pins l'écolage de 
leurs enfants. Pourquoi le bureau de bienfaisanee devrait-il continuer à 
payer pour les enfants indigents? L'intervention du bureau de bienfaisance 
en matière d'euscignemeut ne se justifie donc plus. 

» Mais il y a une question de fait. Dans certaines communes? l'interveu­ 
tien du bureau de bienfaisance est tellement puissante que, :;Ï elle venait 
brusquement à leur manquer 1 il en résulterait une profonde perturba lion 
dans leurs finances. 

n Ainsi: dans la Flandre orientale - et je ne m'étonne pas que 
l'honorable M. Van Nacmcn n'attache pas à la question une grande impor­ 
tance - les bureaux. de bienfaisance n'interviennent dans les frais de l'en - 
seigucmcnt primaire que pour une somme de 5.,6v8 francs. 

,, M. Pan Naemen: - C'est que la plupart des communes sont pauvres. 
» M. Schoilaert, ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. - 

Je n'examine pas les causes de cette situation. Je me borne a la constater. Je 
comprends égalcmcnl que l'honorable .\1. Mccus trouve que cela ne vaut pas 
la peine, 1n1ÎSllL1e la province d'Anvers n'intervient que pour 8 .. 897 francs 
et la ville d'Anvers pour rien. Dans la Flandre occidentale, la part d'inter­ 
vention est de ·15:7:.!4 francs. Mais, si nous passons à d'autres provinces, 
nous constatons que dans le Limbourg, l'intervention des bureaux de bien­ 
faisance s'élève à ~0,2 l l francs; que, dans la province de Liége, ils inter­ 
viennent pour 66)64 francs; que: dans le Hainaut, ils intcrvieuueut pout· 
78~5l7 francs et enfin que, dans le Brabant, la part d'iuterveul ion des 
bureaux de bienfaisance est de 1 ~4:941 francs. Il n'est c.1011'.! pas étonnant 
qu'aucun député de ces provinces ne se soit insurgé contre la disposition qui 
est maintenant en discussion. Et dans cette somme, la ville de Louvain figure 
pour 30J30 francs. Si le budget co11H11111w.l devait ell'e brusquement chargé 
d'un Lei surcroit de dépenses, je me demande comment il pourrait encore 
être équilibré. C'est pour cela c111c je demande qu'on agisse g1·aducllcment. 

» J'espère 11uc les bureaux de bicnfaisuncc et les administrations cornrnu­ 
nales entreront dans cette voie et supprimeront une intervention qui n'est 
plus justifiée. 

» Il faudra que, gradncllcment, l'intervention des bureaux de bicnfui­ 
sanr:e diminue et que [es ressources de la hie11faisanec soient. employées 
pour venir en aide aux malheureux et non pour d<ichargcr les communes de 
leurs obligations scolaires. Mais, entre cc qui peut se faire et cc qui devrait 

ttt 
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se faire, il y a de la marge ! » (1Jnnale.'I parlementaires, r,p. 26:S7 et 26~8.) 
Pendant la JSe période triennale, aucun arrêté royal n'a fixé ou modifié, 

sur recours: la cotisation scolaire d'un bureau de bienfaisance. 
On trouvera au titre 1111 chapitre III~ § 4~ Fréquentation scolaire, les 

réponses faites par le gouvernement à des questions tJUÎ lui avaient été 
posées an sujet de la répartition des cotisations de l'espèce entre les écoles 
communales, adoptées et 'adoptables. 

'!35. Intervention de l'État dans les frais des cours spéciaux de travaux manuels organisés dans les écoles 
primaires pour garçons 

Le gouvernement a continué à intervenir, tomme par Je passé, pour une 
somme représentant, en règle générale, le tiers de la dépense nette, dans 
les frais des conrs spéciaux de travaux manuels organisés dans les écoles 
primaires pour garçons. 

Les subsides se sont. élevés : 

En 18941 pour 2 i communes: i1 7,804 francs; 
En 189n, pour 2! communes, à 784! francs; 
En {896, pour 22 communes, à 912;i9 francs. 

On trouvera, dans Je tableau E des trois comptes rendus de l'emploi des 
fonds figurant à la lin du présent Rapport; l'iudieation du montant total des 
dépenses faites pour le dit objet par les pouvoirs publics et de la manière 
dont elles ont été couvertes. 

236. Allocation de subsides extraordinaires aux communes (JUÎ appellent à des emplois dans leurs école 
primaires des instituteurs jouissant <l'un traitement de disponihi lité. 

Les subventions spéciales accordées par l'État7 pour encourager la nomi­ 
nation d'instituteurs en disponibilité avec traitement d'attente, sce1 sont 
élevées : 

En 1894, pour 44commnncs, à fr. 8,123-27; 
En 189~1 pour 38 communes. à fr. 7,19ü-9a; 
En 18961 pour 27 communes. à fr. 4.247-98. 

L'allocation de ces subventions n'a donné lieu qu'aux deux décisions de 
principes, en dates du rn février 1894 et du ·16 décembre 189ol qui sont 
insérées aux Annexes, p. r598. 

257. Écoles r,artliennrs cl écoles tl'actnllcs --;Scn-irr ordinaire. - Intervention de \'État dans les dépenses. 

Les écoles gai'dicnncs et. les écoles d'adultes communales et adoptées sont, 
an point de vue de l'octroi des subsides de J'.Éta t\ rangées en deux catégo­ 
ries: les 1111cs reçoivent, ù titre de forfait, une subvention fgalc aux 5/f'> ou 
60 p. c. du subside de l'année ·i88j (application de la circulaire ministérielle 
du 20 janvier 1885, insérce à la page cxcvru du HJc Happort triennal et 
confirmée par r-irculaire du 22 mars l 88fi); les ,111l rcs sont soumises au régime 
institué par la circulaire rainistérielle du 27 juillet !889, reproduite à la 
page cxxxv du 16c Bupport. 
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C'est d'après les bases énoncées dnns les dîtes circulaires que le gouver­ 
nement a réparti les crédits alloués par la législature, pour le soutien, en 
t8941 1890 et {896, des écoles gardiennes et des écoles d'adultes. 

Certaines questions de principe concernant plus spécialement le service 
des écoles d'adultes, ont été soulevées pendant les dites années. 
Il résulte de trois dépêches, en dates des 4 juillet, 24 octobre ·1894 et 

4 juin {89:'>, qui les ont résolues : 
i O Que les élèves des cours d'adultes, âgés de {2 à {4 ans qui, pour des 

motifs légitimes, ont quitté l'école primaire, peuvent entrer en ligne de 
compte pour le calcul du subside à accorder, par l'État, pour le soutien des 
dits cours; 

2° Qu'on ne peut recevoir aux cours d'adultes des élèves fréquentant les 
écoles primaires, les écoles moyennes, les athénées, etc.; 

5° Que l'excédent de compte d'une école d'adultes supprimée dans le cou­ 
rant d'un exercice doit être 'considéré comme appartenant à la commune et 
à l'État, proportionnellement à leurs parts d'intervention dans les ressources . 
mises à la disposition de l'autorité locale pour couvrir les dépenses de l'année 
entière. (f/oir Annexes, pp. ~99 et 600.) 

Après le vote des augmentations de crédits scolaires qui ont été la consé­ 
quence de l'exécution de la loi du rn septembre i89o, l'administration de 
l'enseignement primaire a pu donner suite au projet, qu'elle avait formé 
depuis longtemps, de rechercher un mode de répartition des subsides 
affectés au soutien des écoles gardiennes et des écoles d'adultes qui, tout en 
respectant, dans une juste mesure, les situations acquises, permit d'accorder 
à chaque école communale, adoptée ou privée, se trouvant dans les condi­ 
tions voulues, un subside proportionné à sou importance et à son organisa­ 
tion, ainsi que cela a été fait, par le règlement général des f 2 décembre f 89a- 
28 octobre i896, pour les écoles primaires proprement dites. 

En- attendant que ces recherches aient abouti à un résultat favorable, le 
gouvernement a arrêté, sous la date du Hi octobre 1896~ deux formules 
destinées à l'inscription des renseignements nécessaires à l'évaluation des 
subsides demandés en faveur d'écoles ou de classes nouvelles. 

Ces formules et la lettre d'envoi aux gouverneurs de province se trouvent 
ci-après, aux pages 600 à 607 des Annexes. 

Le service des écoles gardiennes et des écoles d'adultes entièrement libres 
a pris, en ·1896; une extension considérable, ainsi flllC le démontre la com­ 
paraison établie ci-après des subsides accordés par l'État; pour le soutien de 
ces écoles, pendant la dernière période triennale : 

ÉCOLES ÉCOLES 

••• ~ ,~,oo' ANNÉE S. G,lRDIRNNIJS PIUVÉ.E~. D'ADI1LT.Hi, 1•1uvÉES • 
TOT.t.L. 

---· .. ···-· ,,...J - - 
SUBSIDES. SUBSIDES. 

1894 .•. ... ;S2,820 ll 1,146 )) 53,966 )) 

1895. . . . ..... . . 5G,73l ll 1,-i06 D 58,137 » 

1896 ••••...•.••. !W,742 ) 311,686 D 210,930 ~ 



[No 159.] ( CCLXXVI ) 

En 1893, la dépense relative à ce double objet ne s'est élevée qu'à 
~0,000 francs, ainsi que le constate le précédent Rapport, p. CLX, 

Cllr\PlTRE JX 
OBJETS DIVERS 

258. Furul.rtinns d'rnstrucüon primaire. 

Dans le cours des années ·1894: 1893 et !896, quatre communes (Brabant) 
ont été autorisées ii accepter des libéralités faites en faveur de l'instruction 
primaire. Le gouvernement n'a réorganisé qu'une seule fondation qui porte 
le nom de« De Vleeschouwer ,,. à Froidmont (Hainaut). 
Sous les dates des 24 juillet f 894, 26 novembre 189~ et 22 mai f896 sont 

intervenus des arrêtés royaux autorisant l'aliénation d'immeubles de la 
fondation Darras. à Lcdcghem (Flandre occidentale). Cette autorisation a été 
snhorrlonnée à la condition que la somme à provenir de la vente serait 
placée en rentes sur l'Jttat et que le rcvc_uu figurerait, en recette, an budget 
de l'enseignement primaire. 

Des arrêtés royaux des 22 février 1890 et 50 janvier 1896 ont approuvé 
les délihératious du conseil communal de Liégc, décidant de vendre, par 
voie <l'adjudication publique : 

{0 pou!' le prix de ;581600 francs, une propriété sise à Ayeneux et qui 
dépendait de la fondation créée par Mme Thérèse Grandjean, veuve de M. de 
Bronckart, 
2° moyennant la somme de 2:H,OoO francs, le domaine de Bra et ses dépen­ 

dances, provenant des successions et donations <les époux de Brouckart­ 
Grandjean. 

La commune et le hnrean de bienfaisance de Couckclaere (Flandre occi­ 
dentale) ont été autorisés à conclure, relativement à la fondation Surmont, 
Dezcure et consorts. 11n al'l'angrmcnt qui déroge à la transaction approuvée 
par l'arrêté royal du l\) mai i89t ( ïloniteur du 4• juin). D'après cet arra11ge­ 
ment, le bureau de bicnfaisaucc conservera, pendant vingt années, ln somme 
de 8.350 francs, qu'il doit à la commune en vertu <le la dite transaction. 
Mais il payera à l'udmiuistrution communale u11 intérêt annuel de;) l/2p. c. 
cl gara11lira le remboursement du capital par une inscription hypothécaire, 
au profit de la commuuc, sut· les biens qui dépendent de la fondation. Les 
intérêts du capital dont il s'agit seront. portés, chaque année. en recette, au 
budget de l'enseignement primaire. (Arrêté royal du 16 juillet 1896,) 

Un arrêté royal du 2 septembre ·1896 a accordé à lu commune et à la corn­ 
mission administrative des hospices civils de Hoogh lédc (Flandre occidentale) 
l'autorisation d'affecter ù la construction d'un nouvel hospicc-hôpital.Ies hàti­ 
mcnls cl 1111 terrain qui dépendent de la fondation Vcracx-Ghysele11, le tout 
d'une superficie de 84 arcs f O ccntiurcs rt évulué :\ o,4-1-6 francs. Cet arrêté 
stipule que l'administration hospitalière versera annuellement, au profit du 
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fonds spécial de l'enseignement primaire, une somme de fr. 250-88, 
laquelle figurera au budget de l'hospice-hôpital. Si ce budget accusait un 
déficit, ln commune devrait y suppléer an moyen d'une imputation sur ses 
ressources génél'alcs. 

2.31). ~~tablis,cmenls d'rnstruetion primaire ressortissant au minislèrc de la justice. 

Voici les établissements d'instruction primaire qui ressortissent au minis­ 
tère de la justice : L'institution royale de Messines; les écoles de bienfai­ 
sance de l'État; les écoles annexées : 1° aux instituts <le sourds-muets et 
d'aveugles, subsidiés par l'État; 2° aux hospices d'orphelins, d'enfants 
trouvés, ctc.; 5° aux prisons. 

Il résulte du tableau inséré aux pages 608 à 6·ia des Annexes du présent 
Happort , qu'au 51 décembre i8U6, ces écoles étaient au nombre de f 05 
( 48 écoles pour garçons, 49 écoles pour filles et 6 écoles mixtes) ; qu'elles 
avaient. un personnel enseignant composé de J.70 instituteurs et sous-insti­ 
tuteurs et de {66 institutrices et sous-institutrices; qu'elles comptaient 
8,181 élèves(5,05'2 garçons et 3,129 filles), dont 4,619 étaient âgés de plus 
de ·la ans et 5,~62 n'avaient pas atteint cet âge. 

2!0. Ateliers d'apprentissage et écoles professionnelles de tissage subventionnés par l'État. 

Le nombre des A te li ers d'apprentissage et des écol es prof essionnelles de 
tissage subsidiés par l' ttat était de 42 en 1896, - dernière année de 
la période triennale. - On en comptait 50 dans la province de Flandre 
occidentale, H dans la province de Flandre orientale et i dans la province 
de Namur. 
Il y avait 931 apprentis (848 garçons et 83 filles). 
Au point de vue <lu degré <l'instruction de ces apprentis, le chiffre 93 l se 

subdivisait comme suit : 

Ensemble . 

a79 savaient lire, écrire et calculer, 
193 - lire et écrire, 
87 - lire seulement, 
72 étaient illettrés. 

931 apprentis. 

La proportion p. c. était donc: 9:2.27 lettrés et 7.73 illettrés. 

2-ll. 01·1:rc rl'mstruction des jrunes i;cns appelés au tirage au sort pour Ir service militaire. 

Nous publions aux Annexes, pages 616 et 617, le relevé indiquant, par 
province. le degl'(~ d'instruction des jeunes gens appelés au tirage au sort 
pour le serv icc militaire en• 1894, en i89J el en 18D6. 
Pour cc qui concerne la dernière année de la période trieunale, 63,115 

jeunes gcn:; 011t dé inscrits en vue <lu tirage au sort. On ignornil le degré 
d'instruction de 6~8 d'entre eux. 

Parmi les f>'2,,1,û~ autres, do11L on s'ôtait assure d11 degré d'instruction, 
7 ,f 29 ou H .41 p. c. ne savaient ni lire ni écrire. 

uuu 
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On comptait : 
a) 8,4i5 01115..-tï p.c. illettrés (-1° ne sachant ni lire ni écrire et 2° sachant 

lire seulement) : 
b) 54,0a2 ou 86.55 p. c. leurés (sachant au moins lire et écrire). 
I! n'y avait que 1,!J2 p. c. d'illettrés pour la province de Luxembourg; 

mais il y en avait 24.18 p. c. pour la province <le Flandre orientale. 

':?-12. Spari:ne scolaire. 

A la date du 5-l décembre i896, l'épargne donnait les résultats suivants : 

1 ° Pou» les écoles communales. 
f:c-0les f~cotea 

8coles primaim: m 4,:501, l'ipargne fonctionne dm 3,0:!5; 
gardimu: - 747, - 555; 
d'adulle: : - t .603, - 639; 

Élèves. 
m 4ï5, 158, 

U,UI, 
65.509, 

Èlèves. 
'219 812 ont ipu;né tr. 5, 20t. 604 72 

18,881 - - 200,687 78 
9 .. fü9 

-l.099; m 61♦,808, 248,152 

520.951 97 

fr. 5, 725,W 47 

2° Pour les écoles adoptées. 
Écol<!s. f~coles. J.Wives. Étévcs. 

Écolu primaim : sur 1 , 559. l'ipugne fondionne dm 809; m 167,937, :25, 800 ont ipargné fr. 486,968 05 
gardiennti : - ,1.1,:!, - 81; - 45,6':!9, 1.097 - -- 10,510 80 
d'ai!ultu : - 116, - 20; - 'î,'265. 652 - - 7,316 97 -- -- --- 

Totaux : m 1,017 écolts -- !HO; sur 218,829, 27,549 - fr. 504,705 80 

5° Pour les écoles privées subsidiées. 
Ècoles. 

Écoles pnmaires : m 885, l'épargne fooctfooue dm 
gudiennes : - !j80. 
d'adultu : - fo8, 

To!aox : m 1 ,6::H «olts 

En résumé: 

!scolcs. 
302; 
HJ:J . .• _ •.. , 
33; 

Élèves. 
sur I OS, 96ï , 
- 4ï ,370, 

8, 18ï, 

~;lèves. 
12,704 ont épargné fr. 
2, 11!I 

552 

517; m 164.524, 15,575 

236,U6 40 
17 ,O'!:! 6S 
10,001 52 

fr. 263,170 35 

Participant à l'éparyne scolaire. 
01.05 p. c. du écoles commonal.,, t! 35 87 p c. de leurs tlhu. Par füu épargml: mo1enne des dipô\3 : fr. 23 06 
.i7.99 - - adop!fo el 12.03 - - - - - 18 32 
31.89 - - pri,éu rnbsidiécs el 9.35 - - - - - 1ï 12 

Les tableaux représentant la situation de l'épargne scolaire au 51 dé­ 
ccmbre 18!}6 sont publiés aux Annexes. (Yofr pp. 618 à 65~.) 

Ces tableaux prouvent que l'œuvre de l'épargne se poursuit avec succès 
dans les écoles communales, avec moins de zèle dans les écoles adoptées et 
avec fort. peu d'entrain dans les écoles privées subsidiées. 
lis montrent aussi que les sommes économisées sont très considérables rela­ 

tivement au nombre des épargnants; cc qui autorise a penser que l'épargne 
des parents pourrait bien quelquefois êt rc confondue arec celle des enfants. 
Il parait, d'ailleurs, que. dans cvrtuins ressorts, on se préoccupe moins 

du but moral que du résultat matériel de l'épargne. 

2-i3. E1111uêlcs ouvertes ;'1 la suite d'irrégularités constatées dans le service lie l'épargne scolaire. 

Lorsque des irrcgularités dans le service de l'épargne scolaire lui sont 
signalées, .M. Je ministre des chemins de fer, postes el télégraphes, afin 
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d'établir la responsabilité respective du percepteur des postes et de l'insti­ 
tuteur communal en cause, charge l'inspecteur chef du service postal d'ou­ 
vrir une enquête de concert avec l'inspecteur principal de l'enseignement 
primaire du ressort. 

2.U. Musée scolaire national. 

Le Musée scolaire national, installé dans l'aile sud du Palais du Cinquan­ 
tenaire à Bruxelles, s'est enrichi, pendant les dernières années, de <li verses 
collections. au moyeu desquelles on a complété certaines sections existantes 
et créé de nouvelles séries. Citons notamment: 

Dans la section du dessin et des [ormes géomél1·iques : ci) la collection­ 
type pour l'enseignement du dessin dans les écoles primaires et dans les 
écoles normales, d'après le programme du f 8 mai 1893, par M. J.-B. Tensi, 
instituteur à Bruxelles', .b) les leçons sur les formes géométriques, en har­ 
monie avec les programmes d'études des écoles primaires et <les écoles 
normales, collection formée par M110 A . .Maréchal, régente à Liégé. 
Dans la section des traoaux manuels : a) Le cartonnage scolaire. Analyse 

de 2;j modèles-types, par M. Tcnsi , b)le travail du bois: 51 modèles-types, 
par le même. 
Dans la section d'arp•ù;ullure: Une collection complète pour l'enseigne­ 

ment de l'agriculture, préparée par M . .Mercier, instituteur à Thirimont. 
De plus, l'acquisition de diverses collections, consistant en tableaux 

intuitifs el en matériel didactique, a permis de compléter les sections com­ 
prenant la lecture et l'écriture, la géogmphie, les travaux à l'aiguille et les 
notions sur les industries. 

L'organisation de la bibliothèque et la préparation du catalogue ont été 
l'objet de soins assidus. 

M. le secrétaire général Germain a continué, pendant les années -1894, 
189~ et 1896 a être charué de la direction scientifique et 1)éda<Toiri11uc du l ' 0 ;') û 

musée; il a été secoudè dans l'accomplissement <le cette tûche par .M. V. Ha- 
messe; fonctionnaire préposé à la conservation des collections. 

Diverses modifications survenues dans le personnel supérieur du départe­ 
meut de l'intérieur et de l'instruction publique ont amené des changements 
dans la composition du conseil de surveillance. A la Iin de la i 8° période 
triennale, ce conseil était composé de la manière suivante, conformément 
aux prescriptions de l'article 7 <le l'urrèté royal du "J.7 janvier 1887: 

M~I. Germain, secrétaire général et chef de l'admiuistratiou de l'enseigne­ 
ment primaire, président; 

vau der Dussen (le Kestergat (H.), directeur, chef de l'udministratiou de 
I'enscizucmeut moyen· ~ ) 

Van Ovcrbergh (C.), directeur, chef du cabinet du ministre; 
Van Deun (G.-J.), directeur d'une école primaire communale, à Bruxelles; 
Troch (P. )1 ancien inspecteur provincial, inspecteur de l'enseignement 

libre, à Lierre, membres; 
Van Hael (F.), chef de division, secrétaire. 
Le mandat de l\'Dl. Van Deun et Troch , expirant le 31 décembre 1897 1 a 
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été renouvelé, pour un terme de 5 ans (1897-!899):° par un arrêté ministé­ 
riel du 21 décembre de la dite année {896. 

245. Sociétés scolaires de tempérance. 

Aux pages cr.xxr et suivantes du 17me Rapport triennal sur l'état de l'in­ 
struction primaire (années {891: 1892 et i895)~ nous avons fait connaitre 
l'origine des sociétés scolaires de tempérance en Belgique, leur organisation, 
leur· développement. 

De plus, nous y avons indiqué en quoi consistait l'intervention du gouvc1·­ 
nement, des provinces et des communes en cette matière spéciale. 

A la date du 51 décembre !893, on comptait déjà i,281 sociétés scolaires 
de tempérance. 

E11 faisaient. partie 23 .. 062 élèves, âgés de li ans au moins et de 20 ans au 
plus, appartenant aux. écoles primaires ou d'adultes communales, adoptées 
et privées subsidiées. Le nombre de membres protecteurs était de i ,MO. 

Nous allons passer en revue les principales mesures administratives prises, 
pendant la période triennale dont nous rendons compte (années !894. i89;$ 
et 1896), par le ministère de l'intérieur et de l'instruction publique, en vue 
de propager l'œuvre des sociétés scolaires de tempérance. 

Dans la circulaire adressée aux inspecteurs principaux sous la date du 
i7 octobre 1894 et reproduite aux Annexes, pages 636 et 637, il est constaté 
que le but humanitaire et social auquel tendaient les conseils contenus dans 
la circulaire d11 3 avril -1892 ont été généralement compris. 

Bon nombre d'instituteurs se sont résolument mis à l'œuvre , mais beau­ 
coup d'autres semblent rester en dehors du mouvement. 

Pour vaincre cette indifférence, la circulaire précitée du i7 octobre !894 
pria les inspecteurs scolaires de stimuler le zèle des membres du personnel 
enseignant. 

« Les inspecteurs cantonaux saisiront toutes les occasions, porte cette 
>) circulaire, q~i se présenteront et particulièrement celles que leur offrent 
» les réunions trimestrielles des instituteurs, pour exposer à ces derniers le 
» but et l'utilité de l'œuvre. >J 

En exécution de celte circulaire, les instituteurs renseignent, à la fin de 
chaque trimestre, l'inspecteur cantonal sur la situation de l'œuvre des so­ 
ciétés scolaires de tempérance. 

Les inspecteurs cantonaux doivent adresser à l'inspecteur principal du 
ressort, tous les trois mois, un tableau, dont le modèle est publié aux 
Annexes, pages 658, indiquant notamment : 

a) Le nombre des élèves (garçons) âgés d~ i I ans au moins qui ont pris 
l' engagcmcnl de s'abstenir de l'usage des boissons spiritueuses; 

b) Le nombre des membres protecteurs; 
c) Le montant des subventions accordées par les communes tians l'intérêt. 

de l'œuvrc. 
Les tableaux trimestriels sont transmis an .ministèrc de l'intérieur et de 

l'instruction publique, 
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Les ressources dont disposent les sociétés scolaires <le tempérance servent 
à payer le prix <l'acquisition de journaux et autres publications ayant pour 
but de combattre l'alcoolisme; ou l'abonnement à des écrits du même genre, 
ainsi qu'à organiser des excursions ou de petites fêtes pour les membres de 
la société. 

D'après les instructions, les inspecteurs principaux étaient tenus d'adresser 
au département de l'intérieur et de l'instruction publique, tous les trimestres, 
un tableau indiquant le mouvement des sociétés de tempérance établies dans 
les écoles primaires et, à la fin d<' chaque année, un tableau dit annuel, 
indiquant la statistique des sociétés de tempérance établies dans les écoles 
prima ires ,,f dans les ëcol es d' ad II lt es. 

E11 vue de simplifier le travail administratif, il a été décidé ( circulaire du 
15 février 1896, n° 14442) (Jllr, désormais, le tableau - dit annuel - ne 
sera pins fourni. Les inspecteurs principaux se borneront, en ce qui concerne 
les écoles d'tululte«, il mentionner dans la colonne rl'obsf'rvations du relevé 
trimestriel (octobre à décembre) le nombre de ces écoles où nue société de 
tempérance est établie, et le nombre d'élèves (hommes) qui en font partie; 
d'autre part, les relevés des trois prcrnicrs trimest1·cs(dcjanvieràseptcmbre) 
ne mentionneront pins les chiffres des recettes perçues au profit des sociétés 
scolaires de tempérance. Il suffira de consigner dans le relevé du 4me tri­ 
mestre le montant : a) de« rétributions souscrites par les sociétaires protec­ 
teurs et b) des sommes allouées par les communes, se rapportant à l'année 
entière. 
Par eirculairc, en date du 5 avril 1892, M. le ministre de Burlet prit les 

mesures nécessaires pour associer les établissements d'instruction primaire 
à la lutte contre l'alcoolisme, qui exerce chez nous de si terribles ravages. 

Cette circulaire fut lue et expliquée aux instituteurs réunis en conférence. 
En vue d'atteindre plus sûrement le but qu'il se proposait, le département 

fit, la même année, publier (!'Il français et en flamand) une brochure inti­ 
tulée : c, Coopération des établissements d'instruction primaire à la lutte 
contre l'alcoolisme " et fit distribuer cette brochure à tous les membres du 
corps enseignant des écoles primaires communales, adoptées et privées 
subsidiées. 

Depuis. le gouvernement souscrit aux meilleures publications destinées à 
combattre le fléau de l'alcoolisme. Il les envoie aux bibliothèques cantonales 
des cercles de conférences <les instituteurs et des institutrices. 

De pins; il a engagé les communes à doter leurs écoles d'une collection de 
tableaux coloriés montrant les lésions viscérales produites chez l'homme par 
l'abus des buissons fortes. Ces tableaux viennent puissamment en aide à 
l'instituteur; ils parlent aux yeux el complètent la lrçon antialcoolique. 

Enfin, à deux reprises différentes, MM. les gonvcrncms des provinces 
furent priés d'engager les administrations communales à provoquer la créa­ 
tion de sociétés de tempérance dans les écoles populaires et à soutenir 
pécuniairement ces utiles institutions. (Circulaires des 12 novembre 1.892 cl 
i 2 octobre i 893 .) 

Les efforts combinés du ministre, des gouve1·nc11rs et des inspecteurs ne 
'I.JVV 
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furent pas vains. Dans nombre de communes, l'école primaire coopéra à 
cette œuvre de moralisation et de préservation sociale, et des administrations 
locales votèrent <les allocations pour l'entretien des cercles d' abstinents qui 
s' organisaient. 

Depuis lors, la situation ne fit que s'améliorer, et la dernière statistique 
officielle (51 décembre f 896) se présente comme suit : 

Sur 4,157 écoles primaires communales, adoptées el privées subsidiées 
(écoles de ga,·çons ou écoles mixtes), il y en avait 2,HH qui possédaient une 
société <le tempérance. Sur I Uï ,870 élèves (garçons) âgés de 11 ans au 
moins, qui fréquentaient ces 4,1~7 écoles: il y en avait 41,054 qui faisaient 
partie d'un cercle d'abstinents. 
011 comptait 2,17:2 sociétaires protecteurs payant ensemble fr. 1,567-4~. 

Les allocations communales atteignaient la somme de fr. 5,58n-98. 
Enfin, le nombre total <les élèves (garçons) des écoles primaires publiques 

ayant pris l'engagement d'abstinence (1) depuis la fondation <le l'œuvre était 
de 88,976. 

La commission chargée, par arrêté royal, d'étudier les mesures propres â 
combattre l'alcoolisme, commission présidée par M. le sénateur Lejeune, 
ministre d'État, a exprimé le vœu de voir porter, chaque année, à la con­ 
naissance du pays et plus particulièrement du corps enseignant la statis­ 
tique officielle exposant la situation de l'œuvrc des sociétés scolaires de tem­ 
pérance. 

Le gouvernement. a pensé que cc moyen de propagande ne devait pas 
être néclicé. )') l? 

Aussi, a-1-il résolu de faire publier, chaque année, un tableau renseignant, 
à cc point de vue, la statistique des écoles primaires et des écoles d'adultes 
publiques. 

Les tableaux qui se rapportent aux années 1894, 189;5 et 1896 se trouvent 
publiés aux. Annexes, pages 640 à 647. 

Ces tableaux montrent que l'œuvre des sociétés de tempérance continue ù 
se développer malgré les obstacles qui s'opposent à sa rapide propagation. 

Crs obstacles sont toujours ceux qui ont été signalés aux pages cr.xxrv, 
ci.xxv, CLXXVl et cr.xxvn du Bapport triennal pour la i76 période. Ce sont 
les suivants : 

Certaines administrations communales, celles des grandrs villes surtout, 
refusent aux instituteurs l'autorisation d'organiser des sociétés de tempé­ 
rance; 

La plupart de celles qui laissent faire ne prêtent à l'œuvre ni leur concours 
matériel ni même leur appui moral; 

Bi1111 des personnes qui pourraient seconder les instituteurs dans leurs 
efforts pensent. que c'est une imprudence cl mèmc un <langer moral de faire 
prendre solennellement i1 tics enfants de onze à douze ans un engagement 

(1) E11gagcmcnl de s'abstenir de toutes hoissons ïortes jusqu'à l'âge de vingt ans cl de ne 
foire qu'un usage modéré de biere et de vin. 
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d'honneur dont ils ne comprennent pas la portée et auquel ils seront souvent 
exposés à manquer. 

Les inspecteurs scolaires ont été invités à faire parvenir un exemplaire 
des tableaux dont il s'agit à toutes les écoles primaires (garçons et mixtes) 
publiques de leur ressort et à le faire afficher à un endroit très apparent 
de l'école. Il a aussi été publié au Mouiteur belge et dans les 11/émoriaux 
administratifs des provinces. 

De son côté, le législateur a inscrit (loi du HS septembre 1895) les notions 
d'h!;yiène au nombre des branches oblig(ltoi,.es du programme des écoles pri­ 
maires. Or, l'enseignement antialcoolique fait partie intégrante de l'hygiène. 

Le développement à donner à cette branche, le temps à y consacrer, etc., 
feront, de la part du gouvernement, l'objet <l'un examen attentif, lors de 
la révision prochaine du programme-typc- des écoles primaires. 

Quant à l'enseignement antialcoolique théorique, fondé sur la science et 
la morale, il est donné avec le même soin dans les écoles de filles que dans 
celles de garçons, le rôle de la femme dans la lutte contre les habitudes d'in­ 
tem pérance étant d'une importance que l'on ne saurait méconnaître. 
Indépendamment des leçons spéciales dont cet enseignement est l'objet, 

l'instituteur a été engagé à profiter de toutes les occasions que lui présentent 
les autres matières du programme scolaire pour affermir dans l'esprit des 
enfants les notions déjà acquises. 

Les sociétés scolaires de tempérance étant une application pratique de 
l'enseignement spécial antialcoolique, - comme l'épargne scolaire est une 
application des principes d'économie et de prévoyance inculqués à la jeu­ 
nesse,-MM. les gourerneurs ont été invités à user de lem· influence auprès 
de chaque administration cornmunale punr l'amener à créer une société de 
l'espèce. 

Il est à souhaiter que cette œuvrc humanitaire acquière bientôt le déve­ 
loppement le plus complet. 

Mais il est ù remarquer que, pour s'organiser sur des bases sérieuses. et 
fonctionner avec tout le fruit désirable, les sociétés scolaires de tempérance, 
doivent pouvoir disposer <l'un petit fonds, de 20 à 40 francs par école, sui­ 
vant l'importance des classes el le nombre des adhérents. 

Aussi les administrations communales ont-elles été engagées à inscrire 
annuellement à leur budget un crédit pour le soutien des sociétés de tempé­ 
rance créées dans les établissements d'instruction primaire dont elles ont 
la surveillance. 

Si par cc moyen on ne peut espérer arriver à arrêter présentement le 
fléau déchaîné sur notre patrje , du moins aura-t-on la certitude d'avoir con­ 
tribué ù préparer à la Belgique une gr11é1·ation élevée dans l'horreur de 
l'ivrognerie, dans des habitudes de sobriété, d'ordre et d'économie. 

Nous ne terminerons pas cet article sans rappeler qu'un arrêté royal du 
ti avril 189!>, contresigné par M. le ministre de l'agrir-ulturc, de l'industrie 
et des travaux publics, a institué 1111c commission à l'effet de procéder à une 
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enquête sur les ravages exercés en Belgique par l'alcoolisme et d'étudier les 
mesures propres n combattre le mal. 

Cette commission, composée de quinze membres, est placée sons la prési­ 
.leuce de M. Le Jeune, ministre d'Etat. 

L'arrêté du 6 avril i89~ ainsi qne le rapport au Roi qui s'y rattache ont 
été publiés au 1/oniteur belge, n° i04, du {4 avril f 895. 

COlfCOUl\l!I AGIUCOLE PôO!I. Jlf.STITUTEU!t.50 

240. Origine. 

Dans la séance du Sénat d11 22 février f 893 (1/nnales parlementaires, 
pp. W4 et suiv.), M. de Burlet , alors ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique, en réponse à ~I. le baron de Grubcn, s'exprimait comme suit: 

« M. le baron de Grnben propose d'accorder des récompenses pécuniaires 
» aux instituteurs qui auront enseigné avec le plus de succès les notions 
•> d'agriculture. . 

,i Sur la question de principe, le gouvernement est d'accord avec l'hono­ 
,i rablc membre et le département de l'intérieur verra s'il y a lieu de solli­ 
,i citer, pour l'exercice l~SJ4. un crédit destiné à récompenser les instituteurs 
» dont les leçons d'agriculture donnent les meilleurs résultats. 

,i Le département de l'intérieur et de l'instruction publique, d'accord avec 
n celui de l'agriculture. étudiera. an cours de cette année. s'il n'y a pas lieu 
>) d'organiser un concours spécial, ouvert à tous les instituteurs chargés de 
» donner l'enseignement agricole. » 

Les deux départements ont recherché les bases d'un t.el concours ; mais il 
était difficile de trouver une solution acceptable au point de vue de la 
dépense : il (allait faire bien avec peu d'aruent. 

Enfin, le projet de budget pour l'exercice 1891'> du ministère de l'intérieur 
et de l'instruction publique prévoyait un crédit de 6.800 francs destiné à cou­ 
vrir les dépenses dont la nature était ainsi déterminée : 

c< Récompenses am, instituteurs communaux, adoptés ou subsidiés qui 
» donnent aver le plus de succès l'enseignement théorique et pratique des 
» notions d'agriculture; frais de visite des écoles tenues par les instituteurs 
n concurrents; frais du jury ; frais divers. 11 

tes Chambres législatives votèrent le crédit de 6,800 Iraucs, mais comme 
la p1·omulgation dP la loi contenant le budget n'a pu avoir lieu que Je 
11 septembre i89;5~ il n'était pas possible d'organiser le concours pour cette 
an née-là. En effet, la , isite des écoles et <les jardi ns des instituteurs concur­ 
rcnts doit se faire au cours de l'été. 

Au budgd de l'exercice l8!J6 était porté un crédit de 6.800 francs pour 
le même objet. 

'U7. Organisation. 

L'institution d'1111 concours agricole annuel pour instituteurs a fait l'objet 
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de l'arrêté royal du 18 janvier 1896 (1) contresigné par le ministre de l'agri­ 
culture et des travaux publics et par celui <le l'intérieur et de l'instruction 
publique. 

Quant aux mesures d'exécution, elles sont prescrites par l'arrêté minis­ 
tériel du 2:2 du même mois (2), sig11é pal' les chefs des deux départements 
ministériels précités. 

On a eu égard à cette règle capitale que, dans les distributions de récom­ 
penses, il doit être tenu compte de tous les éléments qui constituent un bon 
enseignement agricole primaire. 

Il sera décerné, chaque année: dix prix de H>O francs, vingt pl'ÎX de 
100 francs et trente mentions honorables aux instituteurs primaires commu­ 
naux, adoptés et privés subsidiés qui auront donné avec le plus de succès 
l'cnseignerncnt théorique et pratique des notions d'agriculture, confer­ 
mément à l'instruction ministérielle du H5 février 1890 (5). 

Les instituteurs concurrents adressent ii l'inspecteur cantonal une demande 
accompagnée <l'un exposé des titres qu'ils croient avoir à une récompense. 

Cet inspecteur rédige, après la visite de l'école et. du jardin de chaque 
concurrent, un rapport contenant, si le mérite de l'instituteur la justifie, 
une proposition de récompense. 

Le rapport. avec les pièces du dossier. Pst transmis à l'agronome de l'État 
pour la région où se trouve l'école. 

Après avoir visité l'école et, le jardin de chaque concurrent, l'agronome 
fait parvenir à l'inspecteur principal chaque dossier avec u11 rapport conte­ 
nant une proposition motivée. 

L'inspecteur principal dresse la liste des instituteurs qu'il propose pour les 
récompenses d adresse au ministre de l'intérieur et de linstructiou publique 
son rapport avec le dossier complet de chaque concurrent. 

L'arrêté ministériel du 'i2 janvier 1896 détermine, notamment: 
1" Les divers points sur lesquels doit porter l'exposé que tout concurrent 

joindra à sa demande; 
2° Les époques auxquelles ont lien les visites des écoles et des jardins; 
5° Le nombre des propositions de récompenses a faire par chaque inspec­ 

teur principal. 
Nous reproduisons le passage suivant de la circulaire ministérielle du 

6 Iévrier 1896, adressée à MM. les gouverneurs des provinces : 
<< Je vous prie de vouloir bien : 
1i a) insérer au Mémorial administratif de votre province les deux arrêtés 

» dont il s'agit (4); 
1> b) aviser les administrations communales qu'elles ont à certifier sincères 

» les exposés joints aux demandes de participation au concours. >> 

(1) ~l'oi, le texte de cet arrêté royal aux Auncxcs, pages 6&-8 ci(;!~!). 
(2) Voir le texte de cet arrêté ministériel aux Annexes, pages 650 cl 6ti1. 
(5) l'oir celte instruction au H,• Rapport triennal (années 1888 à l 8UO), Annexes, pages 160 

et suivantes. 
(4) Arrèté royal du 18 janvier 18!.Hl cl arrêté ministériel du 22 janvier ·1896. 

www 
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D'autre part, une circulaire ministérielle également datée du 6 février 1896 
et. adressée à MM. les inspecteurs principaux de l'enseignement primaire 
porte: notamment, cc qui suit : 

« Veuillez donner connaissance de ces arrétés (i) aux inspecteurs canto­ 
» naux cl aux instituteurs que la chose concerne. La communication pourra 
,> se faire à ces derniers dans les prochaines conférences pédagogiques. 

n Vous aurez soin <l'appeler spécialement l'attention de qui de droit sur 
i, les délais fixés pour la remise : 

>> a) des demandes de participation au concours; 
» b) des dossiers formés par les inspecteurs cantonaux. 
» Pour le surplus, vous consignerez, notamment. les résultats du con­ 

>) cours dans le rapport général que vous m'adressez, chaque année, sur 
>> l'état de l'instruction primaire dans votre ressort. >) 

La dépèchc ministérielle du 9 juin 1896, insérée in extenso aux Annexes. 
page 6;:, 11 tranche par la négative la question de savoir si les instituteurs des 
écoles entièrement libres peuvent prendre part au concours agricoleinstitué 
par l'arrêté royal du 18 janvier H,96. 

248. Jury d'examen. 

Un jury, qui se réunit au ministère de l'intérieur et de l'instruction 
publique, est chargé de dresser la lùtr, définitive des instituteurs à récom­ 
penscr. Il est cnmpose de trois membres, dont deux sont nommés par le 
ministre de l'intérieur et. de l'instruction publique et un par le ministre de 
l'agriculture et des travaux publics. 

JI se prononce. en règle grnérale: sur le mérite des concurrents d'après 
les éléments que fournissent leurs dossiers. 

Le jury qui a siégé en ·1896 se composait de : 

MM. Aubert. directeur de l'école normale de l'État1 à Mons, président; 
Dcsmet. inspecteur cantonal de l'enseignement primaire, à Gand, 

mcmbrc-sccrctaire , 
Vandcrijst. inspecteur adjoint de l'agriculture. à Liège, membre. 

1:1.49. Des récompenses. - Résultats du concours de 1806. 

Les lauréats du concours reçoivent, avons-nous dit plus haut, des récorn­ 
penses en argent (prix de HlO francs cl prix <le tOO francs et des mentions 
honorables). 

Lors de chaque concours, il est décerué aux lauréats un diplôme de pre­ 
mier prix) de second prix ou de mention honorable. 

Nous publions aux. Annexes, pages 6~~ et 6~3, l'arrêté royal du 8 sep­ 
tembre 1896 accordant des récompenses aux lauréats du premier concours 
agricole. 

Le diplôme de premier prix et La récompense de ivO francs ont été 
décernés à dix instituteurs communaux. 

(1) Arré lé royal du 18 janvier 18!J6 et arrêté ministériel du 22 [anvier 1896. 
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Le diplôme de deuxième prix et la récompense dc100 francs on télé décernés 
à dix-neuf instituteurs communaux et à un instituteur adopté. 

250. Dépenses, 

Les déplacements auxquels sont astreints les inspecteurs de l'enseigne­ 
ment primaire, en exécution de l'arrêté royal du 18 janvier 18961 figurent 
comme visites ordinaires dans leur état <le frais de route et de séjour et ne 
donnent droit à aucune indemnité. 

Les agronomes de l'État reçoivent sur les fonds du ministère de l'inté­ 
rieur et rie l'instruction publique une indemnité de 10 francs de vacation. 
Leurs frais de route et de séjour sont à la charge du budget du département 
de l'agriculture et des travaux publics. 

L'arrêté royal précité fixe le taux des indemnités à allouer aux membres 
du jury <l'examen : a) pour les séances; b) pour les visites d'écoles. 

2~1. Création de cercles scolaires des Petits protecteurs des animaux. 

La Société royale protectrice des animaux a demandé à M. le ministre 
d'inviter , par l'intermédiaire de l'inspection, les membres du personnel 
enseignant des écoles primaires à inculquer aux enfants dont l'éduca­ 
tion leur est confiée des sentiments de bonté et de douceur envers les 
animaux. 

Comme moyen pratique d'inspirer, d'affermir et <le proragcr ces senti­ 
mcuts. la Société a préconisé l'institution de cercles de cc Petits proteeteurs ». 

~DL les inspecteurs cantonaux et principaux ont été invités à recom­ 
mander spécialement cc moyen aux. instituteurs et aux institutrices, soit 
dans les conférences trimestrielles. soit Jans leurs tournées scolairus. 
Pour le surplus: les instituteurs 011t été engagés à profiler de toutes les 

circonstances : leçons spéciales, entretiens ou causeries avec leurs élèves, 
excursions qu'ils font av cc e11x1 etc., pour éveiller dans le cœur des enfants 
ces sentiments de bonté et de douceur dont parle la Société 1·oyale protectrice 
des <t11imaux. 

:M. l'inspecteur cantonal de Beeringen expose comme suit l'organisation 
que ces sociétés ont reçue dans son ressort : 

c1 Pour chaque section de la commune, deux élèves sont chargés : 
>> {0 de faire une propagande active parmi leurs condisciples et les 

\'OISIIJS; 

)> 2° de prendre note de tous les faits répréhensibles qu'ils ont remarqués 
rclativ crnent au traitement des animaux ; 

1> 5° de faire rapport une fois par semaine à l'instituteur , celui-ci profite 
de l'occasion pour blâmer les actes de cruauté, pour recommander les bons 
traitements, pour éveiller dans le cœur des enfants des sentiments de bonté 
et de douceur envers les animaux. 

>> Un règlement de la société est afTiché dans la salle. 
» L'institution est d'origine récente; les inspecteurs pensent qu'elle se 

développera <lès le printemps prochain. >) 
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2:52. Instructions pratiques pour prévenir et combattre la propagauon des principales malulies épitlémi11ues 
et transm issibl~s. 

/Î. ÉCOLES OFFICIEJ.J.ES. 

Nous reproduisons ci-après la circulaire adressée le 20 janvier l896, 
n°' 124/3607\ aux inspecteurs principaux de J' enseignement primaire, au 
sujet de l'application des mesures préconisées pour prévenir et combattre la 
propagation des principales maladies épidémiques et transmissibles. 

(( ;10Nsmun l.
1
INSl'KCTHUR PRINCIPAi.~ 

» Sous la date du 10 décembre -1894, mon honorable prédécesseur, M. de 
Burlet , vous a adressé des exemplaires d'une brochure très intéressante et 
très instructive: intitulée : 

,, Instructions pratique» pour pr,:v,,nir et comliaure la propagation des 
principales maladies épidémiques et transmissibles, suioie« d' «ne notice sur 
la désinfection. 

" Trois exemplaires de la brochure: publiée par les soins du département 
de l'agriculture, etc .. ont été déposés dans chacune des bibliothèques eau­ 
tonales dvs conférences pédagogiques. - De plus, les inspecteurs scolaires 
ont été priés d'appeler l'attention des membres du personnel enseignant 
aussi bien des écoles gardiennes que des écoles primaires, sur l'intérêt fJlle 
cette brociiure offre au point de vue de l'hygiène des enfants. 

)> Entre autres points traités avec compétence dans la ln-ochure. il y a 
ceux qui sont relatifs : 

n l0 au renvoi de l'école de tout enfant qui présente les symptômes d'une 
fièvre éruptive ou de toute autre maladie infecto-contagieusc , 

1, 2° à la réadmission conditionnelle de cet enfant à l'école ; 
,, 3° au licenciement et à la désinfection de l'école lorsque dans celle-ci 

se multiplient les cas de transmission. 
., Mon administration a donc tenu à propager dans le corps enseignant 

les principes exposés dans la brochure du département de l'agriculture, etc. 
» Est-ce qnc partout les instituteurs observent les règles recommandées 

en vue d'enrayer les maladies contagieuses dont les élèves peuvent être 
atteints P 

n Un fait récent prouve que l'instituteur d'une commune où sévit actuel­ 
lernent une épidémie de lièvre scarlatine n'avait pris aucune des mesures 
préconisées dans les cas de l'espèce. 

» Cc fait peut n'être pas isolé. 
)) .Je pense donc qu'il serait utile, dans les conférences pédagogiques et 

dans les visites d'écoles faites par les inspecteurs, de rappeler, de temps en 
temps, au personnel enseignant les sages prescriptions contenues dans la 
brochure spéciale dont il s'agit. 

)' li serait désirable de voir tous les instituteurs d toulcs les institutrices 
s'en inspirer pour régler leur conduite en cas d'affections transmissibles sur­ 
venant parmi leurs élèves. 
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» Pour le surplus, vous voudrez hien . .Monsieur l'inspeeteur v.-im.:1pal, 
consigner dans vos rapports généraux annuels ce qui aura été fait dans cet 
ordre d'idées. 

•> Le 1'I inistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

•. F. Scuor.r.asur. n 

Une eirculaire en date du i7 septembre 1896 a de nouveau appelé toute 
l'attention des inspecteurs principaux sur cet objet d'une si grande impor­ 
tance. Voici, reproduite in extenso, la dite circulaire : 

cc ~ION51F.UH r.'INSPECî EllB PHINCIP,H: 

>1 A la fin de l'année ·18!J4, mon honorable prédécesseur, M. de Burlct , a 
envoyé aux inspecteurs principaux de l'enseignement primaire une circu­ 
laire euncernunt les mesures à prendre pour prévenir et combattre, dans les 
écoles, la propagation des principales maladies épidémiques et transmis­ 
sibles. 

» En même temps, les inspecteurs principaux recevaient des exemplaires 
d'une brochure 'spéciale traitant de cet objet, et que le département de 
l'agriculture et des travaux publics venait de publier. Trois de ces exem­ 
plaires ont été déposés dans chacune des 19f bibliothèques cantonales des 
conférences pédagogiques et mis à la disposition des membres du personnel 
enseignant des écoles primaires et des écoles gardiennes officielles. 

\) Dans la brochure dont il s'agit, le département de l'agriculture et des 
travaux publics insiste longuement sur les mesures auxquelles les instituteurs 
et les institutrices doivent recourir dès q11'11nc affection contagieuse est 
signalcc dans la localité où ils exercent leurs fonctions ou bien dans une 
localité voisine. 

» Il y a quelques mois. on m'avisa de la négligence dont avait fait preuve 
l'instituteur d'une commune où sévissait une épidémie de fièvre scarlatine : 
il n'avait pris aucune des précautions recommandées dans les cas de l'espèce. 
Craignant que cc fait gravl' ne fût pas isolé, j'invitai, par circulaire du 
20 juin 1896. ;\]M. les inspecteurs à rappeler, de temps en temps, aux. mem­ 
bres du corps euseignant , réunis en conférence: les sages prescriptions 
contenues dans la brochure spéciale dont il vient d'être parlé. 

)> Les rapports des commissions médicales sur les épidémies constatent 
fréquemment que des membres du personnel cnseignaut ne remplissent pas 
leur devoir en cette matière: ils uégligcnl de prendre les mesures néces­ 
saires pour enrayer la propagation des affections contagieuses. 

>> Et pourtant, les instituteurs n'ignorent pas que l'école peut devenir un 
milieu favorable à la propagation de certaines maladies. Hien que la présence 
en classe d'un sujet en incubation on en convalescence d'alfrclion transmis­ 
sible, ou appartenant à une famille dans laquuilc se trouve quelqu'un atteint 
d'une maladie conlagieusc, peut suffire pour infecter bon nombre <l'élèves 
el servir de point de départ à une épidémie. 

>> Afin de faciliter aux membres du corps enseignant la mission qui leur 
:XXX 
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incombe en cc qui concerne les maladies épidémiques et transmissibles, j'ai 
résolu d'envoyer ultérieurement ù chacun d'eux un exemplaire de la 
brochure dont il est parlé ci-dessus. Cet exemplaire restera la propriété de 
l'école ,~il ne pourra donc pas être emporté par l'instituteur ou l'institutrice 
'lui, pour un motif quelconque, viendrait à quitter ses fonctions. 

)) Je suis· convaincu, Monsieur l'inspecteur principal, qnc vousjne négli­ 
gerez rien pour amener Tes instituteurs et lcs.Institutrices à étudier sérieu­ 
sement les instructions. tontes importantes. que la brochure contient, et 
que vous veillerez à cc que tous, désormais. s'y conforment strictement. 

)) Il s'est posé lallquestion de savoir si l'instituteur, en cas d'inaction de 
l'autorité locale dûment avertie de l'apparition d'une affection contagieuse 
dans l'école: peut renvoyer l'enfant qu'il croit atteint de rougeole, de sear­ 
latine, etc.P Peut-il exclure également les frères et sœurs de cet enfant? 

)) Il va de'.soï' que si. en cette matière, l'autorité locale faisait preuve 
d'inertie ou dP. négligence, l'instituteur devrait prendre toutes les mesures 
que commanderaientjles circonstances. 

» Dans les localités où les médecins des pauvres reçoivent un traitement 
du bureau de bienfaisance ou de la commune, vous voudrez bien. Monsieur 
l'inspecteur principal, intervenir auprès de qui de droit pour que ces prati­ 
ciens fassent de nombreuses visites dans les écoles. 

n L'inspection adressera, chaque fois qu'elle le jugera utile, des recom­ 
mandations spéciales aux membres du personnel enseignant an sujet de la 
propreté des salles de classe; <lu balayage quotidien des planchers à l'aide 
d'une brosse humide; de l'enlèvement de la poussière des meubles et des 
murs au moyen d'un linge légèrement mouillé; de l'aérage des classes; de 
l'inspection journalière des élèves sous le rapport de la propreté du visage? 
des mains et des vêtements. 

n Lorsque les murs des classes ne sont pas peints à la couleur à l'huile, il 
faut aussi veiller à ce qu'ils soient blanchis à la chaux deux fois par an: aux 
vacances d'automne et aux vacances de printemps. Les dépendances de 
l'école doivent être blanchies une fois par an. 

n Pour le surplus, veuillez. Monsieur l'inspecteur principal, tenir bonne 
note de la recommandation qui vous a été faite précédemment, de consigner 
dans vos rapports généranx annuels ce qui aura été fait dans votre ressort 
en vue de prévenir et de combattre les affections contagieuses. 

>) Ces rapports exposeront, en outre, les mesures prises dans les écoles, 
en ce qui concerne l'hygiène en général. 

>) Le /J,J inistre de l' intérieur el de l' instruction publique) 

>) F. ScuoLLAERT. >> 

Enfin, la circulaire ci-dessous fut adressée: le 22 octobre !896, aux gouver- 
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ncurs des provinces, en vue de propager les mesures recommandées pour 
atteindre le but poursuivi : 

u Mol'ismu1l I.E Gouv1mNllUR, 

» Par lettre en date du i 7 septembre dernier, émargée comme ci-contre, 
j'ai en l'honneur de vous adresser un exemplaire (re ma circulaire portant la 
même date et adressée à .MM. les inspecteurs principaux de l'enseignement 
primaire. 

» Cette circulaire avait trait aux mesures à prendre pour prévenir et 
combattre. dans les écoles. la propagation des principales maladies épidé­ 
miques et transmissibles. 

n Mon attention vient d'être appelée par mon honorable collègue du 
département de l'agriculture et des travaux publics sur l'utilité qu'il y aurait 
à prendre d'autres mesures encore pour atteindre plus sûrement le but 
poursuivi. 

» Il s'agit de tirer profit <les renseignements et indications ainsi que des 
conseils pratiques que contiennent. les rapports faits par les délégués <les 
commissions médicales provinciales, à l'occasion des épidémies survenues 
dans leur ressort. 

» C'est le bourgmestre de la commune contaminée qui reçoit le rapport 
du délégué. 

>l Il serait hautement désirable que ce magistrat , après avoir pris connais­ 
sance du rapport et ordonné ou provoqué les mesures commandées par les 
circonstances: le communiquât au personnel enseignant des écoles primaires 
et gardiennes de la commune. 

» Ce personnel fera deux copies du rapport : il en conservera nne et 
enverra l'autre à M. l'inspecteur principal du ressort. 

» De même que mon honorable collègue, M. De Bruyn, j'estime que. 
pareille mesure, si elle était adoptée et généralisée dans tout le pays, produi­ 
rait de bons résultats, car clic forcerait l'attention des instituteurs et des 
institutrices en matière de prophylaxie et elle leur ferait connaître prati­ 
quement les principes essentiels de celle partie de l'hygiène. 

» Eu égard aux réels dangers que, le cas échéant, il s'agirait de prévenir, 
je me plais à croire que vous voudrez hien. M.onsicur le gouverneur1 inter­ 
venir auprès des bourgmestres pour les engager à faire au personnel ensei­ 
gnant des écoles primaires et gardiennes, la communication des rapports 
des délégués des commissions médicales provinciales. 

» Chacun des inspecteurs principaux recevra un exemplaire de la présente 
circulaire et sera prié de recommander spécialement aux instituteurs de son 
ressort d'avoir soin de lui envoyer d'urgence copie des rapports dont il 
s'agit: et de lui dire quelles sont les mesures prises par- l':1Utorilé locale ou 
par eux-mêmes en vue de prévenir ou de combattre la propagation des 
maladies épidémiques. 

» Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction 7mblique, 
>> F. ScnoLLA&R.T. » 
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B. Éco,.i;s r.rnnss. 

L'administration centrale a jugé utile d'adresser aux inspecteurs diocé­ 
sains de l'enseignement primaire libre la circulaire ci-dessous pour leur 
indiquer les mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies 
contagieuses dans les écoles primaires libres. 

" MuNSIEUll 1,'1~SPECTECH DJOCÉSAIN1 

,, Sous 1a date du !O octobre 1894, mon honorable prédécesseur a adressé 
à MM. les inspecteurs diocésains de l'enseignement libre un exemplaire de 
sa circulaire, envoyée le même jour aux inspecteurs de l'enseignement p1·i­ 
maire officiel, concernant les mesures à prendre pour prévenir et combattre 
la propagation des principales maladies épidémiques et transmissibles. 

,, En même temps, MM. les inspecteurs diocésains recevaient un exem­ 
plaire d'une brochure spéciale traitant de cet objet et que. le département de 
l'agriculture, etc.. venait de publier. 

» Dernièrement. -- le 20 janvier, -j'ai envoyé à MM. les inspecteurs dio­ 
césains de l'enseignement. libre un exemplaire d'une circulaire que j'adressais 
aux inspecteurs de l'enseignement primaire ofliciel etqui avait trait égale­ 
ment à cet objet. 

· » J'insistais sur la nécessité de rappeler. de temps en temps, au .personnel 
enseignant les prescriptions contenues dans la brochure dont il s'agit ci­ 
dessus. 

» Je viens de recevoir de mon honorable collègue du département de 
l'agriculture et des travaux publics des pièces relatives à l'épidémie <le scar­ 
latine.très grave, qui s'est déclarée à Liége cl. qui proviendrait <l'une jeune 
fille contaminée dans un établissement d'instruction religieuse. 

>, Au nombre de ces pièces. se trouve un rapport, en date du 22 avril 
dernier, dans lequel M. le gourcrncur de la. province de Liége émet le vœu 
de voir les écoles privées appliquer les mesures relatives aux maladies conta­ 
gicuscs qui sont en usage dans les écoles primaires communales. 

· 1; Je crois devoir. Monsieur l'inspecteur diocésain, attirer toute votre 
attention sur le vœu exprimé par .M. le gouverneur de la province de Liégé, 
vœu auquel je m'associe. 

i> Le !Jlinistrr de l'intërieur et de l'instruction publique, 

,, F. ScuouAERT. n 

2;53. Adoption en Bel~i11uc de l'heure de Greenwich. 

M. le chargé d'affaires du Grand-Duché de Luxembourg a, au nom de son 
go11vcmemcnt, demandé i1 connaître « les moyens employés en Belgique 
pour changer l'heure locale et y substituer celle de Greenwich )). 
Pour cc qui concerne les écofrs primaires publiques (écoles communales, 

adoptées et privées subsidiées), l'Administration centrale s'est adressée aux 
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inspecteurs scolaires, afin d'obtenir des renseignements sur l'objet dont il 
s'agit. 

Il résulte des réponses de ces fonctionnaires que toutes les communes 
belges ont adopté l'heure de Greenwich. 

L'application de cette mesure n'a amené ni difficulté ni inconvénient, si 
cc n'est que, dans les écoles qui ne sont pas bien exposées, l'obscurité corn­ 
mence à régner quelq ue peu vers la tin des heures de classe de l'après­ 
midi. 

Mais il a été généralement remédié à cet inconvénient. 
C'est ainsi que dans beaucoup d'écoles où la classe de l'après-midi était 

tenue del h. ·1/2 à 4 heures, les instituteurs ont été autorisés à commencer 
<:I it finir la classe un quart d'heure ou une demi-heure plus tôt, pendant les 
mois de décembre et de janvier. 

Celle mesure s'imposait surtout pour les écoles qui reçoivent des enfants 
appartenant à des sections de communes éloignées du centre. 

Dans quelques conununes, la durée de la classe du matin a été prolongée 
d'un quart ,l'heure à une demi-heure, et la durée des classes de l'après-midi 
a été diminuée. 

A11cic1111c111c11L d1\ja. dans certaines communes, les heures de cours étaient 
avancées, pendant la saison d'hiver, d'une demi-heure le matin et d'une 
demi-heure l'après-midi : la classe finissait à 5 h. J/2. 
Toutefois, on se demande si, avec la rentrée des classes à I heure, la santé 

des maîtres et des élèves ne peut pas être compromise. N'est-il pas à craindre 
que la reprise trop rapide d11 travail n'ait pour effet de contrarier la diges­ 
tion? 
Toutes les communes ( 1) feraient bien, cc semble, de prendre la mesure 

que VOICI : 

Pendant les mois d'octobre à mars. les classes du matin commenceront à 
8 li. f /2 pour finir à t t h. 1/2; celles de l'après-midi commenceront à f h. J/2 
et finiront à 5 h. 1/"2.. Pendant les autres mois de l'année, l'école sera 
ouverte de 8 à f l heures du matin et de 2 f, 4 heures de l'après-midi. 

De cette manière. l"s classes auraient une durée égale pendant toute 
l'année. 
li y a cependant des communes pour lesquelles ces heures ne pourraient 

pas convenu'. 
Ainsi, dans le nord du Pays de Waes (Flandre orientale) les cultivateurs 

011t. l'habitude de prendre le repas principal ,·,~rs l l h. 1/2 et non à midi. 
Aussi. dans cette région~ les classes du matin durent de 8 h. J/2 à il heures 
et celles de l'après-midi de 1 h. 1/2 à 4 heures. ~lais c'est là une exception. 

(1) Elles seules ont k droit de fixer l'heure de l'ouverture cl l'heure de la fermeture des 
classes des écoles communales. 

e~ -- - . 

Y.IJ.1/ 
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TITRE IV 
MOYENS DE PERFECTIONNEMENT 

CHAPITRE PR.gMrnR 
CONFÉRENCES PÉDAGOGIQUES 

2:lal, Organisation. 

Le règlement général~ en date du 2{ septembre 1884 ( !)1 pris en exécution 
de la loi scolaire sanctionnée la veille, n'a subi aucun changement en cc qui 
concerne les conlérences pédagogiques. 
Il €11 est de même de l'arrêté royal du f 7 mars f 877 (2) relatif à la tenue 

des réunions périodiques <les membres du personnel enseignant <les écoles 
primaires et des écoles gardiennes. 

D'autre part, la loi du H5 septembre 1.895, modificative de celle du 
2i septembre 1884, n'a rien innové en cette matière spéciale. 
Iloue, la législation et la jurisprudence se rapportant aux. conférences 

pédagogiques sont restées cc qu'elles étaient précédemment. 
La circulaire du 1er octobre {8%, interprétative de la loi scolaire. recom­ 

mande à l'inspection de surveiller de plus près les écoles adoptées dont les 
instituteurs n'assistent pas aux conférences ; il en sera de même des 
écoles communales ou adoptées qui comptent des étrangers dans leur 
personnel. 

255. Question de. savoir si les délégués des chefs de, cultes out le droit d'assister aux conférences pédagoglques 
instituées par la loi organique de l'instruction primaire. 

Il résulte des textes officiels que nous allons citer, que les délégués des 
chefs des cultes n'ont pas cc droit. 

Cependant, lors de la présentation du projet de loi ( devenu la loi du 
rn septembre 1890), le gouvernement était d'avis d'autoriser ces délégués 
à assister aux conférences pédagogiques. E11 effet, le 1°1· alinéa, in.fi1te, de 
l'article 4 du projet de loi était conçu comme suit : 

(1) l'uir ce règlement au 15• Rapport triennal, Annexes, pages 10 et suivantes. 
(2) Voir cet arrêté royal au U>0 Rapport triennal, Annexes, pages l:159 et suivantes. 
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<( L'un de ces délégués (délégués des chefs des cultes). peut assister aux 
conférences cantonales des instituteurs. » 

Cc projet fut soumis à l'('xamcn des sections parlementaires. Un membre 
demanda que l'alinéa reproduit ci-dessus fût complété par ces mots : 
<( quand les questions de religion sont portées à l'ordre du jour et cc pen­ 
dant le temps où ces questions sont en discussion ». 
La section centrale repoussa l'amendement. 
Le rapport (p. 26) fait au nom de cette section par M. Woeste , porte 

cc qui suit à cet égard : 
<< Le droit pour les inspecteurs ecclésiastiques d'assister aux conférences 

» cantonales est en harmonie avec le système de la loi ; il constitue un 
11 moyen de contrôle indispensable pour le111· permettre de s'assurer que 
» rien de contraire à l'enseignement religieux ne se dit ou ne se fait dans 
» l'école; que s'ils s'apercevaient qu'il en était autrement, ils auraient à en 
» aviser soit les chefs des cultes, soit M. le ministre de l'intérieur. Du 
>) moment, en effet. où la religion constitue une branche essentielle du 
» programme scolaire, elle ne peut être 11i directement, 11i indirectement 
,, attaquée. » 

Le rapport (p. 9.) de la section centrale porte encore cc qui suit: 
<c Les inspecteurs ecclésiastiques seront chargés, comme l'exprimait l'ar­ 

» ticlc 7 de la loi de 184:2, de les diriger (les conférences) au point. de vue 
» de l'instruction morale et religieuse; ils pourront se'[rendre compte, de 
» cette façon de l'aptitude des instituteurs à donner l'enseignement reli­ 
» gieux, eu même temps qu'ils s'assureront que cet enseignement] comme 
>) les livres employés ne sont pas en désaccord avec la doctrine dont ils sont 
" les interprètes autorisés. )) 

Le droit pour les délégués des chefs des cultes=d'assister aux conférences 
fut contesté par la minorité de la section ccutra!e. 

D'abord, on lit dans la << 1re note pour la minorité de la section ceiürale >> 

(p. 2\ rédigée pa1· ~[. Vandervelde, que if' gouvernement propose un 
ensemble de mesures qui porte atteinte à la fois au principe de l'autonomie 
communale et aux droits des pères de famille. 

Au nombre de ces mesures figure celle relative au droit d'assistance aux 
eonférences, qu'il s'agissait de conférer aux chefs des cultes. 

Ensuite, on lit à la page;'$ de la;c< tme note pour laminorité de la section 
cenirale ; >) rédigée par M. lleuse , les passages suivants : 

« Le projet de loi actuel aggl'ave la législation de 1842. 
» li ressort. en dl'ct. et des dispositions mêmes de la loi el des explica­ 

>> lions du gouvernement et de la majorité de la section centrale, que la 
>> religion catholiq uc, devenue obligatoire, dominera tout l'enseignement 
» pnma1rc. 

» Si dans les mille circonstances qui mettront l'instituteur dans l'école en 
>> rapport avec le prêtre chargé du cours de religion ou dans les conférences 
,, avec l'inspecteur diocésain, il défend sa liberté de conscience, il sera 
» révoque. » 
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Le 18 juillet !89:.S, s'ouvrit au Parlement la discussion générale sur le 
projet de loi scolaire. 
Tout au début de la séance, j'ai, an nom du gonverncme11t1 présenté des 

amendements au nombre desquels il y en avait un portant cc qui suit : 
" Supprimer dans le 1 , .•. alinéa de l'article 4 (de, cnu l'article ~) IC's mots : 

« L'un de ces délégués (les délègnés des chefs des cultes) peut assister aux 
,, conférences cantonales des instituteurs. » 

Dans celle même séance, le chef du cabinet, ~I. de Burlet , a tenu à 
foire ressortir la portée de ces amendements. 
En cc qui concerne l'assistance des ministres des cultes aux conférences 

pédagogiques~ voici comment il s'est exprimé : << Bien que le projet. de loi, 
» maintienne d'une façon très nette l'incompétence du prêtre en dehors de 
» son enseignement religieux et limite strictement à cet objet sa mission 
» dans l'école: il se trouve dans la loi une disposilon qui l'admet, au même 
» titre <[UC les autres instituteurs, à participer aux conférences tenues 
>) sous la présidence de l'inspecteur cantonal. 

,, Cela a snfli pour soulever des protestations. C'est l'inquisition organisée, 
1> a-t-on dit, le prêtre ne sera là que pour surveiller les instituteurs, signalc1· 
» ceux ,111i méritent ses préférences et ceux qui seront frappés de sa 
» défaveur! 

>> Nous avons fait disparaitre cc thème à suppositions et à récriminai ions 
n injustes en supprimant la faculté pour le professeur de religion d'assister 
)) aux conférences d'instituteurs où son rôle eût été néccssaircrncut limité, 
» étant donné le princi pc de la loi. 

>1 Tel est l'objet d'un des amendements déposés tout à l'heure. n 

Nul doute que ,\1. de Burlet n'ait fait erreur en parlant des proîesseur« · 
de reliqion nu lieu des déléy,,és des chef:,; des cultes .. \t1is cc n'est là qu'une 
erreur matérielle; sinon; tout cc qu'il a dit n'avait pas de raison d'être. En 
effi-t , dans le projet de loi primitif, il n'était. nullement question d'admettre le 
prêtre (professeur de religion) i1 participer aux conférences. Le projet 
disposait; comme il est dit plus haut, que l'un des délégués des chefs des 
cultes pouvait assister aux conférences. 

C'est en vue de faire une concession à l'opposition que le gouvernement 
a retiré cette disposition. 

Nonobstant ce retrait, des membres de la gauche émirent encore des 
doutes sur les intentions du cabinet. 

« Je demande la réforme des conférences diustituleurs, disait M. Mansal't 
" (séance du 25 juillet J89o). Je la réclame d'a11lanl. plus haut en cc 
,, moment que le gouvernement sectaire qui opprime la Belgique veut 
>) introduire les exercices religieux au pro~rarnmc des conférences et y 
)1 admettre les délégués des chefs des cultes. » 

Aux critiques que présenta également ù ce sujet M. Berlo», le ministre de 
lintéricur cl de l'uistr-uction publique répondit ceci : 

(< Les ministres des cultes 11c puurrout pas faire partie de lu conférence. 
,1 Par conséquent, tout cc que di! 1'J. Berloz ne tient pas. >> (.Jnnales parle­ 
nientaires, séance du 23 juillet l89ü1 p. 2'252, fr(' colonne.) 

zez 
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La Chambre a voté la suppression dont il s'agit, dans ses séances des 6 et 
U-août f89i> [f11r vott•(f)) [2e vote(2)]. 

Quant au Sénat, il a voté le projet <le loi tel que la Chambre le lui avait 
transmis. 

Il est bon, cependant, de <lire un mot du rapport rédigé par M. Surmont 
<le Volsberghe et présenté au Sénat, au nom de la commission de l'intérieur 
et <le l'instruction pub! iq ue chargée de l'examen du projet de loi scolaire. 

Cc rapport 11c contient rien se rattachant directement aux conférences; 
mais en ce qui concerne l'enseignement de la religion il dit ceci : 

» L'enseignement religieux est complètement organisé. L'inspection en 
» appartient aux chefs des divers cultes. 

» l'ingérence des cultes est ainsi limitée ; elle ne va pas au delà. » 

256. Les travaux préparatoires à faire à 1lomicil(! par les instituteurs et institutrices qui suivent les conférences 
doivent être leur œuvre toute personnelle, 

On a reproduit aux pages CLXXX et suivantes du f 7me Rapport triennal, la 
circulaire ministérielle du 2 octobre f 89!, adressée aux inspecteurs prin­ 
ci paux de l'enseignement primaire. Elle a d'abord rappelé que des revues 
pédagogiques, afin de faciliter la tâche des instituteurs et des institutrices, 
publiuieut des études sur les questions qu'ils avaient à traiter par écrit et à 
domicile pour les conférences p1~d:igogir1ucs ; elle a ensuite prescrit des 
mesures pour prévenir le retour des abus auxquels donnaient lieu de telles 
pra I ici ues. 
En 1894, \1. le ministre de Burlet a cru devoir adresser des recommanda­ 

tions analogues aux mêmes fonctionnaires, à la suite d'une circulaire éma­ 
nant d'un comité de rédaction qui offrait, moyennant paiement, de rédiger 
les travaux imposés aux instituteurs et institutrices pour les conférences 
pédagogiques. 

Nous reproduisons ci-après la lettre ministérielle : 

« Bruxelles, le 211 janvier 1894. 

)) MONSIEUR L
1
lNSPECTEUR PRINCIPAL, 

» Le paragraphe 2 de l'article 7 de l'arrêté royal du 17 mars 1887\ 
concernant les conférences trimestrielles des instituteurs. est ainsi conçu : 

» Chaque membre du personnel est tenu de faire à domicile m1 travail 
» préparatoire sur certaines matières déterminées au programme (des 
» conférences) .... 

11 Cette obligation est. imposée aux instituteurs afin qu'ils ne cessent de 
s'instruire et de travailler à leur propre perfectionnement. Ce n'est qu'en 
élargissunt le cercle de leurs connaissances, en approfondissant la science 
péJagogiquc, en S(' maintenant au niveau des progrès réalisés dans le 

( t) A nnales pnriementaires, p. 2449, 2° colon ne. 
('i) Ibid., pp. 2665 el 2664-. 
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domaine de l'enseignement, qu'ils seront en état de remplir avec succès la 
mission importante qui leur est confiée. 

u Les travaux préparatoires qu'ils ont à présenter aux. conférences 
doivent donc - faut-il le dire? - être en entier leur œ1wre personnelle. 

» Par la lecture des bons auteurs, par les recherches auxquelles ils se 
livreront, par l'étude attentive des questions qu'ils sont appelés à. traiter, 
ils parviendront sûrement à produire des travaux sérieux, profitables aux 
maîtres et aux élèves. 

>> L'instituteur qui s'affranchirait de l'obligation inscrite dans l'arrêté 
royal prérappelé, en s'adressant à des tiers pour la rédaction des travaux 
de conférences, manquerait gravement à ses devoirs professionnels et 
s'exposerait à se voir appliquer une des peines disciplinaires édictées par 
l'article 7 de la loi du 20 septembre i8~4. 

>) J'ai sous les yeux un exemplaire imprimé d'une circulaire émanant 
d'un comité de rédaction, et qui paraît avoir été adressée aux instituteurs 
communaux. 

» Cette circulaire porte, entre autres choses: que, moyennant une somme 
de dix francs par an, le comité se charge de rédiger les quatre travaux 
préparatoires pour les conférences pédagogiques. La circulaire porte encore 
que l'abonné peut compter sur la plus qrande discrétion. 

» Le fonctionnement de cette exploitation ne saurait avoir d'autre effet 
que de favoriser la paresse. 

» Je suis porté à croire que les membres du personnel enseignant auront 
dédaigné de répondre à cette offre blessante pour eux. 

>) Mais si vous appreniez que des instituteurs, assez oublieux de leur 
dignité professionnelle, ont recours à cette agence, vous aurez à me les 
signaler, après les avoir entendus. 

» D'un autre côté, si MM. les inspecteurs cantonaux, chargés de l'appré­ 
ciation des travaux de conférences, ont de bonnes raisons de croire que 
certains de ces travaux. ne sont pas J'œuvre de ceux qui les sont. signés. ils 
demanderont à cet égard des explications aux intéressés et, Je cas échéant. 
vous désigneront ceux-ci nominativement. 

1> Vous me signalerez à votre tour ces instituteurs. 
1, Je vous prie, .Monsieur l'inspecteur principal, de donner connaissance 

de la présente circulaire aux membres du personnel enseignant, dans la plus 
prochaine conférence trimestrielle. 

" <Le .Ministre de l'intérieU1· et de l'instruction publique) 
>> J. DE BunLET. » 

La revue Het layer Onderunjs contenait, dans son numéro du mois de 
novembre 189;i, un travail sur la question didactique du programme de la 
première conférence de l'année .f 896 (ressort d'inspection principale de 
Louvain). 
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Une institutrice du canton scolaire de Tirlemont en avait largement fait 
son profit ; elle eu avait même copié littéralement une grande partie. 

Usant du droit que lui confère la circulaire ministérielle· du 2 octo­ 
bre 1891 (J\ l'inspecteur cantonal a exigé Je cette institutrice un nouveau 
travail. 

Aucun autre fait de l'espèce n'a été signalé à l'autorité supérieure. 

257. Ce n'est qu'à la fin de l'année que l'inspecteur cantonal doit transmettre à l'inspecteur principal les 
travaux préparatoires qu'il jur,e les meilleurs. 

Un inspecteur principal avait posé la question de savoir s'il pouvait exiger 
des inspecteurs cantonaux l'exécution de la mesure suivante : 

<< Cinq jours au moins avant chaque conférence, l'inspecteur cantonal 
adresse à l'inspecteur principal le compte rendu choisi pour tenir lieu de 
procès-ver-bal de la dernière séance ainsi que les quatre meilleurs et les 
deux plus faibles des travaux préparatoires de chaque cercle. » 

La question ne pouvait être résolue que par la négative, la mesure pro­ 
posée étant en opposition formelle avec les dispositions réglementaires. 

Poul' le surplus, voici la réponse faite à l'inspecteur principal : 

" Bruxelles, le 2 lévrier 1894-. 

)) MONSIEUR L'INSPECTEUR PRINCJPALl 

>, Le rèalcrnent oraaniuue des conférences des instituteurs et des institu- ü f...J ·1 

tr iecs, en date du i 7 mars 1887. attribue à l'inspecteur cantonal, président 
habituel <le ces réunions périodiques, l'appréciation des travaux prépara­ 
toires du personnel enseignant sur les matières déterminées au programme, 
lui prescrit d'en rendre complc à chaque conférence et de soumettre à 
l'assemhlée les travaux qu'il juge les plus intéressants (art. 7 et H>). 

» Le compte rendu de la séance à rédiger à domicile par le personnel 
présent à celle-ci est soumis rgalcment à l'inspecteur cantonal: qui adopte 
l'une des rédactions jugées les meilleures pour être transcrite comme procès­ 
verbal officiel dans un registre à cc destiné (art. 14). 

>> Ce n'est qu'à la fin de l'année, après la dernière conférence du quatrième 
trimestre, que l'inspecteur cantonal transmet à l'inspecteur principal les 
travaux préparatoires qu'il estime les plus complets, avec un rapport sur 
les conférences de l'année, rapport où il apprécie d'une manière générale 
les travaux du personnel: les résultats des conférences et signale les insti­ 
tuteurs et les institutrices qui se distinguent dans Cl'S réunions (art. Hl). 

» Ces différentes dispositions sont claires et précises , il en résulte que 
l'mspecteur principal n'intervient pas, tout au moins pas hahituellcmont, 
dans l'appréciation des travaux dont il s'agit et qu'il ne peut pas, notam­ 
ment, comme vous aviez pensé de le faire, cc exiger des inspecteurs canto­ 
>> naux la communication, cinq jours au moins avant chaque conférence, 
» du compte rendu choisi pour tenir lieu de procès-verbal de la dernière 

(1) Voir celle circulaire au 17° Rapport triennal, Texte, pages ct.xxx cl suivantes. 
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" séance, amsi que <les quatre meilleurs et des deux plus faibles travaux 
» préparatoires d~ chaque cercle». Pareille mesure aurait d'ailleurs l'in­ 
convéuieut de réduire le temps assez limité dont, eu égard aux multiples 
devoirs de ses fonctions, l'inspecteur cantonal dispose d'une conférence à 
l'autre, pour apprécier et classer les travaux. 

» Si l'inspecteur principal avait des motifs de croire ou de soupçonne!' 
seulement que l'appréciation et la classification <les travaux ne seraient 
pas faites avec une stricte impartialité ou un soin suffisant, il aurait non 
seulement le droit, mais le devoir de se faire communiquer immédiatement 
ceux-ci dans un but de contrôle. L'inspecteur cantonal en défaut serait 
signalé au ministre, qui examinerait quelles mesures il y aurait lieu de 
prendre contre lui, 

>, Ce contrôle, il trouve, d'autre part, toujours l'occasion de l'exercer en 
assistant aux eonfèrcnecs, dont il dirige alors les travaux (art. 9). 

» Les règles rappelées ci-dessus ne mettent pas obstacle à cc (lllC l' in­ 
spccteur principal désireux de s'occuper d'une manière suivie des travaux 
confércnticls rédigés par Je personnel enseignant s'entende avec les inspec­ 
teurs cantonaux de son ressort. 

« le JUinistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
>> J. DE BoRLET. » 

:158. Fréquentaüon des conférences pédagoi;iques par les Instltuteurs de l'école des mousses établie à Ostende. 

Il existe à Ostende une école <les mousses où les élèves, enfants de marins, 
de pêcheurs ou de bateliers. recoiveut l'instruction théorique el pratique 
nécessaire pour exercer le métier de marin et sont logés, nourris et équipés 
aux frais de l'État. 

Quant à l'enseignement primaire, il y est donné par deux instituteurs 
nommés par arrêté ministériel. 

Tant dans leur intérêt que dans celui de l'école, il est désirable, disait 
M. le ministre des chemins de fer, postes et télégraphes (lettre du ! 7 fé­ 
vrier 1894), que ce_s instituteurs puissent être admis à assister aux confé­ 
rences trimestrielles d'instituteurs, organisées par le département de l'inté­ 
rieur el de l'instruction publique. 

Sous la date du 23 du même mois, M. le ministre de Burlet accorda 
l'autorisation aux instituteurs dont il s'agit de fréquenter les conférences 
péda CTO<>io ues. 1'.) "·1 

Les Irais de déplacement des intéressés sont supportés par le département 
<les chemins de fer, postes et télégraphes. 

Ces instituteurs ne reçoivent pas, comme les instituteurs attachés aux 
écoles primai1'es officielles proprement dites, des jetons de présence pour 
assistance aux réuniuns pédagngiques, 

acuw 
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250. Obligatton imposée à l'instituteur adopté qui fréquente les conférences officielles de mettre le local 
de son école à la drspcsttion de l'Inspection scolaire pour la tenue des conférences. 

Les articles 4 et 5 du règlement des conférences d'instituteurs et d'insti­ 
tutrices (17 mars !887) sont conçus en ces termes : 

,, ART. 1. Les instituteurs et les institutrices des écoles adoptées qui 
fréquentent les conférences sont tenus de prendre part à tous les travaux 
de la réunion, de rédiger les comptes rendus et les devoirs préparatoires et 
de se soumettre à toutes les dispositions du présent règlement. 

)> AnT. !5. Les séances ont lieu dans une salle d'école communale ou dans le 
local d'une école adoptée dont l'instituteur ou l'institutrice en chef fréquente 
les conférences , l'inspecteur dispose, pour les exercices pédagogiques, du 
local et du matériel de l'école, ainsi que de la population scolaire pendant 
les heures de classe. » 

Or, un instituteur primaire adopté qui fréquentait les conférences trimes­ 
trielles ne permettait pas anx inspecteurs scolaires officiels de disposer du 
local de son école pour la tenue d'une réunion pédagogique. 
Il contrevenait donc aux articles précités du règlement. 
Par lettre du 5 juillet 1gg4, M. le ministre de Burlet a prié l'inspecteur 

principal de faire savoir a l'instituteur adopté que, s'il persistait dans son 
refus, il ne pourrait plus fréquenter les conférences pédagogiques officielles. 
En réponse à la notilicutiou <le cette décision, l'intéressé a informé l'in­ 

specteur cantonal qu'il n'irait plus aux dites conférences. 

260. Les inspecteurs cantonaux ne doivl'nl p:1s faire connaitre trop tôt aux instituteurs le choix du siège <le 
la conférence pédagoi:1que trimestrielle. 

A la suite d'abus signalés par M. Van Blaeren, inspecteur principal de 
l'enseignement primaire pour le ressort de Tournai, M. le ministre de Burlet 
adressa aux dix-huit inspecteurs principaux la circulaire dont voici la teneur : 

~ Bruxelles, le 5 septembre 1894. 

)) MONSIEUR L'INSPECTEUR PIUNCIPAL, 

» Le pénultième paragraphe de l'article 2 de l'arrêté royal <lu J7 mars 
f 887 porlanl règlement sur la tenue des conférences pédagogiques, dispose 
en ces termes : 

>> Le choix du siège de la conférence est fait par l'inspecteur cantonal, 
>> qui est chargé du soin de convoquer le personnel. 

1> J'estime que, - contrairement à ce qui se pratique dans certains cer­ 
cles, - les inspecteurs cantonaux ne devraient pas adopter un ordre 
systématique et connu des intéressés, dans la désignation des sièges des 
conférences. 

» JI vaut mieux que l'instituteur ne soit pas trop tôt prévenu du choix 
qui a été fait de sou école pour la tenue de la conférence. 
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>> De la sorte, on pourra se rendre un compte plus exact de la valeur 
professionnelle de cet instituteur , de la situation de son école; du degré 
d'avancement d<> ses élèves; etc. 

" Le b/inistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
cc .J. DE BuRLET. >> 

201. Information à l'Inspecleur sp<:ci~! rie l'tnstir,nrment de la r,ymnasliqu~, des dates et tirs sièges dési~nés 
pour J;, tenue des conférences péclagor,iques. 

La circulaire adressée Je 29 décembre !894 à MM. les inspecteurs princi­ 
paux de l'enseignement primaire et reproduite ci-après est relative à cet 
objet : 

a Bruxelles) le 29 décembre ~89i. 

>> l\foNSIEUR 1,'(NSPECTF.UR PRINCIPAL, 

» En suite d'instructions émanant de mon département, M. Docx , inspec­ 
teur des cours oc gymnastiqnc1 doit. visiter les écoles d'un groupe de 
localités déterminé et assister. en même temps, aux conférences pédago­ 
giques qui se tiendraient dans l'une ou l'autre de ces écoles. 

.. Dans les réunions trimestrielles d'instituteurs ou d'institutrices, ce 
fonctionnaire donne des leçons théoriques et pratiques sur la gymnastique 
scolaire. 

1> M. Docx doit faire parvenirvpour approbation: à mon département, 
clans le dernier mois de chaque trimestre: la liste indiquant l'itinéraire 
qu'il comptesuivre pendant le trimestre suivant. 

.. Il importe donc que ce fonctiônnaire connaisse, en temps utile, les 
dates fixées et. les sièges désignés pour la tenue des conférences pédago­ 
giques. 

" Veuillez, .Monsieur l'inspecteur principal, satisfaire M. Docx chaque 
fois qu'il vous demandera des renseignements à cc sujet, et l'informer des 
changements qui: - après lui avoir répondu'. - seraient apportés dans la 
fixation des dates ou dans la désignation des sièges des conférences pédago­ 
giques. 

i> Pour le Ministre : 
i> Le Secrétaire général,, 

» A.-.J. G1rniu1N . ., 

202. (ïhservations ~l avertissement adressés aux instituteurs qui ne remplissent pas toutes Ira obllgaüons 
leur imposées pour les conférences pétlagogiques. 

Malt!ré les recommandations incessantes de l'inspection scolaire, des insti­ 
tuteurs primaires communaux du ressort d'inspection principale de Bruges 
ont cru pouvoir se dispenser, sans excuse, de fournir le travail préparatoire 
réglementaire. 

Des observations ont été adressées à ces instituteurs, pour manquement it 
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leurs devoirs professionnels. De plus. ils ont été avertis que s'ils donnaient 
encore lien à des plaintes reconnues fondées, l'autorité supérieure n'hésite­ 
rait pas il provoquer contre eux des mesures disciplinaires sévères. (Dépêche 
ministérielle du :.:!4, juin 189D, n°• 749/l;;l651.) 

263. Cercles lies conférences. 

A la date du 51 décembre ·1896, on complait 45;$ cercles de conférences. 
Cc nombre se décomposait comme suit : 
207 pouf' les instituteurs primaires ; 
H>6 pour les institutrices primaires ; 
72 pour les institutrices gardiennes. 
Le relevé publié aux Annexes, page 6~;$0 indique combien il y a de cercles 

de conférences dans chacun <les dix-huit ressorts d'inspection principale. 

26.l. Programmes des conférences. 

Les programmes des conférences, arrêtés annuellement par I'iuspvction 
scolaire; sont soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur et de l'in­ 
struction publique. 

Nous insérons aux pages 6~6 etsuivantes des Auuexes, les progrnmmcs des 
conférences qui ont eu lieu c11 -!S!H-, en 180;_, et en 18~6 

a) pour les instituteurs primaires ; 
û) pour les institutrices primaires; 
c) pour les institutrices gardiennes. 
Comme précèdemmcnt. les travaux de choix (comptes rendus et disser­ 

tauons) rédigés pat· les membres du C(H'ps enseignant ont été classés dans 
un ordre méthodique et déposés au ·Musée scolaire national (Palais du 
Ciuquautenaire, à Bruxelles). 

:26~. Leçons d'auriculture, d'hnrticulture, etc. 

Aux termes ùu règlement.; l'une des conférences d'instituteurs est princi­ 
palement consacrée, dans les circonscriptions agricoles, à l'enseignement 
éléuu-ntuirc de l'agriculture, de l'arboriculture d de l'horticulture. En cc 
qui concerne les institutrices des mômes circonscriptions, elles sont initiées 
aux soins que réclame l'exploitation d'1111 jardin potager et fruitier. 
Pcudant la période triennale <lo11l nous rendons compte, les leçons d'agri­ 

culture, d'horticulture, etc .. ont été donuées, comme par le passé, par des 
professeurs spéciaux aux instituteurs el aux institutrices réunis en conférence. 

En t8961 il y avait 72 professeurs spéciaux: soit en moyenne 4- par 
ressort d'inspection principale. La dépense du chef des indemnités qui leur 
ont été payées s'est élevée à 3)H4 francs. 
· Pour· le calcul des irulemnitès ducs aux conférenciers, voir le Wmc Rapport 
triennal, Texte, p. ccxvu, 

2ü6. 1)1slrib11lions d'arbres fruitiers, d'arbustes, etc., aux instituteurs. 

Autrefois, le gouvernement distribuait des arbres fruitiers, des graines, 
ctc., aux instituteurs primaires des communes rurales. 
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Depuis l'institution du concours agricole entre les instituteurs (1), des 
récompenses en ar-gent sont accordées à une catégorie de lauréats : il n'y a 
plus lieu de faire des distributions. 

La lettre ci-après adressée à M. l'inspecteur principal du ressort d'in­ 
spection principale de ~larche, se rattache à cet objet : 

., Bruxelles, le 20 octobre 1896. 

» M0Nsrnu1t 1'lNsPECTEUR PRINCIPAL, 

n Vous m'avez fait part du vœu que des membres du personnel enseignant 
ont exprimé de voir le gouvernem<'nt distribuer, comme jadis, des arbres 
fruitiers aux instituteurs qui cultivent avec soin et intelligence les jardins 
mis à leur disposition pai· les communes. 

>> Cc vœu n'est pas susceptible d'une suite Iavorablc, car il n'y a plus lieu 
de procéder à des distribuuous de l'espèce, en présence de l'arrêté royal du 
-18 janvier -lSUG portant que, chaque année, il est ouvert un concours 
agricole auquel les instituteurs primaires officiels seuls peuvent prendre part. 

» Les lauréats <le ces concours reçoivent un diplôme attestant leur 
mérite, et ceux qui se sont le plus distingués reçoivent une récompense en 
argent. 

>> A la suite du concours de cette année, dix instituteurs ont reçu chacun 
une gratification <le 1;10 francs et vingt une gratification de -100 francs. 
J'estime qu'il serait superflu <l'instituer d'autres récompenses pour 

amener les instituteurs des communes rurales à s'occuper sérieusement de 
l'enseignement théorique et pratique de l'agriculture. 

» Le êlinistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

)) F. ScnotLAERT. » 

La Sociéte centrale d'horticulture del' arrondissement de ïlons a demandé 
au gouvemcment un subside annuel pour être distribué par elle aux 
instituteurs qui s'occupent avec succès <le la culture des arbres fruitiers dans 
les jardins li' écoles prunaires. 

La réponse négative à celte dc,nande esl reproduite aux Annexes p. 713. 
li est à reman1uel', notamment, que le budget du departerneut <le l'inté­ 

rieur et <le I'iustruëuou publique ne prévoit pas l'allocation de subsides de 
l'espèce. 

2Gï. Bibhothèques cantonales. 

Des IJ1liliol bèques à l'usage du personnel enseignant des écoles commu­ 
nalcs, adoptces et. privées subsidiées soul établies par l'État dans la plu part 
des cercles de couléreuces. 

Les inspecteurs scolaires constatent duns leurs rapports gé11él'aL1x que les 
biblrothèques soul Lien conservées, mais pas assez utilisées. 

(1) Il est rendu compte du concours agricole qui a eu lieu en 18%, au litre III, chapitre IX 
« Objets divers" du présent llupport. 

bbbb 
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Le tableau publié aux Annexes: p. 60!'>: indique que les i91 bibliothèques 
contenaient ensemble 112A41 ouvrages composés de H>O,H>7 volumes. Le 
nombre de prêts ne s'est élevé pendant la période triennale qu'à 28,4a2 
volumes, répartis entre 7,2o7 instituteurs et institutrices primaires et 54f 
.instituteurs et institutrices d'écoles gardiennes. 

268. Il ne faut pas d'autorisation mlnistérielle pour la désignation des bihliothécaires cantonaux. 

Après le décès <le l'instituteur en chef d'une école communale, 
siège d'une bibliothèque cantonale dont il avait la garde, l'inspection a 
demandé à M. le ministre de Burlet l'autorisation de désigner en qualité de 
bibliothécaire, celui qui avait été nommé aux fonctions scolaires devenues 
vacantes. 

M. le ministre fit remarquer (dépêche du H mai 189~, n° 152791) que le 
nouvel instituteur en chef était dt droit bibliothécaire cantonal. 

Il est à noter, en effet, que le règlement du 17 mars {887 dispose en 
termes exprès que l'instituteur <le l'école communale où est établie une 
bibliothèque à l'usage du personnel enseignant des écoles communales, 
adoptées et privées subsidiées. remplit les fonctions de bibliothécaire. 

M. le ministre n'avait donc pas d'autorisation à accorder. 

269. Collections scientifiques (musées scolaires). 

Des collections relatives à l'enseignement intuitif des différentes branches 
du programme de l'école primaire sont établies dans trente-sept communes. 

Le relevé qui figure aux Annexes. p. 7f 4, indique les noms de ces com­ 
munes et la nature <l"s collections. 

De même qne les bibliothèques pédagogiques, les musées scolaires sont 
bien conservés, mais. en général, peu utilisés. 
Ils sont trop éloignés de ceux qui auraient particulièrement intérêt à en 

tirer profit. Les musées scolaires ont été visités, pendant la période trien­ 
nale, par 1,füS9 instituteurs et institutrices et par 4,1.74 élèves. On y a 
donné 219 conférences. 

~70. Statistique des conférences. 

Les tableaux, dressés par ressort d'inspection principale, qui figurent aux 
pp. 7HS à 724 des Annexes indiquent, notamment, le nombre des confé­ 
rences qui ont eu lieu ainsi que le nombre d'instituteurs'primaires, d'insti­ 
tutrices primaires, d'iustitutriccs gardiennes et de maîtresses spéciales de 
travail à l'aiguille, qui, pendant la -t8e période triennale, y ont assisté. 
Il résulte du tableau qui se rapporte à l'année 1896 qu'on a constaté aux 

conférences pédagogiques: 

Pour les instituteurs communaux primnires, 
adoptés 
privés subsidiés - 

!:i,716 présences sur !:i,9:57 inscriptions; 
17t -- 9515 - (1) 
59 - 714 - (1) 

(1) La fréquentation des conférences est [ocultoiive pour les instituteurs et les institutrices 
<les écoles adoptées cl privées subsidiées. 
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Pour les institutrices communales primaires, 
adoptées 
privées subsidiées - 

Pour les institutrices communales gardiennes, 
adoptées 
privées subsidiées - 

5,551 présences sur 5,544 inscriptions. 
5'•1 - l,009 - (tl 
52 - 1,539 - (1) 

1,2Hl - 1,29!J 
15 - 2915 - (-1} 
H - 595 - (t) 

Pour les maltresses spéciales de travail a l'aiguille, 603 1,066 

Les inspecteurs principaux ont présidé 560 conférences d'instituteurs 
254 - d'Instltutrices 

SUI' 829; 
- 61!5; 

58 
Les inspecteurs cantonaux ont assisté à 807 

607 
154 

gardiennes - -156 ; 
d'instituteurs primaires; 
d'institutrices 

gardiennes ; 

Et les inspectrices déléguées ont pris part à Hi8 conférences d'institutrices. 

':!il. Appréciations des inspecteurs principaux sur les travaux des conférences pédagogiques. 

M. l'inspecteur Sosset est charge>, en sa qualité de secrétaire du conseil 
de perfectionnement <le l'instruction primaire, de préparer un résumé 
méthodique des rapports annuels des inspecteurs principaux. 

En ce qui concerne les conférences, voici comment s'exprime M. Sosset 
(résumés se rapportant aux années ·1894-, f89a et ·f 896) : 

« La manière dont les conférences sont dirigées, pratiquées et suivies a été 
exposée tout au long dans mes résumés pour les années ·1890 et 1893 ; le 
gouvernement a inséré ces résumés aux p:igcs cuu, cuv et crv <lu Rapport 
triennal pour la seizième période, et aux pages ctxxxv et ctxxxvr du Rapport 
triennal pour la 17mc période. 

» li serait superflu de reprendre ici ces détails, la marche générale des 
conférences étant restée la même. 

>> Ce que l'on peut constater, c'est que partout, sous quelques réserves 
pour deux cantons scolaires, on se félicite des efforts que font la plupart 
des instituteurs communaux pour se préparer sérieusement aux réunions 
trimestrielles officielles, y participer honorablement et en recueillir tout le 
fruit possible. 

n Les indications particulières suivantes méritent attention : 
» Dans le ressort d'Arlon, chaque inspecteur cantonal dresse un tableau 

d'appréciations renseignant, pom chacun des travaux de conférence, la date 
de la réception et la valeur du compte rendu, comme aussi celle de la 
dissertation; ce tableau est communiqué aux instituteurs lors de la réunion 
trimes! riel le. 

>) Dans le ressort d'Anvers, un instituteur est désigné à chaque conférence 
pour traiter, dans la réunion suivante, l'un ou l'autre point important des 
arrêtés, règlements ou autres documents se rapportant aux intérèts profes­ 
sionnels des instituteurs. 

,, Dans le ressort de Charleroy 1 les institutrices gardiennes sont appelées 

d) La fréquentation des con férenccs est [oculuüme poul' les instituteurs et les institutrices 
<les écoles adoptées et privées subsidiées. 
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à ex.poser verbalement la substance et les points marquants de la disserta­ 
tion pédagogique qu'elles ont préparée par écrit. 

Dans le canton' de Chavlcroy , on pense qu'au lieu de foire donner trois 
leçons en une séance, il couviendrnit de se borner à une seule, mais d'y 
ajouter des exercices répétitoircs sur une branche à désigner par le prési­ 
dent; la discussion des exercices serait plus approfondie. plus complète, 
plus profitable au grand nombre; en outre, chacun sentirait la nécessité 
d'une préparation plus sérieuse, en vue surtout de la répétition à l'ordre du 
JOUI'. 

Enfin, dans plusieurs ressorts, quelques jours avant charpie conférence, 
les inspecteurs cantonaux se réunissent sous la présidence de leur inspec­ 
teur principal, cl ils se mettent d'accord sur la solution à donner aux ques­ 
tions proposées et sur la direction à imprimer- aux exercices didactiques. 

Il faut dire ici que presque tous les inspecteurs assurent qu'aujourd'hui, 
la plupart des instituteurs présentent. des travaux prépurutoircs fortement 
étudiés, lentement mûris et dénotant à la fois un réel savoir et des clîorts 
consciencieux. 

CHAPITHE Il 
COUI\S NOI\MAUX: TtMPORAlRES - EXA~IENS SPtCIAUX DR CAPACITÉ 

§ Jot. COUI\S NORMAUX TEll'lPOPdllll.E5. 

Le gouvernement a organisé divers cours normaux temporaires pendant 
les grandes vacances des années 1894, 18!J;$ et JSD6, en vue d'aider au 
perfectionnement des membres du personnel enseignant des écoles primaires 
communales et adoptées. Nous faisons connaitre ci-après l'organisation de 
ces cours : 

2i2. Cours normaux d'économie domrstique el de travaux du ménage pour les institutrices des écoles 
communales el adoptées. 

189,t. 

Un cours a été donné du 6 au 26 septembre, à l'école normale de l'État., 
à Liège. 

Le programme de l'enseignement a été le même que celui des cours de 
18~8, {88!) cl 1890. (//oir 16° Rapport triennal, Texte, p. CLVII .) 

1.S95. 

Un cours a été donné à 1a mèrne école, du o au 2;$ septembre. 

'11'198. 

Deux cours ont été donnés à l'école normale de l'État à Liége, et à l'école 
communale de la rue du Fort ü Saint-Gilles lez-Bruxelles, respectivement 
du 5 au 25 septembre et <lu 17 aoùt au b septembre. 

Le tableau ci--dcssous indique le nombre des institutrices qui ont suivi les 
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cours d'économie domestique et de travaux du ménage, pendant la période 
triennale : 

- 
NO)IBI\F. DES l~STI I UTIIICI.;s. 

DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. 

1 1 
t!,t[li 1805 1896 

École normale de l'État, à Lièrre . . . . . . . . . . • • .• 22 18 28 

École communale de Saint-Gilles lez-Bruxelles . . . . . • . • ~ • 21 

Totaux ..... 2:? 18 -19 

'273. Cours normaux pour l'enseignement des travaux manuels aux instituteurs. 

Ces cours onf été donnés, en 1894, à l'école industrielle, à Liége, du 
27 août au 27 septembre; en ·f 89;:5, à l'école normale de l'État à Huy, du 
26 août au 2G septembre; en i89G, à l'école normale de l'État à lions, du 
24 août au 24 septembre. 

Les dispositions relatives à l'organisation, par arrêté ministériel, <le ces 
cours normaux, sont les mêmes qnc celles pour les cours <le !89-1, i8!)2 et 
!893. (f/oir t7c Rapport triennal, Texte, p. cr.xxxvru.) 

Le tableau ci-dessous indique le nombre des instituteurs qui ont suivi cet 
enseignement spécial, pendant la période triennale. 

NO\lllllE IJES 1;-,.;r1TUTEUI\S. 
DÉSIGNATION DES ËCOLES. 

1 l 18!).I 1805 189(1 

École industrielle à Liége .. . . . . . . . . . . . . . . . .• 2.1 ) , 
- normale de l'État à Huy ........... ; .... , 28 ) 

- - à Mons .........•..... ) " 26 

Totaux ..... 24 28 
1 

26 

274. Cours normaux de manipulations et de travaux pr.itiqucs en \'UC de faciliter la préparation des 
instituteurs à l'examen de capacité pour l'enseignement agricole primaire. 

Ces cours ont eu lieu, en 1894, du 27 aoùt an i 2 septembre, aux écoles 
normales de l'Etat à Gand et à Huy; en ·IS!J;j1 aux émies normales de l'lttat 
à Gand et à Nivelles, du 2:2 aout au 7 septembre; en 1896, aux mèrnes établis­ 
scrnents à Gantl et à Nivelles, respechvemnnt du 24 auùt au 9 septembre 
et du 20 août au o septembre. 

Le prngrarume de l'enseignement a été le même pendant le cours des trois 
années. 
Il a fait l'objet d'un arrêté ministériel dont les principales dispositions ont 

été publiées dans le précédent Rapport triennal. (Yoir Texte, p. cxcix.) 
ecce 
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Le tableau suivant indique le nombre des instituteurs qui ont suivi cet 
enseignement. 

N°0\IBRE DES 1-.;sTITU IEURS. 

DÉSIGNATION DES ÉCOLES. 
1 

1 
1894 1 189:S 1896 

1 

1 
École normale de l'Etat, à Gand. . • • . • . • . . • • . . • 16 22 18 

- - à Huy ••.•. .......... 18 ) ) 

- - à Nivelles • • • . • . . • . . - • • ) 16 ,i 

Totaux .•.•. 34 31:! 60 

275. Cours normaux temporaires de dessin. 

En 1893: le gouvernement avait décidé d'ouvrir, pendant trois ou qnatre 
ans, des cours normaux temporaires de dessin dans lesquels les instituteurs 
seraient initiés pratiquement à la nouvelle méthode de dessin d'après nature. 
Mais il fallait tout d'abord préparer des maîtres aptes il donner ces cours. 
A cette fin. il organisa en f 893, à l'école normale de l'État, à Mons, un cours 
normal de dessin auquel furent admis à participer les professeurs de dessin 
des écoles normales d'instituteurs de l'État et des écoles normales agréées 
d'instituteurs, ainsi que deux instituteurs par ressort. d'inspection princi­ 
pale. choisis parmi ceux qui avaient montré le plus d'aptitude à l'eusei­ 
gncment _du dessin. 

L'arrêté ministériel organisant ce cours <'t le programme des leçons et 
exercices ont été publiés au Rapport triennal précédent. 

En {894, un cours identique a été ouvert à l'école normale d'institutrices 
de l'l~tat, à Andenne; à ce cours ont participé les régenies chargées du 
cours de dessi 11 dans les écoles normales de l'Etat et dans les écoles normales 
agréées. et une institutrice par école d'application de l'État, choisie parmi 
les institutrices qui ont le plus d'aptitude pour le dessin. On a admis aussi, 
à leurs frais, à ce cours, les membres du personnel enseignant des écoles 
normales d'institutrices qui en avaient manifesté le désir. 

Comme en 18951 M. Tcnsi, instituteur communal, professeur de dessin et 
de travail manuel, à Bruxelles. a été désignf pour donner le cours tem­ 
pora1r<'. 
Voici l'arrêté ministériel, du 2 juillet 1894. relatif à l'organisation du 

cours normal. ainsi que le programme des leçons et des exercices du 
cours : 

A. Cours normal temporaire de dessin pour les rèqente« et les institutrices des écoles communales, 

« LE M1N1srnE DE r'rxrémsun ET 01~ 1.'1NHnucT1011, PUBLIQUE, 

>> Vu l'article 1(1f, du budget du ministère de l'intérieur et de l'instruction 
>) publique pour l'exercice 1894. prévoyant un crédit destiné à couvrir la 
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» dépense des cours normaux temporaires pour les instituteurs et les insti­ 
» tutrices des écoles primaires communales et des écoles adoptées, 

>> Arrête : 
» AnT. -jcr. Un cours spécial de dessin pour les régentes et les institu­ 

» trices des écoles normales de l'Éla~ et des écoles normales agréées, qui 
,, seront chargées, à partir de 18961 de faire des cours temporaires de 
» dessin aux institutrices primaires, sera donné à l'école normale de l'État, 
,, à Andenne, tous les jours, sauf le dimanche, du 27 août prochain au 
>> 1~ septembre inclus. 

» AnT. 2. Le cours comprendra : 
» 1 ° L'étude raisonnée de la méthode exposée dans l'instruction et le 

,, programme-type du i8 mars !895 pour l'enseignement du dessin dans les 
>> écoles communales; 

" 2° Un choix d'exercices pratiques portant sur les diverses parties du 
» programme-type. 

,, AnT. 5. Le cours sera donné pAr M. J.-B. Tcnsi, professeur d'école 
" normale, à Bruxelles. 

» AaT. 4. La direction administrative du cours est confiée à Mme la direc­ 
>, trice de l'école normale d'Andenne. 

>) AnT. ~- Le professeur soumettra à l'approbation du ministre le 
>> programme des leçons et des exercices. 

>> Le tableau de l'emploi du temps sera dressé, de commun accord, par la 
» directrice de l'école nurmale et le professeur. 

» Bruxelles, le 2 juillet 1894. 
» J. DE Bunr.ar. >> 

Nous insérons aux Annexes, pp. 72;$ à 727, le programme des leçons et des 
exercices donnés au cours normal de dessin de 1894. 

Le cours a été fréquenté pilr 2 directrices d'écoles normales, 50 régent.es 
et 18 institutrices d'écoles d'application. 

Mettant à exécution les dispositions de l'article 1er de l'arrêté ministériel 
du 18 août f 893 relatives aux cours temporaires en faveur des instituteurs 
et sous-uistituteurs communaux et adoptés, le gonvel'llemc11t a, par arrêté 
ministériel du 28 mars 1894, dont nous donnons ci-après la reproduction. 
organisé. par ressort d'inspection principale, deux ou plusieurs cours hebdo­ 
madaires de dessin pour les instituteurs primaires : 

Il. Cours temporaires de dessin pour les instituteurs primaires. 

c< LE .MINISTRE DE 1.'JNl'ÉHIEUll ET DE 1,'tNSTHUCTION PUlll,JQUE, 

» Vu l'article 106 du budget du ministère de l'intérieur et de l'instruc­ 
" lion puhlique pour l'exercice 18941 prévoyant comme les budgets des 
>) exercices 188(i à 1893, un crédit destiné à couvrir la dépense des cours 
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» normaux temporaires pour les instituteurs des écoles communales et 
)> adoptées, 

)> Arrête : 
,, AnT. fer. Des cours de dessin pour les instituteurs primaires seront 

,, donnés, en f 894. dans chaque ressort d'inspection principale par les insti­ 
)> tuteurs qui ont fréquenté avec succès. en 1893, le cours normal tempo­ 
» raire de dessin de l'école normale de Mons. 

>) ART. 2. Chaque cours :111ra pour objet l'étude pratique du programme­ 
» type du !8 mai !893, pour l'enseignement du dessin dans les écoles corn­ 
,, munales. 

» Le professeur déterminera les exercices que comporte chaque énoncé 
>> dÛ programme ; il fera exécuter de nombreux dessins par les instituteurs 
» et. procédera à la correction raisonnée du t ravail. L'instruction minis té­ 
>> riclle jointe au programme lui servira constamment de guide. 

,, Il sera donné; dans chaque séance: deux leçons de dessin sous la forme 
,, même qui convient à l'école primaire : la première portera sur le pro .. 
» gramme du degré supérieur. la seconde: sur celui du degré inférieur ou 
JI du tfrgré moyen .. 

» Les principales leçons seront données par le professeur, mais de nom­ 
>> brcux exercices devront étre faits, sous forme <le leçons primaires, par les 
» instituteurs eux-mêmes. 

» Ain. 5. Chaque cours comprendra quinze séances, chacune de deux 
,, heures et demie à trois heures. 

» AnT. 4. Les inspecteurs principaux soumettront à l'approbation du 
» ministre le programme des leçons et des exercices. 

n Anr. ;:,. La fréquentation des cours est absolument facultative pour les 
" inst ituteurs. Ceux qui suivront régulièrem·ent les leçons seront dispensés 
n de rédiger les comptes rendus des conférences trimestrielles de· la 2° et de 
» la 5e série de l'année 1894. 

» AuT. 6. L'inspecteur principal arrête, pom son ressort, la liste des 
>, instituteurs admis à fréquenter Ios cours et fixe les jours et les heures 
>> des séances. 

» ART. 7. Le tableau annexé à l'arrêté ministériel indique, par ressort 
" d'inpection principale, les sièges des divers cours, les noms des profcs- 
1> seurs et ceux des personnes appelées à exercer, au point de vue de la 
)> régularité et du bon ordre du cours, les attributions d'un chef d'école. 

» ART. 8. L'inspecteur cantonal est chargé de visiter plusieurs fois le 
n cours ouvert dans son ressort, et de se tenir au courant de la marche 
>> <les exercices. 

« Bruxelles, le 28 mars 1894-. 

>> J. DE Bon LET. >> 

En vue d'organiser un cours identique en J8fü,1 Je gonvcrncmcnt a pris, 
par dépêche du 2'2 mars 1890, toutes les dispositions voulues afin de 
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permettre aux instituteurs qui n'avaient pas suivi les leçons en -1894 de 
s' excr-cer à l'étude pratique du programme-type. 

E11 t Sm>. le gouvernement a organisé également des cours temporaires 
de dessin pour les institutrices et sous-institutrices communales et adoptées. 

Qu;1trc cours ont été donnés aux écoles normales de l'État, i, Brugi·s et :i 
Andenne et aux écoles normales agréées, à Nivelles et à Wuvre-Notre-Damo 
du 2 au t8 septembre 1895. 

Ces cours ont été donnés par les régentes chargées du cours de dessin 
dans les écoles normales précitées; ils comprenaient : 

f O L'étude raisonnée de la méthode exposée dans l'instruction et le pro­ 
gramme-type pour le dessin dans les écoles communales; 

2° U11 choix d'exercices pratiques portant sur les diverses parties du pro­ 
gramme-type. 

En i 896, six cours devaient être donnés aux écoles normales de Bruges, de 
Tournai. <l' Andenne, de Brugelet te, tic Champion et de Wavrc-Notrc-Damu. 

Par suite <lu trop petit nombre d'inscriptions aux cours d'Andenue. de 
Bruges el de Brugelette, les récipiendaires ont été invités à suivre les leçons 
dans une des trois autres écoles. 

Le tableau ci-dessous indique le nombre des institutrices et sous-institu­ 
trices qui ont suivi le cours de dessin pendant les années ·f89~ et 1896: 

DÉSIGNATION DES ÉCOLES. 

~OJrlllK~ 

<les 
insliluirim ,t iou•-im!ilulriru. 

i!Sll5 1 1810 

École normale de l'État, à Andenne . 

- à Bruges . 

agréée, ;, i'iivelles • 

à Wavre-l'iotre-Darne 

à Champion 

- de l'État, à Tournai . 

Totaux. 

15 

i8 

15 

40 14 

.u 

-----1----- 
9-- i) !)!) 

§ 2, :&XAM&N8 !IPÈCIAUJ[ DJ; CAP.Ac;JTÈ, 

2ï6. Règlements concernant les examens spéciaux de capacité. 

Des examens de capacité pour l'enseignement du dessin, de la gymnas­ 
tique, des travaux. à l'aiguille et de l'économie domestique dans les écoles 
normales primaires. cl pour l'enseignctnenl. des nièmes brunchcs dam1 les 
écoles primaires, ont en lieu en 1894: ·180~ et 1896. 

Des examens pour la délivrance tics certificats de capacitc pour l'l'nscignc· 
ruent ries travaux manuels dans les écoles primaires de garc;ons ont eu lieu 
en 1894, en 189~ et en !896. 

Des examens pour la délivrance du certificat de capacité ponr l'enseigne­ 
dddd 
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ment des notions d'agriculture dans les écoles primaires de garçons des 
localités rurales ont eu lieu pendant lesannées1894, f89~ et !~96. 

Les règlements relatifs à ces divers examens ont été publiés dans le 
16• Rapport triennal. 

277. Nomhre des personnes qui ont suhi les examens spéciaux. 

Le relevé numérique inséré aux Annexes, p. 728, indique pour les 
années 1894, {89~ et ·1896 le nombre des personnes qui se sont présentées 
aux examens, ainsi que le nombre de celles qui ont subi, avec succès, les 
épreuves réglementaires. 



TITBE V 
PENSIONS ET SECOURS 

CHAPITRbJ PHEMIEU 
rENSIONS DES PROFESSEUIIS ET INSTITUTEUIIS COMMUNAUX 

278. Penslons tle professeurs et tnsututeurs dues par les anciennes caisses de prévoyance. 

Le service des pensions des professeurs et instituteurs communaux qui 
étaient affiliés aux· caisses de prévoyance, dissoutes par la loi du i6 mars 
{876, a été, en vertu de celte loi, repris par l'État, les provinces et les 
communes, parce queJie capital de ces caisses était épuisé. 

Le tableau ci-après indique le nombre et le montant des pensions de cette 
catégorie : 

Caisse centrale de prévoyance desprofesseurs et insütuteurs 
urbains . 

i 

Caisse lie prévoyance \' 

des 

instituteurs ruraux / 

de Ia] 

province de 

Anvers . 

Brabant. 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut. • 
Liégé .• ,. 

Llrnhourg ,", 

Luxemhourg , 
1 
1 Namur •.. 

Totaux. 

l" JANVIER 1894. 31 DÉCEMBRE 1896. 

"' "' "' ;; .. D!OiTT ~~-r. MOi'TANT. if! :ri 
0 0 

"" 
z: 

54 28,545 43 23,0M 

tO 2,60ï 8 2,180 

25 8,261 18 5,500 

18 7,8ï4 1() 4,702 

18 13,607 15 4,571 

28 11,074 IO 8,190 

11 4,16i 8 2,827 

5 1,510 3 0:17 

15 4,104 Il 2,93!) 

30 10,53U :H 8 .8{ 1 

-- 
'214 85, 15~ 157 113,031 

, Pendant la période~ltriennale { 894-1896, les extinctions de pens10n 
s'élèvent ainsi à 2t,~2i francs. 
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Le relevé ci-après en fait connaître le détail par année : 

EXTINCTIONS. 
ANNÉES. 

1 

~0!181\E. SOllllS. 

1804 •.•.••..••••.. '.!4 10,418 

1895 .... · . · ..•. • . · 22 6.655 

180G ...•••••.•••.. H 4,4ti0 

57 21,521 

Les Annexes; p. 7291 indiquent Je mouvement annuel de ces pensions. 

2ï9. Pensions de professeurs et d'instituteurs communaux accordées en vertu des lois des iO mai 1876. 
31 mars et 8 avril 1884. 

L'article 10 du règlement du 5i décembre -f 884 modifié par arrêté royal 
du ter février ·18U3 a été revisé par disposition royale du H> mars 1896 en ce 
qui concerne la détermination du Laux des émoluments du chef de logement, 
chauffage et éclairage admissible dans le calcul des pensions de retraite. 
(Voir aux Annexes, pp. 730 et 73i .) 

Le tableau suivant renseigne le nombre et le montant des pensions accor­ 
dées; ainsi que la répartition des charges entre l'État'. les provinces et les 
cornmuncs : 

P11rlH d'l11lcrvc•11Unn 

ANN ltES. l'IOMORE. llONTAl'IT. 

1 des provinces. Ides communes. ùc I Iitr.t. 

1894 ........... 1Dï 20:l,665 81,990 40,225 80,450 

1895. .... . . . . . 206 rno ,01s ,6,681 5ï,797 75,594 

189(3 .. ........ 103 Hlï,865 70 860 3U,335 78,670 

ÎOHUX. soc ;j!J0,608 :!38,53ï 117,557 234-,714 

En principe. la part de l'État dans chaque pension est de deux cinquièmes 
comme celle des communes; les provinces n'interviennent que pour un 
cinquième. 

Cependant le tableau ci-dessus ne renseigne pas une répartition du mou­ 
lant des pensions absolument conforme à celte règle. 

La différence provient de cc que l'Etat supporte seul certaines oharges, 
comme celles qui résultent des services militaires et des années de 
participation fncullative aux caisses dissoutes, dont peuvent se prévaloir 
les instituteurs démissionnaires se trouvant dans les conditions prévues par 
l'article à de la loi du 5f mars -f 884. 
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Nous publions aux Annexes, pp. 732 à 755, deux relevés indiquant : 
i.0) Les pensions accordées à des membres du personnel ressortissant à 

l'enseignement primaire, en raison de leur âge et de leurs années de 
service; 

'2") Les pensions accordées du chef d'infirmités, blessures ou accidents 
ù des membres du personnel ressortissant à l'enseignement primaire. 

Le mouvement des pensions accordées et des pensions éteintes est indiqué 
dans Je relevé ci-après : 

1 Prnsions à ~er,•fr an I" janvier . 

\ accordées. 

180-l. ... I 

Î t',teinles . 

Pensions à servir an I" janvier 

accordées . . . . . 
(lj!);j 

éteintee, • . . ·• • . . 

{8g6, ..•.... 

Pensions à servir au 1•0 janvier 

accordées. . , . . . 

éteintes. . . . .... 

à servir au ;;1 décemhre. 

NOMBRE. MONTANT. 

t ,896 1,972,620 

lilï 20:l,665 

2,00;; 2,li5,204 

91 94,561 

2,002 2,080,ï:53 

'100 Hl0,0ï8 

2,208 :!,270,8H 

8;:i 00,706 

2,125 2,174,013 

19:'i 107,865 

2,316 2,371,880 

06 00,1n 

'2,220 2, 27:l, 708 

li ressort de ces données que1 du 51 décembre 1895 au i er janvier f 897, 
soit en trois ans, il s'est produit une majoration de 500,079 francs dans le 
montant des pensions à servir et de 324 dans leur nombre. 

Nous insérons aux Annexes, pp. 736 et ss. 1 des circulaires et dépêches 
ministérielles concernant les pensions de professeurs et instituteurs com­ 
munaux. 

Elles se rapportent aux objets suivants : 

I. Instructions concernant le recouvrement des avances de sommes faites 
aux communes pour le paiement des pensions. (Circulaire à MM. les gouver­ 
neurs de province, 15 août 1894. Sccr. gén., scct, des pens., 11° 4787.) 

Il. Renseignements à fournir aux commissions provinciales chargées 
<l'examiner les instituteurs qui sollicitent leur mise à la pension pour cause 
d'infirmités. (Circulaire à M:\f. les inspecteurs principaux de l'enseignement 
primaire, 21 août 1894. Secr. gén .. , sect. des pcns., n°!>008.) 

111. Cumul d'une pension <lu chef de services rendus dans l'enseignement 
eeee 
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communal et d'un traitement payé sI11· les fonds provinciaux. Le fonction­ 
nairc jouissant d'un truitemcnt de l'espèce ne saurait être affilié à une caisse 
de veuves et d'orphelins instituée par le gouvernement. (Dépêche il M. le 
gou verncur de la province de Brabant, 12 novembre i893. - Secr. gén -~ 
sect. des pcns. l n° a008.) 

1V. Les services intérirnaires rendus ensuite d'une désignation de l'in­ 
specteur et rétribués sur les fonds de l'État~ sont admissibles dans le calcul de 
la pension. (Dépêche à ~l. le gouverneur de la province de Luxembourg'. 
l Sjunvier 18!16. - Scer. gén., scct. des pcns., n° :500°.) 

V. Circulai re du 50 a ni 1 18~6 relative /1 l'arrêté royal <ln HS mars i 896 : 
nouveau mode d'évaluation des émoluments du chef de logement, chauffage 
et éclairage. 

VI. .Mesures en vue d'activer l'instruction des demandes de pension de 
professeurs ('t instituteurs communaux. (Circulaire ù MM. les gou,·erncurs de 
province, 12 août {896. - Secr. gén., scet , des pens., n° ;,006.) 

Nous insérons également aux Auncxes. pp. 740 et 74{, la dépêche du 
6 août 1896, à ~J. le: ministre clc la justice, répondant i, la question de savoir 
si l'on peut tenir compte, dans la pension d'un membre du clergé, des 
services rendus comme inspecteur ecclésiastique cantonal. 

CHAPITRE 11. 
CAISSES DES VEU\'ES ET Olll'IIELl~S OES PflOFESSEUttS Er 1:-;s11TUTEUHS CO~IMUNAUX. 

~80. Statuts de la caisse. 

Pendant la période triennale 1894-1896, les statuts approuvés pat· arrêté 
royal du 1er janvier 188a ont été modifiés par disposition royale en date du 
1 ;j mars 1896. 

Celte motlifieation concerne la détermination du taux des émoluments du 
chef de logement, de chauffage cl d'éclairage admissible dans le calcul des 
pensions <les, cuves et orphelins. 

'281. Conseil de la caisse. 

Aucune mutation ne s'est produite dans le conseil pendant la période 
t rienuale dont il s'agit. 

Au 51 décembre 1896, le conseil se composait donc de: 
M.M. Germain (A.-.J.) secrétaire gé11<\ral du ministère de l'intérieur et de 

l'iustrucliun puhliquc, président; 
Buis (J.-J.), direct eu!' et inspecteur des écoles communales de la 
ville de Liège, vicc-présideut , 

Dcridcau (.1. )1 memlirc de la députation permanente du conseil 
provincia I du 1Iai11,H1t: membre; · 
'1ichcl (L .). iusl ituleur communal en chef, à Etterbeek, membre; 
Powis de Tcnhosschc (Chev. L.-C.-A.), bourgmestre de la commune 
d' C:f)Jle011em membre· 

è:) ' ' 
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MM. Snoy (baron A.); bourgmestre de la commune de Melsbroeck, 
membre· ' Nicolaï (Edrn.), chef de division au ministère de l'intérieur et de 
l'instruction publique, membre-secrétaire. 

282. Nombre des participants à la caisse. 

Cc nombre est renseigné ci-après : 

0(1111S~IONllllRfS 
PARTICIPAIITS ouüëmissionnès qui fNCACfMfNTS 

en ont contracté souscrtts par 

ANNÉES. l'engagement do les peneionnaires 
Touux. activitè de service continuer <le continuer 

ou leurs versements leurs versements 
en disponibilité. sur la base de d':o[>rè• 

leur dernier revenu. leur dernier revenu 

1894 . 13,576 87 t62 13,8!5 

!80:S . 13,81)6 85 16-1 U,t15 

1896 . 14,080 80 180 U,3-'0 

283. Pensions accordées à des veuves, «nfunts ou orphelins. 

.1nnée i 894. 

La dépense du. chef des pensions s'est élevée à fr. 665,0!9-4-t, déduction 
faite des redevances restant à payer au profit de la caisse. Cette dépense se 
décompose comme suit : 
A. Pensions anciennes, c'est-à-dire pensions accordées en vertu du règle­ 

ment des caisses dissoutes et payées par la caisse <les veuves et orphelins des 
professeurs et instituteurs communaux, en vertu de la loi du 5-i mars i 884; ces 
pensions, au nombre de 239, donnent lieu à une dépense de . fr. 56,0fO Hi 

B. Pensions nouvelles accordées depuis la mise en vigueur 
<le la loi du ·16 mai -t876 et calculées d'après les statuts du 
{er janvier f 88~ : 

988 pensions de veuves montant à . . fr. f:HH ,402 ~7 
70a accroissements à raison d'enfants âgés 

de moins de dix-huit ans. 26,328 81 
307 pensions d'orphelins . 49,2n 88 

Total. 

627,009i26 

. fr. 663.019 4{ 

Cette somme se répartit de la manière suivante : 
a) Parts payées par l'État, les provinces et les com- 

munes. . . . . . fr. 
6) Parts de pensions tombant à charge de la caisse des veuves 

et orphelins des professeurs et instituteurs communaux pour 
le temps de participation à la dite caisse. 

590,965 81 

Total. . . fr. 
272i0tlo 60 

665,0{9 4t 
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Parmi ces pensions en cours, J HS ont été accordées en :1894. Elles com­ 
portent. une dépense de fr. 64,710-79 et se répartissent comme il est dit 
ci-après : 
86 pensions de veuves se montant à 
9:5 accroissements il. raison de l'existence d'enfants âgés de 
moins de dix-huit ans, pour une somme de 
22 pensions d'orphelins se montant i.t . 
i 7 paris d'intervention dans les pensions liquidées par 

d'autres caisses de veuves et orphelins pour' une somme de. 

Total. . fr. 

51,576 o 

5.154 >, 

~,794 )) 

4,406 79 
64,7 lO 7() 

L'État, les provinces et les communes sont intervenus dans le paiement 
de ers pensions pour une somme de fr. 2ï, 772-70, du chef des services 
antérieurs au ter janvier 1877. Il reste doue, pour les services postérieurs à 
cette date, une charge de fr. 56,938-09 incombant exclusivement à la caisse 
des veuves et orphchus. 

Le service des pensions durant cette année a occasionné une dépense 
de fr. 719.0nS-15. sous déduction des redevances restant à verser au profit 
de la caisse. Celle dépense se répartit comme ci-après : 
A. Pensions anciennes, c'est-à-dire pensions accordées en vertu des 

règlements des caisses dissoutes et payées par la caisse des veuves et orphe­ 
lins des professeurs et mstitutcurs communaux; la dépense occasionnée par 
ces pensions, au nombre de 2f9, s'est élevée à . 531079 46 
B. Pensions nouvelles accordées par application des statuts 

de la caisse des veuves et orphelins : 
1.040 pensions de veuves, pour une somme de 60'2,957 f'>8 
748 accroissements à raison d'enfants âgés 

de moins de dix-huit ans, pour une somme de 28,[l91 79 
526 pensions d'orphelins se montant à. . . :54.466 50 

Total. 
6~?5.995 67 

. fr. 719.075 15 

Dans cette dépense, l'État, les provinces et les communes 
interviennent jusqu'à concurrence de . 404,879 6-1 
pour les services antérieurs au 1er janvier 1877. 
Pour les services postérieurs à cette date, la caisse des 

veuves et orphelins paie des parts jusqu'à concurrence de. 5i4;f9n f;2 
Total. . fr. 719,07~ 1Z 

Dans cette dépense, les pensions accordées en i 89t> interviennent pour 
fr. 84.566-90 et s~ classent comme suit : 

86 pensions de veuves se montant à . fr. 65,879 11 

i24 accroissements à raison d'enfants âgés de moins de 
div-huit ans, pouc· une somme de 4,796 » 

A reporter. . fr. 68.,67~ )J 
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Report. . fr. 
2~ pensions d'orphelins s'élevant à . 
14 parts d'intervention dans les pensions liquidées par 

d'autres caisses de veuves et orphelins, pour une somme de . 
Total. . fr. 

[ N° rnn.] 

68,671'> » 

10,654 » 

~,2;57 90 
84 066 ~o ; 

L'Élat, les provinces et les communes sont intervenus dans cette dépense 
pour une somme de 55~9H-40, à raison des services antérieurs au 1er jan­ 
vier 1877, et la caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs 
communaux pour une somme de fr. !:W,6;,S!>-!J0, pour les années de partici­ 
pation postérieures au 51 décembre 1876. 

Année 1896. 
Déduction faite des redevances dues à la caisse, le service des pensions 

pendant celte année a donné lieu à une dépense de fr. 740,433-68. 
Cc service comprend : 
A. 204 pensions accordées avant la mise en vigueur de la loi du 

-16 mai {876, pour une somme de . . fr. 51,~53 89 
R. Les pensions suivantes octroyées en vertu des statuts 

du l er janvier i88a : 
J ,079 pensions de veuves s'élevant à . fr. 650,751> » 

77rJ accroissements du chef de l'existence 
d'enfants âgés de moins de dix-huit ans, pour 
une somme de . 27:492 70 

548 pensions d'orphelins montant à. m,,672 09 7·15,89!~ 79 
Total. . fr. 745,433 68 

La répartition de cette somme s'opère comme suit : 
a) Parts payées par l'État: les provinces et les communes, pour les 

années de participation aux caisses dissoutes antérieurement au 1er jan­ 
vier 1877 . . fr. 40~1!69 25 

b) Parts de pr-nsions tombant à charge de la caisse des 
veuves et orphelins du chef de participation postérieure au 
5! décembre !876 . 540.264 MS 

Total. 

Les pensions octroyées en 1896 y contribuent pour 
Le détail de cette somme est donné ci-dessous : 
85 pensions de veuves montant à . . fr. 

1 f t accroissements du chef d'enfants âgés de moins de dix­ 
huit ans, pour une somme de. 

19 pensions d'orphelins sélcvaut à. 
22 parts de pensions payées par d'autres caisses de , cuves 

et orphelins . 

. fr. 74t>,435 68 

. fr. 74,5i i 55 

06,289 )) 

Total. . fr. 
6,497 :53 

74.5! l 53 
Dans cette somme, l'État. les provinces et les communes sont intervenus 

pour 50.054-Ho1 et. la nouvelle caisse des veuves et orphelins n'a plus à sa 
ffff 
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charge que fr. 44,276~68 du chef de la du rée de la participation depuis le 
i er janvier i877. 

284. ~louvemPnt iles pensions. 

Au 1 e, janvier 1891: il restait à servir 1 ,44~ pensions comportant une 
dépense de fr. 688.2!15 6;5. 

Durant la ·ISmc période triennale, 5i4 pensions ont été accordées 
pour une somme de fr. 2:25,;,89-02, et 25a pensions, occasionnant une 
charge de fr. 1 l~.979-59,se s011t éteintes, de sorte qu'au 31 décembre i896, .. il 
restait à servir 1,58.> peusions donnant lieu à une dépense de fr. 790,903-08. 

Ainsi, pendant. l'CS trois années, le nombre des pensions a augmenté 
de f38 et la charge de fr. 107 ,609-45. 

' 
Les tableaux insérés aux Annexes, pp. 7471 748 et 749, cor!ticnnent les 

détails de ce mouvement des pensions. 

285. Capitatisatlon des pensions restant à servir. 

Les pensions de veuves accordées par les anciennes caisses de prévoyance, 
lorsqu'on lès capitalise, donnent . . fr. 2i-9:881 49 

La capitalisation des pensions accordées par la caisse des 
veuves et orphelins des professeurs et instituteurs commu­ 
naux, y compris les parts <l'intervention d'autres caisses, 
fournit les données suivantes : 

Pensions de veuves 
Pensions d'enfants et d'orphelins 

. fr. 6,876,450 f5 
42UH8 f5 
Total. . fr. 7,297,998 26 

Total général. . fr. 7 ,~47 ,879 75 

Les détails de cette capitalisation sont donnés aux Annexes, pp. n;o et 
suivantes. 

286. Situation di: la caisse au 31 décembre 1896. 

Des deux tableaux insérés aux Annexes, pp. 7 4:'.> et 746, il résulte cc qui suit: 
a. Les recettes effectuées durant la période triennale 

s'élèvent à. . fr. 
b. Les dépenses, à 

~,146.200 86 
2.5i7 ,38~ :'.>2 (1) 

L'excédent des recettes est donc de 
et cet excédent pour les années antérieures s'est élevé à 

2,7tiS,81;5 54 
-t4.686.27)8 a7 

Total. . fr. -t7.4füHl~3 91 

La situation de la caisse se présente donc comme suit : 
Excédent des recettes constaté au 51 décembre 1896, fr. 
Pensions capitalisées au 51 décembre 1896, l'État, les 

provinces et les communes intervenant dans leur payement 
comme il a été dit ci-dessus . 

Excédent. . fr. 
7.!H-7,~79 75 

~UJ07,174 16 

(1) C',•sl par suite d'une erreur typographique que l'on a inscrit la somme de fr. 803,913·1 t> 
(au lieu d1• la somme de fr. 805,!)8!1·11'>) dans la neuvième colonne du tableau XVII, page 746 
des Annexes. 
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La caisse possédait les capitaux suivants au 51 dé­ 
cembre f 896 : 
Fr. 2,023.000 en titres de la dette publique belge 2 l/2p.c .. 

produisant uu intérêt annuel de . . [r. 
Fr. ta.668;400 en titres de la dette publique belge 5 p. c., 

produisant m1 intérêt annuel de 

[ :\0 f :-;n ] 

Procurant ainsi une rente annuelle de . . fr. 

470.0;$2 )) 

5'i0.ü:n Il 

Nous avons inséré aux Annexes: pp. 74l et ss., les documents énumérés 
ci-après qui ont trait à la caisse des veuves et orphelins des professeurs et 
instituteurs communaux : 

I. Nécessité d'assurer la perception et le versement des retenues . .\lesures 
de rigueur à appliquer en cas d'abus. - fi janvier ·1891-. 

Il. Tolérance accordée, à titre d'essai et pour les versements inférieurs à 
aO francs seulement, dans l'application rigoureuse des règles qui fixent les 
époques de versement des retenues. - 7 avril 1894. 
III. Instructions concernant la réduction des relevés nominatifs annuels à 

fournir par les communes en vertu de l'article 22 des statuts de la caisse 
des veuves et orphelins <les professeurs et instituteurs communaux. - 
8 décembre ! 894. 
IV. Les retenues effectuées sur les traitements au profit d'une caisse de 

veuves doivent cesser lorsque la rémunération des services prend fin. - 
51 décembre ·189!>. 

fiH.\PITRE III 
SECOURS A D'ANCIENS INSTITUTEUilS, A DES VEUVES ET A DES OflPllEUNS D'INSTITUTEURS 
- SUl•PU\IF:NTS DE PFNSIO~ - l:'\DE~INlTÉS DES SECRÉTAl!IES ET DES TttÉSOIIIEflS 
DES ANCIENNES C:AISSES DE l'IIÉ\'OYANCE. 

287. Secours i1 d'anciens insututeurs, démissionnaires à la suite d•! la loi scolaire du 1" [uillet 18i9. 

Le nombre et le montant des secours accordés, pendant la période trien­ 
nale de -1894- à !896, à cette calégoric d'instituteurs, sont renseignés dans le 
tableau suivant : 

NO:'IJBIIE 
,\Ni'IÊES. des MOi'iTANL 

5F.C0UIIS ACCOnoE,. 

189,\. •..• , , 127 29,050 

1895 •.•.. 421 23,850 

1896 •• , . . . 10'• 2 ~, 650 

l'OTAU)(. 3~2 83,450 
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288. Secours à d'anciens instituteurs primaires, à des veuves, à des enrants et à des orphelin, 
d'mstltuteurs primaires. 

Les secours accordés de 1894 à {896 à d'anciens instituteurs nécessiteux, 
ainsi qu'à leurs veuves, enfants et orphelins se répartissent comme suit : 

1 nstltuteurs • 

Veuves •.. 

Enfants et orphelins 

Torsux . 

1 !111'-I. 111191' 1 •••••• 
Nomtire.l Mou tant. :-/ombre 1 Montant. 1 ~ombre., Montaut. 

i't5 iS,300 i29 49,iOO •ai 20,650 

i':'3 2i,l00 no 23,850 t'i7 2!,200 

rn 2,750 20 't,825 l9 2,100 

--- --- ---·--- 
317 45,tllO 319 ~6,075 330 i7,1550 

· 289._ Suppléments de pension accordés à d'anciens instituteurs communaux. 

Les suppléments de pension accordés, en vertu de l'arrêté royal du 
21 juin {862, à d'anciens instituteurs qui, lors de la mise à la retraite, 
ustiliaient d'avoir obtenu au moins trois gratifications, se sont élevés : 

En !894, à 
En 189!>, à 
En 1896, à 

. fr. 42:i » 

300 » 

500 » 



TITRE VI 
DÉPENSES - EMPLOI DES FONDS 

Comme conséquence de l'inscription aux budgets du département, pour 
les exercices 1894 cl J 89:l, de crédits destinés à subventionner les écoles 
primaires privées, non adoptées, mais réunissant les conditions requises 
pour l'adoption, et du vote de la loi du rn septembre -1893, qui, a11 point de 
vue de l'octroi des subsides de l'état, a placé sur un pied d'égalité les écoles 
primaires communales, adoptées et adoptables, le gouvemcment a dû rno­ 
difier les cadres du compte rendu détaillé de l'emploi des fonds alloués 
pour l'instruction primaire tant par l'État quc;par les provinces. les corn­ 
munes, etc. 

On sait que ce document doit ètrc annexé annuellement à la]proposition 
du budget. pour satisfaire aux prescriptions du dernier alinéa des articles 6 
<le la loi du 20 septembre f 884 et 8 de la nouvelle loi scolaire. 

Au lien des 7 tableaux dont il se composait naguère, le compte rendu en 
comprend actuellement 9. qui sont intitulés ainsi : 

TABLEAU A. - Dépenses relatives à l'administration générale, à la direc­ 
tion, à l'inspection et à la surveillance de l'enseignement 
pr11na1re, 

TA BI.EAU B. - Dépenses relatives à l'enseignement normal primaire. 
TABLEAU r:. - Dépenses relatives à la construction, à l'amélioration, à 

l'ameublement, etc., de maisons d'écoles primaires com­ 
munales de toute nature et de logements d'instituteurs. 

TABLEAU /). - Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles 
primaires proprement dites, communales et adoptées. 

ÎA11LEAU R. -- Dépenses relatives à certains objets spéciaux se rattachant 
au service annuel nrdinaire de l'enseignement primaire. 

TABLEAU F. - Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles 
gardiennes et des écoles d'adultes, communales et 
adoptées. 

TAHLEAU G. - Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles 
primaires, gardiennrs et d'adultes privées, non adoptées 
mais subventionnées par les pouvoirs publics. 

TAnrnAu //. - Dépenses relatives aux encouragements de toute nature 
donnés à l'enseignement primaire. 

TAnLEAu /. - Récapitulation générale des dépenses. 
gggg 
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En communiquant à MM. les gouverneurs de province les formules des 
nouveaux cadres du compte rendu de l'emploi des fonds, l'administration 
centrale leur a donné les instructions et leur a fourni les explications 
contenues dans la circulaire ministérielle du 2o février -1896~ que l'on trou­ 
vera aux pp. 7fü$ et 7:>6 des Annexes. 

Le montant des dépenses effectuées -pour chaque objet spécial et la 
manière dont elles ont. été couvertes, sont indiqués clairement dans les 
divers tableaux. 

Cc serait donc faire double emploi que de reproduire ici ces renseigne­ 
ments. 

Constatons cependant, conformément à l'usage, que les dépenses faites, 
pour l'instruction primaire, pendant la dix-huitième période triennale et com­ 
prises dans les comptes rendus de l'emploi des fonds, se sont élevées 
ensemble au chiffre de fr. 96,~08A84-54; soit en moyenne, par année, 
fr. 52~ 169:494-78. 

Ces dépenses se répartissent ainsi : 

En 1894 
En :189f> 
En ·1896 

. fr. 50.522.585 48 
52,8671772 99 
53.518:527 87 

La moyenne· des trois années précédentes n'était que de fr.29,617,479-82. 
Il y a donc eu, pour la dernière période triennale, une nouvelle angmen­ 
tation de dépenses de fr. 2)rn21014-96 par an (en moyenne). 
Si, d'un autre côté, on met en parallèle Je montant. total des dépenses de 

l'année f 893, la dernière qui a précédé l'époque à laquelle l'État a com­ 
mencé à intervenir dans les frais des écoles primaires adoptables., et le mon­ 
tant total des dépenses de l'année f 896, première année qui a suivi la mise 
à exécution de la nouvelle loi scolaire organique, ou obtient les résultats 
suivants : 

Dépenses générales de l'année 1896. . fr. 
>J de l'année 1895 . . 

En plus, pour l'année 1896, . fr. 

55.518,527 87 
50,265)i:55 75 

. 51004,794 J4 

Le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

F. ScaoLLAERT. 

~ 
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ANNEXES 

I. - 1Jlodificalions à la loi organique de l'in.,;lru.ction primaire du 
20 septembre {884 (1). 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 
Anncu PHEJUrnn. Les paragraphes suivants sont intercalés dans l'article 1erde 

la loi du iO septembre f 881- ù la suite du§ i : 
L'adoption peut être consentie par la commune pour une durée de dix ans au 

plus. Elle prendra fin avant celle date en cas de décès, de retraite ou de destitution 
du titulaire sous le nom duquel l'adoption a été consentie. Elle peul toujours ètre 
renouvelée. 

Lorsqu'aucune convention n'a fixé la durée de l'adoption,_ la suppression de 
l'adoption ne peut être prononcée dans le courant d'une année scolaire, ni sans 
un préavis d'une année. 

Anr: 2. L'article 2 de la loi organique du 20 septembre 1884 sur l'instruction 
primaire est ainsi modifié : 

Les écoles primaires communales sont dirigées par les communes . 
Le conseil communal détermine .. suivant. les besoins de la localité, leur nombre 

et celui des instituteurs. 
Toutefois, les résolutions des conseils communaux portant suppression d'une 

école primaire communale ou d'une ou plusieurs pinces d'instituteur primaire 
sont soumises à l'avis de la députation permanente et ù I'apprnhalion du lloi. 

L'arrêté royal autorisant ou refusant la suppression est motivé et inséré au 
tHonite'ur. · 

Le conseil règle, s'il y a lieu, tout cc qui concerne l'établissement et l'organi­ 
sation des écoles gardiennes cl <les écoles d'adultes. 

Ain. 5. L'article 5 est modifié ainsi qu'il suit: 
La commune veille à ce que tous les enfants qui ont droit. à l'enseignement 

gratuit cl qui ne fréquentent pas les écoles privées puissent. recevoir l'enseignement 
. soit dans une école communale, soit dans une école adoptée. 

(1') Extra il du Monit1wr belge du 16-17 scplcm br!' ·18!)?:'î. 
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Ont droit à l'instruction gratuite pour leurs enfants : 
Ceux qui payent en principal et en additionnels au profit de l'État : dans les 

rommuncs au-dessous de n,OùO habitants, moins de 10 francs; dans celles de 
5,000 à ~0,000 hnbitnnts, moins de rn francs; dans celles de plus de 20~000 
habitants, moins de 30 francs de contribution personnelle. 

Le conseil communal dresse: chaque année, la liste des enfants qui ont droit 
à l'instruction gratuite en vertu de la disposition qni précède. Il détermine, s'il y 
a lieu, la rétribution par élève duc, de cc chef, aux. instituteurs des écoles com­ 
munales et des écoles adoptées. Celte liste, ainsi que la quotité de la rétribution, 
est approuvée par la dépu talion permanente, sauf recours au Roi. 

Les communes, ainsi que les chefs des écoles adoptées et des écoles adoptables, 
ont la faculté d'accorder gratuitement l'instruction primaire à (les élèves autres 
que ceux qui y ont droit en vertu de la présente loi. 

La députation permanente, après avoir pris l'avis <lu bureau <le bienfaisance el 
du conseil communal, détermine, sauf recours au Iloi, la part qui incombe au dit 
hunau dans les frais d'écolage des enfants ayant droit à l'instructlon gratuite; la 
part assignée au bureau de bienfaisance est portée à son budget et doit être répar­ 
tie entre les écoles communales, les écoles adoptées cl les écoles adoptables, au 
prorata du nombre des enfants ayant droit à l'instruction gl' •. nuite qui les· 
fréquentent régulièrement. 

Ain. 4-. L'article 4 de la loi du 20 septembre l 884 est rem placé par les dispo­ 
si Lions suivantes : 

L'instruction primaire comprend nécessairement l'ensclgnerucnt tic la religion 
et de la morale, la lecture, l'écriture, les éléments du calcul, le système lt;gal des 
poids et mesures, les éléments de la langue française, flnmnn de ou allemande, 
scion les besoins des localités, la géographie, l'histoire de Belgique, les éléments 
du dessin, les notions d'hygiène, le chant et la gymnastique. Elle comprend. de 
plus, pour les filles, le travail à l'aiguille et, pour les garçons, dans les communes 
rurales, des notions d'agriculture. 

Les comrnu ncs ont la Iacul lé de donner à cc programme les extensions recon­ 
nues possibles et utiles. 

Les ministres des divers cultes sont invités à donner, dans les écoles primaires 
soumises au régime de la présente loi, l'enseignement de la religion cl de la morale 
ou à le faire donner.sous leur surveillnnce, soit par liustituteur, s'il y consent, 
soit par une personne agréée par le conseil communal. 

La première on la dernière demi-heure de la classe du malin ou de l'après­ 
midi est consacrée chaque jour à cet enseignement. 

Sont dispensés d'y assister, les enfants dont les parents en font la demande 
expresse dans les termes suivants: n Le sou~signé .. 1 usant du droit que lui con­ 
fère l'article 4 de la loi sur l'enseignement primaire, déclare dispenser son enfant 
d'assister au cours de religion et de morale.» 

Aur. ~- Un article nouveau, rédigé comme suit, csl ajouté ù la loi scolaire : 
L'inspection de l'enseignement de la religion et de la morale es! exercée par les 

drl,;gués des chefs des culles ; ces dt;iégués remplissent leur mission dans les cou-' 
dirions à déterminer par un arrêté royal. 

Les chefs des cultes notifient la nomination de leurs délégués au ministre de 
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l'intérieur et de l'instruction publique, qui, après en avoir donné acte, transmet 
les informations nécessaires aux administrations provinciales et communales, 
ainsi qu'aux inspecteurs de l'enseignement primaire. 

Tous les ans, au mois d'octobre, chacun des chefs des cultes adresse au 
ministre de l'inlérieur et de I'instructinn publique un rapport détaillé sur la 
manière dont l'enseignement de la religion cl de la morale csl donné dans les 
écoles soumises au règimc de la présente loi. 

AnT. 6. L'article 6 est modifié ainsi qu'il suit : 
AnT. 6A. Les frais de l'instruction primaire dans les écoles communales et ceux 

qui résultent de l'adoption d'écoles privées sont à la charge Ms communes. 
La province y intervient, par voie de subsides, pour une somme qui ne pent 

être inférieure au produit de deux centimes additionnels au principal des contri­ 
butions directes et qui doit être consacrée exclusivement au service ordinaire des 
écoles communales et adoptées. 
Aucune commune ne peut obtenir de subside de l'État ni de la province, pour 

l'instruction primaire, que si elle consacre ù cet objet une somme au moins 
égale au produit de quatre centimes additionnels au principal des contributions 
directes el que si clic exécute en tous points la loi sui· l'instruction primaire. 

Toutes les sommes dont la commune dispose pour l'instruction primaire for­ 
ment un fonds spécial qui ne peul être employé à un autre service. 

ART. 6n. A partir de l'exercice 18961 un crédit voté annuellement pnr la 
législature en faveur du service ordinaire de l'instruction primaire sera réparti 
entre les écoles communales, les écoles adoptées et les écoles privées non adop­ 
tées réunissant les conditions légales d'adoption. Les règles de répartition seront 
communes aux trois catégories d'écoles. 

Néanmoins, les écoles privées non adoptées ne seront pas tenues, pour avoir 
droit aux subsides de l'État, d'inscrire l'enseignement de la religion et d(la morale 
dans leur programme. 

Un arrêté royal déterminera le minimum du nombre des élèves admis gratui­ 
terncnt que l'école doit compter pour pouvoir ètre subsidiée; il fixera les taux de 
subvention cl formulera les règles de répartitinn qui seront reconnues nécessaires. 

Des subsides complémentaires, à imputer sur un second crédit voté annuelle­ 
ment par la législature', seront accordés aux communes pour assurer à chacune 
d'elles une subvention totale de l'Etat au moins é;rnle à la moyenne des subsides 
que la commune a reçus pour le service ordinaire des écoles primaires, sur les 
fonds du trésor public, pendant les cinq années 1891 à 189J. 
Toutefois, l'allocation de subsides corn plérnen la ires ne pou rra a voir pour résultat 

de porter la part d'intervention dv l'État dans les frais du service ordinaire des 
écoles primaires communales cl adoptées ù une somme supériuurr au double de 
l'allocation communale nette, ni de faire descendre cette dernière au-dessous du 
produit de quatre centimes additionnel- au principal des contrilnuions directes, 
ni au-dessous <le la moyenne qu'elle a aüeiutc pendant la période quinquennale 
mentionnée ci-dessus. 

Les subsides complémentaires alloués lors de la prerniêre application des pré­ 
sentes dispositions ne seront modifiés. pour les exercices ultérieurs, qu'en cxécu­ 
tion des clauses restrictives énoncées à l'alinéa précédent. 
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Des subsides complémentaires seront accordés aux écoles adoptées d'office dont 
l'adoption par le gouvernement cessera en vertu de la présente loi, à condition, 
toutefois, qu'elles conservent leur importance actuelle. Le montant du subside 
complémentaire sera calculé de manière i1 assurer à chacune de ces écoles une 
subvention totale de l'ÉlaL égale à celle tlonl clic a joui pendant l'année 189a. 

Aucune dérogation aux règles générales concernant la répartition des subsides 
de l'Èlal ne sera admise qu'à raison de circonstances tout à fait exceptionnelles 
den vertu d'un arrèté royal motivé cl inséré au ;Jloui(eur. 

Chaque année, il sera annexé à la proposition du budget un tableau détaillé de 
l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, tant par l'Élal que par les 
provinces cl les communes, pendant le dernier exercice dont les comptes sont 
arrêtés. 

.AnT. 7. L'article 7 est modifié) complété et divisé comme suit : 
AnT. 7 A. La nomination, la suspension, la mise en disponibilité par mesure 

d'ordre cl la révocation des instituteurs appartiennent au conseil communal. 
1':éanmoins, l'instituteur ne peut élre révoqué qu'après avoir été entendu et 

moyennant l'approbation de la députation permanente; le conseil commnnal et 
l'instituteur peuvent en appeler nu Roi. 

Les mêmes règles s'appliquent à Ioule suspension de plus d'un mois, à toute 
suspension avec privation de traitement et à la mise en disponibilité par mesure 
d'ordre. 

La suspension prononcée par le conseil communal ne peut être renouvelée par 
lui à raison des mêmes füits, ni excéder une durée de six moix. 

Le Hoi peul, après avoir pris l'avis de la députation permanente, l'instituteur 
cl le conseil communal entendus: révoquer ou suspendre un instituteur commu­ 
nal; il peur, dans les mêmes conditions, le meure en disponibilité par mesure 
d'ordre. 

Le traitement d'attente dû à l'instituteur mis en disponibilité par mesure 
d'ordre est à la charge de la commune, si la mise en disponibillté est le fait du 
conseil communal; ù la charge de l'Etat, si clic est prononcée par le Hoi. 

Les mêmes ri·glcs, en cc qui concerne les peines disciplinaires, sont appli­ 
cables aux membres du personnel des écoles gardiennes cl des écoles d'adultes 
communales, ainsi qu'aux. maitres spéciaux des écoles primaires communales. 

Ain. 7n Lorsqu'une place d'instituteur communal devient vacante, le collège 
échevinal désigne dans la quinzaine un intérimaire. Le conseil communal pour­ 
voit dans un délai de trois mois à la nomination d'un titulaire déflnitif. 

AnT. 7c. L'instituteur en chef d'une école de deux ou plusieurs classes doit 
ètre choisi parmi les membres du personnel enseignant comptant au moins cinq 
années de services. l\éanmoins, l'instituteur d'une école d'une seule classe pourra 
èlre maintenu comme chef d'école.sans dcvoirjustiûcr de cinq années de services, 
si l'nccroissemcnt du nombre de ses élèves nécessite la nomination d'un ou de 
plusieurs sous-instituteurs. 

.\1n. 7D. Le conseil communal Oxe le traitement des instituteurs communaux; 
ce traitement, casuel compris, ne peul être inférieur ù la somme indiquée, pour 
chaque catégorie <le communes, tians le tableau suivant : 
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5• catégorie. - Communes de ◄,500 habitants et rnoiu- .... fr. 

4• catégorie. - Communes dt: ◄,1501 à 10.000 habitants. 

3• catégorie. - Communes de 10,001 il 4,0,000 habitants 

i• catégorie. - Communes dt! !•0,001 à 100,000 habitants . 

~•• catégorie. - Communes de plus de rno,ooo habitauts . 

.,. .,. ,,. .,. •.. ~ .. .. ~ ~ 
0 ,;, i, ,:: r,r. L. ~= r:, ..> 
~ -=3 cr .. ·?, V,::;: ., 
~ ••• = ~ - 

1,'lOO f,:!00 4,000 4,000 

-1 ,-i00 t.300 -1, t(lO 1,,00 

-1,liOO f,400 -1,~oo 4,100 

1,800 4,600 4,300 ◄ ,200 

'l,lùf! 1 'l,WO -1,.\00 4,200 

Les communes sont 'classées d'après la population de droit constatée par le 
dernier recensement décennal. 

Lorsqu'une commune de plus de ·I ~t>OO habitants est composée de deux ou 
plusieurs sections bien distinctes, le Hoi peul: sur la proposition du conseil 
communal: la députation permanente entendue, décider que le traitement à 
accorder aux instituteurs d'une ou plusieurs de ces sections sera fix..é d'après la 
population de la section dans laquelle est établie l'école, 

Toul traitement actuel n'atteignant pas Je minimum légal indiqué ci-dessus 
sera porté à cc Laux à partir du jcr janvier ·18!)6. 

L'in-tituteur à droit ù un logement ou ù une indemnité de logement. Celle 
indemnité est fixée à la somme indiquée ci-après, pour chacune des catégories 
de communes établies pat· le premier alinéa du présent article : 

t)e catécoric 200 francs. t) 

4c - 300 
3e - 400 
2c - soo 
1re - 800 

Lorsque le mari cl la femme sont chefs d'école dans la même commune, ils 
ne peuvent prétendre qu'à un seul logement ou à une seule indemnité de 
logement. 

Les traitements actuels des instituteurs, comme ceux qui leur seront accordés 
ultérieurement, ne pourront subir aucune réduction pendant la durée des fonc­ 
tions des titulaires dans la même commune. 

AnT. 7E. Le traitement des membres du personnel enseignant des écoles pri­ 
maires adoptées esl ù la charge des communes; ce traitement ne peut, s'ils sont 
diplômés ou dispensés de l'examen, être inférieur à la somme indiquée pour 
chaque catégorie de communes: dans le tableau qui figure ù l'article 7JJ. 

L'article 7111 déterminant les augmentations de traitement auxquelles ont droit 
les instituteurs communaux, est applicable au personnel des écoles adoptées, 
diplômé ou dispensé de l'examen. 

Dispense de celle obligation pcut ètre accordée, pour un terme de cinq ans, par 
un arrêté royal qui sera inséré au 1'1u11iteur. Celte dispense est renouvelable. 

Le laux ùu traitement résultant des articles 7o et 7., n'est pas applicable aux 
Instituteurs faisant partie d'une congrégation religieuse. 
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La commune est tenue d'allouer annuellement à toute école adoptée une 
somme suffisante pour payer les fournitures classiques des enfants qui, ayant 
droit à l'instruction ~raluilc1 sont admis dans celle école. 

AnT. 7F. L'instituteur a droit ù une nugmcntutlon de rno francs à l'expiration 
de chaque période de quatre années de bons services, jusqu'à concurrence de la 
somme nécessaire pour majorer de 600 francs le minimum légal de traitement 
attaché à la catégorie à laquelle appartient l'école où il exerce S('S fonctions. 

Sur la proposition du conseil communal, après avoir pris l'a, is de l'inspecteur et 
de la <lé pu la lion permanente et a mir entendu I'instituteur dans ses explications. le 
ministre de l'intérieur el de l'instruclion publique peut, par décision motivée, 
déclarer qu'il n'y a pas lieu d'accorder ù un instituteur l'augmentation qualrien­ 
nale. 

La première période quatriennale prendra cours le Jer janvier 1R92 pour les 
instituteurs nommés à Litre définitif avant celle date; pour les autres; clic com­ 
mencera le l cr jan, icr de l'année qui suit la date de leur nomination définitive. 
L'instituteur qui compte au moins dix ans de service au fer janvier iS96 jouira, 
ù partir de cet le date, d'une augmentation de traitement de 200 francs: sans 
préjudice de l'application des dispositions des deuxième; quatrième cl cinquième 
alinéas du présr-nt article. 

Les nugrucntutions facultalives de traitement allouées par anticipation à l'insti­ 
tuteur peuvent ètrc déduites des augmentations obligatoires subséquentes. 
L'instituteur qui aura été frappé d'une peine disciplinaire plus ¾rave que celle 

que le conseil communal peut prononcer sans l'approbation de la députation 
permanente sera privé de l'augmentation se rapportant à la période qualricnnale 
pendant laquelle la peine a été infligée. Toutefois, sur la proposition du conseil 
communal; la députation permanente entendue, le ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique pourra relever l'instituteur de celle déchéance. 

Dans les communes où le produit d'un centime addltinnncl au principal des 
contributions directes ne dépasse pas 100 francs, l'État supportera les deux tiers 
des augmentations périodiques obligatoires; il en supportera la moitié dans les 
autres communes. 

Lorsque; par suite de la diminution de la population de la commune. une école 
passe dans une cati'·gorie inférieure, cc changement n'a d'effet qu'à l'égard du 
personnel nommé postérieurement à la nouvelle clnssiûcation. Les i11!-liluleurs 
précédr-mrncnt anachés à l'énolc conservent les traitements cl les droits ù l'aug­ 
mcnlalion qu'ils ont acquis en vertu du premier alinéa de l'article 7o cl du pré­ 
sent article. 

Lor-qu'une école entre dans une ralrp;oric supérieure, les instituteurs n'ont 
droit qu'au minimum de lrnitcrncnt de la nouvelle catégorie, si ce minimum 
égale 011 Mpassc le revenu dont ils jouissaient en dernier lieu. 

Les mêmes règles sont appliquées chaque fois qu'un instituteur est appelé à 
une nouvelle fonction dans l'enscignemunt primaire communal. 

Ain. 7a. Le traitement de l'instituteur prend cours le 1er du mois qui suit 
l'entrée en fonctions. Toul mois commencé est dù intégralement ù l'instituteur 
démissionnaire, mis en congé ou placé dans la position de disponibilité, ainsi 
qu'à ses ayants droit, en cas de décès. 
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Le traitement est payé par mois. 
L'instituteur démissionnaire est tenu de rester à la disposition de l'administra­ 

tion communale pendant un mois. au plus, à dater de la remise de sa démission. 
AnT. 7n. L'instituteur dont l'emploi sera supprimé sous le régime de la présente 

loi sera placé dans la position de disponibilité et jouira d'un traitement d'attente 
calculé conformément à l'article Jer de la loi du 4 janvier 1892 cl ù l'arrêté royal 
du 21 septembre 1881. Cc traitement, qui ne pourra être supprimé ou réduit que 
dans les conditions prévues par la loi du 4 janvier 189z, sera supporté pm· l'État, 
la province et la commune, dans les proportions établies par l'article a de la loi 
du 16 mai !876. Le temps de disponibilité comptera dans le calcul de la pension 
dont le taux sera réglé comme si l'intéressé avait joui de sun revenu d'activité 
pendant qu'il était en disponibilité. 

Il n'est apporté aucune modiûcation aux disposi lions légales ou réglementaires 
concernant les traitements d'attente pour suppression d'emploi qui ont été accor­ 
dés avant la mise en vigueur de la présente loi. 

A11T. 8. Le paragraphe final de l'article 7 de la loi du 20 septembre l8S4 est 
supprimé. 

AnT. 9. Un article nouveau, rédigé comme suit, est ajouté à la loi scolaire: 
En cas de maladie d'un membre du personnel enseignant des écoles primaires 

communales non placé dans la position de dlsponibilüé, le collège échcv inal 
désigne pour rernplncer cet agent, pendant la durée de son congé, un in térimuire 
choisi parmi les instituteurs diplômés. 

Le conseil communal fixe le tuux de l'indemnité à payer à l'intérimaire. Celle 
indemnité ne peul ètrc, par année, infi'•rieurc à 1.,000 Ira nes pour les sous-insti­ 
tuteurs cl à 1 ;:WO francs pour les instituteurs; elle est calculée d'après le nombre 
de jours pendant lequel l'intérimaire a exercé ses Ionctious et elle est payée 
mensuellement. 

La dépense résultant de l'mlérim est supportée par l'État, la cornmu 11c cl le 
titulaire malade dans les proportions suivantes .deu x cinquièmes à ehargc dt' l'Etat, 
deux cinquièmes à charge de la commune et un cinquième ù charge du titulaire. 

Celle intervention sera la mèmc en cas de maladie d'un instituteur diplômé 
enseignant dans une école adoptée. 

AuT. 10. Le deuxième alinéa du n° '2° de l'article 9 de la loi du 20scptembre 
1884 est remplacé par les dispositions suivantes : 

Par mesure transitoire, le ministre pourra, pendant deux ans à dater de la 
promulgation de la présente loi, dispenser de celte condition : 

1° Ceux qui ont donné l'enseignement primaire durant dix ans au moins; 
2° Ceux qui, porteurs d'un certillca! d'humanités, ont donné l'eu scigncment 

primaire durant cinq ans au moins. 
A111·. f 1. Le n° 6° de l'article 9 de la loi du 20 septembre ,t 884 est remplacé 

par la disposition suivante: 
6° Elle doit recevoir les enfants ayant droit à l'instruction gratuite sans pou­ 

voir exiger d'autre retribution que celle prévue par l'article 5. 
AnT. i '2. Le premier alinéa de l'aniclc Iû est modifié ainst : 
L'inspection des écoles communales, des écoles adoptées el des écoles privées 
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subsidiées est exercée pnr l'État; elle ne peut s'étendre au cours de religion et de 
morale. 

AnT. 15. L'avant-dernier alinéa Je l'article lO de la loi du 20 septembre f 884 
est n-mplacé'par la disposition suivante: 
l; n l'(•glcmcnt d'admiuistration générale détermine les attributions et les traite­ 

men ts lies inspecteurs, organise le conseil de perfectionnement, les conférences, 
ainsi queles moyens d'encouragement. 

AuT. !4. Le dernier alinéa de l'article 10 de la loi du 20 septembre 1884 est 
abrogé. 

AnT. 1:1. Un article nouveau, rédigé ainsi qu'il suit, est ajouté à la loi 
scolaire: 

Il y a dans chaque école normale de l'État et dans chaque école normale 
agréée un ministre du culte chargé de l'enseignement de la religion et de la 
morale. 

Les écoles normales sont soumises, en cc qui concerne l'enseignement de l-1 
rf'ligion et de la morale: au mode d'inspection déterminé par l'article 5 de la pré­ 
sente loi.· 

AnT. 16. L'article 17 de la loi du 20 septembre f 884 est abrogé. 
Ain. 17. Le go11 vcmernent fera coordonner les dispositions de la présente loi 

avec celles de la loi du ~i) septembre 1884 qui restent en vigueur. 
Le texte des rlisposltions coordonnées, formant la loi organique de l'instruction 

primaire, sera insc•n• nu JJ/oniteur. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue· du sceau de l'État 

et publiée par la , oie d 11 11/onileur. 
Donné à Aix-les-Bains, le I;> septembre f 89i>. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

/,e Ministre de l'intérieur el de l'instruction publique : 
F. Scnoi.r.œnr. 

Vu et scellé du sceau de !'Étal: 

Le Ministre de la justice : 
V. BEGEIIEM. 

JI. -- Coordination des dispositions de la lm: du rn septembre 189:> avec 
celles de la loi du 20 septembre f 884 qui restent en vigueur. 

LÉOPOLD li, no, DES Betcss, 

A tous présents ri à venir, Salut. 

Vu l'article 17 de la loi du Hl septembre t 805, apportant des modifications à la loi du 
20 septembre 1884. sur l'instruction primaire; 
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Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. t•,. Les dispositions de la loi duf ë scptembre 1895, apportant des modifications â la loi 
du 20 septembre i 88'• sur l'instruction primaire, sont coordonnées ci-après avec les disposi­ 
tions dr- cette dernière'Toi qui sont restées en vigueur. 

Le texte des dispositions coordonnées, formant la loi organique de l'instruction primaire, 
sera inséré au /Jfoniteur. 

AnT. 2. Notre l\linistrc- de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Aix-les-Bains, le H> septembre 1895. 

LÉOPOLD 
Par le Roi: 

Le Ministre de Eintérieur et de l'i11.~trurtio11 7>uMiqur, 
F. SCIIOLl,AEI\T. 

Loi organique de l'l11structlon primaire. 

(N. B. Abréviations : L. 188-i signifie 101 du 20 septembre rnS-1; L. f 895 signifie loi du 1 ~ septembre ,f 895.) 

ART. 1 ". (L. 1884, art. 1•r; L.1895, art. -1 cr.) - li y a, dans chaque commune, au moins 
une école communale établie dans un local convenable. 

La commune peul adopter une ou plusieurs écoles privées; dans ce cas, le Roi, après avoir 
pris l'avis de la députation permanente, peul dispenser la commune de l'obligation d'établir ou 
de maintenir une école communale; celle dispense ne peut étre accordée si vingt chefs de 
famille, ayant des enfants en fige d'école, réclament la création 011 le maintien de l'école pour 
l'instruction de leurs 'enfants cl si la députation permanente· émet un 'avis conforme à leur 
demande. 

L'adoption peut être consentie par la commune pour une durée de dix ans au plus. Elle 
prendra fin avant celte date en cas de décès, de retraite ou de destitution du titulaire sous le 
nom duquel l'adoption a été consentie. Elle peul toujours ètre renouvelée. 

Lorsqu'aucune convention n'a fixé la durée de l'adoption, la suppression de l'adoption ne 
peut être prononcée dans le courant d'une année scolaire, ni sans un préavis d'une année. 

Deux ou plusieurs communes peuvent, en cas de nécessité, être autorisées par le Roi à se 
réunir pour fonder et entretenir une école. 

Anr. 2. r L. -18915, art. 2.) - Les écoles primaires communales sont dirigées par les com­ 
munes. 

Le conseil communal détermine, suivant les besoins de la localité, leur nombre et celui des 
instituteurs. 
Toutefois, les résolutions des conseils communaux portant suppression d'une école primaire 

communale ou d'une ou plusieurs places d'instituteur primaire, sont soumises à l'avis de la 
députation permanente et à l'approbation du Roi. 

L'arrêté royal autorisant ou refusant la suppression est motivé cl inséré nu i1!011itt>Ur, 
Le conseil règle, s'il y a lieu, tout cc qui concerne l'établissement cl l'organisation des écoles 

gardiennes et des écoles d'adultes. 
Anr, 5. (L. 18015, art. 5.) - La commune veille à cc que tous les enfants qui ont droit à 

l'enseignement gratuit el qui ne fréquentent pas les écoles privées puissent recevoir l'enseigne­ 
ment, soit dons une école communale, soit dans une école adoptée. 

Ont droit ù l'instruction gratuite pour leurs en fa 111s : 

Ceux qui payent en principal et en additionnels nu profit de l'ttat : dans les communes 
au-dessous de 15,000 habitants, moins de 10 francs; dans celles de ti,000 ù '20,000 habitants, 

5 
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moins de 15 francs; dans celles de plus de 20,000 habitants, moins de 50 francs de contribution 
personnelle. 

Le conseil communal dresse, chaque année, ln liste des enfants qui ont droit à l'instruction 
gratuite en vertu de la disposition qui précède. li détermine, s'il y a lieu, la rétribution par 
élève duc, de er- ehef, aux instituteurs des écoles communales et des écoles adoptées. Celle liste, 
ainsi que la quotité de la rétribution, est approuvée par la députation permanente, sauf recours 
au Roi. 

Les communes, ainsi que les chefs des écoles adoptées el des écoles adoptables, ont la 
faculté d'accorder gratuitement l'instruction primaire â des élèves autres que ceux qui y ont 
droit en vertu de la présr-ntc loi, 

La députation permanente, après avoir pris l'avis du bureau de bienfaisance el du conseil 
communal, détermine, sauf recours au Roi, la part qui incombe au dit bureau dans les frais 
d'écolage des enfants ayant droit i1 l'instruction gratuite; la part assignée au bureau lie bienfai­ 
sance est portée it son budget et doit être répartie entre les écoles communales, les écoles 
adoptées et les écoles adoptables, an prorata du nombre des enfants ayant droit à l'instruction 
gratuite, qui les fréquentent régulièrement. 

Anr. 4. (L. 189:i, art. 4.)- L'instruction primaire comprend nécessairement l'enseignement 
de la religion et de la morale, la lecture, l'écriture, les éléments du calcul, le système légal des 
poids el mesures, les éléments tic la langue française, flamande ou allemande, scion les besoins 
des localités, la g,:o;::raphic, l'histoire de Brlgiquc, les éléments du dessin, les notions d'hygiène, 
le chant et la gymnastique. Elle comprend, tic plus, pour les filles, le travail à t'aiguille et, pour 
les garçons, dans les communes rurales, des notions d'agriculture. 

Les communes ont la faculté de donner a c- programme les extensions reconnues possibles 
et utiles. 

Les ministres des divers cultes sont invités ù donner, dans les écoles primaires soumises au 
régime de la prrscnlc loi, l'enseignement de la religion et de la morale ou à le foin' donner, 
sous lem surveillance, soit par l'instituteur, s'il y consent.soit par une personne agréée par le 
conseil communal. 

La première 011 la dernière demi-heure de la classe du matin ou de l'après-midi est consacrée 
chaq oc jour à cet enseignement. 

Sont dispensés d'y assister, les enfants dont les parents en font la demande expresse dans les 
termes suivants . • Le soussigné ... , usant du droit que lui confère l'article'• de la loi sur 
l'enseignement primaire, déclare dispenser son enfant d'assister an cours de religion el de 
morale. » 

,\nr. ;j_ (L. 1891.i, art. 5.) - L'inspection de l'enseignement de la religion et de la morale est 
exercer par les délégués des chefs tics cultes; ces délégués remplissent leur mission dans les 
conditions i1 déterminer par un arrêté royal. 

Les chefs tics cultes notifient la nomination de leurs délégués au ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique, qui, après en avoir donné acte, transmet les informations nécessaires 
aux administrations provinciales et communales, ainsi qu'aux inspecteurs de l'enseignement 
primaire. 

Tous les ans, an mois d'octobre, chacun des chefs des cultes adresse au ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique un rapport détaillé sui· la manière dont l'enseignement de la reli­ 
gion et de la morale est donné dnns les écoles soumises au régime de la présente loi. 

Anr. 6. (L. rnsi, art. !"J.) - L'instituteur s'occupe avec une égale sollicitude de l'éducation 
et de l'instruction riPs en fonts con fi,;s ii ses soins. Il ne néglige aucune occasion d'inculquer à 
ses élèves les préceptes <le la morale, de leur inspirer le sentiment du devoir, l'amour de la 
patrie, le respect drs institutions nationales, l'attachement aux libertés constitutionnelles. 
Il s'abstient, dans son enseignement, de toute attaque contre les convictions religieuses des 
familles dont les enfants lui sont confiés. 

Arn. 7. (L. 18!lS, art. Gn.) - Les frais de l'instruction primaire dans les écoles communales 
cl ceux qui résultent de l'adoption d'écoles privées sont à la charge des communes. 
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La province y intervient, par voie de subsides, pour une somme qui ne peut être inférieure 
au produit de 2 centimes additionnels au principal des contributions directes, et qui doit être 
consacrée exclusivement au service ordinaire des écoles communales et adoptées. 

Aucune commune ne peut obtenir de subside de l'État ni de la province, pour l'instruction 
primaire, que si elle consacre à cet objet une somme aumoins égale au produit de '* centimes 
additionnels au principal des contributions directes, et que si elle exécute en tous points la loi 
sur l'instruction primaire. 

Toutes les sommes dont la commune dispose pour l'instruction primaire forment un fonds 
spécial qui ne peut être employé à un autre service. 

AnT, 8. (L. 189!5, art. 6n.) - A partir de l'exercice 1896, nn crédit, volé annuellement par 
la législature en faveur du service ordinaire de l'instruction primaire, sera réparti entre les 
écoles communales, les écoles adoptées et les écoles privées non adoptées, réunissant les 
conditions légales d'adoption. Les règles de répartition seront communes aux trois catégories 
d'écoles. 

Néanmoins, les écoles privées non adoptées ne seront pas tenues, pour avoir droit aux 
subsides de l'État, d'inscrire l'enseignement de la religion el de la morale dans leur programme. 

Un arrêté royal déterminera le minimum du nombre des élèves admis gratuitement que 
l'école doit compter pour pouvoir être subsidiée; il fixera les taux de subvention et formulera 
les règles de répartition qui seront reconnues nécessaires. 

Des subsides complémentaires, à imputer sur un second crédit voté annuellement par la 
législature, seront accordés aux communes pour assurer 1'l chacune d'elles une subvention 
totale de l'Î\lat au moins éf!ale il la moyenne des subsides que ln commune a reçus pour le 
service ordinaire des écoles primaires, sur les fonds du trésor public, pendant les cinq années 
1891 il 189ti. 

Toutefois, l'allocation de subsides complémentaires ne pourra avoir pour résultat de porter 
la part d'intervention de l'État dans les frais du service ordinaire des écoles primaires, commu­ 
nales el adoptées, il une somme supérieure au double de l'allocalion communale nette, ni de 
faire descendre cette dernière au-dessous du produit de !.1, centimes additionnels au principal 
des contributions directes, ni au-dessous <le la moyenne qu'elle a atteinte pendant la période 
quinquennale mentionnée ci-dessus. 

Les subsides complémentaires alloués lors <le la première application des présentes disposi­ 
tions, ne seront modifiés, pour les exercices ultérieurs, qu'en exécution des clauses restrictives 
énoncées à l'alinéa précédent. 

Des subsides complémentaires seront accordés aux écoles adoptées d'office dont l'adoption 
par le gouvernement cessera en vertu de la présente loi, ù condition, toutefois, qu'elles 
conservent leur importance actuelle. Le montant du subside complémentaire sera calculé de 
manière a assurer à chacune de ces écoles une subvention totale de l'État égale ù celle dont clic 
a joui pendant l'année 18%. 

Aucune dérogation aux règles géné1·alcs concernant la répartition des subsides de l'État ne 
sera admise qu'à raison de circonstances tout à fait exceptionnelles cl en vertu d'un arrêté royal 
motivé el inséré au Moniteur. 

Chaque année, il sera annexé a la proposition du budget un tableau détaillé de l'emploi des 
fonds alloués pour l'instruction primaire, tant par l'État que par les provinces cl les communes, 
pendant le dernier exercice dont les comptes sont arrètés, 

AnT. 9. (L. 188!~, art. 8.) - Les instituteurs communaux soul choisis parmi les Ilelges par 
la naissance ou la naturalisation, porteurs de diplômes d'inslilulc11rprimai1·1·,sortis d'une école 
normale publique ou inspectée, après en avoir suivi les cours pendant deux ans au moins, ou 
qui sont munis d'un diplôme de l'enseignement moyen du deuxième degré; ils peuvent aussi 
être choisis parmi ceux qui ont subi avec succès l'examen d'instituteur devant un jury à orga­ 
niser par le gouvernement. 

AnT. 1 O. (L. f 8915, art. 7 A.) - La nomination, la suspension, la mise en disponibilité par 
111es11re d'ordre et la révocation des instituteurs appartiennent au conseil communal. 

Néanmoins, l'instituteur ne peut être révoqué qu'après avoir été entendu cl moycnnanl 
4 
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l'approbation de la députation permanente; le conseil communal et l'instituteur peuvent en 
appeler au Roi. 

Les mêmes règles s'appliquent à Ioule suspension <le plus d'un mois, à toute suspension avec 
privation de traitement et â la mise en disponibilité par mesure d'ordre. 

La suspension prononcée pal' le conseil communal ne peut être renouvelée par lui à raison 
des mêmes faits, 11i excéder une durée de six mois. 

Le Roi peut, après avoir pris l'avis de la députation permanente, l'instituteur et le conseil 
communal entendus, révoquer ou suspendre un instituteur communal; il peut, dans les mêmes 
conditions, le mettre en disponibilité par mesure d'ordre. 

Le traitement d'attente <lû à l'instituteur mis en disponibilité par mesure d'ordre est à la 
charge de la commune, si la mise en disponibilité est le fait du conseil communal; à la charge 
de l'État, si elle est prononcée par le Roi. 

Les mêmes règles, en ce qui concerne les peines disciplinaires, sont applicables aux membres 
du personnel des écoles gardiennes cl des écoles d'adultes communales, ainsi qu'aux maltres 
spéciaux des écoles primaires communales. 

AnT. 11. (L. 189~, art. 7n.) -Lo1·squ'une place d'instituteur communal devient vacante, le 
collège échevinal désigne dans la quinzaine nn intérimaire. Le conseil communal pourvoit dans 
un délai de trois mois à la nomination d'un titulaire définitif. 

AnT. 12. (L. 1895, art. 7c.) - L'instituteur en chef d'une école de deux ou plusieurs classes 
doit être choisi parmi les membres du personnel enseignant comptant nu moins cinq années de 
services. Néanmoins, l'instituteur d'une école d'une seule classe pourra être maintenu comme 
chef d'école, sans devoir justifier de cinq années de services, si l'accroissement du nombre de 
ses élèves nécessite la nomination d'un ou de plusieurs sous-instituteurs. 

AnT. 15. (L. 1805, art. 7o.) - Le conseil communal fixe le traitement des instituteurscom­ 
munaux , cc traitement, casuel compris, ne peut être inférieur à ln somme indiquée, pour 
chaque catégorie de communes, dans le tableau suivant: 

Sous· soue- 
Instituteurs. Inshtutrlcce. instituteurs. institutricos. 

Be catégorie. - Communes de 1,500 habitants 
et moins. 1,200 1,200 1,000 1,000 

4• catégorie. - Communes de 1,1501 à 10,000 
habitants. . 1,"-00 1,500 1,100 1,100 

5° catégorie. - Communes de 10,001 à 40,000 
habitants . 1,600 1,400 1,200 t,100 

2° catégorie. - Communes de 40,001 à 
100,000 hahitanls , 1,800 1,600 1,500 i,200 
fr• catégorie. - Communes de plus de 100,000 

habitants. 2,400 2,200 1,400 1,200 

Les communes sont classées d'après la population de droit constatée par le dernier recense­ 
ment décennal. 

Lorsqu'une commune de plus de ·l ,500 habitants est composée de deux ou plusieurs sections 
bien distinctes, le Roi peul, sut· la proposition du conseil communal, la députation permanente 
entendue, décider que le traitement à accorder aux instituteurs d'une ou plusieurs de ces 
sections sera fixé <l'après la population de la section dans laquelle est établie l'école. 

Tout traitement actuel n'atteignant pas le minimum légal indiqué ci-dessus sera porté à ce 
taux à partir du 1 ., janvier i 8%. 

L'instituteur a droit à un logement ou à une indemnité de logement. Cette indemnité est fixée 
à la somme indiquée ci-après.pour chacune des catégories de communes établies par le premier 
alinéa du présent article : 

1>0 catégorie 200 francs. 
40 - 500 
5• - . /f00 
2• - . . . 600 
{ro - 800 
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Lorsque le mari et la femme sont chefs d'école dans la même commune, ils ne peuvent pré­ 
tendre qu'à un seul logement ou à une seule indemnité de logement. 

Les traitements actuels des iustitutcu rs, comme ceux qui leur seront accordés ultérieurement, 
ne pourront subir aucune réduction pendant la durée des fonctions des titulaires dons 
la même commune. 

AnT.14. (L. 18!la, art. 7t.) - Le traitement des membres du personnel enseignant dos 
écoles primaires adoptées est à la charge des communes; cc traitement ne peut, s'ils sont diplô­ 
més ou dispensés <le l'examen, être inférieur à la somme indiquée, pour chaque catégorie <le 
communes, dans le tableau qui figure à l'article 13. 

L'article l 5, déterminant les augmentations de traitement auxquelles ont droit les institu­ 
teurs communaux, est applicable au personnel des écoles adoptées, diplômé ou dispensé de 
l'examen. 

Dispense de cette obligation peut être accordée, pour un terme de cinq ans, par un arrêté 
royal qui sera inséré au blonitwr. Cette dispense est renouvelable. 

Le taux du traitement résultant des articles 15 cl 115 n'est pas applicable aux instituteurs 
faisant partie <l'une congrégation religieuse. 

La commune est tenue d'allouer annuellement à toute école adoptée une somme suffisante 
pour payer les fournitures classiques des enfants qui, ayant droit à l'instruction gratuite, sont 
admis dans celte école. 

A11r. Hl. (L. 18%, art. 7F.)- L'instituteur à droit à une augmentation <le 100 francs à 
l'expiration de chaque période <le quatre années <le bons services, jusqu'à concurrence de la 
somme nécessaire pour majorer de 600 francs le minirnrn légal (le traitement attaché à ln caté­ 
gorie à laquelle appartient l'école où il exerce ses fonctions. 

Sm· la proposition du conseil communal, après avoir pris l'avis de l'inspecteur et de la dépu­ 
tation permanente cl avoir entendu l'instituteur dans ses explications, le ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique peut, par décision motivée, déclarer qu'il n'y a pas lieu d'accorder 
à un instituteur l'augmentation quatriennalc. 

La première période quatriennale prendra cours le ·l0' janvier 1892 pour les instituteurs 
nommés à titre définitif a vant cette <laie; pour les autres, elle commencera le 1 "' janvier de 
l'année qui suit la date de leur nomination définitive. L'instituteur qui compte au moins dix 
ans de service au i<r janvier 18% jouira, à partir de celle date, d'une augmentation de 
traitement de 200 francs.sans préjudice <le l'application <les dispositions des 2°, 4° et 5° alinéas 
du présent article. 

Les augmentations facultatives de traitement allouées par anticipation à l'instituteur peuvent 
être déduites des augmentations obligatoires subséquentes. 

L'instituteur qui aura été frappé d'une peine disciplinnirc plus grave que celle que !c conseil 
communal peut prononcer sans l'approbation de la députation permanente, sera privé <le 
l'augmentation se rapportant à la période quatriennale pendant laquelle la peine a été infligée. 
Toutefois, sur la proposition du conseil communal, la députation permanente entendue, le 
ministre de l'intérieur et de l'instruction publique pourra relever l'instituteur <.k celle 
déchéance. 

Dans les communes où le produit d'un centime additionnel au principal des contributions 
directes ne dépasse pas 100 francs, l'État supportera les deux Liers des augmentations pério­ 
diques obligatoires; il en supportera la moitié dans les autres communes. 

Lorsque, par suite de la diminution de la population de la commune, une école passe dans 
une catégorie inférieure, cc changement n'a d'effet qu'à l'égard du personnel nommé posté­ 
rieurement à la nouvelle classification. Les instituteurs précédemment attachés ~ l'école 
conservent les traitements cl les droits à l'augmentation qu'ils ont acquis en vertu du premier 
alinéa de l'article 15 cl du présent article. 

Lorsqu'une école entre dans une catégorie supérieure, les instituteurs n'ont droit qu'au 
minimum de traitement de la nouvelle catégorie, si cc minimum égale ou dépasse le revenu 
dont ils jouissaient en dernier lieu. 
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Les mêmes règles sont appliquées chaque fois qu'un instituteur est appelé à une nouvelle 
fonction dans l'enseignement primaire communal. 

ART. 16. (L. ·1895, arl. 7 c ) - Le traitement de l'instituteur prend cours le premier du 
mois qui suit l'entrée en fonctions. Tout mois commencé est dû intégralement à l'instituteur 
démissionnaire, mis en congé ou placé dans la position de disponibilité, ainsi qu'à ses ayants 
droit, en cas de décès. 

Le traitement est payé par mois. 
L'instituteur démissionnaire est tenu de rester â la disposition de l'administration communale 

pendant un mois au plus, à dater de la remise de sa démission. 
AnT. -17. (L. ·1895, art. 711.) - L'instituteur dont l'emploi sera supprimé sous le régime de 

la présente loi sera placé dans la position de disponibilité et jouira d'un traitement d'attente 
calculé conformément ù l'article ·1 •• de la loi du 4 janvier 1892 et à l'arrêté royal du 
21 septembre 1884.. Ce traitement qui ne pourra ëtre supprimé ou réduit que dans les condi­ 
tions prévues par la loi du 1. janvier ·1892, sera supporté par l'État, la province et la commune, 
dans les proportions établies par l'article ?5 de la loi du 16 mai 1876. Le temps de disponibilité 
comptera dans le calcul de ln pension, dont le taux sera réglé comme si l'intéressé avait joui 
de son revenu d'activité pendant qu'il était en disponibilité. 

JI n'est apporté aucune modification aux dispositions légales ou réglementaires concernant les 
traitements d'attente pour suppression d'emploi, qui ont été accordés avant la mise en vigueur 
de la présente loi. 

ART. ·! X. (L. 189?5, art. 9.) - En cas de maladie d'un membre du personnel enseignant des 
écoles primaires communales non placé dans la position de disponibilité, le collège échevinal 
désigne pour remplacer cet agent, pendant la durée de son congé, 1111 intérimaire choisi parmi 
les instituteurs diplômés. 

Le conseil communal fixe le taux de l'indemnité à payer à l'intérimaire. Cette indemnité ne 
peut être, par année, inférieure à -1,000 francs pour les sous-instituteurs et à 1,100 francs 
pour les instituteurs ; elle est calculée d'après le nombre de jours pendant lequel l'intérimaire 
a exercé ses fonctions cl elle est payée mensuellement. 

La dépense résultant de l'intérim est supportée pm· 1•i~tat, la commune el le titulaire malade 
dans les proportions suivantes : deux cinquièmes à charge de l'État, deux cinquièmes à charge 
de la commune cl un cinquième ù charge du titulaire. 

Celle intervention sera la même en cas de maladie d'un instituteur diplômé enseignant dans 
une école adoptée. 

ÂRT. 19. (L. 188t, art. 9; L. 1895, art, 10 et 11.) - Aucune école primaire privée ne peut 
être adoptée à moins de se soumettre aux conditions suivantes : 

1° L'école doit être établie dans un local convenable; 
2° Les membres du personnel enseignant devront, pour la moitié au moins, être diplômés ou 

avoir subi l'examen dont il est fait mention à l'article !J. 
Par mesure transitoire, le ministre pourra, pendant deux ans à dater de la promulgation de 

la loi du Hi septembre 1895, dispenser de celle condition : 
I. Ceux qui ont donné l'enseignement primaire durant dix ans au moins; 
li. Ceux qui, porteurs d'un certificat d'humanités, ont donné l'enseignement primaire dura nt 

cinq ans au moins; 
Sont dispensés de l'examen ceux qui, antérieurement à la loi du 20 septembre 1884, ont eu 

la direction d'une école communale 011 adoptée; 
3° Si l'enseignement de la religion fait partie du programme (1), cet enseignement sera donné 

au commencement ou ù ln fin des heures de classe. Les enfants dont les parcn ts en font la demande 
seront dispensés d'y assister; 

Le programme d'enseignement comprendra les matières énumérées au § 1 or de l'article 4-; 

(1) Il résulte de l'esprit de la loi de 18!l5 que los écoles adoptées, de mërne quo les êcoies communales, sont 
tenues d'organiser I'ousmgneruent rengicux. 
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5° L'école adoptée doit être soumise au régime de l'inspection de l'État établi en vertu de 
la présente loi; 

6° Elle doit recevoir les en fonts ayant droit à l'instruction gratuite sans pouvoir exiger d'autre 
rétribution que celle prévue par l'article 5; 

7° Le nombre des heures de clnsse ne pourra être inférieur à vingt par semaine, indépendam­ 
ment du temps spécialement consacré {1 l'enseignement ile la religion et d1i la moi-ale; déduction 
faite du temps employé au travail ù l'aiguille, cc nombre ne pourra être inférieur à'seize, 

Un tableau indiquant l'emploi du temps sera affiché dans l'école. 
Aucune école primaire privée ne pourra être subsidiée par l'ttat, par la province ou par la 

commune, si elle ne réunit les conditions requises pour l'adoption par le présent article. 
tes infractions aux dispositions h;galcs sont portées à la connalssauce du gournrncmcnl par 

les inspecteurs; il en est de mème des autres abus qui seraient constatés tians une école. 
Si l'autorité dirigeant l'école refuse de se soumettre à la loi ou de réformer les abus, 

les subsides communaux, provinciaux et de l'État sont retirés par arrêté royal motivé cl inséré 
au iJfonitem·. 

Aar. 20. (L.1884,art.10; t. 1891.i,arl. 12 cl 15.) - L'inspection des écoles communales, 
des écoles adoptées et des écoles privées subsidiées est exercée par l'État; clic ne peut s'étendre 
au cours de religion et de morale. 

Il y a, dans chaque province, un ou plusieurs inspecteurs principaux et, dans chaque 
ressort d'inspection principale, des inspecteurs cantonaux. 

Chaque inspecteur cautonal visite, au moins une fois l'an, toutes les écoles de son canton. 
Une fois au moins par trimestre, il réunit en conférence les instituteurs de son ressort cl 
adresse a l'inspecteur principal un rapport sur la situation <le l'instruction primaire dans les 
communes qu'il a parcouruca.Chaquc inspecteur principal préside annuellerucut une des confé­ 
rences d'instituteurs cl visite, au moins tous les deux ans, chaque école de son ressort. Il adresse, 
chaque année, au ministre un rapport sur la situation de l'instruction primaire dans son ressort. 

Un règlement d'administration générale détermine les auributions et les traitements des 
inspecteurs, organise le conseil de perfectionnement, les conférences, ainsi que les moyens 
d'encouragement. 

Aur , 21. (L. 1884, art. 11.) - L'ttat, les provinces el les communes peuvent établir des 
écoles normales. 

A11r. 22. (L. 1884, art. 12.) - L'organisation des écoles normales de l'État est réglée par le 
gouvernement. Un règlement d'ordre intérieur assure il tout élève norrnaliste le respect absolu 
de sa liberté de conscience. 

A11r, 25. (L. 18!)5,arl.-15.) - Il y a dans chaque école normale de l'faat et dans chaque école 
normale agréée un ministre <lu culte chargé <le l'enseignement de la religion cl de la morale. 

Les écoles normales sont soumises, en cc qui concerne l'enseignement de la religion el <le la 
morale, au mode d'inspection déterminé par l'article 5 de la présente loi. 

Anr. 24. (L. -1884, arr. 13.) - Les écules normales des provinces et des communes, ainsi 
que les écoles normales privées ne pourront recevoir de subsides si elles ne sonl soumises à 
l'inspection de l'Ùat, et si lem· enseignement n'est pas de nature ù former des instituteurs 
capables de tenir des écoles primaires communales établies conformément à la présente loi. 

A111. ::!!J. (L. 18il4, art. 14.) - Les inspecteurs, les instituteurs communaux ainsi que les 
directeurs, professeurs el instituteurs des écoles normales <le l'État prêtent le serment prescrit 
par l'article 2 <lu décret du 20 juillet 01851. 

Anr. 2G. (L. 188'~, art. ·15.) - Tous les trois ans, un rapport sur l'état de l'instruction 
primaire est présenté par le gouvernement à ln l1;gislalure. 

Aur , ':i.7. (L. 1884,art 16.)- La loi du l 1'' juillet 187!} est abrogée; il en est de même desnrti­ 
clcs â, 5, 4 cl du dernier paragraphe dt• l'nrtich. i 0' de la loi du '.28déecrnbre 1885; les articles 121 
et H,7 de la loi communale sont rétablis tels q11c leur texte est fixé par la loi du 7 mai 1877. 

L'article 1er de la loi du 11î juin HISI l'sl modifié r11 cc sens que le nombre des athénées 
royaux ne pourra dépasser vingt, le nombre des écoles moyennes pour garçons, cent, le nombre 
des écoles moyennes pour filles, cinquante. 

" ;) 
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An1. 28. (L. ,1 Mt>, art. 17 .) - Le gouvernement fera coordonner 'les dispositions de la 
présente loi avec celles de la loi du 20 septembre i 884- qui restent en vigueur. 

Le texte des dispositions coordonnées, formant la loi organique de l'instruction primaire, 
sera inséré au lJloniteur. 

III. - Exécution de la loi scolaire. 

Circulaire inlerpréfalfoe de la loi organique de l'instruciion primaire (188'•-lS!lti), 
adressée à Mill. les 9ouvenieurs des provinces. 

Bruxelles, l.1 1•r octobre 11395. 

~foNSIEUR LE GOUVERNEUl\, 

Les modifications que le pouvoir législatif vient d'apporter à la loi du 20 septembre t 884 sur 
l'instruction primaire ont été promulguées sous la <fric du 1ti septembre ·189?5. 

Ces nouvelles dispositions, coordonnées avec celles de la loi du 20 septembre 1884 qui 
restent en vigueur, forment la loi organique de l'instruction primaire (arl. 17 de ln loi du 
Hi septembre 18915). La coordination des deux textes a été publiée nu Moniteur du 16--17 sep­ 
tembre 18%, 11°• 21î!l-2GO. 

Sauf les articles concernant le 1·rgimcfinancicr, qui ne seront appliqués qu'à partir de l'exer­ 
cice 1806, la loi organique nouvelle est entrée en vigueur le 27 septembre 18!)!S. 

Afin d'en faciliter l'exécution loyale.prompte cl complète.je crois devoir donner aux autorités 
provinciales et communales des instructions relatives aux dispositions les plus importantes. Les 
instructions du 21 septembre 1884- sont rapportées. 

I. - ÉCOLES PnlMAIRES RECONNUES P.4.n LA LOI. 

Avant d'nhordcr l'examen des articles principaux, il est utile de cnractériser, par leurs traits 
essentiels, les trois catégories d'écoles que reconnaît la loi : 

1• Les écoles communales; 
20 Les écoles adoptées par les communes; 
5° Les écoles privées adoptables. 
Les écoles primaires communales sont dirigées par les communes; le conseil communal 

détermine leur nombre cl celui des instituteurs (art. 2) (1); il a seul le droit de nomination cl 
il peut, dans les conditions que la loi détermine, prononcer la suspension, la mise en disponi­ 
bilité par mesure d'ordre cl la révocation des instituteurs. (Art. 10.) 

Le Roi peut égal~mcnt appliquer les mêmes peines disciplinaires. (Art. 10.) 
Les écoles primaires adoptées sont des écoles privées qui, réunissant les conditions d'adop­ 

tion énumérées ù l'article rn, reçoivent, en vertu d'un accord fait avec la commune cl moyen­ 
nant le paiement d'une rétribution par tête ou d'une subvention globale, les enfants ayant droit 
ù l'instruction gratuite que la commune leur envoie. (Art, 5.) 

Les Irais de· l'instruction primaire dans les écoles communales el ceux qui résultent de l'adop­ 
tion d'écoles privées sont 11 ln charge des communes. (Art. 7.) 
Les bureaux de bienfaisance dont le budget présente un excédent de ressources el qui, par 

(') Tout articlo de la loi organique cué dans ceue mstruction porto le numéro qui lui a été donné dans hi 
texte des deux lois coordonnées. 
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suite, ne sont pas subsidiés par les communes, interviennent (art, 5),comme la province et 
l'État, dans ces frais. (Art. 7 et 8.) 

Les écoles adoptables sont des écoles privées non adoptées, mais réunissant les conditions 
légales <le l'adoption. Lorsque ces écoles ont déclaré se soumettre au régime de la loi scolaire 
et que le gouvernement s'est assuré qu'elles réunissent les conditions de l'adoption, l'État les 
admet à participer à la répartition de ses subsides sur un pied d'égalité avec les écoles commu­ 
nales el les écoles adoptées. (Art. 8.) 
ta commune et la province ne sont astreintes à aucune obligation envers les écoles adop­ 

tables, mais l'article 19 de la loi leur permet <l'accorder des subsides â ces écoles. 
L'enseignement de la religion et de la morale fait nécessairement partie du programme des 

écoles communales et des écoles adoptées (art. li-); les écoles adoptables ne sont pas tenues, 
pour avoir droit aux subsides de l'État, d'inscrire cet enseignement dans leur programme. 
(Art. 8, § 2.) 

Il. - CnfaTION ou BIA!NTIEN n'ÉCOl,ES COMMUNALES, - DISPENSll, 

ADOPTION D'ÉCOLES PRIVÉES. 

La loi permet à la commune d'organiser le service de l'enseignement primaire soit par la 
création ou le maintien d'une ou de plusieurs écoles communales, soit par l'adoption d'écoles 
privées réunissant les conditions lrgalcs, soit encore par ln combinaison des deux moyens. 

La commune n'a pas cependant pleine liberté à cet égard; en principe, elle doit avoir au 
moins une école communale (art. 1 cr,~ 1 cr); le Roi peut, dans des conditions déterminées par 
la loi, la dispenser de celle obligation. (Art. 1°', § 2.) 

La première de ces conditions, c'est l'adoption par la commune d'une ou de plusieurs écoles 
primaires privées. Molgré celle adoption. ln commune ne peul être dispensée, si vingt chefs 
de famille ayant des enfants en âge d'école réclament la création ou le maintien d'une école 
communale pour l'instruction de leurs enfants el si la députation permanente émet un avis 
conforme à leur demande. (Art. 1°', S 2.) 

Le Lerme" chef Je famille n comprend les personnes qui ont la charge légale de l'éducation 
d'enfants en ôgc d'ècole : pnr conséquent, le père cl, à son défaut, la mèrr, mais pas tous deux 
ù la fois, le tuteur, la tutrice, etc. Le chef de famille doit être domicilié dans la commune. 
(Rapport de let section centr«te, loi de 18!3'~.) 

L'expression <1 en àgc <l'école , désigne la période de six à quatorze ans. 
li appartient toujours au gouvernement de refuser la dispense. Les chefs de famille récla­ 

manls fussent-ils en nombre moindre de vingt, la députation permaneuto fût-elle d'avis de 
supprimer l'école, encore le gouvernement au rail-il le droit de refuser la dispense cl d'obliger 
la commune au maintien <le l'école communale. 

La dispense sera refusée, lorsque le maintien de l'école communale sera dûment réclamé, si 
la situation financière de la commune comporte la charge qui doit en résulter. Il en sera de 
même si le personnel enseignant tic l'école ou des écoles adoptées par la commune n'est pas 
exclusivement composé de Belges. ( Circulaire ministé. ielle du 1:i novembre 1884.) 

Sous le régime de la loi du ':.0 septembre 1884, la commune avait le droit, sans qu'elle dût 
solliciter aucune espèce d'autorisation, de réduire le nombre des instituteurs communaux, 
comme celui de remplacer des écoles communales par des écoles adoptées, à condition qu'elle 
conservât au moins une école communale. Ce droit est restreint par la disposition suivante, 
ajoutée à l'article ~ : 

" Toutefois, lrs résolutions des conseils communaux portant suppression d'une école pri­ 
maire communale ou d'une ou plusieurs places d'instituteur primaire sont soumises à l'avis de 
la députation permanente et à l'approbation du Roi. 

" L'arrête royal autorisant ou refusant la dispense est motivé el inséré au Moniteur. ~ 
L'école communale unique que ln commune est tenue de posséder, à moins d'en avoir été 

régulièrement dispensée pnr le Roi, doit être rendue accessible ù tou« les enfants sans disli11c­ 
twn <l1• sure, en f,1vcur desquels l'cnselgnc111ent public est réclame. S'il existe, dans la localité, 
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une école adoptée pour les enfants du sexe féminin, les chefs de famille ne conservent pas 
moins le droit de choisi!' l'école communale poui· l'instruction de leurs filles. (Rapport 
triennal; 1885-1887, n• 109.) 

Dans le but de ménager les ressources communales, le Roi peut autoriser deux ou plusieurs 
communes à se réunir pour fonder et entretenir une école primaire (art. 1°', § !:i), Il est à 
remorquer que le Roi ne peut intervenir par mesure d'office; une commune ne peul être con­ 
trainte de se réunir ou de rester réunie ù une autre sous le rapport de l'organisation de l'ensei­ 
gnement primaire. 

Adoptions d'écoles. 

L'adoption d'écoles primaires privées dépend uniquement de la commune; la députation 
permanente et le gouvernement n'interviennent pas; mais, aux termes de l'article 19, aucune 
école primaire privée ne peut être adoptée, ù moins de se soumettre aux conditions sui­ 
vantes : 

{ • L'école doit être établie dans un loca \ con venahlc; 
2° Les membres du personnel enseignant doivent, pour la moitié au moins, être diplômés ou 

avoir subi l'examen dont il est fait mention à l'article 9. 
Par mesure transitoire, le ministre pourra, pendant deux ans à dater de la promulgation de 

la loi du H5 septembre 18!}:j, dispenser de cette condition : 
a) Ceux qui ont donné l'enseignement durant dix ans au moins; 
b) Ceux qui, porteurs d'un certificat d'humanités, ont donné l'enseignement primaire durant 

cinq ans au moins. 
Après l'expiration de ces deux années , si les personnes dispensées n'ont pas subi avec succès 

l'examen, elles ne pourront plus être comptées pour parfaire la proportion de diplômés ou de 
dispensés de l'examen que la loi exige. 

Le ministre accordera les dispenses dont il s'agit dans celle disposition transitoire lorsqu'il 
aura à se prononcer sur l'existence des conditions légales de l'adoption. Il appartiendra au 
chef de l'école de joindre nu dossier les pièces établissant le bien-fondé de la demande de dispense. 

La condition n" 2 ne s'applique qu'aux instituteurs et aux institutrices proprement dits, et 
non aux professeurs spéciaux qui enseignent dans certaines écoles le chant, le dessin, la gym­ 
nastique; pour eux, le diplôme d'instituteur n'est jamais exigé; il en est de même pour les 
maîtresses de couture attachées aux écoles mixtes; 

5" Si l'enseignement de la religion fait partie du p1·ogramme, cet enseignement doit être 
donné au commencement ou à la fin des heures de classe. Les enfants dont les parents en font 
la demande sont dispensés d'y assister. 

Le n° 5 n'est applicable, dans la forme conditionnelle qu'il revêt, qu'aux écoles adoptables, 
car ces écoles peuvent seules obtenir des subsides de l'État sans être tenues d'inscrire l'ensei­ 
gnement de la religion cl de la morale dans leur programme. Les écoles adoptées ne peuvent, 
au contraire, se dispenser d'enseigner la religion cl la morale, conformément aux prescriptions 
de ! 'article 4 de la loi; 

4-'' Le programme <l'enseignement doit comprendre les matières énumérées au paragraphe 1"' 
de l'article '"; 

t>" L'école adoptée doit être soumise au régi me de l'inspection de l'État; 
6° Elle doit recevoir les enfants ayant droit à l'instruction gratuitr,sanspouvoirexiger d'autre 

rétribution que celle prévue par l'article 5; 
7° Le nombre des heures de classe ne peut être inférieur it vingt par semaine, indépendam­ 

ment du temps spécialement consacré à l'cnseigucment de la religion et de la morale; déduction 
faite du temps employé au travail à l'aiguille, cc nombre ne peut être inférieur à seize. 

Un tableau indiquant l'emploi <lu Lemps doit être ofliché dans l'école. 

L'article l 0' con lient deux dispositions destinées ù donner pl us de stabilité aux écoles 
adoptées. 

La première autorise la commune, comme le fait la loi sur l'enseignement moyen en faveur 
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des collèges patronnés, à adopter une école primaire pour une durée de dix ans au plus : 
c L'ndoption peut être consentie par la commune pour une durée de dix ans au plus. Elle 

prendra fin avant cet te date en cas de décès, de: retraite ou dr destitution du titulaire sous le 
nom duquel l'adoption a Né consentie. Elle peut toujours être renouvelée. (Ai-t. 1°', i 5.)" 

La seconde disposition a pour but d'empêcher que, dans le cours d'une année scolaire, on 
ne bouleverse l'organisation de l'enseignement dans une commune où la durée de l'adoption 
n'a pas été fixée; mais, en mëmc temps, elle donne aux deux parties le moyen <le rompre l'ac­ 
cord intervenu 

« Lorsqu'aucune convention n'a fixé la durée de l'adoption, la suppression de l'adoption ne 
peut être prononcée dans le courant d'une année scolaire, ni sans un préavis d'une année. 
(Art. 1"', § '*-)" 

L'adoption pourra étre prononcée sous le nom du propriétaire de l'école, de celui qui en 
accepte le patronage 011 de l'instituteur en chef. 

La commune a le droit, avant de décréter l'adoption d'une école privée, de s'assurer par 
elle-même ou par une ou plusieurs personnes déléguées, de l'état des lieux, de la valeur du 
personnel enseignant, etc., et de réclamer tous rcuseignemcnts propres à mettre le conseil 
communal il même de se prononcer en pleine connaissance de cause. Si l'école privée ne se 
prête pas ù lmspcction - cc qui est son droit - la commune est libre de ne pas l'adopter (1). 

La commune ne peul établir clic-même une école privée. Ln loi lui reconnall simplement 
(art I", § 2) le droit d'adopter une ou plusieurs écoles de l'espèce, et celles-ci doivent exister 
préalablement, puisque, pour pouvoir être adoptées, il faut, aux termes de l'article 1 !) de la 
loi, qu'elles offrent des garanties sous le rapport du local, du personnel enseignant, du pro­ 
gramme des cours, etc. (2). 

La décision d'un conseil communal portant adoption d'une école primaire privée sort ses 
effets immédiatement, ù moins qu'elle ne soit soumise par la loi à l'approbation d'une autorité 
supérieure, cc qui n'a lieu que lorsque l'adoption se complique d'une dispense de l'obligation 
de maiutcnir l'école communale unique, ou d'établir une école communale, ou d'une autorisa­ 
lion de supprimer une école communale, ou encore d'une dispense de la condition du diplôme 
:i accorder par mesure transitoire, en vertu de l'article 19 <le la loi (5). 

L'article H de la loi impose ù la commune deux obligations, en cc qui concerne la rémuné­ 
ration des écoles adoptées: 

1 ° La commune est tenue de prendre à sa charge le traitement des membres diplômés os 
non diplômés du personnel des écoles adoptées. 

Les membres larques de ce personnel, s'ils sont diplômés ou dispensés de l'examen, ont 
droit au traitement fixé par l'article 15, pour chaque catégorie de communes, en faveur des 
instituteurs communaux. Ils ont droit éi,alement aux augmentations Je traitement que déter­ 
mine l'article 1 ~- 
Toutefois, la commune peul être dispensée, pour un terme de cinq ans, de celle double 

obligation. L'arrêté royal accordant la dispense sera publié au JJ!uniteur. Celle dispense est 
renouvelable. 

Le trauernent des instituteurs et des institutrices larques non diplômés n1 dispensés de l'exa­ 
men, et celui des instituteurs cl des institutrices, diplômés ou non, faisant partie d'une con­ 
grégation rchgreuse, sont fixés de commun accord par les parties contractantes; 

~" La comn.unc doit allouer annuellement li toute école adoptée une somme suffisante pour 
payer les fournitures classiques des enfants qui, ayant droit ù l'rnstruction gratuite, sonL admis 
dans celle école. Les Iournuures classiques comprennent aussi, pour les élèves du sexe féminin, 
les matières premières nécessaires 8 l'enseignement des travaux .i l'aiguille. 

(') Depèche munstenelle du rn novembre i8tH, ~" section, n •• '218+/~08ï0• - rn• Rapport u rennal , 
n• ino. 

(') Dépêche mmisterrel!o du G décembre !8!)2, !•• section, 11•• iti20fli>13°, 
(') \'01r l5•RopporL tr ienn.il , n• Hll. 
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Il convient d'allouer annuellement 2 francs par élève pour les fo11rni1m·cs classiques propre­ 
ment dites cl 1 franc pour les ma Lières premières du cours de tricot el de couture. Ce sont les 
taux proposés à l'approbation des communes pa1· le règlement-type des écoles communales du 
28 décembre {884. 

En dehors de la double intervention pécuniaire dont il vient d'être parlé, la commune a la 
faculté de faire d'autres avantages aux écoles adoptées. 

En cas de suppression d'une école communale, le conseil communal peut disposer de la jouis­ 
sance du local, conformément à l'article 77 de la loi communale; le gouvernement estime que, 
s'il est donné à bail, la durée du bail ne doit pas, en général, excéder trois ans. 

MARCHE A SUIVRE EN ,rATIÈRE D'ADOPTION D'ÉCOLES. 

1° Adopliori n'entraînant pas dispense. 

La commune qui possède au moins une école communale n'a pas à solliciter l'autorisation 
du gouvernement pour l'adoption d'écoles privées. Il suffit que le conseil prenne une délibéra­ 
tion régulière constatant sa résolution et déterminant les conditions auxquelles l'adoption est 
accordée d'une part et acceptée de l'autre; les avantages que la commune fait à l'école adoptée 
devront être nettement spécifiés dans cette délibération. Si une convention écrire entre parties 
intervient, elle sera reproduite textuellement dans ln délibération. 

Le conseil communal annexera ù sa délibération les réponses aux questions de l'annexe A, 
jointe ù la présente circulaire. Ces questions s'appliquent aux conditions légales d'adoption; 
les réponses permettront au gouvernement de juger si l'école se trouve dans ces conditions et 
de supprimer du budget de ln commune les crédits inscrits au profil d'une école privée qui ne 
réunira-il pas les conditions légales de l'adoption. 

Pendant In période transitoire de deux ans (art. 10), le conseil annexera aussi à sn délibërn­ 
tion une requête du directeur de l'école adoptée, conforme à l'annexe F, si celui-ci n besoin 
d'obtenir dispense du diplôme en faveur d'un ou de plusieurs membres de son personnel se 
trouvant dans les conditions qu'iudiquc In mesure transitoire. 

Si plusieurs écoles sont adoptées, il devra être répondu séparément pour chacune d'elles au 
questionnaire A. 

Copies de la délihèrntlon et des réponses au questionnaire seront immédiatement adressées 
par le collège échevinal à l'inspecteur cantonal du ressort. Celui-ci se rendra dans la commune 
pour visiter l'école adoptée cl se livrer aux investigations nécessaires pour lui permettre de 
donner son avis sui· l'existence de chacune des conditions d'ndoption ; s'il en est qui lui 
paraissent foire défaut, il en avertira immédiatement, par écrit, le collège échevinal et l'insti­ 
tuteur eu chef de l'école à adopter, avec invitation d'avoir à lui faire connaitre sans retard s'ils 
soul, et comment ils sont, en mesure de compléter les conditions de l'adoption. Aussitôt après 
avoir reçu leurs réponses, il enverra les pièces et son rapport à l'inspecteur principal; cc fonc­ 
tlonnaire les trnnsmcttra, en donnant son avis motivé, au gouverneur, qui les fera parvenir au 
ministre <le l'intérieur cl de l'instruction publique, avec un rapport contenant son appréciation 
personnelle. 

Si le gouvernement juge que les conditions légales ne sont pas réunies, il en avertit la com­ 
mune el veille ù cc qu'aucun subside ne soit accordé à l'école. 

2° Adoption avec dispense. 

La dispense de maintenir l'école communale unique ne pourra être accordée que dans des 
cas tout à fait exceptionnels. La commune qui croira devoir solliciter celle dispense aura à 
suivre la marche indiquée ci-après : 

1° Le conseil communal décidera, par une délibération régulière, de demander au gouver­ 
nement la dispense de maintenir l'école ou les écoles primaires communales existantes; 

2° fi dt;c1dcrn de même l'adopuou d'une ou de plusieurs écoles primaires privées, t'll ayant 
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soin de déterminer avec précisiou les avantages qu'il entend faire à l'école ou aux écoles 
adoptées. 
Il répondra, comme dans le cas d'adoption sans dispense, à toutes les questions du ques­ 

tionnaire A, en vue de permettre au gouvernement de constater la réalité des conditions légales 
d'adoption. 

De plus, il indiquera les raisons sur lesquelles il se base pour obtenir la dispense; ces raisons 
seront d'ordinaire le peu de fréquentation de l'école communale, la situation financière de la 
commune, Je vœu des chefs de famille; il importe de préciser autant que possible. 

La délibération sollicitant la dispense de maintenir l'école communale sera immédiatement 
affichée à la maison communale, avec invitation aux chefs de famille à présenter, dans la 
huitaine, leurs observations ou réclamations s'il y a lieu. Chaque chef de famille peut adresser 
au collège des bourgmestre et échevins une réclamation motivée, rédigée d'après la formule 
ci-annexée, modèle B. Il fera légaliser sa signature, si le collège échevinal le requiert. 

La commune enverra fi l'inspecteur cantonal copie de sa délibération, ainsi que les réclama­ 
tions des chefs de famille et ses observations relatives à ces réclamations. L'inspecteur cantonal 
s11 rendra dans la commune pour procéder aux mêmes investigations que dans le cas d'adoption 
sans dispense; de plus, il s'enquerra des motifs qui pourraient justifier le maintien de l'école 
communale. S'il en existe, d'après lui, il les communiquera immédiatement au collège éche­ 
vinal, avec invitation d'y répondre à bref délai; dès qu'il aura reçu réponse, il transmettra 
toutes les pièces à l'inspecteur principal, en y joignant son avis motivé; l'inspecteur fera par­ 
venir le tout au gouverneur, en même temps que son appréciation personnelle. Le gouverneur 
provoquera l'avis de la députation permanente et transmettra ensuite le dossier complet au 
ministre. Il sera statué par arrêté royal. 

JII. - DJRECTJt,N ET SURVEILl,ANCI! Dl!S ÉCOI,ES PRIMAIRES. 

Comme conséquence du droit de direction des écoles primaires communales que l'article 2 
de la loi confère aux communes, il appartient au conseil communal d'arrêter: 
f0 Le règlement scolaire comprenant les prescriptions relatives à l'éducation des enfants.aux 

méthodes d'enseignement, aux rapports des instituteurs avec l'autorité communale, fi l'admis­ 
sion el au renvoi des élèves, à ln discipline de l'école, aux jours cl aux heures de travail, aux 
congés et aux vacances, aux fournitures classiques, aux moyens d'encouragement, aux rétribu­ 
tions scolaires, à l'entretien des locaux, etc.; 

2• Le programme de l'enseignement dont il est parlé au paragraphe IV. 
Afin de faciliter la tâche des communes, le gouvernement a publié, sous la date du 

28 d~cembre 1884, un règlement scolaire type qui a été soumis aux conseils cornmunaux ; les 
uns l'ont adopté sans modification, les autres l'ont approprié aux circonstances locales. Le gou­ 
vernemcnt publiera très prochainement une seconde édition de ce règlement-type avec quelques 
changements nécessités par la nouvelle législation. 

Le conseil peut nommer soit un directeur de tonies les écoles primaires communales, soit un 
inspecteur communal: il lui appartient, Je cas échéant, de déterminer ln manière dont le direc­ 
teur des écoles ou l'inspecteur communal exerce ses fonctions. 

Le conseil communal règle, s'il y a lieu, tout cc qui concerne l'établissement et l'organisation 
des écoles gardiennes et des écoles d'adultes (art. 2, § 5). Ces Institutions sont purement facul­ 
tatives pour les communes, 

L'autorité communale a le droit d'inspecter ou de foire inspecter en tout temps les écoles 
adoptées, afin de s'assurer si elles continuent à réunir les conditions prescrites par ln loi. 

Elle doit recevoir communication <le Lous les changements apportés dons le personnel cnsei­ 
gnont rie l'école adoptée, et les transmettre au gouvernement par l'entremise de l'inspecteur 
cantonal. 
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IV. - PROGRAMME DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

ENSEIGNEMEl'(T DE L,\ RELIGION F.T DE LA MOltAU. - ÉDUCATION. 

Prcqrumme. 

Le paragraphe 1•r de l'article '~ énumère les matières obligatoires du programme de l'instrnc .. 
lion primaire; cette dispositle n est ainsi conçue : 

« L'instruction primaire comprend nécessairement l'enseignement de la religion et de la 
morale, la lecture, l'écriture, les éléments du calcul, le système légal des poids et mesures, les 
éléments de la langue française, flamande ou allemande, selon les besoins des localités, la 
géograrhie, l'histoire de Belgique, les éléments du dessin, les notions d'hygiène, le chant et la 
gymnastique. Elle comprend, de plus, pour les filles, le travail à l'aiguille et, pour les garçons, 
dans les communes rurales, tics notions d'agriculture. • 

Comparé au programme obligatoire formulé à l'article 4 de la loi <lu20 septémbre+êsv, celui 
de la loi nouvelle cornprcnd e n plus l'enseignement de la religion et de la morale et les notions 
d'hygiène. 

Les écoles primaires communales et les écoles adoptées sont tenues d'enseigner ces matières, 
• qui toutes sont obligatoires en vertu de la disposition légale reproduite ci-dessus. La commune 

qui négligerait d'en l'aire enseigner une ou plusieurs s'exposerait à perdre les subsides de 
l'Élal,et l'école adoptée qui resterait en deçà de ce programme perdrait le bénéfice de l'adoption. 

Parmi les conditions légales de l'adoption figure la suivante : " Le programme d'enseigne­ 
ment (de l'école) comprendra les matières énumérées au paragraphe 1" de l'article '• 
(art. -19, 4o) 11. li s'ensuit que, pour recevoir 1111 subside de l'faat, toute école privée doit 
enseigner le programme de l'nrticle è. Toutefois, le paragraphe 2 de l'article 8 formule une 
exception li celle règle : « Néanmoins, les écoles privées. non adoptées ne seront pas tenues, 
pour avoir droit aux subsides de l'État, d'inscrire l'enseignement de la religion et de la morale 
dans leur programme. • 

Les communes ont la facul té de donner au programme de leurs écoles primaires communales 
les extensions qu'elles reconnaissent possibles et utiles. Bien que le droit de la commune en 
cette matière soit sans limite, les extensions portent le plus souvent sur une ou plusieurs des 
branches indiquées ci-après : 

A. La langue française <la ns les écoles des localités flamandes ou allemandes; la langue 
flamande ou allemande dans les écoles des localités wallonnes; 
n. Les formes géométriques; 
C. Le travail manuel (pou r les garçons) ; 
D. Des notions élémentair es des sciences naturelles; 
E. Des notions <le droit constitu rionnel: 
F. La tenue des livres; 
G. L'économie domestiquej pour les filles). 
Les conseils communaux ont le devoir d'arrêter le programme des écoles communales par 

voie de délibération régulière; s'ils ne limitent pas l'enseignement aux matières obligatoires, 
ils déterminent d'une manière précise, dons la délibération, les extensions que reçoit le pro­ 
gramme; copie de cette délibération est adressée r\ l'inspecteur cantonal du ressort. 

Les écoles adoptées arrêtent le programme détaillé de leur enseignement, sauf convention 
SUI' cc point avec la commune. Le droit des écoles adoptables subsidiées ne peul, eu cette 
matière, être soumis a d'autres règles qu'a celles que prescrit la loi. 

Le go11vc1·11cmc11l a publié, sons la date du 28 décem brc 188&-, un programme-type de 
l'enseignement ù donner dans les écoles primaires communales, tant pour les matières facul­ 
ta lives les pl us fréq uem men t enseignées que po111· les matières obligatoires. Cc plan d'études 
ne lie en aucune façon les communes cl n'a d'autre but que de leur venir en aide dans l'accom­ 
plissement d'une partie délicate de leur mission. 

11 sera soumis prochainement i, une revision attentive dans le but d'y apporter un certain 
nornhre de simplifications qui n'altéreront 11i l'agencement général des matières, ni le 
carnctèrc pédagogique de l'œuvrc, 
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A l'exception des livres qui sont employés pour l'enseignement de la religion et de la morale, 
les livres à mettre entre les mains des élèves ainsi que les livres destinés aux distributions des 
prix sont désignés, sui· l'avis de l'instituteur, par le conseil communal. Il est désirable que 
ces livres soient choisis parmi ceux qui, après avoir été examinés par le conseil de perfection­ 
nement, ont été portés par le gouvernement au catalogue des livres recommandés aux autorités 
communales'. Celles-ci peuvent néanmoins désigner des livres en dehors de ce catalogue. Les 
inspecteurs ont le devoir de signaler au ministre les livres qui, sous le rapport du fond, de la 
forme ou de la méthode, seraient insuffisants ou mauvais. Les chefs d'école envoient à l'inspec­ 
teur cantonal, au commencement de l'année scolaire, la liste ries livres mis entre les mains de 
leurs élèves. Cc fonctionnaire se renseigne sur la valeur des livres employés et, le cas échéant, 
fait connaitre ù l'inspecteur principal ceux qui devraient être remplacés. L'inspecteur 
principal, après examen, adresse des propositions au ministre. Une marche analogue est suivie 
en cc qui concerne les livres destinés aux distributions des prix. 

Les livres destinés ti l'enseignement de la religion et de la morale sont désignés pat· les chefs 
des cultes seuls. 

Enseignement de la religion et de la morale. 

En disposant que l'instruction pi·imaire comprend nécessairement l'enseignement de lei 
religion et de la moruln; le S 1« de l'article 4 de la loi rend obligatoire l'inscription de cet 
enseignement dans le programme des écoles primaires ; mais comme, en vertu du § 2 de 
l'article 8, les subsides de l'État peuvent être accordés aux écoles privées non adoptées sans 
qu'elles soient astreintes t\ inscrire l'enseignement de la religion et de la morale dans leur 
programme, il en résulte qu'il n'y a que les écoles communales et les écoles adoptées qui 
soient le nues d'organiser cet enseignement scion les prescriptions de la loi. 

Les ministres des cultes sont seuls compétents pour donner ou faire donner, sous leur surveil­ 
lance, le cours de religion et de morale. Aussi le § 5 de l'article '" de la loi leur confle-t-il 
cette mission : 

~ Les ministres des divers cultes sont invités t\ donner, dans les écoles primaires soumises 
au régime de la présente loi, l'enseignement de la religion et de la morale ou à le faire donner 
sous leur surveillance, soit par l'instituteur, s'il y consent, soit par une personne agréée par le 
conseil communal. " 

Celle disposition plaçant sur la même ligne les divers cultes reconnus, il faut que les 
mesures d'exécution ne créent aucun privilège en faveur d'un culte quelconque. Les règles 
suivantes présentent l'application de cc principe. 

L'enseignement religieux du culte professé par la mnjorité des élèves de l'école sera toujours 
don né, que celte majorité soit cutholiq ue, protestante, anglicane ou israélite. Si les élèves d'uue 
école appartiennent à deux ou plusieurs cultes, non seulement l'enseignement religieux sera 
donné par le ministre du culte que professe la majorité des élèves, mais encore par le ministre 
de tout autre culte reconnu, si la population scolaire qui le professe est suffisante. En atten­ 
dant qu'un règlement gé11t:\ral intervienne, on admettra connue minimum <le la population 
suffisante 20 élèves pour l'école ne comprenant qu'une classe et 110 élèves pour les écules de 
deux ou plusieurs classes. 

Si le nombre des enfants appartenant à un culte autre que celui que professe la majorité 
des élèves n'atteint pas les limites fixées ci-dessus, le ministre du culte de la minorité ne sera pas 
admis à donner l'enseignement religieux à l'école, mais l'autorité communale devra fixer Ir.-; 
jours cl les heures <le classe de telle manière que les enfants aient toute facilité pour recevoir 
l'instruction religieuse dans les locaux choisis par le ministre de leur culte. 

Lorsque deux ou plusieurs ministres <le cultes différents sont invités ù donner l'enseignement. 
religieux de leur culte dans une même école, il importe de régler, par voie admidisu-ative, 
l'organisation de l'enseignement religieux, afin <l'éviter tout conflit. 

II est possible que l'expérience démontre la nécessité d'arrêter un règlement général sur 
la matière; en attendant, le conseil communal soumettra à l'approbation du ministre de l'inté­ 
rieur et de l'instruction publique les mesures d'organisation qu'il aura arrêtées, d'accord avec 
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les ministres des cultes; ces mesures concerneront le choix des locaux, les jours et heures à 
assigner à chacun de ces ministres. 

La désignation des ministres des cultes qui seront appelés à donncr l'cnseignementreligieux est 
de la compétence du chef de chacun <le ces cultes, qui ne manquera pas de donner à cet égard 
<les Insrructions à ses coopérateurs dans chaque localité. 

li appartient au collège tics bourgmestre et échevins d'inviter le ministre du culte qui a la 
direction de la paroisse ou de la communion religieuse à donner ou à raire donner, 
sous sa surveillance, l'enseignement de la religion el de la morale dans les écoles primaires 
communales. 

En cc qui concerne les écoles adoptées, l'invitation est adressée au ministre du culte par le 
chef tic l'école ou par le comité directeur. 

L'invitation sera adressée : pour le culte catholique, au curé de la paroisse ; pour le 
culte protestant cl le culte anglican, au pasteur; pour le culte israélite, au rabbin ou au 
ministre officiant. 

Celle invitation sera formulée <l'après le modèle joint à la présente instruction, annexe O. Un 
tableau, conforme à l'annexe E, renseignera le ministre du culte sur le nombre des classes de 
l'école ou sur la composition du personnel enseignant. 

L'autorité communale ne peul conclure, relativement à l'enseignement religieux, aucune 
convention avec les ministres du culte. Sa mission est tic foire les démarches nécessaires pour 
amener l'exécution loyale <le l'article 4. 

Si le ministre du culte accepte de donner personnellement ou avec le concours des ministres 
qui lui sont adjoints l'enseignement de la religion et de la morale, il en informe par écrit le 
collège des bourgmestre et échevlns.S'il ne croit pas pouvoir remplir cette tâche cl s'il ne dispose 
pas <le ministres adjoints pouvont s'en charger, il se met, par l'intermédiaire du collège échevi­ 
nal en rapport avec les instituteurs et il leur confie, s'il y consentent, la mission de donner, 
sous sa surveillance, l'enseignement religieux el moral, chacun dans la classe dont il est 
titulaire. 

Si certains instituteurs lui refusent leur concours où s'il ne croit pas pouvoir réclamer 
cc concours de certains d'entre eux, il peut demander à un ou plusieurs membres du 
personnel qui lui offre ni toute garantie ~e faire ln. leçon de religion et de morale dans deux 
ou plusieurs classes. 

Le mot instituteur désigne, dans le S 5 de l'article '", un membre quelconque du personnel 
attaché aux écoles primaires. 

Les instituteurs conservent l'entière liberté d'accepter ou de refuser de donner l'enseigne­ 
ment religieux. 

Si le ministre du culte ne croit pas pouvoir déléguer un instituteur ou si un ou plusieurs 
membres du personnel refusent la délégation, il a la faculté de faire appel à des personnes non 
attachées à l'école, ù condition qu'elles soient agréées par le conseil communal. 

L'enseignement de la religion et de la morale ne sera pas rétribué lorsqu'il sera donné par 
l'instituteur ou par le ministre du culte. Une rémunération pourra être accordée aux personnes 
déléguées avec l'assentiment du conseil communal. 

Aux termes du§ 'i de l'article 'f de la loi, la première ou la dernière demi-heure de la 
clnssc du matin ou de l'après-midi est consacrée chaque jour à l'enseignement de la rcligon et 
de la morale. 

Il résulte de cette disposition que le choix du temps pendant lequel cet enseignement peut 
être donné porte sur quatre demi-heures, sauf le jour où il y a congé l'après-midi. 11 importe 
que l'on ne the pas partout la même demi-heure pour la leçon de religion dans toutes les 
classes, afin que les ministres des cultes, qui seraient en nombre insuffisant dans certaines 
localités populeuses, trouvent dans ln fixotion de demi-heures différentes le moyen de donner 
le cours dons toutes les classes. Le choix de la demi-heure journalière à affecter dans chaque 
classe à la leçon de religion doit, par conséquent, se faire de commun accord par le collège 
échevinal et les ministres des cul les. 
En déterminant le temps pendant lequel le cours de religion et de morale est donné, le 



( 'l.7 ) 

législateur a eu pour but de permettre eux enfants dispensés de suivre ce cours d'assister 
régulièrement aux leçons ayant pour objet les autres branches du programme. 

1,e droit des parents de dispenser leurs enfants de recevoir l'enseignement de la religion et de 
la morale est consacré par le§ final de l'article 4 : 

~ Sont dispensés d'y assister (à l'enseignement religieux) les enfants dont les parents en font 
la demande expresse dans les termes suivants : « Le soussigné .•...•. , usant du droit 
" que lui confère l'article 4 de la loi sui· l'enseignement primaire, déclare dispenser son enfant 
11 d'assister au cours de religion et de morale. • 

Les demandes de dispense sont adressées par écrit à l'instituteur eu cher. Si le chef de famille 
ne sait pas écrire, le bourgmestre ou l'échevin de l'instruction publiq uc dresse acte de la décla­ 
ra lion du père <le famille. Cet acte vaut dispense aux enfouis en faveur desquels elle a été 
réclamée. Tous les enfants pour lesq uels la dispense n'a pas été demandée sont tenus de 
suivre le cours de religion cl de morale. Ni l'autorité communale ni l'Instituteur ne sont auto­ 
risés à ouvrir une enquête pour s'assurer des intentions des parents à l'égard de l'enseignement 
religieux; l'initiative en matière de dispense appartient uniquement aux parents cl tuteurs. 

Quel sera, sous le rapport de la religion, le caractère de chacune des catégories d'écoles pri­ 
maires que la loi reconnait? 

Les écoles communales et les écoles adoptées consacreront chaque jour une demi-heure .'a 
l'enseignement de la religion et de la morale. Pendant le reste de la journée scolaire, le carac­ 
tère de I'école différera suivant qu'elle sera fréquentée par des enfants dispensés d'assister ou 
cours de religion et de morale ou par des enfants pour aucun desquels la dispense n'a été 
demandée. 

Dans le premier cas, n'y eût-il qu'un seul élève dispensé de suivre le cours de religion, 
l'instituteur sera tenu de s'abstenir, dans son enseignement scientifique, de Loule considération 
ou explication se rapportant aux dogmes Je la religion; 11011 seulement il devra, conformément 
aux prescriptions de l'article 6 de la loi organique, s'abstenir de Ioule attaque contre les con­ 
victions religieuses des familles dont les enfants lui sont confiés, mais son enseignement ne 
pourrn étre imprégné d'aucun principe confessionnel ; en d'autres termes, il n'entretiendra ses 
élèves ni des dogmes, ni de cc qui différencie un culte d'un au Ire. 

L'instituteur n'est pas autorisé à donner un cours didactique de morale; la loi veut que l'en­ 
saignement régulier des principes de la morale soit basé sur les sanctions religieuses el qu'il ne 
soit pas séparé du cours de religion auquel il est étroitement uni. !\lais il ne faudrait pas con­ 
clure de là que l'instituteur peut se désintéresser de l'éducation morale de 3CS élèves. Son 
devoir est, au contraire, d'y travailler avec zèle et persévérance; de mettre à profit les nom­ 
breuses occasions que lui offrent les leçons de l'école, les récréai ions, les jeux, les incidents de 
la vie scolaire, pour éclairer la conscience des élèves, pour leur inspirer des principes d'honneur 
et de probité, pour leur faire prendre de bonnes habitudes, pour affaiblir cl corriger leur mau­ 
vaises inclinations. Le livre de lecture lui viendra particulièrement en aide dans l'accomplisse­ 
ment de cette partie de sa mission, car les récits moraux, les fables, les petites pièces de vers 
qu'il contient offrent la mise en action, sous une forme concrète cl entraînante, des principaux 
devoirs moraux que les enfants ont à remplir. 

En s'attachant avec sollicitude à former ses élèves ù la pratique du bien, l'instituteur ne 
perdra jamais de vue qu'il est tenu à une grande circonspection dans son enseignement el que 
la loi lui enjoint de respecter les convictions religieuses ou philosophiques des parents dont les 
enfants sont confiés à ses soins. 

Lorsque l'école est fréquentée par des enfants dont tous les parents, sans exception, pro­ 
fesse le même culte, et lorsque l'école ne compte, par conséquent, aucun élève dispensé du 
cours de religion, l'instituteur répondra au vœu des fumilles.snns méconnaitre les prescriptions 
de la loi, en rappelant dans ses leçons scientifiques, lorsque l'occasion s'en présentera, les 
grandes vérités, les dogmes de la religion; en fortifiant les deux enseignements l'un par l'autre, 
et en donnant ainsi ù son école le caractère confessionnel qui assure aux enfants le bienfait 
inappréciable de l'éducation religieuse et morale, sans retarder en aucune façon leur Instruc­ 
lion scientiflque, 
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En résumé, il y aura des écoles communales et des écoles adoptées de deux sortes: 
t O Des écoles d'un caractère mixte, ayant un minimum d'instruction religieuse, assurant l'i 

tous les parents, quelles que soient leurs cl'Oyances religieuses ou leurs opinions philoso­ 
phiques, un enseignement respectueux de leurs convictions; 

2° Des écoles d'un caractère confessionnel plus ou moins prononcé. 
Les écoles privées subsidiées, lorsqu'elles inscriront l'enseignement de la religion cl de la 

morale dans leur programme, pourront, comme les écoles publiques et dans les mêmes cir 
constances, être mixtes ou confessionnelles. 

Celles qui ne donneront pas l'enseignement religieux auront un caractère neutre ou rationa­ 
liste. 

L'article ~ d1\ la loi dispose que l'Inspection de l'cnstiignement de la religion et de la morale 
est exercée par les délégués des chefs des cultes. 

L'organisation de celle inspection fera l'objet d'un arrêté royal. La loi charge les chefs des 
cultes de notifier la nomination de leurs délégués au ministre compétent; après en avoir donné 
acte, le ministre transmet les informations nécessaires aux administrations provinciales et com­ 
munales, ainsi qu'aux inspecteurs de l'enseignement. 

Les délégués remplissent leur mission dans les conditions qui seront déterminées par un 
arrêté royal. 

Éducation générale. 

L'article 6 de la loi organique (art. !:I de la loi de 188'~) est obligatoire pour toutes les écoles, 
qu'elles soient communales, adoptées ou privées subsidiées. 

Il prescrit <l'abord il l'instituteur de s'occuper avec une égale sollicitude de l'éducation et de 
l'instruction des enfants confiés à ses soins. li ne suffit donc pas que l'instituteur s'efforce d'as­ 
surer la culture intellectuelle de ses élèves en leur faisant acquérir la somme d'instruction que 
comporte le programme: il faut qu'il cultive harmoniquement, ù la fois, les facultés physiques, 
intellectuelles cl morales des enfants. 

Sous le rapport de l'éducation physique, son premier devoir est de ne rien négliger <le cc 
qui est en son pouvoir pour que l'école réunisse <le bonnes conditions hygiéniques; il lui 
appartient, en outre, de contribuer au développement physique régulier tic ses élèves par la 
gymnastique, par les jeux et les promenades scolaires. 

L'éducation physique irnpliqueç à l'école primaire, l'enseignement pratique des préceptes les 
plus importants de l'hygiène. En faisant ûgurer les notions de cette branche au programme de 
l'article 'k de la loi, le législateur a voulu étendre à tou Les les écoles l'enseignement pratique 
des préceptes d'hygiène que donnent depuis longtemps la plupart tics instituteurs. li résulte 
tics déclarations faites par le gouvernement, lors de la discussion de l'article 4 ,i la Chambre 
des représentants, qu'il s'agit_ non d'un cours spécial d'hygiène, mais d'un enseignement des 
notions les plus importantes de cette branche, à rattacher principalement aux leçons de lecture 
et aux dictées. 

L'article 2 du 1·ègle111cnl-typc trace à l'instituteur les grandes lignes de la méthode qu'il doit 
suivre pour luire servrr les différents cours <le l'école à la culture des facultés de l'intelligence 
et au perfectionnement du langage des élèves. 

L'article 6 de la loi fait particulièrement de l'éducation morale et de l'éducation civique 
l'objet de la sollicitude constante tic l'instituteur : il ne néglige aucune occasion d'inculquer à 
ses élèves les préceptes de la morale, de leur inspirer le sentiment <lu devoir, l'amour de la 
patrie, le respect des institutions nationales, l'attachement aux libertés constitulionnelles." 

Cc u'cst pas seulement dans les écoles fréquentées par des élèves dispensés de suivre le cours 
lie religion et de morale, c'est dans Ioules les écoles primaires soumises 1n1 régime de la loi que 
l'instituteur doit profiter de toutes les occasions pour faire connaltre, uimer cl pratiquer les 
devoirs moraux, comme aussi pour p1 épurer des citoyens dévoués a la patrie, attachés aux 
libertés conslilutîonncllcs cl aux institutions nationales. 

L'instituteur ne perdra pas de vue qu'il a le devoir d'enseigner, par son exemple comme 
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dans ses leçons, les usages cl les règles de la bienséance, et de former des enfants bien élevés, 
lanl sous le rapport de la politesse que sous celui de la conduite morale. 

L'article 6 présent encore à l'instituteur <le s'abstenir, dans son enseignement, tic toute 
attaque contre les conviclions religieuses des familles dont les enfants lui sont confiés. 

Les administrations communales ont mission de veiller à ce que les principes d'éducation 
indiqués à l'article (i pénètrent l'enseignement communal tout enlier. Le nième devoir incombe 
aux chefs des écoles adoptées et ù ceux des écoles privées su hsidiëes. 

Les inspecteurs, de leur côté, s'assurent s'il est satisfait partout aux prescriptions de 
la loi. 

Y. - INSTnUCTION GR,\TUITE. 

Les règles ù suivre pour l'exécution de l'article 5 de la loi sont tracées dans l'arrêté royal 
du 1~ septembre 1895. 

Il importe d'appeler spécialement l'attention des autorités communales et provinciales sur 
l'article l t de cet arrêté, concernant les délais à observer exceptionnellement celle année pour 
la formation et l'approbation des listes d'inscription des enfants ayant droit à l'instruction 
gratui le. 

Aux termes du deuxième alinéa de l'article 5 de la loi, ont droit à l'instruction gratuite pour 
leurs enfants : 

Ceux qui payent en principal el en additionnels au profit de l'État : dans les communes au­ 
dessous de B,000 habitants, moins de 10 francs; dans celles de 5,000 à 20,000 habitants, 
moins de ·J 5 francs; dans celles de plus tic 20,000 habitants, moins de 50 francs de contribu­ 
tion personnelle.» 
Pour dresser les listes des enfants ayant droit à l'instruction gratui te, le collège des bourg­ 

mestre et échevins relèvera dans les registres de la population les noms, prénoms, etc., de tous 
les en fonts âgés de six: ans au moins et de quatorze au plus, à la date du ·l'r octobre suivant; il 
examinera ensuite, pour chaque enfant, d'après le rôle <le la contribution personnelle qui lui 
est transmis tous les ans, avant le ·1 °' juin, par le receveur des contributions directes, pour 
servir en matière électorale, si les parents de l'enfant ne payent pas, au profil de 1•i~lat, le mini­ 
mum de contribution personnelle fixé par la disposition rappelée ci-dessus. Le collège échevinal 
aura égard au chiffre de la population de droit de la commune, constatée par le dernier recen­ 
sement décennal. 

Aussitôt les listes dressées, elles sont soumises nu conseil communal, qui fixe, dans ln quin­ 
zaine, le nombre des enfants ayant droit ù l'instruction gratuite cl, .s'il y a lieu, le taux de la 
rétrihution, pnr élève, due, de cc chef', aux instituteurs des écoles communales cl tics écoles 
adoptées. La délibération du conseil communal est ensuite transmise à la députation perma- 
nente, pour approbation. · 

Le gouvernement estime que la rétribution à payer annuellement pour chaque enfant ayant 
droit à l'instruction gratuite doit être de 6 francs nu moins et <le (;H francs au plus; si les dépu­ 
tations permanentes admettaient des sommes inférieures à 6 francs ou supérieures à 2~ francs, 
il y aurait lieu, pour les gouverneurs, de se pourvoir contre ces décisions, en exécution de 
l'article 5, ~ 5, de ln loi. 

JI va de soi qu'il n'y a pas lieu de fixer un taux de rétrihution par élève gratuit, lorsque 
les traitements alloués aux instituteurs communaux ou adoptés ne comprennent aucune partie 
casuelle ou vuriablc. 

Aucun enfant ne peut être maintenu sur la liste des élèves gratuits contre le gré de ses 
parents. 

Les communes, ainsi que les chefs des écoles adoptées et des écoles ndoplables,ont la faculté 
d'accorder gratuitement l'instruction primaire à des élèves autres que ceux qui y ont droit en 
vertu de la loi.:'\lais celle mesure ne po111Tn ètrc invoquée pour obtenir des subsides plus élevés 
que ceux qui résultent des hases de répartition réglementaires. Elle n'entrera pas non plus en 
ligne de compte pour déterminer la part revenant ù l'école primaire communale, adoptée ou 
adoptable, dans la rcpnrlition de la cotisation du bureau <le hicnfaisunce. 
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Lorsque les traitements des membres du personnel enseignant se composent d'une partie fixe 
et d'une partie casuelle, le montant de la subvention à payer par la commune pour l'instruction 
gratuite doit être Ilvé en raison du nombre des enfants ayant droit à l'enseignement gratuit qui 
fréquenteront tes écoles communales ou adoptées. 
Toutefois, comme il importe que l'école primaire soit accessible, en tout temps, â tous les 

enfants 11ui se présenteront, il est à désirer que le montant de la subvention établi de la manière 
indiquée ci-dessus soit augmenté dans la proportion d'un dixième au moins, afin de parer à 
toute éventualité. Si néanmoins les prévisions du budget étaient dépassées, il ne resterait qu'à 
porter, pat· rappel, an budget suivant, l'excédent de dépense non prévu. 

En cas d'extension de la gratuité à des élèves réputés solvables, la subvention de la commune, 
fixée d'après le nombre des enfants ayant droit à l'instruction gratuite qui fréquentent ou se 
proposent de fréquenter le« écoles communales ou adoptées, devra être augmentée d'une somme 
représentant les rétributions des élèves admis facultativement à l'instruction gratuite et qui 
demandent ù fréquenter/es écoles conununaîes, 

Les sommes à payer aux membres <lu personnel enseignant à titre de rétributions seron l 
rigoureusement calculées <l'après le nombre des élèves fréquentant l'école. 

Il y a lieu de recommander aux chefs des écoles primaires communales, adoptées ou ndop­ 
tables d'exiger la production d'un certificat de vaccine, au moment de l'inscription des élèves, 
lorsqu'ils se présentent pour suivre les cours. 

Aux termes du dernier alinéa de l'article 5 de la loi, la part assignée au bureau de bienfai­ 
sance doit être répartie entre les écoles communales, les écoles adoptées et les écoles adop­ 
tables, au prorata du nombre des enfants ayant droit à l'instruction gratuite qui les fréquentent 
régufih-e111e11t. 

Cette répartition, basée s111· la fréqt1cntation réelle des écoles, ne peut donc se foire que 
dans le courant de l'année scolaire. C'est pourquoi une seconde instruction administrative est 
nécessaire. 
L'arrêté royal du Hi septembre 189;5 fixe au mois de décembre l'époque do la justification 

de la Iréqucntation réelle dans les trois catégories d'écoles qui participent à la subvention du 
bureau de bienfaisance, pour les élèves ayant droit ù l'instr11ction gratuite. Le contrôle de 
l'inspection scolaire, l'avis du conseil communal cl l'approbation de la députation permanente 
sont autant de garanties que la répartition se fera d'une manière absolument équitable. Enfin, le 
législateur ayant entendu laisser aux chefs de famille le choix entre l'école communale, l'école 
adoptée et l'école adoptable, il importe que leur liberté a cet égard soit scrupuleusement res­ 
pectée. 

VI. - DÉPENSES DE J.11NSTRUCTION PRl~IAIIIE, 

L'article 7 de la loi organique confirme le principe déjù énoncé dans les· lois scolaires 
de 181"2, de 187!1 et de 188'", que les frais de l'instruction primaire sont à la charge des com­ 
munes, cl il le précise en stipulant qu'il s'agit non seulement des dépenses occasionnées par le 
service des écoles communales, mais aussi de celles qui résultent de l'adoption d'écoles 
privées. 

La part de la province dans les frais du service annuel ordinaire de l'instruction primaire 
reste fixée ù une somme qui ne peut être inférieure au produit de deux centimes additionnels 
au principal des contributions directes el qui doit être consacrée exclusivement au service ortli­ 
nairc des écoles communales et adoptées. 

L'allocation provinciale de deux centimes additionnels est indépendante de la part obliga­ 
toire de la province dans les pensions des instituteurs et dans les traitements d'attente des 
instituteurs mis en disponibilité; clic est indépendante aussi des dépenses facultatives qu'il 
peut convenir a la province de faire pour les écoles primaires privées non adoptées réunissant 
les conditions légales de l'adoption.ainsi que pour les écoles gardiennes ou d'adultes, la construc­ 
tion el l'ameublement de maisons d'école, etc. 

Pour qu'une commune puisse obtenir un subside de l'État ou de la province en faveur rie 
l'enseignement primaire, il faut qu'elle consacre ù cet objet une somme au moins égale au pro- 
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duit de quatre centimes additionnels au principal des contributions directes et qu'elle exécute 
en tous points la loi sur l'instruction primaire, 

La nouvelle loi consacre, par une disposition expresse, le principe déjà ancien que toutes les 
sommes dont la commune dispose pour l'instruction primaire forment un fonds spécial qui ne 
peut être employé a un autre service. 
Il résulte de celte prescription que la caisse spéciale de l'instruction primaire doit contenir 

l'excédent des comptes scolaires des exercices antérieurs cl que l'on doit y verser le produit 
des autres ressources én umérées à la fin du présent chapitre, y compris les subsides et le mon­ 
tant de l'allocation à prélever sur les fontis communaux, 

La députation permanente a pour devoir de veiller à cc que, dans tous les cas, cette dernière 
allocation soit sullisante pour couvrir, avec les ressources dont il est parlé plus haut, l'intégra­ 
lité des dépenses admises aux budgets, car ceux-ci ne peuvent jamais être clôturés en 
déficit. 

Si les communes se conforment à ces instructions et si elles emploient exclusivement les 
ressources de l'enseignement primaire au payement des dépenses du service scolaire annuel, 
celui-ci fonctionnera dans de bonnes conditions d'exactitude et de régularité. 

Aucune commune, aucune école adoptée ou adoptable n'a un droit absolu aux subsides. Le 
refus et, le cas échéant, le retrait des subsides seront dans l'avenir, comme ils l'ont été dans 
le passé, le moyen principal de parer aux abus qui pourraient se produire. 

L'article 8 trace les règles à appliquer à la répartition des crédits votés annuellement par la 
législature en faveur du service ordinaire des écoles communales, des écoles adoptées et des 
écoles privées non adoptées réunissant les conditions légales de l'adoption; il porte, notamment, 
que des subsides complémentaires seront accordés aux communes pour assurer à chacune 
d'elles une subvention totale de l'faat au moins égale à la moyenne des subsides que la com­ 
mune a reçus, pour le service ordinaire clcs écoles primaires, sur les fonds du trésor public, 
pendant les cinq années 1891 rt 1895. Les subsides dont il s'agit sont toutes les sommes défini­ 
tivement allouées par le gouvernement à la commune, pour l'aider à faire face aux besoins 
,ion11a11x du serviee, !1 l'exclusion des subsides exceptionnels, une fois donnés, qu'une 
commune pourrait avoir obtenus pour payer une dépense extraordinaire. 

Le règlement d'administration générale qui doit déterminer les bases de la répartition 
des subsides de l'État sera publié ultérieurement, et, conformément aux nouvelles prescrip­ 
tions légales, aueunc dérogation aux règles générales de répartition ne sera admise qu'à raison 
de circonstances tout à fait exceptionnelles et en vertu d'un arrèté royal motivé et inséré au 
Moniteur. 
En résumé, les dépenses scolaires seront couvertes: 
1 o Au moyen des ressources locales spéciales du service ordinaire de l'instruction primaire 

(le résultat actif du compte de l'exercice pénultième, les rétributions des élèves solvables, le 
produit des fondations, donations et legs, le montant de la part du bureau de bienfaisance dans 
les frais d'écolage des enfants ayant droit à l'instruction gratuite qui fréquentent les écoles 
communales cl les écoles adoptées, elc.); 

2° Par le subside de la province; 
5° Par le subside ordinaire cl, le cas échéant, le subside complémentaire de l'État, y com­ 

pris sa pari dans les augmentations périodiques obligatoires de traitement accordées aux 
instituteurs des écoles communales et adoptées; ,~° Finalement par la commune, Son allocation, qui ne peut ètre inférieure au produit de 
quatre centimes additionnels au principal des contributions directes, doit former le solde du 
budget scolaire. 

Il est loisible aux communes cl aux provinces de subventionner les écoles privées adoptables. 
Toutefois, les subsides que les communes leur accordent ne peuvent pas être inscrits dans les 
budgets scolaires: c'est au moyen d'une allocation portée ou budget général de 111 commune 
que les dépenses de celle catégorie doivent être couvertes. Il en est de même de lu part de la 
commune dans les traitements d'attente et dans les pensions des instituteurs, des frais de 
distribution des prix cl des nutres encouragements accordés à l'enseignement primaire. 
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Rétribution scolaire. 

C'est à la commune qu'appartient le droit de fixer le taux de la rétribution à payer par les 
élèves solvables, en tenant compte des usages de la loealitë et des ressources des habitants. Si, 
dans l'intérêt des finances communales, il ne faut pas réduire cette rétribution à un taux 
infime, il ne faut pas non plus l'élever au delà d'une limite convenable. Il semble raisonnable 
de fixer le taux mensuel de l'écolage à 1'.i0 centimes au minimum et à 2 francs au maximum par 
mois, soit de 6 à 24 francs par an. 

Le conseil communal décide si les rétributions seront perçues au prollt de l'instituteur ou 
versées dans la caisse communale. 

Le montant doit en être renseigné au budget scolaire. 

VII. - NO!IINATION DBS INSTITUTEUI\S CQIIJIUN'AUX. 

PEINES DISCIPLl'IAIRES. - TRAITEMENTS o' ACTIVITÉ, - MISE E;-f DISPOIIIBII.ITIL 

Le droit de diriger l'école comprend celui de nommer, de suspendre et dP. révoquer l'institu­ 
teur; il comprend aussi eelui de déterminer les avantages dont il jouit. 

Nomination. 

Aux termes de l'article iO, cc droit appartient au conseil communal, qui est- tenu de 
restreindre son choix dans les limites tracées par l'article 9. Conformément au dit article 9, 
pour pouvoir étre nommé aux fonctions d'instituteur communal, il faut : 

10 Être belge par ln naissance ou par la naturalisation; 
2° Être porteur de l'un des titres de capacité prescrits par la loi. 
Ces titres de capacité sont de trois ordres: 
A. Le diplôme d'instituteur, obtenu après avoir suivi pendant deux ans au moins les cours 

d'une école normale publique ou privée, c'est-à-dire d'une école ou section normale de \'Étal 
ou d'une école normale provinciale, communale ou privée ayant obtenu l'agrëation du gouver­ 
nement; 
ll. Le diplôme de l'enseignement moyen du second degré (diplôme de professeur agrégé ou 

diplôme de régente d'école moyenne); • 
C. Le certificat de capacité constatant que l'aspirant a subi avec succès l'examen d'institu­ 

tour devant un jury nommé pur le gouvernement. 
Les conseils communaux peuvent aussi choisir leurs instituteurs parmi les personnes qui, 

dans l'intervalle <le ln mise en vigueur de la loi <lu -1er juillet 187!.I et de son abrogation, ont, 
après une fréquentation de deux ans au moins, obtenu d'une école normale privée un diplôme 
d'instituteur primaire qui a été entériné par le jury organisé en vertu de l'article 8 de la loi 
de 1884- . 

Lorsqu'une place d'instituteur communal devient vacante, le collège échevinal désigne clans 
la quinzaine un intérimaire; le conseil communal pourvoit dans un délai de trois mois à la 
nomination d'un titulaire définitif (ort. H). 

Dans l'intérèt du bon recrutement des instituteurs en chef, l'article 12 apporte certaines 
restrictions au choix des instituteurs en cher. Cette disposition fera cesser l'abus qui consiste à 
appeler, par faveur spéciale, aux fonctions de chef d'école des jeunes gens sans expérience, 
fraichement sortis de l'école normale. 

Peines disciplinaires. 

L'article 10 (§§ 1er â 4 inclus) contient les prescriptions suivantes: 
• . . . la suspension, la mise en disponibilité pnr mesure d'ordre et ln révocation des institu­ 

teurs appartiennent au conseil communal. 
,, Néanmoins, l'instituteur ne peul être révoqué qu'après avoir été cntemlu et moyennant 
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l'approbation de la députation permanente; le conseil communal et l'instituteur peuvent en 
appeler au Roi. 

, Les mêmes règles s'appliquent à toute suspension de plus d'un mois, à toute suspension 
avec privation de traitement et à la mise en disponibilité par mesure d'ordre. 
, La suspension prononcée par le conseil communal ne peut être renouvelée par lui à raison 

des mêmes faits, ni excéder une durée de six mois. " 
En vertu de ces dispositions, le conseil communal a le droit de voter librement la suspension 

simple pour un mois au plus. li y a cependant lieu de l'engager à entendre, au préalable, 
l'intéressé comme la loi le prescrit pour les autres peines. 

Le collège des bourgmestre et échevins adressera à la députation permanente, tlans les 
quarante-huit heures, la délibération du conseil communal prononçant la révocation, la suspen­ 
sion simple de plus d'un mois, la suspension avec privation de traitement ou la mise en dispo­ 
nibilité par mesure d'ordre. Celle délibération sera povisoirement exécutée. 

La députation permanente statuera dans le délai d'im mois à dater d11 jour où elle a reçu 
communication de la delibéralion du conseil communal, à moins que des circonstances graves, 
à faire connaitre à la commune, ne justifient la remise de la décision à prendre. 

Le conseil communal el l'instituteur pourront, clans les huit jours de la notification qui 
devra leur étre faite de ta décision de ta députation permanente, adresser au Roi un appel 
motivé. 

Si la décision du conseil communal contre laquelle l'instituteur a formé un recours n'est pas 
confirmée, l'intéressé o droit à la partie de son traitement dont il a été privé par application de 
la mesure non maintenue. 

Aux termes du cinquième alinéa de l'article 10 précité, • le Roi peut, après avoir pri.~ l'avis 
de la députation permanente, l'instituteur et le conseil communal entendus, révoquer ou 
suspendre un instituteur communal; il peut, dans les mêmes conditions, le mettre en disponi­ 
bilité par mesure d'ordre , • 

Le paragraphe final du dit article a rendu les règles indiquées ci-dessus applicables aux 
membres du personnel des écoles gardiennes cl des écoles d'adultes communales, ainsi qu'aux 
maîtres spéciaux des écoles primaires communales. 

Traitements et émoluments. 

Fixation. - La loi laisse au conseil communal le soin de fixer le traitement des instituteurs 
communaux. 

Ce traitement peut, comme précédemment, se composer d'une partie fixe et d'une partie 
variable, calculée d'après le nombre des élèves fréquentant régulièrement l'école. Dans ce 
dernier cas, le conseil communal détermine le taux de la rétribution duc aux instituteurs, du 
chef de la fréquentation de leur classe. 

A diverses reprises, le gouvernement a attiré l'attention des administrations communales 
sur les inconvénients et les complications du système de la rémunération mi-fixe et mi-variable, 
dont il a conseillé d'abandonner la pratique. Cette recommandation a été généralement suivie : 
le nombre des conseils communaux qui allouent à leurs instituteurs des traitements entièrement 
fixes s'accroit chaque année. 

Aujourd'hui que la loi établit des minimums de revenu différentiels, qu'elle garantit aux 
instituteurs qui rendent de bons services des majorations régulière3 de revenu, qu'elle prescrit 
d'une manière formelle le payement mensuel <les traitements, il est à désirer que la rémuné­ 
ration entièrement fixée deviennent la règle. 
Minimum de traitement. - Tout en laissant au conseil communal le droit de fixer le traite­ 

ment des instituteurs, la loi garantit à ces derniers un minimun <le revenu scolaire, et cc 
minimum varie suivant la population des communes. (Art. 15.) 

A partir du 1°' janvier 1896, le traitement des instituteurs primaires communaux, casuel 
. 9 
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eompr-ls, ne pourra être inférieur aux chiffres portés dans le tableau suivant, qui classent les 
comm unes du royaume en cinq catégories. 

Jnstitutcurs 1 nsutuu ices. Sous- Sous- 
instituteurs. institutt·iccs. 

5° catégorie. - Communes de 
1. ,5OD habitants et moins 1,200 1,200 1:000 1,000 
i• cnté:ioric. - Communes <le 

1 ,1501 a 10,000 ha bitants 1,400 1,500 1,100 1,100 
5~ catéi;o1·ic. - Communes de 

i 0,001 li '•0,000 habitants. f ,GOO 1,400 1,200 t, 100 
2• catégorie. - Communes de 

i-0,0(> Ui 100,000 habitants. 1,800 1,600 1,500 1,200 
1" catégorie. - Communes de 

plus de 100,000 habitants . 2,400 2,000 1,,.00 1,200 
To11t trnitcment actuel n'atteignant pas le minimum légal indiqué au tableau ci-dessus sera 

porté à cc taux à partir du le, janvier 1896. 
Il y aura lieu, pour les députations permanentes, de veiller à ce que les sommes 

nécessaims pour l'exécution de celle prescription de la loi soient portées aux budgets com­ 
munaux. 

La dépense qui en résultera est exclusivement à charge des communes. 
Clci..s.1ification clcs communes. - Les communes sont classées d'après la population de droit 

constatée rai· le dcrn ier recense men l décennal, La première classification se fera donc en prenant 
(lOU r lia se la population de droit des corn mu nes, constatée lors du recensement général qui a 
eu Iieu le â! décembre -1890; elle ne pourra ètre modifiée qu'à la suite du prochain recense­ 
ment {lénéral. 

Lor-sq u'u ne commune de plus de 1,!:iOO habitants est composée de deux ou plusieurs 
sections bien distinctes, un arrêté royal peut, sur la proposition du conseil communal, la dépu­ 
tation pmno nentc en tendue, décider q ue le traitement à accorder aux instituteurs d'une 
ou pl us icurs de ces sections sera fixé d'après la population de la section dans laquelle est 
établie l'école. 
Les. consci ls com munaux qui croiront devoir solliciter le bénéfice de cette disposition 

pour un c ou plusieurs sections de leur commune, auront à formuler cl à motiver leurs propo­ 
sitions, et à les transmettre, avec les documents à l'appui, à la députation permanente du 
con se i\ 111·0,·i ncial. 

Cel le-ci, après avoir entendu l'inspecteur principal, émettra son avis, qu'elle fera parvenir 
iunuédiatcrncnt, avec I c dossier, au département de l'intérieur cl de l'instruction publique. 
li sera cns uilc statué par arrêté royal. 
Alai11licr1 âe« treùemerus, - L'article 15, paragraphe final, <le la loi porte que les traitements 

actuels des instituteurs, comme ceux qui leur seront accordés ultérieurement, ne pourront 
subir- aucune réduction pendant la durée <les fonctions des titulaires dans la même commune. 

Les députations permanentes auront à s'assurer, chaque année, lors de l'examen des budgets 
et de s coruptes des communes, si cette stipulation est observée et, le cas échéant, à prendre les 
mesures <l'office nécessaires en vue de la (au-e respecter. 

Auy111enfafw11.~ rie trailemm). - Toul instituteur a droit à une augmentation de traitement 
de 100 francs après chaque période de quatre années de bonsservices, jusqu'à ce que son 
revenu atteigne une somme supérieure de li0O francs au minimum de la catégorie à laquelle 
appa rti cnl l'école où il exerce ses fonctions. 

La première période quatricnnale prendra cours le 1 °' janvier 1892, pour les instituteurs 
nommés ,\ litre dèli nitif'av ant celle date. 

E11 exécution de cette disposition, les communes auront à porter à leur budget les sommes 
nécessairus pour assure!' ù ceux de leurs instituteurs qui sont, à litre définitif, entrés dans 
I'enscig ncmcnt primaire communal avant le 1c, jnuvier 1892, un traitement au moins égal au 
mi nimum <le la catégorie à laquelle appartient leur école, plus 100 francs. 



( 3?5) [ '.\'" 159. ] 

Les instituteurs qui comptent au moins dix ans de service au 1"• janvier 1896, c'est-à-dire 
ceux dont ln nomination définitive est antérieure au I" janvier ·1886, auront droit, il partir du 
I"' janvier prochain, au traitement minimum augmenté <le 200 francs. 

Quant aux agents nommés postérieurement au 1 "janvier 1892, la première période quatrien­ 
nale, pour l'augmentation de lem· traitement, prendra cours le 1 •• janvier de l'année qui suit 
leur nomination définitive, de telle sorte que les agents nommés dans le courant <le 
l'année 18!)2 auront droit à une première augmentation de traitement de 100 francs au 
1er janvier 1897; ceux qui ont l'CÇU une nomination définitive en 1895 y auront droit le 
1 cr janvier 1898, et ainsi de suite. 

Sauf l'obligation <le respecter les minimums prévus par la loi, la fixation des traitements des 
instituteurs est faite librement par le conseil communal. Comme antérieurement, le conseil 
peul allouer des traitements plus élevés. li peul aussi accorder des augmentations de traitement 
à des intervalles plus rapprochés et d'une importance plus grande. 

Ces faveurs, une fois octroyées à un ugent, lui demeurent acquises, son revenu ne pouvant 
ètre réduit. Jlais clics ne sautaient avoir pour effet <l'assurer il celui qui en a bénéficié des droits 
nouveaux pour l'avenir. Elles doivent être considérées comme des augmentations anticipées, 
cl la loi dit que les augmentations facultatives de traitement allouées par anticipation à l'institu­ 
teur peuvent être déduites des augmentations subséquentes. 

Un exemple fera bien comprendre le sens de celte disposition. 
Je suppose un instituteur qui a débuté dans une école de la quatrième catégorie, en 1895. 

Le conseil communal lui a alloué un traitement de 1,600 francs. Quels sont les droits <le cet 
instituteur quant à l'augmenta lion <le son traitement? 

Le minimum du traitement de l'instituteur, dans la quatrième catégorie, est de 1 ,'.00 francs. 
Après quatre ans de bons services, ce traitement duit être porté à 1,500 francs; après huit ans 
à 1,ti00 francs, et ainsi de suite, jusque 2,000 francs, après vingt-q uatre ans. 

Dans le cas supposé, l'instituteur n droit, au 1°' janvier 1898, ù '1,500 francs. Comme son 
traitement s'élève déjà à 1,600 frnncs, l'agent n'a pas droit il une augmentation. En 1!)02, le 
traitement doit ètre au moins de 1,600 francs, au vœu de la loi. L'instituteur ayant déjù cc 
u-aitement, il ne peut prétendre à une augmentation. Cc n'est que le ,1°, janvier 190G qu'il a 
droit ù t ,700 francs et que le conseil communal est tenu de lui allouer 100 francs d'augmenta­ 
tion. 

La loi a prévu le cas d'une commune entrant, par suite de l'augmentation ou de la diminu­ 
tion de la population, dans une catégorie supérieure ou dans une catégorie inférieure. 

Dans la première hypothèse, les instituteurs n'ont droit qu'au minimum de traitement de la 
nouvelle catégorie, si cc minimum égale ou dépasse le reverni do11L ils jouissaient en dernier 
lieu. Ils reçoivent ensuite les augmentations périodiques nécessaires pour porter leur revenu A 
une somme dépassant de 600 francs le minimum de la nouvelle catégorie. 

Si le traitement des instituteurs qui passent dans une catégorie supérieure dépasse, au con­ 
traire, le minimum <le celle catégorie, ils conservent leur traitement et continuent à recevoir 
les augmentations quatriennalcs, jusqu'au moment où leur revenu atteindra le minimum de la 
nouvelle catégorie, majoré de 600 [runes. 

Dans la seconde hypothèse, le changement de catégorie ne peut avoir aucun effet nuisible 
pour le personnel enseignant en fonctions, au moment de la nouvelle classification Cc per­ 
sonnel non seulement conserve le traitement acquis, mais il recevra, ultérieurement, toutes les 
augmentations qu'il aurait touchées si la commune n'était pas entrée dans une catégorie infé­ 
rieure. 

SIJI· la proposition du conseil communal, aJH'(\S avoir pris l'avis de l'inspecteur et de la 
députation permanente et avoir entendu l'instituteur dans ses explications, le ministre de 
l'intérieur el de l'instruction publique prut, par d{cision motivée, déclarer qu'il n'y upas lieu 
<l'accorder ù 11n instituteur l'augmentation qunuicunnlc. 

Celle disposition vise principalumont les cas d'incurie et de négligence habuucllcs. La loi 
veut que l'augmentation de traitement soit une récompense: il ne su/lit pas que l'instituteur ait 
exercé ses fonctions pendant quatre ans pour avoir un droit absolu cl formel il l'amélioration 
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de sa position, il faut que son enseignement air produit des fruits, et c'est pour cela que la loi 
exige quatre ans de bons services. 

Lorsqu'un conseil communal croira devoir proposer ile priver de l'augmentation quatrien­ 
nale un instituteur, il enverra sa délibération au gouvemeur.qui.après avoir entendu l'institu­ 
teur et l'inspecteur principal, la soumettra à l'avis de la députation permanente el transmettra 
ensuite le dossier cornplct au ministre pou!' qu'il soit statué conformément ü la loi. 

La loi établit comme règle que l'instituteur qui aura été frappé d'une peine disciplinaire 
plus grave que celle que le conseil communal peut prononcer sans l'approbation de la dépu­ 
tation permanente, sera privé de l'augmentation se rapportant à la période quatriennale 
pendant laquelle la peine a été infligée. Toutefois, sui· la proposition du conseil communal, la 
députation permanente entendue, le ministre pourra relever l'instituteur de cette déchéance. 

Ici encore, l'initiative appartient au conseil communal. C'est à lui que l'Institutcur visé par 
l'alinéa précédent devra s'adresser s'il pense avoir des titres à la clémence des autorités. 

La marche â suivre par le conseil communal est identique à celle qui est prescrite plus haut, 
en vue d'obtenir qu'un instituteur négligent ou incapable soit privé de l'augmentation qua­ 
triennale. 

Charges lies aii9111entl1tio11s. - Le sixième alinéa de l'article 15 établit que la charge des 
augmentations de traitement périodiques obligatoires sera supportée par l'État cl par les com­ 
munes. 

Dans les communes où le produit d'un centime additionnel au principal des contributions 
directes ne dépasse pas 100 francs, l'Üat supportera les deux tiers de la charge et la commune 
un tiers. Dans les autres localités, l'Üat cl la commune en supporteront chacun la moitié. 

Les majorations de traitement facultatives anticipées, que les communes sont toujours libres 
d'accorder ù leurs instituteurs, n'entrent point en com ptc pour déterminer la part d'inter­ 
vention de 1'i;1at. Celui-ci n'est tenu que du chef des augmentations obligatoires. 

Il ré-mite de celle prescription <le la loi que, pour calculer la charge qui incombe à l'État 
dans les augmentations de traitement <l'un instituteur, il faut prendre comme base non le 
traitement dont ccl agent jouit en réalité, mais celui auquel il a rigoureusement droit, du chef 
de ses années de services cl de la catégorie de l'école â laquelle il est attaché. Cc traitement 
fictif étant déterminé, on en déduit une somme égale au minimum de la catégorie. La part de 
l'État est égale aux deux tiers ou ù la moitié de la différence, suivant la distinction établie par 
la loi. 
loyemwt. - Outre leur traitement, les instituteurs cl les institutrices ont droit ù un loge­ 

ment aux frais de la commune. Lorsque celle-ci ne met pas gratuitement une habitation à la 
disposition de l'instituteur ou de l'institutrjee, clic leur doit une indemnité dont le taux est fixé 
par ta loi aux chiffres ci-après : 

Duns les communes de la /j• catégorie, 200 francs; 
l1-• - 500 
5° - 400 
2° - 600 
f'0 - 800 

Lorsque le mari cl la femme sont chefs d'école dans la même commune, ils ne peuvent pré­ 
tendre qu'à un seul logement ou .\ une seule indemnité de logement. 
l'ay1:niei1t du traitement, - Le traitement de l'instituteur prend cours le 1°' du mois qui 

suit l'entrée en fonctions. D'autre part, tout mois commencé est dû intégralement à l'institu­ 
teur démissionnaire, mis en congé ou placé dans la position de disponibilité, de même qu'aux 
ayants droit de l'instituteur qui vient ù décéder. 

Po111· éviter des pcrturhations dans le service de l'enseignement primaire, lequel ne peut étre 
interrompu, la loi prescrit ù l'Institutcur démissionnaire de rester ù la disposition de l'adminis­ 
tration communale pendant un mois, au plus, ù dater <le la remise de sa démission. 

Celte disposition permet aussi ù la communo de fixer la date du départ d'un instituteur 
démissionnaire cl celle de l'entrée en service d'un nouveau titulaire à la fin du mois, et d'éviter 
ainsi une double dépense. 
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Comme je l'ai constaté plus haut, la plupart des communes ont adopté le système du traite­ 
menl fixe. Le législateur a donc pu, sans inconvénient, stipuler que dorénavant les traitements 
des instituteurs communaux seront payés par mois, ainsi que cela se fait généralement pour 
les fonctionnaires de l'État et des provinces. 

Dans les communes où il existe encore un casuel, on payera mensuellement â l'instituteur un 
douzième du revenu global qui lui est attribué, sauf décompte à arrêter à la fin de l'année. 

Le gouvernement prendra les mesures nécessaires pour assurer la liquidation régulière de 
ses subsides cl pour mettre ainsi les communes en mesure de faire, sans interruption ni retard, 
le service des traitements de leur personnel. 

Il est permis de croire que, grâce à la nouvelle disposition législative, au mode de liquida­ 
tion des subsides de l'État el aux mesures d'office autorisées.en cas de nécessité, par l'article H7 
de la loi communale, le gouvernement parviendra à assurer dans toutes les communes le 
payement régulier des traitements. Déjà des mesures administratives efficaces ont été prises 
en vue de fnire cesser les abus signalés en cette matière. 

Les circulaires ministérielles d 11 15 juillet 1895 el du 15 décembre suivant (1Julletit1 de 1895, 
II, pages 109 et 168) ont notamment produit de bons résultats. li y aura lieu de continuer ,i 
suivre les prescriptions qu'elles renferment. 

Le gouvernement est convaincu que si, comme c'est leur devoir, les députations perma­ 
nentes ont soin d'exiger, d'une part, que les budgets soient produits aux époques fixées par 
l'article 142 de la loi communale et si, d'autre part, clics n'approuvent que des budgets 
sérieusement équilibrés, le payement des traitements des instituteurs se fera avec toute ln 
régularité désirable. 

L'article 18 de la loi est conçu comme suit: 
" En cas <le maladie d'un mcm bre du personnel enseignant des écoles primaires commu­ 

nales non pincé dans la position de disponibilité, le collège échevinal désigne pour remplacer 
cet agent, pendant la durée de son congé, un intérimaire choisi parmi les instituteurs 
diplômés. 

l> Le conseil communal fixe le taux de l'indemnité à payer à l'intérimaire. Celle indemnité 
ne peul être, par année, inférieure à 1,00() francs pour les sous-instituteurs, el à 1,200 franc;; 
pour les instituteurs : elle est calculée d'après le nombre de jours pendant lequel l'intérimaire 
a exercé ses fonctions, et clic est payée mensuellement. 

• La dépense résultant de l'intérim est supportée par l'État, la commune et le titulaire 
malade, Jans les proportions suivantes: deux cinquièmes à charge de l'État, deux cinquièmes 
à charge de la commune el un cinquième à charge du titulaire. 

" Cette intervention sera la mème en cas <le maladie d'un instituteur diplômé enseignant 
dans les écoles adoptées. , 

Le traitement des instituteurs communaux et des instituteurs des écoles adoptées étant payé 
par les receveurs des communes, ceux-ci payeront également, tous les mois, les indemnités ducs 
aux intérimaires qui remplacent les titulaires en congé, pour cause de maladie, en prenant pour 
base le chiffre fixé par le conseil communal et le nombre de jours pendant lequel l'intérimaire 
aura exercé ses fonctions. 

La caisse communale <lev ra ensuite être indemnisée des déboursés qu'elle aura effectués pour 
le compte de l'i~tat el pour celui du titulaire en congé. 

Quant à ce dernier, sa quote-part (un cinquième) sera retenue par le receveur communal 
lors du payement de son traitement. 

Le remboursement de la quote-part de l'État aura lieu suivant le mode en usage ù l'égard <les 
instituteurs en disponibilité pour cause de maladie, c'est-à-dire sur états collectifs dressés tous 
les trimestres. 

Immédiatement après l'expiration d'un trimestre, les administrations communales qui ont eu 
des instituteurs malades remplacés par des intérimaires, enverront aux gouverneurs des décla­ 
rations constatant le payement des indemnités ducs de ce chef, accompagnées des délibérations 
des conseils communaux flxant les indemnités et, s'il s'agit d'écoles communales, des doubles 
des nominations faites Jllll' les collèges échevinaux. 

1.0 
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Après vérification des pièces, les gouverneurs dresseront des états collectifs 7>ar agence!/ du 
trésor, et les feront parvenir, en double expédition, au département de l'intérieur et de 
l'instruction publique, pour liquidation. 

,Uise en disponibilité drs instituteurs communaux. 

La loi organique de l'enseignement primaire consacre le principe de la mise en disponibilité 
pour cause de suppression d'emploi et celui de la mise en disponibilité par mesure d'ordre. 

L'article 17 de cette loi confère au conseil communal le droit de mettre en disponibilité les 
membres du personnel enseignant des écoles primaires communales dont l'emploi a étë 
supprimé par arrêté royal, conformément à l'article 2 de cette loi. 

Les écoles gardiennes et les écoles d'adultes étant des institutions facultatives, la mise en 
disponibilité par suppression d'emploi du personnel enseignant de ces établissements n'est 
subordonnée à aucune autorisation ni approbation préalables. 

D'après la jurisprudence constante du département, consacrée par la justice civile, l'insti­ 
tuteur en disponibilité par suppression d'emploi doit être rappelé ù l'activité de service si son 
emploi est rétabli. 

Il en est ainsi, même dans le cas où le traitement d'attente aurait é.té supprimé. (Voir les 
circulaires ministérielles du 28 septembre ·l 891, insérées au Hulletin. du ministère de l'inté­ 
rieur et de l'instruction publique, année 189 l, tome II, pages 12G et 128.) 

L'article '10 de la dite loi règle le mode d'application du principe rie la mise en disponibilité 
par mesure d'ordre. 

En vertu de cet article, le conseil communal peut, après avoir entendu l'instituteur com­ 
munal, mettre celui-ci en disponibilité par mesure d'ordre. Néanmoins, les décisions de 
l'espèce, pour sortir leurs pleins effets, doivent ètrc approuvées par la députation permanente 
du conseil provincial. L'instituteur, en cas d'approbation, et le conseil communal, en cas de 
refus d'approbation, peuvent en appeler au Roi. 

L'appel doit être introduit dans les huit jours de la notification de l'arrêté de la députation 
permanente. 
Le même article dispose que le Roi peut, après avoir pris l'avis de la députation permanente, 

le conseil communal et l'instituteur entendus, mettre cc dernier en disponibilité par mesure 
d'ordre. 

Les membres du personnel enseignant des écoles communales peuvent encore être mis en 
disponibilité pour cause de maladie et dans l'intérêt du service. 

Le principe de ces mises en disponibilité a son siège dans l'article 5 de la loi du 51 murs 1884, 
aux termes duquel le ministre d<- l'intérieur et de l'instruction publique peul mettre en disponi­ 
bilité, pour cause de maladie ou dans l'intérêt du service, tout agent de l'enseignement com­ 
munal, soit sur la proposition du conseil communal.soit d'office, le conseil communal entendu. 

L'arrêté royal du 21 septembre 1884 soumet la mise en disponibilité pour cause de maladie 
aux règles suivantes: 
Pour pou voit· être mis en disponibilité pour cause de maladie, il fout que l'intéressé soit 

atteint d'une affection (infirmité ou accident) de nature à le mettre dans l'impossibilité de 
reprendre ses Jonctions après six mois <le congé. 

La maladie et sa durée probable sont constatées par la commission provinciale des pensions 
civiles. Celle-ci fait procéder, au moins une fois par an, a l'examen médical des personnes 
mises en disponibilité pour couse de maladie. 

Trcitemenis d'atlenle. 

Les dilTérentcs mises en disponibilité mentionnées· ci-dessus entrainent l'octroi d'un traite­ 
ment d'attente. 

Les bases et les conditions de cc traitement sont ri·glées, ainsi qu'il suit, par l'arrêté royal du 
21 septembre 1884, modifié pal' la loi du 4 janvier 1892 cl par les arrêtés royaux des 
30juin 1887, 5 septembre 1891 et 20 octobre 1895, 
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A. Supp1·essions d'emploi. - L'article 1er de la loi du 4 janvier 1892 porte que le traitement 
d'attente pour cause de suppression d'emploi ne peul être inférieur à la moitié du traitement 
d'activité, casuel compris, ni descendre au-dessous de 750 francs. En aucun cas, il ne peut 
excéder le traitement d'activité. 

Le traitement d'attente est fixé i1 la moitié, aux deux tiers, aux trois quarts ou à la totalité du 
traitement d'activité, casuel et émoluments compris, suivant que l'intéressé compte cinq années 
au moins, de cinq â quinze années, plus de quinze et moins de vingt-cinq années, vingt-cinq 
années ou pl us de service. 

En vertu de l'arrêté royal du 20 octobre ·I 895, qui a modifié sui· cc point le règlement du 
21 septembre ,t88lt, le casuel dont il est fait mention plus haut est celui de l'année précédente. 

Il est de règle que le traitement d'attente des agents en fonctions dans la commune, à la date 
· du 20 septembre -1884, soit calculé en prenant pour base le revenu d'activité à celle date; pour 
ceux qui sont entrés en service postérieurement à cette date, ce traitement est calculé sur le 
revenu existant au moment de la mise en disponibilité. 

En vertu de l'article 17 de la loi organique, le lrailc!flenl d'attente accordé pour cause de 
suppression <l'emploi est supporté pat· l'État, la province et la commune dans les proportions 
respectives de deux cinquièmes, un cinquième et deux cinquièmes. 

Ce traitement <l'attente prend cours le lendemain du jour où le traitement d'activité est 
suspendu. , 

Tout mois commencé est dû intégralement à l'instituteur mis en disponibilité ou aux ayants 
droit de l'instituteur en cas <le décès. (Arrèté royal du ,J 5 février 1890.) 

Il est payé directement par l'faat, en vertu de l'arrêté royal du 50 juin 1887, qui a modifié 
sur ce point le règlement du 21 septembre ,f 88!~. 

Les parts des communes et des provinces sont remboursées trimestriellement au trésor 
public, respectivement au moyen de versements eflectués aux agences de la Banque Nationale 
cl d'ordonnances collectives de payement créf!?s au profit du trésor. 

La loi précitée du /1 i,anvier i892 prévoit la réduction et la suppression des traitements 
d'attente des instituteurs communaux mis en disponibilité par suppression d'emploi. 

B. Afesul'e rl'ordre. - Conformément â l'article li <lu règlement général du 21 septem­ 
bre ·188&., le traitement d'attente par mesure d'ordre ne peut ètre supérieur à la moitié du 
traitement d'activité, casuel et émoluments compris. 

Cc traitement prend cours le lendemain du jour où le payement du traitement d'activité est 
suspendu. 

Il est à la charge de la commune si la mise en disponibilité a été prononcée par le conseil 
communal; dans cc cas, il est payé par le receveur communal. 

Si la mesure a été prise pat· arrêté royal, le traitement est à charge de l'État et payé par les 
soins du gouvernement. 

Le traitement d'attente peul être supprimé ou réduit par le ministre compétent, qui statue 
par arrêté motivé. Néanmoins, l'initiative de celte mesure appartient au conseil communal si 
la mise en disponibilité a été prononcée pat· lui. 

C. ,llaladie et iniérê; du service. - Les reg les fixées par l'arrété royal du 2,1 septembre 1884-, 
concernant le calcul des traitements d'allcnte poul' cause de maladie cl dans l'intérêt du ser­ 
vice, sont les mêmes que celles qui sont exposées ci-dessus pour les mises en disponibilité pour 
cause <le suppression <l'emploi; toutefois, aux termes de l'article 5 de la loi du 51 mars 1884-, 
le traitement d'attente des agents des deux premières catégories ne peut jamais dépasser les 
trois quarts du traitement <l'activité, casuel compris, dont l'intéressé jouissait au moment où 
la mesure a été pronoucée. 

L'évaluation relative a la jouissance d'une habitation n'est pas comptée aux agents mis en 
disponibilité pour cause de maladie, s'ils continuent ù habiter lu maison mise à leur dispo­ 
sition. 

La loi du 51 juillet 188!5 met le traitement d'attente ù la charge de l'ÉtaL, de la province c~ 
ùe la commune dans les proportions respectives de deux cinquièmes, un cinquième ci dcur 
cinquièmes. 



( 40) 

Il est payé en enlier par le receveur communal. 
Les parts de l'État et de la province sont remboursées trimestriellement à la caisse com­ 

munale. 
Le traitement d'attente ne peut être réduit en cas de mise en disponibilité pour cause de 

maladie; toutefois, aux termes de l'arrêté royal du 5 septembre 1891, qui a modifié sur ce 
point le règlement du 21 septembre ·18811-, cc traitement peul être réduit lorsque l'intéressé, 
atteint d'infirmités reconnues incurables et se. trouvant dans les conditions voulues pour pou­ 
voir obtenir sa pension, refuse de la demander. 
te temps passé dans la position de disponibilité : a) pour suppression d'emploi, b) pour 

cause de maladie on dans l'intérêt du service, est compté dans le calcul de la pension cl celle-ci 
est calculée comme si, au cours de leur mise en disponibilité, les intéressés avaient joui de 
leur traitement d'activité . 

A raison des charges qui pèseront sui· l'I~lal cl la province du chef de leur intervention dans 
le payement des traitements d'attente pour cause de suppression d'emploi, il importe que toute 
mise en disponibilité de celle nature soit immédiatement notifiée par la commune au gouverneur 
de la province, qui en transmoura avis au ministre compétent. La notification sera faite con for- 

. mément à l'annexe G. 

VIH. - COl'iDITIONS QUE DOIT RÉUNllt UNE ÉCOLE Plun:e POUR POUVOIR JlTRE SUBSIDIÉE PAR L'ÉTAT, 
PAIi I.A PROVINCE OU PAIi LA COmlUNE. - RETRAIT DE SUBSIDES, 

Les conditions légales auxquelles, conformément à l'article 19, une école primaire privée 
doit se soumettre pour pouvoir être adoptée et subsidiée par l'I~tat, par la province ou par la 
commune ont été rappelées plus haut. 

Le même article ·19, ~ 5, détermine comment sont constatées les infractions aux dispositions 
légales et les abus qui pourraient se commettre; le paragraphe 4 donne au gouvernement le 
droit de retirer les subsides, pour amener les communes à exécuter leurs obligations. 

Ces dispositions sont ainsi conçues : 
c tes infractions aux dispositions légales sont portées à la connaissance du gouvcrnemenl par 

les inspecteurs; il en est de même des autres abus qui seraient constatés dans une école. 
" Si l'autorité dirigeant l'école refuse de se soumettre à la loi ou de réformer les abus, les 

subsides communaux, provinciaux et de l'État sont retirés par arrêté royal motivé-et inséré au 
Moniteur. " 

C'est surtout par l'arme des subsides que le gouvernement entend amener les communes à 
s'acquitter de leurs obligations légales et à réprime!' les abus qui pourraient se produire. 

Dans la séance du 14 août ·18811-(Chambrc des représentants), l'honorable M. Jacobs, ministre 
de l'intérieur cl de l'instruction publique, s'est exprimé en ces termes au sujet de cette ques­ 
tion : 

~ Le subside est une faveur; il est juste qu'il ne soit accordé qu'à ceux qui le méritent. 
11 Si l'e nombre d'heures de classe est excessif ou dérisoire, si les livres sont insuffisants, si 

les locaux sont malsains, si le nombre des écoles ou des instituteurs n'est pas proportionné aux 
besoins, si les rétributions scolaires sont trop élevées, l'arme des subsides est une sanction effi­ 
cace de ces obligations implicites. • 

L'exposé des motifs de la loi de 188/~ contient, sur le retrait des subsides, des considérations 
qu'il est utile de reproduire ici: 

• L'action de ces su bsidcs sur les corn mu ncs paraîtra peut-être insuflisantc à quelques-uns, 
excessive ù quelques autres: insuffisante, à ceux qui croient ne rien obtenir des communes si 
cc n'est en leur substituant des commissaires spéciaux; excessive, à ceux qui craignent de voir 
le gouvemcmcnl. refuser tout subside aux communes qui ne chercheront pas à lui complaire en 
toutes choses. 

" La vérité est entre ces deux exagérations. Le gouvernement s'inspirera de l'esprit de la loi 
et n'abusera pas de sou action; s'il le faisait, la publicité qu'aurait le conflit né <le la priva­ 
Lion des subsides l'empécheruit de prolonger un refus de concours qui ne serait pas évidemment 
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légitime. Cc refus peut, nu contraire, avoir raison de toutes les résistances injnstifiablcs; la 
publicité ne peut, en ce cas,_ qu'amener le gouvernement â persévérer dans son attitude. 

, L'article 26 de la loi de 18i2, l'article 58 de la loi de 1879 exprimaient déjà l'idée que le 
droit de refuser des subsides est donné au gouvernement pour réprimer les abus cl non pour 
détruire ou restreindre la liberté. , 

IX. - DE L'l!'fSPF.CTIOt, DES ÉCOUS PRl!fllRllS. - CONl'ÉREN'CllS. 

Un règlement général, en date du 21 septembre 1881-, détermine, notamment, cc qui 
concerne l'organisation de l'inspection scolaire, le conseil de perfectionnement et la tenue des 
conférences. 

Voici quelques-unes des dispositions les plus importantes de ce règlement : 
a L'inspection des écoles communales, des écoles privées adoptées ou subsidiées par l'État, la 

province ou la commune, est exercée par des inspecteurs principaux el des inspecteurs 
cantonaux. 

» Cette inspection s'étend aux écoles gardiennes et aux cours d'adultes organisés par la 
commune et subsidiés par l'État, la province ou la commune. (Art. 1c, du règlement général.) 

, Les inspecteurs renseignent le gouvernement sur ln situation matérielle cl pédagogique 
des écoles, 1 ui signalent les abus à réformer cl contrôlent l'emploi des subsides alloués par 
l'État pour le service de l'enseignement primaire. Leur surveillance ne s'étend pas au cours de 
religion cl de morale; elle s'applique à toutes les autres branches de l'enseignement, tanl 
facu ! ta tiv es- q u' oh I igatoires. 

• L'inspection procède par voie de conseil vis-à-vis des communes cl des instituteurs. Elle 
réclame d'eux les renseignements el se livre aux investigations nécessaires pour éclairer· le 
gouvernement; elle a le droit <l'interroger les élèves pendant les classes et de se rendre compte 
de leurs travaux. L'inspection donne son avis au gouvernement sur toutes les questions qui I ui 
sont soumises et lui fait d'office rapport sur les résultats de ses investigations. (Art. 2 du régie­ 
ment générnl.) 

> L'inspecteur cantonal réunit en conférence, sous sa direction, une fois par trimestre, les 
institu leurs communaux de son ressort. 

, Les instituteurs des écoles adoptées ont le droit de participer à ces conférences. Des 
jetons de présence sont accordés aux instituteurs qui assistent aux conférences. (Art. G du 
règlement génëral.) n 

L'inspection devra surveiller de plus pi-ès les écoles adoptées dont les instituteurs 
n'assistent pas aux conférences; il en sera de nième des écoles communales ou adoptées qui 
comptent des étrangers dans leur personnel. 

L'article 15 de la loi du 15 septembre ·I 890 a modifié l'avant-dernier alinéa de l'article 1 O de 
la loi du 20 septembre 1884 dans un sens qui entraine la suppression des concours des écoles 
primaires. 

Les raisons qui ont décidé le législateur à prononcer celle suppression s'appliquent aussi aux 
concours des écoles d'adultes. 

A partir de l'exercice 1896, ces concours ne seront plus organisés. 
Le règlement général du 21 septembre 1881- sera prochainement rcvisé, afin d'en éliminer 

cc qui se rapporte aux concours. 

X. -- DES ÉCOLES NORMAi.ES. 

Les articles 21, 22, 25 et 24 de la loi concernent les écoles normales primaires. 
Un règlement général détermine l'organisation <les écoles et des sections normales de l'État. 
Un autre règlement général arrète les conditions auxquelles doivent se soumettre les écoles 

normales primaires des provinces et des communes, ainsi que les écoles normales privées, 
pour obtenir et conserver l'agréation du gouvernement. 

XI. - PRESTATION DE SER~IENT. 

Aux termes de l'article 215, les inspecteurs, les instituteurs communaux, a111s1 que les 
H 
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directeurs, professeurs et instituteurs des écoles normales de l'État, doivent prêter le serment 
prescrit par l'article 2 du décret du 20 juillet 1851. 

Conformément aux prescriptions de l'arrêté royal du 6 octobre 1884-, celle formalité eontl­ 
n ucra a être accomplie : 

l" Pour les inspecteurs principaux de l'enseignement primaire, les inspecteurs et inspectrices 
des écoles ou des sections normales primaires, entre les mains du ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique ou de son délégué ; 

2° Pour les inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire, les directeurs et directrices 
des écoles ou sections normales primaires de l'État, des provinces et des communes, entre les 
mains du gouverneur tic la province; 

5° Pour les professeurs el les autres membres du personnel administratif et enseignant des 
écoles normales et des sections normales primaires, entre les mains du directeur ou <le la 
Ji rectrice de l'établissement auquel ils appartiennent ; 

4" Pour les instituteurs et institutrices communaux, entre les mains de l'inspecteur 
cantonal de leur ressort. 
Tous les membres du personnel administratif et enseignant sont tenus de prêter serment, 

dès qu'Ils ont obtenu une nomination. L'accomplissement de celle formalité est essentiellement 
inhérente aux fonctions. Elle s'étend il tout le personnel indistinctement, même à ceux dont le 
mandat n'est que provisoire. 

JI est fait exception pour les concierges et les gens de service. 
Les personnes nommées par disposition ministérielle sont soumises au serment au même 

titre que celles dont la nomination a été faite par arrété royal. 
'i'outc première nomination, conférant qualité de membre de l'enseignement primaire de 

l'État, entralne pou!' le titulaire l'obligation de prêter serment. Il n'en est plus <le même des 
nominations qu'il peut recevoir par la suite, qu'elles aient pour conséquence le déplacement, 
en la même qualité, dans lin autre établissement d'instruction primaire de l'ttat ou une amé­ 
liora lion de position dans le même étahlissement ou dans un autre de la même catégorie: le 
serment prêté pour une première nomination couvre toutes les fonctions dont l'assermenté 
peut être chargé ultérieurement dans le mème service. 

L'étranger, non naturalisé, nommé ù un emploi public doit prêter le serment prescrit por les 
dispositions législatives réglant la matière. 

Le droit d'enregistrement est de fr. 2-50 lorsque la rémunération n'est pas supérieure à 
1,1500 francs. 
li est de 5 francs lorsque la rémunération est supérieure ù cette somme. 
Le principe d'une nouvelle prestation est applicable lorsqu'il s'agit du passage d'un agent de 

l'enseignement primaire communal dans l'enseignement primaire de l'tlal. 
Le fonctionnaire de l'ordre administratif qui a prêté le serment en cette qualité doit, lorsqu'il 

entre Jans un établissement d'instruction primaire de l'faat, prêter un nouveau serment. 
Lorsqu'un professeur attaché ù un établissement d'enseignement moyen de l'i~tat est appelé 

à remplir aussi des fonctions dans une section normale primaire annexée à cet établissement ou 
ù un autre de la mème catégorie, et vice vers<i, il n'est pas assujetti a une nouvelle prestation 
de serment 

Les professeurs de droit constitutionnel qui sont avocats, inscrits au tableau, doivent être 
soumis au serment. 

Le principe d'une nouvelle prestation de serment est applicable lorsqu'il s'agit du passage 
d'un agent quelconque de l'cuscignemcnt moyen de l'faat dans l'instruction primaire de l'ttat, 
ou bien en cas de cumul dans les deux degrés d'enseignement. Il n'est fait exception, comme 
on l'a dit plus haut, que pour les professeurs attachés à une école moyenne de l'ttat ou à un 
athénée royal et à une section normale primaire y annexée. 

Duns tous les cas où une loi spéciale exige une prestation de serment, celle forrnalité doit 
être rem plie. 

Les actes de prestation de serment doivent étrc dressés sur papier timbré et mentionner le 
traitement cl le supplément <le traitement. Si l'agent cumule des fonctions auxquelles sont 
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attachés des traitements distincts, la circonstance qu'il n'est tenu de prêter qu'un serment 
entraîne la conséquence que le total des traitements qu'il touche doit servir de base pour la 
perception du droit d'enregistrement. 

L'article 14 de la loi du 27 ventôse an IX exige que les actes de prestation de serment soient 
soumis, sous peine de double droit, à l'enregistrement sur la minute, dans les vingt jours de 
leur date. 

Ceux de ces actes qui concernent des fonctionnaires de l'État doivent, après leur enregistrement, 
être adressés au département de l'intérieur et de l'instruction publique, où ils sont conservés. 

La présente instruction sera communiquée par mes soins aux inspecteurs de l'enseignement 
primaire. Vous voudrez bien, Monsieur le Gouverneur, la faire publier au Memorial adminis­ 
trati] et veiller à cc q u'elle soit portée <l'urgence à la connaissance de la députation perrna­ 
nenlc et des administrations communales <le voire province. 
Respectueuse des convictions religieuses ou philosophiques des familles, la nouvelle législation 

scolaire donne satisfaction aux partisans de l'enseignement <le la religion el de la morale, sans 
froisser la conscience de ceux qui accordent leurs préférences à l'école neutre. 

Reconnaissant les services signalés que les écoles privées adoptables rendent à l'éducation 
nationale, la nouvelle loi leur permet d'obtenir de l'État une juste rémunération, mais en 
même temps clic sauvegarde les intérêts financiers des communes cl accorde aux instituteurs 
communaux de sérieuses garanties quant à la stabilité de leurs fonctions, à la conservation cl à 
l'augmentation de leurs revenus. 

Le gouvcrnemrnt compte, Monsieur le Gouverneur, sur votre active coopération comme sur 
le concours loyal cl dévoué des autorités administratives, des ministres des cultes et du person­ 
nel enseignant pour réaliser partout l'exécution rie la loi dans le véritable esprit de justice cl de 
tolérance qui l'a inspirée, et pour amener ainsi toutes nos écoles primaires à produire de 
féconds résultais, sous le double rapport de l'éducation et de l'instruction. 

le ,Jlinistre de l'intérieur et de l'instruction publique : 
F. ScuouAERT. 

AIIIUXR A. 

ildoptlon par ln commune d'une école primaire privée. 
Province de, •. 

Arrondissement de ... 

Commune dr •.. 

État des renseignements donnés par l'administration communale de ..... sur tëcole pri­ 
m.aù-e privée (de garçons, de filles ou mixte) dirigée pa,· ,If. (nom, prénom,), à ..... , 
rue ..... , n° ..... 

L -- LocAL o'JlcoLE. 

1. Le local d'école est-il sec el situé dans un endroit bien aéré? 
2. Combien de classes l'école rcufcrme-t-cllc? 

Indiquez pour chacune des classes: 
A. La longueur; 
/J. La largeur; 
C. La hauteur, de plancher à plafond ; 
D. Le nombre d'élèves. 

5. Indiquez pour chaque classe: 
A. Le nombre de Icnètres ; 
Il, La superficie totale de la surface vitrée. 

,1,, L'école possèdc-t-olle une ou plusieurs cours d'exercices ou préaux? 
Quelle est lu superficie du ou des préaux? 
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Il. - PERSONNEi, ENSEIGNANT. 

1. Indiquez les noms, prénoms, indigénat, date et lieu de naissance de chacun des membres 
du personnel enseignant, en faisant connaître leurs attributions. 

2. Indiquez les noms et prénoms des membres du personnel enseignant qui sont diplômés 
ou qui ont obtenu un certificat de capacité après avoir subi avec succès l'examen mentionné à 
l'article 9 de la loi. 

(Indiquer la date du diplôme ou de son entérinement, ainsi que l'autorité qui l'a délivré ou 
entëriné.) 

5. Indiquez, le cas échéant, les noms et prénoms des instituteurs qui sont dispensés de 
I'examen , parce que, antérieurement à la loi du 20 septembre 1884, ils ont eu la direction d'une 
école communale ou adoptée; mentionnez l'école dont il s'agit et l'époque où elle a été dirigée 
par l'instituteur en question. 

Ili. - ENSEIGNEllENT DE LA 11.ELIGION ET DE LA MORALE, 

1. L'enseignement de la religion et de la morale fait-il partie du programme de l'école? 
2. Cet enseignement est-il donné pendant la première ou la dernière demi-heure de la classe 

du matin ou de l'après-midi ! 
5. Les enfants dont les parents en font la demande sont-ils dispensés d'y assister'! 

IV. -- PROGRAMME o'l!NSEtGNEMl!N r. 

Le programme <l'enseignement de l'école comprend-il toutes les matières obligatoires. aux 
termes de l'article ,f, S 1•r, de la loi? 

V. - INSPECTION. 

L'école acccptc-t-elle pour toutes les classes, tant payantes que gratuites, où se donne 
l'instru et ion primaire, le régime d'inspection établi en vertu de la loi ? 

VI. - ]NSTIIUCTION GIIATUITE. 

La direction de l'école s'engage-Hile ù recevoir les rnfants ayant droit à l'instruction gra­ 
tuite sans pouvoir exiger d'~utrc rétribution que celle qui est prévue par l'article 5 de la loi? 

VII. - NmrnnE D'HEURES Dll CLASSE PAR 5El(AINE, 

1. Quel est le nombre d'heures de classe par semaine, indépendamment du temps spéciale­ 
ment consncré fi l'enseignement de la religion et de la morale? 

2. Quel est le nombre d'heures de classe par semaine, non compris le temps consacré à 
l'ensciguemcnt de la religion et de 18 morale et nu travail ù l'aigutlle ? 

5. Un tableau indiquant l'emploi du temps est-il affiché à l'école? 

ANNEXE B. ---- 
Formule de let réclamation. à arlresser au conseil communal, en exécution du deuxième 

pamgraphe de l'article 1 °' de la lui oi-ganique, par les elie]« de famille qui demandent le 
maintien ou la création d'une école communale pour l'i1istrnction de leurs enfants (1). 

Le soussigné } 
. é (nom cl prénoms) La soussrgn c 

père ou mère I ' ( . d 1. d • d l' f d l c nom, prcnorns, ale et reu e naissance e en ant ou es 
tuteur ou mère f l) en ans 
ayant la responsabilité 
ù titre de .•... , demeurant à, .... (rue et numéro), 

d 
/ 

le maintien de l'école communale dirigée par M ... 
lie man c 1 , . d' , 1 . . a création une eco e pnmarre communale, 
pour l'instruction de l'enfant (ou des enfants) désigné ci-dessus. 

(1) Les chefs de Iamrlte intéressés pP11vcntaùrcsser une demande collective. 
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Le soussigné (la soussignée) base sa demande sur les raisons suivantes : 

A •.... le ..... 189 . 
(Signature.) 

A Mcssiem'S les président et membres du conseil communal de ..... 

Al'fll'EXE C. __,,_ 
Afodële de la clélibération à 1)rend,·e par le conseil communal à l'effet de déterminer le 

programme de l'enseignement à donner à l'écolecomm1male. 
Délibération du •.... 189 • 

Présents : :MM ..... 
Le conseil communal de N. 
Vu les is I"' cl 2 de l'article 4 de la loi organique de l'instruction primaire, 

Décide: 

A A L \ de l'école primaire rt ·• « e ro rammc · · · p g des écoles primaires 
de la commune comprend les matières dont l'enseignement est obligatoire aux termes du 
premier paragraphe de l'article 4 de la loi. 

Ou 
Art. I••. Indépendamment des matières obligatoires aux termes du premier paragraphe de 

l'article 4- de la loi, 

1 
\ 

de l'école primaire e ro ranime p g des écoles primaires 
de la commune comprendra les extensions suivantes : (énumérer les matières). 

Fait en séance du conseil. 
Par ordonnance : le Bourgmestre, 

le Secrétaire communal, 
AllllRXR D. ---- Formule de l'invitation a adresser aux ministres des cultes par le collège des bourgmestre 

et échevins. 

) 

le curé, 
Je pasteur, 

l\lonsieur I hb' e ra m, ou 
le ministre officiant, 

Nous avons l'honneur de vous inviter à prendre, en exécution de l'article ~- de la loi orga­ 
nique de l'instruction primaire, les mesures nécessaires pour organiser l'enseignement de la 
religion et de la morale dans notre école primaire communale (ou dans nos écoles primaires 
communales) (désigner ces écoles). 

Dès que vous nous aurez fait connaitre les noms des personnes qui seront chargées de 
donner l'enseignement religieux, nous nous mellrons en rapport avec vous pour fixer, de 
commun accord, le temps à consacrer à cet enseignement. Le tableau ci-joint renseigne le 
nombre des classes de chaque école et donne, pour choque classe, le nom du membre du 
personnel enseignant qui en est chargé. 

A ..... le ..... 189 . 
Le collège des bourgmestre et échevins : 

Par ordonnance : Le Président, 
le Secrétaire communal, 

curé 

l pasteur rabbin, ou 
ministre officiant à 

à 

A ?tionsieur • 
ù 

H 



AnHn E. 

Tubleau à joindre à l'iniiitalion à adresser pat· le collège des bourgmestre et échevins a11.1 

minfatres des cultes. 
Commune 
Ville 

OÉSIG1UTIOS 

de 

CIUQrK ÉCOL!: COJIJIU'.'IUB. 

l.'tDIC\T10~ 
tics classes dont se com­ 

pose chaque école. 

i"iOllS OES MEMBHES 

du 

École primaire communale 11• 1, rue 
de 
{3 classes). 

Classe supérieure Fi• et 6• 
années tl'étud1•s1. 

Classe moyenne (-i• el 
5• années). 

M. (nom 1•1 prénoms). 
instituteur fil chef 

, sous-Instituteur. 

Classe inférieure f'2• el 
f '~ années). 1 ~I. , sous-Instituteur , 

A , le 
Le collège des bourgmestre et échevins: 

189 

Par ordonnance : 

le Secrétaire commimal, 
Le Président, 

ANl'IP.:<ll F. 

lUONSJEUR LE lHINISTnE, 

Le soussigné ..... , directeur de l'école libre de. . . . , a l'honneur de vous exposer que 
le personnel enseignant ( 1) de son école se compose de: 

1 ° . . . • . (nom, prénoms, indigénat, date et lieu de naissance, indication de l'emploi 
qu'il remplit dans l'école); 
2o ..•.. ; 
50 ....• ; 
Que M ....•• (n° ..• de la présente liste) n'est pas diplômé, mais qu'il a donné l'en­ 

seignement primaire pendant dix ans au moins, ainsi qu'il conste des pièces ci-annexécs ; 
Ott 

Que 111. ••••. ( n" ••. de la présente liste) n'est pas diplômé, mais qu'il est porteur d'un 
certificat d'humanités cl qu'il a donné l'enseignement primaire durant cinq ans au moins, 
ainsi qu'il conste des pièces ci-annexées, 

Cet instituteur ou ces instituteurs se proposent <le passer, endéans les deux ans, l'examen 
prescrit par l'article !) de la loi organique de l'instruction primaire. 

En conséquence, le soussigné vous prie de vouloir bien dispenser son école, pour un terme 
de deux ans, de la deuxième des conditions d'adoption énumérées à l'article ,t !J <le la même 
loi. 

A ..... , le . . . . 189 
(Signature.) 

A Monsieur le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. 

(1) Le personnel enseirrn:int ne comprend ni la 11crso1111c chargée de l'enseignement de la religion, ni les 
maîtres spéciaux de dessin, cle chant, de r,ymnaslir111e, ni les maitresses de couture. li .in serait de même 
d'un professeur spécial enseignant aux uarçons les notions d'agriculture, 
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ANl'IEXB G. 

MONSIEUR LB GOUVERNEUR, 

J'ai l'honneur de vons faire con naitre que le conseil communal de . • . ., pa1· délibération 
en date du .•... , a mis en disponibllité, par suppression d'emploi, M ••.... (nom et 
prénoms), occupant la position de (indiquer l'emploi) ù l'école (indiquer l'école). 

Cet instituteur jouissait des avantages suivants, a la date du 20 septembre i881t : 
[Supprimer les mols en italique, s'il n'était pas au service de la commune â celle date.) 
A. Traitement fixe •.. ., 
B. Casuel. •.••. ; 
C. Logement évalué à. .; 
D. Indemnité pour la tenue d'un cours d'adultes. 
Ensemble ..... 
Étant en service depuis le . . . • . , date à laquelle il a été nommé (indiq uet· l'emploi) dans 

la commune de (indiquer la commune), son traitement d'attente doit être fixé : 
A ln moitié, puisqu'il a moins de cinq ans de service; 
Aux deux tiers, puisqu'il a de cinq à quinze ans de service; 
Aux trois quarts, puisqu'il a de quinze à rlngt-clnq ans de service; 
A la totalité, puisqu'il a plus de vingt-cinq ans de service. 
(Biffer les trois hypothèses qui ne sont pas réelles.) 
Il s'élève donc à fr , chiffre supérieur au minimum de 7150 francs. 
(Si le chiffre est inférieur, il faut dire : qui doit être porté à 7150 francs, minimum légal.) 
La part à supporter par la commune (2/15) est donc de. 
Celle à supporter par la province (1/tl) est donc de. 
Celle à supporter par l'Élal (2/"5) est donc de. 

Par ordonnance : 
Le Secréioire communal, 

A Monsieur le Gouverneur de ln province de . 

Le Bourgmestre, 

A ..... , le ....• 189 . 
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IV. - Franchises postales. 

N. Il. - S. B. signifie sous bande. - l'astérisque indique la réciprocité. 

FONCTIONl'U.IRE~ OtJ PER~O~NIZS 

pour lesquelles 
est acconlée la fnculté 

d'expédier- 
leur correspondance de ser­ 

vicc en franchise. 

AUXQUELS 

la correspondance déstgnée ci-con I re 

peut être arlressée. 

l Inspecteurs diocésains principaux de l'enseigne­ 
ment primaire public* 

Inspecteurs dlocésalus 

principaux 

de l'enseignement primaire, 

public. 

lnstltuu-urs et institutrices, sous-instituteurs d 
sous-institutrices des écoles primaires puhliques+. 

Directeurs et directrices des écoles et secuons nor­ 
males de l'État cl des écoles normales primaires 
agréées*. 

Curés ou desservants des pnroisses el personnes 
chargées de donner l'enseignement religieux dans 
les écoles primaires puhliques *· 

Bourgmestres+ • 

s u. Royaume. 

S B. Province. 

S 8. Province, 

S 8. Province. 

S B 1 Province. 

public. 

Instituteurs clinst il utrices, sous-institu teurs el sous­ 
institutrices des écoles primaires publlques a 

Curés ou desservants des paroisses el personnes 
chargées de donner l'enseignement religieux dans 
les écoles primaires publiques. 

lnspecteu rs diocésains 
de l'enseignement primaire\ Inspec1eu!s diocésains de l'enseignement. primaire 

public •.. , . , .• , •.• , ..•• 

_ Bourgmestres * . 

Directeurs et direclrices des écoles el des sections 
normales de l'Etat· et des écoles normales pri­ 
maires agréées * . . . . . . 

S IL 

S. n. 

S. B. 

S. B 

S. B. 

Ressort. 

Ressort. 

Province. 

Ressort. 

Ressort. 

Inspecteurs diocésains 

principaux 

el inspecteurs diocésains 

de l'enseignement 

primaire public. 

àrchcvêqne ·1é. • • • 

Inspecteurs des écoles normales primaires* 

Inspecteurs principaux de l'enseignement prlmaires. 

Inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire ", 

Oouverneurs s 

S. B. Diocèse. 

S. B. Diocèse. 

S. B. Hoyau me. 

S. B. Province. 

S. B. Province, 

S, 13. Province. 
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V. - Inspection du dessin. - 01·9anisation. - Nominations. 

t ,t oelobre t 89li. 

LÉOPOLD II, Roi DES BEr.GES, 
A tous présents cl à venir, Salut. 

Vu la loi du 1•• juin 18!50 sur l'enseignement moyen, modifiée par la loi du 15 juin 1881; 
Yu l'article 12 de celle dernière loi, aux termes duquel le gou verucment est autorisé à insti­ 

tuer des inspections spéciales, notamment peur l'enseignement du dessin; 
Vu l'article 24 de la loi organique de l'instruction primaire (188~-189!:i); 
Ucvu notre arrêté du i 7 février 1882, plaçant sous une inspection commune et uniforme 

l'enseignement du dessin donné dans toutes les écoles fondées et subsidiées par le gouver­ 
nemcn t; 

Considérant qu'il y a lieu de séparer l'inspection des établissements d'enseignement de 
l'inspection des académies cl écoles de dessin ; 

Vu le rapport du conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen ; 
Sul' la proposition de Notre ministre de l'Intérieur el de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
A111. t.,. L'enseignement du dessin donné dans les établissements d'enseignement moyen 

soumis ou régime de la loi du 1••juin 18110,modifiéeparcelle du -Wjuin 1881, dans les écoles 
normales et les sections normales primaires de l'État, ainsi que les écoles normales primaires 
agréées, est soumis à une inspection spéciale. 

Elle est confiée à un inspecteur cl à un inspecteur adjoint nommés par Nous, sur la proposi­ 
tion de N otre ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. 

ART. 2. Sont nommés: 
Inspecteur : 1\1. Breitho]', professeur ordinaire à l'université de Louvain, membre du 

conseil de perfectionnement des arts du dessin; 
Inspecteur adjoint : M. Shaw, professeur de dessin à l'athénée royal de Bruxelles. 
ART. 5. Le traitement annuel de l'inspecteur est fixé il cinq mille francs (fr. !:1,000) et celui 

de l'inspecteur adjoint à trois mille francs ([1·. 5,000). 
ART. lt. li est attribué à l'inspecteur principal et à l'inspecteur adjoint, à litre de frais de 

route et de séjou 1· : 
20 centimes par kilomètre de chemin de fer ; 
40 centimes par kilomètre de route ordinaire; 
Plus 12 francs par jour de séjour. 
An.T. ij_ Notre ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
Donné à Ostende, le 14 octobre 1891J. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

le Jlù1istre de l'intérieur et de l'instmction publique, 
F. Sc110LLAERT. 

:1.2 
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VI. - /llodification à l'article 7 du, règlement général en ce qui concerne 
notamment l'inspection primaire. 

lt8 Ja1:1yler • 898. 

LÉOPOLD II, Roi Ms fü:Lci.s, 

A tous présents el à venir, Salut. 
Vu l'article 20 de la loi organique de l'instruction primaire (20 septembre f 884-15 septem­ 

bre 1895), article ainsi conçu : 
• L'inspection des écoles communales, <les écoles adoptées et des écoles privées subsidiées est 

exercée par l'État; elle ne peul s'étendre au cours de religion et de morale. 
" li y a, clans chaque province, un ou plusieurs inspecteurs principaux et, dans chaque 

ressort d'inspêcuon principale, <les inspecteurs cantonaux. 
• Chaque inspceteur cantonal visite, uu moins une fois l'an, toutes les écoles <le son canton. 

Une fois au moins par trimestre, il réunit en conférence les instituteurs <le son ressort el adresse 
à l'inspecteur prin~ipal un rapport sur la situation <le l'instruction primaire dans les communes 
qu'il a parcourues. Chaque inspecteur principal préside annuellement une des conférences 
d'instituteurs et visite, au moins Ions les deux ans, chaque école de son ressort. Il adresse, 
chaque année, au ministre, un rapport sur la situation de l'instruction primaire dans son 
ressort. 

" Un règlement d'administration générale détermine les attributions el les traitements des 
inspecteurs, organise le conseil de perfectionnement, les conférences, ainsi que les moyens 
d'encouragement. • 

Revu le règlement général <ln 21 septembre ·1881- concernant l'inspection, les conférences, 
le conseil de perfcctionnemeut et les moyens d'encouragement <le l'instruction primaire ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur el de l'instruction publique, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. 1•r. L'article 7 du règlement général du 2{ septembre 1884 est remplacé par la dispo­ 
sition suivante : 

c AnT. 7 (nouvcuui. Les inspecteurs sont nommés, promus, révoqués ou mis en disponibilité 
par arrêté royal; ils peuvent ëtre suspendus par Notre Ministre de l'intérieur el de l'instruction 
publique. 

, Nul ne peut être nommé aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'enseignement primaire 
s'il n'est porteur du certificat d'aptitude à CPS fonctions. 

~ Un arrêté royal organisera l'examen à la suite duquel sera délivré le certificat d'aptitude 
et règlera les di verses conditions auxquelles devront satisfaire les candidats aux fonctions 
d'inspecteur cantonal." 

A11T. 2. L'article 17 du règlement général du 21 septembre 1884 est abrogé. 
AHT. 5. Notre Ministre de l'intérieur cl de l'instruction publique est chargé de l'ex~culion du 

présent arrêté. 
Donné :i Laeken, le ~6 janvier 1896. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le ,lfinistre de l'intérieur et del' iustruaion publique, 
F. ScnoLLAERT. 

~ 
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VII. - Certificat d'aptitude ,mx [onctions d'inspecteur cantonal . 

• ., rénler 1898. 

LÉOPOLD JI, Ro, uss BELGES, 

A tous présents et ù venir, Salut. 

Vu l'article 20 de la loi organique de l'instruction primaire (20 septembre 1884-15 sep­ 
tembre 18%); 
Vu l'article 1°' de Notre arrêté du 2G janvier 1896, ainsi conçu: 
• L'article 7 du règlement général du 21 septembre ·1884 est remplacé par la disposition 

suivante : 
" Art. i (nouveau). Les inspecteurs sont nommés. promus, révoqués ou mis en disponibilité 

par arrêté roynl ; ils peuvent être suspendus par l\"ot1·e Ministre de l'intérieur et de l'instruc­ 
tion publique. 

" i\'ul ne peu! être nommé aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'enseignement primaire 
s'il n'est porteur du certificat d'aptitude ù ces fonctions. 

~ Un arrêté royal organisera l'examen à la suite duquel sera délivré le certificat d'aptitude 
cl règlera les diverses conditions auxquelles devront satisfaire IC's candidats aux fonctions d'in­ 
specteur cantonal. • 

Voulant prendre tes dispositions prévues au dernier paragraphe du nouvel article 7 du 
règlement général, modifié par Notre arrêté du 26 janvier -1896; 

Sur !a proposition de Notre Ministre de l'intérieur cl de l'iustruction publique, 

Nous avons arrété cl arrêtons: 

AnT. 1 ••. Le certifient d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'enseignement pri­ 
maire est déli,r(; à la suite d'un examen spécial subi devant un jury de cinq membres nommé 
par Notre ~linistrc de l'intérieur et de l'instruction publique. 

AnT. 2. Ne pruvenl être admis ii l'examen que IC's candidats qui justifient: 
1° De la possession du diplôme légal d'instituteur prirnaire ; 
2° D'au moins dix années de pratique dans les établissements d'instruction primaire ci-après 

énumérés: les 1•1:olcs communales, les écoles adoptées par les communes, les écoles privées 
subsidiées par l'tlat, les écoles normales cl les écoles d'application de l'i~lal, les écoles normales 
cl les écoles <l'application agréées par le gouvernement. 

AnT. 5. L'examen comprend: 
A. Une composition écrite ; 
B. Des épreuves orales ; 
C. Une épreuve pratique. 
AnT. 1 •. Ln composition écrite porte sur un sujet de pédagogie cl d'histoire de la pédagogie. 

Elle est appréciée au double point de vue du fond cl de la forme. 
Anr. !.i. Les épreuves orales portent: 
A. Sur la pédagogie et la méthodologie; 
IJ, Sur la connaissance raisonnée du programme-type des écoles primaires et du programme 

des exercices et <les occupations des écoles gardic11ncs; 
l'. Sur la loi organique de l'instruction prirnain- cf sur les règlements généraux arrêtés en 

exécu lion de cette loi. 
AnT. 6. Comme épreuve pratique, chaque adhérent procède ô l'inspection d'une école ù 

désigner par le jury cl fait, immédiatement après, le compte rendu vcrlrn{ <le celle inspection. 
AnT. 7. Le sujet de la composition écrite cl les questions de l'épreuve orale sur la pédagogie 

cl la méthodologie sont choisis dans les li111iL11s du pl'ogrnm111c de pédagogie cl de méthodologie 
des écoles normales primaires de l't1at1 et dans celles du programme ci-dessous, en cc qui con· 
cerne l'histoire de ln pédagogie: 
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Exposé substantiel et appréciation raisonnée, en ce qu'ils ont de relatif â l'enseignement 
primaire, des systèmes d'éducation des auteurs suivants : 

l\lontaignc; - Comenius; - Locke; Fénelon; - Rollin; - J.-J. Rousseau; - Kant; 
- Pestalozzi; - le père Girard; - Frœbel ; - Dicsterweg; - Dupanloup; - Il. Spencer; 
-Bain. 

AnT. 8. Relativement à l'emploi des langues, les épreuves ont lieu, au choix de l'aspirant, 
de l'une des trois manières suivantes: 

A. Exclusivement en français; 
B. Partie en flamand, partie en français; 
C. Partie en allemand, partie en français. 
ART. 9. Les aspirants qui ont obtenu dans les épreuves réunies au moins 70 p. c. du nombre 

tolu! des points et au moins 50 p. c. des points séparément sur l'épreuve écrite, sur chacune 
des trois épreuves orales et sur l'épreuve pratique, ont droit au certiflcat d'aptitude aux fonc­ 
tions d'inspeoteur cantonal. 

Le certificat, conforme au modèle ci-annexé, est délivré par le jury. 
AnT. 10. A partir de la publication du présent arrêté, nul ne pourra être nommé aux fonc­ 

tions d'inspecteur cantonal de l'enseignement primaire s'il n'est porteur du certificat <l'aptitude 
à ces fonctions. 

AnT.11. Nul ne peut être nommé inspecteur pour un canton scolaire renfermant des com­ 
munes flamandes, s'il n'a prouvé qu'il possède la connaissance du flamand d du français. 

Nul ne peut ëtre nommé inspecteur pour un canton scolaire renfermant des communes 
allemandes, s'il n'a prouvé qu'il possède la connaissance de l'allemand et du français. 

ART. 12. Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 1°' février 18\Hi 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le il-finistre de l'intérieur el de l'instruction publique, 

F. ScnOLUERT. 

ANNEXE, 

Formule du. certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur euntona! de 
l'enseign~ment primaire. 

Au nom de Sa l\Iajesté le Roi des Belges, 
Le jury chargé par le gouvernement, en exécution de l'arrêté royal du 1 cr février 1896, 

d'examiner les aspirants au certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'en­ 
seignement primaire, 

Attendu que :M ••••• , né à ...•. , le ..•••.. , porteur du diplôme légal 
d'inslituteur primaire, compte au moins dix années de pratique dans les établissements d'ins­ 
truction primaire et a subi avec succès l'examen spécial institué par l'arrêté royal précité. 

Confère à l\l . . . . • . le certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'en- 
seignement primaire. 

Donné à Bruxelles, le • 
(Signature du porteur du certifica3.) 

Vu pour légalisation des signatures 
des membres du jury. 

Bruxelles, le • . . • . 
Pour le Ministre <le l'intérieur cl <le l'instruction publique: 

Le Secrétaire général, 
(Sceau du département de l'intérieur et de l'instruction publique.) 

Le jury, 
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VIII.-Modification à l'arrêté 1·oyaldu fer février 1896, concernasü le eerti­ 
ficat d' aptitiide aux fonctions d'inspecteur cauicna! de l'enseignement 
primaire. 

•· mars 1898. 

LÉOPOLD II, Ro, DES BELGES, 

A tous présents el à venir, Salut. 

Revu Notre arrêté du 1er février -1896 relatif au certillcat d'aptitude aux fonctions d'inspec­ 
teur cantonal de l'enseignement primaire; 

Sur la proposition de Notre l\linish'e d_e l'intérieur el de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

An11cLE UNIQUE L'article 2 de Noire arrêté du 1 •r février 1896, relatif au certificat d'aptitude 
aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'enseignement primaire est modifié ainsi qu'il suit: 

" Ne peuvent être admis à l'examen que les candidats qui justifient: 
, 1 ° De la possession du diplôme légal d'instituteur primaire ou du diplôme de professeur 

agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur; 
, 2° D'au moins dix années de pratiq ue dans les établissements d'instruction primaire 

ci-après énumérés : les écoles communales, les écoles adoptées par les communes, les écoles 
privées, les écoles normales el les écoles d'application <le l'État, les écoles normales el les 
écoles d'application agréées par le gouvernement. :a 

Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 2 mars i 896. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le lllinistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

F. ScaoLLAEI\T. 
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IX. - Tableau indiquant la composition du personnel de l'inspection 

..; DÉSIGNATION N0:\1S ET Pl\ÉNOMS DATE DE LA NOMINATIO:-. 
"' C 
"- dce des RÉSIDENCE. aui fonctione .o 
C 

ô msorh d'iaspedion principale. lNSPECTEUns !'RINC!PAUJI, IJ11NSPECTF.UR PRINCIPAL, 
" 

1 Anvers. •...•. Torrs, Jean-Antoine (a) .... Anvers, 27 avril i896. 

2 Malines •...•. Vao der Cruyssen, Adllémar-Ca- A avers. 'iM décembre 1878(2). 
mille. '29 août 18,0. 

3 Bruxelles ... .. Houtmortels.Cbe rles-Joseph lb). Bruxelles. 19 janvier t89f. 

4 Louvain •.. .. Bols, Gustave-Norbert; . . . . Aerschot , 15 octobre 1888. 

5 Bruges. . . • . .• M ich iels, August c ( c). • . • Bruges. 30 octobre f893. 

fi Courtrai •.... Blaere, Édouard-François (d) . Courtrai. 30 octobre 1893. 

7 Alost. .•.• .. Grillaert, Pterre-Jea n. • . . Alost. 7 septembre 1889. 

8 Gand • , ..... Verdeycn, Corneille-Henri . . Gand. '29 août -1879. 

9 Charleroy • . . •• Delays, Léopold-François .•. Marcinelle. 7 septern bre 1886. 

tO Moos • , ....• Darnseaux, Eugène-Joseph (~) . Mous. 30 septembre ·189'2. 

fl Tournai , •.... Van Dlaeren, Armand-Marit'- Tournai. 30 octobre f 893. 
.Joseph (/). . . • '. . . . . 

~'l !luy, ...... • Lesuissc, Jean-Nicolas-Joseph (y) Liégu. n janvier i893. 

n Ltége • . • . . . • Cardols, Jacques-Paul-Andre- Liégo. 'l5 octobre t 889. 
Joseph (h). 

i-J Hasselt. • . . . . ltouyns, François-Antoine Hasselt • 10 mai iSR5. 

15 ,\ rlon . . . . . . . Emond, Jean-Baptiste . . • . Jamoigne. 40 mai 4885. 

16 Marche •..•... Bauguet , Philippe-Joseph. . . ~IDrcbe. '19 uoùt 1879. 

◄7 Dinant. . . . • .. Gbeudc, François (i) . . . • . Dinant. 30 septembre 4 892. 

◄8 Namur ••.. .. Lon a y, François-Arnold (i) . . Namur. 4 octobre 1895. 

(a) i'iommé m rcmplnccmcm de M. Willcms,tléc<\,lr, ~1- Willems nvait succé,li Ir .t octobre 1895 ù )1. De vrcrsc, a,lmis il ln pr11sio11. 
(b) - - ~I. Jucobs, admis i, lu prn;;ion. 
(c) - - M. Ile Ylnmiuck , mimis i, ln pension. 
(d) - li Hrouwers, admis ~ la pension. 
/el - - .11. C:ordnls, Msig11i: pour le ressort ,Ir. l.iégc. 
({1 - - )1. Gilmr}, udrnis h ln prn,1011. 
(g) - - M. lluhin. ndm is ù la pension. 
(/,) Désigné pour le rcssor 1 d'i11spee1:011 p1·i11cip:ilc tic Lie~,· le 2ï scntcmbrc 1892, c11 remplnccuient de M. Klcycr, admis ù lu pension. 
'') Nommé r-n rcmplnecnu-ut ,li, .Il. l't'.11',I', udmi s 1, la pension. 
fJ) - - M. Denis, n,lmî, à ln pension, 

(l) IJ<'S fn,l,·11111il1'• spécinlcs sont uccordces aux Îm/'CClcurs principaux pour Irnls "" 1•0111c cl. clc séjour. 
l2) Dale tic ln 110111i110lion /IN~ fonctions ,l'in;prclcUI' 11rouinrial (sous Ir. rigimc de ln l o i <111 ':l3 septembre t84-2J. 
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principale des écoles primaires, à la date du 5{ décembre f 896. 

roxc rtONS EX sucses 
aatérlnrement 

A LEtR :IO)UUTIO:'I. 

rOKL"TlOMS m&chs ru L~ INSPICTIOP.S rB.INClrAUI 

11/f DBIJOIIS DB J,'INSPRCTION. 

. 
3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

2 

J 

5,000 

i,!SOO 

5,000 

5,000 

5,000 

5,0ùO 

5,500 

6,000 

,;,ooo 

5,001) 

5,000 

5,000 

6,~00 

li.000 

6,cJOO 

li, 500 

5,000 

5,000 

Professeur de coliége communal, inspec­ 
leur cantonal. 

Instituteur communal, Inspecteur canto­ 
nal, inspecteur provincial. 

Instituteur communal, inspecteur canto­ 
oal. 

IMlitult•ur eommunal, inspecteur can­ 
lonal, inspecteur de I'enseignerneut 
hhre . 

Directeur d'école adoptée, inspecteur 
cantonal. 

Instituteur communal, inspecteur ca, -1 Secrétaire-trésorier do l'école industrielle et do l'académie 
tonal. de dessin à Courtrai. 

1 nstituteur cantonal, inspecteur de l'en­ 
seignement lihre. 

Inspecteur cauronal. 

Iustituteur communal, inspecteur can­ 
tonal , 

Profess1•ur d'école normale primaire 
et 11., secuon normale moyenne de 
!'Etal 

Directeur d'école communale, inspec­ 
teur cantonal. 

Instituteur communal, inspecteur canto­ 
nal. 

Professeur d'école normale de l'État, 
directeur de secüon normale de !'Et.il, 
directeur de couege communal d 
d'école moyenne de l'Etat. 

Instituteur communal, inspecteur canto­ 
nal, inspecteur provincial de l'cnsei­ 
guerneut lihre. 

Directeur d'école comrnuoale, profès­ 
seur d'écoe normale de l'Etat , 
mspecteur provmciat de I'enseigns­ 
ment libre. 

Bégenl d'école moyenne de l'Él,1L, 
inspecteur canrooat. 

Instituteur communal, inspecteur can­ 
tonal. 

Directeur d'ëcolescornmunales.inspecteur 
cantonal. 

Aucune. 

Id. 

Id. 

Membre du conseil d'administration de l'école de dessin 
a Aerscbot. 

Aucune. 

Aucune. 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

Id 

Id 

Id, 

[d. 

Id. 

Id. 

Id . 

. Il, C•nfol, c1.,i1 pn:,·édcrnmcnl, du 2~ octobre 1839 011 27 sr.plernlire 18)2, i11,11ec1tur 1•rincip 1l pou1· le ressort de "ons. 
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X. - Tableau des visites cl'écoles primaires communales, faites par 

M 

B 

L 

B 

C 

M 

N 

DÉ81GN.t.TION ~OMBRE 
~OMBRE ess ÉCOLES des classes que contenalent 

des · les écoles (f) 

Rl!SS0RTS D'll'iSPECTIOl'I PRINCIPALE. on i 1;;,~. 1 
en 

en ' on 
1 en 

180-1 18!J6 180-i. 18!1:S 
1 

1800. 

12~ 123 128 660 700 721 

120 f <)- 128 269 283 301 -<> 

~-q 25-i 256 i,206 1,521 t ,352 ;i_ 

386 580 387 O-i8 653 061 

131 132 133 200 -:!64 ';![;j 

05 06 o., 209 210 251 

lfü? 104 101; -103 4!0 421 

t-il 143 us 512 511 5:!3 

355 3513 3:S8 708 715 755 

3:1-1. 328 515 671 691 OIU 

27,1. 274 27:i 395 400 397 

381 :i81 380 080 603 098 

328 330 331 887 807 9~1 

' 
U5 145 U.i ins 106 195 

. 234 '.U6 ~o 283 20ti 298 

218 222 233 2~0 235 243 
1 

232 234 235 250 2G2 263 

307 308 309 42~ 429 435 

--- --- 

,1.,2-58 4,2W -l,304- a,gos 9,172 9,3;;.i 

(IJ On entend par desso une réunion ,l'~lhcs pincés, .ions une salle distincte, sous la direction d'un membre du personnel enseignant. 
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{es inspecteurs prineipau», pendant les années !894, f 89~ et 1896. 

NOMBRf;; NOMBRE 

des écoles que l'mspecteor de classes que contenaient les écoles que l'inspecteur (1) 

n',1 pas vlSltét•s en a visnées fil n'a p,1s , isuées en a v,,,tée~ en 

189,l. 
1 1805. l 1896 1801 

1 
1s1J5. \ isne 180i 

1 
i81};j 

1 
1896. 1804. 

1 
lt\03 

1 
1896. 

4(1 42 80 1ï ~I 48 217 53:, ~;:,( l:>2 36;, 170 

48 bO f'.17 72 73 71 91 90 155 li8 187 166 

158 120 1:,0 91 131 106 830 91>3 i.012 466 308 520 

221 201 501 103 0;:i 20 420 509 Oil :'122 1.U :so 

;iï 05 h2 74 60 81 t2à 1"' 152 13à 142 133 

21 H 20 7{ 82 6'l 44 -'8 55 16~ fil fïO 

07 151 111 015 63 84 201 265 2àl 202 Hf> tï0 

06 M, 83 75 89 02 248 2U 519 264 267 201 

2ï4 2à8 260 81 08 98 15:52 MO 557 1:,0 17:, 178 

t ï1 204 121 1115 124 101 ,US 477 507 2-2;; 21-l 187 

123 130 109 tàf 144 10.1 H2 161 177 21>3 1::;,, 2~0 

183 251 230 H/8 150 tM 51)0 ()06 4,U 511 187 254 

206 190 21:, 122 140 116 652 6:28 68! 23;) 269 239 

M û;J 07 94 80 77 76 78 82 119 118 tl5 

IH 107 W3 91 i9 to2 173 mi tï7 110 103 Hl 

112 108 t 13 100 114 120 fl2 113 110 tl7 120 133 

132 04 106 tOO 140 120 1H 105 117 115 1b7 uo 

203 203 lua 104 105 H4 270 276 275 tt>b 11>3 fü8 

--- --- --- -~ --- --- ---- 

2,312 ~,455 2,6H 1,1)20 t ,8i0 1,6(30 b, 120 ~,648 6,i04 5,878 3,5!!4 3,UO 

i4 
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XI. - Tableau des visites d'écoles primaires adoptées, faites po»: 

DÉ~IGll.lTION :>.OMBRE DES ÊCOLES NOMBRg 
des classes que contenaient 

des lns écoles ( 1 / 

RESSORTS n'INSPl!CTION PRINCIPALE. en 

1 
en 1 

on en I en 1 en 1804 1805. 1800 1804. 1895. 1896 

An,·e1·s • • . . . . . • . • • • • . ......... 93 70 i5 544 204 192 

Malines • . . . • . . . . • • . . . . . . . . • • . . 103 08 92 230 221 228 

Bruxelles • . . • • . . . • • • • . . . . . . ..... 63 51 52 !00 122 128 

Louvain ..•.... . ............ . . 50 58 56 121 123 123 

Bruges. . • . • . • . . ............. 150 HO 141 340 357 362 

Courtrai • • . . . . . . . . ............. 151 152 151 358 365 387 

Aloet. . • • . . . . . • • • • • • • · • · · · • • • · • 15:5 153 160 559 373 415 

Gan li .••.••...•.• , ....••.•.. , • 122 127 1U 2ï9 293 320 

Charleroy • ....................... 38 57 54 04 60 59 

Mons ••....••••.......••..•..•• 27 20 20 so 50 60 

Tournai •....•••...•.•••.••....• 35 35 54 56 58 58 

Huy .....•..•••.•....•••..••.• 19 19 20 35 39 41 

Liége ....••.•.. , .... · •...••• , • 30 27 23 55 52 41 

Hassel! . . • • . , .••.. ............ 156 157 iO0 247 247 267 

Arlon •••...•.••.....•.••..•••• 51 .u 42 09 58 60 

Marche •...•.•..•...•.•.•.••... 03 59 iS2 73 70 6;S 

Dinant. , ••.•.••..••.•.•.•..•.•• 48 45 44 5J. 51 iSO 

Namur ..•• , •••.••.•.•••••••.••. 73 71 72 HO 114 118 

--- 

Le ltoyaume. - Toraux. . . . . l,423 l,372 1,359 5,040 2,863 2,9ïJ 

;1) 011 entend pur elassc une réunion d'élèves pincés, dans une salle distincte, sous 1~ direction d',111 n1tmhrc du personnel cnselgunnt 
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les inspeeteure principaux pendant les années· 1894, 189!> et 1896. 

NOi\lBIII•: tiO~l 1111 ,,; 
ries écoles que l'ins~ecteur des classes que contenaient les écoles que l'inspecteur (l) 

n'a pas ,·isitéP.s en a vlsitées en n'a pas visilérs en a visitées en 

189-1. 1 t805. 111!96 189.f.. 11895. 1 1R06. 18\H. 11695. 1 1806. 180.i 
1 

1805. 
1 

1896. 
1 

53 25 46 60 ::il 27 HIJ 00 HO 105 138 66 

. 45 41 3i 58 157 55 8:l 73 109 148 148 119 

35 18 u 50 53 38 10.f. 42 156 86 80 72 

46 5f -i8 13 7 8 05 110 107 26 13 tO 

08 70 80 7t 61 61 t7i 106 229 t69 16\ 153 

45 46 5.f. 106 100 07 100 127 141 252 238 246 

0:5 123 120 60 50 40 21:H 310 551 101! 03 84 
\~ 

~5 57 83 67 ·70 41 114 145 228 16a 148 92 

~8 24 q- tO 13 11 49 :>Il 41 HS 27 18 _;) 

21 19 21 6 7 8 41 32 45 0 18 . rn 

25 22 ~4 IO 13 10 39 24 59 17 34 11) 

li 13 12 8 (l 8 20 26 23 15 13 18 

21 20 21 9 i 2 38 38 54 17 u 7 

56 7D 82 100 78 78 82 117 149 105 130 118 

50 w 22 21 26 20 ,H 28 32 21.î 50 28 

52 2S u 31 31 28 32 53 54 41 37 31 

30 21 23 18 24 21 33 23 26 21 28 24 

51 ~n ~G 22 10 l6 81 1)6 90 3ti 18 22 

--- --- --- --- --- 
7'2:5 736 îOO 700 656 500 1,554 1,52;'; 1,840 1,506 1,338 t,128 
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XII. - Tableau des visites d'écoles primaires privées subsidiées, faites pat· 

DÉ!!jJGl'V & TION N0\1BRE 
NOMBI-\E DES ÉCOLES des classes que contenaient 

des les écoles (l). 

RESSORTS D'INSPECTIOi'f PRINCIPALE. 
en 1 en I en 80 

1 
en 1 

en 
180.(.. 1805. 1806. 181H. 1805. 1896. 

Anvers .•.•...• . . . . . . . . . . . . . . . . t 20 50 1 15-l t88 

lllalinrs • . . • . • . • • . . • • • • • ....... )) » 5 » » ro 

Bruxelles. . . • . • . . . . . . . . . . . . • . . • . • 37 60 65 Hi 221 2113 

Louvain •.•••..•....•..••.•....• 56 62 60 125 142 t67 

Bruges ••..•....•...•.•.....•... 42 .(.7 li2 83 103 18-i 

Co11rlr.1i. . . . • • . • • . . •..•..•...••. 26 ~ 55 6.J 69 uo 

~lost •.......•..••...•.•.•••.. 15 10 38 52 ,o 90 

Gand .••••.•.•.• • • • • • • • • • • • · • • 23 52 57 80 H3 191 

Charleroy • ..................... 60 67 78 132 150 178 

Mons ; •....•••. , ............. 50 74 93 120 167 215 

. 
rournai ....... . ' ............. 34 45 40 74 104 118 

lfuy .•.•..••..•.•.•..•..•...•• 30 59 50 61 80 105 

Liége •..••..••••..• · • • · · · • • • · • 44 53 62 118 160 201 

Hasselt. • . . . . . . ................. 10 16 22 21 46 57 

Arlon •.......•..• , . • • • · • , • • • • • 33 33 M 55 61 61 

Marche ...• ................... 20 23 23 32 36 56 

Dinant. • . • • . • . , . . . . . • • • • • . • . • . . f7 20 21 21 2!:i 51 

Namur ...•.•••••..•••••.••••••. 41 50 5-2 72 97 100 

Li: Royaume. - Touux, .... 548 680 883 i,202 t,768 2,343 

(1) On ca11nd pur classe une rëumon d'éléu.s pluc«'s, dons une salle distincte, sous les erdres d'un membre du peuonnel cnscig11a111. 
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les inspecteurs principaux pendant les œnnée« i89t. 189~ et 189fL 

NO)IBRI~ NOMBRE 
des écores que rinsp?cleu• des classes que contenaient les Ecoles que rinspecteur (1) 

n'a pas visitées en a visitées m n'a pas visitées en a visitées en 

180i 
1 

1895. 11896. IS!l-1 118!}:;. 
1 

18911 1811.J. 1 t305. 1 1896. t89.J 
1 

180;5. 
1 

1806. 

1 IO :!I » iO 9 1 87 133 • 67 35 

)) • 1 • ~ 2 • • 1 • 1 0 

20 20 43 17 40 12 50 118 207 01 103 46 

52 5!) 6ï 4 3 :! 113 135 16:! 12 7 5 

27 33 69 15 1-1 13 57 60 150 26 31 28 

17 H 16 0 15 59 .t5 -C) 48 11) 37 lO! <>- 

5 8 f8 10 11 20 u 20 411 18 20 -41 

21 23 30 2 {I 18 7i 80 U.1 3 24 47 

t>t 48 59 0 10 Il) 111 110 136 21 40 42 

ti4 56 66 5 18 27 HO 150 !i4 iO 37 -41 . 
30 31 38 " u Il 66 58 02 8 46 20 

27 21 3i 3 18 16 [53 ,i;S 00 8 35 30 

41 ;:,O .u 3 3 18 109 153 153 9 7 -48 

5 7 11 5 9 Il 10 20 31 tl 26 26 

l(j t;j 16 17 18 18 31 40 36 2, 21 2!S 

1; H fi ï n H 23 z2 18 !) 14 18 

10 10 7 Î 10 H JO 14 Il H Il 20 

;j!) j"' 2!t 2 r· 2J 69 \JO 65 5 7 .JO ., ., 

--- --- --- --- --- --- 

,! ~!l 16i S8î 119 '-2:fü 200 IHO 1,232 1,6~3 253 ~30 060 

rn 
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XIII. - Tableau des visites d1écolcs gardiennes communales, faites pa1· 

DÉSIGNATION NOMBRE 
NOMBRE DES ÉCOLES des classes CJUe contenaient 

des les écoles { 1) 

RESSORTS D'INSPECTION PRINCIPALE. en I en 1 en en,enlon 
180{. 18!)5 1896. 1804. 180:S. I 1806. 

Anvers. • • • • • • • . • ••..•.••....••• 21 21 25 t02 tOi iU 

Malines ••••••••.•••••••.•••••••• 9 9 0 26 27 26 

Bruxelles .••.••• , ..•. , •.••.....•• 75 74 74 246 246 248 

Louvain •.•.•.••.•••••.•••.••.•• 53 31 30 51 .fO 40 

Bruges ••.••••••..•..••• _. ..•...• 18 tO 17 52 52 50 

Courtrai. . . • • • . . . . • . • ..••....••. 6 6 5 0 8 7 

Alost. •..••.••...•...•.•.•.. .. 19 20 21 30 5! :i5 

Gand .••• , .•.... , .• , .•. , •••... 42 .f,.{ 46 t.02 102 toi 

Charleroy •••...•• , . . . • • . • • • . . • .. H5 151 152 166 li5 t75 

Mons .•.. 4 •••••••••••••••••••• us 118 123 150 HO 153 . 
Tournai .•••..•••...•.•..•. , .•.. 45 44 .u 47 40 50 

Huy •..••..•••.• , •..•.. , ....•. 38 37 36 lS3 52 51 

Liége .•••••••••••••.••••••.... 56 56 5G us U9 152 

Hasselt • • • • . • • • • • • • . • • . , . . .•... 5 ~ 4 8 8 7 

Arlon .••..•.••. .............. 17 19 21 20 ~ 2-i 

Marche •. , .•• ................ 10 10 10 10 10 IO 

Dinant ... , • . . . . • • . . . . . . . . . . . . .. 5.J 54 53 36 56 55 

Namur .•.•.•.•..... · . , ......•• • 59 41 43 44 -lO 50 

--- --- --- 
Le Royaume. - Toraux ... 7~H i:jl) 747 1,280 1,20n i,~18 

(l) Ou entend por classe une 1·fo11ion d't'levrs rlocé<, tlnns 1101 ~aile d1slinrlr, sous la du cetion rl'un membre du personnel enseignanr. 
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[es inspecteurs principau», pendant les années {8941 18!)1>, 1896. 

NO~lllRE NOMBRE 
des écoles que l'inspecteur des classes que contenaient les écoles que l'inspecteur (1) 

- 
n'a pas visitées en : a visitées en n'a pas visitées en :i visitées en 

' 
[ 189a. 18\H.1 1895. 1 

1 1 
18:J.L 

1 
1895. l 18fJü. Hi!)i. 1 1806. t896. 189.J. 189:i. 1800. 

tO 11 16 11 10 7 .J5 53 81, 57 51 29 

1 2 1 8 7 8 5 6 9 23 21 17 

3.J .u H 30 33 50 133 181 177 113 65 71 

28 20 28 u 2 2 40 4'' 44 11 4 5 ,) 

15 Hl 4 5 3 13 24 27 0 8 5 :21 . 
3 3 3 5 5 2 0 4 3 3 4 4 

1:5 13 to 0 7 11 t9 19 17 JI 12 16 

17 20 24 :W Hi 22 :50 60 eo 03 33 ,H 

115 115 112 28 38 .rn 134 126 t2LI 32 40 ,rn 

Ot 88 97 27 30 20 120 108 115 50 41 38 

23 3;'i :15 20 0 li 28 30 30 10 13 11 

:H 21 JI) 14 16 17 ,'3;, 26 18 2J. 2" 28 a 

35 32 41 21 24 15 102 !).i, 118 46 55 3i 

1 2 - 4 3 4 2 3 u 0 5 7 

il 12 16 0 7 5 t4 1v 10 0 7 i; 

6 ;j 5 4 a 5 6 5 5 4 5 5 

21 17 Hl 13 17 14 23 10 19 13 . 17 10 

21 2::; 33 15 iG 10 2;:; 28 38 11) 18 12 

---- --- --- --- --- --- --- 

fr:l ,!!Ji. 500 :l;,,2 245 242 798 806 000 482 420 400 
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XIV. - Tableau des visites d'écoles gardiennes adoptées, faites par 

DÉ81GN.i.TION NOMBRE 
NOMBRE DES ÉCOLES des classes que con Lenaienl 

' les écoles (1] des 

RESSORTS o'ISN'l>ECTtON PRINCIPALE. 
en 1 CIi 1 en en I en 

1 

on 
1804. t895. 1806. 1894. \89.'S 1806 

Anvers. • . . . . . . .•..•.•. - .. , . . . . . t4 11i H) 20 23 28 

Malines • . . . • . . . . . . . . . . . , • . . . . . t7 17 14 30 50 18 

Bruxelles . . . • , , . . . . . . . • • . . . •. • • . . . 9 10 10 15 t4 17 

Louvain •.•••...•.........•..... 20 20 20 27 27 28 

Bruges. • • • . • • • . . • . . ..•• , •••••.. 25 20 36 56 58 47 . 
Courtrai ••..•.•....•••••.•..•... 58 58 62 87 91 88 

Alost, ••.••...•....•.....••.•.. 70 74 84 118 125 156 

Gand ••.•••••••••••.••••.••..•• 40 43 46 64 70 72 

Charleroy . • • • . • . . . . . • • . . • • . • . • . . u 16 16 · 21 ~3 23 

Mons ••.....•..........•....•. 11 0 11 18 15 15 

Tournai .....•..••.•..••.....•.. 14 t4 13 rn Hi 13 

Huy .•.•.••...•.•..•...•....• , 10 0 9 tt 10 0 

Llér,e • • • • • . • . • • • . . . • • • . • . . . • . • )) D » » » » 

Hasselt. • • • . . . . . . •. ............ 12 12 12 22 2~ 22 

Arlon .••...•. ................ 15 16 14 17 18 !il 

Marche ..••..•........••.....•.. 12 12 13 13 13 u 
Dinant ..• ...... " ........ ' ..... 32 31 28 52 51 28 

- 
Namur •..••..•..•..•.• .. . .... 53 34 35 58 ,l,2 .rn 

--- --- --- 
Le Royaume, - Tormx 406 .t.19 4i2 58.J 607 613 

(1) On entend 1•ar clusse une réunion d'élèves plncés. dans une snlle clbli11c1c, sou., ln snrwlllnncc d'un membre du personnel enseignant. 
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les inspecteurs prineiptuc», pendant le-~ années f 894, !89~ et f896. 

NiHIIIJR~; NOMBRE 
des écoles que l'inspecteur · des classes que contenaient les écoles que l'inspecteur (1) 

n'a pas visitées en a visitées en n'a pas visitées en a visitées en 

U!94. 1 rsss. 1 1 181}~ 
' 

18114. \ 1895. 1 
1 1 

18!.16. 18(l,{., i 1806. 1896 1894. 1895. 1896. 1 
1 ' . 

8 5 15 6 tO 6 13 10 is 7 13 13 

a 9 5 12 8 0 12 15 5 t8 15 13 

6 3 3 3 Î 7 tO 5 ,. 5 9 t2 i) 

17 rn :to 3 t 1 23 25 28 " 2 . 
2., 25 25 t 4 if 35 32 34 1 13 

32 25 ,IO 26 33 :H 48 40 00 30 .f! 28 

40 6t 48 30 I ':.! 36 75 104 73 43 21 63 

:H 23 28 18 20 18 4:2 32 40 22 38 32 

(i Il 9 8 5 7 12 18 u 0 5 9 

9 0 If 2 . ) 10 15 15 2 . • 
10 11 8 4 5 5 11 Il 8 ,{. 4 :s 

5 6 ï 5 3 2 6 7 7 !! 3 2 

n • • • 1 1 • D . , , . 
4 4 6 8 8 6 7 7 11 15 15 H 

Il 10 11 4 0 3 13 12 12 ,{. 6 3 

3 6 8 9 6 5 3 7 0 1.0 6 5 

~I 18 10 Il 13 12 21 18 10 11 15 12 

:lt; 28 2{) 8 G G 27 3-i 34 li 8 6 

--- --- --- --- --- 
;HB 2ï4 287 W8 145 Hfü 374 401 380 2IO 206 'U7 

¾7 
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XV. - Tableau des visites d'écoles gardiennes privées subsidiées: faites 

DÉ81GNlTION NOM8RE 
~OllllHE DES ÉCOLES des classes que contenaient 

des les écoles '.l) 

RESSORTS D'INSPECTION PRINCIPALE. en 1 en 
1 

en en 1 en 1 en 18!H 1895. 1306. 1804. 18V5. 1$!)13 

Anvers. . . . . • . . . . . . . • • . . •. • . . . • - • 5 5 10 c,•· 25 28 _;> 

Malines . . • . . . . • . . . • . . . . • . • . . • .. • • 5 • . 13 

Bruxelles. • . . . . • • • . . . . . . .....•... 21 22 41 50 52 83 

Lou min .•.•........•...••.. ... 10 u. 28 16 19 ss 

Bruges. . . • . . . ....... . ..... - - . 6t 05 1)13 72 67 105 

Courtrai • . • . • . • • . . . • . : . . . . . . . . • . 16 t6 M Hl 20 5:? 

Alost. . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . • . . . . 2 5 2-i 3 5 31 

Cand •....•..•...........• ... t 1 5:5 2 ·2 65 

Charleroy. . . . ••.. .................. 40 5ï 60 .(!) 46 72 

I\1011s .•..••.••••.•.•••••••.• 42 45 76 5~ 58 tOI 

Tournai .. ......... ■ ••••••••••• 18 19 39 20 21 .,2 

Huy .••.••.• , ...••.•.••..••••• t 2 20 1 2 ~o 

Liège, • . • • • . • . • • . . • • . • • . . . . . • . • 1 :! 27 :! 5 55 

Hasselt. . • • • • • . . . • . . • • . . . . . • . . .• ~ • 4 ~ ~ is 

Arlon ........•.....•.......... 1 . 15 1 ' l6 

Marche ....•....•.• , ••..•.•..•.• 5 3 4 5 5 5 

Dînant. • • . . . . . • . . • . • . • . . . . . . . . • il u 20 1l H- 20 

Namur ...•.•.••...............• 18 2ï ,H 21 -g ;j( ,)~ 

--- 
Le Royaume. - Touux .•..• 2vl 273 580 5:iO 560 ï77 

(i) On entend pnr clossc une réunion <I 'élèves placés, dans 1111c salle dislinclr, sous ln dircciion d'un membre du personnel enseignant, 
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pat les inspectew·s priueipau», peridmtt les années 1894, 189!5 et 1896. 

NOMl!IIE NOlIBHE 
des écoles que l'inspecteur des classes que contenaient les écoles que l'inspecteur (l) 

n'a pas visitées Pli a visitées en n'a p,1s visitées ~n a visitées en 

t 891. 
1 

189;5 1 1806 189i. l 1895. 1 1896. t8o,. 11895. 1 1806. t894. l 1895 
1 

1896. 

2 3 6 3 2 4 11 10 23 t4 0 5 

» 1 ~ » D )) 1 J 13 J • , 

17 4 32 4 i8 9 3i 15 04 13 59 t9 

8 H 28 2 D )) 12 10 35 4 J ) 

!;3 37 53 8 26 33 64 30 08 8 31 Si 

u to 31i 2 0 9 17 14 42 2 6 in 

2 1 0 J 2 18 3 2 0 1 3 22 

1 1 ':.!3 ) , 10 2 2 -'3 • .. 22 

20 28 40 11 9 11 38 30 59 H Hl 13 

37 42 on 5 3 10 40 ss 86 6 3 15 

12 17 37 6 2 2 u t7 40 0 4 2 

1 2 12 • » 8 1 2 12 , J 8 

1 2 22 D • 5 2 3 2.J 1 J 0 

1 » 2 J )) 2 )) J 2 • A 3 

1 ) 15 » 1) D 1 • 16 ) » J 

5 2 3 • 1 1 3 2 ' • 1 i •r 

8 7 0 3 7 11 . 8 7 9 3 7 11 

,~ 20 37 3 1 7 17 31 44 4 l 7 

---- --- --- 

-:lO,l H)(l 440 4ï 77 140 279 !40 nos 71 120 184 
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XVI. - Tableau des »isiu« d'écoles d'adultes communales, faites par 

DÉ~IGIWATION NOMBRE 
NOM BRI~ DF.S scot.ss des classes que contenaient 

des les écoles (1) 

RESSORTS D'INSPECTION PRINCIPALE. en 

1 
en 1 en 8D 

1 

en 

1 

en 
1894 1895. -1896 189-1. l89~. 1890 

Anvers. . . • • . . . . . • • • . . • . . • • . • • • • 45 45 48 155 161 1 il 

Malines . . • • . . . . • . . • . . . . . . . • . •.. 20 29 20 57 57 157 

Bruxelles. • . • . . • . . . • • . . . . . • . . . . . . 100 106 100 552 532 353 

Louvain ...••...•.. .......... 72 70 70 125 122 120 

Bruges. • . . . . . . . . ~ ' . . . . . . . . . . 24 2-1 21 52 53 44 

Courtrai . . . • • . • . • . . . . • . . . . . . . . •• 18 18 15 32 32 28 

Alost ..••....... .......... . . 17 17 Hl 30 5,1. 34 

Gand ..••.•••..•••.....•..... 45 45 H 153 j;j7 100 

Charleroy .••...•.•....•. ....... 162 160 H56 240 230 2H 

!\Ions ........•...•...•..•..... 120 123 123 l!l7 108 206 

Tournai •..•..........•.•...•... 40 39 36 ;i8 57 54 

lluy ......••....•...•.......•• U5 142 t39 187 186 180 

Liège .••.•...•.•.•..........•• 235 229 2Si 558 35-i 35i 

Hasselt. ...• ........ ' .......... 45 45 37 5(/ 48 42 

Arlon ..•...........•......• ... 106 102 102 11.l HO 100 

III arche ....•...•...•.•.•.•.•... 148 Hi5 104 153 157 168 

Dinant •.. 
•••••••••• 1 ••••• - •• ' ' • 171 173 176 182 181 180 

Namur ••..••••.....••.......•.. 152 rn;:; H>7 184 183 18!) 

--- ---- --- --- 
Le: Royaume. - ToTAux .• 1,678 1,671 1,604 2,663 2,0UI 2,091 

rl) On entend par classe une réunion d'élèves placés, dans une salle distincte, sous les ordres d'un membre du personnel enseignant 
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les inspecteurs principuu«, pendant les années 1894~ 189a et 1896. 

::-iOMORE NOMBRE 
des écoles que l'inspecteur des classes que contenaient les écoles que l'inspecteur 

n'a pas visitées en a visitées en n'a pas visitées en a visitées en 

IS!J-i. 
1 18H5. 

1 
rssu 

1 
1805. 

1 
1890. 1804. 1 1895. 1 l 1805. 

1 
1806. 

1 
18!).i. 1896. 11\0.L 

:1:) 3l 18 :H u • 70 HO 171 71) 51 » 

:1ï 26 c,~ 2 3 2 51 49 ~2 6 8 5 ~, 

lOG 106 100 • , » '.5~2 332 333 ' " ) 

72 ro 70 • • • 123 122 120 . J ' 
:!3 2:5 {8 1 1 5 48 52 M 4 1 10 

u 13 1-i 4 ~ t 2:S 21 20 7 H 2 

ï 8 l) 10 Il 7 u H u 22 20 :20 

3i 20 32 8 Ill 12 121) lt2 152 24 45 28 

112 t:it 116 20 Il 10 211 226 228 20 13 lG 

HO 116 113 10 7 10 182 186 101 15 12 Hi 

~ 5-i :H 5 ;; 2 53 49 52 5 8 2 

156 134 l3ii 0 8 .J 17! 160 173 l(l 17 i 

231 220 22ï 2 • ,i 5154 5:.i4 5-18 ,\. » 0 

-11 5!J 55 4 4 2 ,16 43 40 4 5 2 

05 Ill 9--i 11 11 8 103 99 tOI tt 11 8 

. 
t(JO 10!) 132 ,18 H 52 102 111 133 tif 46 35 

158 160 j;i7 13 13 10 100 167 160 13 14 20 

l;iO 1:m 157 2 p " 181 183 18[) 3 )) » 

--- --- --- --- --- ---- --- 
1 ,,;o, 1,510 1,5-18 li! 1;;2 110 2,3ï0 2,391) 2,5t2 293 2G:1 170 

18 
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XVII. - Tableau des visites d'écoles d'adultes adoptées, faites par 

A 

B 

L 

B 

C 

A 

G 

C 

M 

T 

L 

Il 

A 

M 

- 

DÉ81Gl'U'rl0~ NmrnRR 
NOMBRE DES É.:OLR5 des classes <rue contenaient 

des les écoles ( 1i 

IIF.SSOIITS D
1
INSPECTION PIIINCIP.\l.F.. en 1 en 1 en 

en 1 en 1 en 1804. 1805. . 1806. 180.J . rsss. 1806. 

ivers .•.......•..••••••.• - .• • • •• 4 5 7 7 5 

1lines. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 1 1 t 2 2 2 

uxelles. • . • . • • • • • . • . . • . . . . • . . • . • • ) » » , 

nrvain • . • • . . . • . . . . • • • . • . • . . . . 2 2 1 2 2 i 

uges ..•••••••.••••••••...•••. 4 13 23 11 50 65 

mrlrai .•••..•••.•..•••••. • •• • • i8 21 21 57 65 62 - 

ost •••.••.••••.•.••••.•.••••. 0 8 8 20 17 18 

md •••••• , •••.•••••.•••• , •... 2 2 2 4 ,t. 4 

iarleroy. • • • • • . • . . • • • • . . . • • . . . .. 2 4 3 3 7 6 

ms .....••.•....•.•.•.•...... 1 1 1 2 2 1 

iurnai .....•.•..••••••.•.•••.. > ) J » > J 

Jf • • 1 • • • • ~ • • • •. • • • ♦ • • • • • • • • • • 1 ~ ) ) ~ 1 

.ége •.•...•••...•••.••••••••• 5 4 4 5 4 4 

asselt. . . • . • . . . . . • • . • • . • • . . • • • • 13 1':? 10 13 12 iO 

rlon •••••••.•••••.••••••••••• 4 3 3 " 5 3 

. 
arche. • • . • . . • . . . . • • • • . • • • . • . • ·. 31 29 22 31 20 22 

inant , . . . . . . • • . . . . • . . . . • • . • . .• 13 11 11 15 i1 11 

amur ......•..•..••..••••••... (, ,. 
•• 5 il 4 a 

--- --- --- --- 
Le Royaume. - Tor A ox. • • • . 114 120 117 170 200 218 

(1) On entend pnr clnsse une réunion d'élèves pincés, dans une salle distincte, sous ln direction d'un membre du personnel enselgnant. 
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les inspecteurs prineipau», pendant les années -f 894. 1895 et 1896 . 

i'OMBRE .NOMUIIE 
des écoles que l'inspecteur des classes que contenaient les écoles que l'lnsoecteu• (1) 

n'a pas visitées eu a vrsrtér-s en n'a ,,as visitées 1-11 a visitées en 

1804. 
1 

189J. 1 i 189;;. 1 1806. 189-L 
1 

180:5. 1 
180(;. 189l. 

1 1 
1896. 1896. 18\14. 

1 
189:'>. 

1 ! 

4 3 5 1 t • 7 5 5 . :l • 
1 1 1 ' ~ , 2 2 2 • ) , 

» » " ) • ► ~ • • . . .. ' 
2 2 1 » 1 • 2 :l 1 • , , 

4 12 22 • 1 1 11 3:; 62 1 •• 3 

17 17 17 1 4 4 56 58 46 1 0 16 

3 4 5 6 4 5 ï !) ï 13 8 Il 

2 2 2 1 1 . 4 ,i 4 . • . 
2 2 5 , 2 • 3 4 0 • 3 • 
1 » 1 l) 1 • 2 ) 1 , 2 • 

• • , D • • • ) • • • • 

• • • » • • ~ J • • ) • 
5 4 4 " D ) ;; -1 4 1 ) 9 

11 8 0 , 4 4 il 8 6 2 4 •• 
4 5 5 ,, " » .1 5 5 • • • 

20 2ii 10 Il 4 12 20 2;; 10 11 4 12 

12 10 7 1 1 4 12 10 ï 1 1 4 

:1 5 ,i • • t /j ,. 4 • • • ;) 

--- --- - - ---- --- --- --- --- 
o;; 98 8ï il 22 30 151 172 168 28 37 50 
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XVIII. - Tableau des visites d'écoles d'adultes privées subsidiées, [aite« ptir 

DÉSIGNATION NOHURE 
NOMBRB DES ÉCOLES des classes 1111e conleoail'nl 

des les écoles (t) 

RESSORTS 0'111SPECTION l'RINCIPALE. en 

1 
en 

1 

en 
CU 1 en 1 en U!9-i. 1805. t!l96. 180-i. 1895. IB06. 

Anvers . • , • • , t 

Malines . . ) t • • t t 

Bruxelles , • , J , J 

Louvain. . . , • -i ) , 7 

Bruges 3 4 2,l 8 0 ~ 

Courtrai. . • ' 11 , , 26 

Alost . , t 4 , , 6 

Gand . , t 13 , , 29 

Charleroy . . 2 3 23 4 :s 35 

Mons. ;:i 6 25 5 (l 36 

Tournai . . , 1 0 , 1 14 

Huy • t t t i 1 t 

Liége . , '! t , 2 1 

Hasselt . ' ' ' , , ' . 
Arlon. 2 t 8 2 1 s 

Marche . . 1 '! 9 1 2 9 

Dinant t 4 15 1 " 15 

Namur . 3 3 13 3 3 20 

Le lloyaumc - ÎOTAIJX. 18 27 Hl8 25 34 259 

({) On entend par classe une réunion d'élèves placés, dans une snllc distlnclc, sous lo survclllnncc d'un membre du personnel enseignno]. 
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les inspecteurs p11in<·ipaux, pendant les années 1894, !89~ et 18!16. 

NOMBRE NOMBRE 
des écoles que l'inspecteur des classes que contenaient les écoles que l'inspecteur 

n'a pas visitées en a visitées en n'a pas visitées en a visitées en 

1894. 
1 

1895. 
1 

1896. 180-1. 1 1895. 
1 

1896. 180-i. 
1 

1895. 
1 

1896. 1804. 
1 

1805. 
1 

1896. 
1 

J J » H , )) 1 • • • , • 
J • » • D • )) • , • , " 
n )) • » ~ • , • • • , J 

, ) .{. , • , • » 7 » • J 

5 " 2.f. • • , 8 0 54 • » 1 

J , 8 , J 3 1 1 17 ) , 0 

J J 2 , • 2 • ) 5 » , 3 ~ 

• J 15 ' J • J , 20 • ~ ' 
2 2. 21 D t 2 .{. 4 52 » 1 3 

5 5 25 ) 1 2 5 5 54 » 1 2 

» 1 0 , ) ) • t u J • • 
1 t t • » • 1 1 1 )) " • 
) 2 1 D ' D n 2 i 9 " ' 
)) » » » 1 » » D )) )) J 1 

2 f 8 )) » » 2 i 8 » . ' 
i 2 0 ) • D 1 C) !) » J - 0 

1 ,i 12 . )) 1 1 ,{. 11 ,, 
" 1 

;; 3 t:l V )) • 3 3 20 » )) » 

--- --- --- --~-- ---- ---- --- 
18 25 148 • 2 10 25 32 '241 • 2 18 
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XIX. - Tableau, des visites d'écoles d'application C) annexées aux établisse­ 
ments normaux primaires publics et d'écoles ressortissant au département 
de ln justice, faites par les inspecteurs principaux, pendant l'année 1896. 

DÉSIGNATION NO.\lllHE NOMBRE NO~IBltE NOMBIIE des 
écoles d'appliea- des ries do ces des tion propre- 

écoles écoles ilcolca me ut <J t t e s ressortissant OBSERVATIONS. P.E!ISORTS D01)15PECTIO~ 
nnncxëes aux quo nu (JUC ètaht;~scmcnts l 'ln,pcctcur département l' inspocteur normaux 

principal de la principal f'nll'ICll'.lLE. primaires 
justice. publics a visitées. a visitéca. 1. 2. :~. ,i 5. 6. 

1 

Anvers ...... ... l t 7 » 

Malinei; ... . . ... » > 8 8 

Bruxelles ..• .. . . . ,i 2 6 D 

Louvain ••. .. . . -~ i 8 D 

Bruges •••. .. . . 1 i 9 6 

Courtrai •.. .. u ) f'2 6 

Alost. . ' . . . ' . • » il 8 . 
Gaod .... . . . . 1 t 10 1 

Charlercy. . . • . . . 
" • ., ~ 

Mons •• . . ... i ~ 8 '2 

Tournai ••.••.•• i i -1- , 
lluy ••.... . . . 1 i • ~ 

Liège .. ' ..... t t 8 '2 

Hasselt. • . . . • . . :i 3 :i ;3 

Arlon .•• ..... " ~ " » 

t.forchc ...•.. .... » • 2 '2 

Dinant. ..•. .... 1 1 " ~ 

Namur ••.•. .... " 1 '7 )) 

Le ltoyaumo. -TOTAL •• 23 115 !04- 1-t 

1 

(1) 11 logil icl des écoles d'a11plir.ati011 111·oprmm,1 dites quo les Inspecteurs prlnclpaux rlsilcnl annuellement el que 
les in<11r.c1c111·s cu11lQ1111ut ne pcur,•nl pas vlsücr-, - Qu nul aux rrolcs primaires communales, adoptées ou prlvécs 
suhsidié,:s <Jlli servent, en mème teuip s, <l't!rn/e.1 d'application, l!ilc.5 ,0111 visitées pnr les inspecteurs cnutonaux 011,,-i 
hien riuc pnr les i11.;pr.ct,-111·s priucipnux , elles ne sont rlnn« pas rnngécs sous la r11hri•1uc, Ûrn/<"s 11"0111/icr,lion. 1!1,1,., la 
stntlstiquc, clh-s so11t confouduos avec les au Ire,; écnlcs priruul rus publiqm-s. 



XX. - Tableau indiquant la composition du personnel tle l'inspe(•tion 
cantonale, à la date du 5{ décemb1·e i896. 
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XX. - Tableau indiquant la composition du personnel 

0 
iG 

OÉSIGNATION 

Jts 

NOMS ET PHi•:NOllS 
r 

RÉSIDENCE. 

1•ravlnce 

.,,,,,, -) 
1 Ann•r., . 1 l>aems, llectcr-Noët (a) . 

2 1 Eeckeren •.•.. • . 1 Slinisscn, Jacques-Pierre (b) . 

3 Lierre .• , Adriaensen, Jean-Baptiste-Cornetlle , 

... ,, .... _ -l 
•• Hérent hais . Yervoort, Pierre-Denis . 

5 Malines •• De Coninck, l.ouis (c). 

0 1 Turnhout . • . .. . • 1 Versmissen, Prauç-iis (d) \ 

Bruxelles . De Vos, Pierre (e) 

2 Ixelles Heinz, Charles (f) 

3 liai. Van den W1•ghe, Émile-Léopold (gl .• 

•• lllolenbcek-St-Jcan. De Veen, Pierrc-Fèliclcn (Ir) . 

5 Sain ï-Josse-u-n-Noode. ftlest<l;igh, Frédèric-Eamilh- • 

0 Vilvorde. Yrancx, Félix (i). 

7 Aerschol Van !Ier Perren, Gulllaume-Joseph (j). 

8 Jo,loi{(tlC Goffaux, Clément-Joseph (k). 

Il Louvain. V,rn llerstraeteu, Au1:us1e-l"IOrfnl (l). 
Lo11v;1i11 • ( 

iO Nivelles. IHosray, Félicien . 

11 Tirlemont. Vcrhcren, Willeluurd-Lnuis (m). 

i2 Wavre •. Lamsoul, Viclo1r-Joseph. 

Anvers. 

Anvers. 

Anvers. 

Moll. 

l\lalines. 

lloni;slraeten. 

ProYloee tle 

lxellt.>s. 

Ixelles. 

fiai. 

lllolcnhcck-St-J eau. 

Sain l-Josse-ten-Nocde. 

Laeken. 

Aerschot. 

Jodoigne, 

Louvain: 

Limal. 

Tirlemont. 

Wavre. 

(a) In1pecleur cantonal pour le canton scolaire de Menia du 2B novembre 1693 au 26 juin 1896, 
- - - - ,!'Anvers depuis celle dernière dntc en remplacement de M. Sncycu, décédé. 

(b) Inspecteur cantonal pour le ressort de Menin du 29 •oi,t 1Bï9 ,u 12 octoL1·c 1879. 
- - - Courtrai de cet te deenière dat e au 29 mai 1885. 
- - - rl'Ecckernn depuis celle dernière date. 

(c) !nspcClèUr cantonal des ressorts de Turnhout. Arr.ncl1,oçk cl Jlooi;straclcn clu ,Cr janvier 1876 an 31 aOÙI J87!), épo•1ue ~ laquelle il il 

en rcmplaccmcnl de 7'-t. ,y,JJr.m.s~ 3ppc1é au x fondions ù'insrr:ctcur principal. 
(d) Nommr. en rcmplaccmcnt de 'i\l. lll'ini., 1lésigru! pour le canton d'Ixellc r. 
(c) Inspecteur ca ntc nnl pour le r ess or t de Molcul,cck-S•int-Jc•n ,lu >9 aoia: 1879 au 14juillcl 1891. 

- - - Bruxelles ,lcpnis cette dcrmère date, en remplacement de M. De Veen, d<'.·.!ligné }lOUr le 
(/) Inspecteur co nto nal pour le rcs sor t de 'I'ur nhout du 20 aout 1H83 au ?.6 octobre J89'l. 

- - - 1\'hollc1 <lcpuis cette dcrnlèr c date. 
(g) Inspecteur cantonal pour le ressort <le l\oulcr., clu 15 janvic1· 18So au ,5 m a i 1885. 

- - - TiiiclL du 25 mai 1885 au 1B décemhre 18!,1'1, 
- - - de Hal dcpuls cnt tc clcrnière dntc , en rcmphccmcnl <le ~1. 'v crvuo rt , a11mi.s ;\ la pr.n1ion. 

(/,) Inspecteur cantonal pour le ressort de I'r uxclles (Nor,I) du >g aoÙI 1879 au ,4 juillet 1891. 
- - - Molcnl1cr.k~Saint-Jc-1n depuls cette dcrrdCrc dote. en rcmplaccmcnl de M. Dr. Yos , <lésigné 

(i) Inspecteur cantonal pour le rcs sort de Sa int-Nico las ,ln ,g août 18j(J au ,9 mai 1885. 
- •.... - Vîh-otde dcpui~ celte dcrnièr e date, 

(j) Nommé en rcniplaccmcnl ,le l'i!. Tuclinckx, admis :l lo pcn;ion. 
(~} - -- l\1. Moulh11y1 admls d. la pension. 
(l) - - 111. 'l'orf.,, appelé 011x fonctlons d'ins pcctcur 1.ri11ci1,al. 

(m) Non1m1; en ,cmplaccrncnl ch'! l\J, Iloutmortcls , nppclr! au x fouctions d'inspecteur priucipal du r e s sor t ,le Bru xellc i. 

(i) 1),1~ in-l etu nit c s 3pécialc~ sool e(cord~c! atu irupcclcuu cantonaux 1,our frn,i~ 11,c ro nte et de M:jo,n, sa uf en ce ~111i r.011r.~rne lrs 
î,,ée ~ ôoo fr,nc1 pH 911. 
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de l'inspection cantonale, à la date du 51 décembre !896. 

~ 
"' 

OATE DE LA NOMINATION " FONCTiONS EXERCf:ES .:: 
FOXCTIONS EXERCÉES !- 

aux ;:, t2::- 
"' :.~ 

ANTÉIIIF.UIIEMRIIT. DEHORS DE L'INSPECTION. "' EN "' !- 
fondions d'inspecteur caolooal. "' '..ê Cl) .., "' .., ... u 

d',llnrr11, 

28 novembre 1893. 

29 août 1879 

20 août 1879. 

20 août 1879. 

50 nnvcmhre 1805. 

24 octobre i89:2, 

Hr11b11:nt, 

20 aoüt 1879. 

20 août 1883. 

1~ janvier 1880. 

29 août 1879. 

5 mai 1800. 

29 août 1870. 

30 septembre 1806. 

30 septembre 1896. 

26 juin 1896. 

21.l ao ùl 1879. 

10 avril 1891. 

14 janvier 1889. 

2 

2 

3 

5 

5 

2 

3 

5 

3 

2 

3,300 

4,250 

5,800 

3,800 

3,000 

5,000 

4,:'.i00 

3,050 

4,250 

4,000 

:.ï, 150 

5,800 

3,000 

3,000 

5,000 

4,000 

5,000 

5,650 

Instituteur communal, directeur I Aucune. 
d'écoles libres, insperteur 
communal. 

Instttuteur communat.ütreeteur I ld. 
d'école primaire supérieure 
libre. 

Instituteur d'école moyenne de Ill. 
l'Etat. 

lnsliluteur en chef d'école com- Id. 
munsle, 

Insütuteur communal, profes- Id. 
seur d'école normale, inspec- 
teu r can Ion a 1. 

Inspecteur de t'enselgnemeut I Conseiller communal. 
libre. 

Instituteur en chef d'école com­ 
munale. 

Instituteur d'école communale 
payante. 

Instituteur communal. • 

Instituteur d'école moyenne de 
l'Etat, professeur d'école mo­ 
dèle libre. 

Instituteur communal, directeur 
d'école moyenne libre. 

Instituteur communal. . 

lnstituteur communal, iustltu- 
u-ur d'école libre. 

Instituteur communal. 

Instituteur communal. 

Instituteur communal. 

Instituteur communal en chef. 

Instituteur communal, inspec- 
teur de l'enseignement libre. 

Aucune. 

Id. 

Id. 

Id. 

ltl. 

Id. 

Id. 

Id . 
. ld. 

Id. 

Id, 

Id- 

<lémi'51onné 1•0•1r devenir professeur à l'école uormnlc agréée de J\Ialincs en quallté cle professeur. - Nommé I• 3o no,cmhrc 1895, 

en olun de Mo lcubcck-Salnt-Jcan , 

pour le canton Je Jlruxcllcs. 

ins11cctcur, ca ntonan r rlcs ressorts d'Anvers, de Bruxelles, <le Gau,1 cl <le Llëge; mais ceux-cl rcçclrcnt une ludemnlté do résiùoncc 

20 
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•• ,:; 
A ,:; 
C ." 

DÉSIGNATION 

<les 

CAl'l'fONS SCOl,AIRY.S. 

NOMS ET PRÉNOMS 

ùcs 

l~SP8CTBl!llS CANîON.lUX, 

RÉSIDENCE. 

ProYlncc de 

Bruges. 

· Courtrai. 

2 

7 

8 

Brur,rs . 

3 1 Ostende 

4 1 Thielt. 

5 1 Courtrai. 

6 1 Menin .. 

Roulers. 

Ypres. 

Dixmude 

Bequaert, Liévin-Corneille (a) . 

Durnnrtler, Ivon-Jean (b) . 

Busschaert, ~mile-Jea11-l'tlaric (c). 

Callemeyn, Désiré (d) 

De Wispelacre,· Édouard (e) 

Verremaus, Jacques ({). 

Maas, PIerre-Jean-Gérard (g) 

Kcukelinck, l.éopold-J.ouis (h). 

Bruges. 

Dixmude. 

Ostende. 

Wynrrcne. 

Courtrai. 

Menin. 

Roulers, 

Poperiughe, 

Province rit- 

Alost .•. Vernieuwe , Auguste-Julien (i). Alost. 
2 Grammont. Caron, Chari es-Oscar-Ernest (j) Ninove. 
3 Lokeren .. Van dm Driessche, Auguste (le) Lokeren. 

Alost .• \ 
4 Sotteghem \'an Eepoel, Théophile . Ledeberg. 
5 Saint-Nicolas Van Cleemput, Felix (l). Suint-Nicolas. 
6 Termonde . Van Ilernelryck , François-Joseph Zele. 
7 Audenarde. Meeanck, Émile-Marcelin. Audenarde. 
8 Eecloo Vander Borght, Louis. Caprycke. 

Cauù •• J 0 Gand. Desmet, Louis. . .• Ledeberg. 
10 Ledeberg . De Wilde, Camille (m} Ledeberg. 

tl Tronchiennes Vrornant, Auguste (n). Monl-Sai11t-Amanl. 

(a) Nommé en remplacement <le 1\[. Machicls, oppclé aux fonr.ti,,n.\ dïnspcctcur principal 1Ju rc.ssorl de Urug,Js, 1\1 • Machi cl s avait 
(b) - - de M. Rcynacrl, admis:\ la pension, 

(c) - - dè M. Machicls, désisné le 26 oet obru 1892 pour le canton scolaire de Bruges. 
(d) - de M. Vnndcn Weshc, ,!,:signé pour le canton clc Hal. 
{r.) - <le 1\1. Illaere, nppclé aux fo11clion5Jïn.spcctcur p rin'cip a l, 
U) - - Je M. Daerns, ~éslgné pour le ca nmn d'Anvers. 
(g) Inspecteur cantonal pou,· Je rcuorl tic .nccringcn du ,.9 août 1879 au i9 m ai 1885. 

- - - Roulers <1cpui.~ celle dc rn ier'c date, 
(h) Nommé en rcmplnccmcnl de 1\1. Dcdcync, Jéct;dc;, 
(ij lnspéclcur ca ntcnal pour le rcssorldc 'fl1icll du ::i:9 aout 1879 au 25 mai 1885. 

d'Alosl depuis ccu c dernière dutc. · 
(/) Ncrumé en rcmplaccmcut ile l\L Y1111 llauwt"1·mt•inn, <lëc<:ùc. 
lk) - - ile ~1. Yau Clccmpullo, d,;!iigné pour le canto n <le Saiu t-Nicolas, 
( l) Inspecteur canto na! pour le rcs sm-t ile Lokeren rl u 18 oc tobru 188!1 au ?.!) nnvemhru 1893. 

Saiot-Nicul:is dcpuls celle dernière date, en rcmplarcrncnl de M. Dcvos , atlniis h lé! pension. 
(m) Nommé en remplacement ile M. Illo ek , adtuis :i la pc11sio11. 
(u) - - de M. Ecckliuul, di«:Ji'. 

(r) Des indcmtülé!i ~pécia)cs sont ar.conlécs o u r lnspcctcu rs ca utounu x pour frais de roule el tir séjoul'. Sauf en r.c l(Ui concerne les 
ûxéo à 600 fr1;1UC.! pu au. 
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L.~TE [)~; LA :-iO»JNATION 
"' (4 
C >-: 

FONCTIONS EXERCims 
< ;;: "' FONCTIONS EXERCÉES " ,. 
::, .,.._ 

aux =~ C ~ A~T~IIIIW~Ull:'IT. EN DEIIOI\S IH 1.'INSPl-:ClïON. o.: 

! f,,acliim d'iPJptclm cantonal. .,, ~ ,,. 
j < .., r,: <) 1 

Plllmlrc occhlea.rale. 

28 novembre l!s!l:,. 

,., cléceml,:e 1895. 

2 l octohrc 1892. 

18 décembre l~~I. 

1lS novcmhre 1803. 

26 juin isec. 
29 a0Ctt.18ï!1 

28 novembre rno;;. 

3 

5 

2 

5,0011 1 Ancien profLsseur d'école 11()1·­ 
male agréée, inspcch:ur de 
l'enseignement lilm'. 

3-,000 Instituteur communal tn chef. 

5,000 Directru r d'écoles communales. 

5,000 Insütutcur d'école adoptée. 

5,100 Instituteur communal ~n chef , 

5,000 Ancien directeur d'école libre. 

5,800 luslituteur communal. 

51000 Directeur d'école communale, 

Aucune. 

Id. 

l<l. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

1-"lllod<'e Ol'lCnCale 

2V aoù! 1870. 2 5,800 Instituteur communal en chef. Aucune. 
2ü juin 1896. 5 5,000 Instituteur communal c11 chef. Id, 

28 nnvernlne 1803. 5 5,000 J nsututeur en chef d'école d'ap- hl 
- plicaLion el proïesseu- rl'école 
normale a~réé1:. 

29 août t8ïO. 2 3,800 Instituteur communal ..•.. Id. 

i8 octobre l88L 2 5,&00 Professeur d'école normale prt- Srcrétalre-Irésotiee de bureau ndminis- 
vée . lralif d'(:cole moyenne de l'Élal. 

l9 j,111\'ICI' 18$i. 3 s ;;oo lnstuutcur communal, msutu- Aucune. 
leur 1l'fcoh: ~,!optée. 

12 mai 188i. 3 5.500 Directeur d'école adoptée. 1,1. 

~:1 aotil l8ï0. 2 ii,800 Instituteur communal. .. l<I. 
30 août i8ïfl. i 4,500 Directeur d'écoles cornmnn.rlus , Id. 

2,1 octobre 1802. 5 5,000 luslilulcur en chef d'école a,101•- Id. tée 
18 décembre 180-i. 3 5,000 lusututeur communal en ch(,f, Id. 
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DÉSIGXATION 

du 

l'.A~TO!(S SCOl,AIRES. 

NOMS ET PRÉNOMS 

,~srECTKUn& CA~TO~AUX. 

RÉSIDENCE. 

Province de 

Cha,l.,oy l 1 Charleroy. llfosray, Jean-Baptiste-Ghlstafn Gilly. 

-.2 Chimai .• Ponthot, Emile (a) . . Froidchapelle. 

3 Fontaine-l'Év~que üontalne, CharJ,,s-Joseph (b) .. Roux. 

4 Gosselies Cnlinge, Nicolas-Joseph. . , . Charlcroy. 

5 Thuin. Demoulin, Narcisse-Joseph (c) • Purnode. 

0 Ath, • Brohée, Hitatre-Auguste-Amand (d1 Ath. 

7 Mons. Boucq, Albert (e) .. Mons. 

liions ... ( 8 Pàturages . Disclez, Désiré-Joseph Pâturages. 

0 Seneffe • Delcarnpe, -\ hraha.n-Juseph . Pont-à-Celles. 

iO Seignies Baick, Edmond((). Braine-le-Comte. 

) 11 

Boussu • Haniset, Victor 0) Mons. 

12 Frasnes-le:i:-Buisscnal. Caille, Luch-n . . . Frasnes-lez- Bu isscna 1. 
Tournai . 

13 Leuze •• Oelrnl, Eilmond Pr11rlenl-1''élix (h). Leuze. 

H Tournai. Guévart, Louis-Joseph (il .... Tournai. 

1•rol'IDCC de 

Fexhe-Jez-Slins . . . Sadin, Émile-Joseph (i). Ans . 

2 Hollogne-aux-Pierres Lineé, Eugënc-Jnseph (k) Liége. 

Huy .•• 3 Huy •. Del homme, Julien-Joseph (l). Huy. 

( 4 Seraing . . Gengou, Henri-Joseph Liégé • 

5 Waremme. Corm.m, F. (m) .• Waremme. . 
B Aubel. Hermann, Nicolas Verviers. 

7 Chênée WaMTe, Joseph . Liège.": 

Liège •• i 8 Fléron . L1·hea11, Jules (n) Grivegnée. 

9 Liége . Courtois, Femand-Joseph . Liége , 

iO Verviers. Gilson, Jules-Joseph-François (o) Theux. 

(a) Nommé en tcmplaccmeal de )!, Dcscamps , admis it la pension, 
(h) - - de 7'1. Gl,cudc, appelé"'" fouctlo ns d'inspecteur principal <ln ressort de Dinant. 
(c; Inspecteur con tonal pour le canton scolaire de Drnant du •!i août 1879 at1 09 mai 1885, 

i\lorialmé de celle dcrnière date an 7 septembre 1885. 
lloslognc rle cette dnrnlérc date au 1, octobre 1885. 
d'Houffali ec cle cette dernière el e tc nu 17 septembre r89t. 
de Thuio dcpui, celle der nièrn date. 

(dj Nommé en rcmplnccmcnt de 1,1, Dclval, cléc«\d~. 
(c) - - ,le M. llay•rl, admis /i la pension. 
1/} - - de M. Vàtt Illacren , DJlpcl,: aux fonctions d'inspecteur principal du ressort de Tournai. 
(.'{ Inspecteur cantooal pour le ressort scoloire clc Moriolm,, <lu 3o scplcmhrc 1883 an ~o février 18!16, 
- - - -- tic Boussu , depuis celle dcrnlèro date en remplacement de M. Foucart désigné pour Ic 

(/,) Nommé en remplacement ,le M. ll,auarl, clécrclé, 
(1) - - ,le M. Castaignc, <lêcéJ.-. 
(j) - - ,le 1\1. Lcsuissc, •ppclé BIIX fonrlions d'inspecteur principal du ressort de Huy, 
(/<1 - - de M. .Jarnnr-, •dmls ~ I• pension. 
(/) Inspecteur cantonal pour le ressort scolaire de llcnur>lng du 3 mai 1890 au 3o ,cplcml,rc 18g6. 
- - - - de lluy rlcpuu celle dernière date ,,., rcuiplaccment rio M. Pirard , admis à la pension. 

(m) Nommé en remplacerncni ,le M. Servais, admis!, la pen,!on, 
(,i) - - cle M. Philippe, a drnis à ln pension. 
(o) - - de M. Lonay, nppclé aux fonctions <l'fn.spcrtcur pr inci pa] , 

(1) Des iudcmnltés sp .. ~dalcs soul accor,lée.1 tHIX iuspcctcur s cantoneux pour fr~ls de route cl de séjour , sauf co cc 11ui cunccrnc les 
lhéo ~ 600 fronc$ I'"' a11. 



( 8t ) f N• 159. ] 

:,: 
llATE l>E U NO.l\llNATION ~ 

FOXCTIONS EXERCÉES "" FO'.'it:I 101'iS EXEl:C~:ES f- 
"- aux "' - - .,- 11(lERIBURUUl?IT. 1t1r<SPECTIOl'f. ..: ES DF.IIORS DF, fonrl1on1 d'in,p1dm rnnfo11al. 

:,: !: ., 
"· < "'! 

1 "' :; f- 

llnl111111t, 

20 août rsro. 
28 nnvembn- 1893 

~i octobre 18!l2 

27 novembre 1882. 

20 août 18i9 

20 aout 1802. 

lt Janvier 1805. 

19 octobre i8ï0 

5 t août l 8i0 

'2 décembre 1803. 

50 septembre 1885. 

0 octobre 1881. 

28 mars 189L 

20 août 1802. 

Lh•ge 

2i f{,vr,er 1803. 

30 septembre i89'>. 

5 m;ii 1800 

51 mai 1880. 

28 novrmbre 1803. 

20 aoùt 1870 

20 aoùt 18i0. 

28 novembre 18!Ji). 

10 fé\'IICI 1883, 

30 novembre tSOb. 

2 

2 

2 

2 

2 

5 

2 

5 

3 

3 

3 

2 

3 

2 

2 

5 

3,800 lnsututeur communal . . Auc1111e. 

5,000 Insntuteur communa! et profes- Id_ 
seur d'école normale agrèé-. 

5,000 Inspecteur de l'enseignement Ill. 
lihre. 

3,500 Insutut-ur communal. Id , 

5,800 Instituteur communal. • Id_ 

5,000 Instituteur communal en chr·f . IL 

3,000 Instituteur communal en chef , 111 _ 

5,800 Instituteur communal. ld . 

5,500 Instituteur communal. lù _ 

3,000 Instituteur communal en chef. hl . 

5,800 lnstuuteur communal. hl. 

3,500 Jnstiluteur communal. hl. 

3,000 Instituteur communal. Professeur à l'école normale ar,rééc J 
Leuze. 

3,000 Directeur d'école hhre Aucune. 

3,000 

3,000 

5,300 

3,ll50 

3,000 

3,800 

3,800 

3,000 

5.~oo 
3,000 

Directeur d'école privée. 

Insütuteur communal. . 

lnstitnteur cornmuml I inspec- 
teur de l'enseignement lihrc. 

Instituteur communal. . • . • 

Ancien professeur d'école nor­ 
male agréée et instituteur 
communal en chrf. 

lnsututeur communal. 

Instituteur communal. 

D11 ecteur d'école hbrr 

Instituteur communal. 

lnsliluleur communal, profes- 
seur a l'école normale agréée 
de Champion. 

Auc,me. 
Id. 

Id 

Ill. 

l<.I 

Id 

lt.1. 

"' 
Id 

Id 

c-mto u clc r.fQriolmé 

tucp cctcur s cauto ni ux iles rts,orts <l Anvet51 de Dru,:,,tllc$, <le G~ncl Ll Je Liégc I tnau ceux-cr reçoivent uuc 111t!c111111lc ,Je rcshlcnce 
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. 
0 :,: 

Di;SIGN ATION 

des 

CA:'iTONS s co r.x i n as. 

NOMS ET PRtNmlS 

lNSPECTF.URS CAl!TONAC:!i. 

Ri~SIDENCE. 

Provl11.~e de 

Beel'ingen ..•.... 1 Atîmann, François-Nicolas-Joseph (a). 1 Pael. 

2 1 Hasselt . . . . . . . . 1 Melchior, Jean-Julien [b) . . . 1 Hasselt. 

5 1 Maeseyck • Willems, Guillaume-Laurent (t) lllaeseyck. 

,~ Tongres .• !\,levis, Henri-Guillaume-Alphonse. Tongres, 

Province die 

Arlon .. 1 
1 Arlon .. Guelff, Jacques. • • . . • . • • . Arlon. 

2 Bouillon. Genonceaux, A lphonse-Louis-Joseph Grange of Barrie 
(près de Hautfays] 

1 
5 Neufchàtea u . Dreppe, Jean-Bapüste-Constautln {d/ . Florenville. 

-t- Virion .. _ Graide, Louis-Joseph {e) .... Villers-sur-Semoys, 
section d'Orslnfang. 

""'"'·. ) 
5 Bastogne • Delvenne, Jean-Joseph . • . Bastogne. 

6 Houffalize . Bossart, Édouard-Joseph (( 1, Houffalize. 

7 Marche .. Gillaln, Alfred-Joseph (g). Marche. 

8 Saint-Hubert. Bremer, Jean-Nicolas ..• Saint-Hubert. 

Provh•te de 

Dinant. • ) 

1 Beauraing . Merget, üemnclc- Émile (/z). Beauraing. 

2 Dinant .. Piette, Émile-Joseph . . . . Dinant. 

5 Mariembourg Hauchard, Léopold-Jules-Joseph (i). Philippeville. 

4 Ciney •.. N .•. (j) •. 

N""'" · I 5 Gembloux. Wnutelet, Hippolyte-Joseph . Gcmhloux. 

6 Morialmé . Foucart, Léon-Augusun (k). Florennes, 

7 Namur •. Dorsinfaug , Jean-Toussaint • Namur. 

(a) Inspecteur du canton scoloirc <le Hasselt du i'i mai 1889 au >G octob re 189>, désigné alors pour le canton <le Dccringcn c11 
(/,J - - de lllacscyck du 19 juillet 1871 au ,6 o ctobr e 1891, désigné alors pour le canton de Hasselt en 
(c) No mmc eu remplacement de :M. Melchior, dlisignC pour le caulori scolaire ile Hasselt. 
(d) - - flc M. Graide, <lCsignt: pour li! ca n l.ou de Yirton. 
(1!) l us pccteur du canton sco ls irc de Ncu Ichatcn u du i3 octobre 1889 au 9 juin 18931 datu de .u <l.l'signalion pour le canton 
(f) Nommé en rcmplucemc nt Je i\l. ,vcyland1 ml mis :\ la pen si ou . M. \Vcyl:incl avail succédé, Je 15 .septembre 1891, à M. Ucmoulin, 
(g ~ - 11c M. Mi clrcttc, o d mis .l 1.- pension. 
(/1) - - de M. Dc lho mmc, ,t.',igué pour le cau l o n de Huy. 
(i) - - ile M. Gayctol, ~•'«'dé. 
(i) M. llcnoumonl est décédé ,L,11, le courant ,lu mois de ,léccmhrc 189G; il • ét,: pour1·u à son remplacement au mois de janvier 1897, 
(k) Ius pcctcur caut.on al pou1· le rcs.rnrt scol ai re de Ilou s su du 'fJ a ou t 18Î9 a u ::tü février 1896. 
(l) ~ - - - de l\lorialmé dcpuîs cette dcr-ulèr c date, en rcmplaccmcnl <le M. lbnisrt, c1é~igné pour- 

(1) Des i111lcm11itl!.s s pècm les sont accordées aux inspecteurs cantonuux pour frais de roule et de séjour, sauf en cc qui concerne les 
fixée~ ûoo francs par nn, 
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"' FONC'l'lONS EXERCÉES Il\ TE: DE LA NO:\llNATIOl'i ... FONCTIONS EXrrnCÉES ... 
i"':,,--. 

aux - ~::..., 
• 7' Ai'iît;ltl&IIR lllll ENT. EN DEHORS DE 1.'tNSPECTlON • "' ., 

fondions d'in1pcctm rantcnal. .,, ... .. , :. j 
"" C) ... 

Umbourg. 

24 mai 1889. 1 ;> 1 5,500 1 lnslilul(•ur communal, institu- 1 Aucune. 
leur d'école adoptée et inspec- 
leur de l'pnseii;nrment libre. 

Hl juillet 1887. 1 5 1 5,500 1 Instituteur communal, profès- 1 Id 
seur de collège, inspecteur d4' 
l'enseignement libre. 

~4 octobre 1892 

1 

5. 

1 

5,000 1 Inspecteur de l'nnselgnem-nt 1 hl. 
libre. 

22 avril 1887 5 5,500 lnstituteur communal en cher. Id. 

l,uxembour!f, 

25 mai 1885. 

20 aoüt 1879. 

10 juin 1895. 

25 octobre 1889. 

29 août 1879. 

50 novembre 1802. 

22 décembre 1804. 

29 aoüt 1879. 

5 

5 

5 

2 

5,500 

3,800 

3,000 

3,500 

4,f:iOO 

5,000 

3,000 

3,800 

lnsütuteur communal, 'Inspec- 
teur dr l'enscif,nement lihrt­ 

Instituteur communal. 

Insüuucur communal en chef', 

Instituteur communal. lnstitu- 
teur d'école primaire privée 
el inspecteur de I'euseigne­ 
ment lihre. 

Instituteur communal. 

Instituteur en chef d'école de 
bientaisance de l'F.lal 

Directeur d'institut. • 

Instituteur communal. 

Aucune. 

hl. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

lfamu1•. 

30 septembre 1896. 5 3,000 Instituteur communal. Aucune. 

29 aoüt 1879. 2 3,800 Insliluleur communal. hl. 

22 décembre 18!)4. 3 5,0flO Instituteur communal, direc- Ill. 
leur d'école libre. 

» » Id. 

27 janvier 1888. 3 5,300 Instituteur communal et profes- 1(1. 
srur d'écol1• normale agréée , 

29 aoüt 1870. 1 4,000 Professeur agrégé de I'enselgne- Id. 
• ment moyen. 

29 aoüt 1870. 1 4,500 Instituteur communal en chef • ru. 

reniploccmcnl <le M. Gillcns, o,lmis à la pension. 
l"Cmplaccmcnl th: M. A\lm.1nu, <lésigaé }lOUr le canton de üccrmgen. 

Je Virton eu rcmpfaceurcnt de M, Scuclag , décédé. 
dé.sigrié pour le canton <le 'I'huiu, 

Je canton dr Uo1H~l1. 

rnspcclcur-s can louuu x rles ressorts d'Anvers, de Hr uxulf es , de G:w<l cl de LiCgc i mais ceux-ci reçoivent une ludemnité de réshlcnce 
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XXI. - Nomination des membres du jury charq« de délivreï: le certificat 
d'aptitude ou« [onctions d'inspecteu1' cantonal. 

9 mal 1808, 

LE llllNISTRF, DE L'INTÉRIEUI\ ET DE L'INSTRUCTION PUllLIQUE, 

Vu l'arrêté royal du 26 janvier i 896 modifiant l'article 7 du règlement général eonceruant 
l'inspection de l'instruction primaire, cl l'arrêté royal du ·I 0' février 1896 organisa 11l l'examen 
à la suite duquel sera délivré le certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal de 
l'enseignement primaire; 

Voulant pourvoir à la nomination du jury chargé de déliv rcrle dit certificat, 

Arrête : 

AnT. I ". Le jury chargé de délivrer le certificat <l'aptitude aux fonctions d'inspecteur can­ 
tonal de l'enseignement primaire est composé ainsi qu'il suit : 

Prêsulent : M. Germain, secrétaire général du ministère de l'intérieur et de l'instruction 
publique; 

.l.'cmbrcs: MI\I. Sosset, inspecteur des écoles normales primalrcs ; 
Yerdeye11, inspecteur principal de l'enseignement primaire, â Garni; 
Trceh; inspecteur de l'enseignement libre, â Lierre; 
flewitt~ visi leur des Frères des écoles chrétiennes, à Louvain. 

Les fonctions de secrétaire du jury seront remplies par M. Zegers, chef de division nu minis 
tèrc <le l'intérieur cl de l'insu-uetion publique. 

AnT. 2. La première session d'examen s'ouvrira le mardi 26 rnni prochain, à dix heures du 
malin, dans les locaux du musée scolaire national (parc du Cinquantenaire), ù Bruxelles. 

Bruxelles, le 9 mai 1896. 

Fn. ScnoLLAEllT, 

XXII, - Examen d' aptitu,de a·ux fonctions d' inspecteu1· cantonal de 
l'enseignement primaire. 
Session de mal-Juin 1890. 

Extrait du rapport adressé à ,Il. le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 7m1· 
;If. le secretaire général Germain, président du jttry d'examen. 

La session s'est ouverte le 26 mai 1896, dans les locaux du musée scolaire national, à 
Bruxelles. Des cent instituteurs inscrits, il s'en est présenté quatrc-vingt~huit. Après avoir 
réglé, comme le renseignent les procès-verbaux, la durée de l'épreuve écrite, la répartition 
des points entre les diverses parties de l'examen, la part à faire a la langue française et à 
la langue flamande ou allemande dons chacune des épreuves, le jury a arrêté, pour le 
travail écrit, la question suivante : 

« Interpréter el appréciet lei pensée suivante, et en rapprecher ceux des enseignements de 
n Afonf uique, de Kim! et de froebel qui s'y rcipporlc'lit : 

• Il ne faut pas que l'érole primaire, transformée en une sorte de machine ,le précision, 
• serve jamais a tuer l'esprit d'initiative et à faire les intctli9c11ces uni/ ormes; â broyer les 
11 caractères d à r:/facel' lu pcrsvnnalilé de l'enfant. • 
En choisissant cc sujet de composition, le jury s'est d'abord proposé <le fournil' aux aspi­ 

rants l'occasion de donner la mesure <le leur jugement, de leur discernement. Le premier 
travail ù foire était, en eflet, <le distinguer dans la question deux grandes parties concernant, la 
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première, l'éducation intellectuelle, la seconde, l'éducation morale; de choisir ensuite les argu - 
ments propres à établir ln nécessité de respecter, de cultiver l'esprit d'initiative; de formel', de 
tremper le caractère; d'exposer, enfin, avec clarté et précision les moyens pratiques d'at­ 
teindre cette double fin. 

La question avait aussi pour but de constater jusqu'à quel point les aspirants ont étudié et 
discuté les doctrines des grands maitres de la pédagogie, comme aussi de permettre d'apprécier 
les aptitudes des récipiendlaires sous le rapport du style. 
tes résultats de celle première épreuve ont été satisfaisants : Quarante-deux aspirants 

sur quatre-vingt-huit ont obtenu au moins la moitié des points el ont été admis à continuer 
l'examen. Dix-huit travaux étaient fort remarquables cl, contrairement à <·c qui avait été constaté 
autrefois, les instituteurs flamands se sont montrés aussi capables que les Instituteurs wallons. 

Parmi les q uarante-six compositions cotées au-dessous <le la moitié, il en est encore un bon 
nombre dont le style a du mérite; mais leurs auteurs révèlent une grande faiblesse de jugement et 
des connaissances pédagogiques bien mal assises. Il y a aussi des aspirants qui, au lieu Je penser 
par eux-mêmes, jettent sans ordre sur le papier des idées, des pensées d'emprunt. llléconnais­ 
saut la nécessité de se renfermer dans les limites, pourtant très larges, du sujet proposé, ils 
s'en vont au loin butine!' des arguments, parfois intéressants en eux-mêmes, mais sans rapport 
avec la thèse à démontrer. Il s'est même trouvé un instituteur ·qui a produit, d'ailleurs dans 
une forme excellente, un hors-d'œuvre vraiment étrange : l'éloge de Victor Hugo. Certains 
instituteurs qui se sont efforcés de faire œuvre personnelle, ont négligé de soumettre leurs 
pensées au con trole d'une raison sévère et ont jeté, au milieu d'une composition bien conçue et 
bien écrite, des réflexions manquant de justesse ou de vérité. 

Dans mon rapport sur l'examen de 1882 (1), traitant de la partie de l'épreuve relative à 
l'histoire de la pédagogie, je m'exprimais ainsi : 

" Ln faiblesse des aspirants, ou point de vue des connaissances positives, s'est révélée dans 
11 la partie historique de la composition . N'est-il pas déplorable de constater que des institu­ 
> leurs déjà anciens nient attendu J'annonce <l'un examen pour se rappeler que la pédagogie 
" ri eu des maitres célèbres, dont les œuvrcs figurent parmi les belles productions de l'esprit 
• humain! Plusieurs candidats savaient ù peine que Monlnigne a consacré dans ses Essais un 
" admirable chapitre à l'ùistrnction des en{cmls. " 

Le jury de 1896 a été heureux d'acquérir la preuve que l'étude de l'histoire de la pédagogie 
est en progrès bien marqué depuis 1882. La plupart des récipiendinires ont montré qu'ils ont 
lu a vcc grande attention les écrivains pédagogiques indiqués au programme et qu'ils on l soumis 
les enseignements de ces maltres à une critique très méditée. 

Les uns ont tissé avec beaucoup d'art, dans les diverses parties de leur composition, des 
passages résumant les opinions de Montaigne, de Kant el de Frocbcl; les autres ont consacré 
la dernière partie de leur travail à caractériser les doctrines tic ces maitres, en ce qui concer­ 
nait la question à traiter. Beaucoup ont choisi avec discernement dans l'œuvre de ces péda­ 
gogues les arguments qui, s'adaptant le mieux au développement <le leur thèse, pouvaient 
donner plus de solidité à leurs conclusions. 

• • 
L'épreuve pratique consistant dans l'inspection, par chacun des aspirants, de deux classes 

primaires, a eu lieu dans les écoles communales 0°• 5, ;li et 17 de Bruxelles, que l'administra­ 
tion communale a mises gracieusemen Là la disposition du jury. 

Chaque instituteur a fuit, séance tenante, le compte rendu verbal des leçons auxquelles il 
avait assisté en présence du jury ; il a rattaché à son exposé des observations sur le local cl le 
mobilier scolaire, sur l'outillage didactique cl les collections, sur la tenue du mnltre et des 
élèves, etc. 

Celle épreuve a été reconnue sarisfaisautc pour la généralité des candidats. Vingt-et-un d'entre 
eux l'ont su bic avec grand succès. lis oui prouvé qu'ils possèdent uue connaissance approfondie 

(1) llappnrt relauf ;\ l'examen d'aptitude aux ronctlons d'inspecteur cantonal de l'enselgncment primaire 
(session de 111:,i-juin 188'2). 

22 
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des honues méthodes, qu'ils savent dans Ioule leçon marquer avec netteté la qualité ou le 
«IUaul principal. La préparation de l'instituteur, l'emploi des moyens intuitifs, l'ordre inductif 
ou déductif, le procédé de l'analyse ou de la synthèse, la forme cxposirive ou socratique ont, 
tour f1 tour et suivant les cas, attiré l'nttention des aspirants et leur ont fourni matière à des 
observations judicieuses. 

Comme les écoles primaires choisies pour l'épreuve pratique ont une excellente organisation 
pédagogique, les candidats ont approuvé bon nombre de leçons; mais ils ont eu soin de pro­ 
d uire les considérations pédagogiques qui leur ont paru propres à justifier leur appréciation 
favorable. Ils ont également raisonné les critiques auxquelles certaines leçons ont donné lieu. 
Quelques-uns se sont bornés à foire une sorte de procès-verbal des leçons, sans distinguer 

entre le principal et l'accessoire, sans marquer en traits caractéristiques la physionomie de 
l'enseignement, sans apprécier la valeur de la leçon sous le double rapport de la culture intel­ 
lcctuello ou morale et des applications pratiques. 

Plusieurs n'aperçoivent pas les vrais rapports des choses, leurs faeultés sont peu affinées; le 
jugement, la pénétration d'esprit leur font défaut. 

Pour justifier ln nécessité de l'épreuve prntiq ue, je puis répéter ici cc que j'en disais dans 
mon rapport de 1882 : 

" De l'avis unanime du jury, l'ëpreuvc pratique est un excellent moyen <l'appréciation. 
• Dans les autres épreuves, la science acquise forme une réserve où le candidat puise à 
" pleines mains. A l'épreuve pratique, il ne peut guère compter que sur ses ressources intel­ 
• lectuellcs cl sur sa propre expérience; il faut qu'il se révèle, à la fois, observateur- intelligent, 
" juge éclairé et impartial ; qu'il mette chaque chose ù sa place, et qu'il en marque la valeur, 
• non seulement en clic-même, mais aussi dans ses rapports avec l'ensemble. Aussi, chaque 
" candidat s'est-il peint tout enlier dans son compte rendu : tous se son! montrés sous leurs 
• divers aspects pédagogiques, et le jury a pu se rendre compte drs qualités de jugement, de 
• l'activité, de l'expérience de chacun d'cux.» 

Les épreuves orales ont porté : 
-1 ° Sur la psychologie, là pédagogie cl l'histoire de la pédagogie; 
2° Sur la méthodologie cl la connaissance raisonnée du programme des écoles primaires <'l 

du programme des écoles gardiennes; 
5° Sur la loi scolaire et sur les arrêtés organiques pris en exécution de celte loi. 
Les questions sur la psychologie ont embrassé, ù la fois, les principes les plus importants de 

la science de l'âme et Jeurs applications ù l'éducatiun intellectuelle, i1 la méthodologie cl à l'édu­ 
cation morale. 

La nature, le caractère et l'évolution des facultés de l'entendement, le rôle de la sensibilité 
et de la volonté ont été passés successivement en revue. L'interrogateur s'est attaché à faire 
dég.igcr des enseignements de la psychologie les rèsles fondamentales de la pratique de I' édu­ 
cation morale et de la méthode des principales branches du programme ; ainsi entendue, celle 
épreuve est essentiellement pi)Jagogi<1ue cl pratique. 
Les résultais de celle partie de l'examen ont été satisfaisants pour vingt-huit candidats. Les 

autres manquaient de préparation suflisnnte. Leurs réponses prouvaient, il toute évidence, 
qu'ils n'avaient pas fait une élude comparative <les bons autcurs ; que leurs connaissances, 
mal élaborées, ne reposaient pas sur une élude analytique raisonnée de la matière. 

L'épreuve ayant pour objet ln connaissance raisonnée des programmes a donné toute salis­ 
faction au jury. L'intcrrogntour a, très heureusement, fait rentrer dans son cadre de questions 
les points les plus importants de la méthode à suivre dans l'enseignement de rhacuue des 
branches d'enseignement. 

L'épreuve relative ù la loi cl aux règlements scolaires a montré que plusieu rs des candidnls ne 
sont pas initiés ù lo manière d'étudier une loi. J'ai indiqué à chacun de ceux-ci, i1 la fin tic 
l'examen, la marche suivante (1ui 111e paralt la meilleure: 
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t v Les sources d'études : l'exposé des motifs de la loi, le rapport de ln section centrale, la 

discussion de la loi dans les Chambres législatives (Anrwle.~ parlementaires), les clrculaires 
ministérielles interprétatives ou explicatives, les règlements publiés en exécution de la loi; 

2° Étude ana lytique des articles, la plume à la main; 
5° Ileeherehe du sens des termes empruntés au droit public, â la science juridique; 
/,_,o Rapports de la loi scolaire avec la loi communale; 
15° Travail de synthèse, questions o traiter dont la solution nécessite le rapprochement el la 

combinaison de divers articles de la loi scolaire ou de celle-ci et de la loi communale; 
6° Comparaison entre les régimes scolaires de 1842, de 1879, de 188!~ et de t891S. 
Le jury estime qu'il serait utile d'ajouter au programme de l'examen les dispositions de la 

loi communale qui Intéressent le service de l'instruetlon primaire. 

• 

Les résultats définitifs de l'examen ont répondu â l'attente de 1\1. le ministre: vingt-huit 
instituteurs ( quatorze Wallons et quatorze Flamands) ont obtenu le certificat d'aptitude aux 
fonctions d'inspecteur cantonal. 

Le jury a reconnu que l'organisation de l'examen est excellente, qu'elle permet d'apprécier à 
la fois les connaissances pédagogiques cl les qualités intellectuelles des aspirants. 
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XXIII. - Tableau des visites d'écoles primaires communales: faites 1Ja1· 

UÊ~IGN.l'rJON NOllBRE 
NOMRRE DES Jif.OLI~ tles classes que contenaient 

11,,5 les écoles ( 1) 

nr.ssonTS n'tNSrECTION l'lliNCIPAl,f .• en 

1 

en 
j 

en en 
j 

en 

1 
en 

1894- 18PÏ:i 1806 1801 lk9~. 1806. 

1 

Anvcrs , • . . . . , .. . . . . . . . . . . . . . . . 125 125 128 6(3!) 700 721 

llfalinrs . ..... . ............... 120 123 1:18 26!) 283 501 

Bruxelles. . . . . . . . . . . .......... 252 2:i4 256 l ,:!06 1,521 1,552 

Louvain ........• , ............. , 386 386 587 6i8 053 66f 

Brur,cs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... ' 131 f3il 153 260 164 267 

Courtrai . . . . . . . • . . . . . . , . . . . . . . m; 96 94 20!) 210 231 

Alost. •••. . . .... . .......... !02 lO-!- ios 403 -110 421 

Gand .................... . ... !.il 143 H5 512 511 523 

Charleroy .... .................. 555 3S6 358 708 i15 735 

Mons, .... ... ' ..... . ........ 3:H 3i8 3:-25 671 085 094 

Tournai ••• . . ... . ... . .... 274 27-t 273 ,5fl5 396 5!)7 

lluy •.......... ........ . , ... 381 381 580 680 6!)3 608 

Lié(rP. . .. ' ........ ' ............ 328 330 331 887 807 0'.21 

Hasselt, . . . • . • , . . • . • . . . . . • . . . • • . 145 145 144 195 1!JO 105 

Arlon • , • ......... . ... ' ...... 234 240 250 283 295 208 

Marche .••.•...•..•.•.••....•. , . 218 2'.12 233 220 233 2-i3 

Dinant ...•. , . , . ........ . . . ~ . . 232 234 23;$ 250 262 263 

Namur ...... . . . . . ... ' . . ... 507 ~08 509 425 420 433 

·--- --- --- --- --- --- 
Le lloyauuie. - 'l'orxux , • . 4,238 -i,27:i 4,504 8,008 0, 102 0,334 

(11 On entend pur classe une i-é1111io11 d'élèves places, dans une salle distincte, 60ll5 les ordres d'un nrcrnhre du ncrsouucl cnsciguaut. 
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les inspecteurs contonuux, pendant les années !894. 1890 et J896. 

NO~IBRE NOMBRE 
des écoles que les Inspecteurs cantonauJ< des classes que contenaient les écoles quo los inspecteurs cantonaux (\) 

n'ont pas ,·bilél's rn ont visil<-es Pn n'ont pas vlsrtées en ont vlsltées en 

1 
lll!l:;. 1 

1 

1 

1 1 i 1 
180-i. 18\lfj, l8!H. 1805. 

1 

18\Jll. 1804 1805 1800. 1894 1805. 1800. 

'21 H G 102 IOO t•)'l 2~:l 239 253 ,U7 <i61 468 

1 7 ,i 110 116 l:H 3 .n 33 260 236 268 

80 1 2· IH 2?>3 251 -~ î6 03 1,251 1,245 1,230 

1 1 . 38:; 385 381 1 1 7 647 652 61S4 

1 • • 131 13:! 133 » » )) 2!l0 2(H 207 

, • • 9;j 00 \).{ • » ~ 200 210 't31 

• Ill 1 IOi 18-i 10-i • 50 t -l03 380 4:!0 

• • 3 UI 143 1H » D 11 512 511 51:2 

' • » 355 3;i0 358 » D )) 70 715 î35 

·, " 1\ 3:H ;n3 sss )) l 4 671 68~ OïO 

& • D 27-i- 274 2i3 Il l >) 5!J5 30!l 307 

1 1 2 380 380 3i8 8 10 7 0-0 683 601 ,_ 

;j 20 3 -q- 310 328 27 1'2~ 68 800 772 853 0-·> 

2 1 » 1-l3 144 IH 3 2 ij IOt HH 105 

3 » ~ 231 2.rn 250 ll » )) 277 205 208 

5 J) ' 213 2'>'> 133 (l D b 2:!3 233 2f3 -- 
~:j ::'! ' iOï 23:l 235 20 2 )) 230 ':!GO 263 

,, ' ,tf) ~Oï 308 200 » » 03 425 420 340 

--- --- --- --- ---· --- --- 

111 ;)Ï t3ï 1-, no., .J.,218 1-, 23i 3:,0 532 5ï0 8,648 8,030 8,70,i 
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XXI V. - Tableau des visites d'écoles primaires adoptées, fait es pm· 

DÉ8IG.N.lTION NOMBRE 
1\'Ol\fllRE DES ËC0U:S des classes que ccntenaient 

des les écoles I t) 

RESSORTS o'ISSl'F.CTION l'Rli\"C11'.\LE. 
en 1 en 1 en en 1 en 1 en 180i. 18!);; 1896. l8!H. 1895 18\JO. 

Anvers. • • . • • . . . • . • . . . . . . . • • . . . . 93 76 73 3H 204 ~92 

:IJalincs • . . . . • . . . • • . . . . ••.••.... i03 98 92 '230 2'21 2!8 

Bruxelles. . . • . •.••.••• . . •. •. . . . . . . 63 lH 52 -Î90 f '22 H8 

Louvain •.•.....•......• ........ 59· 58 56 nt 4'23 ◄23 . 
Bruges. • • . . ..• . . . . •. . . . •. .• . . . . . ~ fJ9 HO U.l 340 357 362 

Courtrai . • • . . • . . . . • . • . . . . . • . ...• ~lit ◄52 151 358 365 387 

Alost. . • • • . . • . . . . • . • • . • • • ..... 153 i53 160 359 373 4111 

Gand ••••.••.•.••.••.•••...•.. H:! ◄2î H-l 279 293 320 

Charlcroy • . . . . • • . . • . • . . . . . •...• 38 37 Ji 64 66 59 

Moos .••..• ........ . .... . ... 'n 26 '29 50 50 60 

Tournai •.....................•. 35 35 34 56 58 68 

lluy ......•...•....•.......... 19 19 20 35 39 4-1 

Liégé ••.•.•••.•.••••.•••••••.• 30 '2i <z3 55 52 4◄

Il esselt. . . • . . . . . . • . . • . . . . . • . . . . . l56 ◄ 57 l60 '24-7 247 '267 

Arlon • • • . . . . • . . . .. • t ~ • • • • • • •. • ;H 41 u 69 58 60 

, 
Marche ...........•.••.••.....•. 63 59 5'2 73 îO l'~ ,.i 

!Ji11a11L ....•........•..•....•... 4~ 4-5 H 5~ 51 M 

Namur ....... ................. î3 7l î-2 Hû 114- 118 

- --- --- --- 
Le Itoyaume. - Tor 1ux. ~.-i-23 1,372 l, 3!S9 3,040 '2,Sfi3 '2,974 

(1) 011 entend pm- classe une réunion d'élè~·cs plarl's, rlnus une salle ,li~linctc, sous les ordre, d'un membre du personnel cmci1111u111. 
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les inspecteur» canumau«, pendant les an11ées ·18!H, 189~ et 1896. 

NO~IBRE NO)lhR& 
des écoles que les Inspecteurs cantonaux des classes que contenaient les écoles que les inspecteurs cari!onaux (1) 

n'ont pas visltées en ont v1sil/·es en n'ont p~s visltées eu ont vis,h;es en 

18!H 
1 

180:5 1 18!)6 l80L 
1 

180J. 
1 

1!!08. 18!)l. 
1 

1805 
1 

1896. 181H. ! 189;;. 1 issn. 
1 1 

• • » 9-3 76 î3 • • • 3H 1!iJi 19! 

1 12 » 10'2 SG 92 6 '28 J 22\. 19-l 'H~ 

1 1 ·1 62 50 51 18 8 12 lit Ils- ll6 

» » • 5!1 5~ i>6 • • • 121 1 t:J 12 . .1 

1 • » 138 140 1 tl 4 • • 336 357 3b2 

• » )) 1 /51 152 fol D • ' 358 365 387 

)) 7 )) rn, 146 160 D IS • 35!1 355 415 

» l) • 122 l '27 1:H » ~ ,, 2:9 il93 .r2tJ 

)) D ' 38 37 31 • " . 1a 66 59 

" )) • 27 26 29 • • , 5l) 50 uo 

)) • )) 35 35 31 • • • 56 58 58 

)) )) » l!J l9 20 ~ 1 ~ 35 39 40 

)) D )) 30 '27 23 ,, • . 55 52 41 

)) • 1 -1 ijfj 157 159 i :,) z 21- 'i~7 265 +1 

1 1 )) 50 110 '~~ 1 1 n 68 57 60 

i )) )) 61 5[1 52 2 , " 71 70 65 

6 )) )) 4-2 !10 H Î ~ )J 4-7 51 50 

" D ~ 73 71 6:J D » 19 Hti 41-1 00 

--- --- --- --- 
-12 ',H 11 1 Jtl 1 1,351 1,m 38 55 3i -1,002 '2,808 '2,9-i0 
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XXV. - Tableau des visites d'écoles primaires privées subsidiées, faites 

DÉ81GN.I.TION NOlJBRE 
!\OMBRE DES ÊCOLES tics classes que contenaient 

(les les écoles (f) 

RESSORTS D'INSPECTION PRINCIPAU. Oil 

1 
Oil I en en 1 en 1 ea 1804 1895. 1806, 1_894. 1895 180O. 

Aovers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 20 30 1 151 188 

.Halines • . • • • • • • • . • • • . • • • • • . . . • • » • 5 * 1 JO 

Bruxelles. • . • . • . . . • . . . • . . . • . • • . .• 37 60 65 IH 2:H 255 

Louvain ••..•••.•..••.•••... .. 56 02 09 12;; 142 167 

Bruges .•.• , ••.•• : ..•..•••....•• 42 47 82 85 105 184 

Courtrai • • • , . • • • . . • • . . • . . . . . • • . • 26 29 55 6-! no 140 

Alost . . . • , . . . . . . • • , . . . • • • . • . . • 15 10 38 3:2 30 00 

Gand. • . • • . . . , • • • . . . . • . • • . . . . . . c,- 32 5ï 80 tf3 191 -.l 

Charleroy • • • . • . • , • . • . . . . • • . • . • . . üO 67 78 152 150 li8 

Mons ...• , ..••.........•...... 59 74 93 HO 167 215 

Tournai . • • • . • , • . • • . . . . . . • . . . • . . 5-i ,fü ,i,9 74 104 118 

Huy ...•. , .• , ... ,. ............ 50 30 50 61 80 105 

Liège , •.•... , ....•. , ....•...•. ,H 53 62 118 160 ':201 

Hasselt . . . . . . , , . , . • . . . . . . . .... 10 IG 22 21 46 57 

Arlon •.•. , •...••.... , ..•. , ...• 35 , 33 34 ss 61 61 

Marche .•• , • . • • . • • • . . • • • • . • . . . • 20 23 25 -G) 36 36 ù- 

Dinant .•.. . . . . . . . . .......... 17 20 21 21 q•· 51 _.:, 

Namur. , .... . . . . . . ~ . . ~ . . . . . - ' 41 50 52 72 97 109 

-- - -- -- --- 
Le Royaume. - Touux 1H8 089 883 1,202 1,768 2,313 

( t) 011 entend pnr classe une réunlun d'élèves pincés, dans une salle dist'nctc, sous les ordres d'un membre du personnel enseignant. 
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7>a1· les inspecteurs cantonaux, pendant les année« 18941 l89a, 1896. 

:'iOMBHE NOMBBE 
des écoles que les inspecleurs cantonaux des classes que contenaient les écoles que les inspecteurs cantonaux (1) 

n'ont pas vtsuées ,•n ont visitées m n'ont pas vrsué-s rn ont vlsltées en 

18!) l. 
1 

rsos. 
1 

1 
1 189G.' 1 

1 1 

1 isoa 18\H. 18!);;_ IS!)f. 18!):;_ 18f)(J 18\H 1805 
1 

180G. 
1 1 1 

. 
~ » 9 t 20 21 » )) 74 f HH 114 

D » )) )) )) 3 )) • » )) )) » 10 

5 5 1 54 57 64 13 9- 28 98 198 225 -.J 

D )) 4 56 62 füj )) » g 125 142 158 

)) D J 42 47 82 )) » Il 83 103 184 

,{ Il )) 22 29 ifü 8 )) » 56 (l!) 149 

,, » . 15 10 38 Il Il Il 52 40 90 

» » )) 23 32 57 JI 11 Il 80 tl3 191 

Il » ) 60 67 78 " )) )) 132 WO 178 

1, Il )J .'î9 74 93 Il Il 7 120 lû7 208 

,, ~ » 3,l 45 49 " 3 Il ï4 t01 118 

,, ,, » 30 :m 50 » 1 1 61 79 10<1- 

6 5 » 58 48 62 <jJ 15 )) 93 14:l 201 

)) » » 10 16 22 » Il 2 21 4(l G5 

)) )) D 33 53 3,1. )) » • 55 61 61 

,, » )) 20 23 2'; )) )) 1 52 56 5G 

3 )) Il 1-i 20 21 5 )) r, l6 21> 31 

1 )) 3 40 50 40 5 Il \) 60 97 100 

--- ---· --- --- --- ---- --- ----- 
lï 8 17 531 881 88() 15,1. 42 130 1,148 1,728 2,215 

24 
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XXVI. - Tableau des visites d'écoles gardiennes communales, faites pa1· 

Dt81GNA.TION NOMBRE 
NOMBRE OKS ÉCOLES ries classes que contenaient 

dl'S les écoles ( 1) 

RESSOllTS D
0

INSP~CTION l'lll~CIPALIL 
en l on 1 en on I en 1 en 

1804. 1895. 1896 180,. t891î. 
1 

1806. 

Anvers. . . • • • • • . • • . . . •. . . . . . . . . 21 21 23 102 104 tl4 

Malines • . . . • • . . • . . . • • • • • • • . • . . • fi 9 9 26 27 26 

Bruxelles. . • • . • . . . • • . . . . • • • . . • . .. 73 7-l 74 2,ifi 246 248 

Louvain . . . . . • • . . • • . . . . • • . . . . . .• 33 51 30 51 49 49 

Bruges. • . . . • . • • • . . • • , • • • . • • . . ·. . 18 rn 17 32 32 50 

Courtrai . • • • . • • • . • . . • . • , • . . . • . . . 6 6 5 0 8 7 

Alosl. ..••.••••.•......•.••.. 19 20 21 30 31 35 

Gand ...•••.••••••.. , •••.•...•. 4:2 44 46 10.2 102 104. 

Cbarlcroy .••........ , .•..•.•.... U5 HH 152 i06 175 175 

liions ...••.•....•..••..•.....•• 118 t18 125 rso 149 155 

Tournai ...... . ............... 45 44 44 47 49 50 

Huy· •..••..•.••••••••••••.•.•• 38 57 36 55 52 5-1 

Liège . . . • . • . . • • . . . . . • . • • . • • . . • ;JH se 56 148 ·uo 152 

llassett . . . • . . ............. . ... 5. 5 4 8 8 7 

Arlon . 
• •• • • t • •• • • • ~ •• •• • • • • • • • • • • 17 t9 21 20 22 24 

lllarchc ...•••...•.....••........ 10 10 10 10 JO 10 

Dinant. . . • . . . . • . . . . . . • • • . • . • . • . 34 34 33 30 30 35 

Namur. , .•.• .. . ...... ' ..... 59 41 43 ,U 46 tiO 

--- --- --- 
Le Royaume. - Toraux .•. ;2i 739 ï47 1,280 1,295 1,518 

(1) On entend po1· classe une réunion d'élève pincés, dans une salle distincte, sous les ordres d'un membre du personnel enseigna ni. 
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les inspecteurs conumaux, pendant les années ts,M, HHW et t896. 

xounus NOMBRR 
des écoles que tes in,pecleurs ca~tonaux des classes que contenaient le$ écoles que les Inspecteurs cantonaux ( 1) 

n',,nt pas ,·bitéi-, en ont vi,,,h:,.5•1·11 n'ont pas visnées 1·n ont visitées en 

1 1 
' 

1 1 1 1 
18!JL 

1 
1895. 

1 
18!li3 18!>-L 181):,. 

1 
18%. 189-i 1805 1806. 1801. 18015. 1806. 

' 1 

• • -i 21 21 IO • 1 62 10:l 10-i 52 

4 l • ;; 5 0 Hl 16 6 10 Il 20 

t ' -i 72 jj 70 1 1 \\ :!45 245 23ï 

2 • '2 51 JI ':!8 2 ~ :; 49 40 40 

,· • 1 11'1 I!) tï • , • 32 32 50 

• • , Il 6 5 • 1 J !) 8 7 

,, 1 • Ill 11) 21 • t J 50 51) 33 

• h J 42 . u 40 ) • ) IOi 102 104 

» • J U3 151 1:a • , • 160 füi 1715 

1 1 ) 11ï 117 12.) 2 2 > U8 U7 153 

2 2 5 4i -12 .u ~ 2 3 Mi 4i 4ï 

" 1 4 3$ 50 32 • t 4 53 51 47 

6 G 4 50 50 5:l ,fo 22 ~o 105 127 132 

• " t 5 5 3 ' • t 8 8 (l 

3 " • 14 19 ~, 3 , • li 22 24 

. » 3 10 10 10 > , » 10 10 10 

4 n D 30 34 55 4 J » 52 30 3:5 

)) • 2 ;:;!J 41 "' • p ,l -H 46 40 

--- ·--- --- 
:ti rn 2t ïOI 723 723 i:j 4-'' tl4- 1, 201i l,'250 l, 204 ,) 
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XXVII. - Tableau des visites d'écoles gardiennes adoptées, faites pm· 

DÉ~IGNA.TION NOMRRF, 
NOM BR 1: DES ÊCOU:'. des classes que cootenalent 

<les I========== les écl)les (1 ►

RESSORTS D'INSPECTION PI\IIICIPA.I.E. en ! on 1

1 
en en I en 1· en 

18!J4.. j 1~0;').. 11!96. ISOL ! t8!>5. 1806. 

Anvers. . . . . . • .. • . . . . . . . . . . . . 1-i 15 10 :!O ~3 2.~ 

Malines . . . . . • . • . . . . • . • • . . • . . . • . 1i tï U 30 30 ts 

nruxelles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 10 10 15 t4 17 

Louvain . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . • . . 20 20 20 2ï 27 28 

Bruges, . . . . . . . . . . . • . . . . • . . . . • • 2:.; 29 56 36 38 -17 

Courtrai . . • . . . . . . • . . . • . . . . . . . • . . 5S 58 62 87 01 88 

Alost. • . . • • . . • . . . • . • . . • . . . . . • . . 70 H 8,l US 125 136 

Gand . . . . . • . . . • . . . . . • • • . • . • 40 43 -16 Gi 70 72 

Charleroy • • . . . . . . . • • . • • • . . . . • . • U 16 t6 21 23 23 

Mons . • . . . . . . . . . . . . • . . . • • . . . . . fi 9 11 18 15 1;; 

Tournai . . . . . . • . . . . . . . . . . . . • . . . . U 14 13 1;5 t5 15 

Uuy. . . . . . • • • . . . . . . . . . . . . • . • • 10 \) 0 il 10 !) 

Lié1;e . • . . . . • • • . • . . • • • . . • . . . . . . ~ » • , 1 , 

Hasselt • . . • . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . 12 12 12 22 22 22 

Arlon . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . 15 16 l,l 17 18 15 

Marche. . . • • • . • . • . . . • • • • . . • . • . • • 12 12 13 13 13 1 i 

Dinant. . • . . . . . • . . . . • • . . . . . . . • . • 32 51 28 32 51 28 

Nnmur. . . . . • . • . . . • • . . • . • • . . • . . . 33 5-1 35 58 42 •iO 

--- ----1---- --- 

Le Royaume. - Tor aux . • . 400 il!J 442 158-i 607 613 

11) Un entend pur clusse une réunion d'élèves placés, dans une salle disliutlc, e ous les euh c, ,1"1111 111,ml11 i- du f1l1'~01111d cn-cignanl. 
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les inspecteurs cantonaux) pendant les années !894, 1890 et i896. 

NO~lllH E NO)JBH~ 
des écoles que les inspecteurs cantonaux ues ctasse s que contenaient les écoles que les Inspecteurs cantonaux (1) 

n'ont pas vlsitées en ont visitées en n'ont pas visitées en ont visitées eu 
' 1 

1 1 

1 

1 1 1 
18\)4. 

1 
1801>. 1 1800. 189-i-, 1805. 1896. 1891. 1 1805. 1896. 1891. 180:5. Hl96. 

1 

1 

)) 7 )) H 15 tO » ! 20 c:,- 28 » _;, 

)) » 1 17 tO 13 D 13 1 30 17 17 

1 Il )) 8 10 10 2 Il » 15 H 17 

)1 Il i 20 20 19 , » t 27 2i 27 

» » » 25 20 36 > )) a 36 38 -H 

D 4 » 58 58 62 ' 1) » 87 01 88 

li » A 70 70 84 D 8 • lt8 Ili 130 

» li D 40 43 46 64 70 -q D » D ,_ 

» • » 1,1. 16 10 > 9 • 21 23 c,- _;, 

» Il » Il !) 11 1 » D 18 15 15 

)) D )) u 14 13 1 D » HS us 15 

» » >) 10 9 9 }) » » 1\ -10 l) 

» )) )1 Il D >) D » » • » ù 

)) Il 6 12 12 6. • » 8 22 22 u 
2 IJ » 15 16 H 2 )) D 15 18 15 

)) )) D 12 1':2 15 ' 1 D 13 13 u 
G 1 » 2G 30 28 0 1 )) 2G 30 28 

2 1, 2 31 34 33 2 Il 2 30 42 38 

--- --- --- --- --- ---- 
11 12 10 j!);i 407 432 12 22 12 572 585 601 
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XXVIII. - Tableau des visites d'écoles gardiennes privées subsidiées, faites 

DÉSIGN.\.'l'ION NOI\IBRE 
NOMB!tl~ OES ÉCOLE<; des classes que contenaient 

ùes les écoles (1) 

UESSOI\TS Il ·11'"SPELTION PnJNCIPAL.E. an ! en 
1 

en en j eu 1 en 
18!H. 18!l5. 189G. 189L 1 18115. 1 18110. 

Anvers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...•. 5 :s 10 25 25 2~ 

Malines ..•.•. . . . . . . . . . . . . . . .... D » 5 » • 13 

lll'U:\.cllcs. • • • • • . • • • • • . • • • . • . • • • . • 21 22 41 50 52 8J 

Louvain ••.•.••............••..• re 14 28 IH 19 5~) 

Grurrcs. ........................ 61 63 86 72 6ï 10:i 

~ourtrai . . • . . . . . , . . . . . • . • , . . • . . • 16 16 44 10 20 5·> ,~ 

,\lost .................. . . ' . 2 3 24 5 5 51 

}and, .•.•.......•••..••.... .. 1 1 33 2 2 6;i 

~harlcroy .... . ' ................. 40 57 60 40 46 72 

\Ions .... , ........• ......... 42 45 ïO 55 ;i8 101 

I'ournai .............•...... .. 18 Hl 39 20 21 ,l2 

Huy ..•••.•••••••.••••........ 1 2 20 1 2 20 

Liége .•..•.••........•........ 1 2 27 2 3 3.3 

Hasselt. . . • . • . . • . . . • . . • . . . .. . .. 0 • 4 • D 5 . 
Arlon •.••.•••...•.••....••.... 1 • 15 1 )) 1G 

~!arche. . . . .•• , . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 3 4 5 3 êj 

Dinant .• , • . . . . . . . . . . . . • . . . , .. tt t-1, 20 Il H 20 

Namur .. ••••••••••••••• f •• . .. 18 27 ,U. '21 52 51 

--- --- --- --- --- 
Le Royaume. - Torxux .. ss 1 273 580 3fî0 seo 777 

(1) On rnfcn<f pnr clnsse une réunlon d'élèves placés, dans une salle ,lisllnc(c, sous l.·s ol'drr; d'un 111r111hl'c du personnel rnscig1m11t. 
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pw· les inspecteurs cantonaux, pendant les années f 894, 189a et i896. 

NO)IDHE NOMBHE 
des écoles que les Inspecteurs cantonaux des classes que contenaient les écoles que les Inspecteurs cantonaux fi) 

n'ont pas \"hitées ,-n ont visitées en n'ont pas visitées en ont visitées en 

lti\).S. i 1895. 
1 

18!16. 189i. 
1 

189:.i. 1 1896. t8!J.i. 
1 

t895. 
1 

18()6. 1894.' 
1 

1895 ! 1896. 
1 

1 

• • , 5 5 10 » 1 • 25 25 28 

• • J , ~ 5 , • D • » 13 

5 -' 3 16 18 ~ f3 9 7 37 43 76 

• J 3 iO 14 ':!5 • » 4 16 19 51 

1 J J GO 03 80 1 ) D ït 67 105 

'! , 10 u 16 3-i 2 » 13 t7 20 59 

• 1 • i 3 !H D » D 3 5 51 

1 ~ » 1 1 33 » • • 2 2 65 

) b 
, 40 57 60 ~ » D 49 4(1 72 

1 3 , 42 42 ïO ~ 6 0 55 (i2 9B 

-:l > 
, IO 19 30 2 » • 18 2t 42 

) ) l 1 2 20 • ~ .. 1 2 20 

• 1 2 1 1 i:S » 1 2 2 2 31 

, • 2 • • 2 » » 2 ' » 5 

• • i 1 » ta • » » t » 10 

\ , 1 2 3 4 1 » » ~ 3 5 

::, • • 6 H 20 l'i » 1) 0 H 20 

• • 12 18 27 32 » » 0 21 32 45 

--- ---- -~- --- ---- --- --- --- --- 
l(j Il 32 ")-~· 265 MB :24 16 40 326 353 737 _,)<> 
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XXIX.·- Tcbleau des visites d'écoles d'adultes communales, [cites p<t1' les 

DÉ~IG~.ITION NO\IBRE 
N"(l}WltE DES ÉCOLES. ,!es classes •111e contenaient 

<les les écoles (t). 

nsssours u'11iSl'F.L'flO;'i l'RlliCIPALF.. CIi 

' 

en l eu <:n l en 

1 

Cil 
18!JL mu:; .. 1800. 180-i. ! 18n:;. f 80H. 

AIIVl:fS .• . . . . . . . . . . ......... . .. 45 -i5 .t8 \5;, 161 \il 

~lalines. . . • . . . . . . • • . . . . . • . . . . . . 21) 21) 20 57 5i 57 

Bruseltes • . • . . • • . . • .. . - ..... . . 106 iee 100 532 552 533 

(.c,uvain • .................... . ' . ï~ ïO ïO 123 122 ti!O 

Bruges. • • • • • . . . • . . . . . . .. . .. . ... 2., 2, 21 52 53 ,U 

Courtrai .••.••..••.. .......... . . 18 18 t:i 32 32 28 

Alost . . . . . . . •. . . - . .. . . .. .. . . .. . . . . 17 l7 .e 3G 34 34 

Gaud .••....•........•.... , ... ,15 45 .i,1. 153 157 HlO 

Charler •• y. • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 HiO 150 2-10 230 2.u 

!Ions ...•..........•.•..••..... 120 \:fü 123 107 ros 206 

Tournai ••••....•...•.•....•.... 40 30 3G GS 5ï ;.i,1 

Huy .. , •••..••.•• , ••••.•..•... 115 1,12 1;-;u 187 186 -180 

l.ié1;1:. . . , . • • . • , • , • • · · , · • • • · · · · · 233 :220 231 558 354 3;_;7 

Hasselt. • . . . • . • . .......... . .... .fü 15 :,ï 50 48 .i:l 

i\rlon ....••........ ........... IOG 102 \02 11-i 110 !OU 

Marche. . • . • . . • . . , . . . . . . . . • . . . . • 1-18 1;;3 16-S 153 157 168 

Dinant , . . . . . . . • • . • • . . . •.. _ . . . . . 1,1 1,3 lïO 182 181 186 

Namur ............... , ...• .... lii:2 j;'.j3 15ï 184 183 180 

Le Hoya11111,·. · ToT,\UX .. l ,Oi8 1 .llil 1 .00 ~ ~.Oü3 2,001 2,0fll 

1 f) 011 Pot.,11,I p:ir cla,s,· llnl' r.:11 niou il'~lév,•~ r•l,1<:éti. dan, 1111" ,al!~ 1lls1i11d1·, s~11, ln ,lirc·cl ion d'un 111cl!ll1r,· du pc1·so1111d enseignant, 
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inspectmirs cantonaux, pendant les années 1894, 189~ et i896. 

l'iOMllllE NO~IBR~ 
des écoles que les inspecteurs cantonaux. des crasses que contenaient les écoles que les inspecteurs cantonaux 111 

n'ont pas vi-Ité-s c:1 0111 risitt:es rn n'ont pas ,·bitées n1 0111 visiléesen 

1 
1 18!lU !8fJ.1 1 

18\H. 
1 

1806. 18!)t. i 1805 
1 

18'.ll}. 1$!)4 
1 

1805. i 113!)6. 18114. 1895. 1 

1 1 

1 
!) 8 30 30 :')j 18 rn 13 106 139 li8 6,j 

10 u 12 10 l:i 17 21) 31 25 37 23 32 

.{;j 55 30 61 73 70 13-1 t30 1-12 198 202 101 

37 58 47 55 3~ 23 :.iO 50 \)1 CH 66 38 

ti 2 » 10 22 21 u ï )) 38 ,iü .u 

9 10 Il \) 8 4 10 Hl 111 16 13 IO 

5 (\ (l 1':l lt 10 10 15 u ~6 21 20 

12 !) 10 33 3(l 3i 33 20 35 120 137 I'>" -·> 

71 ï3 08 01 87 88 8ï IH 02 1:;3 \,l:j Hi2 

36 00 59 81 :i7 84 n 101 81 WO 9i P'' •'' 
Hl 18 20 21 21 tO 32 àO 31 <)ry 27 q- _., 

-ù 

~!) 79 03 :'>6 63 40 107 DO 115 80 Ri o:; 

tG4 173 lH2 (JI) 56 39 22!) 2~3 280 t:'W 101 ïï . 
so 54 3;:i 16 9 2 32 58 ,IO 18 10 2 

77 80 71 2D 22 31 83 87 i6 31 23 33 

10;-; 1 JO 108 43 3i 50 io: 125 11 t ,if\ 3-1 :jj 

13:i llï 1·13 30 2fJ 33 t,H l~l- 1.18 .rn 2î 38 

132 131 118 :!O :!:l ü f;j;j liH lïG 20 19 15 

--- --- -----·~~ --- ---- --- --- 
\J:i!l 1,0,l.lJ 1,0(i~ (itl!J (j;:j( GO! 1,3:!3 1,42::i 1.581 1,31<) t ,'236 1,110 
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XXX. -Tableau des »isites d'écoles d'adultes adoptées, faites pcw les 

DÉSIGNATION · NOlWRE 
NOMBR~ DES ÉCOLES des classes que contenaient 

des les écoles (t) 

IIESSOIITS o'JNSPECTIOi'I i'I\INCIPALE. en 

1 

en 
j 

en en 1 en 
1 

6n , so.1. 18!J5 1896 1811-i 1805. 18013. 

Anvers. . . • . . . . . • • . . . . . • . • • . . ••• 1 4 3 7 7 6 

Malines • . • • . . • . • . • . • • • • • • .••••• l 1 ~ 2 '2 2 

Bruxelles •.. , ••...••••..•••••.••. ' 1 » Il • ) 

Louvain •••••.••••••.•• • , . , • . , • • 2 '2 4 '2 2 4 

Bruges .••....•••..•.•••.•..•.•• 4 ~3 '23 H 39 65 

Courtrai • • • . • . . . • • • . • • • . • . •.•••. 18 21 2~ IS7 65 62 

Alost •. , ...••.•••.•..••••..••. 9 8 8 20 t7 4~ 

Gand .••••••. • • , , • • , ••.• , , • • • • , 2 2 2 4 4 4 

Cbarleroy, ..•....•..•• , .••.••.••• 2 4 3 3 7 6 

Mons .••••••.. , ••••• , •...•••.• 1 ~ ~ 2 2 4 

Tournai , ••••..•••••••• , ••. • , ••. 1 » » • » , 
lluy •••• , ••••••••••••.• , .•.••. 1 » » » • ) 

Liège .••.•....•..•.•• , •.••••.• 5 4 4 5 4 -i . 
Basselt •• t ♦ ••••••••••••• :, ••••••• 13 l'2 lO ~3 H 40 

Arlon • , ......••.....•. , , • •. ,. .. i 3 3 4 3 3 

Marc be , ..•.•..•.••••.••...•... 31 29 '22 31 29 22 

Dinant •.••• , ..•.....••..•.•.• · .. l3 H H 13 H H 

Namur •.. , . . ..•••..•••• , , . . • , , . ~ 5 .\ Il ü 4 

--- --- 
Lo lloyaumo, - Tnrxux , . . H,~ ~'20 117 179 209 '218 

(1) Ou entend pnr classe une réunion d'élève; 1•lu~é;, d,111, une snlle 1li,1i11r1,,, sors lu survclllunce 11·1111 membre du personnel enseignant, 
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inspeeteur« eontonau«, pendant les années 1894,, f 89;5 et 1896. 

NOMBH~ NOMBRE 
ôes écoles que les inspecteurs cantonaux des classes que contenalent les écoles que les Inspecteurs cantonaux (1) 

n'ont pas visit(•es rn ont vlsitées en n'ont pas visitées en ont visitées en 

18Vi-. 
1 

l8!J;j. 1 18!.J6. l8ll4. 1 13ll:.i 
1 

rsnn. 18ll4. 
1 

180:;. r 180(1. 18ll4. 
1 

18ll5. 
1 
i8ll6 1 

1 ! 1 

·1 2 1 3 2 :l 1 2 l (j 6 4- 

J » ? t ·1 1 • » )) 2 2 2 

t » » " » » )) » » » )) » 

'2 l 1 ~ j )) :l 1 1 » 1 " 

i D 2 -~ 13 21 » " 1 11 39 58 

5 12 8 13 9 ·13 1 j 4- 1 '26 4,1. 2,1. 36 

2 2 2 7 (, 6 !. 4 ,. 16 13 H 

» » )) 2 2 2 » . )) '• 4- lt 

1 2 '2 1 2 1 1 ·z 5 2 ll 1 

D ~ ;i ' 1 1 )) » ,, 2 2 '1 

., » )) " )) » » ) • )) • )) 

" D . » )) )) » " » " " " 

4 ~ lt 1. )) )) '• 1. 4 1 » )) 

7 10 8 li 2 '2 7 10 8 6 2 2 

-1 3 3 )) ., » ,. 3 3 )) » )) 

2(J 20 H H 9 (i 20 '20 1G 11 9 6 
3 . 

11 Il 8 '2 )) ;J 11 Il 8 '2 3 . 
:j :) 1 " " 

,, 'S 4 )) » » " ,) 

--- ---- --- --- --- ---- --- --- ---- ----- 
( ., 72 50 f)2 48 !SX n 103 87 ·107 106 131 ,_ 
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XXXI. - Tableau des visites d'écoles d'adultes privées subsidiées, faites 

DÉ~IGl'UTIOl.'W NOMBRE 
NOMBRE DES ÉCOLES des classes f/111' contenaient 

des les écoles ( 1) 

RESSORTS D'INSPJ!CTJON PRINCIPALE. en 

1 

en 
1 

en en 

1 
en en 

1894 1895. 18\16. t!fü4 1895. 1896 
' 

Anvers .. ........ - ......... . . . . . )) » » )) » )) 

Malines • • . . . • . • . • . . • • . • . • . •••.• )) » )) ., ,, i) 

Bruxelles ...•..••.•..•..•...•.••• » )) )) )) )) )) 

Louvain .. . . . . . . ............... » J 4 )) » 7 

Bruges .. . . - .. •• - •••• t ••••••• 3 4 u 8 9 54 

Courlrnt • . • . • . • . . ............ . . . )) » 11 )) )) 26 

Alost. • . . • . . . • . • • • . • • • . • . , ... .. )1 » 4 )) )) 6 

Gant! .••••••.•.•••••••.... ..... » )) 13 » » 29 

Cnarteroy ........ ...... . . . . . ... 2 3 23 4 5 35 

&Ions ••.•• .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 6 25 5 G 36 

Tournai . . •. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • f 9 » 1 14 

lluy . . . . . . . . . •••••••• + ••••••• 1 1 1 1 1 1 

Liége ••..•..... . . . . ' .... . ... Il 2 1 • 2 1 

llasseu. ......... ............ . . . Il )) » J • » 

Arlou . • • . • • . • . • . .......... . . . . 2 1 8 2 t 8 

Marche ...••..•.. ........ . .... i ! 9 t l! 9 

Dinant . . . . . . ..... . . . . . . . . ... 1 4 13 ! 4 13 

Namur, ......... • •• t ••••• ' •••• 3 3 1~ 3 a 20 

--- --- ---- --- --- 
Le Royaume. - ÎOTAUX, • 18 27 158 '25 34 259 

' 

tl On entend pur ctrsc une r~u11io1111'~1~,cs placés, ,!an, 1111c snllc distincte , sous ln rhrcrtion d'un membre du personnel enseignant. 
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P'!" les in.~pecteurs cantonaux, pendant les rmnées 18947 189:S et l8~)6. 

NOMBRE ~OMBRE 
des écoles qué les inspecteurs canlooau• des classes que contenaient les écoles qJe les Inspecteurs cantonaux (1) 

n'ont pas visitées 1•n out .-isuée, t>11 11'011l JMS visllét-S -n 01,1 visité•·• en 

i J 

1 l 1 
18\H. 1805. ' 11190. u;o.i. i 189:i. 

1 
11106. 180-l. 

1 
189:';. 18Utl · IXU-i 181.15 ltsUô 

1 i 1 
1 - 

J, ) . • • • . • 1 • • • 
~ • • • a • f • • . 1 » 

~ • 1 • 1 t ) • • • 1 ' , 

li • 1 ' • 3 • , ! • > 5 

f 1 • ! 3 !-i 4 2 • 4 7 54 

' " -i • • 7 • • G • 1 !O 

» • 1 .. 1 3 • D 1 • • 5 

» • • " . 13 • • • t 1 !!I 

1 t il 1 :? 15 2 1 u !! 4 23 

2 » 3 3 " 2:! 2 1 4 3 6 3! 

» Il • • 1 9 • • » 4 1 14 

1 1 1 • • . 1 1 1 ~ 1) )> 

» 2 )' ' • 1 • ! T, • ) t 

1) » ' • » • D • 1 D • • 
2 1 5 • " 3 2 1 5 ~ » 3 

1 1 -1 • l 5 i t 4 D 1 5 

1 3 5 • 1 8 1 3 5 » i 8 

3 3 4 • . 9 3 3 8 • » u 

--- ---- ---- ----- --- 

12 13 36 G 14 1U 16 H 48 9 20 21 t 

27 
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XXXII. - Tubleiu, des visites d'écoles ressortissant au département de la jus­ 
tice; faites pcw les inspecteurs canunuuue, pendant l'année i896. 

1 

O(SIGNATION ~mlllflE NO~IIH\E 
des écoles 

DES des que OBS(f\VATIONS. 

ressorts 1l'i11speclion principale. l'inspecteur cantonal 
f.couis. a visitées. 

Am·crs .. . . . ... 7 ï 

Malines .•.. ...... 8 s 

Bruxelles . . . . . . . . . G ij 

Louvain •..•..•.... 8 3 

Bruges ...•.•.• · ... 9 !t 

Courtrai . . . . . . • . . . . H 42 

Alost ••••. ...... H H 

Gand ......... . . w 10 

Charleroy . . . . . . _ . . . ~ 4 

Mons .• , •.•....... 8 7 

Tournai • . . . • • •.• r, 3 

Huy. ............ - - 

Liégé .• ......... 8 ti 

Ilasselt , ...•..•.... 3 3 

Arlon .•..•.•..•. - - 

Marche , . ' ..... 2 2 

Diuant , . . . . . . . . . . . - - 

Namur .•.•........ 7 ,; 

l t: JIOYAU)lli. - Tm s ux 10,} !H 
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XXXIII. - ~lodiftcation à l'arrêté royal tlu. o juin i890. - Indemnité de 
résidence iles inspecteurs eonumau», 

:se Juin 1896. 

Li:o POLD li, Ho1 DES BELGE~, 

A tous présents cl à venir, SALu1'. 
Vu l'article 20 de la loi organique de l'enseignement primaire ; 
ltevu Notre arrêté du 5 juin 18!)0, portant qu'à l'article 15 <le Notre arrêté du 21 septcm­ 

hre 1884, relatif il l'inspection de l'instruction primaire, est ajouté le paragraphe suivant : 
"Une indemnité de résidence de 11:iO francs pai· trimestre est accordée aux inspecteurs can- 
• tonaux dont la circonscription scolaire ne comprend qu'une seule commune.,, 

Sur la proposition de Notre iHinis\1·e de l'intérieur cl de I'Instruetion publique, 

Nous avons arrété et arrêtons : 

Anr.1•'. Le paragraphe ajouté en vertu de Notre arrêté du !5 juin 1890 ù l'article 15 de 
Notre arrêté du 21 septembre ·1884, relatif ù l'inspection <le l'instruction primaire, est modifié 
comme suit : " Une indemnité de résidence de deux cent vingt-cinq francs par trimestre est 
• accordée aux inspecteurs csntonaux donl la eirconseription ne comprend qu'une seule corn­ 
" munc. n 
~RT. 2. Noire Ministre de l'intérieur cl de l'instruction publique est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 5Ojuin 1896. 

LiiOPOLD 
Pat· le Roi: 

Le .Jlinistre de l'intérieur cl de l'1'nstruclion 7iubtiquP. 
F. Sc1I()LLAEBT. 

~- 

XXXIV. - Allocation d'une indemnité de résidence à quatre inspectnu-« 
cantonaux. 
30 Juin 1890. 

• LE i\l INISTHE DE 1,'Ji'iTÉI\IEUll ET DE L'INSTllUCTIOi'i PUBLIQUE, 

Vu l'arrêté royal du 50 juin '1896 portant que "le paragraphe ajouté en vertu de Noire 
" arrêté du ojuin ·18\JOà l'article 15 de Notre arrêté <lu ::11 septembre 1884-, relatif à l'inspec­ 
• Lion de l'instruction primaire, est modifié comme suit : c: Une indemnité de résidence de 
,, deux cent vingt-cinq francs par trimestre est accordée aux inspecteurs cantonaux dont la 
• circonscription ne comprend qu'une seule communcj » 

Attendu qu'il y a dans le pays quatre inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire dont 
la circonscription ne comprend qu'une seule commune, savoir: les inspecteurs des cantons 
scolaires d'Anvers, Bruxelles, Gand et Liéqe ; 

Vu l'article !JO, chapitre X.!11, <lu budget de 1896, 

Arrête: 

ARr, 1•'. li est accordé une indemnité de résidence de deux cent-vingt-cinq francs par 
trimestre à chacun des inspecteurs des cantons scolaires d'Anvers, Bruxelles, Gaml cl Liege. 

Celle indemnité prendra cours ù partir du 1 °' juillet 189ü. 

Bruxelles, le 50 juin f8!lû. 

F. ScuoLLAERT. 



( '108 ) 

X X X V. - É lat nominatif des dames déléguées pour inspecter t' enseignement du travail 
à I' «ieuillc dans les écoles prinuures de filles el les écoles primuires mixtes. 

Situation a 11 51 décembre 1896. 

1 DltSIGNATJO:-; 

. des 

ressorh d'iospectioo priocipale. 

NOMS ET PRÉNOMS 

INSPECTRICES DÉLÉGUt:8S, 

R~SIDEHCE. 
DATE 

de la 

DÉLÉGATION. 

FOHCllONS EXERCÉES 
pal' les 

Inspccuiccs dlqéguéc:; 
~11 dehors 

de l'i nspcction. 

2 

3 

,,. 

G 

'j 

10 

H 

12 

13 

15 

1(j 

li 

18 

Anvers 

lfolincs. 

Bruxelles 

Louvain 

Bruges 

Courtrai 

Alost. 

Gand . 

Charleroy . 

Mons. 

Tournai. 

llny 

Liège. 

Hasselt . 

Arlon. 

Marche. 

Dimu], . 

Namur. 

W uyts-Bysheuvels . 

Schryvers, Marie. 

GUias, Mariu 

Anvers. 

'l'rerneloo . 

Schaerbr ek , 

1 3 novembre rns6 

4- décembre f885. 

7 aoùt 1886. 

Jarniné , J~a1111e-1Jutie, - 1 Tirlemont 1 '29 septembre ,1885. 
tlue-Soplue . 

Albert», ~Jane .. , • . 1 Ghistelles 1 46 aoôL 18815. 

De ·!Jleecke.re, Virginie \ Helchin . 1 2,t juillet ,1885. 

De Sitter, Elise. . . . Termonde 3 décembre •1885. 

Terryn, Sophie. . 1 Gand . 110 décembre •18815. 

Hnuturt-Elchcfet, l'h. Tongres ( Ju- '25 avril -1889. 
met). 

Decrucq, Irma .... · 1 Dour. . • 1 21 juillet 4890. 

Wauthier-Lcfebvre (a). Genappe. 5juillet rn93. 

Schnaekers, M. (b). . . 1 Verviers . 123 décembre 1896. 
Hardy-Debast.Clérnence Visé. . . I; avril 1886. 

Boynders-van Gcnck .. 1 Saint-Trend . 1 18 décembre 1887. 

Warens, Murie-Anne .. 1 Arlon .... 1 21; juillet 1885. 

Jouret, Eugèoio .••• 1 Bande .... 1 •18 février 188G. 

Petitjean-Ilermnnt, Au- 1 Sinsin. • 1 7 juin °l886. 
gustine • 

Henckols, Ernestine .. 1 Andenne. 1 7 février -1887. 

Maltresse de couture à 
l'école communale 
payante, rue de l'Of 
Irande, à Anvers. 

Institutrice communale 
en disponibilité pa 
suppression d'emploi 

id. 

Directrice des écolesgar 
drennes cornmunates 
à 'l'irlernout , 

Inspectrice déléguée 
sous J es 1·é11 i mes sco 
laires de 1 S-'i-'2 cl •1 S,9 

Institutrice communale 
en cher. à Helchin. 

lnstuutr ice à l'ecole 
adoptée de filles, à 
'I'errnoode. 

DirecLrice d'école corn­ 
rnunale de filles.à Gand. 
Institutr icë en che[ de 

l'école communale de 
üues b Tongres, sou, 
Jumet. 

Ancienne institutrice 
communale. 

Insut utrice communale 
il Ligny (en disponi 
hilue par suppression 
d'ernplr.l). 

Ancienne di rectrice 
d'écoles adoptée. 

Ancienne directrice do 
pensionnat. Iuspec 
trice i.lé1éguéesous les 
régimes scolaires de 
1842 et de 1879. 

Institutrice communale 
en disponib1lilè par 
suppression u'emploi, 

lnsurutrice à l'école des 
Sœursrle Notre-Darne, 
à Arlon. 

Ancienue inspectrice 
déléguée pour l'ar­ 
r o n d I s se m t1 n l de 
Marche (!866-187ti). 

lnspectrtce d eléguée 
sous le régime sco­ 
laire précédent. 

Iusf itutrice à I' é c ol e 
d'upplicaliou aunexee 
à lu section norrnate 
d'institutrices de 
l'Etat, à Audenue. 

(") Mm< \\'p11lhicr-l.cfclw1·c remplace ~(lie Huwurt, 1lé111i;sio1111aire. 
(6) Melle Schnackcrs remplace nl•110 Gru11 lnmison, décédée- 



XXXYJ. - Tubleau des visites d'écoles primaires de fille.~ et d' écoles 
prùnuires mixtes, 

faites par les inspectrices déléguées, pendant l'année 1894. 
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X\XVI. - Tableau des visites d'écol('s primaires de filles et d'écoles primaires mixtes 
pendant 

- 
DÉSIGNATION NOllBIIE DE:3 ÉCOLES NOMBRE DE CLASSES (1) 

,k; que contiennent les écoles 

llE'.-:::ORTS Dl:'iSl'ECTIO:'i PRli'iCIPAI.[. 
- 

{Il y a une inspectrice déléguée 
dans de filles. mixtes ile filles. mixtes. 

chaque ressort d'inspection principale.) 

r Écoles 

Anvers. 

Malfocs 

Bruxelles. 

Louvain 

Rrurres. 

Courtrai 

Alost 

Charleroy . 

Mons . 

Tournai 

Buy 

Liégé 

IlassPll. 

Arlon • 

Marche . 

Dinant . 

Namur. 

Le lloyautne - ToTAUX. 

41 10 '281 17 

21 65 69 06 

09 IH 519 205 

107 168 18':l 244 

17 31 62 30 

12 21 30 21i 

14 l5l 47 . 282 

33 3-i \Si 39 

us 58 21!5 63 

136 40 282 56 

103 5B 15'! -i0 

154 8ï 258 100 

110 110 361 HiO 

li 01 51 î00 

-18 155 08 140 

26 IIJ.i 30 160 

BO 66 75 66 

05 4;j \2ï 40 

1,188 1,459 5,0tiï 1,805 

ri) On entend par clnssc, une réunion d'élèves pincés. ,lnns une salle di,linelc, sous ln directlnn (l'un membre du personnel enseignant. 
N. B. - I'u ccrtnin nombre ,l'i'coleô primaire, dites mi:rtcx, parce qu'elles soul ncccssihles aux cnrunt. des deux sexes, ne sonl pas 



( 111 ) IN· 139 ] 

'.écoles cornmunn'es, adoptées ou privées snbsidiées),/aites par les inspectrices délé91tées_. 
l' année 1894. 

NOlIBRE NO~IIIRE NO.IIBRE ISOllBRB 

des écoles des écoles de classes ( 1) de classes (1) 
de filles mixtes cles écoles de filles des écoles mixtes OBSERYATIOl'iS. 

que l'inspent rice que l'inspectrice que l'Inspectrice que l'inspectrice 
a visitées. a visitées. a visirées. a visilérs. 

communales. 

31 0 88 16 

15 to 54 Hl 

56 36 405 il 

66 63 137 86 

17 54 62 50 

u 20 30 2.1 

5 23 20 30 

21 30 60 34 

85 9 185 0 

100 1ï 196 18 

50 12 77 li 

48 10 !)0 10 

64 :24 1-G) 32 /J 

14 36 30 43 

'.:li 50 (j7 50 

12 43 12 43 

,H 37 50 37 

67 8 85 8 

-- 
î28 471 l .sos M.l! 

fréq11cn1é,·s I'"" les filies ou n'en comptent qu'un nombre tellement restreint qu'on n'y n pas organisé l'cn.eignernent d-s trnvaux il l'aiguille. 
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DÉSIGNATION ~0'.\IIJRE DES ÉCOUS NO:HBIIE DE Cl.ASSE!> l1) 

des que contiennent les écoles 
flE~'iOiiTS ll'Ji'/Sl'l:CTION Pfil:'iCIP~LE. - 1 ( li y a une inspectrice déléguée 

1 dans de ûllr s , mixtes. de filles. mixtes. 
c!1,u11w ressort tl'imprclion prlnclpale.. i 

1 
1 

~q Ecoletr, 

Anvers . 

Malines. 

uruxeltes 

Louvain 

Courtrai 

Alost. 

Gand 

Charleroy 

Mons 

Tournai. 

Huy 

Liège 

Hasselt . 

Arlon 

Marche 

Dinant 

Namur 

Le Hoyaumo. - To1·Aui.:. 

51 10 188 14 

47 5:! 121 55 

45 !) 1-g 15 <l- 

43 8 04 15 

66 -o, 148 56 .:,_ 

78 13 18;,i tt 

85 35 rns 65 

61l 13 153 15 

2D :! 4!) :2 

25 l -10 1 

G)µ 5 -Il 7 ~'-' 

,~ 5 3~ 4 

15 u 28 I:! 

50 üi 01 8:! 

2'..l 25 33 3:l 

21 57 2-i 57 

34 5 38 5 

62 5 93 4 

775 301 1,668 15~ 

(1) Ou entend pur clusse, une réunion d'élèves placés, dans une salle distincte, Mus la dh-ectiou ,l'un mcmhre du personnel c11,ci1,1111111l. 
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-·--•- - -- -- 
:\11\IBIU: :-;omnn: NOUBRI: NOllBIU: 

des écoh•~ des écoles de classes ( 1) de classes (1) 
de tllles mixtes des écoles de fll 11•; des écoles mixtes 08SEBVATIONS. 

que l'ins1,(•Clric1: que l'inspectrice que l'inspectrice que l'inspectrice 
a v isi rées. 

1 

a vlsitées. a visitées. a visitées. 

adoptée8. 

,H !) 121 12 

55 10 84 18 

26 4 72 8 

~I) ï {'~ 11 .)/ 

GG 21) 148 51 

68 13 155 22 

3ï 5 fl8 4 

5t> ;j LB ti 

12 )l 24 • 
Hl 1 21) 1 

7 1 1ti 1 

5 2 7 2 

5 1 11 1 

51 2::l GO 30 

9 1:i 18 [j 

1::l 11 10 22 

20 2 i5 2 

% • ~2 )) 

4!)8 -121:i 1, 12(3 tOi:$ 

29 
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- 

DÉSIGNATION NOMBRE J>ES ÉCOLES NOMBRE DE: CLASSES (1) 

de- 
que contiennent les écoles 

RF,S'-ORTS l>'l:'i"il'f.CTIO:'i 1'111:\Cll'AI f, 
- 

(Il y ;1 nue inspectrice di:léyuée 
dans de filles. mixtes ,le filles. mutes. 

chaque ressort d'mspection principale.) 

Anv..rs . 

MalinPs. 

Bruxelles 

Louvain 

Bruges . 

Courtrai. 

Alost 

Gan,!. 

Charleroy , 

Mons 

Tournai. 

Huy 

Liége 

Hasselt . 

Arlon . 

Marchr . 

Dinant 

Namur 

LPHoyaume. - TOTAUX. 

1 I! 1 )) 

• ' > n 

H 11 36 26 

32 H u 18 

18 19 2ï 56 

12 8 28 17 

9 3 15 11 

8 3 5:J 3 

35 7 75 t5 

36 6 80 10 

17 5 3t- 10 

18 2 4,1. l 

12 17 47 21 

7 3 16 4 

10 14 21 21 

9 6 17 6 

8 5 10 5 

24 Il 44 H 

268 U7 004 215 

RÉUPl'l'ULI.TIO.N 

• 1° Ecoles pnmarres communales 

'zo Id 

Id 

adoptées 

privées subsidiées. 

TOTAU:.. 

1, i88 1,439 3,01,7 1 895 

77'5 301 1,668 43.':i 

268 12ï 604 213 

2,231 1,867 5,32\l 2,543 

t I i On en+end pnr I lusse une réunion d'éli•vc~ pincés, dans une salle distincte, sous ln direction d'un mr mhrc du personnel enseignant. 



( 1 l:i ) [ N° 15H. l 
- . . - . - . .. -.. -·- -····-·· 

:'\Ûlllltt~: :rnmm~: • NOlllU\1-: '.'iOllltR~; 

des écoles ,les écolrs de class-s li) de classes ( I ) 
,le fillrs mixtes des écoles ile tm, s ,les écoles mixtes OBSElt\".\TIO:'iS. 

que i'insprctrice r111e l'inspectrice r1uc l'urspectriee qui: l'tnspectrice 
a visitées. 

\ 
a visitèes. a 1· isitées. a visitées. 

prhée8 ~nb1ddlées. 

1 • 1 • 

' , . • • 
, • • • 

' 2 ' 2 

13 7 19 14 

4 " 8 • 
• t • 6 

• • • • . 
• • . • 
, 1 • • 
3 t ' • 
~ 1 • J 

• ' 1 • 
G ' 12 J 

4 4 0 7 

3 1 => :; 

.j. 2 4 2 

• ' • • 

38 1 i r,2 3~ 

GÛ:\:É.R.ILE 

728 iï1 1,80:.i t>OI 

,\.!)8 125 1, 12(l 1{15 

3tl 17 û2 34 

----- 
1,-iwi 613 2,on:; 820 
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XXXVII. - 1'ahleau des visites d'écoles primaires de filles et d'écoles primaires mixtes 
pendant 

DÉSIGNATION NOM mm DES ÉCOLES NOMBRE DE CLASSES (t) 

ries 
que contiennent les écol~s 

RESSOHTS D'l:'iSPECTIOi'i Pllli'iCIPALE. 
- !· 1 

(Il y a une inspectrice déléquèe ' 
dans de fill~s mixtes. de lillC$. mixtes 

chaque ressort d'inspection principale ) 

'1° - Éeoles 

Anvers. 

Malines. 

Bruxelles 

Louvain 

Bruges. 

Courtrai 

Alost 

Gand 

Chnrleroy 

Mons •• 

Tournai 

Huy 

l.iége 

Ilnsselt 

Arlon . 

Marche. 

Dinant. 

Namur. 

Le Royaume. - TOTAUX • 

41 10 295 . 18 

t1 tiG 71 103 

71 111 530 !01 

107 166 1811 231 

17 31 58 36 

11 2! !!) !7 

15 154 ,!,,i. 277 

33 34 185 39 

' 151 M !99 60 

139 47 289 59 

103 65 15! 34 

134 86 !63 103 

112 108 366 153 

17 !)! H 106 

55 f 32 75 139 

!8 166 3! 167 

61 n 17 n 

94 114 128 14! 

t, !10 1,5t9 3,115 1,967 

(1) On entend par classe une réunion d'élèves plucés.dnnsunc sulle distincte, sous ln direction d'un membre du personnel cnsclgnnnt. 
N.B. Un ccrtain nomhrr d'écoles prlmah-cs dites mixtes, parce qu'elles sont ucccssiblcs aux cufants des deus sexes, ne sont pas 

travuux il I'aiguillc. 



( 117 ) 

( écoles cornmunales, adoptées ou privées subsidiées), [cites par tes inspectrices délé9ué1:s} 
l'année J8~M. · 

- 

l\OllBRE NO\IBI\E iSO)IB!lE · NOllllHE 

tirs. écoles des écoles <le classes (l} de classes ( t) 
de filles mixtes de, école, de filles des écoles mixtes OHSEHVA 1'10;\"S. 

<1n~ l'inspectrice que l'iuspectrice que l'inspectrice que l'inspectrice 
a visitées. a visitées. a visitées. a visitées. 

communales. 

32 10 103 18 

20. ~4 67 32 

G1 !8 418 47 

Gl 57 122 87 

17 31 os 36 

1J 21 ~!) 25 

11 1 l! 33 18 

î7 28 44 30 

71 10 154- 10 

92 18 · 1\16 21 

61 13 87 13 

47 25 94 25 

65 15 184 15 

11 36 32 41 

20 43 26 43 

17 51 22 51 

31 41 35 41 

3!) 13 57 13 

G\14 47(3 1,761 566 

fréqucillèc, pa,· les filles 011 n'en co111p!c-11L qu'un nomhr~ u-llcment restreint !(t1'011 n'y a pns ol'g:rnisé l'cnscfgucment des 
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- - ~ . - 
OtSIGNATION !'iOllBRE DES ÉCOLES NOMBRE DES CLASSE~ (1) 

,le-. que contiennent les écoles 

llES~OllTS D'LXSl'ECTIO:-i l'lllNCIPALE. 
- 

(li y a unr- inspeetr icr déléguée 
dans des filles mixtes d~ filles mixtes 

chnqu ressort d'Inspection principalr) 

~0 Écoles 

Anvers . 

Malines . 

Bruxelles 

Louvain 

Bruges . 

Courtrai. 

Alost. 

Gan<! 

Charleroy 

Mons. 

Tournoi. 

Huy , • " 

Liége 

Hasselt . 

Arlon 

Marche • 

Dinant 

Namur 

Le lloyaume. - ÎOTAUX 

44 9 130 14 

47 30 122 M 

4! 7 96 14 

41! 9 100 11 

72 31 154 54 

79 H 188 26 

83 33 !07 62 

67 13 166 13 

!!8 l! 51 ! 

22 1 39 1 

l!G 4 45 4 

15 3 33 5 

13 9 28 12 

49 G1 91 82 

19 !O 3! !!4 

2! 3! Q7 35 

3~ 5 5 5 

61 3 3 4 

762 286 1,638 422 

(1) On c111c111l put· .classe une réunion d'élevcs placés, dans une sulle distinetc, sous la direction d'un membre du personnel enseignant. 
' 
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:;o,mttE 1 NO}IIIRE lSO:IIIUU: NOl!Bl\F. 

de:; écoles des écoles de classes (f} de classes ( t) 
de lillr:s mixtes des écoles de IHIPs des écoles mixtes 

c1111: l'mspectrice 'I ue l'Inspectrte- c1ue l'inspectrice CJUC l'inspectrice 
a visitées. a visitées. a visitées. a visitées. 

OBSERVATlOiSS. 

adoptt5es. 

4t 9 tiO i4 

36 t6 100 26 

!O 4 44 7 

3! 3 77 5 

70 31 150 54 

75 9 178 19 

39 1 104 3 

6! • 161 • 

8 t 13 • 

li . !O t 

15 • !3 > 

11 l !3 1 

s 4 15 8 

3\ tt 6t 25 

15 5 u 5 

6 I! 9 1! 

10 ! 10 ! 

~D . 45 " 

521 t t 8 1,166 181 
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- - 
DÉSIGNATION i\OM81\E DJ•;S ÉCOLES NO~JllllE DE CLASSE'-(!) 

des .. que contiennent les écQles 

usssours 1>"1/'iSl'f.C'lîlJ:S l'lll;\Cll'.\LL - 
(Il y a une inspectrice délé9t1èr: 

dans de lilles mixtes. de ûlles. mixtes 
di:11111" rl'~So1·l d'Inspection 1>ri11d11ale). 

1 

3° - Écoles 

Anvers . 

~lalints . 

Druxerles 

Louvain . 

uruges . 

Courtrai 

Alost 

Gano. 

Cnarleroy 

Uuns. 

Tournai. 

li uy • 

l.iésc 

llasseu 

Arlon 

)J;,rche. 

Dinant 

Narnur 

Le Royaume. - Teraux. . 

1 ° - École~ primaires communale, 

9 1 68 2 

) • B • 
!U 14 100 ~7 

37 n 91 1G 

t!J t !) !!) 36 

I! 8 !9 17 

11 4 :!O 11 

tG G ;\il 16 

41 f! 89 15 

40 to 97 17 

!6 1 5S { 

!3 4 5~ 6 

H 17 5:1 u 
7 ;l 16 4 

10 u H !4 

12 G 20 7 

10 f; 13 6 

!5 H 48 ~1 

3% 147 863 248 
1 

Récapltolatloo 

1,1 p• ivées subsidiées. 

Tor.11.11. 

1, !tO 1,~!9 3,115 1,967 

762 ~86 1,638 H! 

336 147 863 !!48 

2,308 1, !)ô! 5,616 !.637 

,IJ 011 c111c11d par da;~c une rè1111io11 d'élèves placés dans une salle distincte. sou, ln direction d'nr, membre d:i personnel ensciguu: 
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NOllRR1': xouuus i'iOllBl\ls l'iOllllltt; 
lie classes (1) tle classes ( 1) 

des écoles des écoles des écoles des écoles 
OBSER. \TfJO.\S. de fllles mixtes de filles mixtes 

que l'Insp: cl r icc 11111• I'Inspectrlce <[UC l'illS(ICCll'Îei.! que l'inspcctric1: 
a , isilérs. a visitées. a visitées. a ,isitérs. 

p1•lvées s11bsldlées. 

1 t 3 2 

p p " • 
4 • 28 • 
1 1 2 t 

1 '.! 17 lï 3i 

1i 4 ~7 9 

• 1 ~ 'i 

• • . 1 

5 » 13 D 

• D ~ D 

Hl 1 38 j 

7 • 21 l 

(i 3 '!O (i 

6 1 1.1 2 

% ti 3 8 

4 ~ G ! 

4 » 4 1 

3 j 6 " 

85 38 1%\ 69 

géué1•alc. 

694 476 1,761 566 

521 118 1,166 181 

85 38 199 6!) 

l ,300 fi32 3,126 816 
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XXXVIII. - Tableau des visites d'écoles primaires de filles et d'écoles primaires mixtes 
pendant 

DÉSIGNATION NOMBRE DES ÉCOLES NO)l!lRE DE CLASSES (t) 

des 
que contiennent les écoles 

IIESSOIITS D'JNSl'EGTIOZ'i PIIINCIPALE. 
- 

(Il y a une inspectrice déléguée 
de filles. mixtes. de filles. mixtes. dans 

chaque ressort d'Inspection prineipale.) 

1~ - Écolc11 

Anvers , 

Malines . 

Bruxelles 

Louvain. 

Bruges . 

Courtrai 

Alost. 

Gand. 

Charteroy 

Mons. . 

Tournai. 

Huy. 

Hasse Il 

Arlon. 

Marche. 

42 "90 

Dinant 

Namur 

Le Royaume. - Tor sux. 

,,.. :::.z '2Vt, "0 

21 GO 74 112 

71 112 531 \!02 

100 169 185 241 

15 101 55 151 

10 18 30 2,i 

16 153 5" 273 - 
27 53 148 .t2 

1;,l !'"itl 310 61 

130 50 201 67 

102 32 1;;2 37' 

L'inspectrice, décédée, n'avait pas dressé la liste de ses visites scolaires. 

112 100 3ï3 1511 

lû 88 52 101 

56 13.~ 75 U2 

31 171 3:'i 172 

Gl 75 76 7;5 

95 115 13:'l uo 
·------ 

1,008 1 ,f>Oï 2,8:iO 2,018 

(1) On entend par classe une réunion d'élcvcsplncé,, dans une mile .li-ünctc , sous la direction d'un 111rmlJrC du personnel enseignant. 
N 8. Un certain nombre d'écoles prlmah'cs dites mixtr•, parce qu'elles s011I accessibles nui enfants des deux sexes, ne sont 

Ll'al'IIUX à lulguillo. 
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(écoles communales, adoptées ou privées subsidiées), faites pm· les inspectrices déléguées) 
fonnée ·1896. 

::'iOlinl\E 1 NOllHI\R NOl!BIŒ NOfürnE 

des écoles des écoles de classes (') de classes (') 
de filles mixtes des écoles de 111 trs des écoles mixtes OBSimVATIONS. 

que I'Inspecirlce c111e l'rnspectrice que l'iuspectrice que l'inspectrice 
a visitées. a visitées. a visitées. a visitées. 

con1m11nales, 

41 8 289 17 

18 20 69 27 

58 3!) 33! 17 

(\(l 52 155 75 

lo 101 55 151 

ï < 10 18 13 

4 25 12 .JO 

13 20 :m 26 

08 7 Hî5 7 

10.1, 11 203 15 

65 23 06 24 

(Lettre de l'Inspecteur principal, daté du 51 décembre i897.) 

ït 2ï 205 50 

12 33 26 59 

19 4;i 29 -16 

14 54 14 ;H 

39 46 47 .JO 

-~O 1 65 1 

üGO ::î22 l,i83 082 

pas fré1p1t·nlécs pnr les filles, ou n'en comptent q11'1111 nombre lcllcmcnl restreint qu'on n'y n pas o,·ganisé l'e nscignernout !ks 
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C 

- 
DÉSIGNATION tiOBlB!UO: DES ëcouss NmlBRE m~ CLA.SSES (1) 

de~ que contiennent les écoles 
lFSSOll'rS D'll'iSl'EC."flO~ 1'111:'iCll'AI.E 

- 
(Il y a 111w inspectrice déléguée 

dans ,If, filles. mixtes. de ûlles. mixtes. 
haque ressort d'Inspection prineip;,1,• ) 

2° - Écoles 

Anvers. 

ltruxelles 

Louvain 

Bruges . 

Courtrai 

Alost 

Gand 

Charleroy • 

Mous • 

Tournai 

lluy (2) 

Liège . 

Hassel! 

Arlon . 

Marche. 

Dinant . 

Namur. 

Le Royaume. - Touux 

.{2 11 12ï 19 

50 24 15-i 41 

42 7 108 10 

.H 8 !)7 16 

68 55 172 77 

76 18 1!)8 50 

83 58 217 01 

50 )) 155 
.•. 

» 

<.)• 2 ,J7 2 ~, 

26 D so ~ 

26 3 ,U 4 

• • » ) 

1t !) 23 n 

52 60 !)!) 80 

21 17 51 'U 

21 '21> 28 28 

30 5 54 5 

61 4 05 6 

7.f-2 266 1,650 -H.îl 

(I; 011 entend pat· classe une réunion d'élèves placés, dans une snllc distincte, sous la direction d'un membre Liu p ersonuel enscignnnt. 
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NOllBIŒ NOMBRE JS0)1BR~ NO»BRE 

<les des de classes ('} de classes (') 
écoles de filles écoles mixtes des écoles ile filles des écoles mixtes OBSERVA. Tl ONS. 
que l'inspectrice que l'Inspectrice que l'inspectrice ,1ue l'in~pectrice 

a visitées. a visitées. a visitées. a vlsitées. 

adopfée8. 

40 10 1'>- 17 ~a 

40 16 HO 27 

20 2 65 " 
25 5 64 8 

68 35 172 77 

60 7 U-5 i:! 

32 1 81 2 

:'.Si:I ) 136 • '• 

8 ) i.3 ) 

13 • 23 ) 

17 i 30 t 

• , ) J 

2 2 5 2 

28 27 57 39 

9 6 15 7 

10 13 w tS 

'U 3 28 3 

H , 14 , 

471 128 1,006 212 

52 
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DÉSIGNATION NOMBRE DKS ÉCOLES NOMBRE DE CLASSFS (') 
de,; que contiennent les écoles 

RESSOHTS D'INliPECTION PRl~CIPALE. 
- 

(li y a une inspectrice délé9uée 
dans Je filles. milles. de filles. mirtes, 

chaque ressort d'inspection princlpate.) 

Anvers 

Malines. 

Bruxelles 

Louvain 

Bruges 

Courtrai 

Alost 

Gand 

Charleroy 

Mons • 

Tournai 

Huy. 

Liég e , 

Hasselt. 

Arlon . 

Marche. 

Dinant • 

Namur . 

Le Royaume. - Totaux. 

u 2 83 3 

1 2 3 7 

30 13 118 '!7 

.40 17 to3 29 

33 27 Si 51 

30 12 80 2~ 

25 t1 40 25 

31 1 100 ) 

,l5 9 9i i8 

,s t6 116 27 

28 2 67 2 

• • • • 
20 18 76 31 

17 5 42 " 
12 73 28 20 

u •• 23 " 
H 5 i,l 5 

26 13 57 20 

423 227 1,152 295 

nécapltolatlon 

1o - Écoles primaires ~ommunales 

2• - adoptées • 

privées subsidrèes. 

1,068 1,;507 2,Si'i0 2,0!8 

742 20B l ,füiO -41,1 

423 227 1,152 205 

2,235 2,000 B,O!ll 2,764 

(1) On entend par clnsse une réunion d'élèves placés, dans une salle distincte, HUS la direction d'un membre du personnel e111cigoant. 
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l'iO.IIIIIŒ '.'iOJIIIIŒ NOUUfiE NOllllRE 

des écoles iles ~..:oies dP. classes (') de classes (') 
de fillrs mixtes des écoles de Illies .tes écoles mixtes OBSERVATff)NS. 

que l'ins11rcl1·ic<' que l' iuspectrrce que l'inspectrice que l'inspectrice 
a visitées. a visitées. a visitées , a visitées. 

1•rhées Nllb81dléeH. 

7 1 57 2 

" 1 )> 1 

15 t 1>0 2 

52 ,t. 85 8 

55 27 87 51 

10 • 2B ) 

7 • 20 • 
25 » 68 • 
l 1 Il 51 • 
17 5 52 6 

11 1 28 1 

• • 1 ' 
7 t 50 1 

!) 1 20 1 

8 2 16 2 

8 2 9 2 

5 5 7 5 

25 • 4:':î » 

224 47 588 80 

géné1•ale. 

660 522 1,785 682 

.m 128 1,090 212 

2~H- 47 588 80 

r.sss (.i!)ï 3,407 974 
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X XXIX. - Organisation de l'inspection religieuse ( culte catholique romain) 
des écoles primaires et des écoles normales primaires. 

•~ décembre t895. 

LÉOPOLD li, Roi nss BELGES, 

A tous présents et à venir, SALUT, 

Vu les articles 4, !S cl 23 de la loi organique tic l'instruction primaire (20 septembre i 884-1 !S 
septembre 1895} et, notamment, le premier alinéa de l'article !5, ainsi conçu: 

• L'inspcctiou de l'enseignement de la religion et de la morale est exercée par les délégués des 
chefs des cultes; ces délégués remplissent leur mission dans les conditions à déterminer par un 
arrêté royal »; 

Voulant organiser cette inspection en cc qui concerne le culte catholique; 
Sur la proposition tic Notre Ministre de l'intérieur et <le l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 
Anr, 1". Il y a dans chaque province un inspecteur ecclésiastique en chef portant le titre 

d'i11.,pP,cleur ,liocés<1in principul, cl dans chaque ressort <l'inspection principale, un inspecteur 
ecclésiastique portant le titre d'in~71ec1e11r diocésai», 

Anr. 2. Lorsqu'un évêque aura notilié 'au gouvernement, en conformité de l'article ?ide la 
loi, la nomination d'un ou de plusieurs inspecteurs ecclésiastiques, Notre Ministre <le I'inté­ 
rieur et <le l'mstruction publique lui en donnera acte dans la forme suivante . 

,, Le Jlini~lrc tic l'intérieur et de l'instruction publique déclare que M. (ou l\lM.) a été nommé 
(ont été nommés) par (lU. le cardrnal-archcvèque de i'\laliues ou par M. l'évêque de ..• ) aux 
fonctions d'inspecteur diocésain tic l'enseignement primaire pour le ressort de ... (ou aux fonc­ 
tions diuspecteur diocésain principal de l'enseignement primaire pour la province de ... ) 

" Il requiert les autorités administratives et les instituteurs exerçant leurs fonctions dans 
lrs écoles so umises au régime d'inspection établi par l'article !.î de la loi organique de l'instruc­ 
tion primaire de faciliter I'accomplissemcut tic la mission du dit inspecteur (ou des dits inspec­ 
tours). 

" Bruxelles, le ..... 189 ... » 
Celle déclaration sera insérée au Moniteur belge avec indication de la résidence assignée 

}llll' l'autorité ecclésiastique à l'inspecteur (aux inspecteurs) el sera reproduite dans le Jl,Jérno­ 
rial ucl111i11istrutif de la province que la nomination concerne. 

ART. 5. Le traitement annuel de l'inspecteur diocésain principal est fixé à 4,200 francs cl 
celui de l'inspecteur diocésain à 5,500 francs. 

A ucune indemnité de frais de route et de séjour ne sera allouée aux inspecteurs ecclésias- 
tiques. 

AnT. ,~. L'inspection ecclésiastique s'étend: 
i O aux écoles primaires communales; 
2° aux écoles primaires adoptées par les communes; 
5° aux écoles primaires privées qui.jouissant <l'une subvention sur les fonds <le l'État, de la 

province ou <le la commune, ont inscrit l'enseignement de la religion et de la morale tians leur 
programme; 

1~0 aux étnhlisscments d'enseignement normal primaire soumis au régime de la loi organique 
de l'i nstrurtio n pnrnairc, ainsi qu'aux écoles d'application qui y sont annexées. 

AnT. 5. Toutes les écoles seront visitées au moins une fois l'an par l'inspecteur diocésain 
principal (Hl par un de ses adjoints. 
A11r, 6. Les inspecteurs ecclésiastiques sont autorisés à visiter à toute heure de la journée 

scolaire les écoles soumises ù leur inspection. 
La personne chargée de l'enseignement de ln religion cl de la morale assiste o l'inspection de 

sa classe. 
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Le ministre du culte sons la surveillance duquel cet enseignement est donné, ainsi que 
I'instituteur en chrf de l'école, s'il a consenti i1 donner son concours à l'enseignement religieux, 
peuvent assister i1 celle inspection. 

Les enfants Ji11111•nt dispensés de suivre les leçons de religion et de morale quittent la classe 
pendant la visite de l'înspPch-111· ecclé-iastique. 

L'instituteur prend h-s mesures nécessaires pour que ces enfants soient occupés utilement 
pendant la durée de l'inspection. 

AnT. 7. tes inspecteurs ecclésiastiques adressent leurs rapports à l'autorité diocésaine. 
AnT. 8. Nolrc Ministre de l'intérieur rt de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
Don.né à Laeken, le 12 décembre 1895. 

Par le Roi: 

le .blinistre de l'intérieur et de l'instruaion publiq111r, 
F. Scno1.LURT. 

LÉOPOLD. 

XL. - Organisation de l'inspectio-n ecclésiastique des écoles primaires 
fréquentées par des enfants appartenant aux communions protestantes. 

ilt décembre t895. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Vu ln loi organique de l'instruction primaire (20 septembre -18811'--t?, septembre 1895) et, 
notamment, le premier alinéa de l'article 15, ainsi conçu: 

« L'inspection de l'enseignement de la religion et de la morale est exercée par les délégués 
des chefs des cultes; ces délégués remplissent leur mission dans les conditions ù déterminer 
par un arrêté royal . ; 

Voulant organiser celte inspection pour les écoles primaires fréquentées par des enfants 
appartenant aux communions protestantes; 

Sur la proposition <le Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
Nous avons arrêté el arrêtons: 

AnT. 1°•. L'inspection de l'enseignement de la religion cl cle la morale donné aux enfants 
appartenant aux communions protestantes dans les écoles soumises au régime de la loi orga­ 
nique de l'instruction primaire, est exercée par un délégué <les consistoires portant le titre 
d'inspecteur. 

Lorsque l'enseignement de la religion et de la morale est organisé dans une école primaire a 
la fois pour des enfants appartenant à une communion protestante et pour des enfants apparte­ 
nant fi 1111 autre culte, Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique prend, au point 
<le vue de l'inspection de l'enseignement de la religion el de lu morale, les mesures nécessaires 
pour éviter tout conflit. 

AnT. 2. L'inspecteur ne reçoit pas de trailcrnent; des indemnités de frais de route et de 
séjour lui sont accordées pour chaque tournée d'inspection. 

L'indemnité de frais de route est calculée ù raison de ,.o centimes par kilomètre sur les 
routes ordinaires et les voies navigables et a raison de 20 centimes par kilomètre sur les che­ 
mins de fer. 

L'indemnité de frais de séjour est de 12 francs par jour. Cette indemnité est réduite de moitié 
quand le retour s'effectue le mémo jour CJUC le départ, 

A11T. "· L'insprrl, 111· visitn n11 moins une fois par an toutes les écoles protestantes soumises 
1u régime d'inspection établi par ln .loi. 
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Chaque tournée se fait d'après un itinéraire approuvé, au prtlalalJlr, par Notre Ministre de 
l'intérieur cl de l'Instruction publique. 

AnT. 4. Lorsque le conseil d'ndministrntion ou consistoire aura notifié au gouvernement, en 
vertu de l'article 5 d,: ln loi, ln nomination d«! l'inspecteur, ~olrc llini,;lrc de l'intérieur et <le 
l'Instruction publique lui en donnera acte dans la forme suivante : 

, Le ~linis!rc de l'intérieur et de I'iustructiou publique déclare r1u•:1 la date du ...• , 
:\1 ..... a été 11om111é, couforménu-nt :i l'ur ticle 5 de la loi organique tic l'instruction pri­ 
maire, aux fonctions d'inspecteur de l'enseignement tic la religion cl tic la morale donné aux 
enfants appartenant li la communion protestante dans les écoles primaires communales et 
adoptées, ainsi que dans les écoles primaires privées subventionnées par l'ttat, la province ou 
la commune. 

., Il requiert les a utorités administratives cl les instituteurs ~ue la chose concerne, de faci­ 
liter l'accomplissement de la mission du dit inspecteur. " 

Celle déclaration sera insérée nu .Jlo11ite11r belge, avec indication de la résidence assignée à 
l'inspecteur par le conseil d'administration. 

A11T. 5. Notre t\lil\islre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrèté. 

Don111\ :'1 Laeken, Il' 12 décembre 189:,. 
ÜOPOLD. 

Pa1· lc Roi: 

Le Jlinistre de t'i11térie11r et de l'instructùm Jntblique, 
Il. Scuou,A.ERT. 

XLI. - Org<misation de l'inspection ecclésiastique des écoles primaires 
[réeuentée« par des enfant» appartenant û la eomnumuin israélùe. 

1 ~ décembre ■ @IBJ>. 

LiWJ>OLD II, Roi nss llELGEs, 

A tous présents cl à venir, S,1,LuT. 

Vu la loi organic1ue de l'instruction primaire (20 septembre 1881--rn septembre ,t8!)5) cl, 
notamment, le prc111 icr alinéa de l'article 5 ainsi conçu : 

" L'inspection de l'enseignement de la religion et de la morale est exercée par les délégués des 
chefs des cultes; ces délégués rem plissen l leur mission dans les conditions ù déterminer par 
un arrêté royal » ; 

Voulant org.miser celle inspection pour les écoles primaires frérp1cntécs par' des enfants 
appartenant à la communion israélite; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
Anr. 1°'. L'inspection de l'enseignement de la religion cl de la morale donné aux enfants 

appartenant :, la communion isr.rélito duns les écoles soumises au régime de la loi organique 
de l'inspection primaire, est exercée par 1111 délégué du consistoire, portant le titre d' i11.57uicteur. 

Lorsque l'enseignement de la religion cl de la morale est organisé dans une école primaire ù 
la fois pour les enfants appartenant à la communion Î!il'aélitc et pour ceux qui appartiennent ù 
un autre culte, Notre l\linistrc de l'intérieur cl tic l'instruction publique prcnd , au point de 
vue de l'inspection <le l'enseignement de la religion eL de ln morale, les mesures nécessaires 
pour éviter tout conflit. 

A1rr. 2. L'inspecteur ne rc•çoil pas de trnitement ; des indemnités d(• frais (le route cl de 
séjour lui sont accordées pour chaque tournée d'inspection. 
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L'indemnité de frais de route est calculée à raison de 40 centimes par kilomètre sur les 

rouies ordinaires et les voies navigables el à raison de 20 centimes par kilomètre sur les che­ 
mins de fer. 

Lindemnité de frais de séjour est de -t2 francs par jour. Celle indemnité est réduite de 
moitié quand le retour s'effectue le même jour que le départ. 

AnT. 5. L'inspecteur visite, au moins une fois par an, toutes les écoles israélites soumises 
au régime d'inspection établi par la loi. 

Chaque tournée se fait d'après un itinéraire approuvé au préalable, par Notre llinistre de 
l'intérieur et de l'instruction publique. 

AnT. 4. Lorsque le consistoire aura notifié au gouvernement, en vertu de l'article 5 de la loi, 
la nomination de l'inspecteur, Notre lfinistrs de l'intérieur et de l'instruction publique lui en. 
donnera acte dans la forme suivante : 

" Le ~linistrc de l'intérieur cl de l'instruction publique déclare qu'à la date du ..... 
M . . . a élé nommé, conformément à l'article 5 de la loi organique de l'instruction pri­ 
maire, aux fonctions d'inspecteur de l'enseignement de la religion et de la morale donné aux 
enfants appartenant â la communion israélite dans les écoles primaires communales et adop­ 
tées, ainsi que dans les écoles primaires privées subventionnées par l'État, la province ou la 
commune. 

i JI requiert les autorités ad min istratives et les Instituteurs que la chose concerne, de faciliter 
l'accomplissement de la mission du dit inspecteur. • 

Cette déclaration sera insérée ou Monireur belge avec indication de la résidence assignée a 
l'mspccteur par le consistoire. 

Anr. 5. Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 12 décembre -189~. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Mi11istre de l'intérîeur e! de l'instruction publique, 

F. ScuoLLAERT. 
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XLII. - Tableau indiquant la composition du personnel de l'inspection de îenseicnemen: 

Situation à la da te 

DATE roscnoss w 
"' NO~JS ET INlîlAI.ES 

qu'ils exerçaient lors "' "' 0 
de la nomination ·., des de ln déclaration de leur 

V, 

parle 
0 

mtntstérletle, 
C: 

prénoms des inspecteurs . 
nomination comme lnspecleurs. 

. ., 
cher du culte :a 

" z 

3 

6 

7 

8 

9 

t.e chanoine De Neus, 111.-L. . 1 31 décembre 1895. 1 31 décembre 1895. 

Le chanoine Fris L.•Il.•M. . . I Id. I Id. 

Le chanoine Luyssen, T.,-H.·L. 30 décembre 11!95. td. 

I.e chanoine De Sitter, 1. 23 décembre 1895. Id. 

Le chanoine honoraire Noël, 21 décembre 1895. Jd. 
F .J -sn. 

L'abbé Smets, G. . !8 décembre 1895. Id. 

(.,'abbé Sen den' J .-L. [d. Td. 

Le chanoine t.ecrer, N. . . 1 !3 décembre 1895. 1 Itl. 

Le chanoine Wnuthler, G.-J. 1 Id. 1 Id. 

Jnnsseos, G.-H. 

! 1 Mercelis, L •. 

3 1 Jacobs, Il .-J. 

4 1 Rommens, A -A. 

5 1 Goelhnls, L.·F. 
6 Daes, P -B. 

7 1 \'an Cauwenberghe, li. 

8 1 Vlerick, J. 

S I naouu, J.-B.-L.-J .. 
1 0 1 Haustrate, L. 

'l 1 1 Drion, C .. 

12 1 Évrard, L 

18 1 Kleyntjens, J.-H,-A. 

14- 1 Vleugels, J -J .. 

H I Pierson, L.-L.-A, 

f6 liche!, J .• J. 

t7 Alardo, J.-D. 

'.18 lllienne, F,-J. 

A. - lnspc,dear~ dloc,é 

Inspecteur diocés. de l'enseignement 
religieux dons les écoles libres 

ltl. 

tnspecieur général de rensejgnemem 
libre à Bruges. 

Chanoine ututarre et inspecteur dlo. 
césatn de l'enselgnemen t libre. 

Inspecteur utocésatn des écoles 
hbres. 

Professeur au collège épiscopal Lie 
Saint-Joseph ù Hasselt. 

Inspecteur diocésain des écoles 
llbres Ile la province. 

Doyen de Soinl-Marlin à Arlon. 

Inspecteur dlocésnin dons les écoles 
libres. 

B. - Inspecteur" 

31 décembre 1895. 31 décembre 18~5. Inspecteur de l'enseignement reli- 
gieux dans les écoles libres. 

Id. Id. Professeur à l'école normale agréée 
de Malines. 

!5 août 1896. 3i août 1896. Directeur à l'institut Sainte-Marie à 
Schaerbeek. 

Iû . Id. Proresseur au petit séminaire de 
Malines. 

30 décembre 1895. 31 décembre 1895. Directeur d'école à Thie!t. 

Id. 1 Id. ' Directeur de I'Inatitut Saint-Joseph 
à Isegnem. 

~3 décembre i895. Id. Directeur du couvent des Capucines 
et inspecteur uécanal de i'ensetgne­ 
ment libre (Gand). 

d. 1 Id. 1 Directeur du couvent des sœurs à 
Deftinge et inspecteur décanal pour 
le doyenné de Grammont, 

!l décembre 1895. Id. Inspecteur adjoint des écoles libres. 

Id. Id. i'rofesseur de pédagogie à l'école 
norm. agréée de uonne-zspére nce. 

Id. [d. Vicaire de la paroisse Saint-Pierre ,\ 
Lessines et professeur de rP.ligion 
à l'école moyenne de Lessines. 

2~ décembre 1895. , Id. 1 Professeur de religlon à l'école nor- 
male de l'Etat à Huy. 

Id , Id. Professeur de religion clans l'éla blis- 
semant des chanoinesses de Saiut· 
Augustin à Jupille. 

Id. Id. Desservant de l'eglise succursale de 
Il erck-Sai nt-Ln mnert. 

23 décembre 1895. Id. Inspecteur otocé-am libreduLuxern- 
buurg. 

Id, Id. Curé desservant à l'église d~ Ne11f- 
château. 

Id. Id. Professeur à l'inslllut Saint-Louis à 
Nauiur , 

Id, Id. Curé uesservant à Ligny. 
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religieux dans les écoles primaires el dans les écoles 1w1·1rutles primaires publiqiiés. · 

du 51 décembre {896. 

RÉSIDENCE 

assignée. 
CI. nc0NSCRll'îlONS. Ohscrvatloa• 

"'•ln$ prlnelpanx. 

Mallno. 

tlolines. 

Bruges. 

Gnn1I. 

Piéton. 

tiége. 

Saint-Trond 

Arlon. 

Namur. 

Province d'Anvers. 

Province icle Drabant. 

Province de Flandre occidentale. 

Province ~Je Flandre orientale. 

Province de llainaut. 

Province de l,iége. 

Province de Limb&urg. 

Province de Luxembourg, 

Province de Narnur. 

diocésain~. 

Anvers. Ressort d'inspection principale d'Anvers. 

Turnhout. Id. id. de Malines. 

Bruxelles. Id. id. de Bruxelles. 

Louvain. Id. id. de Louvain. 

Thîelt. Id. id. de Bruges. 

lseg'hem, Id- id. de Courtrai. 

Gand. Id. Id. de Gand. 

Alost. 1 ld. id. d'Alost, 

Saint-Ghislain. Id. id. de !\Ions. 

Ellezelles. ld. id, de Tournai. 

Seneffe. Id . id. de Charleroy. 

Huy. Id id. de Huy. 

t.lége , Id. id. de Liége. 

Hasselt. Id. id, de Hasselt. 

Neurcbàteau, Id • id, d'Arlon. 

Morelle. ld • id. ùe Marche. 

Dinant, ld • id. de Dinant. 

Namur. Id. Id, de N11m<1r. 

' 54 



l N" 139.] ( -134 ) 

XLIII. - Sous le ,,.er,ime de la loi orqanique des 20 septembre 4884- 
15 septembre !8951 les classes primaires annexées aux hospices ou aux 
orphelinats doivent être soumises à l'inspection ecclésiastique pour l'ensei­ 
qnement de la relioion et de la morale. (Dépêche à M. l'inspecteur diocésain 
principal de l'enseignement primaire, à Bruges.) 

:s• Juln~, t8&6. 

~lo:-.SIEUR L1bSPECTEtm, 

Comme suite à votre lettre du 19 mars dernier, 110 47, j'ai l'honneur de vous transmettre 
ci-après la réponse de mon honornble collègue, 1\1. le ministre de la justice, à la question de 
savoir si les orphelinats où l'enseignement de la religion cl de la morale est inscrit au pro­ 
gramme, sont soumis il l'inspection ecclésiastique : 

c D'après la jurisprudence tin département de h, justice, les classes primaires annexées aux 
• orphelinats sont considérées comme étant soumises aux dispositions légales concernant le; 
" écoles primaires et il a été, en conséquence, décidé que ces classes devaient être inspectées 
" conformément nu régime d'inspection légalement établi. 

• Ln loi du i ?5 septembre 189?> n inscrit, parmi les branches de l'instruction primaire, la 
•. religion et la morale (art. 4) cl a établi l'inspection de l'enseignement de ces matières par les 
, délégués des chefs du culte. L'inspection étant obligatoire pour les autres matières, les 
B classes primaires annexées aux hospices ou aux orphelinats doivent également ètre soumises· 
» à l'inspection ecclésiastique, pour l'enseigne-ment de la religion cl de la morale. " 
Je me rallie entièrement à cet avis. 
Agréez, l\lonsicur l'inspecteur, l'assurance de ma considération distinguée. 

Le 1l/inistrc de la l'intérieur et de l'instructùm publique, 
F. SCUOLUERT. 

Note. - Celle dépêche a été communiq uéc, le même jour; aux autres inspecteurs diocésains 
principaux. 
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XLIV. - Tableau des-visites d'écoles primaires communales, adoptées et 
privées subsidiées, faites 7>ar les inspeeteurs diocésains principaux, pen­ 
dun! l'année 1896. 

NOl'IBRE DES tCOLES IIOMBRE DES CLlSSES 
•1•1e des écoles que 

les lnspecleur,s ont visitées. les Inspecteurs ont vl$ilées. 

lltSIGNHION DES PROUINCES. .,,, .,; ~ ,li =-:: :.:.:: -" .t;,j ::;:; ·t Privées ;?,; Prlvhs :;,.-. t ~ = ô subsidiées ~ C subsidiées ...i C = < <::> a c., ""' < 
2 :; -1 5 î, 7 

1 
1 
1 

Anvers . . . - .. - - .. 79 M 1 HS 150 
1 

!t 

l 1 i 
Brahant ........... 67 10 76 253 ! 31 31! 

1 

flantlre occiuéntale , . . . . . . . . 33 56 . i7 1~5 !03 iO 

Flandre orientale . . ' . . . . . 36 73 31 82 183 103 

llninout . . . . ..... ' . . . 99 4 38 !70 10 92 

Llége ..... . . . . . . . . . !51 17 35 5U 24 110 

Limbourg ............ ~8 20 2 61 34 ·4 

Luxembourg ...•.. .... . . 108 !O 15 139 53 54 

Namur .. ........ . . 84 4!) 44 160 ï3 99 

---- 
. 

805 303 ~65 1,860 761 1155 

Il. B. Certains inspecteurs ecclèsiastiques ont, en outre, visité, _a) des écoles d'application annexées aux établis­ 
srmcnts normaux l'rimai1·,·s publics; b1 des écoles ressortissant aux département de la justice. M:11. les inspecteurs 
diocésains principaux sonl cutrcs en fonctions le fer févrie r 1896. 
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XLV. - Tableau des visites d'écoles gardiennes communales, adoptées et 
privées subsidiées ( i )1 faites par les inspecteurs diocésains principaux., 
pendant l'année 1896. 

Nombre des Nombre des classes 

écoles que l'inspecteur des écoles que l'inspecteur 

DÉSIGNATION DES PROVINCES. a visitées. a visiti:es. 

ri 

i ~-~ :i ,i -!:i ';il -;; 
"' :~~ ~ ., 

"' !- ·I: :-a B 1 a o,_..0 ~= cS -< a .<!, - 
.\nnrs . . . . . - . . . ~ . . . - . . . H 7 5 j8 ro t1 

Brabant .....•.••.....•.• l, J t3 to , 3' 

Flandre occidentale ......•..••• 3 zs 5 6 to 9 

Flandre orientale. . . . . . . . • . . • . 4 20 u 6 6,l 41 

Hainaut . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 i fl 35 3 28 

Liége . . . . . . . . . . . , . . . . • • 11 4 17 u ,l t7 

Limbourg ...............• > 5 0 ) 6 13 

Luxembourg ............ " 4 t 5 5 1 

Namur .............. ' .. 26 !5 3,l 29 'z.1 36 

--- --- --- --- 

04. 81 130 133 120 fOO 

(1) f,'ftu!orisation d'in;p,·cter les écoles gnr.licnncs n'a été signifiée qu'au moi:1 de mai lij%, 
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XLVI. - Tableau des visites d'écoles primaires communales, adoptées et· 
privées subsidiées, f ailes par les inspecteurs diocésains, · pendant 
l'année !896. 

NOMBHE l'IOIIBRI Dl: CLJ.SSIS 
des des 

DÉSIGNATION écoles que écoles que 
les inspecteurs les inspecteurs 
on l visitées. ont visitées. 

OES 

RESSORTS D'IHSPECTIOII 
,,; ,,; ,,; Observations. "' "' ui •• ,;, ...., ,,, .,_ ..:, ,,, .., ... 

"" ..,.., .. •• "'""' ;,,; .,, -<i> ·- z "' ~:§ f-- >--= .. 
l>IOCÉS~INE. 

., •.. ·;:;·:;: 0 "' :a 0 :a 0 1: ~ ,. Q A.-"' lA "' .,_~ 
0 ... ;::, 0 ... 
'-' . .,, 0 

j 2 3 i fl 6 1 8 

Les inspecteurs diocésains sont 
Anvers ..... . .. 6ï 04 26 102 162 fi2 entré en fonclions le i •• février 1896. 

Malines . . .. ... 74 52 1 12fi 112 t - - 
Bruxelles. . . . . . . . 5.f. 22 0 106 50 19 - lei•• octobre i 896. 

Louvain . ...... 130 30 31 263 05 82 - - 

Bruges. . . . . . . . 122 155 62 109 338 145 - le 1 •• février 1896 • 

Courtrai . . . . . . . . 87 150 .f.8 211 377 117 - - 

Alost •.......• 15.f. 129 50 359 358 75 - - 
Gand ••....... 141 123 52 36:2 301 l8i - - 

Charleroy . . . . ... 278 31 ,u -'46 5~ 90 - - 
Mons •••...... 2ï0 20 60 508 3-l 131 - - 
Tournai •....... 256 33 47 358 50 110 - - 
Huy ......•... 227 13 27 35i 20 108 - - 
Liége •........ 2:20 t1 37 031> 27 ,U - - 

Hasselt. . . . . ..•. 40 103 7 58 168 17 - - . 
Arlon •.......• 244 42 57 290 65 55 - - 

Marche ..•..... 213 51 21 225 64 33 - - 

Dinant. . . . . . . . . 22ü 20 14 230 24 25 - - 
Namur ........• 219 54 15 281 87 20 - - 

-- -- -- -- -- -- 
3,037 1,000 570 5,22::! :2,38 ~ 1,426 

. - 
N, JI. Certains inspecteurs ccclëslasuquea ont, en outre, visllé: a) des écoles <l'uprlication annexées aux étuhliase­ 

meuts normaux priniuires publies , b\ des écoles rcuorlissunl au département de la Justice, 
5o 
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XLVII. - Tableau des visites d'écoles gardiennes communales, adoptées 
et privées subsidiées (1), faites pur les inspecteurs diocésains, pendant 
l'année -1896. 
- 

OÉSIGNATlON NO!IBIIE NOMBRE DES CLASSES 
~ES DES ÉCOLES des écoles 

que que 

l'inspecteur a visitées. l'inspecteur a visitées (t). 
ressorts d'inspection 

I>ROVŒCES. 
~ . ~ -~ ~; -~~~ -;; - DlOC&~JUNI: a ~ ;Ëj 

C, 

~ 
_...,. s ·.::·;;; 13 ~ § ...• -=-a ~ "' <:.;, 

\ '""" . . . . . 3 23 (l 3 29 20 
Anvers . . . . . • _- . , . 

2 C)- Malmes. , . . ~., » 2 :23 )) l Bruxelles • . . . » D ,f. 1 J 4 
Brabant. , .. . . , • . 

Louvain ..... 12 0 15 12 14 17 

l '"'" .... 12 30 72 l.f. 34 87 
Flandre oecidentale . . . 

Courtrnl; . . .. 4 48 20 0 72 51 l Alost. •..•. t1 52 10 20 80 12 
Flandre orientale . . . . 

Gand •..... ti 48 30 17 70 51 

Charleroy .... us 1v 43 120 21 48 

Hainaut . . ..... Mons ••.... 80 5 6.f. !)7 5 83 

Tournai. .. 30 13 55 5.f. 13 38 

! Huy •..... 6 5 8 6 6 8 
Liège ...• . ... 

Liège •....• 19 D 7 35 )) 7 

Limbourg ...•... 1 Hasselt. . . . . » 6 • » 6 I' 

~ Arlon. . . . . . 15 14 ie 17 17 17 
Luxembourg . . . . . . 

Marche ...•. 10 11 17 10 13 17 

l Dinant . . . . 20 20 18 26 20 18 
Namur, ........ 

Namur . . . . . 25 24 20 27 25 23 

--- --- ~----· --- -- --- 

Le lloyaume. . . ... 581 544 31)1 HO 45! 481 
• 

(1) 1,'autorisntion d'inspecter les écoles gurdicuues n'u été bigniliéc qu'au mois de mui 1896, 
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XL YHI. - Proyramme-type pour l'enseignement du chant proposé par le 
conseil de pe1'{ectio11nement de l'instrucüon primaire ('). Système de la 
méthode modale (musique chiffrée) combinée avec la méthode tonale (notation 
ordinaires I 

0EGIIÉ IXFÉIIIEt:R. 

(Méthode modale.} 

I. Intonation, - La gamme majeure. 
li. Phonomimie. - Exercices nombreux (signe-son et son-signe), degrés conjoints; accord 

parfait. 
lll. Lecture. - !Solation chiffrée de la gamme majeure; nombreux exercices d'application. 
IV. Durée. - Unité <le mesure ou temps. llesures à deux, à trois el à quatre temps. - 

Représentation chiffrée du temps pour les unités d'articulnuon, de prolongation, de silence. 
V. r oralisiüions ; dictées orales et écrites. 
VI. Ch,mt. - Exercices de solfège. Canons très simples. -· Exercices prop1·es â habituer les 

élèves a l'adaptation des paroles aux intonations indiquées par les chiffres. - Chants très 
simples. 

DEGRÉ MOYEN. 

(l'tlélhode modale.) 

I. lntonotion, - Le mode majeur et le mode mi neur. Exc rcices sui· les accords - Dièses et 
bémols. - i\lodulalions. 

11. Phoncmimie. - Exercices d'intonation et de mesure, avec nuances. 
III. lecture. - Nombreux exercices dans les deux modes. 
l V. Yccalisation», - Dictées orales cl écrites. 
V. Durée. - Mesures à deux, à trois, ù quatre temps. Di visions binaire cl Lemaire du 

temps. Syncope. 
VI. Exercices simples mesurés : degrés conjoints, accord parfait, degrés disjoints. 
VII. Chant. - Nombreux exercices de solfège. Exercices sur l'adaptation des paroles aux 

intonations représentées par les chiffres. Canons avec paroles. Chants simples à une et à deux 
voix. 

DEGR~ SUPÉRIEUR. 

A. Méthode modcdtJ. 

I. Répétition du cours précédent. 
Il. Chants d'ensemble ù plusieurs voix. 

B. Méthode tonale. 

l. Notation ordinaire. - Portée; lignes auxiliaires. Clef de sol. - Représentation des noies. 
- Durée : ronde, blanche, noire, croche, double croche; pause, demi-pause, soupir, demi­ 
soupir, quart de soupir. - Signes de mesure. Nolcs pointées. Dièses, bémols, bécarres. - 
Armure des principales gammes. 

Il. Lecture. - Nombreux exercices dans les principales gammes. 
III. nictée. - Exercices mesurés. 
IV. Chant.-N ombreux exercices de solfège. Exercices <l'adaptation des paroles à la musique. 
- Chants <l'ensemble à une, à deux, ù trois voix. 

(') Dans sa séaucc du 23 avril 1896, le conseil avait pr ié M. l'Inspecteur principal Houtrnortels de rédiger 
un avant-projet de programme. - Le travail de cc Ioncuonuarro t1 été adopté par le conseil avec diverses 
modifications, 
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MJ~THODE TONALE- (NOTATION ORDJNAIRE). 

DEGRÉ INFÉRIEIJR. 

I. Intonation. - La gamme majeure de do. 
Il. Phonomimie, - Exercices très faciles. 
Ill. Lecture. -Portée. Clef de sol. Représentation des notes. Exercices d'application: degrés 

conjoints, accord parfait. 
IV. Durée. - Un\té de mesure ou temps. La noire.Iesoupir. !Uesure à deux temps. La blanche, 

la demi-pause. 
V. Vocalisations. - Dictées orales cl écrites. 
VI. Cha11t. - Exercices de solfège. Canons très simples. - Exercices sur l'adaptation des 

paroles aux notes. Chants très faciles. 

DEGRÉ MOYEN. 

I. Inlo11ation. - Les gammes majeures de do, de sol et de fa. 
li. Lecture. - Signes altératiïs. - Armure des gammes indiquées sous le n° t. - Nombreux 

exercices. 
III. Durée. - Mesures simples à deux, à trois, à quatre temps. La ronde, la blanche, la noire, 

la croche; la pause, la demi-pause, le soupir, le demi-soupir. Notes pointées. 
IV. J'oc«lisations. - Dictées orales et écrites. Exercices simples mesurés: degrés conjoints, 

accord parfait, degrés disjoints. 
V. Chant. - Nombreux exercices de solfège. Exercices sur l'adaptation des paroles aux 

notes. Canons avec paroles. Chants à une cl à deux voix. 

DEGRÉ SUPÉ!llEUR. 

I. l-nto11ario11. - Les principales gammes majeures et mineures. 
II. Lee/ure. - Nombreux exercices. Airs simples lus avec paroles. (Lecture rythmique.) 
Ill. Dictée. - Mesurl's à deux, à trois, à quatre temps; mesures à 5/8 el 6/8. La double 

croche, le quart de soupir. La croche pointée, le triolet. La syncope. 
IV. Dictée. - Exercices d'intonation et de mesure. Exercices comprenant des dièses ou des 

bémols accidentels. Exercices sur la durée des notes, 
V. Chant. - N ombreu x exercices de solfège Exercices d'adaptation des paroles à la musique. 
- Chants à une, à deux, à trois voix, avec paroles. 

XLIX. - Liste: A. des manuels classiques pour l'enseignement dans les écoles 
primaires et dans les écoles normales; B. des livres destinés aux biblio­ 
thèques et aux distributions de prix; C. des moyens matériels d'enseignement. 

lunées '1894, '1895 et '1898. 

1 ° Manuels classiques recommandés aux administrations communales et aux 
instituteurs pour l'enseignement dans les écoles primaires. 

Schoolboeken aan de gemeentebesturen en de onderw.ijzers aanbevolen voor het 
onderwijs in de lagere scholen. 

LANGUE HATERNELLE. 

langue française. 
1. B. Van Hollebeke. - Nouvelles lectures illustrées à l'usage des écoles primaires. - 

Division inférieure, 18H5. - Prix, 60 centimes. - Division moyenne, 1'0 année, 1895. - 
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Prix, 60 centimes. - Division moyenne, 2• année, -f895. - Prix, 60 centimes. - Division 
supérieure, 1894. - Prix, fr. 1-50.- Ad. Wcsmael-Charlier, à Namur. 
2. Il. Van Hollebeke. - Écoles primaires de filles. - Nou~elles lectures illustrées. - Divi­ 

sion inférieure, 189:\. - Prix, 60 centimes. - Division moyenne, 1'0 année, 1893. - Prix> 
60 centimes. - Division moyenne, 2• année, 1895. - Prix, 60 centimes. - Division supé­ 
rieure, ·189!1-. - Prix, fr. 1-50. -Ad. Wesmacl-Charlicr, ti Namur. 

5. N. Fassotte-Pétry. - Cours de style à l'usage des élèves des divisions supérieures des 
écoles primaires, des classes inférieures des établissements d'enseignement moyen et des écoles 
de l'armée. Livre de l'elève, 2• édition, 189i. - Prix, 71S centimes. - B. Debois, à Dison. 

li-. F. Courtois et L. Lebrun. - Cours gradué de lectures expliquées servant de base à l'en­ 
seignement de la langue maternelle. Ouvrage à l'usage des· deux degrés supérieurs des écoles 
primaires et des classes inférieures des établissements d'enseignement moyen, 1 •• et 2• volume, 
parties de l'élève, /i,e édition, 189tl. - Prix, 75 centimes le volume broché. - Lambert De 
Roisin, à Namur. 

5. L. Defays. - Livre de lecture, édition spéciale pour filles, division inférieure, 2c édition, 
division moyenne, 2• édition, division supérieure, 5• édition, 18915. ·- Prix, fr. 1-915. - 
IJ. Dessain, à Liégé. 
6. L. Dernys. - Livre de lecture, division inférieure, 20• édition, 18915, division moyenne, 

19• édition, division supérieure, 18• édition, 189?.S. - Prix, fr. 1-915. - JJ. Dessain, à Liége. 

Langue fi.amande. 

7. A.-D. Tindemans. - Cours élémentaire de langue flamande à l'usage des écoles pri­ 
maires, 1•• partie, 5• édition, 1891, 2• partie, 1891. -- Prix, 90 centimes, 1er volume, et 
fr. 1-10, 2e volume. - II. Dessain, à Liége. 

8. F .-A. Robyns, - Aanvankclijke spraa kleer der Nederlandsehe taal ten gebruike der iagere 
scholcn, naar den zclfzoekenden leergang ingericht, 1895. - Prijs, 60 centiemen. - H. Des­ 
sain, te Luik. 

9. R.-K. Kuipers., - Volledig woordenhoek der Nedcrlandsche taal, 1895. - Prijs, 4 fr. 
- Ad. Hoste, te Gent. 

10. Marie Du Caju. - Illoemen en Vruchten. -Dicht- en prozastukken, practische en zede­ 
lijke lessen voor meisjcs, 1896. - Prijs, fr. 1-215. - J. Lehègue en Cio, le Brussel. 
H. B. Van Jlollchekc. - Nieuwe lecslcsseu met prcntjes. - Lagere afdeeling, 189~. - 

Prijs, 60 eenticmcn. - Middelbare afdceling, 1806. - Prijs, 715 centiemen. - Hoogerc 
afdeeling, 189/i. - Prijs, fr. 1-50. - Ad. Wcsmoel-Charlier, le Namcn. 

12. B. Van Hollebeke. -· Lagere meisjesscholen. - Nieuwe lceslcsscn met prentjes. Lagerc 
afdeeling, 189;.i. - Prijs, 60 centiemen. -1\liddclhare afdeeling, 18!l6.- Prijs, n centiemen. 
- Iloogere afdecling, 1896. - Prijs, fr. 1-50. - Ad. Wcsrnael-Charlier, le Namen. 

13. G. Senden. - Practisch laalbockje bcwerkt naar hel officiecl programma der lagere 
scholen. Eerste stukje, 15° druk, 1896, twccdc stukje, 15° druk, 189!5, derdc stukje, 4e druk, 
18!l1î. - Prijs, fr. 1-80. -P.-L. Nuycns, le Turnhout. 

1 li. G. Sen den. - De Fransche tarti op de volksschool bewerkt voor het Inger ondenvijs eu 
de voorhcrcidendc k lnssen der middelbare scholcn. Eerste stukjc, 5° druk, 189:S, tweede 
stukje, 2' druk, 18!16. - Prijs, fr. 1-10. - P.-L. Nuyens, te Turnhout. 

l.anqu« «llenuuule. 

Hi. Th. Ilcgeucr. - Premier livre allemand ou cours élémentaire de longue allemande, 
1 •r et 2• partie, 2 volumes, 2° édition. - Prix, fr. ,.21:>. - J. Lehèguc cl Ci•, à Bruxelles. 

16. G. Mathieu. - Belgische Gcschichtc für prirnar-und Fortbildungs-sehulcn, 189t>. - 
Preis, 150 centimen. - G. Everling, in Arlon. 

17. N. Hermann. - Unsere l'tfntlersprnchc, zwci Stufcn, 1889-1895. - Preis, fr. 1-50. 
- - r.. Evcrling, in Arlon. 

56 
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18. N. Hermann. - Franzôsisehe Sprnche. Ers te Stufe des grammatlschen Ilnterrichtes in 
der Volksschulc, 1887. - Prels, 70 centimen. - G. Everling, in Arlon. 

.lll lTIIMÉTIQUZ, 

Langue française . 
19. V. Darnseaux, - Manuel d'arithmétique à l'usage des écoles primaires cl des sections 

préparatoires des écoles moyennes, 2° et 5° degré, 1893. - Prix, 2° degré, ?îO centimes, 
5° degré, 80 centimes. - Lambert De Roisin, à Namur. 

20. V. Griviller. - Notions d'arithmétique à l'usage des écoles primaires et des sections 
préparatoires des écoles moyennes, 2° degré, 1895. - Prix, 150 centimes. - Ad. Wcsmael­ 
Charlier, à Namur. 

2L .J. Toisoul et E. Wallon. - Le deuxième livre d'arithmétique des écoles primaires et des 
sections préparatoires des écoles moyennes et trois dernières années d'études, 1892. - Prix, 
f franc. - Zech el fils, à Braine-le-Comte. 

Langue flamande. 
22. J. Toisou I en E. Wallon. - Tweede rekenbock van de lagere scholcn en de voorberci­ 

dende afdeelingen der middclhare scholcn (<lric laatstc studiejaren), 1894.- Prijs, -1 frank. - 
Zech en zoon, te's Gruvcn-Brakcl. 

GÉOGRAPIIIE, 

langue française. 

25. 1\1.-G. Alexis. - Cours primaire. - Géographie à l'usage des écoles primaires, des 
cours d'adultes d des classes inférieures de l'enseignement moyen, comprenant la géog1·t1phie 
locale, la Belgique, les cinq parties du monde, la cosmographie, édition annuelle, 18!)/i-. - 
Prix, 7/'J centimes. - II. Dessein, à Liége. 

24. JH.-G. Alexis. - Géographie, - Atlas (texte et cartes) à l'usage des écoles primaires.­ 
Prix, 8/'j centimes. - u: Dessnin, t\ Liégc. 
25. J. Roland. - Degré moyen. Atlas-manuel de géographie, 14 cartes, 1892. - Prix, 

üO centimes. - Ad. Wesmael-Charlior, à Namur, 

Lcnque flamande. 

26. F.-A, llobyns. - Aardrijkskundc der lagcre scholen met geschiedkundige aantceke­ 
ningen voor België, -18!)5. - Prijs, !)0 cenlicmcn. - li. Dessain, le Luik , 

DISTOIRE, 

langue française. 

27. J. Roland. - Atlas cl résumés d'histoire ù l'usage <le l'enseignement primaire, 20 cartes 
1892. - Prix, 80 centimes. - Ad. Wcsmacl-Chal'lier, à Namur. 

AGIIICULTUI\B, 

langue française. 

28. L. Goulier. - L'enseignement agricole à l'école primaire, 1895. -- Prix, 7ü centimes. 
- Caulier-Louviau, ù Porchies-ia-àlarchc. 

Langue flamande. 

2!), W.-F. Boudou. - Lesson van laudbouwkunde teu gcbruike dei' Iagcre scholen, vrerde 
uitgavc, 189/f. - Prijs, 80 centicmeu. - J. Leuneu, le Sint-Truiden. 

30. Gcngou en Smnl. - Ilaudbookje voor landhouw, tuinbouw en kcnnis der diercn bcs- 
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tcmd roor de leerlingcn der lagere scholcn van het plalle land, lagere, middelbare en hoogcrc 
graad, 180G. -- Prijs, 75 centiemcn. - Ad. Wesmael-Charlier, te Namen, 

Musique. 

51. B. Lagye. -· Solfège des écoles contenant 100 leçons mélodiques à deux voix égales. - 
Prix, fr. 1-50. - Schott, frères, à Bruxelles, 

52. L Iloyois. -Solfège moderne élémentaire rythmique et pratique en trois parties, l 8!lti.­ 
Prix, fr. 2-t0: - Ad. Wcsmael-Chal'lier, à Namur. 

2° Manuels classiques recommandés pour l'enseignement dans les écoles normales. 

Aanbevolen schoolboeken voor het onderwijs in de normaalschoolen. 

l. G. Kirsch. - Grammaire française à l'usage des Flamands, 1895. - Prix, fr. 1-!:W. - 
Ch. Fontcyn, ainé, à Louvain. 
2. Th. lkgener.- Premier livre allemand ou cours élémentaire de langue allemande, 1•• cl 

2• partie, 2 volumes, 2° édition. - Prix, fr. '~•2ti. - J. Lehègue et oe, à Bruxelles. 
5. L. Ilnyois. - Solfège moderne élémentaire rythmique et pratique en trois parties, 1891>. 
- Prix, fr. 2--tO. - Ad. Wcsmael-Charlie1·, à Namur. 
4. P. l\lasson et C. Wiliquet. - Manuel de droit constitutionnel. - Notions élémentaires 

des institutions constitutionnelles et arlministratives de la Belgique et de la législation sui· 
l'instruction primaire, 1S• édition, IS!H. - Prix, 2 francs. - J. Lebègue et Ci•, à Bruxelles. 

t>. l'tl. Chapaux et P. Romedenne. - Écoles normales primaires. - Traité élémentaire de 
zoologie cl de botanique, ·1894-. - Prix, 5 francs. - A<l. Wesmael-Cbm-lier, à Namur. 

6. J. llolund. - Allos général d(' géogrnphie physique et politique a l'usage de l'enseigne­ 
ment moyen et de l'enseignement normal, 11 lS cartes en 52 planches, 1895. - Prix, 6 francs. 
- Ad. Wesrnacl-Charlier, à Namur. 

7. J. Roland. - Allas d'histoire avec tableaux-résumés en trois parties, '1895. - Prix, 
fr. 5-60. - A<l. Wesmael-Chm-lier, à Namur. 

8. M11• A. l\Iaréchal. - Leçons sur les formes géométriques à l'usage des institutrices pri­ 
maires.des élèves institutrices et des élèves des cours normaux de l'enseignement Frœhcl,1895. 
- Prix, ~ francs. - Aug. Bénard, ù Liège. 

!). J. Aubert. - Cours <le pédagogie cl de méthodologie à l'usage des écoles normales, 1895. 
- Prix, 4 francs. - A. Castuigue, ù Bruxelles. 

IO. l\f110• A. Dcstexhe et M. llfarcellc. - Èconomic domestique. Hygiène, alimentation et 
horticulture. Ouvrage destiné aux écoles normales primaires et moyennes, 5e édition, 1894. - 
Prix, :2 francs. - Dessain, à Liége. 

11. B. Lagyc, - Solfège des écoles contenant cent leçons mélodiques à deux voix égales. - 
Prix, f1•. '1-:JO. - Schott frères, à Bruxelles. 

12, C. Stolfcl. - Engelsch lccsbock. I. Moderne prozastukken, 1890. - Prijs, fr. :2-70.­ 
\V.-J. Thicmc en Cï0, te Zutphcn. 

15. J.-11.-A. Günther. - Leerbeek del' Engelschc laal voor cerstbcginncndcn, derde verbe­ 
terde druk, '1893. - Prijs, fr. 2-711. - J.-Il. Welters, te Groningcn. 

3° Livres destinés aux bibliothèques scolaires et aux distributions de prix. 

Boeken bestemd voor de schoolbibliotheken en de prijsuitdeelingen. 

1. L. Dumas.- Minette.- Histoire d'un chut, 18\J/t, - Prix, 1 franc, - J. Lcbèguc cl C•0, 
ù Bruxelles. 
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2. Aug. Smcls. - La vie enfantine. - Choix de lectures, 1'0 et 2° partie, f 894. - Prix, 
fr. 1-ft0. - J. Lebègue ,·t c••, à Bruxelles. 

5. II. llétivil'I". - Chateaubriand. - Noucc. - Analyse et extraits annotés, 1895 - Pl'IX, 
1 franc. - Ch. Delagrave, a Parts. 

4. G. Decamps. - Mons. Guide du touriste, 189'* - Prix, 3 f1,rncs - V. Janssens, ."1 

Mons. 
?L P. Ilamelius. - lllstoirc politique et liuérairc du mouvement Il.imnud , 189'•· - Prix, 

fr. 2-50. - Ch. Hozcz, à Bruxelles. 
6. D Halleux. - Le lrvre de I'Aprculteur helge, Cour, théonque cl pr aüque 11'11p1cult111c J 

l'usage <les écoles d'agriculture et tics apiculteurs, 1895. - Pnx, :i francs - Ed Boquet, à 
Bruxelles. 

7. Mm• Dcwrt, née G1112ol. - llistorre de hôtes pour les tout peuts, 1895 - Prix, ü , 2-2?:L 
- Hachette et C18, à P11r1s. 

8. E. Lamotte, - Chez les Congolais, i893. - Prix, G;; centimes. - Callewaert frères, à 
Saml-Jo3se-trn Noodc. 

9. J. Lebègue "t 0°. - Histoire de Belgique en images, conformément aux programmes des 
écoles primaires, texte fnmç.11s et texte flamand, 1894 - Prix, fr. 1-7!:l. - J. Lehègue el c-, 
à Bruxelles. 

10 E. Muller - En famille chez les Ileurs - Premières notions de botanique, t• édition, 
-1832. - Pnx, fr. 2-~0. -- Ch. Delagruve, à Pm is 
i 1. Ch Beaugrand. - Les promenades du docteur Boh - llistoire de deux Jeunes natura­ 

listes, 1)• érhtion, 18!H-. - Prit, fr. 2-90 - Ch Delagravc, il Pat ,s. 
12. Alex Flament, - Les contes de la Ilourllère, 18!'4- - P11x, Cr. 1-!fü - A. Vauhert, 

à Dour. 
t5 G llonleunis. - Léopold 1°', Rot des Belges, Sa vie et Son œuvrc. - P11x, 2'î ccntuucs. 
- Libralric de h1 jeunesse, à Grammont. 
"•· Max Rooses. - Le vieil Anve: s, texte français cl texte flamand. 1894 -- P1·1x, fr t-150 
- E l.yon-Clasen, à St-Ihllcs-Iez-Bruxellcs 

i ',. J. Roland. - Atl,1s général de géographie physique et politique à l'usage de l'enseigne­ 
ment moyen cl de l'enseignement normal, l 11> cartes en 52 planches, 1885 - Prix, 6 francs. 
- Ali. Wl's111acl-Ch:.ll"he1·, ii Namur 

lô W1•• A. Dcstexhe cl M. Marcelle. - Économie dorncsuque. Hygiène, ahmentnhon el 
horuculture. Ouvrage destiné aux écoles normales pnmaires et moyennes, 5° édiuon , 18!J4 - 
Pnx , 2 francs - Il. Dess.nn, à Liége. 

17. )(<11• A Ducaju. - Fleurs cl fruits Morcraux littéraires. Conseils pratiques et moraux 
déduis aux jeunes li\lcs, 1803 - Pnv, 1 franc. - J. Lehegue cl C••, à BI uxclles 

t8 S Tlubaut, -- \lannPI d'apiculture r.uronnelle ou l'art d'elever les abeilles et de les 
aider dans leurs travaux, 1893. - Pnx , fr. 1-21:i - II Dcssnm, a Liège. 

10. P. Rev ir. - Les poulaillers de Blamont. -Tratll' d'élevage des coqs cl des poules, 
1893 - P1"IX, !l flancs - Sociéte belge <le hlnmne, à Bt uxclles 
20 \1"'0 J Colomb - Poul' les faire mcnur, l8!)0 - P11x, 90 centuncs. - llacheue elC'0, 

" Paris 
:! I wn• la vicomtesse de Pilray, née de Ségur. - L'Arche de Noe, 1895 - Pnx, fr 2-215 
- Hachette el es•, à Paris. 

22 L. Augé de Lassus. - Le Forum, 1892. - Pnx, Ir. 2-':l!J. - Hachette <'l (}0, a 
Paris. 

23 N. Duchesne - Chronique du truv.ul en horuculturc ou lrn1té d'arboncultui c, de 
culture maraichère cl de 11011culturc. Itevue des 3a1d111~, vc1 ~('ts, serte), couches I t plantes 
d'appartements, 1893 - Pnx, 5 ù nncs - Veuve Lm111s, ,i Huy. 

2lf. E. Voslcl.- llandboekje OV('I maugheid met v, .ii;rn eu nntwooi den vooi school- en zcH 
onde: ncht, 1892 - P1'1JS, 60 ct•nl11:111(•11 - llelgrschc borkharnlr l muntschappij, te Bi ussel 

2b. A. Dccock. - Wonderon uu lieL Pianlcru ijk, Ices- en lcct bock voor ou<l en JOllg, 18!.1:t 
- P1 IJ5 , 1 frank - ,1 \',111Jc1 poorten , le Gent 
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26. L. Ecckhoul.- Praeusehc bcgrippen over landhouwehcmie, over eenveudige scheikun­ 
dige ontledingen en over kuust en andere rneststollen, derde uitgave,1893 - Prjjs, 95 cenlie­ 
men.-: J. Vnnderpoorten, le Cent. 
'27. R.-K. Kuipers. - Yolledig woordeuhoek der Ncdcrlansche taal , 1895. - Prijs, 4 fr. 
-Ad. Hoste, te Gl'nt. 

28. J.-13. !.\lar1c11s. - Stecnkolcn en petrolie, 1886. -Prijs, 55 eenticmen. - Ch. Slrybol­ 
\' ercruyssen, te Sin t-Xikolaas. 

29. J .-B. )lartcns. - Opkornst der stoomtulgen, nieuwe uitgave, 1885. - Prijs, 90 centie­ 
men. - Ch. Stryhol-Vcrcruysseu, te Sint-Nikolaus. 

50 .. J.- B. )lartcns. - Ilet water, I S!M-. - Prijs, fr. 1-25. - Ch. StryLol-V ercruyssen, te 
Sint-N ikolaas. 

;; 1 .. J -B \larlcns. - Op vacantie te Londen, 1887 .- Pl'ijs, 90 centicmen. -- Ch. Strybol­ 
V ercruysscn, te Sint-Xikolnas. 

52. Ed. llertrand. -- Besticr der Bieënhalle volgens het srelsel met tosse rumen. Vrij veer­ 
taald naar de zevendc Fransche uitguve door W.-f.' Ro11du11, 1895. - Prijs, fr. 1-~0. - 
L. Jlraeckmans, te Brecht. 

35. J. Ilnnus. - Conférences s111· l'alcoolisme, 18!'15. - Prix, f franc. - P. Ryckmans, ù 
~lalrnc~ 

511-. A. 1\langin. - Voyage scientifique autour de ma chambre, 5° édition, 1889. - Prix 
fr. 3-UO broché - Ch. Dclugrave, ù Pans. 

515. )Jax. Itooses. - Le Vieil-Anvers, lcxtc Irançais cl texte flamand, 1894. - Prix, 
11 francs. - E. Ly on-Claesen, à Saint-ûilles. 
5G. ,)Jme Colomb. - Hélène Coruuus, 18U5. - Prix,'• francs. - Ilacheue et C,•, ù Paris. 
57. F. Narjoux. - Histoire d'une ferme, 5° édition. - Prix, fr. 2-715, broché. - 

Ch Delagrave, â _ Paris. 
58. Louise Mussnt. - Le Champ <l'honneur, la Hien-Acquise, les Fanfares, l8U:.!. - Prix, 

fr. 1-~0. - Hachette el C••, ù Paris. 
59. Eug. Muller. -- Chez les Oiseaux. Histoire et légende, 1891. - Prix, fr. 2-7?.i. - 

Ch. Delagravc, ù Paris. 
40. J.-A. Fabre. - Le Ciel. Lectures cl leçons pour tous, 8• édition, 1893. - Prix, 

fr, 2-~;i. - Ch. Delagravc, ù Paris. 
41. L.-G. Gillvkens. -- Cours pratique <le culture maraichère, 18!Hl. - Prix, 7 francs. - 

J. Lcbègue cl Cie, à Bruxelles. 
42. G. Smets, -- Alimentation des animaux domestiques, l89~. - Prix, :ï francs. - 

J. Vantlrrùomk-Hol)yns, à l\lac~cyck. 
'~5. E -W. Allen. - Industrie laitière.- Derniers progrès en laiterie, - Traduction hbre 

augmentée par P. Devuyst el P. Wauters. - Prix, fr. 1-21:i. - A. Uystpruyst-Dieudonné, à 
Louvain. 

!•li. G. 1'Iossclman (•t G. Hcbrant. - Guide du consommateur. - La viande et les produits 
qui s'y rattachent dans l'alimentation de l'homme, 18\.16. - Prix, 1 franc. - H. Lamerun, à 
Bruxelles. 

Mi. .1. Lcclercq, - Promenades dans les Pyrénées, 1892. - Prix, fr. 1-?l0. - A. l\lamc 
cl fils, à Tours. 
46. Y. ·11ssot. - Au pays des glaciers. - Vacances en Suisse, 2° édition, 1891>, - Prix, 

fr. 2-tib. - Ch. Dclagravo, à Pans. 
1.1. E. Pot Lou. - Voyage en Espagne, 189i. - Prix, fr. ?l-50. - A. Marne cl fils, à 

Tours. 
48. J. Stceg. - Los dangers de l'alcoolisme. - Lectures scolaires. Maximes. Sujets de 

rédaction. Problèmes, 18%. - Prrx, 1 franc. - F. Nathan, à Paris. 
/dl. H. Viol. - Le tour d11 monde en famille. - voyage <le la famille Brassey dans son yacht 

Le Su111/1eu1J1, raconté par la mère, traduit de l'anglais, 18!JI. - Prix, fr. ?5-!S0, - A. Marne 
cl fils, 1·1 Tours. 

~O. G. Kurth. - Clovis, 1806. Prix, rn francs. - A. Mame et fils, à Tours. 
57 
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IH. A. Delcroix. - Dangers de l'alcool. - Entretiens d'un grand-papa avec ses enfants, â la 
portée des élèves des classes primaires, 1896, - Prix, 70 centimes. IL Dessein, à Liégé, 

52. E. lllarccl. - Chroniques d'autrefois et d'aujourd'hui. Un soulèvement populaire au 
moyen âge. Page et perroquet, 5• édition, 189/5. - Prix fr. 1-90. - Ch. Delagrave, à Paris. 

~0 Ouvrages destinés aux bibliothèques des conférences cantonales et à celles des 
écoles normales. 

Werken bestemd voor de bibliotheken der kantonnale conferentiën en voor die der 
normaalscholen. 

1. J. llanus - Conférences sur l'alcoolisme, 1895. - Prix, 1 franc. - P. llyckmans, à 
Malinis. 
2. A. Mangin, - Voyage scientifique autour de ma chambre, 5• édition, 1889. - Prix, 

fr. 5-90 broché. - Ch. Dclagrave, à Paris. 
5. Max. Ilooscs. - Le Vieil-Anvers 7 texte français cl texte flamand, 1894. - Prix, 

11 francs. - E. Lyon-Clacsen, à Saint-Gilles. 
4. L.-G. Gillekens. - Cours pratique de culture maraichère, 18%. - Prix, 7 francs. 
- J. Lebègue cl C••, à Bruxelles. 

5. P. De Vuyst. - Cultures spéciales. Expériences de Borsbeke lez-Alost. 1. Essais prélimi­ 
nnircs. Il. Expériences pratiques. lll. Expériences diverses exécutées en 1894-1891;. - Prix, 
fr. H!!:i c. - A. Siffer, à Gand. 

G. G. Lafenestre et E. Richtcnherger. - La peinture en Europe. La Belgique, 18915. - Prix, 
10 francs. - J. Lehègue et Ci0, ù Bruxelles. (Cet ouvrage est destiné exclusicemetu auxbiblio­ 
thèquo« des professeur« des écoles normules.; 

7. E. Fétis. - Catalogue descriptif cl historiq ue des tableaux anciens des musées royaux de 
peinture et de sculpture de Belgique, 188!), - Pri~, 1 franc. - A. )lertens, à Bruxelles. (Cel 
ouvrage est destiné exclusivement aux bibliothèques clrs 7Jrufc.~s811J"s des écoles primaires.) 

8, Il. Moy'ersoen. - Du régime légal de l'enseignement primaire en Hollande, 189!:S. - 
Prix, 2 fr. 75 c. - Engelckc, â Gand. ( Cet ouvrage est destiné exclusicemen; aux fJibliotltèques 
des professeurs des écoles normales.) 

9. Ira Rcmscn. - Introduction !i l'étude do la chimie, traduit de l'anglais, sur la 5° édition, 
par li. De Grccf, 18!)5. - Prix, fr. ,H50. - Ad. Wesmacl-Charlicr, à Namur. (Cet omJrayc 
est destiné exclusivement aux bibtiothè111tes des professeurs des écoles 11ormaif.s.) 

10. J. Van Malderghcm. - La vérité sur le Goetlemfog, 18!)!5. - Prix. fr. 2-1fü. -A. Vro­ 
mant et Ci•, ù Bruxelles. 

11. F. Libion cl F. Courtois. - J\Ièlhode de dessin en deux parties à l'usage des écoles pri­ 
mai, es et des écoles moyennes, 1891:l. - Prix, 10 francs. - Lambert-De Roisin, à i'ü11nur. 

12. Ém. Sigogne. - L' Art de parler. - Diction, technique et hygiène vocales. Art oratoire. 
1895. - Prix, fr. 5-1>0. - P. Lacornblcz, ù Bruxelles. 

15. D' A. Mosso. - L'éducation physique de la jeunesse, traduit de l'italien pal' J. Bahar , 
'1891>. - Prix, 4 francs. - F. Alcan, à Paris. ( Cet ouvrage estdestùu! exclusivement aux biblio­ 
thèques des pn1fesseurs iles écoles -normulcs.) 

14. G. Smets. - Alimentation des animaux domestiques, 18!J5. - Prix, 5 francs. - 
J. Vauderdouck-Ilohyns , ù Maeseyck. 

1!>. E. W. Allen, - Industrie laitière. - Derniers progrès en laiterie. - Traduction libre 
augmentée par P. Dcvuyst cl P. Wauters. - Prix, fr. 1-21:l. - A Ilystspruyt-Dieudonné , il 
Louvain. 

16. J. Steeg. - Les dangers de l'alcoolisme. - Lectures scolaires. - Maximes. Sujets de 
rédaction. Problèmes, 189G. - Prix, 1 franc. - F. Nathan, à Paris. 

17. :M11• C. Seghin. - 111 musique enseignée au premier degré primaire, 18!l?S. - Prix, 
i franc. - Ad. wesmael-chsrltcr , à Namur. 
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18. A -.J. Wanlcrs. - La pcmture flamande, 5e ëdruon - Pnx, 5 francs. - Ancienne 
marson Qua11l111, a Pa11s. (let oirt,rngc e\l de~ltrte 1".nlmiuemenl aux bibliothèque~ des profe~­ 
\l'WS des ecoie, normale: ) 

19. 11. Ilavard. - Ihstou e de la pernture hollandarse, nouvelle édiuon. - Prix, 3 francs. 
- 1\ ncienne maison Quanun, a Pans. ( Ctt rmv1 age es: desune cxclmivement aux bibliothè­ 
ques de-, P! ofes~c1115 d, ,., ecoles no1 male~.) 

20. E. Gnflon - Cours d'arhorrcultui c, 5• édruon, 18!H5, revue et considérablement aug­ 
mentce - Prix, fr 5.50 - Chez l'auteur, J 'l ournai. 

~l Aug Lameerc. - Manuel de la Iaune de Belgique, - lome 1°r. Animaux non insectes, 
18!H>. - Prrx, 6 üancs - II. Lan1erL111, a Ih uxelles, (l.et 01w1a9c est destme exüuswemen: 
aux lnblzotheque-, tlev 7n o/es~wn 1h~ ecote; nonnule,-,,) 

22. G Kurth. -- Clovis, 18~6. - Pux, 11'5 francs. - A. Mame et fil'>, a Tours. 
25 F. Masson cl C. Wrhquct. - Manuel de droit consutuuonnel - Notions élémentaires 

des rnsutuuons cousutuuonuellcs el aumuusu auvcs <le la Belgique cl de Id legrslauon sur l'rn­ 
strueuon pnman e, b• édruou, 18!!4 - 1'11x, 2 trancs. - J Lchegue cl C10

1 a Bruxelles. 
24. M. Chapeaux et P. Romedenne. - rwlcs normales pnmau es. - Traue élémcnlaire 

de zoologie cl de botaruque, 1894 - P11x, 5 ù ancs. - Ad Wesmacl-charher, a Namur 
%. G. Decamps. - Mon~ Guide du touuste, l8!Ji~ ~ Prrx , 5 hunes. - V. Janssens, à 

Mons. 
26. P. Ilarnehus - Ihstorre polruque et huer a11 e du mou vemcnl flamand, 1894. - 

Prix, fr. 2-bO - Ch. Hozez, ,l llJ uxclles 
27. Ad. Damscaux. - ~lanucl des plantes de la grande culture, t= volume, 18!)4. - 

P11x, 5 francs. - Lambert De Iloisin, a Numur , 

28 J -Il. Tensi. - Guide pou1 l'enseignement du dessin dans les ccolcs pnmaues, trois 
degi és, 189'•· - Prix, fr. IJe-50. - J Lcbcgue et o-, à lll uxelles, 

29 A. V c1 gu1sc. - La pr-rspecuve mise n la portec de tous. - Tt ailé élémeutarre de 
pcrspecuve exacte basée sur l'ohscrvauon du'ectc, a l'usage des mstituteui s et clèves dessina· 
tcurs, 1894. - Pnx, 2 f1 aucs. - Chez l'au leur, 1 uc des Coteaux, 178, à Schaet heek, 

50 A. Chapaux. - Carte géneralc de I Llc1l mdependaut du Congo, 1894 - Prix, 5 Iinncs 
- Ch , Ilozcz, à Bruxelles 

51 J. cl 1. Ma111g1c. - T1 ailé d' aruhmeuq ue élementan c, 6° edruon, 1894. - Prix, 5 francs. 
- Ad. Wes111.icl-Ch,1rlicl', J Namur. 

52. Ad. Ma1cq. - Le Jardin légumier. - T1 ailé complet de la culture en pleme terre des 
plantes potagci es, 18!!4 - P11x, 11. ~-bO. - JI Drss,1111, à J 1egc. 

55. T.-G -G. Yalette - Nouvelle g10111rno11c ncei landarse, 1804. - P11x, f1. li-GO - 
J (.;1 oss, cducui , a Ilcidelber s t <,et ouvH19e ei>l dc6tinc ex<,{u&iuement cmx bi&lwthèqucs cle~ 
]lro/t:,~eu1) iles ecoles 1101 mules} 

5,i, D. Halleux. - Le lm e de l' Apiculteur belge. Cours théorique et pratique d'aprcultu I c 
.i l'usage des écoles d'aguculun e et des apiculteurs, 18!l5. - Prix, 5 Irancs. - Ed. Baquet, 
à Bruxelles 

3o. G. de ~larneffe. - La nutnuon végétale cl les engnus en horticulture, 18!)2. - 
P11x, 70 ceutunes - A. Castaignc, ,\ Bruxelles. 

3G Ad. Damseaux. - Manuel des plantes de la grande culture, 2• volume, 1894. - 
Prix, 5 fr aues. - Lambert De Roism, à Namur. 

57. P. De, uyst. - Cu ltui es specialcs Lxpeuenccs de Borsbeke-lez-Alost I. Isssars p1 chmr­ 
mures. Il. Lxpet ieuccs pia uq ues cxécutces en 18!.12 avec le conco u1 s des eu 111 va teui s, 18!!3 - 
Prix, 1 Iianc. - 11. Wautcrs, ,\ lvcllcs. 

58. P. Devuysr. - ( ultui cs spt-cralcs Lxpéncnccs de Borsbr-ke-Iez-Alost. J Essms p1l'11· 
nuuaires. li lsxpé: rences p1 auques exécutées en i893 avec le coucou: s des cu Ill voleurs, 1894 
- Pnx, 7ü ccutuncs - P. Wnuters, .i Ixelles. 

5!), J. G1 afuau. - Le Iunuci de ferme, Composiuon. Pertes. Traitement. Lmploi rationnel 
de 1.i tourbe huèi c, 181.1:.l. ~ P11x, i franc. - P. Wersscnln uch, à Bruxelles 
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'•O. A. Gilis. - Solfège théorique et pratique contenant quatre-vingt-cinq leçons de lecture 
musicale, 1895. - Prix, fr. 1-?IO. - Ad. Wesmac\-Charlier, à Namur. 

ft1. V. Mirguet. - Aperçu de la vie et de la civilisation du peuple belge à travers les âges, 
1895. - Prix, fr. 2-25. - IL l\tignolet, à Huy. (Cel ouvrage rst destiné exelusioemen: «ux 
bibliothèque,, des z1rn/esseurs des écules normales.) 
42. V. Gaudy. - Organisation de l'enseignement moyen en Belgique. llecucil des lois, 

règlements et instructions qui régissent l'enseignement moyen en Belgique, t 895. - Prix, 
li francs. - J .-ll. Schaumans, à Saint-Gilles. 

1~5. Mll• :\. l\faréchal. - Leçons sur les formes géométriques à l'usage des institutrices pri­ 
maires, des élèves institutrices cl des élèves des cours normaux de l'enseignement Frœbel, 1895. 
- Prix, 5 francs. - Aug. Bénard, à Liège. 

4'•· S. Thibaut. - llanucl d'apiculture rationnelle ou l'art d'élever les abeilles el de les 
aider dans leurs travaux, 1895. - Prix, fr. 1-25. - Il. Dessain, à Liège. 

415. P. Revir. - Les poulaillers de Blamont. Traité d'élevage des coqs et <les poules, ·1895. 
- Prix, 5 francs. -- Société belge de librairie, ù Bruxelles. 
46. L. Augé de Lassus. - Le Forum, -1.892. - Prix, fr. 2-2/j. - Hachette et Ci•, à Paris. 
!11. C.-A. Serrure. - Les sciences auxiliaires <le l'histoire de Belgique. Épigraphie, Numis­ 

matique, Sigillographie, 1895. - Prix, fr. 1-215. - Ch. llozez, à Bruxelles. 
48. A. Salmon et M. Nicaise. - Petite poétique française à l'usage de l'enseignement moyen 

et des écoles normales, 1895. - Prix, fr. ·1-21:i. - Ad. Wcsmael-Charlier, à Namur. (Cet 
ouvrage est ilesün« exclusivement uux l1ibliothèq11es des prnfes8etirs d,·.~ école» nonnctles.) 

1.9_ N. Duchesne. - Chronique du travail en horticulture ou traité d'arboriculture, de 
culture maraichère et de floriculture. - Revue des jardins, vergers, serres, couches et plantes 
d'appartements, -1893. - Prix, 5 francs. - V eu vc La mis, à Huy. 

!:10. Ém. Greyson. - L'enseignement public en Belgique. Histoire et exposé de la législa­ 
tion. Il. Enseignement moyen, ·1893. - Prix, 6 francs. - Ch. Rozez, à Bruxelles. 

151. L. Montfort. -1. - Cours <le dessin d'après nature, <le dessin industriel cl de dessin 
ornemental ù l'usage des écoles primaires et des écoles moyennes pour garçons et pour filles. 
JJanuet du professeur, '.i0 édition, 1895. - Prix, 815 centimes. - Ad. Wcsmael-Charlier, à 
Namur. 

IJ. - Album <le dessin d'après nature, de dessin industriel et Je dessin ornemental mis en 
rapport avec les formes géométriques et les travaux manuels u l'usage des écoles primaires de 
garçons et des sections préparatoires annexées aux écoles moyennes et normales. Manuel du 
maitre, 2c édition, 1893. - Prix, fr. 2-150. - Ad. Wesmael-Charlier, ù Namur. 

IH. - Cours de dessin d'après nature, de dessin industriel et de dessin ornemental à l'usage 
des écoles primaires et des écoles moyennes de filles, 1893. - Prix, fr. 2-150. - Ad. Wes­ 
macl-Charlicr, à Namur. 

;'i2. A.-F. Von Esmarck. - Les premiers soins à donner en cas d'accidents subits, traduit 
de l'allemand avec l'autorisation de l'auteur par le docteur E. Van Oye, 1 l:11!5. - Prix, fr. 1-t:iO. 
- H. Manceaux, à Ilruxelles. 

55. A. Dubois. - Les animaux nuisibles de la Belgique. Histoire de leurs moeurs cl de leur 
propagation. iHummifèt·cs, oiseaux el reptiles, 181!3. - Prix, 2 francs. - Th. Falk, ,1 
Bruxelles. 

;i4. N. Fassottc-Pétty. - Cours de style à l'usage des élèves des divisions supérieures des 
écoles primaires, des classes inférieures des établisserneuts d'enseignement moyen et des écoles 
tic l'armée. - livre du maitre,~• édition, 1891•. - Prix, fr. 2-150. - Il. Dchois, ù Dison. 

;iti. IL Peyre. - Histoire générale des beaux-arts, 1894. - Prix, fr. G-50, broché, - 
Ch. Delagravc, a Paris. 

56. A. Hcnin. - Èléments <le géométrie, f8!H. - Prix, fr. ·1-50. - G. Meyer, à Auvers. 
! Ce! ouvrage est destin« exclusioement uux bibliothèques des professeurs des école» uonnale.ç.) 

57. L. Dumas. - Éléments d'agriculture générale el d'horticulture, 18\M·, - Prix, 5 francs. 
-- A.·:\'. Lchègue et C•', à Bruxelles. 

:i8. L. Leclèrc. - L'histoire générale, ,J8!Jti. - Prix, fr. 3-71:i. - Ch. Hozcz, à Bruxelles. 
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( Cel ouvrnye t.st de:;tiné ezdusivemen! aux bibliotMques ,les professeurs des écoles normales.) 
~9. J. Digneffe. - Tableaux récapitulatifs dressés d'après le programme officiel du 15 février 

1890, à l'usage des écoles primaires pour l'enseignement de l'agriculture, de l'arboriculture, 
de la culture marulehère cl des sciences naturelles, ·189'•· - Prix, 80 centimes. - Jos. Leenen, 
;1 Suint-Tr ond. 

60. I)• Aug. Gartner. - Précis d'hygiène publique cl privée, traduit et annoté par les doc­ 
tcurs A. Yanderstraeteu et JI. Ilanquet, 1895. - Prix, 10 francs. - JI. Lamertin, à Bruxelles. 

til. P. Thomas. - La littérature latine jusqu'aux Antonins, ·18~15. - Prix, fr. ~H50. - 
Ch. Itozez, à Bruxelles. 

ô2. C. Dierckx. -1'léthodc d'écriture belge, 11°• ·I et 2, 7° édition, ·1895. - Prix, 50 cen­ 
times. - E. Dupont, à Bruxelles. 

fi5. ,\1. \\ïlmotlc. - Le w11ll011. - Histoire et littérature des origines à la lin du xvrns siècle, 
1 ~9;;_ - Prix, fr. 1-25. - Ch. Bozez, à Bruxelles. 

ti4. J.-l.l. .\lartcns. - Ilet water, 189i. - Prijs, fr. 1-21:i. - Ch. Slrybol-Vercruyssen, te 
Sint-Xikolaas. 

i;;,, :\laric Ducaju. - De vrouwelijke opvocding in haar verhand met de eischen des 
lcvcns, 18l>4. - Prijs, 8U centiemeu. - Ad. Hoste, l(' Gent. 

li(;. E<l . Bertrand. - Bestie)' der Ilicênhulle volgcns hcl stelsel met fosse rumen. Yrij ver­ 
taald naar de zcvcndc Fransche ui1i;avc ùoor W.-F. Boudou, l8!15. - Prijs, fr. 1-150. - 
L. Brueckmuns, l.t! Brecht. 

ô7. F. Ilurveuich, vuder. - Yollcdig haudbock ovcr grocutcnk,,\t ini.H'J:ll'cpcn de hrocierij 
ouder glas en de tcdt in hcl groot voor handel en uitvoer, 18!'4-. - Prijs, fr. 5-!.i0. - F. Bu1·­ 
vcnich vadcr, Le Gcutl.ll'uggc. 

ti8. D. Burnuo. - Hel lied in huis en school. - Zangstukjes voor een, twee en drie stem- 
111c11, met IJt·gclci<ling van pmuo, eerstc reeks, 1891. - Prijs, fr. 1-?iO. - J. Yanderpoorten, 
le Gcnl. 

litl. L. Eekhout. - Pructrschc hegrippen over landbouwchemie, over ecuvoudige schcikun­ 
dige ontledingeu eu over kunst- en andcre mcststoflen, denlc uitgavc, ·1895. - Prijs, 9o cen­ 
tiemen. - J. Yanderpoorten, le Gent. 

70. G. de l'llarnclk en J. Haumont. - De mcststollen in den tuinbouw , 18\Jj, - Pnjs, 
·l lrauk. -- A. Custaigne, le Brussel. 

7-1. J. Cruüiau. - De Stulmest. - Samenstclling. Vcrliczen. Behandeling. Beredeneerd 
i,cbruik van Turfstrooiscl, vertuuld naar de twecde vermccrdvrde Jlranschc uitgave door 
H. Dcchppel, 189:2. - Pri]s, 1 frank. - W0 Il. Tordeur, le Laken. 

72. A. de Corswarem. - Uillcgging der weucn en der Koninklijke besluiten over hct lagcr 
ouderwijs en over de pensiocucn der gemccnle onderwijzers, 1895. - Prijs, 4 Iranken. - 
!Il. Ceysens, te Hasselt. 

73. E Yaslct , - llandbockje ovvr maligheid met vragcu en autwoordcn voor school en 
zclfonderricht, 189:.!,- Prijs, 20 ecnticmcn.-llclgische boekhandel maatschappij, le Brussel. 
ï!~. A. Barauo. - Hel lied in huis en school, Zangstukjes vcor ecn, twcc en drie stem­ 

men met hcgelciding van piano, twecde rceks, 18!>:2. - Prijs, fr. 1-50. - J. Vandcrpoorlen, 
le Gent. 

7:i. P. de Calu wc. - De aardappelplaag eu <le wijze waarop men zc het best kan bes­ 
trijdcu, 18U2. -· Prijs, 80 centicmen. - J. Vanderpoorten, le Gent. 
'i<i. E. l'o/fo.- De Gilde der Antwcrpsche schoolmccstcrs van hij haar ontstaan lot aan hure 

ufschaûing, 18\lii. - Prijs, 2 Irank. - Kcnncs, le Antwerpen. 
77. F. Andclhof', - llcidcblocrnpjes. Kindcrlicdcrcn, Woordcu van Em. Ilicl, 18!.l:î. - 

l'rijs, fr. f-7:.i. - Vcrkoop voor llclg1ë bij den toondichtcr, le Turnhout. 
78. F. Andclhof. - Hcidchlocmpjes. Kindcrlicdcrcn, woordcn van N. De 'fière, met piano­ 

begcleiding, 18!!~. - I'rijs, :îü ccnticmcn. -A. Vandcr Ghinslc en Ci•, te Brussel. 
79. 1s. Beckman. - Ilet bcreidcn van fruitdrankcn. Ecne handleiding, 189~. - Prijs, 

hO ecntiemeu. -- lrc Scyn-Ycrhougstractc, te Aalst. 
38 
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80. J. Melchior. - De jencverplaag of het alcoolisme in België, -1896. - Prjjs, 70 centle­ 
men. - ?tl. Ceysens, te Hasselt. 

8L 1\1. Collée. - Uitlegging der gemcen tewet van België van den 50" l\li\01•l -1856, 1896. - 
Pri]s, fr. 1-aO. - i\l. Collée, le Tongeren. 

s~ Moyens matériels d'enseignement. 

Stoffelijke middelen tot ondorricht. 

f. 1. D• Gallier-Boissière. - Tableau an li-alcoolique, à double face. - Prix, fr. 7-:m. - 
J. Lebègue et C,•, à Bruxelles. 

2. P. Vidal-Lablachc. - Douze cartes murales, ,i double face: 
Termes <le géographie. - Europe. Relief du sol. - Europe politique. - Asie physique. - 

Asie politique. - Afrique physique. - Afrique politique. - Amérique du Sud. -Amérique 
du Nord. - Océanie. - Planisphère, Colonies Irançaises. - Palestine au temps de Jésus­ 
Chrisl.- Prix, fr. 7-~II chaque cnrlc.-A. Colin et Ci', à Paris, el Ll.ebègue et Cï•, à Bruxelles, 

5. H. Scheepstra en W. Walstra. - 1° Twintig pl-ten voor Aanschouwingsonderwijs, 
t• rocks, met handlci<ling.- Prijs, 50 frank.- L.-11. Smcding, le Antwerpen ; 2" Ambachtcn 
en Bedrijven. Vijrticn platen voor Aanschouwingsondcrwijs, 2° reeks, met handleiding. - 
Prijs, fr. 57-B0. - L.-H. Smediug, le Anlwel'pcn. 

4. M11• E. Thiry. - Cinquante cl un tableaux pour l'enseignement des travaux à l'aiguille 
dans les écoles primaires cl dans I es écoles normales. - Prix, 100 francs. - Chez l'auteur, â 
Virion. 

5. L. Revelliod et P. Binet. - Quatre planches montrant les lésions viscérales produites par 
l'alcoolisme. - Texte explicatif. - Prix, 8 francs. - L.-L. Rochat, délégué de la Ligue 
patriotique suisse contre l'alcoolisme, rue de !'Évêché, 51, à Genève. 

6. t. Beyens. - Nouveau système de tableaux noirs mobiles adaptés au tableau <le démon­ 
stration. - Prix, 25 francs. - Chez l'inventeur, rue des Deux-Tours, 69, ù Saint-Josse-ten­ 
Noode. 

7. C. l\laillcl. - Appareil permettant d'accompagner le chant chiffré dans tous les tons sans 
leçons préalables. - Prix, 5!.i francs. - Chez l'inventeur, rue Neuve-Saint-Pierre, 120, o 
Gand. 

8. M. Gochet (frère Alexis). - Cartes murales <le l'Asie, de l'Afrique, de l'Amérique du 
Nol'd el de l'Amérique du Sud et de l'Océanie. - Prix, 8 francs chaque carte. - Procure 
générale des Frères U('S écoles chrétiennes, rue Oudinot, 2ï, à Paris. 

!J. M. Cochet (frère Alexis) - Panorama géographique, nouvelle édition. - Prix, 10 francs. 
- Procure générale des Frères des écoles chrétiennes, rue Oudinot, 27, à Paris. 

-·- 



ANNEXES AU TITRE II 

ttTARLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT NORl\lAL PRIMAIRE. 
EXAMEN D'INSTITUTEUR (ART. 9 IJE u LOI). 

1. - Chanyement de dénomùuuion des sections normales primaires de l' J{tat. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, SALUT. 
Considérant que les cours normaux primaires adjoints, sous le nom <le sections normales 

primaires, â des établissements d'enseignement moyen· de l'État, en exécution des lois du 
25 septembre l8lf2 et du 1" juillet 1879, ont cessé d'être rattachés à des établissements de 
l'espèce, de par la loi organique de l'mstructlon primaire du 20 septembre 1884-HS septem­ 
bre 18915; 

Attendu que les dites sections normales ont actuellement une organisation identique à celle 
des écoles normales de l'État; 

Vu les articles 9, 21 et 22 de la loi organique de l'instruction primaire, ainsi que l'article i°' 
du règlement gt1néral des établissements normaux de l'État, en date du H décembre -1895. 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
Anr. 1 °'. Les sections normales primaires de l'ttal de Couvin, de Huy, <l' A ndenne, d'Arlon el 

de Bruxelles (l'UC de Malines) porteront désormais la dénomination d'école normale primaire. 
Anr 2. Notre Ministre de l'intérieur el de l'instruction publique est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 20 juin 1896. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le ~Jinistre de l'ituérieur et de l'inslrnetion publique, 
F. ScuOLLAEHT. 
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IL - Tableau indiquant le nombre des élèves, ainsi que le nombre el le montant iles 
A. écores Non111Ar.Es 

Hf)SIONATION 

DES 

ÉTABLISSEMENTS. 

" 't : s..,.:. ::,_.,. 
-.:! 

... ~~ = ~-,: 
; '·"" 1 3• 111\'ISIO~. 1 2, 1>1\'l~ION 8-~~ (1re AN N>:i: n°ÉT1:nr.s.) (>• ,~s,:r. o·huor.s.) 
"":!: I======== ====:c=====,===1===;===:;====I 

-~~ 
~; 

HOMBRE DES ÉLÈVES INSCRITS POUR SUIVRE LES COURS. 

Eléves :1d- 
rni• 

il dounle r 
t; 1110\J\c.iux., le 
-e cours 

TOTAi •. 
l(lél'es 

JIOU\"t::lUX- 

1-:Jévts nd­ 
mis 

~ tloutilcr 
Ic . 

cours. 

'rüTAL. 

,,. Dl\'1S10'.':. 
(3• ANNi:F. D>:TUDES.) 

nouveau 1. 

1::léHS 3d­ 
mi~ 

!a doubler 
le 

COhrS. 

TOTAL. 

TOTAL 

giDir3l 
tl,·s élêvr 

iosuiu. 

4.n11ée scolaire 
Écoles normales de l'l!'Utl. 

Gand • 

Lierru . 

Mous • 

Nivelles 

Verviers . 

'l'OTAl'X. 

Seclio11s normales de l'État 

Couvin 

Buy .. 

Torxux 

lc()frs 1,orm11ft·s agreées. 

Brux elle- [cornmu uale). 

Arlon (priYè<•). 

Isoune-Espérnuce ( 

Carlsbourg 

Gao il (Si rop) ( -- ) 

Louvain ( - ) 

Malines ( 

Malon11c ( 

Saint-Nicolas ( 

Saiut-ftocb 

SJiot-Troud 

Tbourout 

TOTAUX, • 

I\ECI\ PITULA TlO.N. 

Ecoles normales de l'ttat.. 

Sections 

Écoles - commu- 
nales d privées. . 

TOTAUX Gl'.!'il'.R,\l'X. 

21 lî ·1 18 10 2 -l'l 15 2 -17 -i7 

32 22 )) 22 ·18 1 19 13 • 13 5!,. 

-19 l!:i 2 n 13 1 j '• 17 •> Vi -18 
19 15 » .Ji., ,f(j • l6 15 ,f t6 -iî 

17 111 )) Li 16 2 18 H " ·14 47 --- -- -- -- -- -- -- -- -- --- -- JO.:! ~4 3 87 7J 6 79 7-i- ,3 77 2-iJ -- - - - -- - - - - - - 
6 l'i » H- ·15 3 18 8 » s '•O 

-18 15 ·1 IÛ H 1 Hi ·13 1 H t.5 
--- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 21, 29 1 30 i!J '• ;i3 . 21 ·I 21 85 -- - - - - - - - - - - 
38 31 4 :J5 21 . 1 'H 21 » '21 78 

7 7 » 7 ï • 7 6 " 6 20 

19 19 2 21 H • H 8 » s 43 

3Z 30 1. :J4- 20 5 25 '!0 2 22 81 

30 15 1 rn 8 2 10 9 ,. 13 39 

39 :n 3 1,0 2·1 1 22 13 1 H 76 

GG 3.i )> 3!~ 30 1 31 30 1 31 !J6 

iil ,'i-f1- 6 50 23 3 26 rn • -1!) 95 

!)6 (i:j !) i-1 23 5 ·rn 36 ., 37 139 

18 -1:! 4- 16 11 2 13 5 1 6 35 

23 20 1 21 1;î » rn 16 )) 16 52 

78 3î 8 1,5 27 2 29 36 3 3!l H3 -- -- --- --- -- -- -- -- -- -- ---- -~9ï 351 ,\i 393 220 22 -'2H ~19 13 't;n 867 - - - - -- - - - - - 
108 S4 3 87 î3 G î9 'î,\ 3 77 24-3 
24- 29 1 30 29 4 33 21 1 2':.! 85 

,,.!Ji 351 ~2 3!!3 2 :!O '.ft i~':! 219 ·13 232 8/lî --- -- --- -- -- -- -- -- - -- -- 629 464 Hi 510 32'2 Jt 1 3,J4 31I 47 331 1, IU□
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bourses accordél's dans les divers etablisscrnents normaux, 
u'l'>STITL'.TEUHS. 

r N° 159. J 

rlnnees i 894 à 1896. 

NOMBRE DES ÉLEVES 
t1ui or11 t• ~n d,- ,ui"r •• le~ i:1111r~ cfc 
,·t-n,li: ,lrpujs le eoiurnrll~tml·nt ,11· 
r:u,nn: liCol:HtC!', 

,!..'::,~:.Il~ 
,.,.,, fftrts 

1 
~ 

!!===·,.,- 
;-: ::: 

0 

0 

BOURSES 
con llli .\,\ r.ss. 

BOURSES 
l'ROl'ISCI.IU:S. 

ë ,: 
}!cmlJ.nl. 

BOURSES 
OE L'l;TAT. 

.l!ontont. 

0/Jserv((/ions. 

1893-1894 

t . 3 • ' i ,30 l!l I,150 '· :1 360 " 45 4-,'24-0 10 ,8'•:l l) . . t • ' 1 1,50 ;J :ivo '2 'iiO )) 52 4,825 » 18 ,35'2 ,, 
~ ~ ·2 • " '2 i50 ~ • H fi,39/i )> 46 lt,3.:$5 )J ·10,017 » . 1 1 ' • '2 ,uo ~ 1 11. 1,625 )) '•6 ',,520 12,163 )) 

. " • ' ;,. J .nn » )J .}2 '• ,6'20 )) 47 .• , .?580 , !),600 )) -- -- -- -- - -- -- -- --- -- -- 1 ; • • ., 1) :!.! ·, .. \;;U • 10,5 JJ, '2',0 » :!:J,, tt,5t0 . liO .!IÎi> 1) - -- -- -- -- -- - - - - 
• • • ' • ' vco ;3 220 'H 2,:no ~ fi(, 3,830 )1 9,630 » 

• ' 1 • ' 1 ,110 " l) :12 :uw » 1,.1, -~, 180 » 9,%0 )) -- - -- ·- -- -- -- -- -- -- .. 1 ' » 1 . ;\ ttl! )1 5I ,; .:i4U )J t,(.', :; ,010 1 !1,c,fJO • - -- -- - -- - -- -- - 
, ' 11 > ·, Il • J il 18 1,360 )) 43 2,150 > » 
,, ,. ., ' ;, .,, soo » .1 IJ IJ 20 l ,915 )1 811\)0 " 
,, ·' » ;. • voo • , 

" ;, '•I :J,670 -12,730 " 
:, ,, ' r, )J 5 ,00 ' ' ' ' 71 i ,O!,O » ·'21> ,3GO » 
,. " ·} » 1 B .oe ,, • " Il 38 ;J' ;~ '1 ;j )1 11 ,ü55 IJ 

5 ,, 2 1 • 8 . )0 • ,, ,, 6G 5, îtu » )J 

,, ' 1 1 1) " .,:;o )) ,, 
' 75 G, 1v;, JI ,, 

? ,, 13 " ., l:j ·,50 ~ " -hi Z ,01llJ ' Ti G,îl~ 1, 27, i:i5 )l 

8 :1 li ' .. 1 î iOO " ., 
' • 103 !1,075 , . 42,H::S )1 

,, ,, ·' r, ,, )) -150 ,, ,, 
" " 28 2,560 » 9,6!)0 » 

" " t ~ 1 3 \00 ' » ,, 
" !50 -i 170'5 il 1:l,'2% )/ 

" :1 l " i 100 , 5U ,\ ,nOO » 81i 'i,%:i » Jt, 135 )) -- -- -- -- -- -- - - - -- ---· 
!fi :i -'~:? :J t îU " ,, )) 11-'1 i,,&O " îO\ 60 ,~/Sb >) 1 8l ."781) )) - - -- - - - - - -- - 
i i 7 ~ » 0 » t'2 i ·'•50 » i05 IJ,2l0 » 236 ZZ1o'20 » 60,975 » 

• ' .1 r, ,, 1 » 3 '220 » Q.'J. 5,!,W » 8,1 8,010 » 19,Ml0 )) 

so 3 .\ 2 3 2 î() )J » l) 1 11, 7,~60 )) îOI G0,8,i~ 11 l82,78(j » - -- -- -- -- - -- -- -- -- ---·- 
11 ' •;o J i ~Il ,, fü 1-,GîO » 2i :1 'Ü,6-',0 )) '0 ~-\ !11 .ass » :!ti3,3111 » ·1 

.\'. IJ. l.a olilfo'rc1wc 'I"'' l'on ,;011,1:,Jc c1111·,· le monlanl ,l,·s bo11rsc., rum1111111(1'c.1 011 ,,,.ovi11cicilcs cumpr-iscs ,Inn;, le présent tnblean o,l 
celui qui c:--t rc11:-1·iµ:11t~. pn111· lt• rni~mc· 1d1j,,1. dan~ le 1ahicau B, (,c p;11·1h· du c11111pt,· r--ndu de l'urnplo i di•s Iouds de l'enseignement [uimniru, 

IJl'O\it·rr! t1ol,11~1n11_·11~: a_ ilr c,· qu'il ~·•1i;i111:111:::: Il' _p~·cmic·J'ea~ de l'a1111,··c sculnirc cl, dam; 1·a~1ll'l\,1_lc l'exercice l,udgctairc; 61,d~ cc que certaines 
>Ollr,n -·••ni h,p,d, .•. , dm•rlcmcnl au prof11 des rlcrc5 011 d,· leur, p:11·r1tl•, sans •111c li, chd de I ctnlillssc111cnl normal en soll informé , c, de cc 
que crrtaiu,·s provinci-s acconlcur, uu lin, de bourses (\UX dèn·s, des subsides ou subvcutious tixes aux écoles. 
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t 
~ - IIOIIIBRE DES tLtVES lftSCRITS POUR SUIVRE LES COURS. "'" •• 0 

DÉSIGNATION =: e:•- ~eë c::•~ 
i• DIVISION. e: ~}~ 3• l►IYISIO~. l•• DIVISION. 

DES ~Ii (11• UllÊI! o'iTcul':S.) {2~ All~ÉJ! D'ÊTCDES.) (5• A!UÉE n'érunes.) TO'l'AL 
C: C 1:Jtr.,,d. Eléns:ul• fibres ad- 

K6Déral 
ÉTABLJ!l ll&M:CNTS. ~~ 1:..:... f.lérts rnis Éu ••• m•s Éfê,u mis d •• 114!,u 

;; ,c l\ clo,,Mer TOTAL. à doubler TOTAL, l'I doubler TOTAL. lomll!. w IIOU\"UU:l. lt- m l3UX. Je nourenus, le ~ 
cours c•,ur,. cours. 

,tnaée •eolal•e 
École$ normales de l' ftat. 

Gand . 

l.ierre. 

)Ions .. 

verviers • 

Écoles non1w/es "fJreéc~. 

Couvin. 

Huy. • 

ÎOT!CJ. 

Sections normales clc l' litul 

Bruxelles (communale) 

Arlon [privée}. . . . . 

Bonne-Espérance 'privée). 

Carlsbourg 

G!lfill (Strop) 

Louvain 

Malines 

Malonne { 

Saint-Nicolas ( 

Saint-Rocn { •- 

Saint-Trond ( 

Thourout 

ÎOHUX 

11.ECAPlTOLA.TlON. 

Écoles normales de l'Étsl 

Sections normales de 1·eto 

Écoles normales agréées 

!1 19 ! 21 ta t 16 9 ! 11 48 
u !O 1 21 H • 21 18 • i8 60 

23 15 4 1:) 13 » 13 13 1 14 46 

!.5 14 2 1(; a l) 12 15 J 15 43 
18 15 ,, 1 f5 15 . 15 l8 ! 20 50 --- --- , -- --- --- --- --- --- --- ~·-·. - -- 

111 83 9 (< 76 t 77 73 5 78 M7 - - -·~--♦Ç- - - - - - - - 
9 13 3 16 tt i 12 17 i -18 46 

30 1 !) ! 17 13 1 14 13 . 13 44 -- --- --- --- -- -- -- --- - --- --- 39 !S 5 33 u 2 26 30 1 31 90 -- - - - - - - - - - - 
!8 !! 6 M 20 2 ~2 19 n 19 60 
11 il 1 a G l! 8 5 » 5 25 
!?! 2! 1 23 17 • 17 13 " 13 53 
3-i 30 2 32 30 1 31 21 1 22 85 
35 %0 3 23 JO 1 !t 9 li 9 43 
.u .\3 2 45 32 1 33 21 • 21 99 
73 41 ~ 41 33 1 3-i 30 • 30 105 
5-1 45 7 52 34 2 36 24 )) 24 H2 
7a .rn 8 :;~ 49 • 49 ~7 " !7 130 
16 12 1 13 i4 ) 14 13 D 13 40 
26 ts 4 20 13 1 14 14 " 14 48 
84 40 2 51 41 1 42 27 " 27 120 -- -- -- --- -- --- --- --- --- --- --- 501 3.17 37 3Ui 2:HJ H 311 223 1 224 no - -- - - - - - - - - - 
l li 83 !l 9~ 76 1 77 73 5 78 247 

39 28 5 33 24 2 26 30 1 31 00 
501 357 37 3U.t HIO 12 311 223 1 224 929 -- ---- --- --- -- - --- --- --- --- --- 651 468 51 519 390 15 414 326 7 333 1,266 
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NOMBRE DES ÉltVES 
f(IIÏ ont cè~!-é d~ s11iHe lu cour& de 

l'école depuê , le commencen.em Je 
l'unuée scobirc. 

-~ . 
i 

. i l---1-----1-----1 
~-,;. 
:: f ,_:::. 

BOURSES 
COlnlU:'iAl.f.~. 

~ 
i 1 ,1ont,ol, 
ë ,". 

BOURSES 
rnov1~cuus. 

Jlonl:inl .. 

BOURSES 
Of, L'l:;TAT. 

)lontant. 

Observ(dÙ>m. 

1.80.t-1.895. 
1 

111 3' 1!10 ) )) )) , . 1 430 2 200 , 48 •i,174 D 13,116 • ., , 
' 

' 1 • 1 • 2 450 (; 600 • 1 fOU » a1 5,IH • !0,700 • 
D D 1 )) )) 1 .i!\0 ' , 41 5,870 ., u 3,774 • 10,861 !JO 

)) 1 )) » • j 400 » • 10 1,015 • .i3 3,3!4 » U,301 • 
• D 1 » " t 400 • a 4-i .l,,900 • 49 4.!15~, 10,0H • -- -- - -- -- -- -- -- --- -- -- ,, 2 2 1 » 5 • 17 3.750 • 98 12,085 • !3'.I !l,47' • 67,080 50 - - - -- - - - -- - - 
• )) l D D 1 400 3 !%0 1 -l.O 3.2G9 • 4:i 4,-iO:l , 10,863 • 
» )) f » • f .rno » • 31 3,075, 43 3,8.M • 10,3!1 • -- -- -- -- -- - - -- --- -- -- 
)) )) 2 . • ! ~ 3 2~0 1 71 6,3H D 88 7,ij7! • !l,i8t • -- -- - -- -- - -- - - - 
» ,, 3 » » 3 » ) • 10 ~40 • 40 1, !!00 , • 
)l )) ~ D D ! 500 ) ' • • 2.1 f ,')41 , 9,806 ) 

~ • !> )) D D 400 • » . . 51 .l,,348 , 16,8?',2 . 
~ )) 4 1) ~ 1 ,iOO D )) )) » 78 6,799 · n.~01 ' 
» » 3 t • 4 400 » b •., • 37 2,966, U,83.! • 
3 » 3 2 )) 8 " D • • l) 8~ 7, 01,1 • " 
t l! l! " \) 5 -150 J) 1 )) ·, 7!1 5,009, • 
1) " 14 1) 2 16 450 " » GO 2,-166 » 9! 7,iG! , 33,022 ' 
li f 2 1 1 16 400 l) • t • 105 8,119~ • às.srn • 

l) 1 ~ » » 1 350 » ,, )) • 37 3, IG! , 10,188 • 
1 )) 2 1 • 4 400 " )) ;, )) <I! 3.718 ~ 12,804 ~ 
6 .i 1 1 ,) i2 400 » " 50 4,500 ,. 100 8.410, 33,025 • -- -- -- -- -- -- -- -- --- -- -- ----- 

25 8' 3G 6 3 78 )) » l, 120 7 ,6116 ,, 767 61.:i~4 J 191,54:t J - - - -- - - -- - - - 
» 2 2 1 )) 5 )) 17 3, ï50 r, 9/l 12,085 0 !3\J ~1,474 r, G7.080 50 

J) )) ~ )) r, ~ » 3 !120 > 71 G, 344 » 88 7 ,87!! » l!1, 1 Ili • 
25 8 36 G 3 78 » 1, » no 7,GOG 1 767 61,fi24 » 1!ll,~4î • -- -- -- -- -- -- -- - --- -- ·-- ---- ----- 
2J 10 40 7 3 85 • 20 3,970 » 28!) 26,035 • 1 094 90,870" :!70,806 50 
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~ .•.. 
C : ' NOMBRE DES tLtVES INSCRITS FOUR SUIVRE LES COURi. -<>C Lo 

DÉSIGNATION .:-'5 
C•- ~~= 

==- ~"'d 
3• 01\'ISIO'.'i. 2• DIV 1S10.1. Ir< OIVISIO~. c:J v,,.~ 

DES :=;•;-::: 
( 1« A!<NtE o't·ruots.) (2• A!<NÉE o'f?UDES,) (.l< A:<iuh 1>"t·ruou.) TOTAi. 0 i;:-= ~.:: E 

,: œ 
Élé"• ad- F.lé,e,od- Elo•u ad 

gidral 
ÉTABLIHSEMENTS. "!' -=~ ÊI~•~• mts Élê•es mi!I tu ••• ml• du élhu ~,('; i dcuhlee TOT-'L, à douliltr TOTAL. àdoublu TOTAL . .• •• le nouTti>Dr .. le httnil'.f, ~ nnuve.aux. DOUYfJ UX. ~ 

cours. eeurs. cours . .,, 

.Innée scolaire 

Écoles normales de l'État. 

Couvin. 

Gnnd. 

Huy, 

Lierre • 

Mons .. 

Nivelles 

Verviers. 

TOTAUX ••• 

Écoles ntJi·nwlcs agréées 

Bruxelles (communale). 

Arlon (pri rée). . . . . 

nonne-Espérance (prlvéej. 

Carlsbourg ( - ). 

Gand (strop) ( - ). 

Louvain ( - ). 

lllal!nes ( - ). 

Malonne \ - ). 

Saint-Nicolas ( - ). 

Saint- uocn ( - ) 

Saint TronLI \ - \ ,. 
Thourout ( - ). 

Turxux .. 

l\ÉCAPITULATH)N : 

Écoles normales de l'~tat. 

Écoles normales agréées . 

TOTAUX GÉNF.IIAUX .. , • 

!) 9 2 f 1 H ' 1! 11 • H 34 

19 16 2 18 21 » 21 21) " 20 59 

20 18 • 14 1 15 13 ' 13 46 

~4 16 » 16 20 1 21 17 • 17 54 

34 ~o 3 23 15 1 16 1! % 14 53 

sa 19 3 u H. t 14 I! & 1! 48 

22 17 • 17 15 J ts n 2 16 48 
-- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
151 tl5 10 125 111 3 114 99 4 103 3,i! 

-- - - - - - - - - - - 
46 30 1 31 22 • 2! !I • !i i4 

7 7 1 8 7 2 9 5 • 5 :u 
29 !8 3 31 18 1 i9 15 • 15 65 

43 39 10 49 19 6 25 !I 2 23 97 

2.; 17 t 18 13 ~ 13 fO J 10 41 

49 45 )1 45 32 " 32 35 t 36 113 

d3 46 JJ 46 40 1 41 32 1 33 120 

GO 42 9 51 33 G 39 2G :J !9 119 

84 ;,3 6 59 35 9 44 31 1 3! 135 

15 10 2 H 12 )) Il u 1) a 38 

31 21 l u 17 " 17 13 " 13 52 

71 .50 6 56 40 3 43 :JO 6 36 13:, 

--- --- --- --- --- ---- --- --- --- --- --- 
543 388 40 428 ~88 28 316 253 H 267 f ,011 

- - - --- --- - - - - - -- 
151 115 10 us 111 3 114 99 4 103 3,U 

543 388 40 428 2R8 !8 316 !53 14 267 1 ,Ot 1 
--- --- --- ~ --- --- --- --- --- --- --- 
694 503 50 553 399 31 !130 3~2 18 370 11353 
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NO:r'IBRE DES ÉLtVES 
•!'" «nt u Hé de sui, r e les ecurs de 

J\11 ule d, 1,u1i le commrnccwcnt de 
1 a o née ~c-ol .u re. 

BOURSES 
CO)fll U1': \!.ES. 

BOURSES 
PllOYl~CIA I.E:i. 

BOURSES 
llE L'(TAT. 

j / ~lontan1. , 

~ 

1 
,1onlan1. , ~ h 

1 llontont. ,Q 

"' E g 0 ;,; ;,: 

Observations. 

1~9!i-1896. 

2 )) 1 )1 " 3 400 D )) 28 2,258 » 34 2,896 D 8,446 ' 
» » 3 1 )• 4 430 12 2,950 ' 4 400 )) 55 4,647 )) 15,724 67 

• 1) 1 t )) 1 400 )) » 31 3, f 00 , 44 3,656 » 11,210 66 

2 2 2 > l) 6 450 • l) » ll 49 4,t70 )) 17,943 50 

' l) 3 • • 3 4:>0 » • 49 6,940 » 49 3,906 )) 11,919 " 
1 1 2 )1 ll 4 400 )) » 26 2,530 )) 46 3,752 )) H,250 )) 

• ~ • • • )l 400 D D 46 5,000 • ,16 3,808 » 10,au2 » 
-- -- -- -- -- -- ·- -- --- -- ---- -- 

5 3 12 1 • 21 )) 12 2,950 ) 184 20,228 » 323 !6 ,935 )) 87,885 83 

- -- -- - - - -- - - - 
ù )) 10 )) )) 10 » ) )) 6 450 )) ,13 1,290 » )l 

• )) 2 » )) 2 500 )) D » » 19 t, 778 » 9,222 » 

' 4 3 » t 8 400 » D )) )) 55 4,258 » 17,70 li 

7 ~ G )) )) 13 400 » )) • )) 93 6,023 )) 31,877 D 

0 » 5 l) )) 14 400 ll D Il D 32 2,536 ll 10,!64 )l 

6 )) 3 )1 » 9 )) » )) )) » 87 7,366 » 48,500 » 

G 1 1 1 ll 9 450 D ll )) )) 91 5,958 ll )) 

1 D H » )) 13 450 ) » 60 2,647 » 95 7,481 Il 3R,8ll! » 

10 1 5 1 1) 17 400 » )1 » ll 105 7,991 l) 38,3~3 )) 

1 • 1 » 9 2 350 » » » » 35 3,050 )) 10,250 » 
ll • )) )) •) » 400 D D » Il 51 4, 11 O )l 14,650 Il 

)1 3 i » 1 5 400 D » 50 4,000 » 106 6,730 » 41,270 » 
-- --- -- -- -- -- -- -- -- ·---- -- ---- 
40 9 49 2 ~ 102 D J » H6 7,097 )l su 61,477 k !60,9!!0 )J 

- - - - -- - -- - - 
5 3 1: 1 Il 21 ,, 12 2,950 )) 184 20,228 » 323 zG,935 li 87,88583 

40 u 49 2 2 102 » » Il 116 7,097 )) 812 61,477 » 2f.O, 9i0 » 
-- -- -- -- -- -- - -- --- -- -- 
45 12 GI 3 ~ l 23 )\ 12 2,950 )1 300 27,325 )/ 1, 1 ~5 88, 41 '.2 » 348,RO~ 83 

40 
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111. - Tableau indiquant le nombre des élèces, ainsi que le nombre et le montant 

B. ÉCOLES NoniÎ,\l,ES 

~ .., 
~ . 

NOMBRE DES ÉltVES INSCRITES POUR SUIVRE LES COURS. ~" ~ts10 suros ~ C =-·~ 
!:: ~·~ 

~-~~ 3• Dl\'1S10/'i. 2• DIVISION. l•• DIVISION. DES 
Cé--= (,re ANNh D'F.TUJ>ts.) (>• ANNtF. D•F.TUJ>ES.) (3• ANNÜ D'fauDis.) TOTAL 
% ~ ! 

géniral l:T ABL16.Sl:Ml:NTS. ~ z ù., •• tlléves ad- Élèves .ad- Elèves •d· .!:':- mi•u Ôt!,·ts mil~.! ÉICves mises des éMve.!- t~ :i Joul,lcr TOTAL. ~1hwbli:r TOT.IL. a tloubler TOTAL, 
ioseritn. 11ou.-ell,•s. le nouvelles, lo nouvelles. ,. ~ cours. cours. cours. -:; 

.touée scolaire 

Ecotes -normales de l'Etat. 

Bru~es. 
Liége . 
Tournai 

Toracx. 

Sections normales de l/Etat 

Andcn11e •.....•. 
Arlon •••...... 
Bruxelles (rue de Malines). 

Toraux ... 

Ecoles normales agréées. 

Bruxelles (communale). . 
U;1$(0fp1t, •..• (privée), 
ll!Pr,ny-Trrmhkur ( - ). 
BrugP.lclle •••. ( - J 
Brur,es . . . • . l - ). 
flrcuelle,(r.lkrf.timonl)( - ). 
Champio11(Sec\.l~i11ue)( - ). 
Cha11111ion,Secl relig.]] - ). 
Eccluo. • . . ( - ). 
(;os~dics. . . / - ) 
Gyser,cm. • . ( - ;. 
IINèll . . . ( - ). 
Ilérenthals , • ( - ). 
Huy. • . . . ( - ). 
Leuze , . . . ( - ) 
1.iéi:e . • . • • • r - ) 
Looz-Ia-vtüo ... ( - ) 
Louvain . . •.. ( - ) 
Namur (~tel rrli0ime)( - ] 
i\'ircli,·s . . . . ( - ) 
Pesches . . . • ( - ) 
~ainl-Nicolas •.. ( - ) 
Thiel! .••... ( - ) 
Virion .•••.. ( - ) 
WaHe-Notre-Damc ( - ) 

· TOTAIIX •• 

RÉCAPITULAT10N. 

Écoles normales de l'.Ë(,1l 
Sections - - 
Écol,;s normal,·~ a1;ro':ér$ 

Torux. 

3:? 21 1 22 17 1 18 20 » 20 60 45 15 » 15 16 )) -16 i1S )) rn 46 55 15 i f Il 14 1 15 12 )) 12 45 --- --- --- ---··- ----- --- -- --- --- --- --- i12 51 2 ~,) 47 2 49 47 » 47 149 -- - - - - - - - --- - - 
') .. 1G 2 18 13 )) 13 16 t 17 ,i8 
_ _, 
26 rn • 16 Hi » 15 18 » 18 49 35 15 5 '20 13 2 15 15 1 i6. 51 -- --- --- -- --- --- --- -- --- --· --- 80 ,n 7 54 41 2 45 49 2 51 148 -- --- - - - - - - - - 
53 5-i 5 5ï 32 ~ 5-{ 54 5 57 108 31 2ll 5 20 21 i '.:!2 12 )) 12 65 û 7 • 7 3 l ,{. 7 )> 7 18 25 11 t 12 11 1 ·Vil 18 )) 18 4'.'.l ,fü 37 t 38 30 )) 50 51:l » 56 104 12 8 2 10 8 5 Il 5 » fi 26 18 Hl Il 16 17 )) 17 22 » 22 55 14 Il 11 5 5 9 H ')" • )) » _;> 2i • 2.1 2 20 21 )) 21 9 » 0 ;j(l 
2i 2.-i 2 20 10 1 20 7 » 7 53 
:li il) " 11) 1'2 » 12 H ~ 14 ,fü 
14 Il 2 15 11 )) H \) p 0 35 23 23 i ' 24 27 )) 27 25 » 25 76 11 11 1 12 6 » G 0 Il 9 27 
0 6 )) li Il ll r, » » !) 6 2-i 22 3 25 16 2 18 11 » H 5,f, 
i 7 1 8 3 • 3 2 » 2 13 32 :?7 7 34 10 1 11 13 » 1-3 58 i i n 7 5 )) 5 3 » 5 Hi 30 2:J 7 52 3-i li 34 13 2 15 81 2.3 22 » 22 23 » 23 25 » 25 70 3î 29 2 31 2G )) 26 18 )) 18 75 
Il 11 » 11 3 2 5 1~ 1) 12 28 tl !) n 0 8 > 8 5 » 5 22 4:-; ,51) 1 40 3\) 2 41 27 » 27 108 -~- -- --- -- --- --- -- --- --- --- --- â-iGI ,IGG 50 ti01:i 500 16 400 34::S 5 51:i0 1,201 -- - - - - - - - - - - 
!l'.'l 51 2 55 47 2 40 47 » 47 149 8U 4ï ï ;;4 41 2 43 49 2 ::51 148 /jGI .j(l(l 30 505 300 10 406 345 5 350 1,201 --- 

- ti6~-1-~ - -- - - --- --- --- --- 7:iO 612 478 20 408 ,Ut 7 443 r.sss 



( Hi9 ) l N" 13!) 1 
d,-s bouru« accordées tlau« les divers élaMis.w:mu1ls normaux. - Années !894 à i896. 
H '1 '.\STl1TTl\l CES. 

lîOMBRE DES ÉlÊUES 
,p:i ,,11t C• .• !'il" ù, <llui,r..- te .• Cl)Uf) tic 

l \·n,11"' dr1mi ~ 1~ evunnvnceu. rll{ ,l,, 
I'u nn-e aculae r e , 

f::nJi•s 
,li, ,.;t,rt:rn 
~,it-!t,u 

BOURSES 
C(l)l!!l"'.'i.\l.ES. 

BOURSES 
l'ROIT'iCl.\l.f.S. 

llont,01. )lol\lont. 

BOURSES 
ra; l.'ÉT.\T. 

Jlontant. 

Observ<ilions. 

IS93-ISU .. 

• ~ ~ ;, • ., .t:iO u l ,ï2!) • 1 100 ' 5,i ,;.,)35 • 1; ,53a 1 
., ~ " ' . • . i:;u J • 411 .,, :;;o 1 -Ill -L-i05. 11.G(i;j , 
1 ;, ! 1 t -1 ,150 • • .u s.rss ' .I;! 3,t,;:;o , U,liO;-, , 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- 

1 ;> (.j 1 1 \) 1' t.l 1,72;, • 88 , o ,.rnr,; > 1.13 15,,,_;o " 3s,soa ~ -- -- -- -- - - - -- - - 
,. ;, l ' " 1 .i;jlJ J • ':}!) 2,!)!)l) • ·IO .1,,.uo, 13,Ms:5 » 
• ~ :,_. • • • -l~tl , ) 1 ï 1, ïOO • ,li 4,:if!O , 1,1,,HO • 
• ;: ,i ~ . ., 50 , • 12 !Ji>O ; 31 1 ,;i:iO • ïOO, 
-- -- -- -- -- -- -- -- ---- -- -- 

> > ;; l, " ;., ,, i ~ ;j!) :>,IHO ' Hl 10.:j.,o • :!8,8i.i3 • -- -- -- - -- -- - -- - - 
2 ~ 3 ~ > ;; 600 ' • :H 1, ïOO • (l!) ,L:'ifi,i • 18, l!};j • 
" ,. ,. .. :? :? ,WO 1 • > • 60 ,;,.iïll ,, lï ,G:iO ~ 
" " ;> ;. ·) J .JUIi ) • ., • Ili 1 ,.l;j:j " ;'.i,ï18 ,, .. ; :l " ~ 2 .mu • ) • • 38 3, 76."i ,, 13,03;; , 
3 " ;j » 1 !J .j.;jll ) ) :jO -i, 100 ) i 1 6,:iïO ,. ::;:;,9.iO » 
" . , l )> • 1 2IJ\I ) ,, • • 11 !l:5,i " 4, lti5 » 
' " 3 . ,, 3 -iOll ' ' ' • so 5,0.iO , tï,O,,i • 
" .. ;_:; • 3 suo ~ • • • • ,) 12,:;oo i. 
,; •; " • • n -iUII ) • ) 

C)· 'l,OO:; • :!0,215 )) .1 -•J 
;, :,, -1 » ' -1 -lLIU :, ;, . " .rn 3,010 ;, jij,;jlQ R 
j ., 0) " , (i -iUU l 1 • ' 2X 2,;;s:; , ï,200, 

' 7 t " • 1 37;) ' • , \ c,- 2,~;);j ;, 9,8:lO ~ _, 
r, " ~ ,. ,, • .rno » ' n " ;3 ï .130 , 2~ ,:2i0 » 
> :,, 1 • 1 .fo(l • 1 , ;, Ili , ,.rno ? !J, .r;o » 
• :, t ,, " l 500 , , ;, • .{ 2-10 > 2,2li0 ,, 
2 » 3 • » :; -kili ) • " ' 46 .i,212 :;o 20, :l,~0 ,, 
)> ~ ::l • ~ 2 H:i • " ) • G 41:.i " ,1,.n:; » 
1 10 1 ; I:? 500 • ,, 1 l:lO b :=.:·) C) -, .•• l 5. 0!)5 » •.• ,tt>;J I} 

l " :! r, • :; , • • ' r, •· a )) 

!i " ' ' fi ~ 4:50 , > , • fr2 4,!l!lO , 31.-i!lO • 
2 » " , » i 350 ' )> • )) tH :J,2ï:; )) l!l,:H5 n 
1 ~ .j. ;, , 5 400 ;, ; • ;) liO ;ï,.tl5 1, 'H,~s,; ,, 
• ' 1 ;, » 1 500 " ) u f ,.IOO " 20 2,02::i , 0,825 » 
;, • ;j ' ; 3 350 » » • • 2(1 l,SGO , ,1 ,4:;o • 
t } 1) 1 » Il -i:iO " ) • ,, 80 8,6-iO, :>0,9,tiO » -- -- -- -- -- -- -- -- --- -- 

H) > es 2 ·) !)~ » " " 8!) 7,410 l, 008 82,r.02 so 383,108 )) -- -- - -- - -- -- -- - - 
1 ), r. 1 l fi >• u 1, ï2ti )) 88 l O, .H\;i ,, l,l:'i 13,ï,jO , 7'8,80::i )) 
1, " ;j r, ) .. ,, " )) :;x s.crn " 1-:l-i 10,tilO, 28,8:13 )l 

Hl • G8 :! ;; fi;? ; ,, • 8!) i ,-~10 • nus 8!,602 se .,83. 108 )• 
-- -- -- -- -- -- -- -- ---- -- ---- -- 
20 ' ,V ;; .[ 11lt_i ,, 11 1, 72:j ;, 2:-;;; ~~.;;n; , 1, 1 i:i rnG,89:? ~o 1:iO,ïGll ,. 

1\'. li. 1.., ,lilfrn·ncc que l'on con,lalr ri1frr le mor,111111 ,1,., l,our<r., ro11ww>111lrs oH ;,1·0,·111r111/,•,, comprises dans le Jll"<'Scnl lnhlrn11 d 
c,·~11ir111, ('~l1·r_n,dp11;. pour lt· mhnr ol,ji·I. ,1:iri~ le rahl,·au Il, lrt· pa1·1,c. du r;l>rnpk 1'r11du d<' l't·mploi d,:s fonrl.,; de l'r!1--1~i1-;1w111rnl 
pn,n.1ir

1·, Jll'o\14•111 r111la111111('nf • C11 de cr qu'il .,';q.!it rln n .. k prc111i(•1· cas d,· 1·:111m·c ,1 olaire f'l dan-. l'a11t1·1· dt' 1 c vcr- lre l111<lgdn1n·; ln de 
,·c que c,Tlni1,c:, hour;cs so111 l irjuidrcs dirrclr·rnc11l au profil de, l'IC\c, ou de leur- purc11I-, s.in- que le chef ,te 1'1'lnhli,~1·m1·11I 1101·111nl rll 
solt iuformé , CJ ,le cc que c crt aincs proviuccs accordent, nu lieu de bourses aux élèves, des subsides ou subventions üxcs ou~ écoles. 
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- - - --- - -· ~ . 

: 
NOMBRE DES tltVES INSCRITES POUR SUIVRE LE COURS. t;;..: 

DRSIGNATION -~-~ 
~~~ 1 - 
~-::~ l• l>IH~IO:-.. 

1 
c-mvrsrox. 1° J)l\'ISIO:'i. 

1 TOHL 
l)f.~ 

;. ;~ (•'' .,,,1:,: n•t·11:1u:s .. ~ (1• A~~O:f. 1>
0/.Tl'1>r.s.) (J• M<:<Ü; D'i:Tl'D.s.) 

1 , gia,r,I ÉTABLJSS!:MI:N'TS -=~ J~i:é..-~, ;uJ• 1 f..l,h1·s,J. f-tlil'rs -,d. ;; •. t. ' . ·- l·'.li-•,.i rr:i.~i'!'> • Elht• mis;~ ~léYts mÎSl!'t ,ft1 ~11:r~~ 1~~ :, donMcr 'roT.H., ldouM,·r TOTAi.. &dot,t,lie-r TOTAL. hucricu. nouYdlo. ,. 
1 
!'OUfr(Jt:5, ,. 11ounllrs. ,. 

rn1u~. (.,11,,. ~ouu. 

,lunée §col:a :a•.: 

Éc,/,. "°='/" d• l' f<,t.

1 
1 ! Bruges . .!8 q- :! 2!) Ir. • 11: 1 {; Ill fil 

_, 
l. .. iéj~e. . 4l If) • Ill , .. • i:; rn • Ili -iï ., Tournai . ,i(\ 16 1 lï 11 • Il i:; " 1;; ,I~ 

-- --- --- --- --- --- --- ---- --- --- --- 
TO'îAVX. . I 1;;s ;j!) ;; 6:! 4:! • -li! .,; , .r; t;j\ 

-- - - - - - - - - - - Sections normales de r Etal. 
Andrnne. • • • . ·1 42 ID • Hl 15 2 lï 12 • I':? 

1 

.rn Arlon. • . . • . . 2tl 1(1 ~ H) u 1 1:i 1-i • H .n; Bruxelles (rue tic Malines). 58 !fi ., i!) iO 3 13 li • JI 4~ 
--· --- --- --- --- --- --· --- --- --- 

·• claux . . , 100 50 ï :;; 30 0 J;; ;Ji • -:,7 1 no - - - - - -- Ecoles 11on11alcs agréées. 

Bruxelles (communale). (12 31 , 31 3G ;; ·" 
1 

::18 ,i ;j;l llli Jla~tnr,11e . . (privé«). 53 30 • 30 2.1 :? :W Ill . I!) ;;; Dte,:ny-Trunhleur ( - ) Il 10 • 10 4 1 ;; 3 • ;j 18 Hrugeleuc • . (-). •r 20 • 20 0 2 Il u • !I .rn _, 
Brur:,•s. l - ). Gi ;,6 • :;(j 33 • -:,-:, ::lï • :!ï IW Brnxelles (r.Brrlaimonl)( - ) . 8 12 • B IO • IO li • Il 33 Champio11 (Sccl.lair)( - ) 20 25 • 2:j IH " Ili lï " 17 ;j!) Champlon 1Srtl. re ig )( - l. 10 10 • 10 0 !I i; ' (l 25 Et-cloo . . (-). ::!tï :16 J 26 22 • :1·! '21 21 r,u Gand . ( - ). 21 21 ~ 21 2 1 3 2 2 2ll Gosselies . (-). 31 '28 t ::l!I li )) lï !!) 1 21) GG Gy,er,rm . (-). 32 ::18 1 '20 12 ' 12 10 ' 10 :i1 Has~f•ll . . ( - ) 28 23 • :1:5. 12 ,, 1 :1 10 " 10 ,i;j Hérenthals . (- ). :';6 33 2 3;; 21 1 'H '26 » '26 83 Huy. ( - ). 8 8 :1 IO 10 1 Il ;j • ;; 2(; Leuze (-). 17 lfj 2 18 4 • ., 0 " (l 28 Lii·g,: ( - ) Ili H 3 lï 18 • 18 16 • 16 ~1 Looz-la- Ville ( - ) 8 8 ' 8 6 > r. ~ • 2 10 Lo11v,1i11 { - ). ., _ 2t.i 0 ;j;j 23 • 2::; Il • Il 61) 

_ , 
l\Jottt-SI-Am;rnil . (-) 8 8 " 8 6 • (; 0 • 0 2-;, Namur· (Sect.rrligieuse) ( - ) i ï » Î -i -1 4 • .t l ::i Nll"elles. ( - ). 32 28 -t 3:? 23 1 :H 32 1 33 8!) Peschr-s , ( - ). 2H :!I • 21 1 !J 1 211 :!O • 20 ùl S;iint-fücolas ( - ). 3i 30 2 32 28 1 2n 2-t • 2-i 8,, Thielt • ( - !• l;'j u 1 15 0 " !J :j 1 6 30 Virton • . ( - ) 'i i ~ ï Î • Î ï ~ ï 21 Wavre-Notre-Dame ( - ) . ;;o ,iï 1 1 -¼8 3:1 1 .),) 30 » 3G ilï 

---------· 
Torrux. .1 682 j ;i8ï 1 '28 1 G 15 1 410 1 li 1 433 1 58;"; 1 7 302 1, .f.10 _____ ,___ ____________ -.-:, 

l\:ÉCAPlTULATION . 

.Éroh.•:i normales 1ft: l'État. 1 1:rn 

1 
:iO 3 (H -H • ·H -iï " ,ii 

1 rn Sectluns - - 10(1 ;j(l ï riï 3!) G .J.'j 3ï » 3î 130 Ecoles no, males arrréées . liis2 :i8ï 28 Ol;i ,1111 li ,13.:; 38::i 7 3!).2 i,HO 
--- --- - --- --- --- ----· ·-- --- 

TOTAUX, .1 iHO 1 GOO 38 ï3i 407 q- 020 460 i 4ï6 I i, 730 . -iJ 
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KOMBRE DES tLtUES 
,,ui ,1111 Cf"!ISé de suivre lu cours de 

l'ccolc J~pui'i le comn1tncrmcnt dl' 
l'.1h11cc eeol.ri re . 

n.,yées 
du li,IJlcau 

dtstltre.s 

-~ -c, ~ ~ ~11 1 ,-------,---,---- 

:::: = 
:..~ 

BOURSES 
C01UIU!\"IU:S. 

BOURSES 
1•11ov1:-.r1 Il ES 

BOURSFS 
or; t·~, .\T. 

l llontont.1 j I Alonton,. 1 j 1 )Jonta11t. 

Observations. 

189,t-lSO.'J. 

» 1 
1 

)) l) 3 )) 3 4~0 8 1,on; )) 1 tOO I• 59 4,931 > 2l,3H ~ » » i 1 )) 1 2 ,150 ~ )) 45 4.520 • 4i 4. 2ï2 • 12,il:ï8 ~ 3 » )) )) 1 4 4;'>0 )) )) 40 5,78:; Il -13 3, ï62 • !J,8113 D 

-- -- -- --- -- - -- -- --- -- ----- -- ---- 
3 )) 4 1 1 !) )) 8 1,075 )) 86 10,405 ' 14!) 12,0()1-J Il 43,502 , - - - -- -- -- - - - - 
• )) 1 » l 2 4M " » CJ.7 2,(l50 • 48 4,108 ,, 14,86,i ~ • )J » 1 » 1 450 )) ~ 21J 2 000 • 45 3,8U::? » Hi.288 ~ :"l • 1 » » 5 50 )) !) 10 ïOO • 24 7fü • 1,180 , 
-- -- -- - -- -- - -- --- -- --·····---- -- :: )J 2 1 1 6 )) ,, 

)) 57 5,350 h 117 8, 7~0 • 31,332 » -- -- - -- - - - -- - - 
2 )J 1 » • 3 600 " » 20 t,280 D 08 3, 05i> ) 15,26:! 1 
)) Il 2 1 )! 5 -100 » ,, 

)) )) ï.J G,428 ~ I0,5U" » » 1 » 1 2 4011 » • ,, )) 13 1, U(l • 6 .05t • 2 )l 2 )) )) 4 400 )) )) • Il 58 ;'i, 010 • H,\184 • 1 ,, G Il :2 0 Mi0 )1 " 40 4,000 ' 811 G, 398 • 30 ,fü2 » > • 5 • » 5 :UIO )) • )) n 1,1 1.2:;a" -l,1>-H , 1 )) t 1 • 3 ,100 1 201) , " " 
C:T -i,ïH )l 1, ,rn6 • ·>·> • ~ 1 » • 1 500 • » )) .. 10 8i:2 • Il ,6:!K , 

)) )) )) )) • " 400 )) )) " » 3li 5,0iï ,, :H,448 » • ) t • • t ,iOO )) )) " ,1 180 , 2,895 » ':! ) 2 Il 1 5 40!• )) ' ' IJ 48 4,384 l> 22,0Hi , r.> b 3 )) ,, 8 auo " " ' ,, 3ï 2, 8i2 » 8,170 , » )) ;j • » ,. 3ï:, » 3!) 3.15:l , 15,Gï.3 , ,) > " ,, 
)) ' ;; )) )) ;:; 400 )) ' )) 79 G,802 > 1G,398 • » > 1 • )) 1 450 • • • ,, 1:, l ,30X » 10,31n , 
ll 1 1 )) • 1 ;iOU D " " ,·. Il (i\18' -i,6():"! • 
)) )) 2 1 » ;:; MiU > ,, ,, > .t5 .,, 1110 • 18,0-IO • » • 2 • )J 2 ,l'.fa " ,. • • li ï98 • G,002" ,i )) 16 !) ;:; 25 500 )) " 1 100 • 42 3,158 , 18,.UJ:l » 1, • • 1 1 2 > • , " " ' • , 
1 Il 1 )) » ' 2 » . • D . 
3 • i )) )) 10 4;,11 l) . . • ôb ., , 98:l ;;:; ,068 • 
lJ • 3 1 » 4 .3;i0 )) , -'4 3,u;;u ,. 17 ,li,l • 2 ,, 2 ll )) ,i ,1()0 )) ,, 

" ., if) (i (l(,4 l> -2.7 ,:l8(l » 
)1 • 1 ' l) 1 500 • " H 1 .400 ,, 2IJ 1.:,5x , li ,54'l > 1 )) 3 ' " ,, 3,i[I >) " 1 i 1 • f,/j6 n 2,;;4i • 1 )) ï 2 ,, 10 -t:;o . ' " . Oi 8,:i 18 • H,042 » 
-- -- -- --- - -- -- -- -- -- -- -- ---- 
2J » il) ï 8 1 Hl ~ 1 200 • ï:-i G, ïi'O • 1,0:?3 8,1, fül8 • 420,656, 
-- -- -- - -- - - - - - 

;; » 4- 1 1 1) )) 8 1 .ors > llfl Hl, 40:; 1 140 t2, 908 • 45,nû:J b ~~ • ':! 1 l G Il " ' ;iï :;,:;:,o l 11 i 8, î80 n :Ï1 332 » w· ,, 7\J 1 8 110 " 1 :!110 ;;; li ï8U , 1,02:i 84 ,(i08 , 120 ,GJO , --> 
-- -- -- ~ --- -- --- -- -- --- ----- 
30 • 83 1) 10 131 » \) 1 27:j 7 '2!k 22,53:i , l ,2ï0 100,HO 1 l 4i);j,4{)(1 » 

41 
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~ 
~ 
;; . NOMBRE DES tLtVES INSCRITES POUR SUIVRE LES COURS, .r::: 
~o 

DÉSIGNATION =·~ 
~B ;Je IHVISION, 2• DIVISIO:>". l« l)IVISIO:>'. 

DES ~H ( 1rr ,U'iNÉt: n'tTUDF.S.) (,• ANNlh: n·t·ruor,s.) (3• A~NtF. o'tTunrs.) 'l'OTAL 

ÈTABLIHSEMENTS, =x É I êves ad- f. lèves ad- f.lévcs ad- 
général 

~2: 1'.lé1·<>• mises l•:lt\l'cs mises t'.lél'<S IOÎ!U des ëléres ·t·~ À ilouhler TOTAL. à doubler TOTAL. nouvelles /1 deuhler TOTAi,. 
nouvel Ies. le nouve lles. le le taseri~sp ~ 

C cnurs (""llrll tour~~ 

.louée scolaire 

Écoles normales del' é,« 

Andenne 
Arlon 
Bnrc~cs . 
Bruxelles 
Liége 
Tournai 

Torxcx .•. 

Écoles 11or111(iles agréées 

Bruxelles (communale) 
Bastogne (pnvée) 
Bleguy-Trembleurj - ). 
Brur,eldLe ( - ) 
Bruges ( - ) 
Bruxelles (rue de Berlai- 

mont) (privée) 
Cham pion (section <lc- 

laïques) (privée) 
Cha111pio11 (section des rdi 

1,ieuscs) (privèe) 
Eccloo (privée) 
Gand ( - ) 
Gosselies ( - ) 
Gysegem 1. - ) 

Hasselt ( - J 
Hérenthals ( -· J 

Huy ( - ) 
Leuze ( - ) 
Liége ( -- ) 
Looz-Ia-Yille ( - ) 
Louvain ( - ) 
Mont-St-Amand ( - ) 
Namur ( - ) 
Nivelles .( - ) 
Pesches ( - ) 
Renaix ( - ) 
Sl-Nicolai ( - ) 
Thiel! ( - ) 
Vitton ( ) 
Wavre-Nctre-Uamcï - ) 

'I'ormx .. 

1\CCAPITOLATlON 

Ilcoles normales de l'Éla 
Écoles norrna les agréées 

'f'OTAVll. GiNÉI\AIIX , • 

i 

56 2ù 1 21 18 1 . 10 H > 14 54 
· 38 20 1 21 IS ,, 18 14 ., -14 ii3 

,rn 26 » 26 22 1 g~ u » 1-i 65 -0 
5;; 17 ~ 17 -18 1 10 l:l Il 12 48 
38 21 » 21 17 » 17 15 1) 13 :;1 
48 20 1 21 H Il u \) ) !) H 

·--- ·-- -- --- --- --- --- --- --- -- --- 
203 1'H 5 127 107 5 110 76 • 76 315 
-- - - - - - - - - - - 
7Cl 53 j 5.j, 50 )! 50 50 )) 59 105 
52 50 5 5:'.i G)• 5 27 22 )) 22 84 _, 
il lO )) 10 7 1 8 5 Il 5 2,ï 
41 50 1 51 Hl )) rn 10 )J 10 no 
50 55 5 58 ,J8 )) 48 51 )) 31 117 

9 8 1 0 8 » 8 9 Il 9 26 

37 33 » 33 {9 ». 10 1" " 15 67 ,) 

H 11 ;1 1 l 9 » 9 9 )) 9 29 
55 5,f. » 34 21 » 21 22 )) :!;! 77 
18 18 » ·18 18 D tS 4 » ,f. -iO 
0- 24 5 27 25 1 24 1(j Il fO 07 _, 
16 13 2 l;-i 2G • 2() 11 • Il 51 
li l.ï )) l;:i 20 )) 20 12 » 12 .fi 
47 57 1 38 30 5 53 ïî ., 17 88 
H 13 )) 15 !) )) & 11 )) Il 33 
11.) 19 1 20 Hl )) 16 4 1 5 .11 
19 tG 3 10 11 ·4 15 15 1 14 48 
7 IJ b (1 (\ • 6 (J » (i 18 

36 50 2 52 18 1 l!I 16 )) Hi 6ï 
7 li 1 6 6 » G 6 » 6 18 
G G • ti 5 » [j 5 Il 3 u 

:W 18 5 21 2i 2 26 1ï 1 18 G5 
2-t 2l » 21 20 j 21 18 )) 18 GO 
8 8 » 8 (j • 6 ); » Il 1-i 

.:,3 3~ 1 33 2i 1 2;:i 2ï )) '27 8:"j 
17 rn 2 18 14 l 1;l 'ï » 7 40 
11 \) )) !J 4 1) 4 6 » u 10 
Gl üti 2 :iï 40 )) 40 31 » 31 128 
-- --- -- -- --- --- --- --- --- --- -- 
(it)(j ;'58:i 3:l Glï sns 18 :i;!3 387 5 390 1,530 -- --- - - - - - - - - - 
~()3 1Sl 3 127 107 3 110 ïü )) 7(i 313 
(i\)\) ~)8J 3::l 61 ï ~o,:; 18 ti::l3 387 3 390 r.ssn 

·--- --- -- --- --- --- --- -- --.- --- --- 
!)()'.l ïOU 5;:i 7,1,~ Ul::l 21 633 463 3 ,j(j(j 1,8,i,S 
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kOMBRE DES tLtVES 
1111i 01,t ct-~•r d.- s,,1.,r.e ln cour< tlè 

J ëcol- ~lr1mi., I•· ~01u10t'R(fl!1t,•nl tir 
l':,.nntt- !ie,obirt 

BOURSES 
CO.lllll::'i.HE~. 

~ l'---,----1 

~ 
~ 1 Jlonlorit. 
ô 
>'. 

BOURSES 
rnOl'f:'iCI 11,ES. 

BOURSES 
OEL't:TAI 

!lont,nt. Moni,nt. 

Observa/ions. 

1895-1896. 

• • • • , • ,i:iO • • 31 3,075 » 53 4,314 ~ 16,911 D 

• • 1 • • 1 450 • , 25 2,300 » 52 4,212 » 17 ,:538 ~ 
• 2 2 • • 4 4 50 , , ~ • 62 4 . 972 • 22 , 5 l8 :!O 
• • 9 • 1 t 50 • , 2 1&0 • 30 000 » 1,410 • 
> • 1 • • • ,i:j[) • » 47 .l,,fi:!Q • 51 .l,, 110 D f4.220 > 

• • 2 , • 2 -i50 • ., 38 5,3i5 ~ 41 3, 1!)4 n 10,331 » -- -- -- -- -- -- -- -- ---- -- ---- -- 
• 2 5 • 1 8 • • • 141 15,520 l} 289 21 ,ïO} • 82. 728 50 -- - - -- - - -- -,----,- ---- - ---- -----, 
• • 3 • 1 4 500 • • 9 ïi5 .. 66 2,796 i 13,329 " 
• • • 1 ~ f 400 • • » • 81 0,444 » 22,182 1) 

" • 1 • 1 2 -iOO • ., • » 17 1 , 3 ï O 7,880 » 
• ~ 3 ' n 3 400 » n • D 52 ,) , 056 1) 18 1 7 44 •• 
1 • 5 l e 7 450 • • .w 4,000 )) 88 7,084 » 39,016 » 

• • 2 • • 2 200 • ,, » » 1.i 1, 1118 " 4,032 » 

2 1 2 • \ 5 -iO0 1 200 » » ,, 04 4,968 , 20,432 » 

1 1 1 1 \ 2 500 " ,, » " 15 1 , 1 ! 4 • 13,386 D 

• • 1 i • 2 400 • • • • 40 3.067, 30,800 » 
3 • , " • 3 22ii » ., , » Hl 600 ,, 4,275 • 
1 » 2 , 1 4 ,iOlJ ~ • • )) 50 ., , 112 , 20,038 • 
• • 4 • • ,i ,jtJO O D • •• 3,j 3' 156 • 7 '096 » 
• " 3 1 " -i 3Ï;) " ■ D ll 40 3,-fü{j l> 14,\6!) 'l 

• • 4 1 • ;.i -lOO » • • » 7!1 0, ':WO )) 28, !J 10 • 
1 • i • » 2 .i:;o » n » • 23 f , !)30 » t 2 !)'20 " 
> n 2 n • 2 501 " D )) » 24 1 , 611 )) !J 1 88.f, » 
3 " 6 • " 6 450 • • " ,, 42 3,323 • 18, 2ï7 , 
» • 1 1 • • ,H;, » • • , 15 1 , 2ï0 , 6,380 • 
• • 0 " 1 10 üOO • ,, • » ,i2 5,032 » 21, 2 l 8 » 
2 ,, b JI » 2 » » 11 'Il Il )) ~) » 
» )f f Jt J ~ tl » 1) )) l) » )J » 
4 .. 3 " • 1 .tvo ,, » • )) -i6 3,soo " 25,390 » 
• • 1 " 1 ;ï;.iû » • » , 50 4, 112 n 1li, 538 » 
• • 1 , ., 1 50(1 , • , » 8 400 » 6, 600 • 
• • 3 ,, 3 400 ,, • • 78 0, 39G n 27,604 • 
' • ' • 1 1 500 .. • ::H :!.000 » 30 2,382 )1 15,6ü8 • 
11 

n :l > " 2 3;ifl I D • fG 1,268 )) :i, 900 )) 
r, • 7 " 1 8 ,i,iO • ,, n •• 109 8 G'H , 48,978 » 

-- -- -- -- -- -- -- -- ---- --- ---- --- --· -- -- -- 
11 111,ï ;i 8 !Ja • , 200- 13 o,7ïa,, 1,139 s,.9t7»464,àrn » 
- __ ,_ -- -i-- -- -- ---- - ----,- ---- -----1 

' 2 !j • 1 8 • " ., ! ,il 1 :; ,5:lO .. 280 21 , 702 " 82,728 50 
1,i I tlï 1i 8 !Jij " 1 :!Oil, 73 0,7i5,, 1,131.1 8ï,917 )> 16,i,MG " 
-- -- - -- -- --· -- -- --~ --- ---- --- ---- ---- 

1 i ,, ï'2 ·> IJ 103 1 200» 21, '22,29;-,» 1,4-28109,019»547,'i741W 
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IV. - /lel~vé des diplômes délivrés dans les écoles normales primaires 
en -J.894, m f 89~ t•l en 1896. 

A. - ttabllasemenh normaux de l'État. 

t ~ 
C NOIIBRE DES RtCIPIENDAIRES " " "' DÉSIGNATION " ~ . 

~ .; i .., ~ 
~ C ~" TOTAi, ~î~ ..:;i C: C' 

.., 0 ., DF.~ EN i894. E,; 1801►. ax 1806. pour la période •...... = ô "O ~ 0 • ·- fritnn:1fe ~ - 
z E -~ t- E ~ 

•O - CTABLUSEK&NT5. 

Priienlt3. I Diplômis. Prinntfs., Vipl,imis. Yréte nlis. \ Diplômés. Yrè!enlis.1 Uiplômés. 
·~ Ë-~ -:;; 

'C ~ .• ~ ~ -:: .,,, 

Ecoles no1-malt1 d'inslitu. 
leurs, . 

Couvin. . 8 1 16 18 11 11 37 36 !>87 6!3 

Gand • 16 H i1 11 14 14 41 39 579 618 

Huy .• 14 n 13 13 13 13 40 38 615 653 

Lierre. . 13 13 18 18 18 18 49 49 1,50! 1,551 

Mons • 17 16 H H 13 13 44 41 400 441 

Nivelles • . :15 i5 15 15 u n 4!! ,U 1,619 -J .tiGI 

Verviers . . H 10 !O 18 16 16 50 44 304 348 
-- --- -- -- -- -- -- -- --- --- 

'ïorrux. 97 87 109 105 97 97 303 !89 5,606 5,895 
-- -- -- - --- -- -- - - - 

Bectes 1101·111a/es d,'iMlitu~ 
tl'ius. 

Andenne . 17 17 1!! 12 14 14 43 43 385 4~8 

Arlon. 18 IR 14 u 14 14 46 46 490 536 

Bruges. . io !!O 16 16 14 H ~o 50 !!34 ~fl-i 

Bruxelle6 16 16 11 fi u 1i 39 39 477 516 

Liége • 15 15 16 16 13 13 44 44 569 613 

Tournai ~ 11 Il 15 13 9 8 35 32 411 443 
---- -- -- -- -- -- -- -- --- --- 

Tor aux. 97 97 8-1 S2 76 75 !![,7 254 2,566 2,820 -- -- -- - - - - -- - - 'foTA~X Gil'l&nAUX. 194 184 103 187 173 IH 560 543 8,172 8,71[> 
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8. - Écoles normnle8 n,;réées. 

-----·•-··-- -- --· --·----···-~- - ---~--- ----·-----··----··--· - . ·----· ............ --------- . -·· ··-· -- . ·•----- ·- --··· 
·i ~ 

C 
NOMBRE DES R(CIPICHDAIRES ,: i Df:SIG:'IATION 1 ~ 

ft .... ~ 1 TOT.\I. ~l~ ~ 3 ~ 
DES 1 t::. ~89i. E:. 18!Ja. i sx {8!J6. po~r la ptrioo• = a. E t: ~ ë 

,, ••••• t ·"'·'·· \, ••• , •. [ ••••••. 

lri'"ran;,,f-,. ~~j ~s~ 
ÈTAIILISSEMENTS, !~----= ~ ~=-::.-:; > ~ <> 

l'r!senlés.l Dipl;,,nis. rrimli.i. l bipt,im,s. ~ J . ~ --:, < 

1 1 
i ! 
1 i 
1 1 

1 

1 ! i 

Ecole& normales <l'institu- 
1 1 1 leto-s. 

1 
1 

Bruxelles (communale) 1 n, 18 1R 19 \ 18 '.!O 19 57 55 28.\ 
Arlon • 6 G 5 ~ 5 5 JI) Ili 3 19 
llonne-Espérnnce . 8 8 ·~ 1 

13 13 13 31 34 6H sss 
Carlsbourg . .• . 22 !I :!O tO ~2 22 64 &3 69!> 158 
Ga111l (anciennement à Moll). 11 11 9 9 8 8 !8 28 5~> 83 
Louvain 13 13 21 1 21 ?!1 ~9 t,3 GJ H 106 
~lalines 31 31 .. i 2U :{~ n 90 1>9 1118 !!11 ~• 
Malonne • H 14 23 i ~I !S !!~ 65 63 $0-i . llG7 
Saint-Nicolas 37 37 :t6 1 2!> 3! :n 95 !H 715 869 
Saint-lloch G 6 1 t i lt 1-l t:i 3! 31 505 536 
Sni11l-Tro11d tG 16 1,i 1 H 13 13 ,i3 43 ~i5 618 
Thourout. 3!) 3!1 2G 

1 
1!.I 3.\ 33 !)!) !li 836 \l'.!7 

1 t!t_l_m __ . -- ··-- -·-·- ·-•- ---·- ---- --- --- 
ÎOTAUX. !!15 ~03 !50 2-17 686 670 5,331) G,000 

1-1- ---- -- -- -- -- --- - 
1 

Ecoles normales cL'insti!u- 
tri ces, 

Bruxelles (communale] 37 ~!! 32 1 3! 3!1 
1 

39 res 1 103 5H f.50 
Bastogne. 12 12 rn 1 19 !2 21 53 5! -137 48!1 1 
Blr(~ny-T, ernbleur . 7 7 ! i i -i 4 13 . t:I ~o 63 
Brugelct,.i 16 18 !) : 9 10 10 '.37 1 37 3.{9 38f, 
Bruges 35 35 !!7 27 1 :!\J !!) \Il 1 91 î59 350 
Bruxelles (rue de Beria i- ' 

"1ji- i mont 5 5 Il Il !) 9 _a ! t5 !;8 1 83 
Champion (section des laï- 

(jUCSJ 2~ 22 
1 

11 17 15 15 5-i i H 6H GïS 
Champion (section des rcli- 1 

1 1 

~3 i git-uses] 8 8 6 
1 

G !) G !!3 57 80 
Eecloo 8 8 !l 

1 
~I ~n 2! :il ) 51 53 10,i 

Gant! ) ' ! 2 4 ,\ 6 . 6 I> 8 
Gosselies. 6 6 !!O ~o io 20 4G .\r, 19! !!34 
Gysegem. 13 13 10 10 1 il 11 3-i H ~o Hl 
Hasselt !I 9 10 !O 

1 

12 1~ 31 31 G7 911 
Hércnthals 2i l!-i 26 26 17 17 61 67 l.~G !23 
Uuy 9 8 5 â 11 11 ~!;) 1 u 51 75 • 1 Leuze . • • 5 5 a â • ~ 
Liésc . 11 11 15 13 J2 1!! 38 36 U7 183 
ï.ooz-Ia-vüte. 2 2 2 2 6 G 10 10 • 10 
r.ouva.u . 13 12 10 10 1:, 1 :-, 38 37 1~7 Hl- 
Mo11t-Sainl-Amantl. • . !) 9 (i 6 15 15 15 
Namur 3 3 4 4 3 3 io 10 2-i 34 
Nivelles . 14 t-1. 3! ;u 18 18 64 63 4r;~ 531 
Pesches Z5 2~ l!1 1 ~ 18 18 6! 62 23\1 301 
Saint-Nicolas 17 17 ~4 14 %7 27 G& 68 %75 3l3 
Thielt. 11 11 6 6 7 7 !!4 2-i 3GO 384 
Virton. 5 5 7 7 6 6 IS Hl ~~ 76 
Wovre-Nolre-Dame 26 !6 35 35 31 31 !)~ !12 341 433 

--- --- ---- -- -- -·---- ·-- --- --- 
Tonux. . 1 340 333 380 377 388 31<7 1,108 1,097 5,079 6,176 

-- -- -- -- -- --- -- --- - 
'fOTAl;X GÉNÉRAUX. . 1 5f.l. 553 595 580 638 634 l,7!l4

1
1,ïG7 10, -IO!l 12,176 

4-2 
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V. - Règlement yénfral des écoles normales et des sections normales primaires 
de l'ltat. 

t.t déeembre 189~. 

LÉOPOLD IJ, Roi DJ:s Bunes, 
A tous présents el à venir, SALUT. 

Vu les articles 4-, 6, !), 2f, 22, 23 cl 2,~ de la loi organique de l'instruction primaire 
(20 septembre 1884--15 se ptemhre 1805); 

Vu l'article 67 <le. la Constitution; 
Revu Nos arrêtés des 2·1 septembre 18M, û septembre ·1889 et il, mars 1893; 
Sur ln proposition de N olrc 1\1 inistre de l'intérieur el de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrétons : 

CHA PITRE 1 =. - DES INSTITUTIONS o'r.i'iSEIGNEl!El'iT l'iOR)fAL. -- num:E ms ~ [UDf.S. - IJUANCIIES 

1>'El'iSEIGNF.!1E:n. -- PrnSONNF.J,. 

ART. I"'. Les écoles cl les sections normales de l'Üal pour la préparauon d'institutcnrs el 
d'instuutrices sont fixées au nombre de 15, savoir: 

i'coles et sections nurmules d'instinüeurs : 

École normale de Gand; 
de Lierre; 
de 1\lons; 
de Nivelles; 
de V crviers ; 

Section normale de Couvin ; 
de Huy. 

i'coles et sections normales d'institutrices: 

École normale de Bruges; 
de Liëge ; 
de Tournai; 

Section normale d'Andcnne ; 
d'Arlon; 
de Bruxelles (rue de 'Malines). 

Anr. 2. Les pensionnats des établissements d'enseignement normal sont mis en régie._ 
AnT. 5. La durée des cours d'études dans les établissements normaux primaires est de 

trois uns. 
Le diplôme d'instituteur est délivré aux élèves qui, après avoir suivi régulièrement les cours, 

satisfont, ù la fin dé la troisième année d'études, aux épreuves de l'examen de sortie devant un 
ury nommé par Noire .Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. 
AnT. '1,.1\ y a trois vacances par année: 
Les vacances de 7wintemps, qui commencent le mercredi avant Pliques cl finissent le troi­ 

sième lundi qui suit le jour de Pâques. 
Les iiawnces d'été, qui commencent le H août et finissent le premier lundi d'octobre; la 

reprise des cours n li1·11 le lendemain, mardi, ù 8 heures du matin. 
Les racu11cc.~ d'hircr, qui commencent l.1 veille de Noël et flnisseut lc 3 janvier. 
Anr :5. L'éducation ph)'sirp1r., l'éducation intcllcctncllc, l'éducntion morale et l'éducation 

pédugogiq ue des élèves inslitu leurs sont l'objcr de la sollicitude constan le du personnel adminis­ 
tratif et enseignant tout entier. 
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Le directeur et les professeurs ne négligent aucune occasion d'inculquer aux élèves les 
préceptes de la morale, de leur inspirer le sentiment du devoir, l'amour de la pairie, le respect 
des institutions nationales, l'attachement aux libertés constitutionnelles. 
lis s'absuennent, dans leur enseignement, de toute attaque contre les croyances religieuses. 
Le directeur prend les mesures nëcessnires pour assurer à tout élève le respect absolu de sa 

liberté de conscience, et toutes les facilités possibles pour lui permettre de remplir les devoirs 
religieux prescrits par le culte auquel il appartient. 

An1. li. L'enseignement dans les écoles et les sections normales de l'État comprend : 
A. Les branches qui forment nécessairemen t le programme de l'examen de sortie des élèves; 
B. Quelques branches qui ne font pas partie du programme obligatoire de l'examen de sortie, 

mais sur chacune desquelles les élèves ont la faculté de subir cet examen. 
Les divers cours de l'école, tant ceux qui portent sur les matières du second groupe 

que sur celles du premier, doivent être suivis par tous les élèves. - Toutefois, sont 
dispensés d'assister aux cours de religion et de morale donnés par les ministres des cultes et de 
subir les examens qui s'y rapportent, les élèves mineurs dont les parents ou tuteurs en font, 
par écrit, la demande expresse, cl les élèves majeurs, également sur leur demande ecrite. 

Sont dispensés du cours cl des examens sur les Préceptes de la morale, les élèves qui suivent 
les cours ile religion et de morale donnés par les ministres des cultes. 

Le groupe des branches obligatoires de l'examen de sortie comprend : 
1 ° La religion et la morale pour tous les élèves qui ne s0111 pas régulièrement dispensés des 

cours donnés sur ces matières par les ministres des cultes; 
Les préceptes de la morale pour ceux qui ne soul pas régulièrement dispensés des cours de 

religion el de morale donnés par les ministres des cultes; 
2° Des notions élémentaires <les institutions constitutionnelles cl administratives du pays cl 

de la législation sui· l'instruction primaire: 
5° La pédagogie cl la méthodologie (théorie et pratique); 
4° La langue maternelle (lecture, grammaire cl orthographe, explication des auteurs, exer­ 

cices de rédaction el d'élocution); 
Üù Une seconde langue (le français, le flamand ou l'allemand, suivant les besoins de la 

localité); 
6° L'arithmétique théorique et pratique et l'exposé complet <lu système légal des poids et 

mesures; 
7° La géographie et particulièrement la géographie de la Belgique; 
8° Les principaux faits de l'histoire générale cl l'histoire détaillée de la Belgique; 
9° Les notions élémentaires <le sciences naturelles et d'agriculture dans les écoles d'institu- 

teurs; le travail à l'aiguille dans les écoles d'institutrices , 
10° L'écriture; 
1 1 ° Le dessin; 
12° Les notions d'hygiène; 
15° La musique vocale; 
14-0 Ln gymnastique. 
N. IJ. Les règles du savoir-vivre ne font pas l'objet d'un cours cl ne donnent pas lieu à des 

questions dans les cvamens , elles sont enseignées pratiquement dans quelques conférences 
spéciales, et occasionnellement en toutes circonstances. 

Le groupe des branches Iacultati vos de l'examen de sortie comprend : 

Pour les écoles d'instituteurs : 

1° L'algèbre jusqu'aux équations du premier degré inclusivement; 
2° Les formes géométriques, le travail manuel, la géométrie plane démontrée cl des exercices 

pratiques d'arpentage; 
5° La tenue des livres, 
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Pour les écoles d'in.$litutrices : 

i0 Les formes géométrlques , 
2° Des notions élémentaires des sciences naturelles; 
5" La tenue de! livres; 
4-0 Des notions d'économie domestique et de jardinage. 
li peut être établi dans les écoles et les sections normales d'instituteurs et d'institutrices un 

cours pour l'étude des éléments d'une troisième langue (l'allemand, l'anglais ou le flamand sui­ 
vant les localités). 1,a fréquentation de cc cours et les examens sur les matières qui le composent 
sont facultatifs pour les élèves. 

AnT. 7. Les élèves instituteurs et les élèves institutrices sont exercés à la pratique de l'ensei­ 
gnement dans une école spéciale d'application. 

Une ou deux classes de jardin d'enfants peuvent être adjointes à chaque école d'application 
pour institutrices. 

Le gouvernement pourra annexer à chaque école d'application un cours spécial ayant pour 
but de préparer à l'examen d'admission à l'école normale. _ 

ART. 8. I.e personnel de chaque établissement d'enseignement normal comprend : 
-1° Un directeur et des professeurs dans les écoles normales d'instituteurs; une directrice, des 

régentes, cl, au besoin, des professeurs dans les écoles normales d'lnstitu trices; 
2v Un économe dans les internats pour institutcurs ; une maltrcssc économe dans les internats 

d'Institutriees ; 
5° Un médecin; 
4° Des maitres et des maîtresses d'étude; 
~o Des instituteurs ou des institutrices pour le service de l'école d'application. 
ART. 9. No11·e l\linislre de l'intérieur cl de l'instruction publique peut, en vue d'assurer la 

marche régulière du service, désigner des professeurs attachés ù d'autres institutions de l'État, 
a l'effet de donner certains cours dans les écoles normales primaires. 

ART. 10. Le personnel subalterne de l'école normale peut comprendre, outre le concierge, le 
commissionnaire el les domestiques a gages, 1111 jardinier cl un chauffeur-mécanicien, 

AnT. 11. Les directeurs, les prolesseurs, les économes et les médecins, les directrices, les 
régentes cl les maitresses économes, les maîtres et les maitresses d' élude, les instituteurs el les 
institutrices des écoles d'application sont nommés el révoqués par arrêté royal. 

Le concierge, le commissionnaire, le jardinier et le chauffeur-mécanicien sont nommés et 
révoqués par arrêté ministériel. 

Les domestiques à gages sont admis cl congédiés par le chef de l'établissement, sur l'avis de 
l'économe. 

ART. 12. A leur entrée en fonctions, les directeurs, les directrices, les professeurs, les 
économes, les régentes, les maîtres cl les maitresses d'étude, les instituteurs et les institutrices 
de l'école d'application prêtent le serment prescrit par l'article 2 du décret du 20 juillet 1851. 

AnT. 15. Les taux des traitements el le classement du personnel des établissements d'ensei­ 
gnement normal sont réglés par Nous cl par un arrêté spécial. 

ART. 14. L'inspection des écoles normales est confiée à un inspecteur spèrial ; elle peut l'être, 
dans <les cas particuliers, aux inspecteurs principaux de l'enseignement primaire dans les 
ressorts desquels se trouvent les établissements. 

Ces inspecteurs visitent a1111 ucllemenl les écoles d'application. 

CHAPITRE li. 

EXHIENS SE~IESTHIELS ET DE SOIIT!E. 

ART. 1 t;. A ln fin d11 chaque semestre ile ln première et de ln deuxième année <l'éludes, les 
élèves subissent un examen qui porte sur toutes les matières, obligatoires ou facultntives, 
enseignées dans la division dont ils font partie, sauf les réserves form ulécs ù l'article 6 ci-dessus, 
et à l'article 50. n" Il, des instructions pour les jurys d'examen. Toutefois, il n'y a pas d'examen 
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s111· la pédagogie nu premier semestre de la première année d'études; le nombre des points 
indiq ué, pour- cc semestre, au tableau de la réparti Lion des points, est ajouté à celui du second 
semestre. 

AllT. 16. Le jury chargé de procéder aux examens semestriels est ccmposé des professeurs de 
l'établissement et présidé par le directeur ou celui qui le remplace. 

AEn. 1 ï. Xul n'est admis [1 un examen semestriel ni à l'examen de sortie, s'il n'a obtenu au 
moins 65 p. c. du nombre des points attribués, dans les tableaux de la répartition des points, il 
la conduite, .i l'application et au savoir-vivre. 

Ces points sont attribués â chaque élève, suivant mérite, par le jury de l'examen, d'après les 
notes du directeur, des professeurs cl des maitres d'étude, notes consignées dans un registre ad 
hoc, qui doit être mis sous les yeux du jury. 

Am. 18. Poul' ètre admis à la division immédiatement supérieure à celle dont il fait partie, 
l'élève doit a mir obtenu: 

1" Au moins li5 p. c. du nombre total des points sur l'ensemble des matières obligatoires; 
2" Au moins /jO p. c. des points sur la religion cl la morale, s'il n'a pas été dispensé d'en 

suivre le cours ; sur les préceptes <le la morale dans le cas contraire; -sur la lecture, l'écri­ 
ture, la langue maternelle el l'arithmétiqne, y compris l'exposé du système légal des poids et 
mesures; 

5• A II moins ,.op. c. sur chacune des autres branches obligatoires, à l'exception du chant. 
ART. 19. L'examen de sortie porte sur toutes les matières obligatoires enseignées pendant les 

trois années d'études, cl, ;1 ln demande des élèves, sur une ou plusieurs des branches faculta­ 
tives, sauf les r éserves lo1·i.:ulécs a ux articles 57, n• Ill, et 45, n• VII, des instructions pour les 
jurys d'examen. 

Pour les épreuves sur la reli gion et la morale, le ministre <lu culte pose seul les questions et 
apprécie les réponses. 

Les normalistcs qui satisfont aux épreuves de l'examen reçoivent le diplôme d'instituteur. Ce 
diplôme mentionne les bra nchcs facultatives sur lesquelles l'épreuve a été subie avec succès, 
mais il ne porte aucune distinction ni de premier, ni de deuxième, ni <le troisième degré. 

K ul ne peul obtenir le diplôme s'il n'a réuni : 
1Q Au moins 65 p. c. du nombre total des points sur l'ensemble des matières ohligatoires j 
2" 1\u moins 50 p. c. des poin 1s sur la religion cl la morale, pour les réci piendaires q ni ·1'on t 

pas été dispensés du cours; sur les préceptes de la morale, pour les autres; s111· la lecture, 
I'écnturc, la langue maternelle cl l'arithmétique y compris l'exposé du système légal o es poids 
cl rnesu res: 
5" Au moins 40 p. e. sur chacune des autres branches obligatoires, ù l'exception du chant. 
Pour que le diplôme mentionne 11u·u11 récipiendaire n suivi avec fruit l'un des cours facul­ 

tati Is, il fau l que, dans l'épreuve sur la matière de cc cours, il oh tien ne au moins la moitié des 
poi nts. 
An1. 20. Le diplôme d'instituteur est rédigé conformément au modèle annexé au présent 

règlement , il est signé par tous les membres du jury et aussi par le ministre du culte pour les 
élèves qui ont suivi les cours de religion et de morale. 
Les signatures sont légalisées sans frais au moyen du visa du ministre de l'intérieur cl de 

l'instruction publique, accompagné du sceau de son département. 
Jin. 21. li est interdit au chef de l'établissement et aux membres du corps professoral de 

(lélirrer des ecrriflcats de capacité aux élèves qui abandonnent l'école normale avant d'avoir 
satisfait aux épreuves de l'examen d'instituteur. 

Anr, 22. Peuvent être autorisés ù douhler un cours, les élèves (JUi ont été déclarés admis ù 
su hir les exameus, et dont les progrès out été ralentis par suite de maladie ou de toute uutrc 
circonstance indépendante de leur volonté. 

Anr. 25. Notre Ministre de l'intérieur et <le l'instruction publique règle les objets suivants: 
1° Le nombre de professeurs, de maîtres d'étude cl d'instituteurs ; le nombre de régentes, 

de maitresses d'étude cl d'instiltttriccs pour clHH]UC étnhlisscmcnt : 
2° Les conditions ù exiger des postulants aux emplois dans les écoles n ormales ; 
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5° Les attributions <le chacun des membres du corps administratif et enseignant ; 
/~0 Le programme des études; 
1>0 tes formalités auxquelles est subordonnée l'admission aux écoles normales; 
ü• La nature des épreuves de chacun des examens établis por le présent règlement, le mode 

d'y procéder, l'échelle <les points ù appliquer, la répartition de ces points entre les diverses 
épreuves ; 
7° L'administration de l'école normale, le service de l'économat et de la comptahilité ; 
8° Le prix de la pension et les conditions de payement; 
9o Les congés; 
i0° Le logement, l'alimentation el l'entretien des internes; 
11° Le service hygiénique et médical; 
12° L'entretien et l'amélioration des locaux; 
15° La fourniture et l'entretien du matériel; 
H-0 Le service de la bibliothèque, des collections et du jardin, contenant l'école de botani- 

que cl d'arboriculture; 
15° Les excursions scientifiques: 
16° Le service de l'école d'application; 
17• L'orgamsation du cours préparatoire ù l'école normale. 
Il prend les dispositions nécessaires en cc qui concerne les règlements d'ordre cl de disci­ 

pline intérieure et les objets non prévus au présent règlement. 
Il est chargé de la collation des bourses ;i allouer sur le trésor public. 
AnT. 21~. Les dispositions du présent règlement et les instructions y annexées, ainsi que le 

programme du 20 octobre 18!12, n·stc1·0111 applicables aux élèves instituteurs qui, n:gulière­ 
mcnl admis dans les écoles et les sections normales, y font actuellement leurs éludes. 

AnT. 2a. Pour les élèves qui commenceront leurs éludes ù partir de l'année scolaire 18!16- 
18\.17, la durée des cours sera de quatre années. 

Ces élèves ne pourront obtenir le diplôme d'instituteur que si, après avoir suivi régulièrement 
les cours des quatre années, ils satisfont aux épreuves de l'exnruen de sortie. 

AnT. 21i. li sera publié prochainement, mis en rapport avec les dispositions de l'article 25 
ci-dessus, un règlement général, un programme d'études cl des instructions pour les jurys des 
divers examens. 

ART. '27. Noire l\liuislrc de l'iutéricur ct de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 14 décembre 1895. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le lllinislre de l'intérieur et <le îinstructio» publique, 

F. SCIIOLLAEI\T. 

A:'\NEXE. 

Formule du diplôme d'instituteur (d'institutrice) de îenseiqnemen! primaire (pour les üëves 
non dispensés de suivre les cours de reli9io11 el de morale donnés par les ministres iles 
culres) (1). 

J!cole (~cction) nermale d'i11slit11t ..... de l'État, à ...• 
Au nom de S. :'il. le Roi des Belges, 

Le jury de sortie institué en exécution de l'article 5 du règlement général des écoles normales 

(1) Mème formule pour les élèves <JUi ont été dispensés d'assister aux cours de religion et de morale sauf 
:) remplacer les mols : • sur la religion cl la morale : », par les mots : , sur les préceptes de la 
morale », 
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et des sections normales primaires de l'État ayant procédé à l'examen de M ... , né à ••• , le . 
18 .. , déclare que cet •.. élève a satisfait aux épreuves sur la religion cl la morale, ainsi que 
sui· les autres branches obligatoires énumérées à l'article 6 du mème règlement. 

Il déclare en outre que 1 .•. récipiendaire a suivi avec fruit 1 ..• cours facultatif •.. ci-après 
indiqué ... 

En foi de quoi, le jury lui a délivré le présent diplôme <l'institut. .. primaire. 

Donné à ... , le ••. 189 •. 

le jury, 
Signature du porteur du ilipMme. 

Sceau 
du Département 

de 
l'intédcur 

cl de I'rustruction 
publique. 

Vu pou!' la légalisation des signatures des membres du jury. 
Bruxelles, le . . . . . 18 9 • . 

Pour le Ministre 
de l'intérieur cl de l'instruction publique 

Le Secrëtaire général, 

VI. - Bèolemeni 9énéral des écoles normales primaires de l' ei«. 
,& 8Cp&cmbre 1896. 

LÉOPOLD Il, Rot nss BELGES, 

A tous présents cl à venir, SALUT. 

Vu les articles '•• 5, 6, 9, 21, 22, 23 et 2;j de la loi organique de l'instruction primaire 
(20 septembre 18M~Hi septembre 189!:i); 

Vu l'article 67 de la Constitution; 
Revu Nos arrêtés des 21 septembre 188~, 6 septembre 1889, 18 mars ·1893 et H décem­ 

bre 1895; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

CHAPITRE l". 

DES INSTITUTIONS D'ENSEIGNE!IENT NOmlAL. - DURÉE DES ÉTUDES. - BRANCHES o'ENSEIGNEHENT. 

PEHSONNEL, - EXAMENS. 

AnT. 1 "'. La d~rée des cours d'études dans les établissements normaux primaires est de 
quatre années. 

Le diplôme d'instituteur ne peut être délivré par les écoles normales qu'aux élèves qui, 
après avoir suivi régulièrement les cours, satisfont, à la fin de la quatrième année <l'éludes, 
aux épreuves de l'examen de sortie devant un jury nommé par Notre Ministre de l'intérieur 
el de l'instruction publique. 

AnT. 2. Il y a trois vacances pnr année: 
Les vacunrcs de prituemp«, qui commencent le mercredi avant Pâques et finissent le troi­ 

sième lundi qui suit le jour de Pàqucs ; 
Les vacances <l'éle, qui commencent le 14 août d finissent le premier lundi d'octobre; la 

reprise des cours a lieu le lendemain, mardi, à 8 heures <lu malin; 
les vacances d'hiver, qui commencent la veille de Noël cl finissent le 5 janvier. 
AnT. 5. L'éducation physique, l'éducation intellectuelle, l'éducation morale et l'éducation 
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pédagogique des élèves instituteurs sont l'objet de la sollicitude constante du personnel admi­ 
nistratif cl enseignant tout entier. 

Le directeur cl les professeurs ne négligent aucune occasion d'inculquer aux élèves les pré­ 
ceptes de la morale, de leur inspirer le sentiment du devoir, l'amour de la pairie, le respect 
des institutions nationales, l'attachement aux libertés constitutionnelles. 
lis s'abstienneut, dans leur enseignement, de toute allaque contre les croyances religieuses. 
Le directeur prend les mesures nécessaires pour assurer à tout élève le respect absolu de sa 

liberté de conscience et toutes les facilités possibles pour lui permettre de remplir les devoirs 
religieux prescrits par le culte auquel il appartient. 

Ain. IL L'enseignement dans les écoles normales <le l'Élal comprend: 
1° La religion et la morale pour tous les élèves qui ne sont pas régulièrement dispensés des 

cours donnés sur ces matières par les ministres des cultes; 
· Les préceptes de la morale, uniquement pour ceux qui sont régulièrement dispensés des 
cours <le religion et <le morale donnés par les ministres des cultes; 

2° Des notions élémentaires des institutions constitutionnelles el administratives <lu pays et 
de la législation sur l'instruction primaire; 

5° La pédagogie et la méthodologie (théorie et pratique}; 
4° La langue maternelle (lecture, grammaire cl orthographe, explication des auteurs, exer­ 

cices de rédaction et d'élocution); 
5ij Une seconde langue (le français, le flamand ou l'allemand suivant les besoins des loca­ 

lités); 
Ü" L'écriture; 
7° L'arithmétique théorique et pratique et l'exposé complet du système légal des poids et 

mesures; 
8° La géographie cl particulièrement la géographie de la Belgique; 
9° Les prineipnùx Iaits de l'histoire générale el l'histoire détaillée de la Belgique; 
-10° Les notions d'hygiène; 
1 t • Les notions élémentaires des sciences naturelles, de l'agriculture, de l'horticulture et de 

l'arbm-iculture dans les écoles normales d'instituteurs; 
Les notions élémentaires des sciences naturelles, de l'horticulture et de l'économie dornes­ 

tiq ue, dans les écoles normales d'institutrices ; 
·12° Le dessin, les formes géométriques et le travail manuel, dans les écoles normales d'insti­ 

tuteurs ; 
Le dessin, les formes géométriques et le travail à l'aiguille, dans les écoles normales d'insti- 

tutrices; 
15° La gymnastique; 
14-0 La musique vocale; 
H>• L'algèbre jusqu'aux équations du premier degré inclusivemenl (dans les écoles normales 

d'instituteurs seulement); 
16° La géométrie plane démon trée cl des exercices pratiques d'arpen tage ( dans les écoles 

normales d'instituteurs seulemen t); 
17• La tenue des livres. 
!{. IJ. Les règles du savoir-vivre ne font pas l'objet d'un cours cl ne donnent pas lieu à des 

questions dans les examens; mais clics sont enseignées pratiquement dans des conférences spé­ 
ciales el occasionnellement en Ioule circonstance. 

Aur , 5. Sont dispenSéJ de suivre les cours de religion et de morale donnés par les ministres 
des cul les el de subir les examens qui s'y rapportent, les élèves mineurs dont les parents ou 
tuteurs en font, par écrit, la demande expresse, et les élèves majeurs, sur leur demande 
écrite. 
Toutefois, les élèves qui ont commencé à suivre ces cours ne peuvent en être dispensés 

avant lu fin de l'année scolaire. 
Sont dispensés du cours el <les exa mens sur les préreptc.~ dr la marnlc, les élèves qui suivent 

les cours de religion et <le morale donnés por les ministres <les cultes. 
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Sous ces réserves, les divers cours énumérés à l'article /1- ci-dessus doivent êtres suivis par 
tous Ifs élèves. 

Aar. ll. li peut être établi dans les écoles normales nn cours pour l'élude des éléments d'une 
troisième langue (l'allemand, l'anglais 011 le flamand suivant les localités). 

!.a fréqncnlalion de ce cours et les examens sur les matières qui le composent sont facultatifs 
pour les élèves. 

Cependant une mention spéciale pourra en ëtre faite sur le diplôme des élèves qui auront 
obtenu, dans chacun des examens semestriels et de sortie qui s'y rapportent, au moins 1:50 p. c. 
<lu maximum des points. 

AnT. 7. Dans aucune des classes de l'école normale, on ne peut autoriser la présence d'élèves 
ne suivant pas tous les cours obligatoires et n'ayant pas été admis régulièrement. 

Anr , 8. Les élèves instituteurs et les élèves institutrices sont exercés ù la pratique de l'ensei­ 
gnement tians une école spéciale d'application. 

Une ou deux classes de jardin d'enfants peuvent être adjointes à chaque école d'application 
pour institutrices. 

Le gouvernement pourra annexer ù chaque école d'application un cours spécial ayant pour 
hut dt• préparer ù l'examen d'admission à l'école normale. 

Anr. 9. Les pensionnais des établissements d'enseignement normal sont mis en régie. 
Anr. Hl. Le personnel de chaque établissement d'enseignement normal comprend: 
1° Un directeur cl des professeurs dans les écoles normales d'instituteurs; une directrice, 

des régentes cl, an besoin, des professeurs dans les écoles normales d'institutrlces ; 
2• Un économe dans les internais d'instituteurs, une maltresse-économo dans les internats 

d 'institutrices; 
5"' Un médecin; 
,.0 Des maitres et des maîtresses d'étude; 
1'>0 Des instituteurs ou des institutrices pour le service de l'école d'application. 
At1T. l 1. Notre Ministre de l'intérieur cl de l'instruction publique peul, en vue d'assurer la 

marche régulière du service, désigner des professeurs attachés li d'autres institutions de l'Ûlat, 
à l'effet de donner certains cours dans les écoles normales primaires. 

AnT. 12. Le personnel subalterne de l'école normale peut comprendre, outre le concierge 
cl les domestiques à gnges, un jardinier cl un chaufleur-mécaniciou. 

Atrr. 15. Les directeurs, les professeurs, les économes et tes médecins; les directrices, les 
régentes cl les maltresses-économes ; les maitres cl les maltresses d'étude, les instituteurs et 
les institutrices des écoles d'application sont nommés et révoqués par arrêté royal. 

Le concierge, le jardinier cl le chauffeur-mécanicien sont nommés el révoqués par arrêté 
ministériel. 

Les domestiques à gages sont admis cl congédiés par le chef de l'établissement, SUI' l'avis de 
l'économe. 

AnT. 14. A leur entrée en fonction, les directeurs, les directrices, les professeurs, les éco­ 
nomes, les maitresses-économes, les régentes, les maîtres ou Ifs maîtresses d'étude, les institu­ 
leurs cl les institutrices de l'école d'application prêtent le serment prescrit par l'article 2 du 
décret du 20 juillet 1851. 

AnT. m. Les taux <les traitements et le classement du personnel des établissements d'cnsci­ 
gnement normal sont réglés par Nous et par un nrrèté spécial. 

AnT. 16. L'inspection des écoles normales est confiée t\ un inspecteur spécial ; elle peul l'être, 
dans des cas particuliers, aux inspecteurs principaux de l'enseignement primaire dans les res­ 
sorts desquels se trouvent les établissements. 

Ces inspecteurs visitent annuellement les écoles <l'application. 
AnT. 17. li est tenu, dons chaque école normale, 1111 registre matricule destiné ù constater 

l'entrée et la sortie des élèves, et il présenter sui· chacun d'eux des renseignements qui per­ 
mettent de l'apprécier exactement. 
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CIIAP!TlŒ Il. 

ADlllSSION Dl::S àhES. 

ART. 18. Les postulants doivent se trouver dans les conditions ci-après énumérées : 
1 ° A voir atteint l'âg,: de 15 ans au 51 décembre de l'année où l'entrée à l'école normale doit 

avoir lieu, et ne pas a mir dépassé l'ùgc tic ~2 ans à la même date; aucune dispense d'âge ne 
peut circ accordée; 
2° tire <l'une conduite irréprochable; 
7Jo A mir été vaccinés ou avoir eu la variole; 
/10 Avoir une bonne constitution; 
5° N''ètrl' atteints d'aucune infirmité, d'aucun défaut physique de nature à affaiblir l'autorité 

que doit avoir l'instituteur sur ses élèves; 
(jo ,\ voir pris valablement l'engagement de se tenir :'t la disposition du gouvernement pendant 

trois ans â partir de leur sortie <le l'école normale, pour exercer des fonctions dans l'enseigne­ 
r>" .1t public. Si le postulant est mineur, il produira, en outre, une déclnrauou de son père ou 
J;· son tuteur, qui l'autorise à prendre cet engagement ; 
'" Justifier de la qualité de Belge. 
Cependant les jeunes gens qui, d'après les lois en vigueur en Belgique, ont le droit d'opter 

'ù l'âge de 18 ans pour la nationalité ~cli;c, sont autorisés ô postuler leur admission. 
lis ne peuvent toutefois obtenir leur passage ù la quatrième année d'études qu'après avoir fait 

leur déclaration <l'option dans les formes voulues 11ar la loi, 
N. B. La garantie des conditions indiquées aux 11°• 1.,. et 5• ci-dessus est fournie par la décla­ 

ration écrite du médecin de l'établissctuent, ù la suite d'un examen médical spécial de chaq ttc 
aspirant. La manière de procéder ù cet examen sera réglée par une circulaire ministérielle. 

AnT. 1~. L'examen d'admission porte nécessairement sur toutes les matières énumérées ù 
l'article 4 de ln loi du 20 septembre 1884-l;i septembre 18!)~. 
Toutefois, si l'aspirnnt prouve qu'il n été également dispensé d'assister aux leçons de reli­ 

gion et <le morale dans les écoles qu'il a ïréqueutées, il ne sera pas tenu de subir l'examen sur 
ces matières. 

Anr. 20. Nul ne peut ètre admis a l'école normale s'il n'a ohtenu : 
·1° Au moins 60 p. c. du nombre total des points assignés aux branches obligatoires; 
'2° Au moins tiO p. c. des points sur chacune tics matières suivantes : 
.1. La religion et la morale, pour les élèves non dispensés : 
/J. La lecture en langue maternelle ; 
C. L'écriture; 
D. La langue maternelle; 
E. Les éléments du calcul cl <lu système métrique; 
5° Au moins 40 p. c. des points sur chacune des autres matières obligatoires, à l'exclusion 

du chant. . 
Les récipiendaires sont classés par ordre <le mérite, d'après le nombre <le points pour cent 

qu'ils ont obtenu dans les branches obligatoires, sur le maximum de 200 ou de 180, scion 
qu'ils ont on n'ont pas subi l'examen sur la religion cl la morale. 

A mérite cgal, la préférence est donnée à l'aspirant qui a subi un hon examen sur la seconde 
langue. 

AnT. 21. Le jury ch::irgé de procéder ù l'examen d'admission est composé ainsi qu'il suit : 
1° L'inspecteur des écoles normales ou un inspecteur principal de l'enseignement primnire ; 
~" Le chef <le l'établissement normal et les membres du corps professoral chargés de l'cnsci- 

gnemcnt des branches sur lesquelles doit porter l'examen. 
L'inspecteur des écolos normales ou l'inspecteur principal remplit les fonctions de président. 
Le secrétaire est désigné p~r la voie du sort parmi les professeurs (ou les régentes) appelés ù 

faire partie du jury. 
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Dans les épreuves sur la religion et la morale, le ministre du culte pose seul les questions et 

apprécie les réponses. 

CHAPITRE Hl. 

EXAllE:'iS SEm:STIIIEI.S ET DE SOIITIE. 

AnT. 22. A la fin <le chaque semestre de la première, de la deuxième et de la l_roisième année 
d'études, les élèves subissent un examen qui porte sur toutes les matières obligatoires ensei­ 
gnées clans la division dont ils font partie, saur les réserves formulées à l'article 5 ci-dessus, 
relativement au cours de religion et <le morale, ainsi q11'à11x « préceptes de la morale >. 

En ce qui concerne Yhistoire, lu 9éograplzie, les sr.iwce-~ naturelles cl \'agriculture, l'ul9i:bre, 
lu yéo_graphie plane démon lrée et la tenue des livres, les matières comprises dans k programme 
officiel, pour la première année d'études, ne fout plus l'objet Je questions aux examens <le la 
deuxième année. 

Il en est de mème, aux examens de la troisième année, des matières contenues au programme 
officiel de ces mêmes branches, pour la première cl la deuxième année d'études. 

Dans les examens semestriels cl de sortie, les élèves n'ont à subir aucune épreuve spéciale 
sur le dessin et les formes géomitrique.~, ni sur la 9y11111a,;tique, ni sur le tracaii manuel (écoles 
d'instituteurs) cl les travaux à l'aiguille (écoles d'institutrices). Le jury détermine, sur la pro­ 
position des professeurs <le ces diverses branches, le nombre <les points h attribuer .i chaque 
élève, d'après les notes que celui-ci a méritées aux leçons du semestre, s'il s'agit d'un examen 
de passage, et aux leçons de la dernière année, s'il s'agit de l'examen de sortie. 

Le jury peut exiger que les travaux exécutés pal' chaque élève pendant le semestre ou l'année, 
dans les leçons de dessin et de formes géométriques, de travail manuel cl de travail {1 l'aiguille, 
lui soient soumis pendant la durées des examens sur les autres branches. 

A11T. :?5. Le jury chargé de procéder aux examens semestriels est composé des professeurs 
de l'établissement et présidé pnr le directeur ou par celui qui le remplace. 

A11T. 21... Le jury chargé de procéder ù l'examen de sortie est composé du directeur, du pro­ 
fesseur de religion cl de morale cl d'autres professeurs de l'établissement. Il est présidé par 
l'inspecteur des écoles normales ou par un inspecteur principal de l'enseignement primaire. 

Le jury peut s'adjoindre, pour l'appréciation des épreuves de musique, le membre <lu per­ 
sonnel de l'établissernent chargé de l'enseignement de celle branche, 

Celui-ci n'aura pas voix délibérative, à moins qu'il ne siège en lieu et place d'un membre 
titulaire empêché. 

Anr, 215. A l'examen de sortie et aux examens semestriels, le ministre du cul le pose seul les 
q uestions et apprécie les réponses sur la religion el la morale. 

AnT. 26. Nul n'est admis à un examen semestriel ni ù l'examen <le sortie s'il n'a obtenu au 
moins 65 p. c. du nombre des points attribués, dans les tableaux de la répartition des points, ù 
la conduite, à l'application et au savoir-vivre. 

Ces points sont attribués à chaque élève, suivant mérite, par le jury de l'examen, <l'après les 
notes du directeur, des professeurs et des maitres d'étude, notes consignées dans un registre 
ad hoc qui doit être mis sous les yeux du jury. 

AllT. 27. Poul' être admis à la division immédiatement supérieure à celle dont il fait partie, 
l'élève doit avoir obtenu : 

·1° Au moins 615 p. c. du nombre total des points sur l'ensemble des matière, obligatoires; 
2° Au moins 150 p. c. des points sur la religion cl la morale, s'il n'a pas été dispensé d'en 

suivre le cours; sur les préceptes de ln morale dans le cas contraire; - sur la lecture, l'écri­ 
ture, la langue maternelle et l'arithmétique, y compris l'exposé du système légal des poids et 
mesures; 

50 Au moins 40 p. e. sur chacune des au Ires branches obligatoires, à l'exception <lu chant. 
• Pour le classement par ordre de mérite, on suivra la même règle que dans les examens <l'ad­ 
mission. 

AnT. 28, Sous les réserves relatives à la religion cl à la morale, l'examen de sortie porte sur 
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toutes les matières enseignêes pendant les quatre années d'études, en ce qui concerne les 
branches désignées à l'article If ci-dessus, sous les n°• 1, 2, 5, 4, 5, 6, 10, 14. 

Pour les autres branches, et en tenant compte des dispositions contenues dans (es deux der­ 
niers alinéas de l'article 22, l'examen ne porte que SUI' les matières qui ont fait l'objet de l'en­ 
seignement ou des revisions inscrits au p1·ograrnme de la quatrième année d'études. 

ART. 29. Les normalistes qui satisfont aux épreuves Je l'examen reçoivent le diplôme d'in- 
stituteur. Ce diplôme ne porte distinction ni de premier, ni de deuxième, ni de troisième degré. 

Nul ne peut l'obtenir s'il n'a réuni: 
1° Au moins 65 p. c. du nombre total des points sur l'ensemble des matières obligatoires; 
2° Au moins ~Op. c. des points surla religion et la morale, pour les récipiendaires qui n'ont 

pas été dispensés du cours ; sur les préceptes de la morale, pour les autres; - sur la lecture, 
l'écriture, la langue maternelle et l'arithmétique, y compris l'exposé du système légal des poids 
et mesures; 

5° Au moins .rn p. c. sur chacune des autres matières de l'examen, à l'exception du chant, 
Le classement se fait par ordre de mérite, d'après la mèm- règle qu'aux examens d'admission. 

Airr. 50. Le diplôme d'instituteur est rédigé conformément au modèle annexé au présent 
règlcmcnt ; il est signé par tous les membres du jury, el aussi par le ministre du culte pour 
les élèves qui ont suivi les cours de religion et de morale. 

Les signatures sont légalisées sans frais au moyen du visa du ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique, accompngné du sceau de son département. 

AHT. 51. 11 est interdit au chef de l'établissement cl aux membres du corps professoral de 
délivrer des certificats de capacité à des élèves qui abandonnent l'école normale avant d'avoir 
satisfait aux épreuves de l'examen d'instituteur. 

AnT. 52. Peuvent seuls être autorisés à doubler les cours <l'une année d'études, les élèves 
qui onl été déclarés admis ù subir les examens et dont les progrès on l été ralentis par suite de 
maladie ou <le toute autre circonstance indépendante de leur volonté. 

CIIAPITHE IV. 

DISPOSITIONS DlVEnSES. 

AnT. 55. Notre i\Iinistrc de l'i ntérieur el del' instruction publique règle tes objets suivants : 
1 ° Le nombre de professeurs, de maitres d'étude cl d'instituteurs; le nombre de régentes, 

de maîtresses d'étude et d'institutrices pour chaque établissement ; 
2° Les conditions à exiger des postulants aux emplois dans les écoles normales ; 
3" Les attributions de chacun des membres <lu corps administratif et enseignant; 
4° Les programmes <l'éludes; 
ti0 Les furmalités auxquelles est subordonnée l'admission aux écoles normales et le nombre 

des élèves à y ndmeure chaque année; 
6" La nature <les épreuves de chacun des examens établis pat· le présent règlement, le mode 

d'y procéder, l'échelle <les points à appliquer, la répartition de ces points entre les diverses 
épreu vcs ; 
7° L'administration de l'école normale, le service de l'économat et de la comptabilité; 
8° Le prix de la pension cl les conditions de payement; 
!J0 Les congés; 

10° Le logement, l'alimentation et l'entretien des internes; 
11 ° Le service hygiénique et médical; 
12° L'entretien et l'amélioration des locaux; 
15° La fourniture el l'entretien du matériel; 
f!i.0 Le service de la bibliothèque, <les collections et du jardin, contenant l'école de botaniq ue 

et d'arboriculture ; 
Jau Les excursions scientifiques; 
Hi" Le service <le l'école d'application i 
·17° L'organisation <lu cours préparatoire ù l'école normale, 
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Il prend les dispositions nécessaires en cc qui concerne les règlements d'ordre intérieur et 
de discipline intérieure et les objets non prévus nu présent n\;lc111cn l. 

Il est chargé de la collation des boursesà allouer sur le trésor public. 
AnT. 5/k. Les dispositions du présent règlement, ainsi que les instructions cl les programmes 

y annexés, sont applicables aux élèves instituteurs qui, régulièrement admis dans les écoles 
normales, y commenceront leurs études en octobre 18!Jü rt les années suivantes. 

Elles le sont également à ceux qui seraient autorisés à doubler les cours de la première 
année d'études, commencés sous le régime précédent. 

Anr. 3tl. Notre l\Iinistre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 4 septembre 1896. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le lli11ist1·e de l'intérieur et del' instruction publique, 

F. ScuoLLAERT. 

ilnncxc. 

Formule du diplôme d'instituteur (d'institutrice) de l'enseignement primaire (pour les élèves 
non dispensés <le suivre les cours de religion et de morale donnes par les ministres des 
cultes) (*). 

École normale de l'État, p0ur Ù18/itu1 .•. 

Au nom <le S. M. le Roi des Belges, 
Le jury institué en exécution de l'article 2ft du règlrrnent général des écoles normales pri­ 

maires de l'État ayant procédé ù l'examen de M .. , né ... ,à ... , le .. 18 ... , déclare que cet.. .élèvc, 
règulièremcnt admis .... à l'examen de sortie, a sa tisfai taux épreuves sui· la religion et la morale, 
ainsi que sur les autres branches obligatoires désignées a l'article 28 du même règlement, y 
compris le travail manuel, 

Il déclare en outre que 1. .. récipiendaire a suivi avec fruit le cours facultatif de langue ... 
En foi de quoi, le jury lui a délivré le [.réscnt diplôme d'institut ... primaire, 

Donné ù..., le ... 189 .. 
le jury, 

Sceau 
du département 

dr, 
I'intét-ienr 

cl de l'instruction 
publique. 

Vu pour légalisation des signatures des membres du jury. 
Bruxelles, le . . .. 18 

Pour le Ministre 
de l'intérieur et de l'instruction publique : 

Le Secrétaire général, 

Signalttrc du porteur du diplôme. 

n Mèmr> formule pour les élèvrs qui ont clé .lispensés d'assister aux cours de religton rt de morale, sauf 
à remplacer les mots i « sur la religion et la morale· i,, par 'es mols: cc sur les préceptes de la morate,» 
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VIL - Pro91-mmnes de l'enseignement à donner dans les écoles normales 
de l'État. 

" septembre 1896. 

LB MtiilSTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTllUCTION PUBLIQUE. 

Vu les articles 21, 22 et 25 de la loi organique de l'instruction primaire (20 septembre 188.1,- 
15 sep lem bre 18915) ; 

Vu le règlement général des écoles normales primaires de l'État, en date du 4septembre 1896, 
Arrête : 

ARTICLE UNIQUE. - L'enseignement sera donné, dans les écoles normales primaires de l'État, 
conformément aux programmes annexés au présent arrêté, 

Bruxelles, le 15 septembre 1896. 
F. SCIIOLLAF.IIT. 

Programme" de l'enseignement i, donner dans les écoles prlmalrc8 
de l'État. 

DIR~'.CTIONS GÉNÉRALES. 

i . Étlucaticn, 

L'école normale est particulièrement chargée de former les instituteurs pour les enfants du 
peuple. C'est donc à elle surtout que revient la mission de montrer, par une pratique constante 
unie à des doctrines profondément moralisatrices, comment on parvient à donner ù l'enseigne­ 
ment Ioule sa valeur, à l'éducation toute sa force. 

C'est à elle de faire comprendre, par le fail autant que par le précepte, comment on réussi 
ii favoriser le développement du corps, à pénétrer l'esprit de pensées justes, à annoblir le senti­ 
ment, à exercer une influence décisive sur le caractère et la conduite. 

Elle a le devoir de faire tourner les études, les exercices cl la discipline au profit <le la santé, 
<le l'intelligence cl <le la mornlité des jeunes gens qui lui sont confiés; au profit, par suite, des 
enfants qu'ils auront à élever. 

En s'appliquant, dans l'ensemble et dans les détails de son œuvre, à réaliser cette heureuse 
alliance des choses du cœur cl des choses de l'esprit où réside la véritable perfection, clic 
donnera à la fois du bien et le discernement de cc qui le constitue. 

Elle placera toujours au nomhre de ses obligations les plus impérieuses celle de faire de 
chacun de ses élèves un bon citoyen, un homme pénétré d'un respect religieux pour les institu­ 
tions qui assurent la sécurité et la prospérité du pays, un éducateur nuaché de cœur et d'âme à 
la pairie par les liens d'une sincère reconnaissance, d'un constant esprit de sagesse et des plus 
saintes lois de la morale. 

2. Enseignement direct. 
Pour apporter à l'accomplissement de cette grande lâche la part qui lui incombe, l'e11seiync 

ment de l'école normale devra : 
1 ° Être limité à ce qui est nécessaire ; 
2° Assurer aux élèves une forge participation à l'œuvre de leur formation ; 
3° Être franchement professionnel. 

. . 
Bien que réparti sur quatre années d'études, le programme reste encore, pour chacune 

d'elles, chargé de beaucoup de matières. C'est aux professeurs d'en alléger le furdcau, par une 
interprétation judicieuse. lis auront pour cela à s'en tenir strictement aux indications du pion 
d'études, et à porter autant de clarté dans l'exposition que de sobriété dans le choix des faits. Ne 
s'attacher qu'aux points d'une importance capitale; les présenter dans l'ordre fixé, sans redite, ni 
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commentaires encombrants ; y répandre la lumière par <les détails caractéristiques; y imprimer 
ta force de pénétration par un langage expressif; voilà pour eux 1~ moyen de rendre les études 
solides et relativement faciles. 

Si l'on veut que l'élève acquière cette industrie féconde du travail qui est indispensable 
pour ouvrir, étendre et fortifier l'esprit, il foui l'associer largement à la recherche de la connais­ 
sance par le maniement fréquent des objets d'intuition, par une interrogation abondante et 
pourtant mesurée, par l'exercice quotidien de sa faculté d'élocution. li fout qu'il s'instruise en 
cherchant lui-même el qu'il se forme surtout par ses expériences personnelles. 

Disposant désormais d'un plus grand nombre d'heures pour ses travaux de recherches et d'ap­ 
plications, il pourra faire preuve dt plus de spontanéitè, d'initiative, et produire davantage par 
lui-même. 

L'élève instituteur ne doit pas apprendre uniquement pour lui; il doit surtout apprendre pour 
pouvoir enseigner. L'école normale ne peut donc se borner à faire de lui un homme intelligent 
et instruit , il fout qu'elle en fosse un maitre capable de découvrir l'i de suivre le chemin qui 
mène a l'esprit el au cœur des enfants mëmc les moins bien doués. 

De là, pour chaque professeur, l'obligation absolue d'amener l'élève à distinguer, parmi les 
notions qui font l'objet de son cours, et au moment mèmc où il les présente pour la première 
fois, celles qui devront étre transportées à l'ècole primaire; de là aussi la nécessité d'exposer, 
dès l'abord, ces notions sous l'aspect qui convient à de jeunes intelligences sous la forme métho­ 
dique que revêt la leçon modèle d'un bon instituteur. 

Nul ne peut s'en croire à a11cw1 moment dispensé par celle considération que les révisions, 
dans la quatrième année d'études, seront directement préparatoires aux exercices de l'école 
primaire. Lo formation pétlngogiquc du futur· instituteur ne saurait être le fait d'une année, elle 
doit circ l'œuvre «ontinue, ininterrompue, <le tout le cours normal, du commencement à la fin. 

5. Lectures rccommandée«. 

Les lectures recommandées apporteront aux leçons directes un complément précieux, si 
les sujets en sont choisis avec discernement, cl si le profit en est assuré par un contrôle efficace. 

Deux heures au moins y sont consacrées chaque semai ne. Tous les professeurs sont tenus d'y 
fournir une part d'intervention, car tous doivent y trouver un moyen d'affermir, de compléter 
cl d'amplifier l'enseignement de leurs classes. 

C'est à eux <1uc revient, sous I'approhntion du directeur, le soin de choisir, chacun en cc 
qui le concerne, des ouvrages utiles, bien écrits, irréprochables quant au fond, el sagement 
appropriés au but qu'ils ont à poursuivre. C'est à eux aussi à veiller ,i cc que la lecture en soit 
sérieuse, rèfléchie, raisonnée, faite de manière à laisser des traces durables. Ils partagent, à cc 
sujet.avec Ir directeur, la responsabilité de cc qui se fait. 

!~. Conférences mensuelles. 

Les conférences pédagogiques, littéraires et scientifiques de chaque mois contribueront au 
même résultat, en èlurgissant l'esprit des élèves, leur ouvrant des horizons nouveaux, lem 
faisant sentir la nécessité de persévérer toute la vie clans la poursuite du perfectionnement de 
soi-même. 

Soigneusement conservés dans les archives de l'établissement, quelquefois mis à lu disposition 
des jeunes gens qui ~·y succèdent d'année en a11111:e1 IC's comptes rendus détaillés de ces séances 
y formeront d'excellentes sources de rcuscignrmcnrs ; ils constitueront en outre une preuve 
irrècusahle du salutaire mouvement intellectuel constamment entretenu nu sein de l'école normale. 

i;. llé1111irm du 71r.rs11wul c11scig11ct11t ,:t des maitres d'étude. 

L'école norrnalc serait dans 1111c mauvaise voie si chaque professeur ne portait dan~ l'éducation 
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que ses vues personnelles. Il fout cpw tous les efforts se produisent dans un esprit commun, se 
fondent dans une heureuse harmonie. Il faut qu'une sage pondération soit toujours maintenue 
entre les éléments divers qui font la vie active de l'Institution. 

Un excellent moyen d'obtenir ce résultat, c'est la tenue de réunions frèqucntes, tout au moins 
mensuelles, des professeurs cl des maltres d'étude, sous la présidence du chef de l'établissement. 
Se rendant mutuellement compte de ce qu'ils ont foit depuis leur dernier entretien, soumettant 
à un contrôle amical leurs travaux et leurs exigences, recueillant les observations des surveillants 
au sujet de l'application cl du zèle des élèves, les professeurs sauront s'il n'y a pas disproportion 
entre les occupations qu'ils imposent cl le temps doul les jeunes t;cns disposent, si les devoirs â 
faire el les leçons à étudier sont mesurés ù l'importance des diverses matières, 

Le directeur, de son côté, appréciera si les tendances individuelles sont assez convergentes, si 
la concentration des forces s'opère avec assez d'entente pour donner à l'éducation la puissance 
d'unité qui en est !(~ principe de vie. 

De tels échanges de vues, à époques rapprochées, conduiront à une exécution intelligente cl 
bien équilibrée des programmes. 

J>ROGRAi\l:ME 

l 
Religion et morale. 

Le programme des cours de religion cl de morale donnés par les ministres des cultes est 
arrêté par eux. 

J>RÉCF.J>TES DE ~OIIALE PRATIQtP.. 

Pour les élèves régulièrement dispensés du cours de religion 1!l de morale donné par le ministre 
du culte, le programme de l'école normale ne comprend que 11-s préceptes de! morule J>rntique. 
Il ne s'agit doncpoiut, pour le professeur, <le se livrer ù des dissertations théoriques sur la morale 
ni de s'égarer dans des discussions philosophiques. Sn lâche consiste essenli- llerncnt à amener 
l'élève, par un enseignement simple cl pénétrant, à la connaissance et a la pratique des préceptes 
auxquels la conduite cl les mœurs doivent se conformer pour être bonnes. 

Par la contemplation de faits où se révèlent la puissance et la sagesse divines, par une analyse 
attentive d'actes et de sentiments humains convenablement choisis ; par des exemples frappants 
et des récits émouvants empruntés à l'histoire et ii diverses circonstances de la vie> un maitre 
habile sait conduire ses élèves au discernement du bien et du mal, à la notion des grandes vèritès 
morales, à l'exercice de la vertu. 

S'il enseigne avec conviction et avec âme ; s'il conseille du cœur plus encore que de la tète e\ 
des lèvres; si ses actrs sont une perpétuell« confirnrntion des maximes et des préceptes, il 
entraînera les jeunes gens a l'amour de Dieu CL du prochain. L'enthousiasme et l'exemple sont 
contagieux. 

PREMIÈRE ANNim D'ÉTUDES. 

A. - Dtvorus ENVERS D1w. 

Importance el nécessité de ces devoirs. Leur objet et leur nature. 

8. - Dtvorns ENVERS SOHll~~ll. 

1. Devoir de conservation. Condamnation du suicide. - Propreté, hygiène, gymnastique.­ 
Tempérance. Immoralité <le l'alcoolisme. 

2. Amour du trnvail ; bonheur qu'il procure. Ordrc ; épargne; avantages mornux de l'épargne. 
3. Devoir de s'instruh-e, <le se perfcctionncr , Puissance du self-help. - Prudence. Respect 

<le la vérité. Ilespect de la parole donnée. Condamnation du parjure. 
'"· Courage, dignité personnelle. 
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C, - DE'VOII\S DE FAlllLI.F., 

1. La famille est le fondement de la société. - Le bonheur au foyer domestique. 
2. Le mariage. Obligation pour celui qui contracte mariage, de connaitre les devoirs qu'il 

aura à remplir. - Devoirs mutuels des époux. 
5. Droits et devoirs des parents envers leurs enfants; amours; conservation; éducation. 
4. Devoirs des enfants envers leurs parents : amour filial, premier devoir, celui qui contient 

tous les autres; respect, obéissance, assistance. - Conduite coupable des enfants qui refusent 
de secourir leurs parents ou qui les affligent par manque d'égards. 

!). Devoirs des enfants les uns envers les autres. 
6. Solidarité de la famille. 
7. Devoirs des instituteurs et des élèves. - Inspirer aux futurs instituteurs l'amour de 

'enfance, le sentiment de leur mission. 
8. Devoirs des maitres et des domestiques. 

DEUXIÈME ANNÉE D'În'UDES. 
D. - Dsvoins ENVEilS LES HOMJIES EN GÉNÉRU. 

a) Devoirs de f ustice. 
1. Les devoirs de justice reposent sur cette maxime fondamentale sagement interprétée: 

Ne fais pas à outru! ce que t1t ne voudrais pas qu'on te fit. 
2. Respect de la vie d'autrui. Condamnation de l'homicide. Le duel. -· Cas de légitime 

défense. 
5. Respect de la liberté d'autrui: liberté individuclle ; esclavagc , servage. 
4. Respect de la propriété; origine et fondement de la propriété. Du vol; de la fraude. 

Devoir de restituer le bien mal acquis et de réparer les dommages causés ù autrui. - Caractère 
obligatoire des promesses et <les contrats. 

5. Respect de l'honneur et de la réputation d'autrui. Calomnie. Diffamation et médisance. 
fi. Respect des croyances. Liberté de conscience; tolérance. 

b) Devoirs de. charité. 
f. Les devoirs de charité se résument dons celle maxime : Aime ton prochain comme toi- 

même, et [ois ci autrui ce que tu voudrais qu'on te fil. 
2. Les devoirs de charité sont obligatoires pour chacun de nous dans la mesure de ses forces. 
5. Acles cl devoirs de charité qui correspondent aux devoirs de justice. 
4. La bienveillance; la politesse. 
5. Le dévouement et le sacriflce. 
G. La charité doit aider les enfants pauvres à développer leurs facultés physiques, intellectuelles 

et morales, cl les préparer à se créer une position par le travail. - Mendicité. 

THOfSIJDIE .\NNfm D'iff0DES. 
E'. - REVISION DES DEVOIIlS DE FAMILLE. 

P. - DEVOII\S CIVIQUES, 

1. Amour de la patrie. 
2. Respect de la Constitution. Obéissance nu). lois. Rcspr et. dû aux autorités publiques. 
5. Devoirs des gouvernants. 
4. Défense de la patric.; obligation pour tout citoyen d'y contriburr dr sa personne, de sa 

bourse. 
5. Devoirs politiques, Courage civil. 

(;, - CoNDt;JTE QUE DOIT TENlll L'llo~nm A 1,'1::G,\nD DF.S ,\;'il~J,\l)X. 

Q0ATHIÈJJE ,\NNim D'ÛT0DES. 
Revision du cours des trois premières années, en insistant de nouveau cl tout pnrticulièrement 

4û 
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sur la manière donl l'institn leur doit s'y prendre pour satisfaire aux prescriptions suivantes de 
l'article 6 de la loi : 

« L'instituteur ne néglige aucune occasion d'inculper à ses élèves les préceptes de la morale, 
de lem· inspirer le sentiment d11 devoir, l'amour de la patrie, le respect des institutions 
nationales, l'attachement aux libertés constitutionnelles ... " 

li 
Savoir-vivre. 

Le professeur aura soin de rattacher les règles essentielles de la politesse à <les prmeipes 
dérivant de la morale, d'appuyer ainsi sur l'éducation du cœur la pratique de cet ensemble 
de soins et d'attentions qui constituent l'urbanité des manières. 

.Mais les préceptes du savoir-vivre et les règles il suivre dans les diverses circonstances de la 
vie ne seront pas enseignés dans un cours systématique spécial; ils feront l'objet d'intéressantes 
conférences pendant chacune des quatre années, et de remarques occasionnelles au moyen de 
faits pris sur le vif, en toute circonstance. 

Les examens ne comporteront pas de questions sur celle matière. 

Ill 
Notions élémentaires des institutions constitutionnelles et administratives du pays 

et de 1a législation sui· l'instruction primaire ( 1). 

Le professeur doit s'efforcer de mettre les futurs instituteurs en état de communiquer aux 
élèves des écoles primaires <'I d'adultes une connaissance très simple de la nature et du fonction­ 
nement de nos institutions constitutionnelles ; il doit surtout les rendre capables d'en apprécier 
lu sagesse et les bic nlaits, 

11 ne réduira donc pas son cours à une sorte de formulaire sec, monotone, ne reposant sur 
aucun principe fondamental el ne présentant ni groupement 11i liaison; les notions qui en 
résulteraient seraien t incohérentes, fugitives el sans action SUI' la volonté. 

Il ne s'égarera pas non plus dans de longs commentaires d'ordre juridique ni dans des 
discussions d'un caractère politique, son enseignement n'aboutirait qu'à jeter dans les esprits la 
confusion, l'incertitude, ou à exciter des haines et des rancunes. 

Il s'attachera ô donner l'intelligcnee des textes essentiels, au moyen de faits concrets et de 
raisons très simples. En parlant avec conviction, chaleur cl dignité, il saura agit· sur le cœur 
autant que sur l'esprit, pour inspirer le respect et l'amour des institutions sur lesquelles 
reposent la tranquillité, l 'honneur et le bien-être du pays. 

'l'ROISIÈl\IE ANNi~E O'ÙTUDES. 

. 4. - hSTITUTIO,~S CO:'iSTITVTIONi'ŒLU:S ET ADlllNJSTIIATIYES. 

1. Origine de la Constitution. 
2. Droits publics garantis par la Constitution : droits individuels; libertés sociales; droits 

politiques. 
5. Acquisition et perle de la qualité de !Jelgc. 
4. Les pouvoirs : 
Le pouvoir exécutif. 
Le pouvoir législatif; princi pn les dispositions des lois électorales. 
Le pou voir judiciaire; a perçu de l'orgn nisatiou judiciaire . 

(!) On n'enseigucra pas, da11s les écoles normales d'iustitutrlces, les dispositions de la loi sur la milice et 
de la loi sur l:i 1;ardr. clvique ; lr:s notlons concernant l'oq:;;1nisalion de la province Pl de l:i commune seront 
présentées rl'unc man ièw sotn ruaire a me élèves inslilulrices ; l'ensemble du programme dnvra leur ëtre exposé 
da11s un cours d'une heure par sw1;1 ine, donné seulement p,·ndanl la riuall'ièmc année d'études. 
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5. Les finances : principes constitutionnels qui régissent l'établissement des impôts; princi­ 
pales catégories d'impôts et bases de leur prélèvement. 

6. La force publique ; principales dispositions de la loi sur la milice et de la loi sur la garde 
civique. 

7. Organisation de la province. Les autorités provinciales; leurs attributions principales. 

QUATRIÊ\fE A.NNirn D'ln'UDES. 

À. - IXSTlll;TIO.'iS COXST!TrTIOXNF.LLf.S F.T ADMINISTRATIVES (surrs). 

8. Organisation cle la commune. De la eomposition du corps communal. Des réunions des 
conseils communaux. Principales attributions du conseil communal, du bourgmestre et du 
collège des bourgmestre et échevins. Du seerêtaire et du receveur. 

B. - Lo, sun L'INSTnUCTION PRŒAIRE. 

t. Loi organique de l'instruction primaire (20 septembre 1884-H> septembre 18!H5). 
2. Principales dispositions des arrêtés organiques. 
5. Révision des principaux points du cours de troisième année. 

IV 

Pédagogie et méthodologie. 

C'est la connaissance des Iacultès et des opérations de l'âme, ainsi que des moyens de cultiver· 
les unes et de diriger les autres, qui ser] <le hase ù ln pédagogie. Cette connaissance s'acquiert 
par l'olmmmtion el le raisonnement. 

Guidé par le professeur, l'èlève constate des phénomènes en lui et autour de lui, dans le monde 
sensible. Il les comparr, les classe, les coordonne. Il est amené ù distinguer ses pensées, ses 
sentiments, ses volitions, cl ceux d'autrui. 

Par une induction prudente, jointe aux lumières de la raison et aux données qu'elle fournit, 
il arrive à établir les lois essentielles de l'évolution des facultés et de l'exercice des opérations de 
''âme. C'est en quelque sorte par une sér il' de leçons de choses, où il est tenu compte des faits et 
des principes, où la raison s'appuie sur l'expérience, qu'il est conduit à la connaissance de ces 
lois. 
li en déduit les règles sûres, simples el peu nombreuses qui constituent le fond de fo 

7>édagogic et de la mélhoclologie, 
L'rcole d'application est le terrain où il \'a s'essayer à l'art d'en faire un emploi judicieux. 

Sous une sage direction, il y apprend comment il faut les utiliser pour réaliser l'alliance intime 
de l'éducation et de l'instruction ; il y apprend à les pratiquer de manière à faire de ses leçons 
un commentaire vivant de la formule maitresse du père Girard : « Les mots pour les pensées; 
les pensées pour le cœur et pour la vie. " 

Pour atteindre ce but, l'école se conforme aux indications suivantes : 
1. Chaque élève instituteur donne au moins dix demi-heures de leçons par semaine pendant 

la quatrième année d'études et deux demi-heures pendant la troisième année. Il est souvent 
appelé à diriger une classe comprenant deux ou trois divisions, et à corriger les devoirs des 
élèves. 

2. Les leçons portent successivement sur toutes les branches du programme. - La prépa­ 
ration en est faite par écrit, avec le plus grand soin, dans un cahier spécial. Elle est soumise à 
I'cxnmen de l'instituteur que la chose concerne, au plus tard la veille du jour où la leçon doit 
être donnée. L'élève instituteur la modifie d'après les annotations que l'instituteur y a inscrites. 
Celui-ci y consigne, après chaque leçon, ses remarques f!l son appréciation. 

Au moins une fois par mois, le professeur de pédagogie vise le cahier de préparations. 
5. Les élèves <le la troisième et de la quatrième année <l'éludes assistent choque semaine à 

1111(' leçon modèle donnée par le professeur de méthodologie ou par un instituteur. 
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Us assistent égalrmrnt aux exereiees didnetiqucs hebdomadaires. Ceux-ci comprennent : 
li) Une leçon donnée par un élève-Instituteur de !a quatrième année, â une ou â plusieurs 

divisions de l'école d'application; 
fJ) 1,a critique raisonnée d1•s procèdès employés et les observations de toute nature auxquelles 

!a leçon donne li1•11; 
c) La rédaction, par un élève de la quatrième année, du résumé <le la leçon et du procès­ 

verbal de la discussion; 
d) Un compte rendu sommaire, par tous les élèves de la troisième année, de la leçon et des 

observations admises pendant la discussion. 
Les exercices didactiques ont lieu sous la direction du professeur de pédagogie. Le directeur 

de l'école normale, lt\ professeur de la hrauche â la11tft'lle se rapporte la leçon cl l'instituteur de 
la classe qui reçoit celle leçon, doivent y assister. Le procès-verbal mentionne leur présence, el, 
le cas échéant, le mol if de leur absence. 

Le sujet de l'exercice didactique est indiqué deux jours à l'avance et préparé par tous les 
élèves; le sort désigne celui qui donnera la leçon. 

Le registre de transcription des procès-verbaux est visé chaque année par l'inspecteur des 
écoles normales. 

4-. Aucune leçon ne peut être donnée à l'école normale à une classe dont un ou plusieurs 
élèves sont occupés ù l'école d'application. 

PRE311Ë.llE :\Nl\im B'tTUDES. 

1. l!éduration en yéuéral. Son 1ml; ses caractères généraux; son importance, ses divisions. 
2. La mission de l'instituteur : Importance, difficultés; qualités qu'elle exige; moyens 

généraux de les acquérir. - Itapports de l'instituteur avec 11's parents des élèves; avec les 
autorités scolaires ; avec les subordonnés; avec les collègues. 
3. La 71édu9ogie. Son ohjet ; ses divisions; nécessité pour l'instituteur de l'étudier sérieu­ 

serncnt ; principales sources d'étude. 

OF.UXIÈllE ANNÎm D'ÉTUDES. 

A. - ~OTIO:'iS i:u:m-::'iTAII\F.S SUR u:s FACULTÉS ET sun LES orr'.nATIONS DE L',u!E; 

~IOYF.:'iS DF. CUI.Tl\'Ell CES ~-ACULT~:s F.T IH\ DlnlGEII CF.S OPÉIIATIO:'iS. 
. . 

1. Distinction dt>s trois grandes fucultès de l'àrne : l'i11telli91mr:e, la sensibilité et lei volonté. 
Relarious tic ces [acultès entre elles. 
Principes généraux qui découlent, quant à la culture des trois grandes facultés, de la 

clistinction cl <les relations qui viennent d'être établies. 
2. L'intc!li9e11ïe. La perception ex tèrieure ; la conscience; la raison, - L'attention ; son rôle 

dans l'exercice des diverses facultés de l'intelligence. - La mémoire cl l'association des idées, 
- L'imagination. - L'abstraction cl la généralisation. - Lejugcmenl el le raisonnement. 

Moyens de cultiver les facultés vt de diriger les opérations de l'intelligence. 
5. La semi/,ilité. Distinction entre la scnsihilité physique et la sensibilité morale; entre la 

sensation cl le sentiment. - Les inclinations en gcuéral, - !Uoyens de favoriser celles qui ont 
le bien pour objet cl de combattre celles qui portent au mal. 

Étude spéciale des inclinations ou des sentiments indiqués ci-après cl du rôle de l'éducation 
en cc qui les concerne : 
- Dignité persouuellc ; émulation; tendance à la domination; amour de la louange; 
-- Penchant à l'imitation; influence de l'exemple; affections de la famille; amour de la 

patrie; affections socialcs ; 
- Amour du vrai, du ln-au, du bien, de l'idéal, de Dieu. 
4. l.a vol,11111:. Analyse dt· l'acte volontaire. Qualités de la volonté. - Lo liberté cl la respon­ 

sahiiit«. - L'habitude. - Le caractère. 
l\loyi'ns dr cultiver lri volonté, de développer le sentiment de la responsabilité, d'agir sur 

l'habitude cl de former le caractère. 
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B. - fü,TUOOOL.OGl8 (1). 
1. De la mP/hotle en gén,'ral. Ellr dou Mre basée sur les lois Je l'évolution mentale et sur la 

connaissance des moyens d1• cultiver les ïaculté-, ,!t· l'ûme, 
2. Des d1 ffé1·enls p1 ocnle-. q,,,,,-1-wu Je l,1 métho.lc : analy:,e cl synthèse ; observation et expé- 

rimcntauon , inducuon el déductiou. 
5 Des {01 mes <l'enseignement. 
lt. Des mode» d'enseignement. 
15. Des leçons en general cl des apphcauons qui s'y rattachent. 
6. Exposé théorique ('t pratique <le l,1 mai dH• .i suivi c dans l'enseignement de la langue 

maternelle el de l'antlt111étiq11e. 
N. B, - On prendra pour base e t pour guide, dans l'explication <le chacune des méthodes 

les programmes-types publiés par le bouverucmcut. 

TRO ISIÈ\IE A~~tE D'Ü füDES. 
fi. - fü:THODOLOGIF. (suite). 

1. Hcl'Î~ion de la méthode <le langue maternelle t l de celle d'nnthmétique, 
:l. Exposé théorique et prauque de l,t marche à suivre tians l'euseignement de chacune des 

autres branches du program111t• des écoles pnmarres. 
5. Caractcre, orgamsauon, pnucrpes gcnéraux du programme et tic I'enseigneurent . 
a) Des écoles gar J1c1111es; 
b) Des écoles d'adultes ; 
c) Des écoles pumarres supérieur es. 
Analyse raisonnée des circularrcs mlnrsténelles du 20 août 18\10 et du 29 juillet 188ï, con­ 

cernant l'enseignement dans les écoles gardiennes et d,111s les écoles d'adultes, 

QUATRIÈlIE A \NÉE DtTUDES. 

À. - ÉDl'CATIO:-i Pll\SIQUE. 

1. Son but et son importance. 
2. l\11ss1on de l'école prima ire au point de vue de l'éducation physique : 
a) Ensergnement de l'hygièue cl apphcauon de ses rccornmandauons: 
b) Euseignement de la gymnastique cl exécution <le son programme; 
c) Les récréations el les jeux; 
d) Les travaux manuels au Ja1 dru et dans l'école. 

B, - ÛI\GAi\lS\TIO'i DE L'hCOU. 1'1\1\1\IRF., 

l. Oigarusnucn matertelle . loc.il ; mobrher ; matériel d'enseignement. 
2. Oiga msauon pédagogique: drscrphnc ; programrncs ; tableaux de l'emploi du temps; 

classement des éleves ; prcparauon des leçous , tenue du journal <le classe et <les registres sco­ 
laires ; lnbhothèque. 

C. - JlC\ blOi\ Gl:.i'lbllALL UU l'l\OGIIA \I\IE DL!> Tl\01:, Pl\1:.\I IU\1:.S A \MES, l:.T TUL T SPhCIALE\ll:.t\T 

IJE CELUI DL L \ nu.vu 11 E Ai\èlhli. 

V 
Langue maternelle. 

L'analyse liueuurc d'œuvrcs el de Iragmeuts d'œuvres <les meilleur" écnvarns est la hase de 

(1) Les leçons uc mutrodolngre ne peuvi nt w1n111e11c,•r t111 apt es que toutev icç notion» unhquées sous le 
lntér a A, t•L !dJUHS au v fucultes CldUX opér,1l11111sde l'àtu>, ain-r qu'aux lllOY<'II~ de le, culuver, ont eté lnen 
rcnsergnées. 

Les 11uL1011b relauves J ,'étlucal1011 physrque n'at rivent 11u' 1 l,1 quatrrèmc année 1l'lludcs, (l,1rcç r1u'ellrs 
do11u1l s'appuyer SUI' Lies conunssances posnives de 3LICIILCS naturelles et ù'hrn1ène. 

47 
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I'cnselgnemcnt de la langue maternelle. C'est par une étude assidue des modèles que l'êlève 
s'initiera le plus sûrement aux secrets de l'art d'écrire, s'il y donne tout ce que son esprit a de 
pénétration et son âme de sensibilité pour parvenir jusqu'au fond de ln pensée et jusqu'au 
cœur de l'écrivain. 

En l'amenant à y constater l'unité, l'enchainement et la convenances des idées, ainsi que les 
qualités particulières à chaque genre, le professeur lui fournira les règles les plus efficaces 
pour le guider dans ses propres travaux. Nés de l'examen approfondi des faits, (('s préceptes 
littéraires seront compris. L'application que l'élève en fera ensuite à ses propres compositions, 
bien qu'aidée par une discrète imitation des maitres, ne l'empêchera pas de voler de ses propres 
ailes. 

Cc lui sera d'autant plus facile que les doctrines littéraires ainsi formées n'auront pas l'étroi­ 
tesse ni l'exclusivisme des théories sèches d'un manuel. Elles conserveront assez d'élasticité 
pour permettre aux élèves et aux maitres d'oser avec intelligence, pourvu qu'ils soumettent 
leurs traits d'originalité au contrôle du bon sens et du bon goût. 

Si l'attention rst ensuite quelque peu retenue sur le choix de, ornements, sur la propriété 
des termes, sur l'élégance du style, l'élève reconnaitra avec intérêt combien la forme a de puis­ 
sauce pour relever le fond, l!l comment la brlle expression fortifie et ennoblit la belle pensée. 

* 

De tels exercice, ne seront pas seulement la meil loure initiation à l'art d'écrin', ils seront 
aussi la plus eutratnnntc des prèparutions li lu lecture et à let récitation. 

Quand on a saisi la pensée et senti les impressions de l'âme de l'écrivain, on possède les élé­ 
ments les plus uécrssuires pour en produire, par ln diction, une traduction fidèle. On est en 
état de règler les inflexions de la voix, les mouvements de la parole, la durée des pauses, l'har­ 
monie des périodes cl les nuances de I'aceentuatiou. 

L'exemple du maitre el l'exercice suffisamment répéu' donneront ensuite l'assurance du main­ 
tien, l'aisance <lu geste, la convenance des attitudes cl l'expression de la physionomie qui per­ 
mettront de parler aux yeux par la manière d'être et de faire, comme on parle à l'oreille par 
le ton cl l'accent du langage. 

Si à celle œuvrc, délicate autant que laborieuse, on associe constamment des observations 
précises sur l'articulation, la prononciation et ln respiration ; si on ne se lasse pas de reprendre, 
de corriger, sur ces points importants, des fautes toujours renouvelées, on finira par faire 
acquérir, aux plus rebelles même, une diction tout au moins convenable. 

. . 
Outre les données de J'analyse littéraire, trois choses sont indispensables au succès <les efforts 

des jeunes gens dans les exercices de redaclion: un choix de sujets faisant appel à la fois à l'es­ 
prit d'observation, à l'imagination, au jugement cl ù la conscience; un large esprit d'initiative 
dans la recherche, la coordination et l'expression des pensées; une correction individuelle suivie 
d'une correction d'ensemble révélant, de la part du professeur, une critique élevée et judicieuse. 

Ce dernier point mérite une sérieuse attcnlion; le progrès de l'élève dépend en notable partie 
dé la valeur de la correction. 

Le professeur zélé procède d'abord; en son particulier, li l'examen du plus grand nombre pos­ 
sible des devoirs qui lui sont remis. Il y indique, par des annotations précises, les lacunes, les 
hors d'œuvre et les erreurs concernant l'invention, comme aussi les fautes contre la disposition 
des pensées; il y souligne les c:1. pressions vicieuses, les tours de phrases embrouillés et les défec­ 
tuosités grammaticales ou littéraires de toute nature. li groupe rnfin en catégories distinctes les 
observations ainsi recueillies. Lors de l'appréciation générale, à laquelle il a soin d'associer les 
élèves, il lui est aisé de formuler des remarques immédiatement profitables au grand nombre et 
des directions utiles a tous. 

• • 
En ce qui concerne l'enseigncmenl 9rommatical, cc qui importe surtout, c'est de bien mettre 

en relief," pour chacune des théories importantes, le principe capital qui en constitue le fonde- 
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ment el d'y foire rentrer les règles particulières qui n'en sont que des déductions; c'est aussi de 
s'imposer l'obligation de ne présenter, comme faits d'inductions et comme exercices d'applica­ 
tion, que des phrases et des textes propres à porter dans l'esprit des connaissances sérieuses ou 
ù foire germer dans le cœur de nobles sentiments. 

PHEmimE ANNÉE o•i~TUDES. 

A. Grunnnaire et ortlw9raphe. Langue française. Étude raisonnée <le la proposition. 
Diverses espèces de proposi lions. Ponctuation, - Etude a pprofondic de la lexicologie. - Êtude 
approfondie des principes et des règles les plus essentiels de la syntaxe. 

Lunoue flarnanae. Bercdeneerdo studio van den zin. Voorname soortcn van zinncn. Schei-cn 
toonteekens. - Spclling. - Woordsoortcn, verbuiging, vcrvoeging. - Grondbeginselen dei· 
woordschikking. 

l.unouc allemande. Kenntniss des Satzes. Tcile. Arien von Sützen. - Interpunction, - 
Rcchtschrcibung. - Wortarten. - Biegung. Konjugation. - Erstc Grundsâtze der Worl­ 
fügung. 

Applications. - Exercices gradués présentant des 1fotions intéressantes et utiles. - Exer­ 
cices d'invention. - Analyses lexicologiques cl syntaxiques faits de vive voix et portant princi­ 
palement sur la fonction des mots, sur la nature des propositions et les rapports qu'elles ont 
entre elles. -- Dictées en texte suivi empruntées ù des auteurs classiques. - Explication gra_m­ 
maticale de morceaux de lecture. (A cette explication on rattachera des exercices oraux sur ln 
composition et la dérivation des mots, les préfixes et les su llixrs, les homonymes, les divers 
sens t!u même mot, et plus particulièrement sur les synonymes), 
Il. Explication des cuteurs. Analyse littéraire de morceaux choisis: narrations, fables, 

descriptions en prose cl en vers; allégories ; leures. - Courte notice biographique sur l'auteur 
dP chaque morceau. 

C. l.eciure el récitation. Lecture expressive des morceaux expliqués. 
Récitation expressive <le quelques-uns de ces morceaux, 
N, IJ. La lecture expressive pourra aussi être simplement précédée d'une explication som­ 

maire : elle pourra même a voir pour objet des morceaux que les élèves auront étudiés sans 
l'aide du professeur cl dont ils auront fait le résumé dans un cahier spécial. Ils tiendront note, 
dans ce mème cahier, des mots difficiles dont ils auront cherché la signification. 

D. Exercices de rédaction. Compositions diverses : narrations, anecdotes, descriptions, 
fables, lettres. -(On laissera aussi tôt que possible aux élèves le méri le de l'invention et de la 
disposition. On leur recommandera d'indiquer sommairement le plan cil tête de leur travail.)­ 
Résumés cl comptes rendus de lectures recommandées. - Quelques analyses littéraires. 

E. Exercices d'élocution, Anecdotes, petites narrations cl descriptions faites de vive voix. 
Comptes rendus de lectures recommandées. Analyses littéraires faites de vive voix cl ayant pour 
objet des morceaux expliqués. . 

F. Explication du programme des écoles primaires : degré inférieur. 

DEUXl.inJE ANNfrn D'ÙTUDES. 

A. Grnmmaire et orthogrtiphe. Langue française. l\tude raisonnée des difficultés de la syntaxe. 
Louque flumancle. Grondige studio <let· spraakkunst. - Woordvorming, 
Langue allenunule, Gründliches Erlcrncn der Grammatik. Wortabstarnmung. 
Applica1io11s, Exercices gradués présentant des notions intéressantes cl utiles. - Exercices 

d'invention. - Analyses syntaxiques faites de vive voix et se rapportant spécialement aux 
dillicultt\s de la syntaxe et à la construction de la phrase. - Dictées c11 texte suivi empruntées 
a des auteurs classiques. - Explication grammaticale de morceaux de lecture. (A celle ex pli­ 
cation, Oil rattachera, etc, Voir le programme de ln première année.) 

13. H:rplica/.ion des auteurs. Analyse littéraire de morceaux gradués : lettres, narrations rt 
descriptions en prose et en vers, fables, odes, élégies, chansons, ballades, dialogues. Quelques 
fragments <les deux premiers chants de l'A ri poétique, de Boileau. 
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C. Lecture et rèeitutio«. L1•cl11rr expressive des morceaux expliqués. Récitation expressive de 
quelques-uns de ces morceaux. (N. 1J. Vou· au programme de la première annéc.) 
n. Exercices de ,éclactitm Composnions diverses : narrauons, deseripuons, tableaux, por­ 

t, .nts, lettres d'un ordre plus éli•,1• que dans le cours précédeut ; dialogues, péuuons, rapports. 
- fü•3umé~ et comptes rend115 de lectures recnmmnn-iees. -Quel'lucs analyses lruér.ures. 

E. Exes ciees d'élorulron Mêmes exercices que pour la prerruèt e année d'études, mais portant 
sur des sujets d'un ordre plus élevé. 

J:. Explicsuion du pro.gramme âe« eccle« 7n imai, e.',: degré moyen. 

TROISlhlE AN~J:E D't:TUDES. 
<\. Guu1111r(1ire et ortl!ogrc11•lw. Pendant l.1 trorstèrnc année d'études, l'enseignement dl' la 

gr.1111ma1r1• et ile l'orthographe se fera nccasronncllcmcnt, nu moyt>n <le morceaux de lecture et 
d'evercrces Je rédaction. 

Le professeur ne négligera aucune occasion rl'appl'lrr l'attention des élèves sur 1'01 thographc 
tic~ mols a, ec lesquels 11::, ne sont pa~ Iamthartsès ; si une difflculté grammalrcalc se prcsentc, il 
aura s0III <le l,1 rescudre ; sI une construcnon s'écarte des rcglcs 01 dinaircs, 11 la soumettra à une 
analyse syntaxique bien imsonnee. 
faudc de synonymes accompagnée d'1•xcruu s d'apphcauon faits de vive vorx. 
N. li. D,111s les ecoles normales d'mstrtuu irc-, où l'on ne dispose, en deuxième année, que 

d'zme heure p.rr scmarne pour l'cnsergncmcnt de la ~rammairc, mais où, par compensauon, on 
1·11 a deu» en trorsrèmc année, on acheveiu d ubor d, pcndaut celte trorsrème année, le cours 
théorique (difficultés <le la syutave) 

B. L'J11licatio11 des auteur ~- Analyse huéran-e de morceaux gradues d'un ordre plus élevé que 
tl,ub les cours précédents : morale ou plulosoplue pratique; petits discours et extraits de 
drscours ; une orarson funèbre. 

C. Lecture et 1 ecuation, Lecture cxprcssrvc des morceaux expliqués. (Vo11· le N. B. du 
programme de la première annëc.) fléc1lat1on exprcssrve de quelques uns de ces morceaux. 
(Dans les exercices de mémoire et de iécitnuon i elaufs à des passages d'une œuvre étendue, le 
professeur exigera que l'élève sache toujours donner le resumé de cc <fUI précède k passage à 
récuer.) 

D. Exercices ile i edaction, Composuions diverses sur des sujets d'un ordre plus élevé que 
dans les cour- précédents, lvures serreuses cl morales dont les sujets seront empruntés quel­ 
qui.Iors a la rn1s:,,011 de l'msutuu-ur, n ses tappor 1s avec ses superrcurs, nvrc ses collcgues , avec 
le~ paren rs de ses eleves ; petits drseoui s et a llocuuous - Compte, 1 en dus de lecun es rrcom­ 
m.indécs 1•t pl tues drssu talions l111t·1111rcs dont les sujets seront empruntes à ces lectur es - 
Anal}:,l'3 httèrnrres ,iy,•nl souvent pou, objet des morceaux qui 11'0111 pas el<'· exphques, 

E. Exeu u e, <l'clocution. "èm<•:, exercices <JIil' pour les dc•u, pi cnuèrcs annccs d'etudes, e11 
ohsc: vaut toujours une sage gr adahon dans le choix des sujets En outre, les élèves seront 
p,11fo1s tnvrtes :i f,111e de HVC \OJ\ l'analyse lrttemu o <l'un morceau rndrque d'avance, mars qui 
n'aura clé l'ohjet d'aucune cxphcation de la part du professeur .-Analyse huéruirc de quelques 
peuts discours evplrquc, par le p1 ofesseur. - Petits discours et allocu uons. - Comptes rendus 
oraux avcc drscussmn, de lectures unposécs à route la classe. 

F, Explication dit pi ogramme de l' ecole 1nwiau e : ilegre .mpérieur. 

QUATnIDIE ANNEE D'ÉTUDES. 
A. Gramnuurc et ortho91 aphe. Itcvision, le plus souvent sous forme de leçons d'école 

primaire, du p1ogrnrnmc de la p1< nuère anncc d'études (theouc, avec apphcauons nouvelles). 
- Drctecs en texte sutvi sur les diverses parties dr la syntaxe. 

D. Expluat,on de, auteurs; Analyse huéruu e d'un chcf-d'œuvre dramatique, 
C / ectur« el , ccitutum, Lecture c>. pressrve du chef'- d'œuvi c exphq uc. - Lecture raisonuée 

de quelques 11101o•riu.1. d'un g1•n,e suupl«, 1,ou,,.1111 servir de sujets <le leçons à l'école pnmaire. 
Rccuation IJX/)l'eMWG de fragments du ehcf-d'œuvr c expliqué cf d'un cer tom nombre des mor­ 

ceaux ctudiés l'année preccdente, 
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D. Exercices cle rédaction, Dissertations et allocutions sur des sujets divers, choisis quelque­ 

fois parmi les choses de l'enseignement. - Qucl,111es na mitions, descriptions el lettres, traitées 
au point de vue de I'èeole primaire, - Indications de suj, ts à traiter à chacun des degrés de 
l'école primaire. 

E. Exercices d'élorution, Dissertations, dialogues, entretiens sur des questions d'intérêt 
pratique pour l'instituteur et sur des sujets pédagogiques. - Comptes rendus d'ouvrages pris 
en lecture. 

VI 
Seconde langue obligatoire. 

L'enseignement de la seconde langue est essentiellement pratique. Le professeur fait parler, 
corriger, rectifier, redire sans cesse. Il s'efforce d'étendre de jour en jour le vocabulaire des 
élèves, et par un exercice persévérant, de les familiariser peu à peu avec la construction de la 
phrase. 

Dès le début, l'articulation cl la prononciation sont l'objet de tous ses soins. 
Pour faciliter les premiers essais de rédaction, il 11ourra sou.vent s'aider avantageusement de 

moyens intuitifs, de tableaux représentant des scènes de la vie réelle. 

PREMIÈRE ANNÎm DtTUDES. 

A. Lecture et récitation, Lecture avec explications. - Insister sur b prononciation et l'accen­ 
tuation. •- Traduction, signification des mots, causerie et exercices de langage sur le sujet de la 
leçon. - Récitation expressive de morceaux expliqués. 

Il. Exercices de la11ga9,~. Conversation usuelle. - Thèmes faits de vive voix, - Anecdotes, 
petites narrations el descriptions. 

C. Exercices 7iar écrit. Versions cl thèmes choisis. Rédactions sur des sujets traités prëala­ 
blement de vive voix. 

D. Grammaire, - Lexicologie. - Règles gënérales d'accord, Emploi des modes el des temps. 
Applications. Exercices gradués présentant des notions intéressantes cl utiles. Exercices 

d'invention. - Analyses lcxieologiques cl syntaxiques faites tic vive voix. - Dictées en texte 
suivi empruntées ii Ù('S auteurs classiques très faciles. - Explication grammaticale de morceaux 
de lecture d'un genre très simple. (On rattachera à celle explication des exercices sur la dériva­ 
tion et la composition des mots.) 

E. Explication. du progrnmme des écoles Jwimaircs relati] li l'étude cl'une seconde lanque : 
degi·é inférieur. 

DEUXIÈ:\IE ,\i'\Ni~E o•f::TUnES. 

A. lecture et récùtuion, Lecture, après explication, de morceaux choisis en prose et en vers. 
- Ilécitation expressive de morceaux expliqués. Insister sur la prononciation el l'accentuation. 

B. Exercices de langage. Conversation usuelle. - Thèmes faits de vive voix. - Narrations 
et descriptions. 

C. Exercices par écrit. Thèmes choisis. - Compositions diverses : lettres, narrations, 
descriptions, sur des sujets faciles. 

D. Grammaire. Complément de la lexicologie. - Principales règles <le la syntaxe. 
Applications . .'.\Jèmcs exercices que pour la première année d'études, mais sur des sujets 

d'un ordre plus élevé. Explication grammaticale de morceaux de lecture. On rattachera à celle 
explication des exercices sur la dérivation cl la composition des mols, les prèflxes et les suffixes, 
les homonymes, les divers sens du même mol, et plus particulièrement sur les synonymes. 

E. Explication. du 71ro9rtww1e dee écoles primaires, en ce qui conceme l'étude d'une seconde 
langue : degré moyen. 

THOISiirnE i\N.Nlm D'ÉTUDES. 

A. Lecture et rèciuuion. Analyse cl lecture expressive de morceaux choisis en prose et en 
48 
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vers, d'un ordre plus élevé que clans le cours précédent. Analyse littéraire de quelques petits 
discours et extraits de discours. - Récitation expressive de morceaux choisis. 

B. Exercices d'élocutùm. Narrations cl descriptions faites de vive voix. - Comptes rendus 
de lectures recommandées. - Petites analyses littéraires. 

C. Exercices de rédaction. Compositions diverses; quelques analyses littéraires; petites 
allocutions. 

D. Grammaire, Ilècapitulation, au moyen de dictées en tt-xtc suivi, des principales difficultés 
de la syntaxe. - Explication grammaticale de morceaux choisis; exercices sur les synonymes. 

E. Explication du 71ro9ram111e des écoles primaires, Cil ce qui concerne l'étude d'une seconde 
longue : llegré supérieur. 

QUATRlbm ANNÉE D'iffUDES. 

A. Lecture et récitation. Analyse el lecture d'une œuvrc littéraire de quelque étendue. - 
Lecture raisonnée de quelques morceaux très simples pouvant être enseignés à l'école primaire. 

Récitation expressive de quelques-uns de ces morceaux el de fragments choisis de l'œuvrc 
étudiée. 
Il. Exercices d'élocution. Petits dialogues et entretiens sur des sujets d'ordre pratique. - 

Comptes rendus d'ouvrages tnclles et qui ont fait l'objet d'une lecture recommandée. 
C. Exercices ile rédacüon, Petites ullocutious cl dissertations faciles sur des sujets pédago­ 

giques. - Compositions diverses traitées au point de vue di! l'école primaire. 
D. Grammaire. Revisiou, souvent sous forme de leçons d'école primaire, du programme des 

deux premières années d'études. - Dictées en texte suivi. 

VII 
Écriture. 

Il est avantageux, à cause surtout de l'enseignement à donner dans les écoles primaires, 
d'adopter un type d'écriture il caractères larges, fortement nourris, à pente peu prononcée, et 
tel que les principes enseignés pour l'écriture moyenne puissent s'adapter, sans grande 
modification, ù l'expédiée. Les élèves-instituteurs pourront arriver ainsi assez aisément à 
posséder une écriture ferme, claire, égale cl bien lisible. Toutefois, pour assurer le succès, il 
1 mporte que Lous les professeurs exigent que les devoirs et les cahiers soient écrits très convena­ 
blement, suivant le type el les principes admis dans les leçons spéciales. 

Ces leçons seront présentées dans la forme qui convient à l'école primaire et suivant un ordre 
méthodique. 

PHEfüÈHE ANt'iim D'ÉTUDES. 

Explication des lettres minuscules, des lettres majuscules cl des chiffres, d'après leur analogie 
et leur dérivation. 

Exercices au tableau noir. 
ilcrilurc à main posée; - expédiée. 
Exercices d'écriture ronde. 
Exercices d'application portant principalement sur des documents commerciaux reçus, 

quiuanccs, factures, lettres de voiture, lettres de change, billets :i ordre et autres effets, 
dont l'explication cl le texte ont été donnés dans les leçons de tenue des livres. 

DEUXIÈME ANNim D'ÉTUDES. 

Continuation du cours précédent. 
Exercices d'écriture ronde. 
Exercices d'application, portant surtout sur la correspondance commerciale, d'après les textes 

fournis rl expliqués par le professeur de tenue des livres. 
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VIII 
Arithmétique démontrée. 

Dans l'enseignement des parties de l'arithmétique qui seront utilisées à l'école primaire, le 
professeur n'envisagera pas la science uniquement en elle-même; il se préoccupera du tour à lui 
donner en vue de son appropriation à l'état des facultés de l'enfant. 

C'est d'ordinaire par l'induction qu'il conduira l'élève aux définitions, aux principes, aux 
régies. Il ne présentera les idées abstraites et générales que comme des extensions des idées 
concrètes et particulières. 

li se gardera de compliquer ses raisonnements de vaincs subtilités dont l'unique résultat 
serait de disposer les esprits à une dangereuse tendance à méconnaitre l'évidence même. Allant 
droit au but, sans s'égarer dans les détours, il considérera comme suffisante Ioule démonstralion 
qui établit clairement la vérité et produit la certitude; la plus simple, si elle est rigoureuse, 
sera la meilleure; il s'y bornera. 

~lais dans les applications pratiques, il traitera avec tous les détails qu'elles comportent, les 
questions d'utilité sociale; celles, par exemple, des sociétés, des assurances, des caisses 
d'épargne et de retraite, etc. li donnera autant de soin à l'ex posé de l'organisation et des 
uvantagcs de ces institutions qu'à la résolution des problèmes qui s'y rattachent. 
Dans les exercices de calcul mental abréviatif, il se préoccupera beaucoup moins de l'amener 

les procédés à des types uniformes ou à des règles invariables que de les rapporter o des prin­ 
cipes démontrés de l'arithmétique. C'est l'application de ces principes qui doit fournir des 
solutions rationnelles, variant selon les combinaisons diverses des expressions numériques. 

PHEMIJ~llE ANNÉE D'llTUDES. 

1. Nombres entiers. Notions et définitions préliminaires. - Numération décimale : numé­ 
ration parlée, numération écrite. - Opérations fondamentales : nombre el nature de ces 
opérutions ; exposition raisonnée; théorèmes relatifs ù la multiplication et à la division. 
2. Nombres décimaux. Numération. - Propriétés. - Opérations fondamentales. 

Approximations dans la recherche des quotients. 
5. Exposé complet, intuitif cl très pratique du système légal des poids et mesures. 
i. Divisibilité el propriétés des nombres. Principes sur lesquels reposent les caractères de 

divisibilité indiqués ci-après: caractères dti divisibilité par 2 et l'i, par'• et 21.i, par 8 et 1~1.i, 
par !J et 5, par ,11. Resle des divisions par ces nombres. 
Preuve par 9 de la multiplication et de la division. 
5. Uechcrche du plus grand commun diviseur de deux ou de plusieurs nombres, par le 

procédé des divisions successives. 
6. Fractions ordinaires. Origine cl définitions. - Numération. - Résultats qu'on obtient: 

1° en multipliant ou en divisant l'un des termes d'une fraction pnr un nombre; 2° en exécutant 
une même opération fondamentale sur les deux termes. - Simpliflcation des fractions. - 
Réduction des fractions à leur plus simple expression. - Réduction au même dénominateur, 
par l'application de ln règle générale. - Opérations fondamentales. - Conversion des Iractions 
ordinaires en décimales. 

7. Exercices de cuicui mental, principalement à l'aide Je procédés abréviatifs, sur les nombres 
entiers, les nombres déci maux et les [ractions ordinaires. 
8. Résolution (pur la méthode de réduction à l'unité) de problèmes variés se rapportant à lu 

vie usuelle. 
N. B. On exige la démonstration des principes, ainsi que le raisonnemen t des opèrations el 

des problèmes d'application. 
Toutefois le professeur pourra réserver pour le cours de deuxième année la démonstration du 

cas général de la division des nombres entiers. - Il recourra fréquemment aux eonstructions 
graphiques pour expliquer les transformations et les opérations. 

U. Exfilicatio11 dit prog,.amme des ccolus primaires : degré inferitiir, 
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DEUXIËME ANNÉE D'ÉTUDES. 

1. Propriétés des nombres, - Plus grand commun diviseur et plus petit multiple commun 
de deux ou de plusieurs nombres. - Iléduction des fractions au même dénominateur 
(complément). - Caractères de divisihihu] par G, 18, 15, 415, etc. 
2. Fractions périodiques. 
5. Théorie des rapports et des proportions. - Grandeurs directement proportionnelles el 

grandeurs inversement proportionnelles. - Exemples d'application des proportions à la 
résolution des problèmes. 
'•· il'/éthode de réduction à l'unile (suite). Application aux questions sur les objets suivants : 
a) Règle de troi ~ ; 
b) Intérêt simple ; 
c) Escompte simple en dehors et en dedans; 
d) Echéance moyenne ; 
c) Rentes sur l'Ülat; obligations ; caisse d'épargne et de retraite sous la garantie de l'État; 

assurances ; etc., 
/) Partages proportionnels cl règle de société ; 
9) Tore, change, commission; 
h) Mélange cl nlliage. 
15. Exercices de calcul mental en rapport avec les questions du n° 4 (procédés abréviatlfs). 
ti. Explication du programme du degré moyen des écules primaires, y compris le syslème 

légal (le.~ poid« et mesures. 

rnoisnen, ANNirn D'ilTlJDES. 
L Formation des puissances. - Extraction de la racine carrée et de ln racine cubique. 

Détermination de ces racines à une approximation donnée. 
2. Théorie des progressions par differeucc cl des progressions par quotient. 
3. Propriétés des logarithmes. - Usages des la bics: - Applications aux intérêts composés el 

aux annuités. 
N. B. Les matières indiquées ci-dessus (5° année, n° 1, 2 el 5) ne seront pas enseignées 

dans les écoles ïunmales d'institutrices. Elles y seront remplacées par une révision approfondie 
des parties les plus importantes de l'ariihméüquc qui ont étc enseignées pendant les deux 
années précédentes, avec de nombreuses application, au calcul mental rapide. 

IJ;, Expliwtion du programme du cleg1 é supérieur des écoles primaires. 

QUATHIÎ1ME ANNÉE D'iffUOES. 

1. Ilevision approfondie du programme de la première et de la deuxième année d'études. 
2. Hevision d'ensemble du programme des écoles primaires, avec leçons types, notamment 

sui· les parties les moins directement visées dans le programme de l'école normale. 
5. Problèmes variés cl exercices de calcul rapide. 

IX 
Géographie. 

L'enseignement de la géographie est essentiellement intuiti], logique et pratique. 
Le professeur familim-iser., les élèves avec le maniement et l'emploi des instruments d'études : 

globes, reliefs, plans, cartes, produits commerciaux, etc, Il dessinera et fera dessiner les cartes 
d'ensemble des grande, régions et la carte pnrticulière des principaux pays. Il tcra tracer <le 
mémoire des croquis et des drngrammes, eoutruire des planisphères et des mappemondes et 
exécuter quelques reliefs, li mettra sous les yeux des èlèves ries tableaux et des photographies de 
villes, de monuments, de types cthnogrnphiqucs, de costumes, de curiosités naturelles, etc, Il 
era usage de projections lumineuses, 
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S'il a soin d'expllquer, dans la mesure du possible, les faits par leurs causes, de recourir 
souvent à des comparaisons frappantes, â d'ingénieux rapprr-rhements sur les mœurs, les 
usages, les ressources cl lrs iutérèts des peuples, il facilitera singulièrement l'étude de son cours. 

J::t il lui donnera un intérêt, un attrait tout particuliers, s'il le marque fortement d'un carac­ 
tère évident cl'(lduulité et d'une forme saissisante d'applicabilité aux choses de la vie réelle, en 
insistant sur les causes des relations ,111e les peuples entretiennent entre eux, sur les services 
mutuels qu'ils peuvent se rendre, sur les grandes voies de transport qui leur procurent des 
moyens commodes de communication, etc. 

Il trouvera le lt>mps nécessaire à tout cela en jetant résolument <le côté les détails sans valeur, 
qui ne seraient laborieusement étudiés aujourd'hui que pour être oubliés demain. 

PREl\JIÈnE ANNim D'iffUDES. 

A. - NOTIO:'iS DE GtOGRAl'IIIE ~IATIIÉMATIQUE, 

1. Horizon. - Orientation. 
2. Idée générait• de l'univers. 
5. La terre : sa forme; ses dimensions ; sa <lis tance du soleil; ses mouvements. 
l.1-- Axe cl pôles. - Cercles : équateur, parallèles méridien, écliptique. - Zones. - Latitude 

el longitude. 
1>. Sphère; mappemonde, planisphères, cartes. - Moyens de mesurer les distances sur les 

sphères et sur les cartes. 

B. - i~Lf:llEl'iTS DF. Gi'.:OGI\Al'IIŒ PHYSIQUE GÉNÉRALE. 

1. Terres et eaux; les continents et les grands océans. 
2. Les parties du monde : situation, étendue, population absolue et population relative. Ln 

Belgique sur le globe. - Quelques grands voyages sur la sphère et sur les cartes. 
5. Reliefs des terres. Grandes chaines de montagnes : formation, direction, utilité; aspect; 

plateaux; neiges perpètuclles ; - glaciers et montagnes de glace; collines. 
4. Volcans : formation, éruptions, produits; grandes régions volcaniques; geysers; - trem­ 

blements <le terre. 
5. Vallée. - Plaines et déserts les plus remarquables du globe. 
6. Grandes Iles : origines et groupement. - Formation madréporique. - Grandes 

presqu'iles d isthmes les plus connus. - Caps principaux. 
7. ~lns, golfe-, et détroits. - Courants les plus importants de chacun des océans. - Eaux 

intérieures: lacs, fleuves, rivières, crues et inondations, utilité des cours d'eau, rapidité du 
cours, embouchure, etc. 
8. Lignes de partage des eaux; bassins océaniques. 
!l. Climat : ses éléments. - Lignes isothermes. - Principales régions des vents et des 

pluies. 
10. Distribution géographique des plantes et des animaux. 
1 i . Ilaces humaines. 

C. - GÉOGRAPlllE DR LA BELGIQUL 

1. - Notions relaiioes ci lu commune et au cauton. 

1. Tracé d lecture des plans dans la salle d'école, de l'école, de ln rue, de la commune; 
entretiens s111· les principaux Iaits géographiques et historiques qui s'y rattuchcnt , - autorités 
communales. 
2. Tracé el lecture de la carie <lu canton; - principaux faits géographiques, historiques, admi- 

nistra tifs, etc. 
5. Lecture des plnncheucs el <les cartes du d{:pôt de la guerre relatives à la commune et au 

cnulon. 
/4. ldèc géncrall' <les caries de l'état-major drcssèrs pour ln lklgiqnc. 
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IL - Géoyrophie générale ,li: lu Btl9iq11e. 

1. Bornes politiques, physiques et astronomiques.- Ètendue. - Superficie. - Population 
absolue L'l population relative. 

2. Relirf du sol. - Xaturc du sol : division en zones agricoles. 
5. Cours d'eau naturels et canaux. 
'•· Climat. - Production des trois règnes. 
5. Description des contrées de la Belgique ayant reçu un nom particulier : pays de Waes, 

pays de Herve, Campine, etc. 
6. Iudustrios principales el sièges de ces industries. 
7. Commerce intérieur et commerce extérieur.- Yoies de communicution. - Ports. Impor­ 

tation cl exporta lion. 
8. Races. - Langues. - Rl'ligions. - Forme du gouvernement. - Divisions administra­ 

tives. - Enseignement.- Justice. - Furce armée. 
!J. Voyages fictifs par eau et par chemin de fer. Usage du Guide officiel des voyageurs sur 

les chemins de fer de la Belgique. 

DEUXlÎDIE ,\~Nfm o·i~TUDES. 

À, - Gi:OGRAl'IIIF. OÜ.\ILl.f.F. DF. CII.\Cl'.NE DFS PROVINCES OF. l,A BF.LGIQUF.. 

B. - G~:OGRAPIIIF. Pll\"SIQl"F. F.T l'OI.ITIQl.:F. DF. 1.'Et:nOPE. 

Géo9rn1Jftic plty.çique. t. Bornes physiques t•t astronomiques. Êtendue. Superficie cl popu- 
lation. (La superficie cl la population de la Belgique seront prises comme unités.) 
2. Mers, golfes, détroits, iles et presqu'iles. 
5. Division en trais. 
,~. Relief du sol; grands systèmes de montagnes; caps. 
5. Bassins et versants. Description du cours tics fleuves et de celui des affluents les plus 

importants comme voies de navigation; grands canaux qui les relient; quelques villes considé­ 
rables. 

6. Climats; lignes isothermes. 
7. Productions des trois ri·gnrs. 
Gér,_qrophie politique. 1. Bornes politiques, physiques cl astronomiques de chaque tlot. 
2. Population absolue et population relative. 
5. Forme du gouvernement. 
!.1-. Aspect, climat, nature du sol; productions. 
~- Commerce el industrie. Voies dr communication les plus remarquables. Grandes lignes de 

navigation vers les pays d'ontrc-mcr. 
G. Yillcs principales. 
7. Ilaces, langues, religions, mœurs el coutumes, degré de civilisation. 
8. Possessions étrangères. 

C. - GfoGn.\PIIIE GÜi~:n.\1.E PIIYSIQUE ET l'OLITIQUF. DE i.'Asrs. 

N. B. On sui na .i pw près le mème plan que pour l'Europe, en ayant soin tic citer moins 
de noms propres. 

THOIStirnE AN~Îrn D'ÜUDES. 

GtoGnAPIIIE M:1'i(:HALE l'IIYSIQIJE ET POLITIQl;~; OP. 1,',\rnl(ll'E OF. 1,',\~Ji'.:I\IQUF. r.T Dl( 1,'0c(Ai\lE. 

(Même observation que pour ln géographie de l'Asie). 
Le professeur donucra une courte notice sur les principaux explorateurs de ces régions: 
JI sig11;1ler,1 aussi le remarqua hie phénomène de l'c.1:pnnsion européenne cl la dillércucc ('1Jl1•c 

les colonies de peuplement el lrs colonies dexploitation . 
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QUATUIÈ)IE ,\i\'Nt:E fJ'f•:TuOJ<:s. 

A. - CoS.'.110Gl1APIHE. 

1. Idée générale de l'univers et <lu système solaire. - Énoncé du principe de la gravitation 
universelle. 
2. Mouvement apparent du ciel. 
5. La terre: forme et dimensions. Horizon. 
l,1,, Lati tude et longitude; moyens de les dêtcrminer. 
a: Mouvement diurne de la terre; le jour el la nuit. 
6. Le soleil: distance de la terre; dimensions; mou vements. 
7. :\louvcmcnl apparent du soleil; - zodiaque. 
8. Mouvement de révolution de Ir, tt'JTC; - saisons ; - longueur des jours; jour sidéral; 

jour solni re ; jour moyen; - le calendrier. 
9. La lune: distance de la terre, dimensions, aspect, mouvement, phases. - :lfarét'. 
iO. Éclipses de soleil et éclipses de lune. 
11. Étude sommaire de notre système plnnétai re . 
12. Les comètes. - Les étoiles filantes et les bolides. 
13. Les étoiles fixes: constellations, nébuleuses, 
Description et maniement <le quelques appareils démonstratifs, a mesure que le besoin s'en 

fuit sentir; observations foi tes au moyen de la luneuc astronomique. 
N. B. On évitera de recourir aux démonstrations mathèmntiques ; on s'en tiendra de pré­ 

férence aux démonstrations intuitives. 
fJ. Ilevision du programme de la première année d'études l'i des matières du litt. À de celui 

de la deuxième, autant que possible sous forme de leçons d'école primaire. 
C. Explication pratique <lu programme du degré su péricur de l'école primaire. 

X 

Histoire. 

li faut que, dons les écoles normales, l'enseignement <le l'histoire devienne celui d'une science 
ayant un but moral nettement accentué et une va leur éducative indiscutable. 

Pour cria, le professeur doit s'abstenir absolument de charger la mémoire de faits sans portée 
et de détails arilles. li doit rèserver son temps pour présenter à l'intelligenee et à la raison, 
dans drs tableaux vivants, l'action sociale des individualités puissantes qui ont marqué Ioule une 
époque à leur ernpreinto ; pour peindre avec vigueur les grands élans des peuples vers la con­ 
quête du droit, <lu lncn-étre rt dt! l'universelle j ustice. Ce qu'il importe de faire saisir, c'est la 
marche des idées civilisatrices ; c'est le développement progrr-ssif de l'étal intellectuel, moral et 
social des peuples. 

Si, se plaçant dans ces conditions, le professeur utilise Lous les moyens possibles d'intuition; 
s'il détache habilement le trait qui caractérise d résume toute une situation; si, en outre, sa 
paroll' a la chaleur communicative qui remue les âmes, il sera écoulé, compris, aimé, parce 
qu'il parlera à la fois à l'espru, à l'imagination e! nu cœ111·. 

L'cusciguerncut de l'histoire natienole surtout doiten venir là, Il faut que l'élève y voie claire­ 
mrnl le lien qui unit les différentes pértodes de notre existence à travers les siècles; qu'il se rende 
compte des efforts cl des sacrifices que ses ancétres se sont imposés pour faire disparaitre peu ù 
peu les iujust JC('S el les mnux ries trrnps de servit mie el d'oppression; qu'il reconnaisse ainsi les 
bienfaits des améliorai ions réalisées et les avnntas•'S de 110s institutions actuelles. 

Alors il appréciera la valeur de I hèritage glnricuse ment amassé par ses pères et noblement 
confié à sa piété filmle ; il puisera dans les cxvmples du passé les sentiment des devoirs qu'il 11 

lui-mèrnc à rrmplir ; il deviendra capable cl désireux <fr foire bientôt, à son tour, de l'enseigne­ 
ment de l'hisiorrc à l'école primaire un instrument <le nationalité cl un puissant moyen de 
moralisatiou. 
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PRE~JIÈRE ANNÉE D'ÉTUDES. 

A. - Quelques faits saillants de l'histoire des Égyptiens, des Assy1·irns, (it-s Phéniciens et 
des Perses, choisis parmi les plus propres à faire connaître l'état social de ces peuples dans 
l'antiquité. 

13, - IIlSTOlllE GI\ECQUF.. 

Un mot sur les temps héroïques. 
Sparte et Lycurgue. 
Athènes et Solon. 
Les guerres médiques. 
Siècle de Périclès. 
Guerre du Pèloponèse. 
Guerre entre Thèbes et Sparte. 
Philippe de Macédoine. 
Alexandre le Grand. Démembrement de son empire. Influence de la civilisation grecque en 

Asie. 
Conquête de la Grèce pai· les Romains. 

C. - HiSTOlfiE RO~lAINE, 

La royauté et ses institutions. 
faablissement de la république; nouvelles institutions. 
Luttes entre les patriciens et les plébéiens. 
Guerres puniques. Puissance de la république romaine. 
Les Gracques. 
Mnrius et Sylla. 
Premier triumvirat: Pompée, Crassus, César. 
Second triumvirat: Antoine, Octave et Lépide. 
Auguste et son siècle. 
Avènement du christianisme. 
Principaux empereurs de la maison cl' Auguste. 
Les Aatonins. 
Constantin et l'J~glisc chrétienne. 
Théodose le Grand. Division de l'empire. 
Les grandes invasions des barbares. Chute de l'empire romain d'Occident. 

DEUXIÈME Ai\'Nfm D'ÉTUDES. 
A. - lliSTOII\E DU MOYEi'I AGE, 

État politique lie l'Europe au commencement du moyen âge. Éléments d'une civilisation nou­ 
velle: christianisme; peuples nouveaux. 

J~lablisscmcnl des Francs dans la Gaule. Clovis et la dynastie mérovingienne. Les maires du 
palais. 

L'empire romain d'Orient: Justinien; son œuvre législative. 
Mahomet. Progrès de l'islamisme. La civilisatiou arabe. 
Charlemagne et la d} nastie carolingienne. Démembrement de l'empire <le Charlemagne. 
La Ièodalité dans l'Europe occidentale. 
Alfrer.l le Grand. - Les Normands; leur établissement en France, en Angleterre et en Sicile. 
Querelle des investitures, 
Les Croisades. 
Origine et progrès <le la puissance communale. 
La Grande Charte anglaise. 
Gucrr_e de Cent Ans. 
Le grand schisme d'Occident. 
Prise de Constantinople par Mahomet Il. 
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B. ·- HiSTOII\E !tlOl>EfiNE, 

Chute de la féodalité: Louis XI; - guerre des Deux Roses; - Ferdinand d'Aragon et 
Isabelle de Castille. 

Grandes inventions et découvertes; leur influence. 
Les Portugais aux Indes orientales; les Bspagnols en Amérique. 
Rôle politique de Charles-Quint, de François J••, de Henri VIII et de Soliman Il. 
La renaissance italienne et la renaissance du xvr siècle. 
La Réforme: ses causes et ses progrès. 
Les guerres religieuses sous Philippe li, illisabcth, Henri IV. 
Guerre de Trente Ans. 
Révolutions d'Angleterre de 1 G49 et de 1688; établissement du gouvernement constitutionnel. 
Richelieu et Louis XIV. 
Lettres, sciences et arts au xvu= siècle. 
Pierre le Grand et Charles Xll , 
Guerre de la succession d'Autriche; guerre de Sept Ans. Démembrement de la Pologne. 
Fondation des Étals-Unis d'Amérique. 
Lettres, sciences, arts et philosophie au xvn= siècle. 
Révolution française rie 1789: Assemblée constituante; Assemblée législative i Convention ; 

Directoire; Consulat. - L'Empire: quelques-uns des faits les plus marquants de sa durée. 

THOIS!Èi.UE ANNÉE D'ÉTUDES. 

A. - IJiSTOiflF. CON'rEMPOIIAl~E. 

Les révolutions de 1850 et de 1848, en France : couses et conséquences. 
Création du royaume d'Italie. 
Établissemc11t de l'empireullcmand , 
Aperçu général de la question <l'Orient. 
La guerre de Sécession en Amérique: causes c t conséquences. 
Sciences, lettres, arts, au xrx- siècle. 

B. - IIiSTOl!lE I>E LA BELGIQUE. 

Ètat <le la Belgique avant la conquête romaine. 
Conquête Je ln Belgique par Jules César (130d11ogna1, Ambiorix, lndueiomar). 
La Belgique sous la domination romaine. 
Étahlisscrncnl des Francs en Belgique ; ~ Clovis. 
La Belgique sous la domination franque. 
Pepin le Bref et Charlemagne. 
Partage de l'empire <le Charlemagne; formation <lu royaume de Lotharingle. 
Les Normands en Belgique, 
Le régime (éo<lal en Belgique el ses conséquences. 
Origine, organisation et nccroissement des grands fiefs de la Belgique pendant le xc el le 

x1• siècle. 
Part prise par les Belges aux croisades, 

QUATRIE~IE ANNirn D'ÙTUDES. 

IIISTOIIU DE LA BELGIQUE, 

Ilevision complète de la partie de l'histoire <le la Belgique étudiée en troisième année. 
Les Co11111111ncs belges. Origine ; - franchücs ou privilèges; - chnrtes ; - organisation 

intérieure; corporations el métiers; hanse flamande; - foires et marchés; - confréries 
militaires. - Prospérité cl influence dl's communes. - Classes rurales. - Développement du 

oO 
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régime communal pendant le xrI• cl le >1:II1'' siècle. - Princes qui le Iavnnsérent tout particu­ 
lihrment: Philippe d'Alsnœ ; - kaun,· C'I Marg11rritP de Constantinople ; - les trois Henri 
de Brabant et Jean 1~•; - Baudeuin 111, 11l' llainaut ; - Alhert de Cuyck ; - Henri l'Aveugle 
Pl Ermesinde, 

Rivalité entre la noblesse des villes ri les métiers au x1,·• siècle: la Male Saint-Martin, - la 
paix d'Anglcur,- la paix de Fexhc,- l e trlbunal <les XXII, - les lois de Cortcnlwrg,- charte 
flamande cl charte wallon ne, - la J oyeuse Entrée, - décadence de Louvain. 

Lune des communes flu ma ndes con Ire lu France au x1v• siècle ; Orocninghc, Cassel, Boosebcke 
[Breydel et de Coninck, Za1111cki11, Jacques cl Philippe Vau Artevelde). - ~lodificalions dans le 
pouvoir communal en l'landre. 

l\éunion lies provinces belges sous la dominauon bourguignonne. 
Lutte des communes belges contre les princes bourguignons. 
1-:tal politique, social cl iutel lectuo! de la Belgique sous la maison de Bourgogne. 
llég •• nec de :\[;,:>.imilicn ('l règne de Phil ip pe le Beau; décadence de Bruges cl commencement 

de la prospèrité commerciale ll'Anvcrs. · 
fü·gne de Charlcs-Quinl en Belgique ; - organisation administrative de nos provinces. 
Révolution du xv,• siècle: causes ; faits les plus marquants ; conséquences. 
Alher: cl Isabelle. 
Les stipulations du traitè de Munslcr relatives à la Belgique. 
Gurrres de Louis XI\' en Jlt·li;iqul~. 
i-:tat politique el social tic la llclgiquc à la fin du xvu= sièclc , - arts, sciences cl lettres. 
Agueesscns. - üègnes de 1'laric-Tlién\se cl de Joseph li en Belgique. - la Rèvolution 

brabançonne. 
La Belgique sous la domination (rançalse. 
Iloynumc des Pays-Jlus. 
Riivolulion de 183 O. 
Bègues tic Léopold 1" et de Léopold f 1. 
Explication du programme de, écoles primaires, 3\'CC leçons modèles sur les principaux points 

<111'il comprend. 

XI 
Notions élémentaires de sciences naturelles et d'agriculture. 

Il serait superflu dt> démontrer la haute valeur éducative des leçons de sciences naturelles; 
il n'est pas besoin non plus de rappclc1· que ers leçons établissent une base indispensable ù celles 
d'agriculture, d'hygiène et d'économie domestique. )!nis il n'est pcut-étre pas inutile de redire 
qu'elles doivent constamment s'Rppuy('r sur l'ob.~eruation el t'expérimenuuioi: directes; qu'elles 
doivent étrc vivifiées <'l eomplétècs 11ar- des excursions ayant un but nettement défini, 
soigneusement préparées, conduites a vcc i utelligcnce, renouvelées ou moins cinq ou six fois par 
année. 

li ne s'agit donc pas de faire lire u II manuel, Je le commenter et d'en exiger l'étude; 
il faut montrer les objets en na Ittre chaqu c fois que c'est possible ; y ajouter les modèles en 
carton ou en hors, les images, les d essins, tout cc qui, en un mot, peut servir comme moyen 
complémentaire d'intuition sensible. li faut de plus réaliser, «ucc le concours actiflles élèves, les 
expériences cl les manipulations importantes, cl spécialement celles qui se rapportent à des 
notions de l'école primaire. L'élève ne se horne pas ii écouler et il rrgardcr; il agit, il parle, il 
participe aux explications cl aux opératio us foi les par le professeur. 

Le jardin tll' l'école procurera, en nombre suffisant, des exemplaires de Ioules les familles 
végétales décrites dans le cours. Oc hon nes co l lccuous de petits q uadru pèdes et d'oisea u x cm paillés, 
d'insectes, d,· minéraux bien classés , des échanullons de produits industriels dans leurs 
transformetions diverses, seront toujours 1\ la disposition du maltrc cl des élèves; des appareils 
très simples dû physique cl de chimre, co nstruits ou cours de travail munucl, s'ajouteront à ceux 
du cabinet et du lahornloi1•p <l(' l'école, cl le tout sera lurgcmrnf utilisé pour meure sans cesse 
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les élèves en présence des chose.~ et les habituer â ne pas se contenter d'un enseignement de mots. 
Le professeur aura soin d'écarter de ses leçons les détails puérils ou de pure curiosité; de se 

borner, dans les classiflcations, à un petit nombre de caractères bien distinctifs, bien sèparatifs, 
pour chacun des groupes, et de se ménager du temps pour les indications relatives à l'utilité ou 
aux dangers que présentent les choses; aux précautions, aux soins qu'elles exigent ; â tout rc 
qui est d'un ordre pratique. 

Pour les notions d'agriculture, d'horticulture cl d'arboriculture, le jardin de l'école normale 
doit être distribué et cultivé de manière à pouvoir être signalé comme un ja,-din modèle 
d'instituteur. Cc sont les normalistes, sous l'œil vigilant du professeur, qui doivent y exécuter 
les travaux relatifs à l'application des engrais, aux Iaçons culturales, aux semis, aux arrosements, 
à la récolte des légumes el des fruits. lis dr,i veut tenir ;1 le présenter comme leur œuvre propre 
et montrer qu'ils prennent un vif intérèt à tout cc r111i s'y rattache. C'est là qnc le cours 
d'arboriculture leur est donné; là qu'ils apprennent cl pratiquent cc qui a rapport à la formation 
de la pépinière, à la manière de conduire, de tailler t'I de multiplier les arbres; là qu'ils 
acquièrent les aptitudes nécessaires pour créer un jour et entretenir par eux-mêmes le jardin 
qui sera mis à leur disposition et pour le faire servir i1 l'instruction de leurs élèves. Il y a 
obligation pour k professeur de les y faire travailler fréquemment pendant les récréations. 

Programme des écolos normales d'instituteurs. 

PREmimE ANNim D'f.:n:nES. 
A, - C!lllllF, r-:T Jll~ÉIULOGIE. 

i. Air : analyse (por le phosphore). 
2. Oxygène: préparation ; propriétés; importance. 
5. Combustion: notions générales sur la combinaison chimique; chaleur dégagée; changement 

de propriétés. 
4-. Azote: préparation , propriétés; importance. 
15. Eau: analyse el synthèse. 
6. Hydrogène: préparation ; propriétés ; étal naturel. 
7. Principes de nomenclature chimique. Acides, bases, sels. 
8. Carbone: caractères essentiels el usages principaux des différentes espèces et particuliè­ 

rement de la houille cl de la tourbe ; - propriétés désinfectantes et décolorantes des 
charbons poreux. 

U. Acide carbonique: préparation : propriétés; étal naturel. 
1 O. Oxyde de carbone. 
11. Feu grisou. - Gaz d'éclairage. - Pétrole. 
12. Acide azotique. 
·15. Ammoniaque. 
14. Soufre ; acide sulfureux ; acide sulfurique; acide sulfhydrique. 
15. Chlore; acide chlorhydrique. 
·1 r;. Phosphore; acide phosphorique. 
17. Silicium, silice, silicatc ; - feldspath. 
18. Potnssium ; ses sels, et particulièrement le nitrate de potassium et le sulfate de potassium. 
m. Sodium; ses sels, cl particulièrerucnt le nitrate de sodium cl le sel gemme. 
20. Ammonium cl ses sels. 
21. Le calcium et ses sels. - Phosphates naturels cl superphosphates. 
22. L'aluminium et ses sels. 
2;:;. Fer; - limonite cl oligiste; pyrite et marcassite. 
24. Zinc; - blende cl calamine. 
2?5. Plomb ; - galène. 
2G. Notions sommaires sur les acides organiques, les hydrates de carbone C't les graisses, les 

matières albuminoïdes. 
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27. Fermentations. 
N. n. Dans les leçons de chimie, le professeur s'attachera surtout aux notions et aux appli­ 

cations relatives ù l'agriculture. 

B. - ZOOLOGIF.. - t,.É~IE:'iTS o'.\:>iATOfüE f.T DE r11,·s=o1.OGU•:. 

1. Caractères distinctifs des corps inorganiques et des ètres vivants. - Caractères distinctifs 
des animaux et des végétaux supérieurs. 

2. Premières no lions sur les éléments anatomiques: cellules, tissus. 
5. Le squelette. Grosse structure des os. - Iln mot surla composition chimique des os. 

Structure des articulations mobiles. - Description sommaire du squelette humain. 
4. Les muscles. Structure; contractilité ; action des muscles; description de quelques 

muscles de l'homme. - Mécanisme du mouvement. 
5. Système nerveux. Propriétés des centres nerveux et des fibres nervcuses ; nerfs. - 

Description très simple du système nerveux central cl du système nerveux sympathique. 
G. Organes des sens : structure et mécanisme. 
7. Digestion : A ppureil digestif cl rnêcanismc de la digestion. 
B. Circulation : Appareil circulatoire cl mécanisme tic la circulation. Notions sommaires sur 

la lymphe, les vaisseaux lymphatiques cl les vaisseaux chylitèrcs. 
!l. Respiration et appareil respiratoire, 
10. Organe vocal. 
11. Sécrétions. 
f2. Assimilation et excrétions. 

C. - PHYSIQUE. 

1. Notions préliminaires. 
2. Propriétés générales de la matière. 
5. Notions très élémentaires sur les forces el le 11w1ww1e11t. Pesanteur, poids, centre de 

gravité. 
4-. Quelques machines simples: levier, balances, poulies, treuils. 
5. Caractères généraux el équilibre des liquides. - Principe de Pascal. - Presse hydrau­ 

lique. - Pression, niveau d'eau. - Cnpillarilé. - Principe d'Archimède, application. - 
Alcoomètre centésimal de Gay-Lussac. - Poids spéciflque. 

6. Force élastique des gaz. Pression atmosphérique. Baromètres. - Aèroslnts. - Loi de 
Mnrioue. Mnnomèu-es. - ~lueliine pneumatique. Pompes. Siphons. 

7. Production, propugation et vitesse du son. -- Üt:ho. 
B. Chaleur. - Dilatation. Thermomètres ù mercure cl à alcool. Thermomètres à maxima 

et à minima. - Fusion, solidification, vaporisation , ébullition, distillation. - Calorique 
latent. - Force élastique des vapeurs. - Idée des machines à vapeur. - Conductibiité. 
Rayoun emen t. Réflexion. Chauff agc. 

DIWXIÈME A:\'NÉE D'ÜUDES. 

Â. - P11YSIQUE (.milr). 

!J. Lumière. - Propagation de la lumière, vitesse. - Héflexiou. Notion pratique des 
miroirs plans et des miroirs sphériques. Itéfraction. - Mirage. - Prismes. Décomposition et 
recomposition de la lumière. - Notions pratiques sur les lentilles, le microscope, le télescope, 
la chambre noire, la lampe ù projection. - Principe de la photographie. - Phénomène de fa 
vision. 

10. ,1/agnétismc. - Propriété des aimants, Déclinaison et inclinaison de l'aiguille aimantée, 
Boussole. 
H. i:lcctricité statique, -· Production de l'électricité par le frottement et par influence. 

MochitH·s électriques. lloutcillu de Leyde. 
1~. ltecfricift! rly1wmùt11e. - Production de l'èicctricité dynamique dans les actions 

chimiqucs.d'Jles simples. Piles de Bunsen. Effets de la pile, lumière électrique, galvanoplastie. 
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- Action des courants sur les aimants. Électro-aimant. Principe <lu télégraphe électrique. 
Téléphone. 
U. tlfrtém·ologic. - Vents. ttal hyg-oméu-ique de l'air Hygromètres. Brouillard. Nuage. 

Pluie. Neige. Grêle. Rosée. Gelèe blanche. Ùlectricité atmosphérique. Orage. Paratonnerre. 
Aurore boréale. Arc-en-ciel. 

TJ. - ZOOLOGIE. 

1. Bases de la classification. 
2. Division du règne animal en embranchements. 
5. Division en clu.çses de l'emhranchement des vertébrés. - Etude sommaire des mammi­ 

fères, des oiseaux; des reptiles, des batraciens cl des poissons; caractères généraux de chaque 
classe. 
If. Division en ordres de la classe des mammifères, de celle des oiseaux et de celle des 

reptiles ; - caractères essentiels de chaque ordre; -- principaux animaux utiles ou nuisibles. 
5. Notions succinctes sur les mollusques, les articulés, les vers, les échinorler111es et les 

polypes. 
fi. Un mot sur les protozoaires et sur les êtres inférieurs aux protozoaires établissant la 

transition entre le règne animal et le règne végétal. - Indiquer le rôle que beaucoup d'entre 
eux jouent dans les fermentations. 

Étf'.:IIENTS DE ZOOLOGIE DRSCI\IPTIVE. 

C. - llOTANIQUE. 

1. Organoyraphie. Description sommaire des organes de la plante; racine, tige, fouilles, 
fleurs, fruits et graine. 

2. Notions d'anatomie. Organes élémentaires : cellules, fibres, vaisseaux. - Organes 
corn posés : tissus de la lige cl de la racine des dicotylèdones ; caractères cxtérieurs ; coupes 
transversales et longitudinales des monocotylédones; structure de la feuille; stomates. 

5. Notions cle phy~iolo_gie. Rôlu des diverses parties de la graine. Germination. - 
Substances nécessaires à la nourriture de ln plante. - R61e de la racine, de la tige et de la 
feuille; - fonction respiratoire cl fonction chlorophyllienne. - Fécondation. - Dévelop­ 
pement de la plante. - Éléments combustibles de la plante. 

~-- Classification. - Classifications artiflciclles et méthode naturelle. Avantages de celle-ci. - 
i\Jéthode dichotomique, 

5. Caractères essentiels de vingt familles naturelles choisies parmi celles qui représentent le 
mieux les principales classes du règne végétal, et surtout parmi celles qui contiennent les plantes 
cultivées dans les jardins et dans les champs. - Principales plantes utiles ou nuisibles de 
chaque famille. 

ü. Quelques exercices de détermination portant sur <les plantes de la flore locale. - Herbo­ 
risations; - herbiers (ils seront déjà utilement commencés en première année); - obser­ 
vations au microscope. 

TROISIIlME ANNÉE D'ÉTUDES. 

À. - NOTIONS D'AGfilCULTlJI\F.. 

1. Le sol et le sous-sol. Éléments constitutifs. - Formation du sol arable. - Ûléments 
nutritifs. - Oxydation el nitrification dans le sol. - Pouvoir absorbant. - Différentes sortes 
de terrains : argileux, sablonneux, calcaires, bumifères, 

2. Améiioriuieii du sol. Assainissement des terres; drainage. Irrigations, 
5. Prèpcratùni rlu S'il. Le3 labours : inûucnee , forme; profondeur; nombre. - Hersage et 

roulage des terres. 
4. Les engrais. Nécessité <le la restitution. 
a) Fumier de ferme : fermentation; traitement; emploi, - Engrais liquide. - Engrais 

humain. - Composts. - Engrais verts; résid us laissés par les récoltes. - b) Engrais compté­ 
mcntaires : utilité. - Engrais azotés; engrais phosphatés ; engrais potassiques; engrois 

!'H 
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composés. - Achat et contrôle des engrais; leur application. - Emploi du plâtre, de la chaux 
el de la marne. 

t:i. Analy.$e du sol par la plante. 
G. Le« semailles. Choix et préparation des semences. Mode de semis. 
7. Les soins de culture. Sarclage, binage, buttage, échardonnage. 
8. ûècou« et conservation des foins, des céréales, des racines el des tubercules. 
9. Assolements. But <le la rotation. - Jachère nue; jachère verte. - Caractères distinctifs 

des plantes cultivées au point de vue de h, rotation. - Distribution économique des engrois. 
- Perle subie par le sol pendant une rotation. 

B. - AnnOiilCULTUnR. 

t. Afultiplication des arbres fruitiers. Pépinières : établissement, entretien, semis, 
boutures, mnrcottes, greffes. 

2. Trunsplantaurm, Èpoquc ; choix des variétés; choix des sujets; extraction, taille, trou de 
plantation, mise en place; soins ultérieurs. 

5. Taille lies arbres fruitiers. But et avantages. Opérations de la taille d'hiver. - Opera- 
tiens <le la taille d'été, 

4. Culture cl taille du J>oirict· et du pommier. 
5. Culture et taille du ]lécher. 
G. Culture et taille de la vigne. 
N. B. Pour chacun de ces arbres fruitiers, les productions diverses seront expliquées à 

propos de la culture et de la taille. 
7. Création et entretien du verger. 
8. Insectes cl maladies qui attaquent le plus fréquemment les arbres fruitiers. -- Éche­ 

nillage. 
!l. Cueillette et conservation <les fruits. 

C - SOINS REI.ATII'S AUX ANIMAUX OOMESlïQUI,S. 

1. Ilabùtüicns : Conditions qu'elles doivent réunir. - Soins hygiéniques. 
2. Alimentation : Composition des alirnents ; digestibilité; voleur nutritive comparée. - 

Ad.iptation des aliments aux besoins des animaux : production du travail, de ln graisse, du lait, 
de la laine, etc. 

5. la vache et la taiterie. Qualités d'une bonne vache laitière. - Composition du lait; 
circonstances qui en modifient la richesse ; écrémage. - r.e beurre ; le ïromag- et le petit-lait. 

!.1,, La JJOu.le. Indication de quelques races particulièrement recommandables. - Caractères 
d'une bonne pondeuse. - Soins relatifs ù l'incubation et à la couvée. 

5. Soins ù donner aux autres animaux de la basse-cour. 

QUATIUÈ.ME ANNÉE D'jnUDES. 

À. - IIOllTICULTUHF., 

1. Création du jardin potager. - Exposition ; distribution; succession des cultures ; 
entre-plantations. 
2. Labours et engrais. 
5. !\Iodes de multiplication, de culture et de conscrvntion des légumes les plus utiles de la 

contrée. 
4. Soins a donner aux porte-graines et aux semences qui en proviennent. 

lJ. - NOTIONS TnI~S SIMPLES Dll COMl'TAlllLITÉ AGIHCOLE. 

lnvcntuire ; livre de recettes et <le dépenses; livre de denrées renfermant les entrées et les 
sorties. 

C. - Re vision des notions de chimie, de physique, d'agriculture et d'arboriculture qui ûgurent 
aux programmes des écoles prjmaircs et <les écoles d'adultes du Hi février 1800, avec leçons 
modèles choisies dans les divers groupes de ces programmes. 
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Sciences naturelles et horticulture. 
(Po111· les écoles normales d'institutrices.] 

P11EmimE AXNÉE DtTUDES. 
Mème programme 1pre pour les écoles normales d'instituteurs, sauf les modifications ci-après: 
A. Les indications relatives aux notions de chimie sont remplacées par les suivantes: quelques 

leçons expérimentales sur l'aîr cl sur l'eau; - sur les propriétés essentielles des gaz qui les 
constituent , - sur la combustion et les gai délétères qu'elle produit. 
//. On Hi minera du programme de ]lhysirpie les points suivants : loi de Mariolle; mano­ 

mètres. Thermomètres à muximu cl il minima. 

DEUXIÎDIE ANNtE D'ÉTUDES. 

~lcme programme que pour les écoles normales d'instituteurs. 

TUOISJirnE AN~im D'ÎffUDES. 
A. - IIORTICULTUnr,. 

J. Création du jardin potager: exposition ; distribution ; succession des cultures. 
2. î.ebour« : utilité - hèchage d'au tornue et billons ; - bêchage du printemps. 
5. E119ruis: emploi tin fumier de ferme, des engrais liquides et des engrais cornplémen­ 

laircs; - préparation et emploi des composts cl du terreau. 
4. Plantation; semis; hallage. 
5. Façons culturales diverses : ratclage , éclaircissage; repiquage, sarclage; binage; huilage; 

arrosements. 
Ci .. Modes de multiplication, de culture el de conservation des légumes les plus utiles et de 

quelques plantes d'ornement de la contrée, 
7. Soins ù donner aux porte-graines et aux semences. 
8. Connaissance pratique des meilleures espèces d'arbres fruitiers. 
9. Insectes nuisibles aux arbres et aux légumes du jardin. 

li. - SOl~S A l'RE:iDln'. DF.S ANDIAUX DOllESTfQl!ES, 

1. La vache laitière: qualités ; - soins relatifs à l'étable et i1 l'alimentation; - fabrication 
du beurre et du fromage. 

2. LC1 poule: caractères d'une bonne pondeuse; soins relatifs au poulailler, à la nourriture, 
à l'incuhntion, il la couvée. 

5. Indications générales relatives aux a utrcs animaux de la basse-cour. 

QUATIU:brn AN~ifü D'ÏffUDES. 
1. Itevision du programme de la troisième année <l'éludes et des notions de sciences 

naturelles qui figurent au programme des écoles primaires et des écoles d'adultes pour filles. 
2. Explication détaillée du programme des écoles primaires cl des écoles d'adultes pour 

filles, en date du H, février 1800, - avec leçons modèles très pratiques choisies dans les 
divers groupes de ce programme. 

XII 
Notions d'hygiène. 

TllOISIÈUJl ANNÉE D'JffUDES ('). 
lfygiènc privée. 

À, - IIJODIFICATWI\S O!IGANIStS OU VIVANTS. 

Notions très élémentaires sur le rôle des microbes au point <le vue de la santé. 

(') A cause des exigences du cours d'dco11omic domestique, les notions d'hygiène seront données en 
r/euxiém~ a1111ec d'études, dans les écoles normales d'instilutriccs, La rnaltresse d'éconornio domestique 
n'aura absolument pas à les reprendre. f,:i, comme dans toutes les parties du programme, les redites doivent 
ètre évitées : mais les app/1calio11s de; notions d'hygiène 601·00L de tous les io tants. 
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JJ. - PRl:'îCIPAUX llODIFICATWRS 1'11\'SIQUF.S. 

1. Chaleur. Hygiène d11 vêtrmrnt et de l'habitation ; chnuffuge. 
2. Lumière. Hygiène de la vue ; éclairage artificiel. 
5. Son. Hygiène de l'ouïe. 
If, Mouvement. Travail, exercice gymnastique. Repos et sommeil. 

C. - PntXCIPAIJX '.IIODlflCATF.UIIS CIIUIIQl:F.S. 

1. Air atmospltérique. Pression de l'air. - Viciation Je l'air; ventilation. 
2. Euu. Eaux potables. Eiltrrs. 
5. Aliments. Ilôle de l'alimentation - Analogie des principes constituants du corps humain 

el des principes alimentaires . - Classification des uliruents, - nëglcs essentielles d'une bonne 
alimentation. - Boissons. - Allérntions t'l sophistications des denrées alimentaires et des 
boissons. - L'alcoolisme : ses ravages au point de me de la santé, de l'intelligence cl de la 
moralité. 
4. Excrétions. Soins hygiéniques: bouchr-, dents, chevelure, mains, pieds, peau. Lotions et 

bains. - Cosmétiques. 

/), - PRINCIPAl:X ~IOOl>'ICATF.URS IJIOLOGIQUES. 

1. Age. - 2. Sexe. ~ 5. Constitution. Tempérament. - 4. Hèrédité. - o. Habitudes. 

E. - llïGIÊ:îE SCOL.\JnE. 

1. Emplacement de l'école. 
2. Disposition raisonnée des locaux ; leur construction. 
3. Yestiuircs, préaux couverts et découverts. Gymna5C. 
4. Latrines et urinoirs. La mirs. 
!)_ tcl11irage des classes. - Affections de la vue. 
G. Chauffage cl ventilation. 
7. l\lohilier scolaire, 
8. Premiers symptômes des maladies et notnmment des maladies coutngicuscs. Affections 

parasitaires. 
9. Du travall intellectuel : sa direction, sa durée, son intensité. 

F. - Dr.s I>RrnlF.llS SfCOlJIIS EN C.\S DF. füLADIES S(OITES ET n'xcctosxrs, ETC. 
1. Premiers soins ù donner en cas de maladies : épilepsie, congestion, syncope, hémorragie, 

indigestion, colique, etc. 
2. Premiers soins en cas d'accidents : blessures, piqûres, foulures, luxations, fractures, 

brûl u res, etc. 
5. Premiers soins en cas d'asphyxie ou en cas d'empoisonnement. 
4. Épidémies. Les microbes dans les maladies iufcctiuuses cl contagieuses. - Moyens 

préservatifs. - Vaccination. - Antiseptiques cl désinfectants. 
ti. Affections transmissibles des animaux à l'homme : l'age, morve, charbon. - 'I'richinose. 

XIII 
Notions d'économie domestique. 

(Pour les écoles normales d'instiunrices.) 

Le cours d'économie domestique s'appuie coustammcnt sur les données des sciences naturelles 
et de l'hygiène, enseignées dans les cours spéciaux relatifs 1i ces objets ; la théorie doit éclairer 
ln pratique; l'enseignement en sera d'autant plus concret et plus simple. On y rcccnnaltra d'un 
houl ù l'antre un caractère foncièrement intuitif, expérimental et pratique. 

Lu maîtresse amènera ses élèves à composer de petites collections l'II rapport avec chacune 
des parties du cours; elfe fcrn comparer lrs échantillons de même nature, sous le rapport de 
la qualité, <le l'usage, de la durée, <lu prix de revient, de. Elle recourra souvent nu dessin pour 
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faire saisir certains détails concernant la construction et le jeu d'appareils présentant des facilités 
particulières ou un perfectionnement sérieux. Elle fera prendre des croquis d'ustensiles cl 
d'instruments recommandés. Elle donnera des tableaux, que IL's élèves consulteront, pour 
établir le rapport entre les substances alimentaires usuelles el les éléments constitutifs du corps: 
humain, comme avec les déperditions occasionnées par les fonctions de la vie el par le travail. 

Ainsi les élèves assisteront, non à un enseignement de mot.-;, mais à un véritable enseigncnient 
de choses. Ce ne sera pas seulement en classe, mais aussi à la cuisine, à la salle à manger, t\ la 
chambre à coucher, au jardin, qu'elles s'exerceront à une pratique réelle, accompagnée d'expli­ 
cations à la fois sobres et solides. Elles se mettront, de celle façon, en état non seulement 
d'enseigner à l'école primaire les travaux domestiques les plus importants d'un ménage ordinaire, 
mais encore <l'inspirer le goût des occupations manuelles et ÙL' développer chez leurs élèves les 
qualités de la bonne ménagère. 

Les travaux pratiques se font par groupes d'élèves fonctionnant à tour de rôle. Ils sont réglés 
de manière à occuper, par semaine, chaque groupe pendant une heure dans la deuxième année 
d'études, et pendant une heure et demie dans la troisième et la quatrième. 

En outre, chaque jeune fille fait elle-même son lit et est seule chargée de l'entretien de sa 
chambrette, de ses vêtements et de ses objets classiques. 

Les préparations culinaires s'cnseigncnt dans une petite cuisine spéciale, modestement 
outillée ; on y prépare des repas pour huit ù dix personnes; on les sert, soit comme diner, soit 
comme souper, aux jeunes cuisinières et à d'autres élèves désignées avec l'approbation de la 
directrice. 

La régente el la maitresse-économe se mettent d'accord pour faire concorder les travaux 
pratiques avec les explications théoriques, selon les indications du 1irogromme ci-après. 

Il est bien entendu que la maîtresse <l'économie dom est iq uc ne reprend jamais l'exposé des 
notions de sciences naturelles, d'hygiène et d'horticulture, qui incombe aux professeurs chargés 
de l'enseignement de ces branches. Elle se home à en faire constater l'application aux diverses 
parties tic son cours, chaque fois que l'occasion s'en présente. 

DEUXIÈllE A\NÉE D'ÉTUDES. 

À. - ENSEICIŒ~IENT TIÜ:ORIQUF.. 

1. Qualités d'une bonne ménagère. 
2. Choix, achat et entretien du mobili"e1· : batterie de cuisine; - vaisselle cl autres objets; 
- meubles en bois, en marbre, etc.j - literies. 

5. Devis raisonne de l'ameublement d'une maison <l'institutrice. 

Il , - ENSEIGNE"E:iT PI\ATIQUE. 

Époussetage. - Nettoyages se rapportant aux divers objets désignés au n° 2 ci-dessus. 

TROlSIÈm: ANNirn D'ÉTUDES. 

À, - ENSEIGNEMENT TlliWlllQUE. 

1. Choix el achat du linge cl <les vétements. Blanchissage dL1 1 inge ; repassage. - Lavage 
des étoffes <le laine et d'autres tissus. - Détachage et dégraissage. - Entretien àu linge, 
des vêlements cl des divers petits oh jets de toilette. - Consei ls sur la toilette des jeunes 
personnes. 
2. Soins à donne!' à l'lrnbitalion : conseils sur le temps et la manière de pratiquer la venti­ 

lation, de nettoyer les carrelages, les parquets, les murs cl les pl~ fonds. 
5. ClrnufTagc. Conseils sur l'rnu'ctivn des ,1ppar<'ils, sur l'achat, la conserva lion et l'emploi 

des combustibles, sur la manière de prqrnrrr, d'allumer, d'entretenir le feu. 
4. Ùlairage artificiel. Conseils pratiques sur l'achat, la conservation cl l'entretien <les 

appareils et <les substances d'un usage ordinaire. 
ü2 
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/1, - E'.'<SEIGNEMENT PI\ATIQUF.. 

Pour tous les sujets qui viennent d'être indiqués, les travaux pratiques accompagneront les 
conseils théoriques ou les suivront de très près. 

QUATRIÈ1IE ANNÉE D'ÉTUDES. 
À. - ENSEIGNE~IENT TIIÊOUIQUE. 

1. Alimentation. Moyens de reconnaître les qualités des substances alimentaires, <le conserver, 
de préparer et de servir ces substances: pain; pommes de terre cl autres légumes; viande; 
poisson; œufs; benne; fromage; graisse; fruits ; épiceries; lait; bière; café; thé; chocolat. 
2. Comptabilité d'un ménage. 

IJ, - ENSEIGNEMENT PRATIQUE. 

Épluchage cl nettoyage des légumes. - Préparations culinaires et préparations diverses se 
rapportant aux objets énumérés ci-dessus. - Préparation de dîners cl de soupers <l'après une 
série de menus raisonnés, empruntés à la cuisine ouvrière et à la cuisine bourgeoise; - calcul 
du prix de revient, - Service de la table pour les jours ordinaires et pour des circonstances 
spéciales. - Invitations et réceptions. 

XIV 
Dessin. 

Le professeur se conformera aux principes et aux indications développés dans lu circulaire 
ministérielle du 18 mai 18\J5. 

PREMIÈRE ANNtm D'JiTUDES. 

1. Étude détaillée et méthodique du program me-type arrèté pour l'enseignement du dessin 
dans les écoles primaires (degré inférieur et degré moyeu), 
N. IJ, Tous les exercices indiqués dans ce programme-type devront ètre exécutés avec soin 

par les élèves. 
~- Exercices complémentaires de dessin d'ornement. 
5, Exposé prntiquc des connaissances fondamentales des couleurs, avec des applications très 

élèmcntaires en tons entiers. 

UEUXIIrnE ANNÉE D'ÉTUDES. 

L Dissùi géumétrnl. a) Principes les plus importants des projections. 
b) Croquis cotés, <l'après nature, de solides géométriques et d'objets usuels (plan, élévation 

et, s'il y a lieu, coupe et détails). 
N. JJ. Le professeur fera dessiner, avant tout, les séries d'objets usuels mentionnés au pro­ 

gramme du degré supérieur de l'école primaire. 
Obserrutfou. - Les croquis seront exécutés au trait el à main libre; un certain nombre 

seront ensuite reproduits ù l'échelle, à l'aide d'instruments. 
Le professeur de dessin et le professeur de travail manuel se mettront d'accord pour que les 

élèves confectionnent en carton ou en bois un certain nombre d'objets d'après les croquis cotés, 
2. Dessin perspectif. A. Éléments essentiels de la perspective (perspective d'observation). 
B. Application des principes de la perspective à la représentation au trait et à main libre de 

solides géométriques et de nombreux objets usuels. 
5. Dessin de mémoire et dessin d'invention. 

TROISIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 

-1. Premières notions d'hurmonie des couleurs avec applications polychromes en tons entiers 
el pal' juxtaposition, d'après la théorie des couleurs complémentaires. 

2. Continuation des exercices de dessin géométral cl de dessin perspectif, 
5. Perspective cavalière. 
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'•· Étude du dessin ombré : solides géométriqUPs, où jets usuels, fragments d'architecture et 
d'ornements. - Principes du tracé des ombres. 

?,, Dessin de mémoire el dessin d'invention. 

QUATHIÈ)IE ANNÉE D'ÉTUDES. 
1. Dessin ombré (suite). 
2. Exercices ayant pour but de compléter la préparation des élèves-instituteurs (des élèves­ 

instiuuriees) à l'enseignement méthodique des matières comprises dans le programme des 
écoles primaires. 

Observai ion. - Dans les écoles normales d'institutrices, on aura soin de mettre le cours de 
dessin en rapport avec l'enseignement des travaux à l'aiguille, par un bon choix d'applications, 
telles que palme.~, [euilles, fleurs, /estons, guipures, broderies, soutaches, dessins de patrons,etc. 

XV 

Formes géométriques et travail manuel. 

Il importe d'établir des relations intimes entre l'enseignement du dessin, celui des formes 
géométriques cl celui du travail manuel, La construction d'un objet, quelque simple qu'il soit 
(un solide géométrique en carton, 1>01· excmple),n'csl réellement profitable que fi l'élève prend, 
p1·écilablemenl, un croquis de l'objet modèle, le cote et en dessine le développement. On 
admettra donc comme règle absolue, dans le travail du carton et du bois, que les élèves tracent 
d'abord les croquis cotés des corps géométriques el des objets usuels simples désignés au pro­ 
gramme ; puis, qu'au moyen de ces croquis, ils exécutent le dessin géométral de ces objets ù une 
échelle donnée, avant d'aborder le travail manuel. 

On s'efforcera de faire préparer, dès l'école normale, par les futurs instituteurs, la plus 
grande partie de l'outillage scientifique nécessaire à l'école primaire. 

(Pour les écoles normales d'instituteurs.) 

PRE~IIÈRE ANNÉE D'Jn'üDES. 

À, - FORMES GÉOMÉîRIQUF.S. 

Ètude détaillée du progra mme-lype arrêté pour l'enseignement des formes géométriques à 
l'école primaire. (Degré inférieur et degré moyen.) 

B. - TRAVAIL MANUEL. 

1. - Travaux en papier. 
1. Pliage géométrique, pliage Frœbel et pliage en relief. 
2. Découpage et collage. 

II. - Travaux en carton, 

1. Construction des formes géométriques étudiées au degré inférieur et au degré moyen de 
l'école primaire. 

2. Objets usuels en rapport avec les formes géométriques. Exemples: étiquette, pancarte, 
cadre, farde, cahier, cadran, vide-poche, boues et étuis divers. 

Observation, - Les travaux en carton seront décorés au moyen de papiers de couleur. On 
fera des applications pratiques de la connaissance des lois les plus simples de l'harmonie <les 
couleurs, et l'on tâchera de former le goût des élèves. 

III . .:.__ Modelage. 

1. Objets usuels. Exemples: écusson, rnpporteur , compas, groupe formé de ces deux der­ 
niers objets, vases de formes simples, 
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IV. - Travail tlu verre (1). 
Couper, courber, effiler, fermer, ballonner un tube. - Souder une branche à un tube. 

DEUXIÈllE ANNÉE D'JffUDES. 
A. - Fonass GÉO)IÉTRIQUES. 

Élude détaillée du programme-type arrêté pour l'enseignement des formes gèométriques à 
l'école primaire. (Ocgré supèrieur.] 

B. - ÎR:\\'AIL MANUEi,. 

1. - Co11fëctio11 tl'objels d'outillage didactique e,z carton 011 en papier épais. 
Exemples » 
1. La série des mesures de capacité, depuis le double litre jusqu'au centilitre; - une série 

de cubes et de parallèlipipèdes rectangles équivalents aux mesures <le capacité. 
2. Corps géométriques décomposés servant à rendre intuitives les formules de la mesure du 

volume des corps. 
5. Disque de Newton. 
4. Cadres perspectifs à volet mobile. 
5. Rr.Hers géogrnphiques à gradins. 
6. Cartonnage de cahiers et de livres. 

II. - .llodelage. 
i. Feuilles, bronches, fleurs et fruits, d'après plâtres cl d'après nature. Formes convention­ 

ncllcs: volutes, palmettes, rosaces, fleurons. 
2. Travaux d'après dessin. 
5. Outillage didactique : reliefs géographiques. 

III. - Travail du bois (2). 
1. Connaissance, emploi cl maniement tics outils suivants: le ciseau; - ln râpe, la lime; 
- la plane cl la vastringuc, 

2. Co11fectio11 d'objets usuels. Exemples: honde ; - chevilles; - dents de râteau; - 
plioir; - ébauchoirs; - piquet pour cordeau; - dent de herse; - plantoir; - manche de 
marteau. 

5. Connaissance, emploi cl maniement des objets suivants: l'établi, accessoires; le maillet, 
le marteau ; - le riflard; la varlope cl le petit rabot; - le trusquin ordinaire; - la scie à 
arascr , la scie ù refendre. - Pièce corroyée d'équerre, de largeur cl d'épaisseur. 

1. Confectio11 <l'objet~ usuel«. Exemples: lattes pour modelage; - tuteur à section carrée 
pour planle ; - garrot pour scie ; - latte de store; - canne à lutter (gymnastique); - règle; 
-- étiquettes diverses , - dessous de plat hexagonal ; - demi-mètre (règle plate biseautée). 

5. Connaissance, emploi el maniement des outils suivants : la scie ~ chantourner, la scie 
passe-partout, le vilebrequin cl les mèches, la gouge, le chasse-clou, le tournevis, la fausse 
équerre. 

6. Co1ifectùm il'objef-5 usuels. Exemples: porte-mnnteau ; - planche à aiguiser; - coupe­ 
papier; - porte-clefs ; - palette; - patience; - encrier; - stapules ; - tabouret ; - 
consoles diverses; - boucs clouées; - boites à parois obliques. 

TROISll~~IE ANNIŒ D'ÎnUDES. 

1. - Modelage. 
Quelques 'travaux d'après nature. Exemples : grappe de raisin; bouquet de fleurs; guirlande. 

(1) Pour cr. travatl, le professeur s'entendra avec le professeur de sciences naturelles, au moment où celui-ci 
ens-inne la chlmie. 

(2) Le professeur frra connaitre les principales essences de Lois, leur usage, leur valeur, les formes et les 
dimensions sous lesquelles on les trouve dans le commerce. 
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n. - Quelques exercices de moulage. 

III. - Travail d11 bois. 
7. Assemblages. Assemblages à entailles simples, â mi-bois. - l\fortaise sur plat; tenon à 

deux arasements. - .Mortaise oblique; tenon à deux arasements. - Assemblages à enfourche­ 
ment. - Collage. 

8. Confection d'objets usuels, Exemples : holles diverses; - cadres; - té de dessinateur; 
- tabouret; - équerre droite de menuisier; - équerre d'onglet; - classeur pour papiers; 
- petite étagère; - boite â lettres. 

9. Assemblage.~ (suite). Assemblages à tenons et mortaises. - Assemblages par bouts et à 
queues droites. - Assemblage à feuillures sur bouts. - Assemblages à queue d'aronde. - 
Assemblage à queue d'aronde couverte. - AssemMage à feuillure d'onglet sur bout. 

10. Confection d'objets usuels. Exemples: porte-manteau ; - chevalet pour photographies; 
- boites â couvercle; - boites à compartiments; - tabouret à pieds obliques; - supports 
pour tableaux intuitifs; - petit pupitre à crémaillère. 

QUATRIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 

1. - Confection cl'objet!i d'outillage didactique. 
Exemples: 
a) Pour l'enseignement clu calcul el du sy.~lème métrique: mètre droit; décimètre cube en 

bois; boite à calcul contenant cent cubes en bois, d'un centimètre d'arête ; appareil servant à 
monlrer que le mètre cube vaut mille décimètres cubes. 

b) Pour l'enseignement dit cles.~in et des formPS géométri'lues: équerre de dessinateur; 
équerre-rapporteur; rapporteur; compas en bois. 

c) Pour l'enseignement des nr,tions cle physique: fil à plomb; niveau de maçon; appareil 
pour vérifier la loi des leviers; poulies; moufle; treuil; chèvre; vases cornmuniquants ; niveau 
d'eau; mire; pompe aspirante; pompe foulon te; siphon; jet d'eau dans le vide; pi pelle; appa­ 
reil pour montrer la dilatation; pendule électrique; électrophore. 

cl) Pour l'enseignement des notione de cki». fr: appareils pour préparer l'oxygène, l'azote, 
l'hydrogène, l'acide carbonique; supports; étagère pour tubes i, essais, pour flacons, etc. 

e) Pour l'enseignemeut iles notions d'agriculture: instruments aratoires en réduction; relief 
pour montrer la disposition des rigoles de drainage ou d'irrigation ; ruche à cadres mobiles. 

f) Pour l'enseignement de fo géographie: entoilage, montage cl vernissage de cartes et de 
tableaux; reliefs destinés à donner l'intelligence des courbes de niveau. 

11. - Aléthocluloyie ,lu traoail manuel, 
1. De l'enseignement des travaux manuels comme branche d'éducation générale; but péda­ 

gogique; avantages. 
2. Organisation de l'enseignement des travaux manuels à l'école primaire de garçons : pré­ 

paration de l'instituteur: ateliers, outillage, matières premières, dépense; âge auquel les 
enfants doivent commencer le travail manuel; nombre d'élèves â admettre à l'atelier; choix des 
occupations ; programme et modéles ; temps à consacrer au travail ; méthode proprement dite. 

5. Exercices didactiques et pratiques sur les diverses parties dµ programme des travaux 
manuels a l'école primaire. 

Fonues GÉO)lf:TRJQUES. 

(Pour les écoles normales d'institutrices.) 

L'enseignement se don nera d'après les indications suivantes, contenues dons le programme 
des écoles normales d'instituteurs : 

PH1DIJÈIŒ ANNfm D'ÉTUDES. 

,\. - D, 1 et II. 



[ N° 139. 1 ( 210) 

DEUXIÈlfE ANNfm D'I~TUDES. 

A. - D, I, no• 17 2, 5, '• et 5. 

C. - EXERCICES PRATIQUES sun us IHVBRSES PARTIES DU l'ROGRAlrnE. 

XVI 
Travaux à l'aiguille. 

{Pour les écoles d'institutrices.) 

L'enseignement des travaux à l'aiguille est donné d'après le mode simultané. Les leçons sont 
beaucoup plus efficaces quand toutes les élèves d'une même section exécutent à la fois le même 
travail. 

Chaque ouvrage nouveau doit être l'objet d'une explication orale accompagnée d'une 
démonstration fortement intuitive et suivie de questions propres à prouver que les élèves ont 
bien compris. 

Le travail doit être exécuté avec beaucoup de soin. 
Les élèves consacrent une demi-heure par semaine à l'entretien de leur linge el de leurs 

vêtements. 
PREMIÈRE ANNÉE D'JffUDES. 

i. Tricot de bas : études des proportions relatives des parties; dessin d'un bas el de ses 
parties dans leurs proportions relatives; montage et tricot; manière de mesurer le bas en voie 
d'exécution ; manière de fortifier le Lalon. 

2. li/arque. Point de marque sur canevas: alpha bels cl chiffres. - Marque sur toile. 
;). Couture. Éléments de la couture : points, ourlets, couture, piqûres, lrouees, bouton­ 

nières, œillets. - Coupe et confection : linge de literie, drap de lit, laie d'oreiller; tabliers, 
chemise de femme. 
4. Rapiéçage du linge et des vëtemen ts. 
t;. Ouvrages d'agrément : tapisserie, crochet. 

DEUXIÈ~JE ANNÉE D'tTUDES. 
1. Tricot de gilets, de mitaines, de gants. 
2. Coutu1'e. Coupe et confection : pantalon de fillette, vêtements de nuit, gilet de flanelle, 

robe d'enfant. 
5. Ravaudage et remmaillage des bas. Reprises treillagées sur toile el linge de table. 
4·. Ouvrages d'agrément: crochet, broderie d'initiales, etc. 

TROISIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 
1. Couture. Coupe cl confection: chemise d'homme, pantalon el veste de petit garçon; 

peignoir de jeune fille. 
2. Usage <le la machine à coudre. 
5. Ouvrages d'agrément. 

QUATRlÈME ANNfm D'ÉTUDES. 

1. Couture. Coupe cl confection: chemise d'homme; robe de jeune fille. 
2. De l'enseignement des travaux à l'aiguille a./.'école primafre: 
a) Connaissances méthodologiques que doit posséder ln maitresse d'ouvrages. 
b) Programme de l'école primaire. 
c) Nécessité de l'enseignement simultané pour les travaux o l'aiguille comme pour les autres 

bronches, 
d) Exposé des moyens intuitifs auxquels il fout recourir. 
e) De l'application du dessin ù l'enseignement des travaux ù l'aiguille, principaletncut à la 

coupe du linge et des vêtements. 
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{) De la forme d'enseignement : explications, questions. 
g) Leçons et exercices didactiques portant principalement sur les travaux indiqués au 

programme du degré inférieur, - du 11° 5 du ùrgré moyen, et des n°' 4 et B du degré supérieur, 
de l' école primaire. 

XVII 
Gymnastique. 

Le professeur choisira les exercices les plus propres à faciliter et à accroitre le travail physio­ 
logique des organes, à corriger les défauts de conformation, surtout ceux qui résultent d'un 
maintien incorrect sur les bancs à l'école. Il donnera un grand soin aux exercices qui sont les 
plus convenables pour développer la souplesse <les membres, la résistance ù la fatigue cl l'apti­ 
tude à produire un travail quelconque avec économie de dépense musculaire et nerveuse. 

Les élèves devront acquérir une connaissance exacte de la science des mouvements, c'est-à-dire 
de la forme précise à donner à chaque exercice; du degré d'amplitude que comporte son 
exécution selon l'âge, la température, le temps, etc.; de son effet général sur l'organisme et 
des applicauons particulières à en faire. 

On leur enseignera pratiquement les règles à observer dans la création des exercices et de 
leurs combinaisons, dans la composition des leçons, dans ln progression de leur ensemble, ainsi 
que dans les procèdes d'application. 

L'enseignement de la gymnastique à l'école sera à la fois théorique, pratique cl didactique. Il 
s'appuycra sur les principes de la physiologie, de l'hygiène et de la pédagogie, pour expliquer 
les effets généraux des exercices, les avantages particuliers de chacun <le leurs genres, ainsi que 
les dangers à éviter dans l'exécution et te. régies à suivre dans les leçons. 

(Pour les écoles d'instiluleurs.) 

PREMIJ~[lE ANNÉE D'ÉTUDES. 

1. - Partie pratique. 

A. - GYMNASTIQUE DE DÉVELOPPEMENT. 

I. Exercices sans instruments. 1\louvcmenls d'ordre fondamentaux (rangs, Illès, distances; 
huitième, quart de tour cl demi-tour; conversions). Formes élémentaires des exercices : stations, 
positions, maintiens, flexions, extensions, rotations et circumductions. - Modifications peu 
complexes : inclinaison ; abaissement; élévation; ploiement; élan; élancement; balancement; 
changement de direction, de cadence, d'attitude, de position; combinaisons de deux, de trois ... 
mouvements du mème genre, puis de genres différents; exécution successive, alternative et 
simultanée. - Luttes et oppositions. 

Exercices d'ordre. Marches en avant, en arrière, obliq uc, en retraite ; mouvements de flancs, 
demi-tours, conversions et changements de direction en groupes et en sections, contremarches, 
serpentines, spirales, figures variées, peu compliquées, au moyen de combinaisons diverses; 
exercices libres en marchant. 

2. Exercices avec engins portatifs. Cannes el perches gymnastiques; haltères en bois; 
haltères légers en fer (2 à 3 kilogrammes); premiers exercices aux cannes en fer et aux massues. 
Exercices en marchant, exercices d'assistance; lu Iles et oppositions. 

5. Exercices aux engins fixes. Exercices préparatoires : suspensions et appuis à bras étendus, 
avec station des pieds sur le sol. - Suspensions et appuis par les membres supérieurs, «uec, 
puis sans l'aide des membres inférieurs. - Progressions cl élévations. - Moinliens, mouve­ 
rnenls cl progressions faciles en suspension fléchie, uuec, puis sw1~ l'aide des membres 
inférieurs. 
N. B. Le trnvail aux engins fixes ne commencera que lorsque les membres auront été assou­ 

plis et gruducllcmcnl préparés por les exercices précédents, c'est-à-dire vers le milieu du premier 
trimestre. 
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/J, - CY31NASTIQUE D'APPLICATION, 

1. Pas et marches. Pas en trois, en quatre et en deux temps et combinaisons faciles; - 
marches sur la pointe des pieds, sur les talons; - marche accroupie, etc.; - exercices 
d'équilibre. 

2. Courses. Principes de la course; course cadencée, course soutenue, course ascendante 
et descendante, course de vélocité, course d'assistance, vindas, 

5. Sauts. Principes du saut; sautillements, sauts sur place, sauts en profondeur, en hauteur 
et en largeur, sans élan et avec course; - sauts aux engins: sautoir mobile, tabouret, vindas. 
'"· Exercices cl'a.~sistance. Bâtons, perches et cordes à lutter, courses à la corde. - 

Transports de fardeaux, de malades et de blessés (hvancards improvisés). Passe-rivière. 
B. Nutation, (1). Exercices préparatoires hors de l'eau. - Bassin de natation : natation sur 

le ventre. 
G. Jeux. Les règles des jeux de poursuite, des jeux de lia Ile et de ballon, de cerceau, de 

crosse, de palet, de quilles et de cricket seront enseignées pratiquement.- Glissage et patinage. 
- Joutes de résistance et de vélocité. - Rail y paper. 

7. Pédestrianisme, Promenades du jeudi et du dimanche ou d'autres jours (de 8 à 10 kilo­ 
mètres). - Excursions. 

II et III. - Partie tlu!orique et didactique. 

On donnera aux élèves une connaissance exacte des exercices, de leur composition et des 
procédés de combinaison. On les exercera ù commander ces exercices, à en faire l'analyse et 
l'étude critique. 
Pour les exercices aux instruments, on établira nettement la distinction entre ceux qui sont 

spéciaux à chacun des engins el ceux qui sont communs à plusieurs d'entre eux ou analogues 
aux exercices libres. 

DEUXIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 

I. -· Partie rwatique. 

Â. - GYMNASTIQUE DE DllVELOPPEMENT, 

1. Exercices sans instruments. Reprise et développement des exercices de la première année, 
au point de vue de la précision, de l'amplitude et de la force déployée, 

1J/ouvc111c11ts d'o/'dre : procédés nouveaux pour les dispositions et les forma lions. 
Combinaisons plus complexes d'cxerciccs ; altitudes cr. maintiens plus difficiles. 

Séries d'exercices: leur cornposition ; utilité, inconvénients. 
2. Exercices avec instrumente porlati(s. Développement des exercices de première année. -­ 

Combinaisons nouvelles et plus complexes avec les cannes et les haltères, en bois el en fer. 
Exercices <le courte durée aux haltères en fer, de poids moyen (ü a 8 kilogrammes). Barres à 
sphères (15 a 8 kilogrammes). - Massues: circumductions et moulinets ; combinaisons avec des 
exercices du corps et dos jambes. Séries d'exercices aux instruments portatifs - Canne royale, 
bâton : éléments cl quelques " leçons ". 
N. B. Les exercices à la conne royale seront exécutés alternativement de la main droite et 

de la main gauche. 
5. Exercices aux engins fixes. Reprise des exercices de la première année, en vue <l'en 

perfectionner l'exécution. - Exercices de suspension et d'appui avec flexion <les bras; passage 
graduel <le l'appui il la suspension et réciproquement. Combinaisons; maintiens; sièges el 
mouvements plus diflicilcs. 
N. B. Ces exercices seront combinés de manière à exiger de plus en plus de ténacité et de 

force, tout en évitant les excès de Iatigue cl surtout la courbature. 

(1) Pour les écoles r111i disposent d'un bassin de nnt.ulon . 
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B. - GYMNASTIQUE D'APPLICATION. 

L JIC1rches prolongées; courses soutenues; marches cl courses avec fardeaux; courses en 
terrain nccldenté. 

2. Équilibres et roltiges au cheval et à la poutre. 
5. Sauts. Augmentation graduelle de l'étendue des sauts libres et. avec engins. Sauts combinés. 

Sauts avec maintien et mouvements divers ; double saut. Sauts à une et à deux perches. 
4. Natation. Bxereiees préparatoires de plancher pour apprendre les diverses façons de 

nagrr. Application au bassin; natation sur le dos; - la coupe, la planche, le plongeon, le 
saut. - Exercices de sauvetage. 
N. n. Les écoles qui ne disposent pas d'un bassin de natation se borneront aux exercices de 

plancher, 
1.i. Exercices d'ordre. Figures variées ; reigcn, Exercices de l'école de peloton et de l'école de 

compagnie. (On les enseignera d'abord sans l'emploi de chefs ni de guides.) 
6. Jeux, promenade», excursions. (Voir première année). 

Il. - Partie clidactique. 
Commandement d'exercices libres et aux engins, d'abord désignés par le professeur, ensuite 

choisis et composés par les élèves. - Procédés de la combinaison des exercices (séries faciles). 
Surveillance cl correction pendant l'exécution. 

TROISIÎrnE ANNim D'iffUDES. 

I. - Partie prntique. 

i. Développement du programme des années précédentes et perfectionnement des exercices 
au point de vue du travail. 

2. Exercices de résistance et de force, haltères; barres à sphères de 12 à Hi kilogrammes. 

II. - Partie théorique. 
fauclc plus détaillée des effets physiologiques, esthétiques et hygiéniques des différents genres 

d'exercices. 
III. - Partie didactique. 

)!arche à suivre dans l'enseignement d'un exercice ; application. - Composition d'une leçon; 
- leçons didactiques cl discussion. - ~larchc progressive <l'un cours de gymnastique. - 
Direction <l'une classe; groupements pour le travail si mulla né cl le travail en scellons; moniteurs. 

Exercices dans la classe; utilisation du mobilier scolaire pour l'enseignement de la gymnastique. 

QUATRlirnE ANNÉE D'ETUDES. 
I. - Partie pratique. 

Continuation du cours de troisième année. 

Il. - Partie théorique. 
1. Le gymnase, les engins: matériaux, dimensions, construction. 
2. Le professeur donnera quelques leçons de nature à permettre d'apprécier les systèmes 

suivants : suédois (Ling); - allenuuul (Jahn et Spiess) ; - belge (Ilappel). Il en fera une 
critiq uc raison nec. 

Ill. - Partie dicfoctique. 
Pendant deux ou trois semaines consècutivrs, le professeur confiera, sous sa surveillance, 

la direction du cours, pour l'une des leçons, ù chacun des élèves instituteurs successivement. 
Les leçons, conçues d'abord en vue des écoles primaires, seront ensuite développées pour 

l'usage des normalistes. 
On mnntrr-rn comment il est possible d'utiliser les mêmes exercices pour des ûgrs différents, 

f'H 



[ N" 139.] ( 214 ) 

en en modifiant la forme, l'amplitude, l'intensité, les combinaisons, d'après le principe des cours 
concentriques. 

(POUR I.ES tcou:s l'iORllALl!S 0'11iSTITUTRICES.) 

Même programme que pour les élèves instituteurs, sauf à supprimer les exercices à la canne 
royale, au bâton, aux haltères cl aux barres de plus de 5 kilogrammes, les transports de 
fardeaux, les exercices d'ordre tactique, la natation, et les engins qui ne sont pas mentionnés au 
programme des examens de professeur de gymnastique dans les écoles normales d'institutrices. 

On ajoutera les exercices à la corde à danser, les jeux de grâce cl de volant, le croquet, le 
tennis ; ils remplaceront les jeux spécialement destinés aux jeunes gens, tels que la balle, la 
crosse et le cricket. 

XVIII 
Musique. 

L'école normale ne peul se dispenser d'enseigner ln musique diiffrée, déjà très répandue dans 
les écoles primaires, à couse de sa grande simplicité. Elle doit cependant enseigner aussi la 
musique de nolc1tion ordinaire, maintenue encore tiens un bon nombre de classes. 
Il parait avantageux, à l'école normale, de faire marcher de pair les deux systèmes; on évite 

ainsi les doubles emplois cl l'on amène de la variété dans les leçons. Cependant, c'est le système 
modal, comme étant le plus simple, qui est pris pour hase des exercices successifs. 

Le professeur doit attacher, dès le début, une grande importance il la justesse de« intonations. 
Dans ce but, il s'efforcera de raire saisir l'effet mente! propre à chaque ton, ainsi que le fait 
Dessiner dans ses formules. Cc point acquiert une valeur toute particulière dans la musique 
modale, où, le même drgré de la gamme portant toujours le mëmc nom, l'effet mental d'un ton 
est Invariable. 

Dans l'exécution des chants d'école et autres, il veillera constamment aussi à la netteté de 
l'articulation et à Lexpression, au sentiment qui distingue les morceaux. des divers genres. 

Les chants moraux et patriotiques seront choisis de manière à laisser des impressions durables 
el d'agréables souvenirs. 

PREMIÈRE ANNJŒ D'ÉTUDES. 

À. - PRATIQUE. 

Système chiffré ou modal. 

J. lnunuuùm, Mode majeur. 
a) Exercices sut· les sons du groupe de la 

tonique 1 5 ti et sur ceux du groupe de la 
dominante 5 7 2 4 6 (Couleur ou clTrt mental 
du ton); 

b) Exercices d'intonation et de vocalisation 
sur les deux groupes cornbmès : sons liés, 
détachés, nuancés. (Le do est pris successive­ 
ment à des hauteurs diverses.Le la du diapason 
peut devenir successivement: do, ré, mi, fa, 
sol, etc). 
N. il. 011 peul se scrvrr des noies cl'appui 

cl des formules de Dcssirier ; 
c) Adaptntien de paroles à la musique : 

chant à vue d'une proposition appliquée à un 
motif mélodique; 

Notation ordinaire ou système tonal. 

Exercices sur la portée muet le ou mélopluste, 
comme moyen de transition entre la musique 
chiffrée cl la notation ordinaire. 
Siqne« mtmcaux (1). Les clefs d'après leur 

application aux différentes voix. - Formes 
Pl valeurs des notes. - Noms des notes sur 
la portée. - Points. Silences, - Signes de 
mesure. - Signes d'altérations. 
Tran~position de la gamme 

chiffrée, avec sa tonique mobile, 
diverses gammes majeures de la 
ordinaire, cl exercice inverse. 
Exercices pratiques de lecture 

notion, dans tous les tons: 
a) Par degrés conjoints ; 
b) Pur degrés disjoints; 

majeure 
dans les 
notation 

el d'into- 

(1) li est bien entendu que chaque point de theone s'enseigne à mesure que la pratique le rend nécessaire. 
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d) Improvisations de petites mélodies, au 
moyen de la baguette, sur l'échelle musicale ; 

e) Les dièses : ~ / f5 ~ (/> • 
Les bémols : 7/ 't> f/> ~ 5 ; 

f) La phonomimie ou représentation, au 
moyen de la main, des sons de l'échelle 
musicale. 
IL Durée. Battement de la mesure; temps 

forts et temps faibles. 
Exercices dans les mesures à 2, 5 et 4 

temps. 
a) Temps non divisés ; 
b) Divisions binaires. 
III. Dictées, Reproduction orale et écrite: 

a) d'un ou de plusieurs sons; - b) d'une 
phrase ou d'une période musicale dans les 
mesures étudiées; - c) d'un texte chanté. 

IV. Chants d'école à une ou à deux voix, 
se renfermant dans les difficultés d'intonation 
prévues ci-dessus. 

B. - TIIÉORIE (1). 

Analyse de la période musicale : phrase, 
membre de phrase, motif. 
Ponctuation musicale ou cadence. Inter­ 

valles diatoniques et règles élémentaires de 
l'emploi pratique des intervalles. 

Signes du mouvement et de l'expression 
musicale. 

Préparation à l'enseignement de la musique 
au degré inférieur de l'école primaire. 

c) Avec quelques dlèzes et bémols acci­ 
dentels. 

Exercices dans les mesures simples 2/'t, 
';'i/1-, lf/4, 5/8 : 

<r) Temps non divisés ; 
b) Divisions binaires. 
Dictées. 'I'ranscriptions de dictées sur la 

portée. 
(Cet exercice comprend deux parties : 

u) l'élève écrit en chiffres la mélodie qu'on 
lui dicte; - b) il la transcrit en 11otes dans 
une clef !."I une armure déterminées.] 

/J. - THÉORIE (f). 

Les clefs. - Formation des gammes dia­ 
toniques majeures par tons et demi-tons ou 
bien par tétracordes. 

DEUXIÊ\IE ANNifü D'IffUDES. 

Pratique. 
I. Intonation. Mode mineur. Gamme 

harmonique et gamme mélodique. - Bxer­ 
cices variés analogues à ceux du molle majeur. 

Phonomimie. Exercices à deux voix. 
Modulations. A. Exercices nombreux au 

modulateur: à la quinte ascendante, à la 
quinte descendante, à la seconde majeure 
ascendante, à la seconde majeure descendante, 
à la sous-sensible majeure, à la tierce 
mineure, à leurs tons relatifs mineurs, etc. 
B. Exercices mesurés, avec soudures. 
JI. IJ11rée. Exercices dans les mesures à 

2, 5 et Il temps : 
A. Divisions ternaires; 
IJ. Divisions bino-biuaires ; 
C. Divisions bi ne-ternaires. 

Transposition de la gamme mineure chif­ 
frée, avec sa tonique mobile, dans les diverses 
gammes mineures de la notation ordinaire, 
exercice inverse. 

iJ!odulations. A. Exercices nombreux sur 
le tableau des g,1mmes, dans l'ordre de :,UC­ 

cession indiqué ci-contre. 

B. Exercices mesurés. 
Durée. Etude des mesures composées 6/8, 

9/8, 12/8. 
Exercices sur toutes les durées, depuis ln 

ronde jusqu'à la double croche. 

(1) Il esl bien entendu que chaque point do théorie s'snseigne 11 mesure que la pratique le rend nécessaire, 
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III. Dictées. Dictées orales et écrites, dans 
les deux modes. 

IV. Chants d'école. Canons, duos, dans les 
deux modes, avec ou sans soudures. 

Dictées. Transcription de dictées sur la 
portée. 

Chants <l'école. Comme ei-eontre. 

Théorie. 
Comparaison du mode majeur et du mode 

mineur. 
Formation du modulateur. 
Explication de la soudure. 
Signes caractérisant : 
a) Le mode majeur et le mode mineur; 
b) Une, modulation. 
Préparation à l'enseignement de la musique 

au degré moyen et au degré supérieur de 
l'école primaire. 

Formation des gammes mineures harmo­ 
niques et mélodiques. -Tons relatifs. 

Signes caractérisant : 
(Comme ci-contre.) 

Transcription, en notation chiffrée, d'exer­ 
cices et de chants du système tonal. 

TROISIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 

A. - P11i\TIQUE. 

I. a) Combinaison) dans les deux modes : 1 o des accords parfaits; 2° de l'accord de septième 
de la dominante avec celui de la tonique. 

b) Exercices de modulations. 
c) Improvisations de petites mélodies à deux ou à trois voix) au moyen de la baguette, sui· le 

tableau des accords. 
II. Transpositions orales et écrites de chants plus difficiles, en tous modes, toutes tonalités et 

toutes mesures. 
m. Chants à plusieurs voix. 

B. - Tm~ORIE. 

Récapitulation des intervalles. Accord parfait majeur. Accord parfait mineur. Accords parfaits 
naturels à la gamme majeure et à la 'gamme mineure. 

Itenverserncnts des accords parfaits majeurs el mineurs. 
Accord de septième de la dominante, avec ses renversements. Sa résolution sur l'accord . 

parfait de la tonique. 
N. n. La théorie et la pratique marchent toujours de front. 
Si l'on dispose d'assez de Lemps) on s'occupera utilement des exercices suivants : 
Accords modulatoires qui conduisent à la dominante, à la sous-dominante, au ton relatif 

mineur. 
Composition de petites mélodies sur les principales difficultés d'intonation et de mesure qui 

peuvent se rencontrer dans l'enseignement du chant à l'école primaire. 
Composition de phrases et de périodes musicales. 
Quelques règles élémentaires sur la manière <l'harmoniser une mélodie. 

QUATHlÈME ANNim D'JffUDES. 

Revision des cours précédents, dans cc qu'ils présentent de plus important et de plus difficile. 
Exercices de récapitulation sur la mélodique) la rythmique et la dynamique des trois premières 

annèes d'études, 
Comparaison de la gamme majeure et de la gamme mineure de même base. 
Principes f\énéraux de l'cxécutior, musicale. Nuances, mouvements, caractère, diction. - 

Importance de l'interprétation au point de vue de la déclamation. 
A nu lyse et exécution de chants varies, cl surtout de chants patriotiques et moraux. 
Chœurs a quatre voix. 
Leçons types d'école primaire sur les diverses parties du programme. 
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XIX 
Algèbre. 

(Pour les écoles normales d'instituteurs seulement.) 

PRIBIIimE ANNÉE D'imjDES. 
1. Problèmes faciles pour faire comprendre les avantages de la notation algébrique. - 

Notions et définitions préliminaires. 
2. Opérations fondamentales sur les quantités algébriques. 
5. Décomposition des quantités alg{~hriqncs en facteurs, basée sur la mise en évidence d'un 

facteur commun, sur le carré d'un binôme CL la différence de deux carrés. 
4. Fractions al9"brig11es. Définition. - Simplification reposant sur la décomposition 

indiquée au no 5. - Opérations fondamentales. 
r.;_ Jfguatiuns. Définition. - Principes généraux relatifs à la résolution des équations. - 

Ilésolution des équations numériques du premier degré à une, à deux et à trois inconnues. - 
Méthodes d'élimination par addition ou soustraction, - par substitution, - par comparaison 
des valeurs. - Résolution de nombreux problèmes. 
6. Principe de divisibilité : Le reste de la division d'un polynôme entier en x par le 

binôme x - a s'obtient en remplaçant x par a, dans ce polynôme. 
7. Divisions de xm±ctm par x±a. 

DEUXIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 
8. Èquntions littérales du premier degré à une inconnue. - Problèmes à données littérales. 
- Des cas d'indétermination et d'impossibilité des équations numériques. 

9. Interprétation des solutions négatives dans les problèmes. - Usage des quantités 
négatives comme données de questions. 

A O 0 
10. Interprétation de résultats de la forme-, - et-. 

0 0 A 
11. Discussion du problème des mobiles et de quelques autres, principalement de problèmes 

de géométrie. 
i 2. Équations littérales du premier degré à deux et à trois inconnues. - Problèmes à données 

littérales. - Discussion des formules générales de résolution de deux équations à deux inconnues. 
15. Problèmes de récapitulation. 

XX 
Géométrie plane démontrée, 

{Pour les écoles normales d'instituteurs seulement.) 

DEUXIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 
·I. Définitions. Axiomes. - Premières propriétés des angles. - Cas d'égalité des triangles. 
- Propriètès des perpendiculaires et des obliques. - Cas d'égalilé des triangles rectangles. - 
Théorie des parallèles. - Somme des angles d'un triangle et d'un polygone quelconque. 
Propriétés du parallélogramme. 
2. Propriétés du cercle et des figures qui résultent de sa combinaison avec la ligne droite. 

Positions relatives de deux cercles. 
5, Notions sur les grandeurs incommensurables. - Mesure des angles. - Quadrilatère 

inscrit. Quadrilatère circonscrit. 
~. Points remarquables du triangle : centre des cercles circonscrits, inscrits, exinscrits; 

centre de gravité, point de concours des hauteurs, 
tl. Problèmes de construction. - Lieux géométriques. - Analyse et synthèse pour résoudre 

les problèmes de gêométrie. Applicntlons. 
6. Évaluation des aires planes. - Relstiuns principales entre les éléments d'un triangle. 

t>ü 
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TROJSJÈME ANNÉE D'În'UJ >ES. 

7. Lignes proportionnelles. - Similitude des figures. - Lignes proportionnelles dans le 
cercle. - Aire du triangle en fonction des trois côtés. 

8. Problèmes ile construction se rapportant aux n°• 6 et 7. - Applications faciles. 
!l. Proprlétés des polygones réguliers. - Construction des polygones réguliers de 5, 4-, 5, 6, 

8, 10, 12, t 5 côtés. - Aire d'un polygone régulier. - Mesure de la circonférence, mesure du 
cercle et du secteur, -- Exposé complet d'une méthode pour déterminer le rapport de la 
circonfèrence au diamètre. 

-10. Problèmes de construction se rapportant au n° 9. - Applications faciles. 
H. Arpentage. Description el emploi des instruments : chaine d'arpenteur, jalons et 

fiches; - équerre d'arpenteur; - graphomètre; boussole. 
Èvaluation de la superficie des terrains. - Lever des plans au moyen des instruments 

ci-dessus indiqués et de la planchette. - Opérations sur le terrain. - Idée du nivellement. 
t 2. Revision des matières enseignées pendant les deux premières années. 

XXI 
Tenue des livres. 

PRfü\UÈRE ANNÉP. D'ÉTUDES. 
1. Du commerce en général. - Commerce intérieur et commerce extérieur. 
2. Des commerçants : négociants cl agents intermédiaires du commerce; Jeurs devoirs cl 

leurs droits. 
5. Documents commerciaux : notes, factures; - comptes d'achat et de vente, lettres de 

voiture, connaissements; - acquits, quittances, reçus; - lettres de change, billets à ordre cl 
autres effets ; - chèques, accréditifs, warrants. 

4. Institutions commerciales : marchés, bourses. - Explication d'une cote de change et 
d'une cote de fonds publics. 

!S. Des sociétés. 

DEUXIÊlfE ANNÉE D'ÉTUDES. 
6. Livres principaux, livres auxiliaires. 
Tenue des livres en partie double cl théorie sommaire de la subdivision des comptes 

généraux. - Balance de vérification, - Balanec générale ou solde des comptes. 
1 nventairc, réouverture des comptes. 
7. lUélhodc américaine (journal grand-livre). 
8, Comptes courants et d'intérêts (la méthode progressive). 
N. B. Les élèves tiendront, en partie double, les principaux registres en usage dans les 

maisons de commerce et seront mis au courant de la correspondance commerciale. 
Pour ce dernier point, comme pour la rédaction des documents commerciaux (n• 5), on 

utilisera le concours du professeur d'écriture. 

É'fUDE PRATIQUE o·uNE 'fl\OISIBME LANGUE. 

(Cours fucultatif.) 

Langue flamande, allemande ou anglaise. 

PHEI\IIÈRE ANNÉE D'ÉTUDES. 
A. lecture. Lecture de 'morceaux gradués très simples. (Insister sur ln prononciation, sur 

l'accent tonlque.) Traduction, causerie cl exercices de langage sui· le sujet de la leçon. - 
Récitation expressive de morceaux expliqués. 

B. Exercices µ,e langage. Thèmes foils de vive voix. - Thèmes d'imitation. - Conversation 
usuelle. Entretiens familiers sur des sujets faciles. 
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C. Exercices par écrit. Exereices d'écriture 11011r la langue allemande. - Yersions et thèmes 
choisis. Thèmes d'imitation. - Petites rédactions, sujets traités préalablement de vive voix. 

D. Grammaire. Les parties les plus importantes de la lexicologie. - Dictées graduées. 
Explication grammaticale de morceaux très simples. 

DEUXlinm ANNÉE D'ÉTUDES. 
A. Lecture. Lecture avec Pxpiicalions de morceaux choisis, en prose et en vers. (Insister sur 

la prononciation, sur l'accent tonique.)- Traduction, causerie et exercices de langage sur le 
sujet de la leçon. - Récitation expressive Je morceaux. expliqués. 

B. Exercices de l«119a9e. Thèmes faits de vive voix. Thêmes d'imitation. - Conversation 
usuelle. Entretiens sur divers sujets faciles. 

C. Exercices par écrit. Versions et thèmes choisis. Thèmes d'imitation. - Rédaction : sujets 
traités préalablement de vive voix ; petites lettres. 

D. Grammaire. Élude plus complète de la lexicologie. - Étude de la phrase; espèces de 
propositions ; construction. - Dictées graduées. - Explication grammaticale de morceaux de 
lecture. (On rattachera à cette explication des exercices sur la dérivation et la composition des mots.) 

TllOISIÈJIE ANNÉE D'ÉTUDES. 

A. lecture. Lecture avec explications de morceaux choisis, en prose et en vers. 
- Une chrestomathie. 
- Récitation de morceaux expliqués. 
B. Exercices d' éuxutio». - Entretien sur divers sujets intéressants. - Anecdotes, 

narrations, descriptions. 
D. Grammaire. Règles les plus importantes de la syntaxe. - Bêcapitulation, au moyen 

de dictées en texte suivi, des principes enseignés dans les deux premières années. - 
Explication grammaticale de morceaux choisis. (On rauaehera à cette explication des 
exercices sur la dérivation el la composition des mots.) 

QUATRIÈ)IE ANNÉE D'ÉTUDES. 
Leçons et exercices analogues à ceux de la troisième année d'études, avec choix <le sujets d'un 

ordre un peu plus élevé. 
Observations. - Dans les écoles normales où l'on organise un cours facultatif pour l'élude 

des éléments d'une troisième langue, les heures de leçons doivent être fixées de manière à ne pas 
nuire ù l'exécution du tableau de l'emploi du temps tel qu'il est réglé ci-après. 

JI ne peut y avoir plus de deux heures dans chacune des deux premières années, ni plus d'une 
dans chacune des deux dernières. 
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KCOLES NOllllALES »'INSTITUTEUllS. 

Tableau de l'emploi du temps. 

·~-· .. 
:-iO)JBIIE D'HEUIIES PAR SE~IAl.'Œ. 

BRANCHES D'ENSElGNEMENT. 
i •• année. 1 -z• année. 3• année. , .\• nouée, 

1 

. l Relie ion ,1 morale ( 1) • . 5 3 3 5 

1. ou 

Préceptes de la morale (2) • 1 '!. t '/, t .,. :1 '/, 

2. Notions des institutions consutut ionnelles - - t 1 

5. Pédagor,it, méthodologie et pratique de l'enseignement : 

; Thèorie. , . . . '/. 2 2 

! (') ~ Leçons pratiques . . - - t 
'!, 2 :1 0 Leçons modèles . . - - 1 

Leçons didactiques • - - 1 

4. Langue maternelle: 
1 

~ Analyse. lilléraire, lecture, 
2 ! ' éloeutlon . . . 2 2 2 

( Rédaction • f 1 1 1 4 '/. 4 4 

Grammaire. 2 1 .,. t 1 

5. Seconde langue obligatoire . 5 3 5 2 
G. Écriture .• 1 1 - - 
7. l\Iathémaliqucs(arilhmétiquc,alrrèbrc,géomélrictlémonlrée). 3 3 2 2 

8. Géographte . t t 1 :1 

9. Histoire 2 2 t 2 

10. Notions élémentaires de sciences naturelles et agriculture. 3 2 2 1 

11. Notions d'hygiène - - t - 
12. Dessin. . . 2 2 t t 

13. Formes géométtiques el travail manuel 2 2 3· 2 

14-. Gymnastique (") . 1 '/, 1 '/. 2 1 

m. MuSi(jlle . 2 2 1 1 

10. Tenue des livres • l 1 - - 

i (1) 50 Oll 50 ou 30 ou 30 ou TOTAUX. 
{2) 28 '/, 28 '/, 28 '/, 28 '/, 

(°J N. /J. l.es lrçons pratiques, il l'école d'npplication, se donnent pnr dcmi-hc10-c; il y r, donc clt11:r leçons pratiques 
pnr scmninc, pour chaque élève, pendant la lroisiè111c année d'études, cl di» pendant !n qunuième, - toujours indépcn­ 
dummcnt de ln lr çon modèle f'I de ln leçon didnctiquc. 

( •• ) Une leçon d'une demi-heure cl une leçon d'une l1cu1·c, pendant chacune des deux premières années I deux 
leçons d'une demi-heure cl une leçon d'une heure pcmfaul la troisième u1111éc; deux lcço115 d'une dcmt-heure pendant la 
quatrième aunée. 
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ECOLES NORMALES o'INSTITUTRICES. 

Tableau de l'emploi du temps. 

NOMBRE D'HEURES PAR SEMAINE. 

BRANCHES D'ENSEIGNEMENT. 
1 '' année. î• année. 3• année. 4-• année. 

1 aeHgiooet morale {t). . . 5 5 5 3 

L ou 

Préceptes de la morale (2) ' 1 '!, 1 '/. f '/, t .,. 

2. Notions des institutions constitutionnelles - - - 1 

5. Pédagogie, méthodologie et pratique de l'enseignement : 

, Théorie. '!. 2 2 

: I ) Leçon, pratlques . - - 1 

1 ~ 

'/, 2 5 ' 8 
Leçons modèles . - - t 

, Leçons didactiques . - - 1 1 1 

4, Langue maternelle: 1 ! A" al yse II ttéralre, lectu "• éloc o tion 2 '? 2 : l Rédaction . . . . . . . . t 1 1 ti 4 ~ 4 

Grammaire . • . . . . . 2 1 2 

5. Seconde langue obligatoire • . 5 3 5 2 

0. Écriture 1 t - - 
7. Arithméfürue • 2 2 l t 

8. Géographie . 1 t 1 1 

O. Histoire . ' . 2 2 t 2 

m. Notions èlémentalres de sciences naturelles el d'horticulture 2 3 l 1. 

t 1 . Notions d'hygiène - 1 - - 
12. Nolions d'éeonornie domestique (théorie et pratique) . - J 5 2 

15. Dessin . ... 2 1 t 1. 

14. Formes géométriques. 1 t - - 
m. Travaux à l'aiguille . 3 ~ 5 2 

i 6. Gymnastique . 1. .,. 1 '/, 2 i 

17. Musique .• . 2 1 '/, t 1 

18. Tenue des livres . . . 1 1 - - 

~ 

(t) 50 ou 50 ou 30 ou 50 011 
TOTAUX. 

(2) 28 '/, 28 '/, 28 '/, 28 .,. 

Voir les observations du tableau précédent, en ce qui concerne la gymuasti<JUe et les leçons pratiques à 
l'école d'application. 

Vu pou!' être annexé à l'arrêté ministériel du f septembre 1896, 

Le Ministre de l'intérieur el de l'instruction publique, 
F. SCHOLLAEnT. 

H6 
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VIII. - Instructions pour les Jw·ys clim·gés de procéder aux examens de 
l'enseignement normal primaire de l'État. 

18 décembre t 80~. 

Le MINISTRE DE L'INTllRIEUll ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu le règlement général des écoles normales et des sections normales primaires de l'État, en 
date du 14 décembre i Sûb ; 

Voulant prendre, en conformité de l'article 27 de ce règlement général, toutes les mesures 
relatives aux examens de l'enseignement normal primaire de l'État, 

Arréte: 
ARTICLP. UNIQUE. Les jurys chargés de procéder aux examens de l'enseignement normal pri­ 

maire de l'f1tat se conformeront aux instructions contenues dans le règlement spécial ci-annexé. 
Bruxelles, le -1.6 décembre 189!'.i. 

F. SCHOLLAERT. 

lu8trnctlons pour les jurys chargés de procéder a11x examens de 
l'cn•elgnemcot normal primaire de l'État. 

CIIAPITRE r-. 
DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIVERS EXAMENS. 

1. Dans la première séance, le jury examine si les élèves réunissent les conditions requises 
par le règlement général pour prendre part à l'examen. 
2. Les questions sont formulées de manière à donner au jury l'assurance que les programmes 

ont été étudiés suivant leur lettre cl leur esprit, Elles s'adressent plutôt à l'intelligence qu'à la 
mémoire. 

5. Le jury, dans ses appréciations, doit sauvegarder les intérêts bien entendus de l'enseigne­ 
ment en même temps que ceux des récipiendaires. li se montrera a. la fois impartial el bien­ 
veilla nt. 
,., Pour les diverses épreuves sur la religion et la morale, le ministre du culte pose seul 

les questions et apprécie les réponses. 

ÉPIIEUVES ÉCRITES. 

5. Le président et le secrétaire assistent à l'ouverture et à la clôture des séances consacrées 
aux épreuves écrites. 

G. Chaque épreuve a lieu simultanément pour tous les récipiendaires. Ils sont placés dans 
une même salle suivant l'ordre indiqué par le président du jury. 

7. Les récipiendaires sont constamment surveillés, pendant leur travail, par un ou plusieurs 
membres du jury désignés par le président. 
8. Les récipiendaires ne peuvent avoir ni livres, ni notes, ni écrits quelconques, Il leur est 

interdrt dc communiquer entre eux, 
Tout réeipiendairc convaincu de fraude, de tenta Live de fraude ou d'infraction à la disposition 

qui précede, perd tous les poinls de la composition à laquelle se rattache la fraude ou l'infrac­ 
tion constatée. 

!). Toutes les feuilles sur lesquelles les élèves écrivent leurs réponses, soit au brouillon, soit 
au net, sont parafées, au préalable, par un membre du jury. 

10. Le jury exige que le récipiendaire inscrive son nom sui· chacune des feuilles destinées 
aux réponses, avant d'y commencer aucun travail. 

11. Les compositions, avant d'être rem ises aux membres du jury qul sont chargés de l'appré­ 
ciation, sont parafées par le président. 
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12. Nul nuire que les membres du jury ne peut participer, ni directement, ni indirectement, 

à la rédaction des questions ou à l'appréciation des compositions. 
l :.5. lmmédlatement a vont l'épreuve écrite sur une branche, le jury formule trois séries de 

questions et arrête li· maximum des points attribués à chaque réponse et à chacune des parties 
essentielles quf' comporte la réponse. 
i 4. Le président, en présence des élèves, tire au sort une de ces questions et la leur commu­ 

nique. La liste des questions posées aux épreuves écrites est jointe aux procès-verbaux, 
t 5. l,i• jury ne communique les questions sur une matière à laquelle un chiffre distinct de 

points est attribué au tableau de répartition, que lorsqu'il a recueilli toutes les réponses rela­ 
tires à la matière précédente. 
Hi. Chaque composition est appréciée séparément par deux membres du jury désignés par 

le prèsident. Les erreurs cl les omissions sont indiquées sur la composition. Si les deux exs- 
. minuteurs ne parviennent pas à se mcllrc d'accord sur le mérite d'une composition on s'ils attri­ 
buen t à une composition un nombre de points inférieur au minimum obligatoire, le travail de 
l'élève est examiné par tout le jury. La décision est prise ù la majorité des suffrages, sans qu'au­ 
cun membre puisse s'abstenir. 

Chaque membre du jury a le droit de prendre connaissance de toutes les compositions et 
d'intervenir dans I'apprèciation. Toutefois, les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas 
aux épreuves sur la religion cl la morale (voir article 4- ci-dessus). 

Le nombre de points définitivement acquis nu récipiendaire est inscrit sur la composition. 
17. Le jury de l'examen de sortie consacre à l'appréciation des compositions un jour au plus 

par groupe de '21'> élèves. 
Il écnrte des épreuves orales cl pratiques les récipiendaires qui n'ont pas obtenu, dans l'une 

ou l'outre branche, le minimum des points exigés pour celle branche. 
18. Le travail écrit des récipiendaires est conservé par le directeur au moins pendant 

cinq ans. 

t.PREUVES ORALES. 

-19. Les épreuves orales sont publiques. 
20. L'ordre dans lequel les récipiendaires subissent ces épreuves est déterminé par le sort. 
21. Les questions à poser dans les épreuves orales doivent varier de récipiendaire à récipien­ 

daire. 
22. Immédiatement après chaque épreuve orale, le jury délibère à huis clos sur le mérite du 

récipiendaire. Il arrête le nombre des points obtenus et l'inscrit au tableau général, qui ne peut 
ëtre modifié ultérieurement. 
25. L'épreuve de musique est à la fois théorique el pratique. 

CHAPITRE Il. 
ElA~Œ:-iS SEllESTRIF.LS. 

2l. Les examens semestriels de première cl de deuxième année ont lieu au plus tôt dans la 
quinzaine qui précède les vacances de printemps el celles de l'été. 
2;j, La date est fixée par le chef de l'établissement, qui prend toutes les dispositions pour 

assurer la marche régulière de ces examens. 
'.:.!û. Le nombre des points assignés à chaque branche est indiqué au tableau n° 2. 

ÉPREUVES ÉCRITES. 

27. La nature et le nombre des questions sont réglés comme suit : 

Branches obligatoires. 
I. Religion et morale (pour les élèves non dispensés). - L'examen est réglé par le ministre 

du culte chargé des leçons. 
Préceptes cle morale (pour les élèves dispensés des leçons de religion et de morale données 

par lc: ministre du culte). - Deux questions. 
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li. Notfons iles institution» constitutiomielle$ (î?.• année pour les élèves mstîtuteurs). - 
Deux questions. 
m. Pédc1gogie et méthodolo9ie. - Trois quesrious. 
IV. Lunqu« maternelle : 
A. Orthographe. - l:r.e dictée de vingt lignc.>s environ en texte suivi. Le texte est d'abord lu 

en entier; il est ensuite dicté phrase par phrase. l,r.s élèves ne peuvent recopier leur travail, 
mais ils ont la faculté de le relire et de le corriger. 

Le jury retranche, aux examens de première année, un demi-point ou un quart de point par 
faute, selon le cas, et aux examens de deuxième a1111éc, un point ou un demi-point. JI retranche 
deux dixièmes de point pour chaque faute de ponctuation. · 

B. Grammaire.-Quelques questions de grammaire sur les passages soulignés dans la dictée. 
C. Une rédaction sur un sujet déterminé. 
V. Seconde lcmgue : 
A. Orthographe. - Une dictée de quinze lignes environ en textesuivi.âlêmes dispesitlens que 

pour l'examen de la langue maternelle. 
B. Grammaire. - Comme pour la langue matemelle, 
C. Une rèdaction sur un sujet déterminé ou un thème. Aux examens de première année 

seulement, les élèves peuvent consulter le dicüonnaire. 
Vl. Arithmétique démontrée. - Veux questions théoriques; deux problèmes. 
Vil. Géographie. - Deux questions, dont l'une, au moins comprend le tracé de mémoire, 

(l'un croquis ou d'une carie. 
VIII. Histoire. - Deux questions. 
IX. Notions élémentaires de sciences naturelles et cl'ag1·iculture. - A chacun <les examens 

semestriels de la première année d'études, le jury poser-a une question sur la chimie, une sur 
Ill zoologie, une sur la botanique et une sur la 1,hJsique. A chacun des examens de deuxième 
année, une question sur la zoologie, une sur la botanique, une sur ln physique, et deux sur 
l'agriculture cl l'horticulture. 

Si l'une ou l'autre de ces branches n'avait pas été enseignée pendant le premier semestre el ne 
pouvait, par suite, être comprise dans le premier examen de l'année, le nombre des questions 
et celui des points qui y sont attribués, seraient doublés au second examen. 

X. Écriture : 
A. L'écriture expédiée est appréciée d'après ln m inule de la dictée en langue maternelle, 
B. Les élèves écrivent une page comprenant deux lignes en moyen, trois lignes en fin, les 

majuscules cl les chiffres. 
Le texte de la page d'écriture est dicté, puis transcrit au tableau noir. 
XI. Musique. - Deux questions théoriques. 

Branches fac1i:/tatives. 
l. Algèbre (écoles normales d'instituteurs). - Urie question théorique el un exercice ou un 

problème. 
II. /?ormes géométriques. - Deux questions. 
III. Géométrie clé111011trée (écoles normales d'instituteurs). - Une question théorique et une 

application. 
IV. Notions élémentaires des sciences naturelles [écoles d'institutrices}. - Une question de 

zonlogic, une question de botauique et une questio n de physique. 
V. Tawe drs liores. - Une question pratique cl une question théorique. 
VI. Notions d'économie domestique et cl'horticttlture. - Deux questions. 

ÉPilEUVES Oil,\I.ES. 

28. Le cher de l'établissement, le professeur chargé de l'enseignement de ln branche sur 
laquelle les élèves sont interrogés et un autre professeur désigné par le directeur, assistent néces­ 
sairement à l'épreuve orale. 

La présence des autres membres du jury n'est pas obligatoire. 
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29. Le jury se conforme aux dispositions suivantes: 
I. Religion et morale. - Questions à choisir par le minislre du culte. 
Préceptes de la morale. - Trois questions. 
II. langue maternelle : 
A. Rècitation d'un morceau désigné par le sort et ayant fait, pendant l'année, l'objet <l'une 

analyse littéraire ou d'une explication. 
B. Lecture à haute voix d'un morceau désigné par le sort, parmi ceux qui onl été expliqués. 
N. B. Dix points sont attribués à la récitation et vingt â la lecture. 
C. Analyse littéraire du morceau de lecture. Questions de grammaire. 
U. Seconde langue : 
A. Lecture à haute voix d'un morceau pris parmi ceux qui ont été expliqués. 
B. Questions portant sur l'explication du morceau (pensées el formes grammaticales). 
Observation. - L'élève qui ne sait pas répondre dans la langue ne peut obtenir au maximum 

que les trois quarts des points attribués ô celte épreuve. 
lII. Arithmétique démontrée. -- Deux questions théoriques. Un exercice de calcul mental. 

ÉPREUVES PRATIQUES, 

50. Le jury se conforme oux dispositions suivantes : 
I. Chant : 
A. Un morceau à solfier à vue. 
B. L'élève chante avec paroles, un morceau mesuré et noté, choisi parmi ceux qui ont été 

étudiés. 
N. B. Pendant l'exécution du morceau, il ne peut y avoir, pour le récipiendaire, assistance 

d'accompagnement d'une manière quelconque. 
Il. Gymnastique, dessin, travcmx à l'aiguille et travail manuel. - Pour la gymnastique, 

le dessin, le travail manuel (dans les écoles cl'instit~tcurs) e! l~s lra~aux à l'aiguille (dans les 
écoles d'institutrices), les élèves ne sont pas soumis à un examen spécial. 

Le jury détermine, sur la proposition des professeurs de ces diverses branches, le nombre 
des points à attribuer à chaque élève, ·d'après les notes que celui-ci a méritées aux leçons du 
semestre. 

Le jury peul exiger que les travaux exécutés par chaque élève, pendant le semestre, dans les 
leçons de dessin, de travail à l'aiguille et de travail manuel, lui soient soumis pendant ln durée 
des examens sur les autres branches. 

III. Notion» élémentaires de sciences naturelles et tl'agriwllure (écoles d'instituteurs). - A 
chacun des examens de première année, il y aura, pour la chimie, une épreuve à la fois pratique 
et orale, de 10 à 115 minutes par élève, et à laquelle le jury attribuera la moitié des points 
assignés à cette branche. 

Il sera procédé de même à chacun des examens de deuxième année, en ce qui concerne 
l'agriculture et l'horticulture. 

Dans aucun cas, les points attribués à celte épreuve ne pourront être reportés sur l'épreuve 
écrite. 
IV. Notions d'économie domestique (écoles d'institutrices). - A chacun des examens, les 

élèves auront à exécuter, en le raisonnant, l'un des travaux qui figurent au programme. On y 
attribuera la moitié des points assignés à celle branche. Ces points ne peuvent, en aucun cas, 
être reportés sur l'épreuve écrite. 

51. Lorsque toutes les épreuves sont terminées, le chef de l'établissement en communique le 
résultat aux élèves, en présence du personnel enseignant et administratif de l'école. 
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Exnmen8 8Cmesfrlel8. 

N° 2. - Tableau général de la 1·épartilion des points. 

:MATIÈRES DE L'EXAME~. 

MAXIMUM DES POIIITS 

pour chaque I pour choque 
axamen-semesrriel examen semestriel 
de 4••c1nnée. de 2• année, 

lndilalem. 1 \nslilutriees. 1 lnslitnliurs. l lazlilolricn. 

Branches obliqatoires. 

J. Conduite, application et savoir-vivre (1 ). 50 30 50 

1 
30 

11. Religion cl morale ou préceptes de la morale . 50 50 50 50 

III. Notions élémentaires des institutions constitulionnellrs. » » 50 

1 

B 

rv. Pédar,ogie rt méthodologie . . 25 2:; 35 35 

V. Langue maternelle, y compris 50 points pour la récitation 
el la lecture • ' -100 100 100 100 

VI. Seconde langue 60 60 60 60 

Vil. Arithmétique démontrée . 7!) 75 7B 75 

Vllf. Géographie . 40 -i0 40 40 

IX. Histoire. -iO 40 -i0 40 

)"'lion,'"'''"'" naturelles et d'agriculture ~) (institu- 
X. leurs) . • . • • . . • 50 1) 50 » 

Travaux à l'aiguille (institutrices) » 3;S » 3::S 

XI. Écriture, . 25 2;'.I 25 25 

XII. Dessin • . 2::S 2;:, 21'.I 25 

xm. Musique vocale 20 20 20 20 

XIV. Gymnastique • . 20 20 20 20 

Totaux pour les branches obligatoires. 1 B60 1 545 1 600 1 51'.15 

( IJ Trente points sont attribués, pour chaque semestre, à lu conduite, ù l'application cl nu savoir-vivre. Le jury arrète 
le nombre de ces points, mérité pal' chaque élève, en consultant les notes inscrites dans un registre ad hoc par le dircc­ 
tour, les professeurs et les maitres d'étude. 

(~) Pour les sciences naturelles cl l'agviculttu-e (instituteurs), on adoptera ln répartition suivante : 

Pour chaque examen 

MATl~RES DE L'EXAMEN. 
semestriel. 

1 n année, j 2• année. 

Chimie et minéralogie. . 1~ » 

Zoologie . . 10 10 

Botanique • 10 10 

Physique . Hi 10 

Agriculture el horticulture . ) 20 

---- 
To(aux. 50 tiO 
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MATIÈRES DE L'EXAMEN. 

MAXIMUM DES POIIITS 

pour chaque \ pour chaque 
examen semestriel examen semestriel 

de tr• année. de 2• année. 

lnsti!ul1.un.1 ln1tilnfrim. l tnstifuleur1. l loililulrim. 

Branches (acultatfres. 

I. Algèbre (instituteurs] . 25 " 25 " 
Il. Formes géométriques. 25 25 25 1 l ~~ 

Ill. Géométrie plane démontrée [instituteurs) 25 • 2;'1 ~»l 

JV. Notions élémentaires de sciences naturelles (instilulrices) )) 750 )) 50 {:t;,,;-Jl 
V, Travail manuel (instituteurs) 30 • 30 )) 

VI. Tenue des livres. . 20 20 20 20 

VII. Notions d'économie domestique et d'horticullure (Insütu- 
trtces) • p 30 ) 1 50 ,.- 

Observation. - La répartiüon des points entre les diverses épreuves sera faite par le jury. 

CHAPITRE IIJ. 
Examen de sortie, 

52. L'examen a lieu pendant les mois d'août et de septembre. La date en est fixée par le 
ministre de l'intérieur et <le l'instruction publique, le président du jury cl le chef de l'établisse­ 
mcnt entendus. 

55. Le nombre des points assignés à chacune des branches d'examen est indiqué au 
tableau n° 5. 
54. Le jury peut s'adjoindre, pour l'appréciation des épreuves de musique, le membre du 

personnel de l'établissement chargé de l'enseignement de celle branche. 
Celui-ci n'aura pas voix délibérative, à moins qu'il ne siège en lieu et place d'un membre 

titulaire empêché. 

Épreuves écrites. 

5:'S. La durée des épreuves écrites est de trois jours. 
56. La nature et le nombre des questions sont réglées comme suit: 

Branches obligatoires. 

I. Religion et morale. - L'examen est réglé par le ministre du culte chargé des leçons. Il 
est obligatoire pour les élèves non dispensés de suivre le cours. 

Préceptes de morale et de s,woir-vivrc ( pour les élèves dispensés de suivre les leçons de religion 
et de morale données par le ministre du culte). - Deux questions. 

Il. Notions élementaires des institutions constitutionnelles et administratives et de la 
lé,gi.sfotion de l'instruction primaire. - Deux questions, dont l'une sur la Constitution. 
lll. Pédagogie et méthodologie. -Trois questions, dont une au. moins sur la psychologie 

appliquée à l'enseignement. 
Lenqu« maternelle : 
A. Orthographe. - Une dictée de vingt lignes environ en texte suivi. La ponctuation n'est 

pas indiquée (mèmes dispositions que pour les examens semestriels Je la deuxième année 
d'études. 

B. Gramrnnire. - Quelques questions de grammaire sur des passages soulignés dans la 
dictée. 

C. Une rédaction sur un sujet donné. 
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V. Seco11dc langue: 
A. Orthographe: Une dictée de quinze lignes environ en texte suivi (mêmes dispositions que 

pour l'examen de langue maternelle). 
B. Grammaire. - Quelques questions sur des passages soulignés dans la dictée. 
C. Une rédaction sur un sujet déterminé ou un thème. 
N. B. L'usage du dictionnaire est interdit. 
VI. Arithmétique el systëme légal des poids el mesures: 
A. Une ou deux questions théoriques. 
B. Deux problèmes dont un contenant des applications du systè.ne métrique. 
VIL Géographie. - Deux questions, dont l'une eomporte le tracé de mémoire d'un croquis 

ou d'une carte. 
Vlll. llistoire. - Une question sur l'histoire ancienne, une sur le moyen âge ou les temps 

modernes, el une sur l'histoire de Belgique. 
XL Notfo11s de sciences naturelles et d'agriculture (pour les instituteurs). - Une question 

sur chacune des questions suivantes : zoologie, physique, agriculture et horticulture ou notions 
relatives aux animaux domestiques. 
X. Ilygiè11e. - Une question sur l'hygiène privée et une question 'sur l'hygiène scolaire 

ou sur les secours en cas d'accidents, etc. 
XI. Écriture : 
A. L'écriture expédiée est appréciée d'après lo dictée en langue maternelle. 
B. Les candidats écrivent une page comprenant deux lignes en moyen, deux lignes en fin, les 

majuscules, les chiffres et une ligne en ronde. 
XII. Musique. - Deux questions théoriques. 

ÉPREUVES PRATIQUES. 

37. Le jury se conforme aux dispositions 'suivantes : 
I. Sciences naturelles et agriculture (école d'instituteurs). 
Pour la chimie, ln botanique el l'agriculture, chaque élève subira une épreuve à la fois pra­ 

tique et orale, comprenant, sur chacune de ces matières, une question qui nécessite des expé­ 
riences, des démonstrations intuitives, et pour l'agriculture, des travaux a exécuter au jardin 
avec explication raisonnée. 

li. Chan', - Un morceau à solfier à vue cl un chant d'école, noté el mesuré. 
Le chant d'école est désigné par le sort parmi vingt au moins de ceux qui ont étè enseignés. 
Pendant l'exécution du morceau à solfier, ainsi que le chant d'école, il ne peut y avoir assis- 

tance d'accompagnement quelconque. 
JIL Dessin, gymnastique cl travaux à t'aiguille (écoles d'institutrices). - Pour ces trois 

branches, les élèves n'ont pas j subir d'examen. Le jury détermine, sur la proposition des pro­ 
fesseurs qui les enseignent, le nombre des points à attribuer à chaque élève, d'après les noles 
qur celui-ci a mèrrtées aux leçous de l'année. Le jury peut exiger que les Ira vaux exécutés par 
chaque élève, pour le dessin et les travaux à l'aiguille, lui soient soumis pendant la durée des 
épreuves sur les autres branches. 

ÉPfiEUVES ORALES, 

58. Le jury se conforme aux dispositions suivantes : 
1. Religio11 el morale. Questions à choisir par le ministre du culte chargé du cours; mais 

l'examen a lieu en présence de tout le jury. 
Préceptes de morale. - Trois questions. 
li. Langue muierneile. 
A. Récitation d'un morceau tiré au sort parmi vingt au moins de ceux qui ont été expliqués 

pendant le cours des éludes. 
/J. Lecture à haute voix, choisie parmi les morceaux expliqués ; le morceau est désigné par 

le sort comme pour la récitation, 
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C. Ef,,>licr,tior, au point de vue littéraire, du morceau qui a servi de sujet de lecture. 
Ques;ti(n, ifo i ramrnaire, 
N. B, imr:-àiiatcment avant la lecture, il est accordé à l'élève dix minutes pour prendre 

connaissanee tla texte, sans qu'il puisse se servir de notes explicatives autres que celtes qui 
pourraient accompagner le texte mëmc du livre. Dix points sont attribués à la récitation et 
vingt à la lecture. 

III. Seconde langue. - Le jury procède comme pour la langue maternelle, Il attribue six 
points à la récitation et douze à la lecture. 

IV. Aritbmétioue-> Deux questions théoriques. Un exercice de calcul mental ou une question 
sur la théorie et la pratique du système métrique. 

ÉPREUVE DIDACTIQUE. 

59. Le jury rédige autant de· sujets de leçons qu'il y a d'élèves à examine!'. Les sujets de 
leçons sont, autant que possible, repartis également entre les diverses branches et les trois 
degrés de l'école primaire. 

Les leçons sont tirées au sort deux heures avant l'épreuve didactique. 
Les bulletins sont parafés par le président. Le nom de l'élève y est inscrit. 
Aucune permutation n'est permise. Cependant, lorsqu'un élève qui n'a aucune disposition 

pour la musique tire ou sort une leçon de chant, le jury peu l l'autoriser à tirer au sort une 
seconde fois. Il en est fait mention au procès-verbal. Ln leçon doit durer au moins vingt 
minutes et ne peut avoir le caractère d'une récapitulation. 

Les élèves préparent seuls leurs leçons, sous la surveillance d'un membre du jury. Les 
objets nécessaires à l'enseignement du sujet qui leur est échu sont mis à leur disposition. 

40. Dans son appréciation de chaque leçon, le jury tient compte de ln valeur du fond et de la 
correction du langage; de la méthode cl des procédés employés; du maintien de l'élève 
instituteur et de son ascendant sur les enfants. 
41. Les membres du jury inscrivent sur un bulletin qu'ils signent, le nombre de points qu'ils 

attribuent à la leçon. 
42. Le président dépouille les bulletins. Si les membres du jury ne sont pas d'accord sur 

l'appréciation de la leçon, il soumet au vote les chiffres des bulletins en commençant par le plus 
élevé. 

Les bulletins sont conservés par le d irecteur , comme les compositions écrites, pendant cinq 
ans au moins. 

llllANCIIF.S FACULTATIVES. 

45. Le jury se conforme aux dispositions suivantes: 
1. Algèbre (instituteurs). - Une question théorique. Un exercice ou un problème. 
Il. Formes géométriques. Deux questions. 
Ill. Géométrie plane démontrée (instituteurs). - Une question théorique et une application. 
IV. Notions élémentaires cle sciences naturelieset d'!torliwU11re (écoles d'institutrices). - Il y 

0111·,1 1° une épreuve écrite, comprenant une question sur chacune des matières suivantes: 
zoologie, physique, horticulture ; 2o une épreuve à ln fois pratique et orale sur la botanique el 
sur l'horticulhire. 
V. Tenue des livres. - Une question pratique et une question théorique. 
VI. Notfons élemcnt«il'es d'économie domestique (institutrices). - Deux questions à résoudre 

par écrit. 
En outre, chaque élève exécutera l'un des travaux el fera l'une des préparations culinaires qui 

figurent au programme de 2• et de 5° année. 
VII. Traooi! manuel (école d'instituteurs). -- Mêmes dispositions que pour le dessin et la 

gymnastique (voir article 57, Ill ci-devant). 
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t:xamea de Aortle. 

No 5. - Tableou général de la répertition des 1>oit1ts. 

MATIÈRES D'EXAMEN. 
~IAXIMU.\J DEi-. rOINTS. 

lnstita~euu. 1 Institutrices. 

Branches obligatoi1·e8 

1. Conduite, application et savotr-vivre (~ ). 

Il. Religion et morale ou préceptes de morale • 

III. Notions élémentaires des institutions constitutlonnellas et administra­ 
tives du pays el de la léglslatiou sur l'instruction primaire. 

IV. Pédagogie et méthodologie, y compris la leçon didactique. 

V. Langue maternelle, y compris la récitation et la lecture 

VI. Seconde langue. 

VII. Arithmétique 

vur, Géographie 
IX. Histoire 

t 
Sciences naturelles et agriculture [instituteurs) . 

x. 
Travaux à l'aiguille (institutrices). . . . . . 

XI. Écriture 

Xll , Dessin. 

XIII. Musique vocale . 

XIV. Gymnastique. 

XV. Hygiène • 

Totaux pour les branches obligatoires 

Branches facultatives. 

l. Algèbre (instituteurs). 

Il. Formes géométriques 

Ill. Géométrie plane démontrée (instituteurs) 

IV. Notions élémentaires de sciences naturelles et d'horticulture (mstitu­ 
trices) 

V. Tenue des livres 

VI. Notions d'économie domestique (institutrices) . 

Vil. Travail manuel (msütuteurs) 

JO 

50 

20 

100 

f00 

60 

75 

40 

,iO 

60 

25 

20 

:!O 

680 

25 

't5 

se 

30 

30 

50 

'!O 

iOO 

~00 

60 

75 

40 

iO 

40 

660 

25 

60 

20 

JO 

(~) Trente points sont attribués à la conduite, à. l'application el au savoir-vivre. Lo jury accorde le 
nombre do ces points mérité par chaque élève, en consultant les notes inscrites dans un registre ad hoc, 
par le direotcur, les professeurs et les maures d'etudo. 



( 251 ) [Ne159.] 

Es:amen de sortie. 
N• 4-. - Tableau de la répartition dès points entre les diverses épreuves sur _les branches 

de l'examen. 

MATIÈRES D'EXAMEN. 
MAXDtUM DES POINTS. 

instituteurs. l înstitntriccs." 

A. - Épreuves ëcrites. 
I. Religion et morale ou préceptes de morale . 

Il. Notions élémentaires des institutions constitulionnelles et adminis­ 
tratives et de la législation sur l'instruction primaire. 

Ill. Pédagogie et méthodologie • • . 

IV. Langue maternelle: 
A. Grammaire et orthographe 

B. Rédaction. 

V. Seconde langue : 
A. Grammaire et orthographe . 

B. Rédaction. 

VI. Arithmétique 

VII. Géographie 

\'III, Histoire . 

IX. Sciences naturelles (instituteurs) : 
A. Zoologie • 

B. Physique . 

C. Agriculture, horticulture, etc. 

X. Hygiène 

X 1. Écriture 

XII. Musique, théorie 

XIII. Notions d'économie domestique (institutrices). 

XIV. Sciences naturelles et horticulture (institutrices). 

B. - Épreuves pratiques. 
I. Dessin 

II. Chant 

Ill. Gymnastique 

IV. Travaux à l'aiguille (institutrices) 

V. Sciences naturelles et agriculture : 
A. Chimie et minéralogie 

B. [lolauique. . • 

C. Agriculture et horticulture. 

VI. Notions d'économie domestique (institutrices) 

Vil. Sciences naturelles et borLicullure (institutrices) 

A, Botanique • 

B. Hortlculture • 

Vlll. Travail manuel (lnstituteurs) . 

25 

'20 

40 

20 

35 

10 

20 

411 

40 

40 

7 

8 

10 

~5 

25 

~5 

20 

25 

20 

-iO 

20 

35 

10 

20 

40 

40 

30 

25 (') 

Hi 

20 (') 

40(') 

lO 

lO 

Hî 
1 

20 

l5 

HS 

30 1 - Il) 

( 1) Voir article 57, Ill et article -'5, VII, 
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MATJÈRES D'EXAllEN. 

1 
MAXIMUM DES POll'iTS. 

Instituteurs. 1 Institutrices. 

C. - Épreuves orales. 

1. Religioa et morale ( t) ou préceptes de la morale l 'l5 1 25 

Il. Langue maternelle : 
A. Lecture et récitation 

1 
30 

1 

30 

B. Explication du morceau 15 f5 

m. Seconde langue : 
A . Lecture et récitation 48 48 

n. Explication du morceau 12 12 

IV. Aritbmôtique . . 30 30 

D. - Épreuves dillacliques. 

Leçons aux élèves d'une école primaire. 1 60 
1. 

60 

Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel du t 6 décembre 18915. 

Le Ministre de îintèrieur et de l'instruction pubti·gue, 
F. ScnoLLAERT. 

- --~----.t>e&o,.,o....----- 

IX. - Instructions pâm· les ju1'ys chargés de proeédèr 'aux examen.s de 
l'en,~eignenientnormetl primair« de l' JJ:tat. 

Ili Hcptemhre t 896. 

LE M1N1STRE DE L'1NTlinrnun ET DE L'1NsrnÙcT10N PUBLIQUE, 

Vu le règlement général dés écoles· primaires de.l'État, en date du 4- septembre 1896; 
Voulant prendre, en conformité de l'article 55 de ce règlement général, toutes les mesures 

relatives aux examens de l'enseignement normal primaire de l'État, 
Arrète: 

• An11cLE UNIQUE. Les jurys chargés de procéder aux examens de l'enseignement normal 
primaire de l'État se conformeront aux instructions contenues dans le règlement spécial 
ci-annexé. 

Bruxelles, le B septembre 1896. 
F. ScuoLLAERT, 

ln&tl'uctlons pour les jurys l'lull'gés de procéd~• aolC examens 
de l'ensl'lgnemm1t normal prlmail'c de l'État. 

CHAPITRE 1er 

DISPOSITIONS Cl)JUIUN[S AUX DIVERS EXAMENS, 

-t. A l'ouverture de la première séance, le directeur de l'école normale met à la disposition 
du jury les arrêtés, règlements, circulaires, instructions, registres cl tous autres documents qui 
concernent les examens. 

(1) Y compris les exercices prsüqucs à l'école d'application. 
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2. Dans celle première séance, le jury examine si les élèves réunissent les conditions 

requises par le règlement général pour prendre part à l'examen. 
5. Les questions sont formulées de manière à donner au jury l'assurance que les programmes 

ont été étudiés suivant leur teure et leur esprit. Elles s'adressent plutôt à l'intelligence qu'à 
la mémoire. · 

4. Le jury, dans ses appréciations, doit sauvegarder les intérêts bien entendus de 
l'enseignement en même temps que ceux des récipiendaires. Il se montrera à la fois impartial 
et bienveillant. 

?5. Pour les diverses épreuves sur la religion et la morale, le ministre du culte pose seul les 
questions et apprécie les réponses. 

ÉPREUVES ÉCRITES, 

6. Le président et le secrétaire assistent à l'ouverture et à la clôture des séances consacrées 
aux épreuves écrites. 
7. Chaque épreuve a lieu simultanément pour tous les récipiendaires. Ils sont placés dans 

une même salle suivant l'ordre indiqué par le président du jury. 
8. Les récipiendaires sont constam ment surveillés, pendant leur travail, par un ou plusieurs 

mcm bres du jury désignés par le président. 
9. Les récipiendaires ne peuvent avoir ni livres, ni noies, ni écrits quelconques. Il leur est 

interdit de communiquer entre eux de quelque manière que ce soit. 
Toul récipiendaire convaincu de fraude, de tentative de fraude ou d'infraction à la disposition 

qui précède, perd tous les points de la composition ù laquelle se rattache la fraude ou l'infraction 
constatée. 

10. Toutes les feuilles sur lesquelles les élèves écrivent leurs réponses, soit nu brouillon, 
soit au net, sont parafées, au préalable, par un membre du jury. 

11. Le jury exige que le récipiendaire inscrive son nom sur chacune des feuilles destinées 
aux réponses, a van L d'y commencer aucun travail. 

12. Les compositions, avant d'être remises aux membres du jU1'Y qui sont chargés de 
l'appréciation, sont parafées par le président. 
t3. Nul autre que les membres du jury ne peut participer, ni directement, ni indirectement, 

à la rédaction des questions ou à l'appréciation des compositions. 
H. Immédiatement avant l'épreuve écrite s111· une branche, le jury formule trois séries de 

questions et arrête le maximum des points attribués à chaque réponse et à chacune des 
parties essentielles que comporte la réponse. 
HL Le président, en présence des élèves, lire au sort II ne de ces séries de questions el la 

leur communique. La liste des questions posées aux épreuves écrites est jointe aux procès­ 
verbaux. 

16. Le jury ne communique les questions sur une matière à laquelle un chiffre distinct de 
points est attribué au tableau de répartition, que lorsqu'il a recueilli toutes les réponses 
relatives â la matière précédente. 

17. Chaque composition est appréciée séparément par deux membres du jury désignés par 
le président. Les erreurs et les omissions sent indiquées sur la composition. Si les deux 
examinateurs ne parviennent pas à se meure d'accord sur le mérite d'une composition ou s'ils 
attribuent à une composition un nombre de points inférieur au minimum obligatoire, le travail 
de l'élève est examiné par tout le jury. La décision est prise à la majorité des suffrages, sans 
qu'aucun membre puisse s'abstenir. 

Chaque membre du jury a le droit de prendre connaissance de toutes les compositions et 
d'intervenir dans l'appréciation. Toutefois, les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas 
aux épreuves sur lu religion cl la morale (voir art, 5 ci-dessus). 

Le nombre de points définitivement acquis au récipiendaire est inscrit à l'encre rouge sur la 
composition. 

18. Le jury de l'examen <le sortie consacre à l'appréciation des compositions un jour ou plus 
par groupe de 21> élèves. 

o9 



LN• 159. ] ( 234) 

li écarte des épreuves orales et pratiques les réeipleudaires qui n'ont pas obtenu <fans l'une 
011 l'autre branche le minimum des points exigés pour celle branche, si elle ne comporte ni 
épreuve orale, ni épreuve pratique. 

19 Le travail écrit des récipiendaires est conservé par le directeur au moins pendant cinq ans. 
L'inspecteur des écoles normales a le droit d'en prendre connaissance. 

ÉPREUVES ORALES. 

20. Les épreuves orales sont publiques. 
21. L'ordre dans lequel les récipiend.iircs subissent ces épreuves est déterminé par le sort. 
22. Les questions à poser dans les épreuves orales doivent varier de récipiendaire â 

récipiendaire. 
25. Immédiatement après chaque épreuve orale, le jul'y délibère à huis clos sur le mérite 

du récipiendaire. Il arrête le nombre des points obtenus et l'inscrit au tableau général, qui ne 
peul ètre modifié ultérieurement. 
24-. L'épreuve de musique est à la fois théorique et pratique. 

CHAPITRE li 
1 X.UIEX u'.11>111ss10x. 

25. Aux écoles normales de l'ttat, l'examen d'admission commence dans la seconde 
quinzaine de juin cl doit être terminé le ·rn juillet nu plus tard. 

La date est fixée par le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, le président du 
jury cl le chef de l'établissement entendus, les· aspirants sont convoqués par le chef de 
l'établissement. 

26. Le nombre des points assignés à chaque branche est indiqué au tableau n" 1. 

.ÉPREU\'ES ÉCIIITE.S,: 

27. La durée clcs épreuves écrites est de deux jours. 
Un troisième jour est employé aux épreuves de dessin, de musique, de gymnastique el de 

travaux à l'aiguille, ainsi qu'à l'examen médical des récipiendaires. 
28. La nature cl le nombre des questions sont réglés comme suit: 
I. lleligion et morale. - Questions â choisir pat· le ministre du culte. 
II. Langue maternelle: 
A. Une dictée de 20 lignes environ en lexie suivi. 
Le texte est d'abord lu en cntier ; il est ensuite dicté phrase par phrase, avec indication des 

signes de ponctuation. 
Les aspirants ne peuvent recopier leur travail, mais ils onl la faculté de le relire et de le 

corriger. 
Le jury retranche un quart de point ou un demi-point par foute, scion les cas; 
B. Quelques questions de grammaire se rapportant à des mols ou à des passages de la dictée; 
C. Une rédaction sur un sujet déterminé. 
L'appréciation de la rédaction porte sur le fond, sur la forme littéraire, ainsi que sur 

l'orthographe. 
Ill. Écriture : 
A. L'écriture expédiée est appréciée d'après la minute de la dictée en langue maternelle; 
TJ. Les aspirants écrivent une page comprenant deux lignes d'écriture moyenne, trois lignes 

d'écriture fine, les majuscules cl les chiffres. 
Le texte de la page d'écriture est dicté, puis transcrit au tableau noir. 
IV. Calcul el sy-5tème légal des poids et mesure$ : 
A. Une q ucstion théorique ; 
B. Deux problèmes dont l'un contient une application du système métrique. 
V. GéUffl'«phie : 
A. Une question de géographie générale ; 
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B. Une carte relative à la géographie de la Belgique (à tracer <le mémoire). 
VI. Histoire. - Deux questions. 
VII. Notion: d'agriculture (écoles normales d'instituteurs). - Deux questions. 
VIII. Notions d'hygiène. - Deux questions. 
IX. Seconde langue (l') ; 
A. Une dictée d'une dizaine <le lignes. 
Le jury applique les mêmes dispositions que pour la dictée en langue maternelle. Il retranche 

un demi-point ou un quart de point par faute; 
B. Un thème facile. - Les aspirants peuvent consulter le dictionnaire. 

ÉPREUVES ORAi.ES, 

29. Le président, le chef de l'établissement cl le professeur chargé de l'enseignement de la 
brandie sur laquelle les aspirants sont interrogés, assistent nécessairement à l'épreuve orale. 
La présence des autres membres du jury n'est pas obligatoire. 

50. Le jury se conforme aux dispositions suivantes : 
i. Religion et morale. - Questions :i poser par'le minisn-e du culte. 
Il. Langue maternelle. - Lecture à hautevoix <l'un morceau en prose ou en vers. 
Le jury accorde à l'aspirant le temps nécessaire pour examiner le texte avant de le lire. 
Après la lecture, l'aspirant résume le morceau et est examiné sur le sens des mots cl des 

phrases; il doit, en outre, répondre à quelq ues questions de grammaire. 
Ill. Calcul et système ïnétrique : 
A. Un exercice de calcul mental cl une question de théorie ; 
B. L'aspirant, mis en présence d'une collection de poids et mesures, est interrogé sur la 

théorie et la pratique du système métrique, 
IV. Géographie. - Exercices pratiques au moyen de sphères, de cartes géographiques, de 

tracés de mémoire, etc. 
V. Seconde langue : 
Lecture. Le jury procède comme pour la langue maternelle. 
Grammaire. Quelques questions de grammaire en rapport avec le morceau lu. 
Obsen,ation. L'aspirant qui ne sait pas répondre dans la langue ne peul obtenir au maximum 

que les trois q uarls <les poin Is attribués ù celle épreu ve. 

ÉPIIEUVES PIIATJQUES. 

51. Le jury se conforme aux dispositions suivantes : 
I. Dessin : 
A. Dessin d'après nature d'un objet usuel, à tracer au moyen d'instruments, à une échelle 

indiquée ; 
B. Dessin à main libre, d'après nature, d'une feuille ou d'une fleur, 
N. B. On restera dans les limites <lu programme-type de f 895. 
Il. Chant : 
A. Exercices pratiques pour constater si l'aspirant a des dispositions musicales; 
LJ. Quelques questions théoriques. 
Ill. Gymnastique. - Exercices libres. 
IV. Travaux à l'aiguille. - Trois exercices différents. 
52. Pendant la session, le médecin attaché à l'école normale visite les récipiendaires. Il 

adresse au jury un rapport dans lequel il fait connaître s'ils sont <le bonne constitution cl s'ils 
n'ont pas d'infirmités incompatibles avec les convenances de l'enseignement. 

Le certificat du médecin de la famille doit garantir que l'aspirant jouit d'une bonne constitution 
et n'est atteint d'aucune infirmité, d'aucun défaut physique <le nature a affaiblir l'autorité 
qu'un instituteur doit avoir sur ses élèves. 

(l) L'épreuve sur la seconde langue est facultatlve, 



[N°i39.] ( 236 ) 

Si, dans les premiers temps qui suivent l'admission, il était reconnu qu'un élève instituteur 
ou une élève institutrice ne se trouve pas dans les conditions voulues sous le rapport physique, 
le chef de l'établissement normal adresserait, avec ses observations, le rapport du médecin au 
ministre de l'intérieur et de l'instruction publique et l'arrêté prononçantl'admission de l'élève 
pourrait être rapporté. 

55. A la fin <le la session, le jury forme une liste générale des récipiendaires et les classe 
d'après leur degré de mérite, conformément à l'art. 20 du règlement général. 

54. Immédiatement après la clôture de la session, le président du jury adresse au ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique une expédition des procès-verbaux des séances et joint 
à cet envoi : 

1 ° La liste complète des aspirants; 
2° Le tableau général des résultats de l'examen ; 
5° Un tableau des questions de l'épreuve écrite; 
4° La liste <l'admissibilité arrêtée par le jury; 
5° Un rapport sur les opérations du jury; 
6° Le rapport du médecin chargé de la visite médicale. 
51:i. Les résultats de l'examen d'admission ne peuvent être communiqués ni directement ni 

indirectement aux aspirants par les membres du jury. 

Es:amen d'aclml•slou. 

No 1. - Tubleau général de la répartition des points. 

MAXlMU\1 DES POINTS. 

l\lATIÈRES DE L'EXAMEN. Écoles normales l Écoles normales 
d'instituteurs. 1 d'institutrices, 

Branches obligatoires. 

4. Religion et morale (élèves non dispensés) . 20 20 

'.!. Lecture en langue maternelle 12 42 

3. Langue maternel If'. . . ISO ISO 

th Ecriture. 10 10 

!S. Calcul el système métrique . .\.5 4:S 

6. Géographie. . 12 12 

7. Histoire. 12 ~2 

8. Notions d'agriculture, . . . 8 ) 

9. Notions d'hygiène. 8 8 

ro, Dessin . . . 8 8 

tt. Chant . . 8 8 

U. Gymnastique . 7 7 

t3. Travaux à l'aiguille . » 8 

Totaux. 200 (') 200- (') 

Seconde langue (branche facultative), . 30 30 

Observation. - La répartition des points entre les diverses épreuves pour chaque branche 
est indiquée dans les formules du tableau fourni par le gouvernement aux écoles normales. 

(') Maximum réduit il rno points pour les récipiendaires dispensés de l'examen de religion et de morale. 



[i\013f).] 

CHAPITRE III. 
EXAMENS SEMESTRll!l,S, 

56. Les examens semestriels de première, de deuxième et de troisième année ont lieu CHI 

plus tut clans la quinzaine qui précède les vacances de printemps et celles d'été. 
57, ta date est fixée par le chef de l'établissement, qui prend toutes les dispositions pour 

assurer la marche régulière de ces examens. 
58. Le nombre des points assignés à chaque bronche est indiqué au tableau n" 2. 

ÉPREUVES ÉCR!TES. 

59. La nature et le nombre des questions sont réglés comme suit : 
I. Reliyion et morale (pour les élèves non dispensés}. - Questions à choisir par le ministre 

du culte chargé <les leçons. 
Préceptes de momie (pour les élèves dispensés des leçons de religion et de morale données 

par le ministre du culte). - Deux questions. 
IL Nu1io11s iles institutions ccnstitutionnelles (5° année, pour les élèves instituteurs). -Deux 

questions. 
m. Pé,lagogie el méthocloloyie. - Trois questions. 
IV. Lu11911e maternelle : 
A. Orthographe. - Une dictée de vingt lignes environ en texte suivi. Le texte est d'abord 

1 u en entier ; il est ensuite dicté phrase par phrase, sans indication de la ponctuation. Les élèves 
ne peuvent recopier leur travail, mais ils ont la faculté de le relire el de le corriger. 

Le jury retranche, aux: examens de première année, un demi-point ou un quart de point par 
foute, scion les cas, el, aux examens de deuxième cl de troisième année, un point ou un demi­ 
point. Il retranche deux dixièmes de point pour chaque faute de ponctuation. 

B. Grammaire. - Quelques questions de grammaire sur les passages soulignés dans la 
dictée. 

C. Une rédaction sur un sujet déterminé. 
V. Seconde langue : 
À. Orthographe. - Une dictée de quinze lignes environ en texte suivi. Mêmes dispositions 

que pour l'examen de langue maternelle. 
IJ. Grammaire. - Comme pour la langue maternelle. 
C. Une réduction sur un sujet déterminé ou un thème. Aux examens de première année 

seulement, les élèves peuvent consulter le dictionnaire. 
VI. Écriture : 
A. L'écriture expédiée est appréciée d'après la minute de la dictée en langue maternelle. 
B. Les élèves écrivent une page comprenant deux lignes en moyen, trois lignes en fin, les 

majuscules et les chiffres. 
Le texte de la page <l'écriture est dicté, puis transcrit au tableau noir. 
VIL Arithmétique démontrée. - Deux questions théoriques; deux problèmes, 
\'Ill. Grograpltie. - Deux questions, dont l'une, au moins, comprend le tracé de mémoire 

d'un croquis ou d'une carte. 
IX. - Histoire. Deux questions. 
X. Notions élémentaires de sciences naturelles et <l'agriculture (écoles d'instituteurs). 
A chacun des examens semestriels de la première année d'études, le jury pose1·a une question 

sur la chimie, une sui· la zoologie et une sur la physique. A chacun des examens de deuxième 
année, une question sur la zoologie, deux s111· ln botanique et une sur la physique Aux exa­ 
mens de troisième année, une question sur l'agriculture, une sur l'arboriculture cl une sur les 
soins à donner aux animaux domestiques. 

Si l'une ou l'autre de ces branches n'avait pas été enseignée pendant le premier semestre et 
-ne pouvait, p~r suite, être comprise dans le premier examen de l'année, le nombre des ques­ 
lions et celui des points qui y sont atu-ibués seraient doublés ou second examen. 

Notions éiènienuiire« clr: sciences naturelles et d'hotliculltll'C (écoles d'instlnurices), 
60 
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A chacun <les examens semestriels de la première année d'études, une question de zoologie 
el deux questions de physique. A chacun des examens de la deuxième année, une question de 
zoologie, deux de botanique cl une de physique. Aux examens de la troisième année, une 
question sui· l'horticulture el une sur les soins à donner aux animaux domestiques. 
XI. Notions d' h,1J9i~11e. - Deux questions. 
XII. Notions ,l'éco110111ie domestioue (inslitulrices) 2° et 3° wmée. - Deux questions. 
XIII. Al9èbre (écoles normales d'instituteurs) 1 '0 et 2~ année. - Une question théorique et 

un exercice ou un problème. 
XIV. Géométrie dét1io11trée (écoles normales d'instituteurs) 2c et 5° année. - Une question 

théorique et une application. 
XV. Musique, - Deux questions théoriques. 
XVI. Tenue des livres, 1•0 et 2• an11ée. - Une question pratique et une question théorique. 

tPREUVES ORALES. 

40. Le chef de l'établissement, le professeur chargé de l'enseignement de la branche sur 
laquelle les élèves sont interrogés et un autre professeur désigné par le directeur assistent 
nécessairement à l'épreu ve orale. 

La présence des autres membres du jury n'est pas obligatoire. 
41. Le jury se conforme aux dispositions suivantes : 
I. lleligfon et morale. - Questions ê't choisir par le ministre du culte. 
Précepte: de la morale. -Trois questions. 
li. Lcm9ue maternelle : 
A. Récita lion d'un morceau désigné par le sort et ayant fnit, pendant l'année, l'objet d'une 

analyse littéraire ou d'une explication. 
B. Lecture à haute voix d'un morceau désigné par le sort, parmi ceux qui ont été expliqués. 
N. n. Dix points sont attribués à la récitation et vingt a la lcct ure. 
C. Analyse littéraire du morceau <le lecture. Questions de grammaire. 
JIL Seceiule la11911e : 
A. Récitatiou d'un morceau qui a été expliqué. 
B. Lecture à haute voix d'un morceau pris parmi ceux qui ont été expliqués. 
C. Questions portant sur l'explication du morceau (pensées et formes grammaticales). 
Observation. -- L'élève qui ne sait pas répondre tians la langue ne peut obtenir au maximum 

que les trois quarts des points attribués à cette épreuve. 
IV. Arithmétique démontrée. - Deux questions théoriques. Un exercice de calcul mental. 

ÉPIIEOVES PIIATIQUES. 

/i-2 Le jury se conforme aux dispositions suivantes 
J. Chant: 
A. Un morceau à solfier à vue. 
B. L'élève chante à vue, avec paroles, un morceau mesuré et noté, désigné par le sort parmi 

ceux qui onl été étudiés. 
Lr. B. Pendant l'exécution du morceau, il ne peul y avoir, pour le récipiendiaire, assistance 

d'accompagnement d'une manière quelconque. 
Il. Gy11111ti.5tique, [ormes géométriques, dessin, travaux à l'aiguille et travail manuel. (Voir 

article 22 du règlement général.) 
111. Norio11s élémrmtuires de sciences naturelles et d'agriculture (écoles d'instituteurs). - 

A chacun des examens de première année, il y aura, pour la chimie, une épreuve à la fois pra­ 
tique cl orale, <le 10 à t 5 minutes par élève cl à laquelle le jury attribuera la moitié des points 
assignés ù cette branche. 

11 sera procédé <le même ù chacun des examens de 2° année, pout· la botanique, et à ceux de 
5° année, ,~n cc qui concerne l'agriculture el l'arboriculture. 

Dans aucun cas, les points aurihués à celte épreuve 1w pourront ètre reportés sur l'épreuve 
écrite. 
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N. Il. Pour les élèves institutrices, !'~preuve pratique de botanique, en 2° année, comptera 
pour 8 points, et celle d'hortieulture, en 5e année, comptera pour -IO points sur les 2~ attri­ 
hués à celle branche. 

IV. Notio: · d'économie domestique (écoles d'institutrices). - A chacun des examens de la 
2° et de la 5• Mn née, les élèves auront à exé -uter, en le raisonna ni, l'un des Ira vaux r.•1i figurent 
au programme. On y unribuera la moitié des points assignés â celte branche. Ces points ne 
peuvent, en aucun cas, être reportés sur l'épreuve écrite. 
li5. Lorsque toutes les épreuves sont terminées, le cher de l'établissement en communique 

le résultat aux élèves, en présence du personnel enseignant et administratif de l'école .. 

Exameo8 seme8trlels. 
N° 2. - Tableau général de la répartition des points. 

MAXlllUM DES POINTS. 

Pour chaque Pour chaque Pour chaque 
examen examen examen 

M!TIÈRES DES EXA~IENS. de la 4 re année de la i• année de la 3~ année 
d'études. d'études, d'études. 

:::1 . 1 1 1 • ! .,; :ls.,; -~ ai ::, . =~ ...• "' ~ ~ ·- •.. _, •.. ::;~ i§ ...,o ·.:; <.) :;::; ::, 
~·5 ~.s u,•- "·"' ~-5 == c- 

J. Conduite, applicatiou et savoir-vivre. 30 30 30 30 30 30 l Religion et morale ( 1) • . 70 îO 70 70 70 îO 
2. ou 

Préceptes de la morale l'2) 35 35 35 35 35 35 

3. Notions des institutions constitutionnelles . - - -- - 30 - 
'•· Pédagogie et méthodologie . . 20 20 40 40 ISO 50 

5. Langue maternelle. y compris 30 points pour la 
récitation et la lecture. . • . • . . . . roo jOQ ioe roo ree 100 

6. Seconde langue obligatoire . 60 61) 60 60 60 60 

7. Écriture • '25 25 25 25 - - 
\ A<;thmèt;quo . . . . . . 60 60 60 60 60 60 

8 M th. 1. 6
_ A lgèbre (instituteurs) . . . . <,•• - H, - - - . a ema 1qu ~- .é} 

Géométrie démontrée (institu- 
leurs) . • . . . . . . - - HS - 25 - 

9. Géographie . ai 35 35 35 35 ars 
4 O. Histoire . 40 40 40 -iO 35 35 

j i . Sciences naturelles et agriculture. 40 30 40 30 25 25 

j2. Hygiène . - - - 25 25 - 
f3. Économie domestique (Institutrices] . - - - 30 - 30 

ji, Dessin. 25 25 25 20 20 20 

HS, Formes géométriques et travail manuel (institu- 
leurs) • 35 - 35 - 35 - 

rn. Formes géométriques (institutrices) . ' - 20 - 20 - - 
n. Travail à l'aiguille (mstitutrtces) . - 35 - 35 ·- 35 

4 8. Gymnastique ':.!o 25 21, 25 20 20 

j9. Musique . 26 2/S 25 2rs 20 20 

20. Tenue des livres 20 20 20 20 - - 
--- -- --- --- --- --- . l ( 1) 635 û~O litiü û90 1;10 li90 

TotaUJ1:. ou ou ou ou ou ou 
(2) 600 ti31S 625 655 tl05 li51S 
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Pour les sciences naturelles, l'agriculture, etc., on adoptera la répartition sui van le : 

POUR CHAQUE EXAMEN SE)IES'rRrnL. 

MATIÈRES DES EXAMENS. Ir" ANNÉE, 2• ANNl:&, 3• ANffÉ&. 

ln11iluleu11. \ Institetrkes, inslilutw1. \ lostilutrim. lnstilnlms. , lnstilmlrim. 

Clnnue et mineratogle . lo D » • J J 

Zoologie. . ro rn -IO 5 • • 
Physique. ·15 HS rn ~o • D 

Botanique . » D 20 HS J » 

Agriculture et horuculture » » " » 25 25 

Totaux, 40 30 ,.o 30 25 '21S 

CHAPITRE IV. 

EXAHEN DE SORTIE. 

Mt. L'examen a lieu pendant les mois d'août et de septembre. La date en est fixée par le 
ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, le président du jury et le chef de l'établisse­ 
ment entendus. 

4D. Le nombre des points assignés à chacune des branches <l'examen est indiqué au tableau 
n° 5. 
46. Le jury peut s'adjoindre, pour l'appréciaticn des épreuves de musique, k membre du 

personnel de l'établissement chargé de l'enseignement de celle branche. 
Celui-ci n'aura pas voix délibérative, à moins qu'il ne siège en lieu et place d'un membre 

titulaire empêché. 
ÉPIIEUVES ÉCRITES. 

47. La durée des épreuves écrites est de trois jours. 
43. La nature et le nombre des questions sont réglés comme suit: 
1. Religion et morale. - Questions à choisir par le ministre du culte chargé des leçons. 
Préceptes de let morale (pour les élèves dispensés de suivre les leçons de religion et de 

morale données par Je ministre du culte). - Deux questions. 
II. Notions élémentaires des insiitsüion» constuutionnelles et crclministrutives et de la légis­ 

lation de l'instruction primaire. - Deux questions, don! l'une sur la Constitution. 
Ill. Pédagogie et méthodologie. -Trois questions, dont une au moins sur la psychologie 

appliquée à l'enseignement. 
IV. Langue maternelle ; 
A. Orthographe. - Une dictée de vingt lignes environ en texte suivi. La ponctuation n'est 

pas indiquée (mêmes dispositions que pour les examens semestriels de la ileuxièrn» et de la 
troisième année d'études); 

B. Grammaire. - Quelques questions de grammaire sur des pas~agcs soulignés dans la 
die Lée; 

C. Une rédaction sur un sujet donné. 
V. Seconde langue : 
A. Orthographe. - Une dictée de quinze lignes environ en texte suivi (mêmes dispositions 

que pour l'examen de la langue maternelle); 
IJ. Grammaire. - Quelques questions sur des passages soulignés dans la dictée. 
C. Une rédaction sur un sujet déterminé. 
N. B. L'usage du dictionnatre est interdit. 
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VI. Écriture : 
A. L'écriture expédiée est appréciée d'après la dictée en langue maternelle; 
/J. Les candidats écrivent une page comprenant deux lignes en moyen, deux lignes en fin, les 

majuscules, les chiffres el une ligne en ronde. 
YI!. A,-ithmétiquc cl .,ystème légal des poùls et mesures : 
A. Deux questions théoriques; 
B. Deux problèmes, dont un contenant des applications du système métrique. 
VIII. Géogrnphie. - Deux questions, dont l'une au moins comporte le tracé de mémoire 

d'un croquis ou d'une carte. 
IX. Histoire, - Deux questions sur l'histoire de Belgique. 
X. Notùms de sciences naturelles, cl'a9ricult1m', etc. (pour les instiuucurs.) - Une question 

sur l'horticulture et sur les matières qui font l'objet de la révision du programme de la qua­ 
trième année d'études. 

Pour les écoles d'institutrices, une question sur l'horticulturs ou SUI' les soins à donner aux 
animaux domestiques el une sui· les autres matières qui ont fait l'objet de la révision en qua­ 
trième année <l'éludes. 
XI. llygiène. - Une question sur l'hygiène privée et une question sur l'hygiène scolaire ou 

sur les secours en cas d'accidents, etc. 
Xll. Notions d'écrmomie domestique. - Deux questions. 
XII1. Jlfusique. - Deux questions théoriques. 

ÉPREUVES OIIALES. 

4!>. Le jury se conforme aux dispositions suivantes : 
I. JlelifJÙ>n el morale. - Questions à choisir par le ministre du culte chargé du cours, mais 

l'examen a lieu en présence de tout le jury. 
Préceptes de la momle. - Trois questions. 
II. la11911e maternelle : 
A. Récitation d'un morceau tiré au sort parmi vingt au moins de ceux qui onl été expliqués 

pendant le cours <les études des deux dernières années; 
B. Lecture ù haute voix, choisie parmi les morceaux expliqués au cours des deux dernières 

années. Le morceau est désigné par le sort comme pour la récitation; 
C. Explication, nu point de vue littéraire, du morceau qui a servi de sujet de lecture. Ques­ 

tions de grammaire. 
N.B. Immédiatement avant la lecture, il est accordé à l'élève 10 minutes pour prendre 

connaissance du texte, sans qu'il puisse se servir de notes explicatives autres que celles qui. 
accompagneraient le lexie même du livre. Dix points sont attribués à la récitation et vi119t à la 
lecture. 
Il 1. Seconde langue. - Le jury procède comme pour la langue maternelle. li attribue six 

points à la récitation et douze à la lecture. 
IV. Arithmétique. - Deux questions théoriques et un exercice de calcul mental ou une 

question sur la théorie et la pratique du système métrique. 

ÉPilEUYES PfiATIQUES, 

150. Le jury se conforme aux dispositions suivantes : 
1. Horticulture el arboriculture (1\coles d'instituteurs). - Chaque élève subit une épreuve 

;\ la fois 11ratique et orale, comprenant, s111· chacune <les deux matières, une question qui 
nécessite des travaux à exécuter au jardin, avec explication raisonnée. 

Horticulture (écoles d'institutrices). - Deux travaux <le jardinage avec explications. 
II. Économie dumc.stù7rie (écoles d'institutrices). - Chaque élève exécutera l'un des travaux 

et fera l'une des préparations culinaires Ilgurant au pr·ogrummc de l'une <les trois années 
d'études. 

6\ 
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m. Chant. - Un morceau à solfier à vue et un chant d'école, noté et mesuré. 
Le chant d'école est désigné par le sort parmi vingt au moins de ceux qui ont été enseignés. 
Pendant l'exécution du morceau à solfier, ainsi que du chant d'école, il ne peut y avoir 

assistance d'accompagnement quelconque. 
IV. Gymnr1stique, d-:ssin,'.formes géométriques~ travail manuel et travaux à l'aiguille. 

(Voir art. 22 du règlement génëral.) 

ÉPREUVE DIDACTIQUE. 

5L Le jury rédige autant de sujets de leçons qu'il y a d'élèves à examiner. Autant que pos­ 
sible, il répartit également les sujets de leçons entre les diverses branches e_t les trois degrés de 
l'école primaire, 

Le tirage au sort des leçons a lieu de.ux heures avant l'épreuve didactique. 
Les bulletins sont parafés par le président. Le nom de l'élève y est inscrit. 
Aucune permutation n'est permise. Cependant, lorsqu'un élève qui n'a aucune disposition 

pour la musique tire au sorl une leçon de chant, le jury peut l'autoriser à tirer au sort une 
seconde fois. Ilen est fait mention au procès-verbal. 

La leçon doit durer au moins vingt minutes et ne peut avoir le caractère d'une récapitulation. 
Les élèves préparent seuls leurs leçons, sous la surveillance d'un membre du jury. Les 

objets nécessaires à l'enseignement du sujet qui leur est échu sont mis à leur disposition. 
52. Dans son appréciation de chaque leçon, le jury Lient compte de la valeur du fond et de 

la correction du langage, de la méthode et des procédés employés, du maintien de l'élève insti­ 
tuteur el de son ascendant sur les enfants. 

55. Les membres du jury inscrivent sur un bulletin, qu'ils signent, le nombre de points 
qu'ils attribuent à la leçon. Les membres effectifs ont seuls le droit de vote. 

154-. Le président dépouille les bulletins. Si les membres du jury ne sont pas d'accord sur 
l'appréciation de la leçon, ils soumettent au vote les chiffres des bulletins en commençant par 
le plus élevé. 

Les bulletins sont conservés par le directeur, comme les compositions écrites, pendant cinq 
ans au moins. 



( 24S) [ N• 159. J 

Exftmen de 8ortle. 

N° 5. - Tableccu 9é11érul de lei répartition des points. 

~IATIÈRES DE L'EXAMEN. 
MAXIMU.\I DES POINTS. 

Instituteurs. 1 Instuutrlces, 

t. Conduite, application eL savoir-vivre 

l Religion et moralef'I •. 
2. ou 

Préceptes de la morale • 

3. Notions élémentaires des in5lilutious censtitutionoulles 

4
. } Pédagogie et méthodologie (théorie), iO points 

l Leçon didactique, 60 points . . . . . • 

5. Langue maternelle (')- • 

6. Seconde langue obligatoire(') 

7. Écriture • • 

8. Ar·itbmélique et système métrique (') 

9. Géographie . 

f0. Histoire de la Belgique . 

f 1. Sciences uatureltes, hortlculture, etc. (') 

f2. Nolioas d'hygiène. . • 

~ 3. Écenornie domestique { institutrices) ("J . 

H. Dessin 

~!5. Formes géométriques et travail manuel (Instituteurs) 

i 6. Travail à l'aiguille (institutrices) . 

i7. Gymnaslique 

i8. Musique t•) 

• 1 

Totaux. 

30 

70 

35 

iO 

100 

100 

tiO 

20 

70 

35 

,}0 

35 

15 

25 

\0 

20 

20 

30 

70 

315 

':!O 

~00 

roo 
60 

'20 

70 

35 

40 

20 

Hl 

215 

25 

JO 

20 

20 

700 
ou 665 

700 
ou 665 

(') Le ministre du culte fera la répartition de ces 70 points entre l'épreuve écrite, l'épreuve orale et 
l'épreuve didaclique. Comme par le passé, celle-ci pourra se faire pendant le mois qui précède l'ouverture 
des examens généraux, 
l'l Langue maternelle: 

~preuve écrite. 
{ Rédaction • . 30 ,,;,t,_ l 

Grammaire et ortbogra phe 20 - 
( Lecture et récitatton • 30 - f 00 points. 

Épreuve orale . i Analyse littéraire . 20 - 
(') Seconde langue obligatoire : 

É preu ve ~cri te . 
! Hédaction . . ,0 ,,;,,,. i 
, Grammaire et orthographe • ,fO - 

{ Lecture et récuation rn - 60 points. 
Épreuve orale Ex plication . • 1'2 - 

(4) Arithmétique { ~prcu"c écrite. 35 points. ! 70 points. 
Epreuve orale • . . 35 

(") La moitié des points à l'épreuve écrue et la moulé à l'épreuve pratique. 
{ Tb.éorie. l> points. 1 

(6) Musique . · t:llaut . n, ' 20 points. 
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X. - Liste des membres du personml tulministruti] et enseignant des écoles 

Situation à la date 
A) Ecores NORMALES 

NOI\IS ET PRÉNOMS. 
DlPLmIES ET _\(j'fRES TITHES DE C.\PACITÉ. 

TITRES llOl'iOlUFlQUES. 

2 

3 

6 

7 

8 

0 

10 

11 

15 

Temmerman (Hyppolyle). 

De Wulf (Constant) 

Ysehoodt (Charles-Jean) 

Verschoren (Louis-François). 

Wens (François-Charles) . 

D' Hooghe] Charles-Gomma ire-Joseph) 

Van Cauwenberg (Firmin-François). 

Segers ( Gustave) . . . . 

Choisis (Gustave-Joseph) 

Pcirsman (Charles-Louis) 

Brasseur (Pierre) 

De llosschere (Charles) . 

Meylemans (Jean-François) 

Ravocl (Pierre Louis). 

Lammineur (Jean-Bapuste) . 

2 1 De Weert (François-üommarre) 

5 1 De Yos ( Désiré). 

4 Vdndet Wallen (P1rrrc-Joscph) 

a I Leflol (Prosper). . 

G I Yanden Stock (Casimir) • 

1. - Ecoles normale8 
Diplôme d'instituteur prim.aire ; 1hplômP de professeur agrégé de l'ensei­ 
gnerneut moyrn ùu ileg,é inïéneur , thJ►lome de capacrté pour l'ensei­ 
gnement de la langue allemande; che,·aher de I'Ordre de Léopold. 

Ihplërne d'mstuut-ur pnmaire et certificat pour l'enseignement de la 
gymnasllque, médarlte CIVH(Ut• de Ir• classe. 

Di11Mme d'rnshmteur pnmaire ; diplôme dP capacité pour l'enseignement 
de l'arhor,wlturr; ,h11lô111c de professeur de dessin; médaille cmque 
de 1,. classe. 

Diplôme de professeur ai;régé de Pensergnemnnt moyen du degré mfér1eur 
et de professeur de cym11Jst111ue dans les ecoies moyennes ; diplôme de 
capacité pour renseignement de la langue allemande et de la langue 
anglaise. 

Diplôme d'instuuteur pnmaire ;_ diplôme de professeur ile dessin 

Diplômr de docteur en medecine, etc. • 

Diplôme de phrlosophre el de théologie. 

Diplôme d'mstrtuteur primaire ; médaille c1~111ue del" classe. 

Diplôme d'msütuteur prrmarre et de professeur arrrégé de l'enseignement 
moyen du dec;ré mtëneur. 

Diplôme û'msututeur pnrnarre ; diplôme ile r,êomèlre-arpenteur; c-rufi­ 
cars dP capacué pour I'enselgnement de l'.1rhoricullurc el pour t'enser­ 
(lnemenl de la gymnastu1ue; médaille csvique de 1•• classe. 

Diplôme d'rnsututeur prim.nre ; diplôme tir professeur at;régé de l'enser­ 
r,ncmrnl moyen du degré mférteur ; diplôme pour l'enseignement des 
langues. 

Diplôme d'instuuteur primaire; ceruficat de capacité pour l'enseignement 
des sciences, commandeur de l'ordre de Sava de Serbie; chevalier de 
l'ordre de J,1 Couronne 1.lt> Boumarue ; offi, ter d'académie de France; 
chevalu-e de l'Ordre tic Léopold; chevalier de 1•• classe de l'Ordre 
d'Albert le Valeureux de Saxe, 

Diplôme d'mshtuteur ; diplôme de géomètre arpenteur ; diplôme de pro­ 
fesseur de cy11rna:.l1q11e, mèdarlle civique de i« classe. 

École 
Diplôme d'rnshtuteur primaire; certificat pour l'enseignement des sciences 
naturelles , médaille cmque de 1 •• classe. 

Diplôme d'msututcur pnrnaire ; certificat d'aptrtude à l'enseignement des 
travaux manuels; diplôme de géomètre arpenteur et d'aspirant profès­ 
seur de l'enseignement moyen. 

Diplôme d'Insututaur primaire • 

Diplôme d'rnsututeur pumaire el de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré mférteur ; drptorue d,, prof-sseur ùo gymnasttque ; 
diplôme de professeur de l.mgue allemande ,t Je l,mgue angl.nse ; cerü­ 
ücat d'aptitude aux fouettons rl'mspr-cu-ur cantonal; certiflcat d'apti­ 
Inde à t'cnsergnunent des tra vaux manuels. 

Diplôme d'rnstituteur prunarre : diplôme d'aspirant professeur agrégé de 
l'ensrignemen! moyen; cerullcat d'apntude aux fo11c11011s d'uispeeteur 
cantonal; ceruûcat d'Jptllu1le à l'cfüCt{lnemenl des travaux manuels, 

Diplôme cl'inshluteur prunatre ; certiûcat d'aptitude à l'enseignement de 
la IJYlllllaSll!jUe. 
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normales prima-ires de l'État) ainsi que des écoles d'application y annexées. 
du 51 décembre !896. 
' D lNST'ITUTEURS. 

EMPLOIS. 
DATES 

des 

arrëtés de nomination. 
Observations. 

d'lu8tltute11rs, :, Lierre. 
Directeur, charr;é du cours üe pédar;ogic, de métho-] 28 septembre 1882. 

110\ogie 1:t de morale. 

Êcc11101Uc • 1 :U septembre 1879. 

Maître d'étude-surveillant, chargé du cours de 1 2 octobre 1866. 
dessin. 

Maître <l'élude-surveillant. • • 1 15 février 181l5. 

Id. id. Il janvier t893. 

Médecin , 29 janvier 1887. 

Professeur de religion et de morale 51 décembre t884. 

Professeur de langue flamande 1•l de littérature 24 septembre 1870. 
flama nùe et chargé du cor.rs de langue allemande. 

Professeur de langue française el de droit constitu- 1 51 mai t8!l1. 
lionne! et administraur. 

Professeur d'histoîr», de géographie, d'agriculture 1 18 mai 1866. 
et cl'horticullure. · 

Professeur de mathématiques, de tenue des livres 1 51 décembre 1883. 
cl d'écr iture. 

Professeur de sciences naturelles et d'hygiène . . 1 28 octobre 1882. 

Professeur de musique. • 1 31 décembre 1881. 

Prolesseur de gymnastique. • 1 21ijanvier 1871L 

d'application. 
Insütuteur (chargé des cours de méthodologie pra-

1

23 septembre 1879. 
tique el de langue anglaise à l'école normale). 

Instlluleur (chargé du cours de travaux manuels à 26 mars 1870. 
l'école normale). 

lnsututeur • , l9 avril 1880. 

Id. • t 7 septembre 1881. 

Id. . • . . . . . , • . . • 1 22 décembre 1885. 

1 ù. • . • • . . • • 1 28 février t800. 

62 
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•• = Q = Q 
·c 

0 ,: 

NOMS ET PRÉNOllS. 
DIPLOMES ET AUTRES TiTRES DE CAPACITÉ. 

TITRES llONOnJFIQUJ,;S, 

ï 

8 

Hlnderyekx (Janvier-Joseph) 

Ardoullie (Lucien-François) . 

i I Goffart (Henri-Florent) • 

2 1 Anciaux (Charles). 
:5 Bruyère (Émile-JosPph) 

" Deryck (Alphonse). 

5 Levaque (Félicien). 

t3 Stoulfs (Léon-Jean-Baptiste) • 

7 Rayée ( Théodule-Prosper-Ftorent- 
Joseph). 

8 1 Borlée (~lé<lard) . 

9 ' Binet (Hyacinthe-Pierre-Constant) 

10 Buisseret (Joseph) • 

11 1 De Coster (Charles) 

B De Smedt (Camille-Hai·ie-Jean) 

1.3 1 Tribut (Armand-Victor-Eugène) • 

14 1 Parisel (Remy). 
15 Nicaise (Henry-Joseph) 

16 . , Hinderyckx ~Louis) 

17 Van Halen (Elisée). 

Diplôme d'instituteur primaire; certificat d'aptitude à l'enseignement des 
travaux manuels. 

Diplôme d'instituteur primaire 

Il. - Eeole normale 

Diplôme d'instituteur primaire ; diplômP. de professeur agrégé de l'ensei­ 
gnement moyen du degré inférieur; diplôme de docteur en philosophie 
et lettres ; mèdallle civique de t•• classe. 

Di)llômc d'instituteur primaire et de professeur de gymnastique. 

Diplôme d'instituteur primaire ; de professeur de gymnastique et de 
professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur; certificats 
de capacité pour l'ensi·ignemenl des travaux manuels el pour l'ensei­ 
gnement de I'agriculture dans les écoles primaires. 

Diplôme d'instituteur primaire 

Diplôme d'instûuteur primaire; diplôme de professeur de gymnastlque. 

Diplôme de docteur en médecine, etc. 

Diplôme d'instituteur primaire et de professeur agrér,é de l'enseignement 
moyen du degré inférieùr ; diplôme pour l'enseignement de la gymnas­ 
tique, 

Diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur. 

Diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur. 

Diplôme d'Instituteur primaire; médaille civique dei•• classe • 

Diplôme de docteur en sciences physiques el mathématiquestmédaille civique 
de Ire classe. 

Diplôme de pharmacien ; diplôme de docteur en sciences naturelles. 

Dipl61ne de docteur en droit . . . 

Diplômes d'Instituteur primaire; de professeur de gymnastique et de 
professeur agré~é de l'enseignement moyen ; cerliflcat de capacité pour 
l'enseignement des travaux manuels etde I'agriculture. 

Lauréat du Conservatoire de Bruges . 

Diplôme de capacité pour l'enseignement du dessin 

icole 

2 

5 

5 

0 

Dubois (Ernest). • • Diplôme d'instituteur primaire ; diplôme pour l'enseignement cle la gym­ 
nastique el certificat d'aptitude à l'enseignement des travaux manuels. 

Brixy (üésiré-Jean-Baptlslej . 1 Diplôme d'instituteur primaire; diplôme de professeur agrégé de l'ensei- 
gnement moyen clu degré inférieur et de profi.sseur de t:Ymnaslique. 

Cocci (Victor) • 1 Diplômes d'instituteur primaire, de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré inférieur et de professeur de i;ymnaslique. 

Sépulcre (Lucien-Joseph). 1 Diplôme d'instituteur primaire d cerlifical d'aptitude à I'enseignement des 
travaux manuels. 

Detournay (Alphonse-Félicien-Ghis-1 Diplômes d'instituteur primaire, de professeur agrérré de l'enseir,nement 
Iain. moyeu du d1•p,ré inférieur cl de professeur de gymnastique pour I'ensei­ 

gnemeut moyen tl I'enseiguemeui normal. 

Deboulle (Déslré-Jnseph-ûh.). . 1 Diplômes d'instilulcur primaire et de professeur de gymnastlque .•••• 
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E:31PLOIS. 
DATES 
Jes 

arrêtés de nomination. 
Observations. 

Instituteur. 

Id. 

t2 novembre t888. 

23 octobre t80 l. 

d'instituteurs, à Nivelles. 

Dirr-cleur, chargé du cours de morale et de savoir- 1 16 octobre 1805. 
virre. 

Économe 

!IJaitr~ d'étude- surveillant, chargé du cours de 1 16 octobre 1882. 
calligraphie. 

Maîlre d'étude-surveillant. .130 octobre t8ï9. 
:llaitrc d'étude-surveillant. • 8 mars 1880. 

&lédecin 

Professeur de religion et de morale. 

Professeur de pédagogie et de méthodologie. 

4 octobre 1895. 

10 décembre 1890. 

5! décem hre t 884. 

22 novembre 1892. 

Id. de grammaire française . . . . . . 1 27 décembre 1894. 

Id. de grammaire française, d'histoire et de 1 '20 novembre 189~. 
rréor,raµhie. 

Professeur de langue Ramande . . . . . . . 1 21 décembre 1883. 

Id. de mathématlques . '!ï septembre 1881. 

Professeur de sciences naturelles et d'hygiëne ; 1 50 septembre -1879. 
chargé de la direction des excursions seienti- 
ûques des élèves. 

Professeur ùe droit censütuttonnel et administratif. 9 juillet 18ï0. 

Id. d'agriculture, de commerce et de gym- 4 juillet tS9:;. 
nasuque. 

Professeur de musique . • . • . . . . . . 26 décembre 1888. 

Id, de dessin, 31 décembre 1879. 

d' applicatv:m. 

Instituteur • . . . . . . . . • . . f 23 décembre 1879. 

Id. . . • , . . . . . . . . 1 24 novcmhrc188f. 

Id. . • . . . . . 1 28 octobre 1882. 

Id. (chargé du cours de travaux manuels 1 21 novembre 1884. 
;) l'école normale). 

Instituteur . . . . . • 1 8 mai 1893. 

Id. • , . • · , . • , • . • 1 4 juillet i891l. 



[ N° 139.] ( 248 ) 

NOllS ET PRllî,OlJS, 
DIPLOMES ET AUTRES Tl'fRES DE CAPA1:1TÉ 

TITRES IION'ORIFJQUES, 

De Geynst {~dnuard-Joseph). 

2 1 Vande W1·ghc (Camille) 

3 Van Wilder {Édouard) 

4 \' an Den Broer k 1. Pierre-Juseph). 

5 lle Kesel (Louls] . 

-0 Van Duyse (Daniel) 

7 Laeompte (Léon) • 

8 Yan Kt'irshilck (Ftcrimond-Eugène]. 

9 1 Kirsch (üuillauin1!) 

10 1 De Sorgher (Émili,} 

11 1 Van Hijn (Gérard). 

12 1 De Waele (Clément) 

15 1 Campers (Auguste}. 

u Viltlers (Jules) • 

15 Hermanne (JOSPl•hl 

16 Minnaut (Joserh-Louis) , 

17 1 De Bruync (Camille) 

18 1 Burvenich (Jules) • 

10 1 Van Zele (Jules) 

20 Van Boeckscl (Henri) 

111. - Êcole normale 

Di11lôme d'Instituteur- primaire; diplôme de professeur agrégé de I'ensei- 
1:nemcnt moyen du degré inférieur; diplôme de capacité pour J'ensei- 
1:nemenl de la langue allemande; diplôme de géomètre-arpenteur; 
chevalier ile l'Drdre de Léopold, 

Iïiplùmes d'instituteur primaire el de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du decré lnléneur. 

Diplùme tic docteur en droit et de candidat notaire 

Diplt)me d'inslilutcu1· primaire . 

Ill. ; diplômes de professeur agrégé de l'enseigne- 
rnr·nl moyen r·t de professeur de gymnastique. 

Diplôme de docteur en médecine, etc. 

Diplôme d'insliluteur primaire; diplôme de pmfessrnr agrégé de I'ensei­ 
cnement moyen du dearé inférieur; certiâcat de eapaclté pour I'ensei­ 
gncmcnl du dessin; médaille civique de 1« classe. 

Diplôme d'iustituteur primaire; diplôme de professeur agrégé de l'ensei- 
1~nemenl mayen du d~gré inféri1•ur; certificat de capacité pour i'ensei­ 
cncmcnt de la 1:ymnusti<Ju'!. 

Di1•lôme d'in~titoteur primaire; tli plùme de professeur ar,rér,é de l'ensel­ 
r:ncment moyen du d11:ré inférirur; diplôme de professeur de gyrnnas­ 
tique , médaille civique di: 5' crasse. 

Diplôme tl'insliluteur primaire; diplôme pour l'enseignement des langues 
(obtenu en Hollande). 

Diplèrn« rl'instituteur primaire; diplôme lie professeur a(l'.ré1:é de l'ensei- 
1;111:rnrnl moyen du drgré lnlérleur ; mèdaille civique de 1•• classe. 

Dlplôrne tic professeur agrégé ile l'enseignement moyen du degré infé­ 
rieur; certificats de capaelré pour l'enseignement de la langue allemande 
t:I du dessin. Crrtillcat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal ùe 
l'enseignement primaire. 

Diplôme d'instituteur primaire; croix civique de 1•• classe . . • • • . 

Diplômes d'instituteur primaire, de professeur agrégé de l'enseignement. 
moyen du degré inférieur et certitlcat ù'aptilude à l'enseignement des 
travaux manuels. 

Diplôme d'Instituteur primaire; médaille civique de 1 ,. classe 

Docteur en sciences naturelles , . 

Diplôme d'une école d'horticulture • . . • . . . . , · • • • 

Diplômes de docteur en droit el de candidat notaire . 

Ecole 

Kesteloot (Léandre-Joseph) • • - . 1 Diplôme d'lnsututeur primaire; certificats de capacité pour l'enseignement 
d~s langues flamaud« el anglaise el pour 1~ culture N la taille des arbres 
fruitiers; certiûcat d'aptitude à l'enseignement des nouons d'agriculture, 
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EMPLOIS. 

DATF.S 

arrêtés de nomination. 
Obsernarions. 

d'lnstltntenrs, à Gond. 

Directeur, chargé du cours de morale et de savoir- 1 28 septembre t882. 
vivre, 

Économe 11 avril 1870. 

Maître d'étude-surveillant. 25 juin 1881. 

Id. ·12 septembre \888. 

Id. 4 octobre 1880. 

Médecin, chargé du cours d'hygiène 28 septembre: 180. 

Professeur de religion et de morale. 29 novembre 18fi _. 

Id. de langue flamande et. de langue fran- fi avril 1870. 
çaise (en partage). · 

Professeur de langue française (en partage) . . . 1 lù 

Id. de pédagogie, de méthodologie et de I hl. 
gym nasttque. 

Professeur de langue allemande etde langue anglaise 1 50 avril 1881-. 

Id. de maürémanques . • 

ld. d'histoire el de dessin 

50 septembre 1880. 

2i septembre 1886. 

Id. de langue flamande el de lillérature 1 111. 
flamande (en partage], 

Professeur de chimie, <le physique, <le minéralogie 1 2 novembre 1886. 
el de travaux manuels. 

Professeur de géographie, de calligraphie, de tenue 1 28 septembre 1880. 
des livres; chargé <le la di reclion des excursions 
(en partage) 

Cliai·rré de l'enseignement des sciences naturelles et 11 septembre 1888. 
des excursion, (en partage) 

Professeur d'arboriculture, d'horticulture el d'agrl- 30 octobre 1883. 
culture. 

Chargé du cours de droit constitutionnel. 122 octobre 1890. 
!llaîlre de musique • . . . . . . . 23 décembre 1800. 

d'npplicution. 

Instituteur en chef · \ "s,ptembre !888, 

65 
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NO~IS ET PRÉNOMS. 
DIPLŒIES ET AUTRES TITRES DE CAPACITÉ. 

TITRES IIONORH'JQUI-;S. 

2 

3 

Callanl (Alexis) . . 

Du Bosch (Achille-~douard) • 

Glazemakers (Jean-Albin) 

Tcrlin (Léon) . 

Aubert (Joseph) . . • . 

2 1 MalrJit (Émile-Joseph) 

3 1 Schepers (Hubert) 

4 1 Connarl (Gaston- Florent-Joseph) 

5 Huon (Dominique-Henri) 

6 Ysebaert (Théophile). 

7 Rosy (Jean-Baptiste). 

8 Boreux (Léon-Joseph) 

9 Servais (Féllx-Joseph) 

10 1 Bascour (Émilc-Josrph) . 

H 1 Sterckx (René-Henri-Ghislain). 

12 1 Servais (Édouard). 

1:5 l Vaslersavendts (Aug.-Joseph). 

14 Poignard (Léo11-Fidèle-Co11ronné) 

l>ip'omr.s d'instituteur pi-imai1·P et d'aspirnnt prof.,ssn1r agrc\gé ·,11: l'ensei­ 
gnement moyen 1l11 de6ré inférieur ; di11lôme cle capacilé pour l'enseigne­ 
m-nt drs sciences natun-Iles d cle l'agrrcultnre dans les cours cantonaux; 
certlfleat d'aptitude aux fondions d'inspeeteur cantunal ch: I'enseiguement 
primaire. 

Diplômes d'instituteur primai ri, et de professeur de r,ymnastique; certificat 
de capacité pour l'enseignement des travaux manuels. 

Diplôme d'instituteur primaire; certificat de capacité pour l'enseignement 
des travaux manuels. 

Diplômes d'instiluteur primaire, de professeur de gymnaalique et cerlifh:at 
d'aptitude à I'enseignement des travaux manuels. 

IV. - École normale 

Diplôme d'Instituteur primaire; diplôme de prof,·sseur arrrégé ile l'ensei­ 
r~nemcut moyen du 1irgré inférieur; certificat li'apti11ulc pour I'ensei­ 
gnemenl de la gymnastique; médaille chique de 1•• etasse, chevalier de 
l'Or.tre de Léo1101<l. 

Diplômes tl'inslituteur primaire et d'aspirant professeur agrégè de l'ensei­ 
g1wmen t moyen. du degré inférieur. 

Diplômes d'instituteur primaire el de professeur de gymnastique dans les 
établissements d'instruction moyenne ; certificat d'aptitude à l'enseigne­ 
ment des travaux manuels. 

Diplèmes d'instituteur primaire r-t de professeur a1:régé de l'enseignement 
moyen du degré inférieur; diplôme de géomètre-arpenteur, 

Diplôme de docteur en médecine, etc. 

Diplôme d'insütuteur primaire; médaille civique de i•• classe. 
l)iplcime (le profvsseur agrégé de l'enseignement mnyen du degré inférieur, 

Diplôme d'instituteur primaire; diplôme de professeur ;igrégé de l'ensei- 
gnement moyrn du degré inférieur. 

llipiômc d'instituteur primaire; llip'ôme d'aspirant professeur agrégé ,le 
l'enseignement moyen du drr,ré mférieur ; diplôme de professeur de 
gymnastique dans h-s établissements d'instruction moyenne. 

l)iplôme de professeur agrtlgé dt! l'enseignement moyen du der.ré inférieur; 
d ïplôme de géomëtre-arpenteur ; docteur en sciences naturelles. 

Diplôme de docteur en droit . . . 

Diplôme d'Instituteur primaire; diplôme de professeur de gymnastique ; 
diplôme de professeur de dessin; certificat d'aptitude à l'enseignement 
des travaux manuels. 

École 

1 

2 

3 

Debauche (Nestor-Joseph) . 

Moulir,n1•au (Adhémar) . . 

Gérard (Arthur) . . . 

Diplôme d'instituteur primaire . . 

Diplôme d'instituteur primaire; certificat de capacité pour l'enseignement 
du dessin dans les établissements d'mstructiou moyrnne ; uertifleat 
d'aptitude a l'enseignement des travaux manuels. 

Diplôme d'Insütuteur primaire; certificat d'aptitude à l'enseignement des 
travaux manuels. 



( 2ol ) 

DATES 

EMPLOIS. des Observa lions. 
arrêtés de nomination. 

Instituteur. t2 septembre 1888. 

Id. Id. 

[d. Id. 

Id. -i octobre 1889. 

d'lnstliateoH, à liions. 

Directeur, chargé du cours de pédagogie et de 1 29 septembre t884, 
morale. 

Économe . . 

Maître d'étude-surveillant. 

Id. Id. 

lllédccin, chargé du cours d'hygiène 

Professeur de religion el de morale. 

Id. de lillérature française 

Id. de langue flamande . 

20 octobre 1889, 

25 octobre 1883. 

7 mars 1805. 

18 octobre 1889. 

9 octobre 1805. 

19 septembre 18i"O. 

2 novembre 1886. 

111. de mathématiques, de physique d d11 1 25 septembre 1881. 
chimie. 

Jd. d'histoire, de géographie et de gram- 1 13 mars 1882. 
maire française. 

Id. de physique, de chimie, d'histoire natu- \ 4 octobre 1895. 
relie, d'agricul turc et de sciences commerciales. 

Id. de drort consütutinnur-l Pt administratif 1 12 décembre 180:,. 
et de la législation sur l'mstruction prlmaire. 

de musique. . . . 30 novembre 1 ts84. 

- de gymnastique, de calligraphie, de l t7 septembre l 876. 
dessin et de travaux man uels 

d'application. 

1 nsütuteu r • 

Id. et maHre d'étude-surveillant à l'école 
normale, 

Instituteur. 

29 avril 1879. 

Id. 

50 septembre 1879. 



[ N° i39. ] ( 252 ) 

•• "' DIPLO:\IES ET AUTRES TITRES DE CAPACITÉ. C 

"' 0 soxs ET PRÎ•:Nm1s. ·o 
TITRES HONORIFIQUES. 

;; 
" 
4 Marlier lAlfred-Élie-JosPph) . Diplôme d'instituteur primaire; certificat d'aptitude il l'enseignement des 

travaux manuels. 

5 Bayart (Norbert) . Id. ; certificat d'aptitude il l'enselgnement des 
notions d'agriculture. 

6 ffanset (Léon) • Id. . 

V. - École normale 

2 

3 

4 

5 

6 

ï 

8 

0 

Mirguet (Viclor-Huherl-Joseph) . 

Poncelet (Lucien-Joseph) 

Adnet (l'élix-Charles) . 

Laurent (t\rmand-Ferdinand). 

Houheau (Henri). 

Warnant [Emile}. 

Bronsgeest (Jos,,r,h-Géra rd-H.-J.) 

Baillien (Chrétien-êîartial}. . • 

Dumas (Léon-Alex.-Jos.-Simon) . 

10 1 Dock (Nicolas-Joseph) 

if Mathieu (Prosper-Joseph) 

12 llomedenne (Théophile). 

15 1 Olivier {Eugène-Clément) 

2 

Wilmd (Louis-Joseph) . . 

Perin (Gustuve-Louis-üieudonuéj 

ltobert (Jeau-Baptiste) . . 

4 1 Croiselet (François-Joseph) 

;:i I Barns (Alexandre-Joseph}. 

6 1 llacl;e (Vidor-François- Léopold) 

7 1 Soetewey (Jacques) . . . . . 

Diplômes d'instituteur primaire et de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré inférieur. 

Diplôme d'instituteur primaire 

Id. 

Diplômes d'instituteur primaire, cle professeur de dessin dans les écoles 
normales el de gymnasliqne dans les écoles moyennes. 

Diplômes u'msütuteu r prhnalr«, de professeur de r,ymnasticiue cl de pro­ 
resscur agrégé de l'enseignement moyen (partie littéraire) 

Diplôme de docteur en méclecine, etc. 

Diplôme d'instiluteur primaire; certificat de capacité pour l'enseignement 
des sclences naturelles et lie la gymnastique. 

Diplôme d'ingénieur agricole 

Diplômes d'instituteur primaire, cle professeur de sciences naturelles cl de 
professeur d'agriculture; médaille civique de 1•• classe. 

Diplôme d'tnstituteur primaire: diplôme clr professeur agrégé de l'ensei­ 
gnernent moyen 1111 degré Iulérteur ; médaille civique de 1re classe. 

Diplômes dinstituteur- primaire, de géomètre arpenteur et de professeur 
at;régi: de l'enseignement moyen du d1·gré inférieur. 

Diplômes de professeur de dessin cl d'instituteur primaire • 

Ecole 

Diplôme d'instituteur- primaire; certificat de capacité pour l'enseignement 
des éléments de sciences naturelles dans les cours cantonaux. 

Diplôme d'instituteur primaire . . . • , 

Id. ; diplôme de professeur de gymnastique 

Id. ; diplôme de professeur de dessin; certificat 
d'aptitude à l'enseignement des travaux manuels. 

Diplôm« d'instituteur primaire; diplôme de. proïesseur de gyrnnastique ; 
médaille de 1« classe. 

Uiplômf: d'lnstituteur primaire el de professeur ~r,rér,é ile l'enseignement 
moyen du dcuré inférieur. 

Diplôme d'instituteur primaire . . , . . . . . • . • . . • 
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E3IPLOIS. 
DATES 

arrêtés de nomination. 
Observations. 

I nstituteur 

Id. 

Id. 

d'instituteurs i1 Roy. 

Id. 1:t charué du cours de musique. 

li novembre 1880. 

30 septembre 1881. 

31 mars 188:!. 

Directeur. chargé dr~ cours ,le diction, de savoir- 1 10 octobre 1885. 
vivre el d'Justorre nauonale. 

Économe. . , 50 septembre 1883. 

Mailre d'étude-surveillant. ~2 mars 18i9. 

Insütuteur 

lrl. 

I,I. 

Id. 

hl. 

Id. 

Id. 

5 f~vrier 188-1. 

Id. . . . . . . . . 1 28 avrll 1896. 

AJédecin, chargé du cours d'hmi1:11c . 28 septembre l8lfü 

Professeur de rehginn el de morale . 18 janvier 1896. 

Professeur de langu« Ilamande et dr géographu-, 30 septembre 1883. 

hl. de sciences naturelles, d'agricullurr el 1 ':!5 décernhre 1895. 
d'horticul ture ; chargé de la direction des excur- 
sions scientiûqut s. 

Professeur depédagegie, de méthodologie, de morale j 20 septembre 188i. 
el d'histoire générale. 

Id, de langue française ri de littérature I ld , 
française. 

Id. de mathérnaüques , de commerce, ile 1 10 octobre 1893. 
droileL d'écriture. 

Id. de dessin . • . 1 20 septembre 1801 

d'application. 

(chargé du cours de rrymnas!i,1uc à 
l'école normale). 

(chargé du cours d;:, travaux manuels 
à l'école normale) 

31 décembre i881 

ltl. 

J,1 

Id. 

20 février 1884. 

Id. 

~.) ft'•vr·icr 1mn. 
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NO~[S ET PRÉNOMS. 
DIPLmŒ& ET AUTRES TITRES DE CAPACITÉ. 

Tl'l'RES JIO~ORIFJQU.ES. 

VI. - École aormnle 

llarroy (F.liséc-Joscph) 

2 1 • ''""''" ,,,.,,_,,,., •• ,). 
5 1 Orban {Nit:olas-Josi!ph) . 
4 1 Godct(Alhert-Jean-fücola;) 

5 Lamhollc (Émile). 

6 Thirifays (Hubert). 

i Famenne (Arthur-Joseph) 

8 Gillet (Joseph-rean-Edouard) 

0 Cogniaux (Cétestin-alfred) 

fO Dcfrêne (Constant-Frédéric) . 

il Lhoest ( l~mile). 

12 Fonlhier ( Félix) 

15 Brëlsch (Guillaume) 

u Bastien [Jean-Baptiste) 

t:i Baudenelle { René-Joseph) 

1G Yoncken (Alphonse) 

Di11lome d'instltuteur primair~; diplô:ne ,le professeur agrét:é cle l'ensei­ 
gnement moyen du dei;ri; inîérieur. Médaille cirlque de t« classe. 

Diplôme d'Insütuteur primaire . . , . , . . • . . . . . 

ra. cerlilical d'aplllmle à l'enseignement des 
travaux manuels, 

Diplômes d'instituteur tirim:,ire el de professeur agrégé de l'enseignement 
moyen üu dci;ré inférieur. 

Diplôme de docteur en médeclne, etc. 

Docteur en philolocic . . . . . . 

Diplôme ,l'inslituleur primaire; dlplôme de professeur açré(Jé de I'ensei­ 
r,11eme111 moven du degré inférieur. 

Docteur en s-:,cf.ccs physiques et mathématiques. 

Diplôme d'instunteur primaire et diplôme tlP ?rofesseui.- agrégé de I'ensei­ 
gnement moyen du degré inférieur. Médaille civique de , •• classe. 

Diplôme d'Instltuteur primaire; diplôme pour l'enseignement de la c:rm­ 
nastique ; cerlitical de capacité pour l'enseignement de la lungueallemande. 

Diplôme de docleur en droit. . . . . . . . . . . . . . 

Diplôme d'instituteur primaire; diplôme de professeur agrégé de l'ensei­ 
gnement moyen du dci;ré inférieur. 

Diplôme d'instituteur de l'école normale de Bruhl • . . . . , . . - 

Diplôme d'instituteur primaire; certificat pour l'enseignement du dessin 
dans les écoles primaires. 

Diplôme lie professeur de cymnaslique . . . 

Lauréat du Conservatoire de Liégé. Officier û'aeadémie de France. Décoré 
de l'Ordre de mérite du Duc Régnant de Saxe-Cobourg et Gotha. 

VII. - Êeole normale 

Lejeune (Jean-llenri) . 

2 Poncelet (Cyrille-Loutsj • 

3 Résirnonl (François-àntoine). 

4 Schœfler (Jean-Nicolas) 

,. Focquel (Edmond). ,> 

C, Piérard (Alphonse) 

7 Thernettn (Joseph). 

8 1 l>ellis (Antoine). 

Diplôme d'insliluteur primaire; diplôme de professeur arrré&é de l'ensei­ 
r,nemcnl moyen du degré in ré rieur; diplôme pour l'enseignement de la 
1:,ymnasti(JUe; croix civique de 1" classe. 

Gradué en lettres; candida! en sciences 

Médaille de 1,. classe . . . . • • 

Diplômes d'instttutcur prunaire el de professeur açréflé de l'enseignement 
moyen du degré inférieur (partie littéraire). 

Diplôme de docteur en médecine, etc. 

Diplùmes 1l'inslil11 leur primaire, de professeur ar,réi;é de l'enseignement 
moyen <111 ,tr.1:,ré iuféri-ur, ,le 1,1:omt'lre-arp1•ntcur; diplôrues pour I'ensei­ 
i;ncmcnl des scien ces cl pour l'enseignement agricole. 

Diplômes d'instituteur primaire cl (le professeur agrégé de l'enseignernent 
moyeu du degré inférieur. 



[N·• 130.J 

El\lPLOIS. 

DATES 
des 

arrêtés de nomination. 
Observations. 

d'instituteurs, à Vervle1•s. 

Directeur, charrré des cours d'histoire générale, de 1 18 octobre 1870. 
morale et <l'éducation ainsi que des conférences 
littéraires. 

Économe. • • 1 9 mai 188 L 

Maître d'étude-surveillant, chargé dés cours de 1 30 septembre 18ï0. 
calligraphie et de travaux manuels. 

Maître <l'élude-surveillant . . 1 15 mars 1893. 

Médecin, chargé du cours <l'hygiène . -118 octobre 18i9. 
Professeur de religion et lie morale . . ' rn septembre 1893. 

Id. de langue française. . 2D septembre 188-t 

Professeur de mathèmatiques et de tenue des livres. ! 4 octohre 189S. 

Professeur d'ar,ricullure, de sciences naturelles 29 septembre t88-i. 
(zoologte, botanique et physique), chargé d1: la 
direction des excursions scientiûques des élèves. 

Professeur de langue allemande (en partage) cl de 1 28 septembre 1889. 
géographie. 

Professeur Ile droit conslitulionnel • 130 septembre 18i9. 
Id. de langue flamamle, de pédagogie, d•· Id. 
méthodologtc et d'histoire nationale. 

Professeur <le langue allemande (en pariage) , . l 1 ,r· aoüt 1881. 

Id, de dessin • 

Id. de gymnastique 

Id. de musique , 

d'instituteurs, it Couvin. 

27 décembre 1882. 

30 septembre 1879. 
Id. 

Directeur chargé des cours de morale, de savoir- 1 l 1 mars 1891. 
vivre, de pédar,or:ie, de mélho,lolog1c et de r,ym- 
naslique, chargé de la dircetin« ile l'c11sri~11e- 
ment pratique lies élèves-instituteurs. 

Économe. . 1 H mars 1891, 

Maître d'étude-surveillant . 1 2ï octobre 1800. 

Maîlre d'étude-surveillant. . 1 30 septembre 18!1û. 

Médecin, charrre d11 cours d'hyr,iène. '2ü avr·il 1882. 

Professeur de religion el de morale . JO mai 1894. 

hl. de sciences naturelles, de mallr/:111aliq11cs, 11 octobre 1800. 
d'agriculture el de sciences commerciales. 

Professeur de langue française cl lie droit consütu- 1 :!8 novembre 1883. 
tionnel et aduuuisu-atif'. 
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0 
;,; 

NOi\IS ET PllÉNOi\1S. 
DIPLO:~IES "ET AUTilES TITRES DE CAPACITÉ. 

TITRES IIOl'iORIFIQUES. 

9 

lO 

11 

1 

2 

5 

Vanhove (Joseph) . 

Thomas (Vulmer) . 

Fonder (Jean-Baptiste) 

Vanderhaeghe (Joseph) • 

Bernacle (llector-Louis) 

Piron (Louis) • . 

nouffarl (Carolinc-l'tlaric-Joséphine). 1 Diplôme d 'lnstitulrice primaire 

2 1 lJaut (Caroline) 
3 Souwetne-Asser (Charlotte) 

·,t 1 Destrée (Mathilde). 

5 Follez-Delvaux (Émilie) 

0 De Créé (auguste-Jean-Xavier) 

7 Ley (Hodolphe-Félix). 

8 1 Michelet (Lucien-Frédéric-Ludovic). 1 Diplôme de docteur en sciences physiques el mathématiques 

0 1 Marchal (Élie) . 1 Diplôme d'tnslituteur primaire el diplôme de professeur agrégé de l'ensei- 
r,nemcnt moyen du de[;ré inférieur, chevalier de l'Ordre de la Couronne 
Ife Roumanie; médaille civique de l. •• classe, 

10 1 Goffin (Maric-Caroline-Zélie). 1 Diplôme d'institutrice primaire el de régente d'école ~oyenne 

11 Yanden Driessehe (Amélie). 

Desirée (Marie). 

13 

14- 

15 

17 

18 

Dru la rtl-:\-1 aens (Joséphine-Chris tine). 

Michiels (Haric) 

Gilles (M~rie-Louisc-A ue,usta-Uieu ~ 
donnée). 

Watellc [Charles-Henn] 

Gargini (Alicr). 

Vandcn Driesschc (Jeanne) 

Diplômes d'instltuleur- primaire, de professeur agré1;é de l'enseignement 
moyen du ,lrgré inférieur, de professeur de dessin et de gymnasliquc. 

Diplôme d'institu leur primaire; certificat d'aptitude à l'enseignement des 
travaux manuels. 

Diplôme d'instituteur primaire. Croix civique de 1•• classe. . • . 

Ecole 
Diplôme d'instituteur primaire • . . . . . . . • . . 

Id. ; dlplôme d'aspirant professeur de l'ensei- 
gnement moyen du degr& inférieur. 

Diplômes d'inslitulcur primaire et de professeur de gyrnnastlque , . • . 

B.) ÉTABLISSEI\IENTS 

l. - Ecoie normale d'institutrices 

Id. 

Gradué en lettres 

Diplôme ù'inslilulcur primaire 

et de professeur de gymnasüque 

Diplôme il'instilulrice primaire; diplôme pour l'enseignement de la gym­ 
nasüque ; diplôme de régente de travaux à l'aiguille. 

Id, 
de la gymnastique. 

Diplôme d'inslilufrice primaire; diplôme de candidat en sciences naturelles. 

Id. 

; diplômes pour l'enseignement du dessin et 

id. 

Id. ; diplômes de régente et de professeur de 
gymnasfü1ue et diplôme spécial pour l'enseignement de la langue fla­ 
mande. 

1Jipl6me d'inslilu!ricc primaire; diplôme pour l'enseignement de la langue 
ani;laise; diplôme d'aspi rantc-régente d'école moyenne. 

Lauréat <111 Conservatonn de Bruxelles; chevalier de I'Ordre de Léopold; 
croix ci vi<1ue de 1" ctasse. 

Ccrüûcats de capacité pour l'enseignement de la langue anulaise el de la 
gym11a~lilf\JC. 

Oit>liiinrs ,l'inslilt1tl'Ïce primair>J cl de professeur pour l'enseignement de la 
r,ymnaSti((ue el du dessin, 
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1 

EMPLOIS. 
DATES 

des 

arrêtés de nomination. 
Observations. 

r•rofcsseur de langue Oamande, de dessin et de 1 30 septembre 1886. 
Céocra11hie. 

Professeur d'histoire, d'écriture el de travaux 1 30 septembre 1806. 
manuels. 

Id. de musique, 

<l'application. 

Instituteur communal en chef. 

Instituteur 

NOR~IAUX u'1xSTITUTlllCES. 

ï, Bruxelles (rue de Inalloes). 

51 décembre 18ti8. 

50 septembre 1882. 

Id. 

hl. chargé du cours de r,ymnaslil1ue à 1 2:5 octobre 1881. 
l'écr,lc normale. 

Directrice, chargée du cours di! morale et de 1 20 septembre 1884. 
savoir-vivre. 

lllaitressc,-économc . . . 1 50 septembre 1806. 

Maitresse d'étude, chargée du cours de langue 1 50 septembre 1881. 
allemande. 

l\laitrcsse d'étude . . 1 51 mars 1885, 

Id. • 1 31 décembre 1885. 

Professeur de rclirrion et de morale . . . . .151 décembre 188~­ 
{'rofrssenr ,le pédacor,îe, de méthodologie, de droit 30 septembre 1881, 

constilulionncl; chargé ile la direction de l'cnsei- · 
gnement pratique. 

Professeur de mathématiques, de physique et de I Id. 
commerce. 

Professeur de botanique et d'horticulture . . 1 Id. 

Régente d'histcire et de languefrançaiseten partage). 1 50 septembre 1806. 

ld , de dessin . 

Id. ile zoologie, de minéralog!e cl d'économie 
domestique. 

H~r,enlc de la111;uc l1a111a11dc • 

50 septembre t 881. 

]cl, 

Id. 

1 d. de: langue frnnçaise et d'histuirefeu pariage). 1 27 décembre 180,t. 

111. de r,61gra11hir, tl'hyr,iènc cl de langue 1 30 septembre 1881. 
auglaise. 

l'rofnsseur dt• 11111,i,111r·. . 1 Id. 

Hér,-,·nlc tir. travaux ;, l'uig uilh-, d1aruéc dr. cours 1 2::; janvier 18!)0. 
,le lnll/[IIP anr,l:iiSP, 

füj 
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N0'.\1S ET PRl~Nm1s. 
DIPLO'.\IF.S ET AUTRES TITRES DE CAPACITÉ. 

TITRES HO!'iOIUFIQUES. 

École 

3 

5 

G 

ï 

8 

Drnissart ( GahriellP.-Sélima- Fran- 1 Diplôme 1!'instilutrice primaire 
çoise). 

Crabbe (Rosalie-Mi:ina) 

Ephraïm (Anna) • 

Van Diest [Caroline-Félicie) . 

Monseur- \' olcke (1 rma-Clara-Clotllde), 

llols (Joséphine-âïarle) 

Gr:f'.lsll.éonie-1.<"rançoise-Bcrnattlinc). 

Pinart-Itemy (&!aria) • 

Barrois {Jcan11e-Julienne-llosalic) 

Jansen (Henriette .\lathilde) 

Van Kelecom (Mathtlde) 

l'irsoul (Éloïse-Emllie] 

-~ llaazen (Derlht- J .-N.-Gh.-M.) 

5 Mast (Ma1·ie-Thérès,·) 

G Bornem (Loube-Marie) 

ï Barthels (Arthur) . 

8 D~ Necker (Julcs-Joseph] . 

0 Gahriëls {Coruélle). 

10 WiernPr-Plasschaerl ( Léonie-Fran - 
çoise). 

Il Oe Cave! (Sylvie) 

12 

13 DelrrolJe (Adèk-J eannr:-l~lisahelh) 

11 Dr. Kost,·r-11111:..i ( .\1;11·ic-.los,·phi11c­ 
Gerlr111lc-Gh is 'ai 1w). 

l:.i 1' ys \ Hortcn sr:-J osé ph lm -Hcnuet l1·). 

1G 

lï 

Freymuth (Rachel). . 

Slwrriugton-Struyc (,\!ici:) 

Id. 
nasnque. 

Diplôme d'institutrice primaire 

diplôme pour l'enseignement de la gym- 

ltl. 

hl. 

Itl. 

hl 

; diplôme d'inslilutrice Froëbel 

l>i11lùmc ,l'iustitutrice ile jardin d'enfants; diplôme de capacité pour 
1·1m,eic11,:r11ent des travaux il l'aiguille. 

l>i111,·1mP. d'inslllutricc primaire; diplôme pour l'enseignement de la 
1:y11111asli11ue. 

Il. - École normale 

Dir1h\111e pour l'eusr-igncmcut des langues française, néerlanrlalse, allemande 
el a11t;lai:;e. 

Diplôme tl'instilulrice primaire; diplôme pour l'enseignement tic la 
g:ymnastirl'w. 

Diplômes d'Institutriee primaire et ile régente d'école moyenne . 

Ill. 

hl. 

Diplôme ,l'in~tilutrict primaire 

Id. 

Id. 
clans les écoles primaires. 

~linnaert-Yan Overberge (Juséphine). l lliplùmc dinstitutrice primaire 

hl. 

ll de professeur de gymnastique 

Diplôme ,le docteur en médecine, etc, 

cerlificaL pour l'enseignement du dessin 

ltl. 
d'école moyenne. 

Diplôme d'insütut rice primaire; diplômes pour l'r.meir, nement du des si ri ,,1 
de la r,ymnaslir(lic; diplômes de capacité pour l'enseignement des travaux 
à l';1ii:;11illc cl d,: l'économie domestique dans les écoles normales. 

; diplôme ùe régente d'école normale el 

Oip!ùmr. 11n11r l'enseignement des langues française, néerlandaise, allemande 
cl an1;lais1:. 
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EMPLOIS. 

DATES 
dts 

arrêtés de nomination. 
Observations. 

cl' application. 

Institutrice, 

Ill. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. [jard in d'enfants). 

Id. hl. 

50 septembre f88f . 

50 septembre t881. 

d'institutrices, à Brugc8. 

50 septembre 1881. 

H.S décembre 1883. 

5 septembre 1883. 

18 décembre 1880. 

28 février 180:!. 

Sl mars 1885. 

SO mai 1806. 

Directrice.chargée du cours de morale el de savoir- 1 50 septembre 1806. 
vivre. 

Économe, chargée du cours d'économie domestique 1 8 septembre 1888. 
(en partage). 

Maîtresse d'étude f9 novembre 1885. 

Id. 1 51 mai 180;:i. 

ld. 127 juin 1895. 
Id. 28 octobre 1806. 

nlédecin . 1" décembre 1883. 

Professeur de religion el de morale tO septembre t894. 

Régente d'histoire, de sciences naturelles et d'hy- 8 septembre 1888. 
glène. 

Rér,cn te de pédar~ogir, de méthodologie et de Id. 
physirf11Pj chaq;éc de la direction de I'ensei- 
,,;111.:111,•nt pratique des élëves-institutrices. 

Rér,ente dirigeant la classe supérieure de l'école H septembre 1888. 
,t'a pplication , 

Rlgentc de géographie et tic langue flamande. 8 septembre 1888. 

Ré1;ente de l..1nf:ue françJise el du cours de droit Id, 
constitutionnel. 

Ilégente de g'éornélri«, d'écriture, de commerce, de 1 22 novembre 1803. 
dessln cl tle g ymnasuquc. 

Herren le d'~rithmétique, de laug ue allemande cl 1 28 octobre l8{Jû. 
tl'cconomie domestique (en partage), 

l\lailresse de langue anglaise. 31 mars 1882. 

~lailrci,c tic musique. 30 novembre 188!. 
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NO~IS I~T PRÉNOMS. 
DIPLOMES ET AUTRES TITRES DE CAPACITÉ 

TITRES lIONORIFIQUES, 

Ecole 

1 1 Deleu (Florence-\larie-Louisc) 

2 1 De Langhe-Frans (Adèle). 

5 De Bois (Blanche) • 

. 4 Arnouùl (Alice-Marie). 

5 Waffelaerl (Gabrielle) • 

Rose (Sido11ic-i\f.ilhild1·) 

2 Donies (Louise-Marie). 

5 Declippel (Maria) 

4 Viol (Julia). 

r· 1 Kalhclin (Acl~line). ., 
6 Schrevens (Emile). 

'i Magnus (Ferdinand] 

8 Rose (Maria-Désirée) 

D Bourgcois-Siquet (Marte:. _ • 

10 Weymaere (Sidonie) 

-11 Delhove (i\licr,). 

I':! Aubert {Marie-Cornéli1-) 

15 Urgel I Anne-Catherine) 

u Romedenne (Pierre) 

15 Bourla-Proyard (Hortense) 

Diplôme d'inslilulrice primalre ; diplôme pour l'enseignement du dessin; 
diplôme de capacité pour l'enseigmrnent des travaux à l'aiguille. 

Diplôme d'in,lilnlricc primaire; diplôme de capacité pour l'enseignement 
des travaux à l'niguitle dans lesécoles normales. 

Diplôme d'institutrice primaire. 

Diplôme de régente <l'école moyenne. 

Id. 

Ill. - École normale 

3 

Coc11 (Bcrlha) . 

Deûrasnes ( Eu phémie) 

Bcsengez (Alirw) . 

Sauté (Amélic-lll;irie) 

Sayoen (Marie). 

Diplôrn« cl'inslilulrke primaire; diplôme di, rér,entP. d'école normale 
el d'école moyenne; certificat de capacité 1•011r l'ensdgm:mcnl ile 
1~ gymnastique . 

Diplôme d'institutrice primaire. • . . . . . . 

Diplôrne de doc leur eu 1nédtcinc, etc., chevalier de l'Ordre dt'. Léopold ; 
croix ci v iq uc de 2• classe. 

Diplôme d'inslilulrice primaire; diplômrs rie régente u'éccle normale et 
d'école moyenne; de professeur de dessin el de r,ymnastique. 

Iliplôme d'institutrice primaire; diplômes de rég<:nl~ d'école normale et 
de professeur ile gymuastique, 

Diplôme d'institutrice primaire . . . . . . . . • • . . . 

Diplôme d'Instltutrice primaire cl de régente d'école normale moyenne, 
diplôme de capncitè pour t'enseignernent de la gymnastir111c. 

Diplômes d'mstitutrice primaire et clc rér;enle d'école moyenne, diplùme 
spéciale pour l'enseignement de la langue flamande. 

Diplôme d 'insütutrice primaire; diplômes spéciaux pour l'enseignement du 
dessin et de la musique. 

Diplôme d'instituteur primaire; cet tificats de capacité (gymnastique, 
sciences naturelles cl agriculture). 

Certificat d'études complètes de solfêge et de lecture musicale du Conser­ 
vatoire de Liège. 

Ecole 

Diplôme d'lnslilulricc primaire. 

uasuque. 
Id. ; diplôme pour l'enseignorneut de la {lYrn- 

Id. 
nastiquu. 

Diplôme d'insütutrice primaire; cerüficat pour l'ens1:iuncrncnl du dessin. 

Diplùu,c d'iustilulrice • . . . • . . . . . 

•; diplôme pour l'enseignement ile la (lytn- 
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EMPLOIS. 
DATES 

des 

arrêtés de nomination. 
Observations. 

<l'application. 

Insûtutrlcefchargéedu cours de travaux à l'aiguille l 20 avril 1882. 
à l'école normale). 

lnstüutnee 

Id. 

Id. 

ld . 

d'lnstltotrlces, à 'l'oornal. 

27 octobre 1883. 

22 décembre 189-i. 

28 octobre !896. 

28 id. 1896, 

Directrice, chargée du cours de morale el de 1 \!l septr-rnhre t802. 
savoir-vivre. 

Maitresse-économe. 50 septembre 1879. 

l\lailrcsse d'étude . U décembre i880. 

Id. , charrrée <lu cours d'ouvrages 1tr septembre 188-i 
manuels (en 1 «année). 

Mailrcsse d'étude • • . . . . 130 avril 188-i. 

Médecin, chargé du cours d'hygiène 50 septembre 18ï9. 

Professeur de religion cl de morale. 16 octobre tB!l3. 

Rér,rnle de langue française (en partage) et de I Id. 
dessin, 

llewnte de l,111g11e françnise (en partage), chargée 1 50 septembre 1882. 
du cours de travaux à l'aiguille. 

HérrrntP. de pédar,or,it) ,,t de méthodclcg.e, chargée 1 30 septembre 1879. 
de la direction de l'école d'appllcation. 

füi;cnlc d'histoire et d'arithmétlque . . . . 1 25 juin 1890. 

füi::cnte chargée rlrs cours de gymnastique, d'écono- 1 8 octobre 1802. 
mie domestique, de commerce et de calligraphie. 

llt\;-enle de langue flamande. . . . . . . . 1 4 novembre 18!)3. 

Prnf,•,seur de sciences naturelles, de rréoi;raphie, 1 50 novembre 1881. 
,l'horlicullurc et de droit consutuuonnel . 

:-.1ailresse 110 musique. 50 septembre 187!). 

cl' application. 

lnslitutrice 

Ill. 

ld. 

Jd. 

Id. au jardin d'enfants. 

Hl décembre 1 Bi!). 

27 octobre 1870. 

,! octobre 1882. 

28 novembre 1890. 

8 novembre i881. 
66 
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"' .o = N0:11S ET PRtNOJIS. 

\ 
DIPLmrns ET AUTRES TITRES DE CAPACITÉ. 

TITRES HONOfüFJQUES. 

Marcelle (Marie-Maximiliennr,) 

2 1 Carpentier (Flore) 

3 D'llooghe-1.ambin (v•) (Clémentine) 

,1 Goffart (Marie) . 

5 Homiée (Hcurl-Joseph) 

6 1 Dubois (Jean) 

7 1 Jamar-Devillers (Marie-Joséphine) 

S I Gorrissen [Julie], 

1) 1 Prinz (Euphrosine) . 

iO I Sleeekx \Mina) 

il I Pla tel (Sophie) 

12 1 Destexhe tlliarie..Stéphanie). 

t3 1 Marechal (Alice). 

U I Nysten (Émilie) . 

15 l Fick-Wéry (Louise). 

16 Piret- Yanden Dricssche (\ïctoria). 

Diplcime d'institutrice primaire; diplômes pour l'enseignement de la 
gymnastique et du dessin. 

Diplôme de docteur en médecine, etc. Croix civique de tre classe. Chevalier 
de ·l'Orcir'c de Léopo Id. 

Diplôme d'institutrice primaire. Médaille civique de 2• classe 

Diplôme d'Instltutrice primaire; candidat en sciences naturelles. 

Id. 

Ill. 

Diplômes d'institutrice primaire et de régente pour la partie littéraire; 
diplùrne pour l'ensci1;nement cle l;1 langue flamande; certiflcat d'aptitude 
pour I'euseignemeut iles travaux à l'aiguille nans les écoles primaires. 

Diplôme d'institutrice primaire; diplômes pour l'enseignement de la gym­ 
nastique et du dessin. 

Diplômes d'institutrice primaire et d'aspirante-régente d'école normale el 
d'école moyenne. 

Id , id. et de régente pour la partie littéraire; 
diplôme pour I'ens-ignernent de la 1nmnasli1fue; certificats pour l'eosei-_ 
gnemeut de la langue allemande el de la langue anglaise. 

Lauréat d11 Conservatoire de Liège 

École 

Wodon (Julie-Marie-Josèphe) . 

'! l Thiry (Céline} . 

;; Gérard-Humhlet (Léonie) 

,1 Mai;is [Yalérie] . 

l'i Mordant (Marc:uerite) 

6 Hindels (Émilie-Marie-Louise). 

; l Dessouroux-Colsoul (Maria) . 

Diplôme d'institutrice primaire; diplômes pour l'enseignement de la gym­ 
nastiquc et du dessin. 

Diplôme d'institutrice primaire 

Id. 
male et d'école moyenne. 

Diplôme d'institutrice primalre 

hl. 

diplôme 'it'aspiranle-ré(lente d'école nor- 

Lauréat du Conservatoire de Liège 

• 1 Diplôme d'institutrice de jardin d'enfan ts , 

Jardin 
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EMPLOIS. 
DATES 

du 

arrêtés de nomination. 
Observations. 

d'lustUntl"l~e8, à Llége. 

Directrice, chargée du cours ile morale cl de savoir- 1 19 septembre 1~92. 
vivre, 

Maîtresse-économe. . 1 29 fénier 1892. 

Maîtresse d'étude 26 septembre 1881. 

Id. 1 •• septembre 188.3. 

l\Jé,lecin chargé du cour; d'hygiène . l 5 avnl tSHI. 

Professeur de religion el <le morale . 20 novembre 188-t. 

Rér,~ote de pé1lar,ogi<>, de mélhculoloi;ie et d'histoire 1 20 septembre fllï9. 
(en 1>arlai;1,). 

Ilér,tnl,: de langun française (en 11artar,(,), de calli- 1 20 septembre ll'ïO. 
graphie el de commerce. 

lléi:ente lie lan1:111) française (en partage), ile géo- 1 25 septembre 1880. 
c;r.aphie el d'histoire (en partage). 

Ré;;r.nlc chargée des cours ile langue flamande (en 1 12 avril 1890. 
parlar;e) el de langue anglaise. 

111:r,r.nlr. chargée lies cours de langue Hamande (en I li octobre IS!J0. 
parlat;r.) et ,le langue allemande. 

hl. de dessin, de sciences naturelles, horti- 1 10 septembre t8i-l. 
culture et d'économie dorm-süque, · 

Id. d'arithmétique el <les formes géorné- 1 51 octobre t88I. 
triques, 

fü,r,1•ntr de langue française (en partage), de gym- 1 8 octohre 1802. 
nastique et dr. droit constltutionnet , 

~bîlresse de musique . · 1 2.J janvier 1880. 

Hé1;c11lc de travaux à l'aiguille . 27 septembre 1880. 

l'application. 

Institutrice 

Id. 

Id. 

id. 

Id. 

r:1111·1:éc du cours de musique. 

Institutrice 

5 septembre 1871-. 

Id. 

22 novembre 1870. 

2i septembre 1800. 

30 novembre 18!J0. 

G férrirr 188-l-. 

22 novembre 1870. \ 
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Nmrs ET PRÉNOUS. 
DIPLom:s ET AUTRES TITRF.,S DE CAPACITÉ. 

TITRES HONORIFIQUES. 

2 

3 

". - École normale 

Sleeckx (Paula) 

Germain (Ida) 

Werpin (Alice-\! aric•Rosalic). . . 

4 1 Straus (Héléne) 

5 1 Blaton (Hélèna) 
6 De llarsy (Jeanne-Marie-Joseph). 

Î 1 Tedesco (Charles), 

8 Schmil (Charles) . 

u Piérard (Thomas). 

re Ortmans (Mathilclt) , 

t 1 1 Alard (Marie-Thérèse) 

12 Bremer-Leyder (Amélii,) 

Olinger (Jeanne) . . . 

Colas-Orhan tMarie-Thérèsc) 

1 ;; 

1G 

Bertrand (Ludnvie] . . 

Miller-Thomas (llerthe) 

2 

3 

4 

7 

8 

!) 

Simon-Mayeur (llortense) . 

Gaydc-Detiennc (v') (l.écnie-Marie}. 

Heine (Marie) . . 

Sirjacq (Eléonore] 

Jouret Il'lore) . . 

Larsirnool {H.) 

Oilou (Gustave) 

llenouprez (Celes tine) 

Lmnbert (Félicie-êf arfe-Thèrèse]. 

Diplôme d'institutrice primaire. - . . . 

Id. ; diplùme de réi:enle pour l'enseignement 
des travaux à l'aicuilfo ,,1 tic l'économie domestique dans les écoles 
normales. · 

Diplôme tl'inslilu!r-icc 1!u jardin ,rrnrauls l'I dt: régente de travaux à 
l'aiguille dans les écoles normales ; cerüûeat pour l'enseignement ile 
l'économie domesüque dans l,·s écoles primaires. 

Diplôme d'tnstitutrice primaire; 1lip!ùmc spécial pour l'enseignement ile la 
langue allemande. 

Diplôme de capacité pour l'enseignement ,lts travaux à l'aii;uille. 

Diplôme d'instilulrice primaire; diplùme de régente d'école moyenne 
(parties scientifiqu« et littéraire}; ui1•lùmc -Sl•l!Cial pour l'enseignement 
de la langue allemande : certificat pour l'cnseir,ntment de la gymnaslil1u<'. 

Diplôme de docleur en médecine, etc, 

Diplômes d'instituteur prlmaire ét ,le professeur pour I'enseignement des 
sciences naturelles cl de l'agriculture; médaille civique de 1,c classe, 

Dlplômes d'Instltutrlce primaire et de régente d'école normale et d'école 
moyenne. 

Diplômes pour l'enseiguernent dr. l'allemand, de l'anglais cl du dessin . 

Diplôme d'institutrice primaire et diplôme pour l'enseignement de la 
gym11asli1111c. 

!tl. 
d'école moyenne. 

Ill. 
nastlque. 

itl. 

hl. 

Diplôme d'institutrice primaire. 

IJiplômc d'insütutrice primaire. 

,le ri·i;en1e d'école normale cl 

pour l'enselgnemenl de la gym- 

Lauréat du Conservatoire 1lt~ Liégu 

Diplôme il'inslit ut rice primaire f'l de règeme pour l'enseignement des tra­ 
vaux Il l'.iirru:llc cl ,le réconomle domestique dans les écules normales . 

l'i, - École normale 

Id. id, ; diplômes pour l'rnseignemenl de la gym- 
nastique dans les écoles moyennes el des travaux à l'aiguille dans les 
écoles normales, 

Diplôme de docteur en médecine, etc, 

lit. de tlcenciè cl thèologle ; chanoine honoraire de la cathédrale de 
:-:~111111·. 

Diplômes 1l'i11~lilulrice primaire ,,t ile rêr,enlc 1l'écoll) normale H d'école 
muycnue ; 1liplùnll's pour- l'ensi-ignemeut de l'allcm;1ml el du dessin . • 

Diplôme d'institutrice primaire, 
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EMPLOIS. 
DATES 

arrêtés do nomination. 
Observations. 

d'iustltutrices, à ,trlon. 

Directrice intérimuire charr,ée du cours de morale, 1 t 8 févrin 1882. 
de savoir-vivre el de flamand. 

Maill'rsse-économe,cha rgée du cours de calligraphie. 1 50 septembre 1896. 

Maîtresse d'étude. . . • . . . . . . . . 1 28 septembre 1881. 

Id. 

1 

(en partage), . . 7 avril 188a. 
Ill. 

, chargée du cours d'allemand 1 24 novembre 1881. 

Id, . . . . . . . . . . . 1 4 octobre 18füJ. 

Médecin, chargé du cours d'hygiène 50 septembre 1881. 

Professeur de religion cl d,• morale. ~i juin 1889. 

Id. de sclcuces naturelles, de droit constitu- 30 novembre 1881. 
tiunnel el de commerce 

Pl'ofrssew· thi mathémaüquos et (le langue fran~aisc 1 30 septembre 1881. 
(<·n partage). 

Hérrcntc de langue allemande (en pal'lagc),de langue I Id. 
anglalse et de dessin. 

Hé1;cnte de pédagogie, cha rt:,ér. de la d trectlon de I J<l. 
l'enseignument pratique. 

Héw·ute d'histoire, de gt!oaraphie et d'économie I Id. 
domestlque. 

Bégenre de langue française (en partage] et ùe I Id. 
gymnastique. 

Maitresse de musique . . . . . . . . . • 1 8 octobre 1888. 

ld. de travaux à l'aiguille. 

d'lnstltntrlccs, à Andenne. 

Directrtre, chargée des cours de morale et de savoir- t 30 septembre 1881. 
vivre, 

Maitresse-économe . 

31 octobre 1889. 

Id. 

Id. d'étude, chargée du cours de calligraphie 18 octobre 1879. 

Id. 30 septembre 1881. 

fd. G juin 1884. 

Médecin, chargé du cours d'hygiène -130 mars 1888. 

Professeur de religion cl rie morale. . 29 novembre 188{. 

nét,cnlr de langue française (eu p.irtage], de dessin ! 30 septembre 1881. 
1·t ile l.111Gue allemande. 

Héc:cn le de pédagogie, de méthodologle ; chargée 1 28 octobre 1881. 
de la drrccuou Je l'école LI 'apphc.ruou. 

67 
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NOMS ET PRI~NOi\[S. 
DIPLOMES ET AUTRES TITRES DE CAPACI'l'É. 

TITRES HONORIFIQUES. 

10 

11 

Couturler-Claessens (Berthe). . . 

Bosel (Maric-1\Iarguerite-Éléonol'e­ 
Élisc). 

12 1 Putzeys-Oony {Louise). . . . 

15 1 Woutcrs (Loui;a-Joséphine-Julia) 

Péters-Dorsinfang (J •• J.-llI.). 

15 Marcchal (Eugénie). . . . 

Diplôme d'Institutrice primaire. 

lei. 

Diplôme d'institutrice pr irnaire , diplômes pour l'enseignement du dessin, de 
la gymnastique et iles travaux il l'aiguille dans les écoles normales. 

Diplômes ù' institutrice primaire et de régente d'école moyenne 

u. 

Lauréat du Conservatoire de Llége , 

id. 

Ecole 

Thiery-Deïaeqx (v•i (Mal'îc) . . . 1 Diplôme d'institutrice primaire 

2 ()a vignnn-Henckels (ÊI ise-Al phonsine) 

3 Dassy (Pauline-Marie-Josèphe) . 

-i Gofûn (Mathilde-Mnrie-ûhistaine) 

5 Richehé-L'homme (Esther) . . 

Id. 

Id. 

Id, 

id. 

id. 

id. 

Diplôme pour l'enseignement de: la gymnastique. 
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EllPLOIS. 
DATES 

arrêtés de nomination. 
Obsern<1/ions~ 

Hr;:enle d'histoire, de langui' Irançaise Ien partage) 1 19 octobre 1879. 
•·t de droit constltuuonnet. 

lté1:erite de mathèmntiques, dr,; formes 1:éométri- 1 30 octobre: !885. 
11ucs, de couunerce t t d'écouomie domestique, 

l<l. de langue flamande . . . . . • .129 juillet 1895. 
fü!r;ente d'hortieulture, 1IP sciences naturelles, de 8 octobre 189:?. 

1:éoi;rapllie et tir, Iangue française (en partage). 

Maitresse de musique . . 1 30 octobre 1883. 

tl' appliclltùm. 

Institutrice. 

Id. 

ltl. 

lei. 

Institutrice (jardin d'enfants). 

31 mai 1882. 

17 avril 1883. 

f3 décembre 1889. 

30 mai 1892. 

30 septembre 1881. 
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Xl. - Liste des membres du personnel des écoles el des sections normales 
primaires de l'État qui ont été mis en disponibilité pow· des causes 
diverses. 

~ NO~S Eî INITIALES ÉCOLE l'IOUULE DATES 
<-- 

QUALITÉ. ObmuliOD$. p des a laquelle des arrêtés de mise 'O 
B z l'IIÉ:.-0.MS. I'intéressé était attaché. en disponibitité. 

Personnel masculin. 

3 

4 
,.. 
" 
6 

7 

s 
9 

~o 
H 

l'2 

i3 

H 

Moreels {E.) 

Parmentier (li.). 

Schooojans ([,' .) . 

Stubbe (E.-T.) 

Van Ootegem (E.). 

li 

21 

22 

23 

'H 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

Ansar (Ch.). 

Augustynen (F .). 

Couturier {L.). 

Destexhe (A.). 

Doyen (E.) • 

Durand (E.) 

Guillaume 

Hauus . 

Keersmaekers ( L.) 

Mord,rnL(M .) . 

l\loreau (F.). 

Bocca-Leyder (~I.), 

Corlier {~1.-E.) • 

Ca rlier-Detieu □e 

Ctémeur-Smits (C.) . 

Cortebcek-Yerbisttê.) 

Coryn-De Waelc (C.)., 

Daman da Fonsèca].l .) 

De IJeusch (M.). 

Dejaer (L,). 

De Landshcer-Dcliry­ 
gcr (li.). 

Destrée-Yauder Mo- 
leu (M.). 

Fiéve], (C.) • 

Foutaiue (M.). 

François-t'cr yn (G.). 

Professeur 

Concierge. 

Professeur 

Id. 

Institutear d'é­ 
cole d'app= • 

Professeur . • 

Jardinier dé- 
rnoustrateu r. 

Maitre d'étude. 

Directeur. 

Économe • 

Instituteur d"é- 
colo d'app=, 

Id. 

Id. 

P rolesseu r. 

Économe 

Id. 

Section normale de Vir­ 
ton. 

Éco!e normale de Lierre. 

Éco!c normale de Has­ 
selt. 

Section normale de Vir­ 
ton. 

École normale de Liége. 

Section normale de Ju­ 
met. 

Section normale do Vir­ 
ton. 

Section normale de Vir- 
1011. 

Section normale de Ilas­ 
selt 

Section normale de Vir­ 
ton. 

Section normale Je Ju- 
mel. 

École uormale de Gand. 

École normale de Gand. 

École normale de Lierre. 

i;;cole normale de Gaud. 

Section normale de Il as- 
se Il. 

Arr. royal du 30 sep­ 
tembre 1889. 

Arr. min. du 30 aoüt 
-1803. 

Arr. royal du W sep­ 
ternbre -1884, 

Arr. royal du 30 sep­ 
tembre 1889. 

Arr. min. du 5 avril 
1890. 

Arr. royal du 29 sep­ 
tembre 4884-. 

Arr. min. du 21 sep­ 
tembre 1889. 

Id. 

Personnel féminin. 

Maitresse d'é- 
tude. 

Hégente. 

Régente. 

Institutrice gar- 
dienne , 

Régente. 

Économe • 

Maitresse de lan- 
gues. 

Mallresse d'é­ 
tude. 

Institutrice d'é­ 
cole d'app= , 

Moltresse de 
gymnastique. 

Roge□ll'. 
Institutrice d'é­ 

cole d'app= , 
ltégeute. 

llé6enle. 

École normale de N"a­ 
mur. 

École normale de Bru­ 
xelles. 

École normale de Bru­ 
ges. 

École normale d'l:lobo­ 
ken, 

Écolo normale de Bru­ 
ges. 

École normale de Ga ad. 

Section normale de 
Louvain. 

École normale de Tour- 
nai. 

École normale de Liège. 

.Ecole normale de Gand. 

École normale de Bru- 
xelles. 

Écoh! normale du Bru­ 
xelles. 

Section normale del.ou­ 
vain. 

ÉcoltJ uormale rle Gond. 

Arr. royal du 2!) sep-1 Direct d'ècolo 
ternbru •189-L moyenne. 

Arr. royal du 5 dé­ 
cembre 4 888. 

Arr. min. du 29 sep-1M•ilrc _de gym- 
lembre ~ 88i nastique à · l'ath. royal de 

Bruxelles. 
Arr, royal du 5 juin 

~895. 
Arr. min. du i'2 sep­ 

lcmbrc 1888. 
Arr. royal du 31 dé­ 

cembre -1884-. 
Arr. royal du H s_cp­ 

lem bre i 888. 
Arr. royal du 31 oc­ 

tobre 488i. 

Arr. royal du 29 sep­ 
tembre 1884-. 

Arr. royal du :l9 mars 
1895. 

Arr. royal du 30 sep­ 
tembre rssa. 

Arr. royal du il sep­ 
tembre 1896. 

Arr, royal du '26 mai 
4891. 

Arr. royal du H sep­ 
ternbre 1888. 

Arr. royal du 115 80p­ 
ternbre 4 886. 

Arr. min. du 1•• sep­ 
tembre 1886. 

Arr. royal du 7 dé­ 
cembre t89li, 

Arr. royal du 4 1 sep­ 
tembre 1888. 

Arr. royal du 29 sep­ 
ternhro i8ll~. 

Arr. min. du 1-\. do­ 
cernhrc 18S9. 

Arr. royal du 15 sep­ 
ternbre 1886. 

Arr. royal du 11 sep­ 
tembre t88S. 
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Gl NOMS ET INITIALES tcou NORJIÂLE DJ.TIS ._ 
,::: •... 

QUALITÉS. 0~1malitls. 0 des à laquelle des arrêtés de mise ::c, 
:; 

l'intéressée était attachée. eo disponibilité. z l'I\É~OllS, 

JI Gentil-De Prins (,\.). Directrice • • . École normale de Tour- ,rr. royal du 'l7 mai 
nai, 1891. 

32 llellebuyck-De Cracke ~a!Lresse d'ë- ~cole normale d'Ilobo- Arr. min. du H sep- 
( 1..), tude. ken. tembre 4886. 

3;3 Henry-Desneux lM,). Économe .... École normale de Na- Arr. royal du î9 sep- 
mur. 1 ernbre f 88+. 

31 llinderijckx,DeG,·ynsl Régente .•.. Section normale de Lou- Id. 
(Il.). vain. 

35 lloffman(A.) •... Économe .... École normale d'Hobo- Arr. royal du t~sep- 
ken. ternhre 1686. 

36 Hmvart (A.) • . . . MaltrcFse d'é- Écolo normale d'llobo- Arr. min. du H sep- 
tude. ken. tembre 1886. 

37 Lehrocquy (A.) , .. Directrice , .. École normale de Bru- Arr.royal du 40avril 
ges, t895. 

38 Lecle rcq ( E.) • • • • }lallresse de Section normale de Bru- Arr. royal du î6 sep- 
sciences xelles (rue des Visi- lembre 188-i. 

tnndines). 
39 Lecrenier - Marcoux Régente .•.. Section normale de Arr. royal du ~9 sep- 

(li.) Mons. tembre ~88l. 
4-0 Lems rre (L.) .... Institutrice d'é- École normale d'An- Arr. royal du 20 mai 

cola d'app= . denne. 4892. 
41 Luyten (M.) ..... Institutrice d'é- École normale d'Hobo- Arr. min. du If sep- 

cole gardienne ken. tembre 1886. 
i2 '1acbiels-Colpio (L.- Bégente .•.. Ér:ole normale de Bru- Arr. royafdu f I sep- 

M.-P.). ses. lcmbre 1888 
43 Maréchal {L.) .•.. Mal1resse d'é- Section normale de Arr. min. du 'l9 sep- 

tude ••••. Mons. tembre 188-i. 
l;4. Martens-Pau wels (Z.) Économe ..•• École normale rie Bru- A.rr. royal du H sep- 

ges. lembre 1888. 
1,5 Masson-De Flines(.1.). Régente ... École normale d'An- Arr. royal du 'l9 sep- 

denne. lembre t88i. 
46 Par en t-Verbeeck(~1.). Id. .. ' École normale de Liège. \rr. royal du 'lO 01;- 

tobre t 890. n Phollen-De Cler cq (.J .) Id. ' .. École normale de Gard. Arr. royal du H sep- 

École normale d'Hobo- 
tembre f888. 

48 Rosman-Calmo (E.) . Id. ' ' ' Arr. royal du ◄~sep-!1 
ken. lembre ~866. 

i9 Sayoen (E.). • • . . Instit utrice gar- École normale de Bru- Arr. min. du◄~ sep- 
dienne ••. , ges. ternbre ~888. 

50 Sleeckx (P.) .... Di rectrice . . . Section norrnalede Lou- ilrr. reyal du I 11 sep- 
vain. tembre f886. 

51 Smalt-Lecolnte ( .\ .) • Régente .... École normale de Liéga. Arr.royal du 30 no- 
vembre f 896. 

52 Vande Ghinst-Leclercq Id. .... Étole normale de Bru- \rr. royal du 12 dé- 
(L ). :xelles. cernbre f895. 

53 Vau Gunsen ...• Id. .... École normale de 7our- .\ rr. royal du 30 oc- 
nai. - tobre ~ 893. 

5-~ VanLoo-Van:Mclle(H.) Maltrcsse ... École normale d'Hcho- Arr. royal du f 5 sep- 
ken. lembre f 886. 

55 Van Swieteu-Loones Régente ..•. École normaludo Gand. Arr.royalduH 5C(l· 
(E.). tembre t888. 

56 Von Gal {L). ... Maitresse d'é- 1<:cole normale de Liége. .\rr. min. du 25 sep- 
tude ..... tembre -18!!0. 

ll7 Wuyts (M.) .•... Institutrice d'é- Ecole normale de Has- .\rr. min. du i9 sep- 
cole d'app= . selt. tcmbre i884 

e 

~--· 





ANNEXES AU TITRE Ill 

I. - Locaux des écoles primaires et gardiennes communales. - Logements 
de membres du personnel enseignant. - Jardins d'instituteurs. 

Situation. au 51 déccmbt'e 1896. 
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1. - Locaux des écoles primaires et gardiennes communales. - Logements de membres 

NOMBRE DES LOCAUX ntceus PRIMAIRES COMMUNALES 

DÉ81GN.lTION nppartennnt aux communes. n'appartenant : é 
pas aux communes. .,, 0 

RE880RT8 ., 
::! : ..... 

! ~ ,-., E ·- CC" 0" .•. - U ~ V .,. 
C •~ DES ..Q - 

0 ,, • .: ~~-~ ~ "' ; : .2 ~ "- . ., "" ~.;E ri .. .. - "C .,. V C ,.; D'lKSfRCTION PRIKClf ALE. .j ~ ~ .!? ~ ~ 6 -~ ◄ - 0 V •c ~ H g. ., ., .!:: ◄ f 3 PROVJNCES. 1- ~:; ;~ ;-~ ;; 
~ '§ 

1- 1: ;.~ . 0 ! 0 ·o "'= "' 1- .,, C: ~ ~ ~-~ ~ E f 1- cc, " ~ "C: • 
-'4,1 : ~ ::, 0 -;: .~~ E ~ ·= tllll • t' < "' ~ ~ .. "' Q ~ ~ I= 6 •. - _;; C"" tl0 .., "' = 

1 
~ An,·ers .•.•.•.. 118 114 70 il 2 15 131 Anvers • • . • . . • • . . 
Malines •.•.... fl9 113 i3 5 4 9 128 --- 

Totaux et moyenne. 237 2:?i 143 16 {l 22 259 - - } Bruxelles ..••••. 240 2!8 101 5 2 7 256 Brabant .... , ..•. 
Louvain ....... 3ï9 330 120 3 12 15 3!H --- --- --- --- 

Totaux et moyenne. 6:18 587 ~27 8 u. 22 650 - ~ Bruges, . . . . . • • 130 129 :il 1 2 5 155 Flandre occidentale. . . . 
Cou rirai . , . . . . . 00 89 5,l 2 5 7 Oï --- --- --- --- 

Totaux et moyenne. ~20 218 Il~ 5 7 10 230 - 1 Alost • . . . . . . . 188 lï4 103 13 1 14 202 Flandre orientale . . . • 
Gand ...•.... 136 li>li ï5 8 1 9 145 

--- --- --- --- -- 
Totaux et moyenne. 324 509 118 21 2 2:5 5i7 - ! Charleroy • • ... 353 5:52 116 2 5 5 558 

Hainaut. . • . • . . . • Mons . . . . . . . . 3U 293 70 -13 1 14 528 

Tournai . . . • . . . 2131 ~2.1- 59 7 4 11 273 
--- --- --- --- --- --- 

Totaux et moyenne. 929 849 245 22 8 50 mm - I 'é ( Huy .•......• 38i 5ï0 149 5 2 7 504 • 1 ge .......... / 
340 322 160 9 5 12 553 Liége .......• 
--- --- --- --- --- -- Totaux el moyenne. 728 608 509 14 5 19 747 - Limbourg. . . . . . . . 1 Hasselt. • . . . . . . 154 132 24 7 i 8 142 - I Arlon . . . . . .• 239 231 24 3 )) 3 242 Luxembourg. . . . . . . 

227 Marche ....... 220 9 4 2 6 233 
--- --- 

Totaux et moyenne. 460 451 33 7 2 9 .m; - \ Dinant. . . ••.•• 230 20!) 50 4 t 5 233 Namur ••••.•... l Namur ..... • • • 30,i 215fl 8tJ 5 2 7 ql 1 --- --- --- --- --- --- Totaux el moyenne. 531 467 124 IJ 3 12 546 - Le Royaumr. - Totaux et moyenne, 4,200 3,038 1,308 107 48 151i 4,5tJ5 
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du personnel enseignant. - Jardins d'instituteurs. - Situation au 5t décembre 1896. 
···--- ·-- -- -- - . . --·· -- 

NOMBRE DES LOCAUX D'ÉCOLES GARDIENIIES 
C<tJOJU~.\l.liS 

LOGi::m::ns 
de membres du ,,~r­ 
s01111,·l enseignant 
,le:; écule, primai­ 
res communales. 

LOGDIE:"iTS 
,l'institulrices gnr­ 

diennes 
communales. 

JARDINS 
d'lnsututeurs communaux 

appar1cnant 
aux comn11111("S . 

..• 
< •• 0 
f, 

Il. A. L [ ,\ C:. 

4 

11 

-1-1-1-1--1--1-,---1-•--•-·---•-·-•-1-----1- 
18 

(30 

-,---1-1-•-1--1-,---•-•---1-,---1---·-•---,----- 13 

5 

18 
--,-1-,-•--1-1-----1---1-1__.,,---,---1-1-1---1-----1- 

8 

3-i 

101 

77 

23 

:!01 

27 

18 

7 

28 

11 

8 

2 

---,--,---·--•--• -- 
6 

3 

!) 

20 

10 

-l 

30 

-13 

3 

3 

4 

,i. 

10 

1 j. 

18 

6 

2., 

60 

15 

20 

3ï 

51 

-1-1-•-·-·-·---•---•-1-,-•-1---·---1---1-----,- 
106 

33 

;:;1 

8:i 

3 

8 1 i 

20 

32 

39 

71 

18 

6 

68 

00 

5 

20 

I:'> 

50 

se 
50 

so 
51 

81 

3 

28 

3i 

457 I ~04 1 GUI 1 018 

5 

8 

4 

1 

5 

6 

8 

6 

15 

6 

81 I 28~ I sss 1 2ï 

0 

8 

3 

(il) 

--•--•----•--•--- 

1 

,i 

5 

10 

8 

;j 

5 

IU 

2 

i 

0 

16 

0 

li 

Il 

2 

8 

!) 

~·· ' 11 ,a' 

5S 

i4 1 1!)9 

31 1 33f. 

i05 I ;;:}3 I ,ii I 580 

1ï 1 127 

5 1 01 

152 

H 

--•---•--•---•--- 
22 f 218 

21 1 Hi3 

-16 1 IOI 

Hï 1 28i 

3UO 

203 

2lï 

311) 1 810 
-1-,----1-·---,---•-•---•--•-1-1---1---1-•----1-----,- 

37 1 3-i5 

----•--·---•--•---,---,--- 
04 I 606 

2 

,j. 

,. ,> 

2u 1 89 

4 I 116 

21 I lïO 

10 1 203 

31 I 382 

~3 \ 187 

4:i 20i 

86 

:'>9 1 97 

50 1 18:'i 

8 I 207 

5 1 132 

1 1 02 

6 1 2:H 

' 1187 
lï 118 

7 1 3(10 

48 1 888 

ï 

286 

32 1 631i 

2,f. I 203 

12 1 21;; 

56 I 418 

2!) I 21(; 

13 1 280 

10 

10 

1-i 

6 

20 

6 

6 

20 

12 

5 

3i 

3 

0 

1) 

0 

4 

10 

98 

1 
) 1 10 

2 

2 

• 

2 

3 

1 

---•---, , _ 
10 

u 
8 

2 

2 

6 

f3 

21 

9 

7 

10 

6 

7 

! 
82 1 7.00.8:! 

93 1 10.93.30 1 11. 75 

175 1 18 03.12 11030 

185 113.82.45 1 7.47 

351 1 52.56.56 I 9.14 ---,---- 
539 I 46 10.0l 

117111.87.lBI 10.H 

85 8. 95.68 10.54- 

202 I 20.8~.84 1 10.31 

180 115.26.951 8.48 

00 0.92.:SO 10.03 -,----,- 
2ï9 I 2:>.10.54 

319120.23.16 

284 17. 92.09 

':!35 1 16.08.40 

838 I 5i.23.G~ 1 6.47 

3-12 30 ;i[>,18 

20.2ï.43 

--1-1-1---,---·---•-1---•-•-1-1-1---1-,.---1-----·- 617 I 50.63.CJI 

121 8.0ï.96 
-1-1--1--•-·----·-•---•-•-1---1---1---1-1-,----- 

194 1 12.00.76 

202 1 li 32.0~ 

3!)() I 30. 01 .8;') 

---,---•---•----- 
,,7!) 1 ,!2 10.71 

113 13,61G 120:;.112.20 

8.66 

8.5(3 

o.o;; 

6.34 

6.31 

6.8J. 

8.88 

7.37 

8.04 

7 .17 

6.54 

8.57 

-•---,---·-•-1-1-1---·-•-1---•-1-----1-1-1-----1- 7 ;j8 

21 1 1 1 i 05 . 53 1 8 . 3 7 

268 I 2U15.18 1 0.12 

-1-1-1-1-1-·-•---•---,-,--•-1-1---•-1-----,- 8.ïO 

8.12 

69 
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II. - Nombre : ! 0 des loeaux d'écoles primaires et gardiennes communales; 2° des 
sous le régime de la loi du 20 septembre f 884, ont été abandonnés ou affectés à un autre 

DÉSIGNATION 

DES 

PROVINCES. 

UE880RT8 

D'INSPEOTION PRINCIPUE. 

BATBIEN'CS LOCAUX 

D'ECOLES PRlll.UllE-9 C0:11.!IUll!.tBS I o'tcnu5 GABDIKl'l!'11t5 COJIJIIJ:ULK5 

• 

TOTAL. TOTAL. 

Anvers. 

Brabant 

Flandre occidentale . 

Hainaut 

Limbourg 

Luxembourg . 

1 j Anvers. 

( Malines 

Totaux el moyenne. 

) Bruxelles. 

1 Louvain 

Totaux cl moyenne .• 

) Bruges. 

l Courtrai 

Totau x et moyenne. 

{ 
Alost. 

Flandre orientale . . . . 
Gand. 

Totaux et moyenne. 

l Charleroy • , . • • 

Mons. 

Tournai 

Totaux et moyenne. 

Huy. 

Liége • 

Totaux el moyenne. 

j Hasselt. 

{ 
Arlon • 

Marche 

Totaux et moyenne. 

! Dinant • . . .... 
Namur ..••..... 

Namur, 

Totaux el moyenne. 

Le Royaume. - Totaux et moyenne. 

8 

26 

18 

7 

18 

33 

u 
18 41 

Gil 

5 

5 

G 

-i 

j 

2(1 

50 

60 

t02 

27 

5t 

31 

27 

58 

5 
----• , _ 

6 5 

60 

67 

127 

40 

----,---- 
01 

13 

to 

25 

2 

2 

,1 

0 

t1 

G 

13 

7 

l5 

18 

10 

19 

47 

17 

8 

7 

32 

4 11 

IO 

7 

2G 

21 

i5 

13 

28 5 

80 

i 

8 

uo 

37 

3 

31 

41 

72 

513 

3 

7 

0 

15 

12 

27 

12 

2 

5 

2 

5 

6 

» 

5 

u 
t9 

0 

10 

38 

5 

6 

.fü 

5ï 

3 

8 

80 

52 

80 

1 t 

2 

5 

21 

2ï 

Ml 

662 !-fü 

4 

10 

H 

22 

28 

2 se 

iïO 
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logements de membres du personnel enseignant; 5° des jardins d' instituteurs -· qui., 
usage, mais qui sont restés la propriété des communes. - Situation ait 51 décembre f 896. 

J, 0 GE lU E 1' T S 
de membres du personnel enseignant 
des écoles primaires communales 

f,OGEME1"TS 
d'institutrices gardiennes 

communales 

JAllDil~S 

d'instituteurs communaux. 

TOTAL. TOTAL. I NOMBRE. 

Superficie 

totale. 

Il. A. C. 

Superficie 
moyenne 

tle 
chaque jardin. 

A. C, 

14 

2l 

0 

7 
----, ----1----1-----1 ----, ----1------1 1-------- 

2 

22 

24 

1G 

52 

6i- 

2 

____ , ----1----1----, ----1----1-----1-------1------- 
116 2 

42 

40 

82 

2 

2 

28 

51 

2 

23 

2 

1 

3 

5,i- 

64 

H8 

42 

42 

84 

)) ______ , , , _ 
19 

10 

f3 

42 

10 

H 

50 

69 

20 

10 

43 

(),f. 

28 

71 

2 

)) 

2 
----•-----1------1----1----1---- •-------1------ 1-------- 

4 

----•--·---•--- 

17 

14 
-----1----1----- 

7 

31 

1 

1 
_____ , -----,------1-----1--------1-------- 

2 

76 

29 

35 
----1---- 

6 

3 

3 

6 

42 

56 

70 

31 

4G 

77 

)) 1 22 

)) 1 29 

2. 

----1-----1------1------ 
3 

2 

2 

4 

2 

10 2 

3 

25 

111 

37 

42 

2.20.\Jt 

4.32.10 

6 ;;j3 01 

8.04 

1.80 .30 

1 8\J.24 

5.12.21 

6,00.64 

12. ti.85 

3. '21.63 

5 08.20 

79 

18 

5 

14 

37 

1 

1 

2 

12 

12 

24 

2 

1 

3 

2 

1 

80 

31 

54 

65 

20 

58 

t0.04 

U.90 

12.81 

2.08 

8.20 

7.57 

-----, ---- ,----• -----1 ---- 1----- •----·-- 
3 

18 

67 

tî39 

9.85 

11.8!'.i 

10.92 

8 29.83 

1.09.85 

60.88 

88.10 

2.58 90 

\)1,67 

83.26 

1.7,UJ3 

ll.89.00 

U50. 76 

2.55.51 

4.12.27 

8.60 

t':UO 

10.~0 

0.10 

12. 17 

0.50 

7 00 

7.6-1 

6.94 

7.29 

8,61 

5.06 

7.;i2 

8.3,1, 

2.,11.:m 

?i .3l. 85 

5 73.20 

,m. !J2. 2;;; 

8.52 

8.73 

s.sn 
9.2G 
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III. - Nombre, étendue et capacité des classes dont se composent les écoles 
Situation au 

NOMBRE NOIIIBIIE 
DÉSIGNilTIUN IIOMBRE 1IL•S 

RESSORTS :SCOLES MOYEN 
TOTA.L primaires 

Dl':S de 
do, 6tnblics dans Ms 

D'INSPECTION l'RINCII' ALE. LOCAUX CLASSES PROVINCES. 
CLASSES. :1ppnrtr.nant nul. 

wmmnnes. par école, 

1 
640 118 5.42 l Anvers . . . . ' . . . . . . .. Anvers . . • . . . . . . . .. 

1\falinrs • ............ 282 119 2.37 
---- 

Totaux el rnoyennPs. • . 922 237 3.89 . . . l Druxel.les • . . • . . . . • . . . • 1,270 249 s.io Brabant •.• . ... 
Louvain . • . . . . . , . . . . . 045 576 1. 72 

---- ----- 
Totaux tl moyennes. • . 1,915 625 5.06 l Bruges . . . . . • • ...•.. 268 150 2.01 Flandre occiclenlale . . . . . . 

Courtrai • . . • . . . • . . , . . 255 90 2.61 
---- ----·- 

Totaux cl moyennes •.. :l03 2:20 2 29 

~ Alost . . • . . . . . . . . • . . . . 302 188 2.09 Flandre orientale. • . . . . . • ~ 
Gand ....•...• _ ...... -188 150 5.59 

------ 
Totaux et moyennes. . . 880 3'.M 2.7~ 

( Charleroy . • . . . . . . . . . . . , 7,U 553 2.11 
Hainaut. . . . . . .. ... / Mons •..... , . . , . • .. 670 313 2.17 

Tournai . • . • . • . • • • • • . 382 '262 1.48 
---- ---- 

Totaux et moyennes 1,805 928 1.0;; 

t lluy ..••....•.•...•. 545 5~0 1. 70 Liége . . . . ' ....... 
Liège ••..•.•. ; ....... 959 527 2.87 

---- 
Totaux et moyennes ..• 1,481- 6-1-7 UJ:i --- 

Limbourg . • • . • . . . . .. 1 Hasselt , . . . . • . • . .. . ' . 186 156 r.se 

~ Arlon. • . . . . . . . . • , • . .. 297 249 LllJ Luxembourg . . . . . . . . . 
Marche. . . • . , ••.•...• 257 227 1 O,J 

---- ---- 
Totaux et moyennes. , . 534 470 1 12 

{ Dinant • . . . . . . . . . . . •• 258 250 1.12 Namur ...•......•. 
Namur . . . . •....•..•• 423 302 1.40 

---- ----- 
Totaux et moyennes 081 53:l l.'28 

Le lloyaume - Totaux et moyennes ... ll,910 4, 12;; 2. lfi 
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prunaires communales établies clans des locaux appartenant aux communes. 
;-; 1 cl écembre 1896. 

llOMBRE D"tltVES NOMBRE DIFFtRENCES. 
que ces classe- peuvent coutcmr , en ~lin- 

1lt',; 
i\ombrc supplémcntau-e Ic-) d élèves que les 

l,11Jnl J cl.acun d'eux un rmtt e laU1 dt classes pour raient encor e conn nu et nombr e 
superflcre Pl q••~IJ c rnLlre, t11111 cents J:LtHS FRtQu,n,T CES tCOl,ES d'élues exeed.int (+) celui que les dusses 
dccunètres , ubcs d'.ur devraient conternr 

- 
Pour r:-.r PJr rour Par Pa1 Pour Par Par 

t'ensesnble du ÉCOLP I..LHSR 1 ensemble ,1es lC.OLK Cf,.\S~R l'ensemble des ÉCOLII CLASSb 

i.cous (rn ml)yont) (tn mnyrnnt1 tCOLF.S [en ml)yrnn") (en mcj enn- J ÉCOLES. (en moyenne) ( en moy,nn<-) 

3s,:r>8 :ï33 ;,, Ml.92 30,6à4- 2a!J.78 n !JO - 7,70i - 73.77 - 12 03 

18,189 1",2 8:') oi ;,o 1s,;,20 ba 08 6;'>.70 + 337 + 2.83 + 1.20 
---- ----- ----- ---- ---- ----- 

::.6 srr 238 Ml 61 :;3 40,180 207 ;:,I ~3 31, - 7,367 - 31.08 - 7 90 

Oï,2H 270 00 M.93 63,336 2;:,3 92 49.87 - 5,886 - 16.08 - 5.0G 

12,0IS 113 33 06 Oï ;;s, 122 101.38 ;:,9 10 - 4,491 - 11.95 - 6 96 
----- ---- ---- ----- ---- 

109,83J lï~ 71 ;:,i 30 101,,b8 162 33 52 98 - 8,377 - 13.40 - .. 1,~7 

lï, l!ll 1;;2 2j 6-l I i 12,iïO 98.~3 i7 oi - 4,421 - 3i.OO - 16.0,i 

!i,6;,2 IG::. Gl 01 13 12,272 13') l o ;'>2.':H - t ,6;)2 - 18 36 - 8 ~,j. 

---- ----- ---- ---- ---- 
"51,823 IU.Cl.i 63.27 2o,Oi':! 113 82 4f) 78 - 6,073 - 27.60 - 12.07 

22,:272 118,ii :,11 îG 2;>,182 133 9J 6l 21- + 2,910 + 1;,,45 + 7.42 

2l,H88 133 73 :)1. 20 23,0i7 IG') 68 47 29 - t ,911 - 14.0;> - 3.91 
---- ---- ---- ---- ---- 

tï,260 1 (;:, :lo &3 70 48,2.i9 1 ,s 9!> 54 8! + 999 + 3.08 + 1.-f.i 

.J ,,91-l 130 07 GI 71 38,011 IOï 7ï ;:,1.13 - 7,873 - 2'L50 - 10 ~8 

38,763 123 84 :>ï 00 3J,880 114 63 ::,2 8l - 2,883 - 9 ~l - 4.·rn 
22, 1 i8 si. à:5 ;,7 .08 19,233 ï3 41 <>O 3-, - 2,9H, - 11.12 -- 7.ll3 
---- ---- ---- ---- ----- 

!Oh 82v 11:., Il :.o. 18 93, IJ-t- l00.38 ;:,I 61 - 15,Bil - 14 73 - 7 57 

H,021 101- !H 61 (U 36,31') 113 aO 66 b9 - 5,672 - 17. 72 - 10.-40 

i)2,2v7 I'.>!) 81 ;),) 6;, 40,273 123 IG 12.87 - it,98l - se.es - 12.78 
---- ---- ---- ---- ---- 

tH,278 14.J il 6î.b2 ïlJ,13:H 1 Pl .J3 àl. 03 - t7 ,6~6 - 27.29 - 11.~0 

13, 12 i ûll JO ïO ~:., l1,4iï 8i 31- GI 07 - 1 ,6~3 - 12.16 - 8 88 

lh,003 61 . .J! :.,1 08 12,021 -18 20 ,10 18 - 4,030 - 16.'22 - rs.eo 
13,211 .:,ï H /,i Oà 10 ,bïl 4.J 00 ,Hab - 2,010 - 11.4,8 - i 1, 00 

---- ---- ---- ·----- ----- 
2<),2ïl l>I ,,D ',,J. 82 22, ,95 Vi '2h ,2 31 - 6,079 - 14.03 - 12 !'îl ----- 
l .. ,,, )G 6ï es (l0 ~g 0,416 -10 01- 30 . .iO - 6,UO - 26.00 - 23 60 

:1 ),:ÏÏ·, 81 02 00 00 18,224 no.s: 43.08 - 7,151 - 23.68 - 10 ~2 
-- ----- ---- ---- ---- 

10,'Hf il.1.01- 00 10 2i O 10 hl 62 40.31 - 13,201 - 24.08 - 10,.:12 

o2'l,8'lï l '28 Il} ,Il ,J.ï 4,1.:i,42l 110 .JI 51.ll - 73,7138 - 17 88 - 8.28 

70 
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1V. - Nombre des classes dans les écoles primaires communales qui, sous le 
1·égime de la loi du 20 septembre !884, ont été supprimées, mais dont les 
locaux, actuellement abandonnés ou affectés ù un autre usage, sont 'restés 
la prop1·ù!té des comm111zes. - Situation au 51 décembre j 896. 

DÉ81GN.l'I'ION 

ll&S 

PROVINCES. 

RESSORTS 

o'Ill!lPlCCTIOlf Pl\JNCIPALI:. 

IIOMBRE 

de, 

CLASSES. 

NOMBRE 
des 

!!COUS PRIHIRES 
qui él:lieoté1ablics 
dans des locaux 
appartenant 

aux communes. 

NOMBRE MOYEII 
de 

CI..I.SSES 

l)3t 

école. 

Anvers • 

1 i Anvers. 
l Malines 

Totaux et moyenne. 

l Bruxelles. Brabant .•..•.•. 
Louvain . 

Flandre occidentale. . . l 
Totaux. et moyenne. 

Brur,cs. 

Courtrai 

Totaux el moyenne. 

1 
Alost. 

Flandre orientale. • . • 
Gand 

Totaux el moyenne. 

Charleroy 

Hainaut, . . . . . • • { Mons 

Tournai. 

Totaux el moyenne, 

\ 

Huy. 
Liêge ..... • .• • 

Liége 

Totaux el moyenne. 

Limbourg. 

Luxembourg. 

1 Hasselt. 

\ Arlon • 

l Marche 

Totaux el moyenne. 

j Dinant. 
Namur • · · · · · · · l Namur. 

Totaux cl moyenne. 

Le ltoyaume. - Totaux et moyenne. 

42 

8f 

123 

26 

.so 

22 

66 

3 

27 

1.01 

1.8,1- 

i.86 

8.6~ 

2.04 

2.78 

i:?I 

125 

60 

67 

240 127 

2.01 

L87 

LO.fr 

102 

88 

100 

49 

45 

92 

20 

13 

23 

18 

10 

19 
1------1------ 

56 47 

22 

13 

15 

12 

2i 

t3l 

:so 
41 

01 

103 

38 

37 

1,030 

2.08 

2.05 

2.07 

i.11 

1.30 

1.21 

1.10 

t.46 

1.08 

. t.30 

1.27 

i 32 

Ll1 

1.21 

48 

80 

l.OG 

1.21 

1. 15 

044 1.61 



V. - Nombre, étendue et capacité des classes dont se composent les 
écoles gardiennes communales établies dans des locaux appurtenant 
aux communes. 

Situation au 51 décembre f896. 



I N° 139. ) ( 280) 

V. - Nomln'e, étendue et capacité des classes dont se composent les écoles 

Situation au 

IIOMBRE 
DÉ~IGN.lTION NOMBRE de1 

llESSORT8 ÉCOLEb 
TOTAL 

c•RDIE~!US Dt~ 
établies dans des 

D'INSl'ECTION l'IUNCIPAl,E. dn. 
LUC,\LIX PROVINCES. 

CL.tSStS, ·"PP->t&enanl o,u 

communes. 

t 
18 1 Anvers . . . . . • . . . • . . . . • . • 01 Anver:.. . . .... . . . . . . . . 

Malines .•........•....••• 11 6 
---- 

Totaux et moyennes .•.. !02 24 

{ Bruxelles . . • . . . . . . . . . . • • 2S9 69 Brabant . . . • . . .... . . . 
Louvain . . . • • . . . . . . . . .•.. 38 · 25 

---- Totaux et moyennes .... 27ï 04 

f Bruges. . . . • . . . . . . • . • . . • 28 Hi Flandre occidentale . • . . . . • . . . 
Courtrai. • . . . • . . . . . . . . . . . 8 5 

To1aux et moyennes. . . . 36 20 

{ Alost . . . • . . • . . • • . . . • • • • 25 u Flandre orienlale. . . . . . - ... 
Gand .•....•..•......... )5 37 ---- Totaux et moyennes. . ... 118 51 l Charleroy , • • . . . . .•....•. 171 143 

Hainaut . . . . • . . ... . . Mons ........•....•.... , ISO HO 
Tournai. . • . . . . . . . . . . . . . i)8 ;;;; 

---- ------ 
Totaux cl moyennes. . . . . 3:59 286 

{ Huy •...••... · · .... · • · 46 ;;o Liégé •••.•.... • · .. • • , 
Liège . . . . . . . . . . • . . • . • • t50 54 

----· ---- 
Totaux el moyennes ..... 196 84 

Limbourg . • ' • 1 ••• . .... 1 llassell . ................ 7 ;; 

Luxembourg . . . . • . . • . i Arlon. . • .. . . ... , . . . . . •. 24 21 
• I\Iarche . . . . . . . . . • . . . . . . 8 . 8 

---- ---- Totaux et moyennes. . ... -C) 29 ,>. 

1 Dinan! .... . ........ . . . Si -G) i>~ Namur ............•... ( 
Namur . ... . .. . ... . . .u ;m 

-~----- ----- Totaux et moyennes. . . . 78 71 

Le Royaume. - Totaux et moyennes .... l ,18~ 602 
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gardiennes communales établies dans des locaux appartenant aux communes. 
51 décembre 1896. 

-- 

NOMBRE O'tltUES KOMBRE DIHÉilENCES. 
qnc ces classes peuvent contenir, en aurt- 

des 
Nombre supplémentaire (-) d'élèves que les 

Luant ~ chacun d'eux 1111 mëu-c carré de classes pourraient encore contenir et nombre 
superficie el quatre mètres cinq cents ÉLÈVES FRÉQUENTANT CES ÉCOLES. d'élèves excédant (+) celui que les classes 
déeirnèu-es cube; d'air. devratent eontenu-, 

Pour Par Par Pour Par Par Pour Par Par 
Fenscmble des ÉCOl,B Cl,ASS!l l'ensemble des ÉCOLE CI,ASSE l'ensemble 1l1•s ÉCOLE CI,ASSil 

ÉCOU:S. (en moyenne). {<•n moyenne). tcor,Es. (<n moyenne). .en moyenne). ÉCOLES, (en moyenne). (en moyenne). 

::i,360 20i.78 58.90 4,924 :lî3.55 5Ut - 430 - 24.23 - 4. i9 

78;; 130.83 il .56 1,068 178.00 97.09 + 285 + 47. 17 + C)" -- _.,,,., 
---- ---- ---- ---- ---- ------ 

6,145 256.0.t ee.ss !';,992 2,iO Bi 58.75 + 155 - 6 :"i8 - 1 50 - 
12,409 181.14 5~.20 12,026 174,.29 50.52 - 4i5 - G.85 - 1.07 

2,-i99 00 9i oa.,1 2,802 112.08 i5.74 + 505 + 12.11 + 7.1)6 
----- ---- ·- ---- ---- ----- 

14,ll98 1:.)1).55 5,u4 14,828 157 .7.{. 55.55 - !ïO - 1 80 - 0 01 - 1,:,ï6 105.00 se.ss 1,GOI 110 73 50.52 + 8~ + 5 GO + 5,03 

4-H 88.82 ti:1.51 2ï9 55.80 34.88 - 165 - 35.0i - 20.64 
---- ---- ---- ---- ----- ----- ---- 

2,020 101.00 56.00 1,ll40 97 .00 55 89 - 80 - 4.0J - 2.22 ---- 
i ,5;,6 96.86 5-f. 24 t,849 152.07 75.0G + (;~0 + 30.71 + 20.80 

4,601 124.55 ,19 ,1.7 4,640 125.05 49.99 + 48 + 1.50 + 0.;52 
---- ---- ---- ------ ----- 

5,057 il6 80 50.48 6,498 127 .41 55 07 - 472 - 0 25 - ,l-.00 - - 
10,7ï:5 75.34 œ.eo 10,488 75.34 61.35 - 285 - 2.00 - 1.67 

7,ii41 68.m; 58.01 9,074 s2.,rn 69.80 + 1,555 + 15.94 + 11.79 

1,958 fjl),03 51 55 1,811 ;:,4.88 47.66 - 147 - 4.15 - 5.87 
---- ---·-- ---- ·---- ---- 

20,242 70.78 50.71 21,573 74.0i 65.05 + 1,101 + 5.8;$ + 3.25 - - 
2,749 91.05 59.57 2,848 94.93 61.91 - 1 - 0.03 - 0 02 

0,409 174.24 62.72 7,368 136 44 49.12 - 2,04! - 57.80 - 15.60 
---- ------ ---- ---- ---- 

12, 1 ;i8 144.73 02.05 10,216 b!!.62 52.12 - 2,0ii! - 24.51 - 10.42 - 4i9 149.0G 04.U 278 92.06 39.71 - i6i - 5a.GG - 25.85 - - 
l ,2-i5 t.i9.'.W 51.88 1,205 51 28 50.13 - 42 - :!.00 - 1 75 

432 f:i,L" :i4.00 475 f:i0.15 59.13 + 41 + 5, 13 + 5.15 
---- ·---- ----- ---- 

l,G77 5i.83 52.-H 1 ,67(! f:i7.59 52 58 - 1 -· 0.03 - 0.05 - 
1 ,62-i 50.75 47 .rc 1,390 43. 72 41. 1[j - 2'.l.J - 7.03 - 6.02 

2,550 (i;j 03 ~ï .64 2,085 t:i3. i6 47.50 - 451 - 11.57 - 10.25 
~--~-- ---- ---- ----· ----- ----- 

4,100 ss :iO 53.33 3,484 49.07 H.07 - (176 - \J.52 - 8.67 

1,021) 1 
- 

Oi,836 102.4i 57.25 06,28;:i 100.13 85,ll.t - - 2. 45 - 1.57 

71 
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VI. - Nombre des classes dans les écoles gardiennes communales qui, sous 
le 1·é9ime de la loi scolaire actuelle ( l 884-189~), ont été sup7,rimées, mais 
dont les locaux, actuellement abandonn6s ou affectés à un autre usage, sont 
restés la propriété des communes. - Situation au 51 décembre 1896. 

1 DÉSIGN.lTIO.N DÉ81GN.ITIO:V NOMBRE TOTAL 
NOMBRE 

des 
ÉCOLES GlRDIE~IIES ORS DIS IIBSSOI\TS des qui étaient établies 
clans des locaux 

l'ROVIXCES. IJ'INSP~CTION PRINCIPALE. CLASSF;S, appartenant 
aux communes. 

{ Anvers ......... 5 4 Anvers ...... • - - 
Malines ......... 3 3 

Totaux ... 8 7 

t Bruxelles . . . . . . . . 15 3 Brabant ........ 
Louvain .......•. H 9 

Totaux ... 19 Hl 

{ Bruges. . . . • . . • . . n 15 Flandre occidentate •.. 
Courtrai ......•.. 16 4 '2 

Totaux ... 33 '27 

{ Alost . • . • . . . . •. rn 44 l<'la nd re oricn tale . . • . 
Gand ....•. , • • · 4 4 

Totaux ••• rn 115 

) Charleroy •...•.•. rn 40 
Hainaut. . • . . . . . Mons ••....••.. rn 10 

Tournai . . . . . .•.. ro rn 
, 

Totaux ... 39 39 

{ lluy .•.. · · . · . • 15 3 Liége •..••.••• 
Liège • • . • • . • • •• » » 

Totaux li 3 

Limbourg ....•.• 1 Hasselt .....•.... 7 6 

f Arlon •..••..... IS 4 Luxembourg . . . . . • 
Marche .•. , ....• 8 7 

----- 
Totaux .•. H H 

{ Dinant, • • • • . . . .. 22 '2'2 Namur ••...•... 
Namur ........•. 2ï 26 

Totaux ... 49 48 

I.e Iloyaurm; - Totaux .. 18D 168 



VII. - État du mobilier des écoles primaires communales, 
à la date du, 5t déeembre 1896. 
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VII. - l'ttat du. mobilie1· des écoles primaires 

DÉSIGN.I.TION 

1>115 

PHOVINCES. 

RE880B'l'8 

D'INSPECTION l1lU.NCIP AU::. 

IIOMBRE 

l~COLl::S 

r,,-imairH 

counoaln. 

tCOLES 
DO~T LE JIOPILIER 

(non comprit 
lu coHtrth,n,- sdtnli6que,) 

tll (Hlp!tl el ra ~R ital. 

1'i0IIBRE. 
1 

l'roporrion 
P· •f •• 

Anvers 

Brabant. 

Flandre occidentale 

Flandre orientale 

Hainaut. 

1 
{ Anvers • "' 1 .•• 8\:.38 

Malines . HS -Ili 91 . .\1 ---- 
Totaux cl nombres proportlonnels • 256 ~t5 87.~!) 

. t llr~.xelles 256 25l 98.U 

Louvain . 38î 3~7 89.10 -----· ---- ---- 
Totaux et nombres proportionnels. 6~3 599 !13.2f 

~ Bruges 433 U9 96,99 

Courtrai !)~ 88 !)J.62 ---- ---- ·------ 
Totaux el nombres proportionnels. 2ii 2!7 !)5.59 - . j Alost. f95 rno 85.13 

Gand. f-15 tJî 9-L48 ---- ---- ---- 
Totaux et nombres proportionnels. 31°0 303 89.12 

\ Charleroy JJ8 327 91 .3~ 

'l Moos. . 325 282 86.î7 

Tournai . lîJ 239 8î.l>i 
-·--- ----- ---- 

Totaux el nombres proportionnels. 956 tHS 88 70 --- 
\Huy. 380 361 95.00 

Liége 
· ( Liège 331 307 9'2.75 

·---·-- ----- ---- 
Totaux el nombres proportionnels. îlf 668 93,96 

Limbourg . • 1 Hasselt • . 1 fH 1 Hl 1 90.97 

~ Arlon • . 
1 ·~ 

~34 93,60 
Luxembourg 

Marche. • 233 :2"20 9i-.40 ---- ---- 
Totaux CL nombres proportionnels. • 483 -i1Sl 93,99 

· l Dinant • 23!1 Oti 74,89 
Namur . 

Namur • 309 212 68,6{ ---- ---- ---- 
Totaux et nombres proportionnels. !JH 388 7LH 

Le Royaume. - Totaux et nombres proportionnels. . 1 +,304 1 3,833 1 89,02 

N.D. - Le, 11ofio11s de 1cicnccs naturelles cl les fom1ca gèoméCriq11c1 constituent des bruuchcs fncultutlvcs du programme <l'étuùcs tics 
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communales, à la date du 51 décembre i896. 

·-·· 

ItCOLES 11oss1tDANT . 
une col I cctlon au moins une collection le matériel une petite collccliou les instruments uuc collection des 

de de tableaux indlspensable pour d'objets de physique principales 
poids cl de mesures. 

propres ù l'enseignement l' cnscigucmcnl 
d'histoire naturelle. Indispensables. intuitif. de la géographie. formes géométriques. 

!'iOJlllllE. \ Proportion ,,OJIDllE. 1 Proportion !'imJBIIE.1 Proportion! NOllBUE. \ Proportion 1 p r Il' . NOllDRE. \ ropor ion N03!DRE. eopoeucn 
p .• , •. J), o/o, I P · '/,. Jl, •Jv. p.'/•·. p. •J •• 

! 

-1'26 93.41; ◄ 01 78.90 l'16 90.62 86 ü7.l9 74 57.81 105 82.03 

122 95.3~ 85 Gü 4-1 HG 90.63 53 .\.f .41 35 27.34 82 64.06 --- --- --- --- --- 
248 %.87 4 8t; 7~.69 232 90._62 ·I 39 5fi..':!9 109 42.58 18î 73.05 - --- 
2"' 99. ':!2 233 91.ùO 255 99.96 H3 55.89 4JO 50.,8 232 90.62 ,H 

372 89.20 316 8◄.23 368 9/i..60 40~ '26. 71, 93 23.90 ~55 65.55 
--- --- --- --- --- --- 

G2ü 97.3I M9 85.39 623 !JG.89 2\.7 38.H 223 3U,8 187 75.7-1, 

-125 93. 9!) 98 73.li2 1'23 92,,.8 ,\.5 33. 81, ,\.1 30.83 73 51-.90 

89 DLS!l Sfi. 89.36 92 97.87 30 31, 91 2ï 28.72 87 92.55 
---- --- --- --- --- --- --- 

214 91.28 182 80 ,6'.:l 215 ().'f.72 75 3:3.oi es 25.55 160 70.48 --- 
186 95.3ü 117 60.00 185 ()!.87 ~3 27. J 8 H 22.56 H-6 7!~. 87 

l35 93. JO 109 îiS.17 13~ ()2 11 31 21 .38 6';! 35.81.i 1-17 80.69 
---· ~-- --- --~- ·--- --- --- 

321 9L.\.1 :22(i 66.l;î 31() 93,83 8!, 24.70 96 28 21- 263 77 .36 - 
332 92. ')/; 326 !) 1 .06 33li 93.85 2I8 G!J.27 495 59,,1,î 33I 93.30 

279 85 .85 273 81-.00 282 86, 77 202 ()2 .15 lli5 50.77 271 83.38 

2H S!J.38 208 76.·19 246 !JO.H Hl 51.65 -105 3S.i6 220 80.M 
-·----· --- --- --- --- --- 

855 89 • .\,/; 307 8.\-.!,2 8üi 90.38 591 ül,\13 t,ti5 ,\.8.6¼ 8:25 86.29 --- 
32,~ 85. '27 315 8~. 89 317 83.42 -zü5 u9.6i 239 6':!.89 303 79.7'1- 

283 8::i.50 286 86.,\0 280 87.31 27/i. 82.78 231 69.79 28G 86.40 
--- --- -- --- ·--- --- 

607 85 38 601 8-1-.53 60G 85.'23 53!) 75.80 4i0 66.10 589 82.8\. - 
HO 9,.22 422 s~.n 131 90.9î 78 5-1-.1 li 39 2î .08 12î 88. 12 - 
21G 81.i.IO '236 9L4-0 230 92 00 HO 56 00 74. 29.60 233 93.20 

202 8G.32 '218 93.lG 209 89. 32 1-13 G 1.11 85 :JG.3'2 225 9G .1.2 
--- --- --- 

4-18 8û.5ii /15-t 9J,99 439 90.8!) 28J 58.59 159 32. 9'2 Hi8 9i.83 - 
224 !)5.31 1i4 74-.0!> 187 î\l. 57 HS û'.2. 98 8\. 35.n l95 82.98 

214- ü9.2ü '22 2 ~ 1.81, 2/i5 î9.2G 192 G 2. 1-, lOG 3', 30 259 33.82 
---- --- --- --- --- --- 

438 80. til 3% 7279 Bz 79./11 310 G2.50 H/0 3,t. 9J ,};)} 83.16 - -- 
3,867 89,80 3,1,23 81.82 3 ,8G-I 89.Gï ·2, 376 5!:i.18 ·1 ,819 42. 22 3 ,.~50 82.H 

écoles prunulrcs publique». 
72 
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VIII. - É'tat du mobilier des écoles gardiennes communales, à la date 
du 51 décembre {896. 

DÉ81GN.ITION 

OES 

RESSORTS 

D'INSPECTION l'RINCIPAI.E. 

NOMBRE 
de, 

garJiennes 
eernm 1.ma:les. 

ECOLES 
DONT u: IHOBILIER 

( non compris 
le matériel nécessa lre pour 

l'enseignement 
de 1• méthode Frœb•I) 

est en bon étal 

ÉCOLES 
POSSÉDA~T LE HTÉRIF.L 

nécessaire 
pour 

l'enseigocment 
,1. ,. 

•ÉTROD1; PROEOEI .• 

Nombre. 
1 
Proportion 

p .• ,. 
Nombre. l l'roporlion p., .. 

Anvers. 

Malines 

Totaux et nombres proportionnels. 

Bruzellea • 

Louvain 

Bruges. 

Courtrai 

Alost • 

Gand 

Charleroy, 

Moos • • 

Touruai 

Jh1y 

Liège • 

Hasselt 

Arlon. 

Marche 

Totaux et nombres proporttounels , 

Totaux el nombres proportionnels. 

Totaux et nombres proportionnels. 

Totaux cl nombres proportionnets. 

Tolaux et nombres proportlounels. 

Totaux et nombre proportionnels. 

Dinant, 
Namur. 

Totaux et nombres proportionnels. 

Le Royaume. - Totaux et nombres proportionnels. 

23 

9 

32 

2l 

8 

29 

30 

9L30 

88.89 

21 

8 

73 

29 

102 

90.63 29 

98.65 

96.67 

98.08 

100 » 

l 00 » 

7'2 

28 

100 

12 

5 

roo » n 
21 

4-6 

61 

18 

46 
----1---1----1----1---- 

64- 

319 

3() 

{St) 

9.t 

316 

21 

·10 

31 

33 

13 

76 

747 

9-1.30 

88.89 

90.63 

85, 7l 

rno , 

95.52 62 

97.30 

93.33 

96 15 

70.59 

-100 D 

77 27 

85, 7l 

95.65 

9t.54- 

93.39 

9t,06 

88.6~ 

·13,i 

106 

37 

99.06 277 

88.rn 
86.-18 

84 09 

86.83 

38 

94-. \.4 

98. 21 

95.65 84- 

88.88 

94.6i 

!11.30 

29 

26 

40 

66 

'iOO 

roe » 100 D 

90.48 

-100 , 

H 

8 

93.55 

66,67 

80, » 

70.97 

~8.19 

86.Si 

93.7-1 

25 

41 

îl>.76 

95.35 

6(i 86 84 

66-1 8S.i9 



IX. - i:coles 9a1·dienne.:; communales> adoptées ou privée& subsidiées. 

Relevé indiquant : 

a) Le nombre des écoles: f 5t d · b 1g9• · · au ecem rc 1. -4-• 
b) Le nombre des membres du personnel enseignant ' 
c) La population scolaire au 50 juin i894; 
d) La population scolaire au 51 décembre i894. 
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IX. - Relevé i11dfr1uant : a) le nombre des écoles gardiennes communales, «dop 
c) la populo 

,louée 

oi-:81G!'fATIQ!" N03lllllE KOMBRE DES MEMBRES 
Jl&S tCOLE5 GAI\D!l:~i'US(I) nn PEI\SOl'HIBL El'ISEIGt'l,\NT (t). 

OF.S 
DES lnslilD\ritts diplômiu IHlilPlrim nondi~~méts pour peue 

rn!lirfa d'inspection ml"tes. Total. 
Pll.OV INCES. gar~u. mis. i 1digieust1 bï11uos. l ,.ligitust, PRll'ICIPALB. bïqurs. 

1 

1° Écoles gardlenoes 
f Amers. 

Anvers • • · · · · • i Malines. 

Totaux. 

~ Bruxelles • 
Bruxelles. • · · • · "\ Louvain • 

Tolaux 

i Bruges. 
Flandre occidentate · ' l Courtrai 

Totaux 

FI and re orlen 1 ale. . . t Alost. 
Gand. 

Totaux. 

Charleroy • 

~ Alons. • Hainaut · · · · · · • ) . 
\ Tournai 

Totaux .. 

Huy - 
Liégé • · · • · • • · l Liége , 

Limh·ourr, . . 

Totaux .• 

-1 Hasselt. 

. Arlon, · 
Luxembourg · · • · • l Alarctic . 

Totaux. 

l üinant , 
Namur. · · · • · · · Namur . 

Totaux. 

Lr lloyaurnr. - Tontn Gtrn:R,\UX. 

(11 Silrrntion ou JI Mccrnl,rr lSD4. 

! • ~l 21 10ï • 7 2 

li ) 0 0 1ï • 1'2 ) --- -- --- --- --- --- --- ·--- • • w 30 l::H- • 10 2 
-- - - • ' i3 j;j 25!) ) 26 t 

• , 35 :5~ 31 ' 25 • --- --- --- --- --- --- --- 
' • 100 106 290 • 51 1 -- 
5 • t~ 18 27 • 8 i 

1 ' 6 6 8 • 1 t -- - --- --- --- --- --- --- ;; - rn 2-i ;55 , 0 1 -- - 
1 • 18 10 10 , 10 4 

• , 42 42 ruo • 3 1 -- -- . --- --- --- 1 • 60 01 !!6 ) 13 5 -- -- 
) ' H3 1!3 121 1 51 iO 

' 1 118 118 106 1 ,U • 
• • -13 43 53 1 11 3 -- -- --- --- --- • • :m1 30-i 263 ;; 86 13 -- -- • ' 5i 58 -il • 11 1 

• t 5G 56 li 7 ) 31 > ·-- -- --- --- --- --- --- • t !J3 0-i 158 , ,i2 1 - -- - > ~ 5 7 J • 1 -- - - , J li lï 5 ~ 10 5 

~ • 10 10 0 • 1 ;; -- -- - - • • ~Î g- Il il 8 _, , 
-- -- --- --- --- - - • ' 31 ;H Hi 2 7 H 

t 1 3D 3\J 36 t 8 5 -- -· --- ---- --- --- --- , ' 7;5 n, 52 2 15 u -- -- - - - {i 1 71ï ï:! ~ 1,056 5 2,1(1 45 

---✓---- ------ 1,001 21)1 
~ 

1,31>! 
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tées on prioees subsidiées; b) le nombre des membres du personnel enseignant; 
tien scolaire. 
1804, 

POFUf,ATION AU 50 JUIN. POPUJ,ATION AU 31 DÉCElinlU:. 

fJ.i:n:s GliA rurrs. tr.i::vEs PA\' ANTS. ÉJ.Èn:s GllATlil'rS. Üf.VES PAYAns. 
Total Total 

' 
1 

Gorçons 1 .-ïllcs. J Total. Garçons. , 
1 

r.u~oos. \ l'ôll,·• I Total- Garçon •-1 Filles. Total. général. Filles. Total. 
général. 

coD11.m11uales 

'1 6001 2,5671 5.16 - . l Ill:! 8{l 154 5,5~1 '2,5118 ~,5124 5,1~:2 tH ·, 
057 8"- 1,780 29 :H 53 1,833 1,000 80i l ,870 26 0- 49 -.J --> --- --- --- -- --- -- --- --- --- --- -- 

5,557 a.sso 6,9-i7 97 110 20ï ï, 154 3,607 5,385 li,991! 90 101 191 7,IS5 --- - -- --- - - -- 
7,218 G,~7b 14,0\fü 337 380 717 U,8!0 0, 11)5 5,8\.11 12,08-i 515 524 03i 12,721 

s.ou 2,05\J 4,070 130 115 2151 4.521 t. 875 1,855 5,728 110 112 228 5,956 -- --- --- --- -- -- --- -- --· -- 
9,220 8,03-i 18,165 473 405 Otl8 11),131 8,0!iG 7 ,ï.i(i 15,812 420 ,i31> 865 16,6ï7 - - -- -- - - -- 
817 O-i7 1, ifl4 80 64 Hi 1,008 0-i-O 871 1,820 56 -i8 10-l 1,02-i 

82 93 1i5 Ol !05 106 371 7i 102 171) 67 00 1,;7 330 
--- ---- --- -- -- -- --- --- --·-· --- -- -- --- 

890 1,0.10 1 ,95!) 171 160 5-W 2,2ï0 1,026 073 1,0!)9 113 138 2GI 2,260 - - ---- -- - --- -- -- - 
1,254 1,170 2,433 25 31 5-i 2,48î 1, 10-i 1, t3I 2,235 !U 28 52 2,287 

2.701 2 ,6,iO ·5,541 22G 2H ,i07 5,801! 2,588 2,573 5,161 170 200 588 [i,5-19 
--- --- --- -- -- -- --- --- ---- -- -- 
5, ~fü) 3,819 7,774 '240 272 521 8,205 3,ü0.2 3,704 7,59ti 203 237 .uo 7,836 - - --- - -- -- -- - 
5,!!22 6,305 12,227 175 165 538 H,5ü5 5,181 15,462 10,GJ3 13-i j~'> 266 10,009 a~ 

5,220 5,415 -10,(335 2]1 254 455 il ,000 4,,\U- -i,5(H 8,9i8 182 168 350 0,528 

l ,3li'::i 1,230 2,55-l 12;,i 155 2î8 2,832 1,145 1,068 2,211 108 154 2H 2,453 
--- --- --- -- -- --- --- --- --- --- ---- -- --- 
12,457 12,050 25,416 521 [;50 1 .on 26,487 -1,_, 738 11.004 21,t'32 4:H 45-i 858 22,601J - --- - -- -- -- -- -- - 
1, fül 2,22-i 4,155 2G 43 GO 4,2:H 1,700 1 ,83-i 3,534 21 33 5-l 5,588 

4,921 5,008 0,92\J iOG 82 188 10,117 4,083 .i,00,1 8,087 73 02 13:; 8 ~"" ,--- --- --- --- --- --· ---- --- --- --- -- -- --· 
6,8~2 7,232 14,084 132 125 257 H.341 5,i!î3 5,838 li ,621 04 05 18!) 11,810 - - - -- -- -- -- 

2tl cr- 444 57 36 î3 517 169 172 3.11 21 3::! 53 394 -Jv - - - -- - -- -- - 
GGO 520 1, ISO 44 58 10:! 1,28:2 r··- ,167 1,020 39 56 95 1,115 .,).),) 

2S 1 30:i 586 2 5 7 503 229 cy-- 502 1 5 6 508 -/,) 

--- --- --- -- -- - --- --- --- -- -- -- 
041 82:i 1,706 40 03 IOO l ,8ï1i 782 7-iO 1,522 40 61 iOI 1,623 - - -- -- -- -- -- 
729 8GO 1,58\J 21 28 40 1,638 051 748 1,500 12 23 35 1,4:H 

1,188 i, '21\) 2,407 22 iiO 72 2,470 t ,008 \.164 1, llî2 q- 41 6-1- 2,036 ~.) 

--- --- --- -- . --- -·- ----- --- --- -- -- -- 
1 ,!Jlï 2, oro 3,09G 43 78 121 4,117 1,650 1,712 3.371 35 6i 99 3,•110 - - - - - -- -- -- -- 

40 ,0l 8 40,511 80,52il 1,îGO 1,808 3,66ï 84, !OG 35,i:>22 ;·5,36i 70.886 1,41:;!) 1 .sns 3,0[;7 73,0~3 

C) '\9. C) 
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- 
DÉSl&IVtlTIOIW î\OMBIIE NOMBRE DES MEMBRES 

01:s tcor.F.S GARDIESllKS (11 DU PERSO!l!'(EL F.l'fSEIG~An 'I). 

DES 
l>F.S luslitut1icu Jiplômées lnsli:utrim n9n diplôuiies pour pour 

ressorts d'inspretion mixtes. Tolal, 

luïquc,. l«·Jig;eus• s 1 r.·lig'euses. PHOVINCES. garçQni. filles. 
PRll'fCIPAl,E. l:Jîques 

2° Écolt"s ,:nrdleaaes adop 

{ 
Anvers • 

Anvfrs . • · · · · · Malines. 

Brabant . . . . l 
Totaux. 

Bruxelles • 
Louvain .. 

Totaux . 

Bruges 
Flandre occidentale. · ) Courtrai. 

Totaux . 

Flandre orientale . • 

Hainaut. . . • . . 

Alost. 
Gand . 

Totaux . 

Totaux 

lluy Liége . . . . • . . . l 
Lié&r, 

Totaux 
Limbourg ...•.• 1 Hasselt 

Luxembourg . . . . ! Arlon 
Mar-che 

Tola ux. 

j Dinant Namur ....... 
Namur 

Totaux. 

Le Royaume. - Ter aux GtNÉn.u,x 

) 1 18 li) 1 ~ n 33 
1 ) 17 17 1 • 1 50 -- -- --- --- --- --- --- 
• 1 35 56 2 2 13 63 - -- --- --- --- 
) • 30 50 0 1 25 5i 
1 » 50 30 2 1 t 1 50 

·-- -- --- --- --- -··-- -- --- 
1 » 60 00 Il 2 50 67 - 
t 1 84 86 » » 1 101) 

• • 7-1 74 5 .l 2 103 
--- --- --- --- --- --- --- --- 

1 1 Hi8 IGO 5 ., 3 212 -- - 
J 1 71 Til 1 1 2::i 9-i 
D • -il 41 1 )) 16 52 -- -- --- --- ---- --- ---· --- 
t 1 112 115 2 1 41 1,16 -- - 
) J 54 54 » 1 2 (l7 
)) » 52 52 » )) 0 53 
)) )) 32 52 , » 2 53 ·-- -- --- --- --- ------ 
J ~ 138 158 1 1 13 la5 - - --- --- 
1 D 11 Il 1 » 1 11 
)) • 1 1 • ' ) 2 -- --- ----- --- --- --- --- --- 
» D 1i 12 1 ) J l:'i - -- --- --- • D 12 12 )1 1 » 22 - -- --- - 
) • IO 16 " , . I!) 
D J 15 15 )) >) 2 14 -~ --- --- --- --- --- --- --- 
" » 31 31 ) • 2 33 - -- - 
1 )) 43 43 1 » ,J 58 
1 • 18 18 1 » 1 10 -- - 
D )) 61 61 2 . 5 57 -- ·-- --- --- --- --- --- 
1 3 61!) f.23 21 il tl3 766 ------------- ---- 32 879 

911 

A, Écoles gardiennes communales . • . . . . 

B. Écoles gardiennes adoplér.s ou pl'i vëcs suhsi­ 
diécs. 

ÎOTAUX GKll'ÉR4UX. . • 

Hi:CIPITtJl .. 1 

(1) Situntinu nu 31 décembre 1894. 

6 t jlï 72J 1,056 5 2-16 .J5 
t 3 6Hl Œl3 21 Il Il 3 766 -- -- --- --- --- -- --- --- 
7 4 1,336 1,347 1,077 16 31:iO 811 

------,------ ------------ 
f ,003 l,liO 

- 
2,265 
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- - 

PUl'ULATIOf( AU ~O JCJIN. POPULATION AU :St DÉCEHBRE 

ttiHS Gi\ATtllS. lu.ns l'AVA!"TS. rotai 
ÉLf.VES GRATllTS, iLÈVES l'AYANT$ 

Total 

G••ron,. ! f11lu 
1 

Total. Gorrnns I F,ll,a.1 Total. général. 
Garçons 1 F,U,s. 

1 
Total Ga.-çon1 1 F,llcs.1 Total général. 

tées on prhées 8Ub8idlées. 
?,275 2,3ï!) 4,652 88 iOU 197 l,S.i9 t,891 2, 12-) 41114 l1ù IVO :l:UJ 4,.)10 

l ,21i 1,356 2,633 121 t59 280 2,973 1,U7 t ,548 2,495 1i5 t30 245 2,7-10 
--- --- --- -- -- -- --- --- -- -- -- 
5,550 5. ;35 i,28~ 200 268 477 7,762 5,058 3,1>71 6,600 208 ~38 446 7,055 - - - - - -- - - 2,lï~ 2,;,31 i,ï09 ~20 182 402 5,111 2,0-10 2,478 4 518 208 172 580 4,808 
l ,61ô l ,!163 3,:,;9 ,U .u 85 3,664 1 ,-174 1,783 3,2M '57 32 69 3,526 
--- --- --- -- -- -- --- --- --- --- -- -- -- 
5,701- J l!H 8,288 \?6i 2-23 ,18ï 8,775 3,M4 4,26i 7' î7j ~Mi ~04 ,149 8,224, - - - -- - -- -- 
3,515 3,8!1 7, 1:;G !>80 ;>97 1, t7i 8 535 5,303 5,711 7 ,o 14 ~;H ~iO 1 ,1.0, 8,118 
2,01~ 3,:,1 l 6,i513 ~60 665 t ,234 7,690 2,929 5,389 6,318 605 6i5 1,280 7,598 --- --- --- -- -- -- --- --- --- --- -- -- -- 
6,2:>, 7,3:>5 13,612 1, l,i9 1,262 2,-ill 16,023 0 232 7. 100 13,532 1,159 1, 2l5 2,384 fü,71!'.S - - - -- - -- - - :i,ï2ï 4,803 8 b90 286 Hl ïO0 9,200 5,l'>9:, 4,SU 8,-i39 280 408 688 0,127 
2 0,2 2,516 ,l,568 29() 32i 620 i'>, 188 :l,038 2,543 4, :'>i0 2ii 345 610 ~. 1\:5 --- -- --- -- -- -- --- --- --- --- -- -- 
;;,iï9 î,3i0 13,158 ~IH ï:38 l ,~20 ( ,i ,(78 5,631 7,387 13,018 15:'ll 753 1,30-1 14,322 - - --- -- -- - --- - - - - 1,ooi 2,718 ,l,6150 IRO 27:) 46,1 :î, 11 ., 1,(H7 2,-125 4,on 174 230 410 4,482 
1,ïl l 2,0il. 4,58'S 209 313 :m ,1, 1l07 1,i>Bll 2,:'>85 {,t 71 202 271) 481 4,655 

789 1,014 1,803 108 l!H 30() ~. 103 Oï8 981 1,6~9 02 146 238 t ,807 --- -- -- -- -- -- --- --- --- -- -- -- 
1, ILH 0,lH 10,838 !'>013 780 1,'28ô 12. 12,i 3,914 li, 991 ll,Oo;; 468 681 1,129 tf ,034 - - -- - - --- -- - 317 jj5 892 8 17 C)" 917 281 -170 737 8 12 20 777 ~<> 

37 GO 97 8 10 18 115 22 ~5 77 8 7 l1î 02 
--- -- --- -- -- -- --- --- --- -- -- -- -- 

35i 03:, 989 16 ~7 15 l 032 303 :S3I 834 16 10 55 869 - - -- -- --- - - -- - :iu ;,(H 1,108 18! 101 3i3 t ,!81 491 631 1, 122 179 !82 361 t ,483 - - - - --- - - -- - --- 2:!\J ;r,3 :)8:! 23;; 2Hl 48! 1 ,06() 239 55,1, ~05 197 191 588 981 
313 'hll 1102 i 7 Il 913 307 492 709 4 8 12 811 
--- --- --- - -- ~-- --- --- --- --- --- --- -- 

a7:l 01'l 1, 18-i 239 2~G -IO?i t ,979 !HG 8-i0 1,302 201 190 400 t, 792 - - -- - - -- - !fol) 1,oi;, 2,001 ;;o 40 î6 2,080 iOO 907 1,007 21 38 !:,!) t,750 
61:'.J 080 1,331 16 12 28 1,359 b57 607 1, IU 11 7 18 1.162 -- -- -- -- -- -- --- -- --- --- -- -- -- 

! ,601 1 ï31 s.sss ~6 58 10,i 3,439 1,327 1,oU <j!,l<,1.1 32 45 77 2,918 - - - -- -- -- - - -- :26,&28 3\2GO ù0,09i 3,193 .'i,8/J:5 ï,,0[) 6 ll7,093 U,998 31,8:H t>0,828 3,03\J 3,546 6,t.85 63,413 

4 

TION GF.1'1ÉR.U,E 

I0,018 40,jll 80,:'.J29 1 iGO 1,808 3,6B;I "' "' 35,h::12 31i,3(H 70,880 1,-150 1 508 3,057 73,043 
-zfl,828 33,200 110,0'Ji 3,!:J3 3,803 0, 1)1)6 07,003 24,9tJ6 31,832 !J0,828 3,030 3,!:HO 0,581! 03,413 --- -- -- 
60 8113 ï3,780 I IO,G213 i,00-! 5,701 10, 1,63 151, '289 00,518 07,1{)(\ 127,71-1 f,ill8 s, 144 9,6~2 137,350 
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X. - Relevé indiquant : a) le nombre des écoles gardiennes communales, 
c)"la populo 

.Innée 

D•;iiilG~,lil'IO;"l Kombre dts é(-0leg garJiennes ( t) Nombre des membre~ du pmonncl enseignant (1), 

DES DES Institutrices diplômées ln1litulrices non diplômées 
pour pour 

mixtes. To(ul, 

bi<Jocs. \ religieuses. la'iques. 1 religieuses 
I'll0\'11\CES. m!-lrhd'inspiction principà garçons. filles. 

'1° Écoles gardiennes 
j Anvers. 

A11..-crs. • · 1 Malines 

Totaux. 

J llruxdles. 
IJra haut • • • • f Louvain . 

Totaux. 

l Bruges. • 
Flandre occidentale l Courtrai. 

Totaux 

l Alost Flandre orientale • 
Gand 

"''"'"' . . . . . \ 
' 

i'iamur ...••. { 

Totaux. 

Charleroy. 
Mons •• 
Tournai. . 

Totaux. 

i Huy 
Uéte • · · • · • l Liégc , 

Totaux 

Limbourg: • . • . 1 Hasselt . • . 

f Arlon •• 
Luxembourg · · · 1 Marche • 

Totaux. 

Dinant 
Namur 

Totaux 

Le Uoyaume. - Turmx Gtitt11Aux 

) • 21 21 49 J 68 2 
» ! 9 !) 1î J 12 » 
--- --- ------···- ---- --- --- --- 

) , 30 30 66 ~ 80 2 - • » u H 260 1 27 1 
f • 31 31 29 » 21 » 
---· - --- --- --- --- 

t • 105 iO;) 280 1 48 1 
--- - 

6 1 13 l9 26 )) !) 1 

• • 6 6 8 1, » » 
--- --- --- --- --- --- 

6 ) 10 "'" 3,t. » D t -,) - 
1 • Hl 20 16 )) Il ,t. 
, • 4,1. 4i 102 " 2 1 

--- -- --- ---- 
1 ) 63 64 i18 • 13 5 - 
J • 151 Hil 131 2 50 12 
) ) 118 118 111 1 08 D 

• • 4-i 44 31 1 il 3 
---·- --- --- --- --- 

) J 313 515 2ïG 4 79 15 
--- 

• 1 36 5ï ,iO » 11 1 
0 D 56 5(1 121 » 28 D 

--- --- --- --- --- --- 
J t 9:l 93 161 » 30 1 - --- --- 
» • ~ 5 7 » » 1 - 
• >J Hl 10 7 D 10 6 
1 J 10 10 g » 1 4 

--- --- --- - --- 
» » 20 2!) 12 » 11 10 - - 
» J . 34 34 15 2 7 12 

• » ,H 41 se » 8 4 
--- ~-- --- --- ---· , ~ 7t ï5 ;il i 15 . 16 - - 

7 1 731 i39 1, 0l l 7 2üi ;:,2 ------- ...--..,,- 
1,021 540 

-- ----- - 
t ,307 

( 1) Situation au 31 décembre 189:i. 
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adoptées ou 1n·ivées subsidiées; b) le nombre des membres du perso,inel enseupuuu; 
lion scolaire. 

1895. 

POPULATION I\U 30 JUIN. POPULATION AU 31 DÉCEMBIIE, 

üi:\'F., Gll.\TCl1"S. ühr.s l'ABHS. t-'1.ËVES r.1un:rrs. f.llÏ\"ES PAVA:,iTS. 
Total Total 

Garç,.ns.1 Filles. 1 Total: r:arçon•-1 
1 

ûarçcns, 1 fillo. l Total. G>rÇ<JffS. I l'illu.1 Total. fill<S. 1 Total. ;;éntr,I. général, 

1 

communales. 
~ 705 1 2,7-10 , ,j,H ;j uz 10 llU 5 ,61:j " V~ ISM H51J 

1,071 !)03 l ,!Jï,i 15 2;) sr; 2,000 1.055 8lfü 1,938 16 17 :53 
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
3,776 3,(H;'; 7.-{H) 107 ()8 205 î.11.H 5,8!12 s.oso 7,551 108 10,; 215 7,71H - - - - - - - - - - - - - i ,û85 6,848 13,\!33 ;;:n ,lUI 7:?.i 1-t,6:;; o.05-l 5,8n 11,901 51!} 3SU î08 12,G09 
1 ,8\}!) t ,00!) 5,808 117 130 2-i.ï -l ,05,j t,7i0 1 ,7:i8 5,5:!8 I IO 10.1 21-• 3,7.l:! 
--- --- --- -- --- --- --- --- --- --- --- --- 
8,98.i S,7;j7 17, 7-11 -i57 55.j. Dïl 18,ïl:! 7 ,8:!! 7 ,oor; 15,,l:!9 ,12() .{!)3 0:!2 l0,551 - - - - - - --- - - - - - - UGï' U20 l ,88tl !H -iU 1-15 :2,0:?!J 88:! ï:?i 1,609 83 5:! 1l:i 1, 12., 

s;; Ill l!)G 60 1!5 18:! 3~8 75 10\J 182 05 83 1.18 350 
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- - --- --- --- 
!,OH ! ,0lO 2,08:'l 165 162 31;; :!,407 o:;;; 856 1,701 U8 l 15 2ü5 2,0:H - --- --- - - - - - - - - - - 1.180 1,:!ü5 2,~ili-l 21! 51 ;l\) 2,015 1/!5,I- 1,1-W :UOO H 25 .n 2,-Uî 
2,ï-W 2,7.U 5,403 2-13 218 401 i>,08-i 2,.t!11> :!,503 -1,000 1&5 HII 5ï-l 5,575 
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
4,038 4,000 8,0-17 271 2ï0 5;.iO 8,~0ï 5,ï;iO 3,0-i!J 7,300 205 210 ,l:!t ï,820 - - - - - - - - - - - - - li, l-l8 (l,050 l:!,708 IG8 17-l 3H 15, 1-iO ,i,-l~3 s.su 10,\157 108 Il 7 :22;:, il, 10-2 
5,3!)0 s.eu 11,051 l!JO 220 ,i-10 11,,Ul 4,6H J,76\l !).413 100 18ï 3.17 0,7ü0 
1,2~6 l ,21 l 2,-Hl7 135 157 270 ~,ï37 1, iso 1,010 2, H)(l t 1G 95 200 2,,105 
--- -- --- --- --- -·- --- --- -- --- --- --- 
1'.:l,70,i 13,:.iO::! :?ii.:l!){i 401 551 1,0:!2 :!7 ,518 11,223 l l.523 2:!,5.H,j 3!H 3\)ï ";"tH 25,5:!ï - - - --- - - - - - - - - --- --- 2,0GO '.:l,281 .f.,353 :lï 42 fi!) .1, .1:22 1,i56 1,88:'i 3,ü2I 21 3ï 58 3,070 
4.001 4-,û:W ù,890 82 71 155 10,013 .1,,013 3,059 7,[18:! 6:i 60 1:13 8,1(15 
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --· --- --- 
7,050 7,~13 1-l, 2-i::i 109 113 2:!1 1-l,.\(i,j 5,770 ;,i ,8:!-l 11,1;03 8-1 !17 181 l 1, ï~-1- - --- --- - - - - - - - - - - 216 204 420 ':lï 5ï G-i -itH l5l 151 308 2=> 50 f)3 3UI - - - - - --- - - - - - - - 

558 41")8 1.0:;r, 51 Uï 118 1, i7-l 4UO ,i;:,8 018 ;jj Sa f38 1,08G 
275 308 583 l 2 3 580 221 :!(li_) -i81 2 5 7 ,188 
--- --- -- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 

833 80G 1 ,G30 •·" ou 121 1, 7ü0 ït 1 718 t ,-l:!\J ;;;j 00 1-1,5 1,57-1. ;:,_ - - - --- - - - - - - --- --- - ï.J-ï 866 1,013 32 55 8ï 1, ïOO fi8I 7.31. 1 . ,ll;j 31 5V ïO l .,'8:; 
1, 18-l 1,-:1::H :) ,-!08 2(\ ,j(j ï2 2,-180 1,007 06i l ,!Jïl 31 38 eu 2,0-W 
--- --- ---- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
1. 831 2,ono -1,0~ 1 ;,i8 101 !;,Il .i, 180 1,li8li 1,fi!l8 3,38(3 62 i7 130 3,525 --- - --- - - - - --- --- - - - - IO' 0,H !l,':l<il 81,008 1,7 lii 1,024 5,0,30 115,:j.fï ,>:i,()ï1; ;;;;,.lfj(j ït,,{H 1,-Hl-~ 1,6:?0 3, t 18 71,5ü0 

6 88 180 

74 
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oi·s■G~AT■•-~ Nombre de! étoles gardimnes ( 1) Kombn dts mn1bm dn ptnoDad enseignanl { t > 

DES DES pour pour ladifalrim diplQ111ts laslilalricnm dipfi>11~n 
milles. Toi•I• - 

PROVINCES. resserls d'inspection principale. garçons. filles. 
l1ïqou. 1 roligirasu. JmïrJDH. l••ligiou,u 

'l0 Etoles gardle■aes 

\ Anvers. 
Anvers • • • · · · l Malines 

Totaux 

l Bruxelles. 
Brabant. · · l Louvain • 

Totaux 

l BruBCS .• 
Flandre occidentale 

. Courtrai • 

Totaux. 

~ 

Alost 
Flandre orientale. . 

Gand 

Totaux. 

l Charlrroy Hainaut. . . . . • Mons •• 

Tournai 

Totaux. 

Liége , . . · l 
Limbourg .. 

Luxembourg. . . . 

Namur ..... 1 

lluy. 

Liégc 

Totaux. 

llasselr , 

Arlon . 

M;irchc 

î<.,taux. 

Dinant. 

Namur. 

Totaux. 

Le Royaume. -- Tor sux Gtl'lt111ux. 

D 1 u 15 ! ' ., ~o 

' •· li " 1 1 1 21) 
--- --- --- --- ---- --- --- --- 

• 1 31 32 1 l 5 -10 

~ • 10 10 s 1 1 1:5 

• ' 20 :!O 2 ' 3 23 
--- --- --- --- ---- --- --- --- 

• 1 30 30 5 1 .fr ;';6 --- - - 
D 1 29 :lU ' • 1 .fO 

• • 58 58 1 .{. 3 8-1 
--- --- --- --- --- 

• • 87 8i 1 ., ., l:H -- - - , 1 ï3 j,i • 2 ~;'j 00 

~ • .J3 -t3 1 t 22 52 
--- --- --- --- --- --- --- --- ~ 1 116 117 1 s -17 151 - 

1 D 16 Ill • • Q- , --> 
J • 0 1) • • 4 Il 

• • u Il • • 1 u 
---- --- --- ---· --- ---- 

' • 3!l 30 ' 1 ;i .f.8 - 1 » 0 0 1 1 • 0 

• • • • ' • • • ----·--·- --- --- --- --- --- --- 
» • 0 0 l ' • 0 --- - --- - • • H 12 • 1 . 21 - , " IG 16 • • , IO 

• • 12 1~ ' ' 2 u --- --- --- --- ·--·- --- --- . • • 28 28 .. • 2 30 - » J 31 31 1 • 3 27 
D • 3i 3-l " • • 38 --- -··- --- --- --- - --- ---· 
' ' 6" Oèi 5 3 05 " • - --- --- - . :l 41ï ·'10 u 10 ïll 533 ------· ·--- --- 2,i 603 

. 

0:!7 

1t) ~itualion au JI déeembrc 1895. 
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POPULATION AU 30 JUIN. POPULATIOII AU 31 DÉCE1WBRE. 

i:1.ÈVES GRATUITS, i:U::ns rA\'ANTS. É!.b-ES GRATUIT!', ÉLÈVES P4YANTS. 
rotai Total 

Garçons. \ tïilrs. 
1 

Total. Gorçons,I Fill,·•· I Total. général. 
Garçons. 1 fill<·s. 

1 
Total. Gar~ons, l fill••· I Total. général- 

adopféel!II. 

876 1,t78 2,0:i-t 116 136 G),•G) 2,506 821 1,209 2,030 105 121 226 2,'156 -'-'- 
1,256 1,3-10 2,596 10t.l 121 22t 2,817 1,149 l ,24ï 2,306 81 103 184 2,580 
--- --- --- -- -- -- --- --· -- -- --· -- 
2,132 2,518 .{,650 216 257 473 5,123 1,070 2,456 4 -'26 180 224 410 4,836 --- - -- -- - 

536 5i:i::.l 1,088 46 20 66 1, \54 ~02 496 088 ~o 20 -10 1,028 

1,035 t, 206 2,501 40 65 105 2,406 969 1,167 2,136 37 55 90 2,2'!6 
--- --- --- -- -~- -- --- -- --- -- -- -- 

1,571 1,818 5,589 86 85 171 3,560 1,461 t ,665 3,121 57 73 130 3,254 - -- -- -- - - -- - 1,615 1,714 3,329 160 207 567 3,096 1,510 1,623 3,133 123 156 261 3,30.{ 

2,583 2,987 :i,570 559 500 1,110 6,689 '2,510 2,ï:S4 5,'264 478 538 1,010 6,280 
--- --- --- -- -- -- --- --- --- --- -- --- --- --- 
4,108 4,701 8,800 719 767 1,486 10,385 4,0tO 4,3ïi 8,397 603 674. 1.277 11,674 - --· - - -- - - 3,972 5,2H P,21-l 277 3i0 füi!l 9,8i0 3,748 4,894 8 042 282 305 647 0,280 

2,315 2,728 5,043 335 348 683 ti,726 2.100 2,687 4,8ii 282 359 641 5,518 
--- --- --- --- -- -- --- --- --- --- -- -- -- --- 

6,287 ,,mo U,2;>7 612 727 1,330 15,506 5,038 7,581 13 .519 564 724 l ,288 14,807 
-- --· -- -- - 713 9-B 1,65::i tlO 106 2:12 1,877 652 858 1,510 114 90 20-i t,7H 

508 435 7J3 67 141 208 951 .270 368 638 62 108 170 808 

2i9 402 781 17 42 tiO 840 290 400 690 li 27 44 743 
--- --- --- -- -- -- --- --- ·-- -- -- -- 

! ,400 1,779 3, 17ll 200 289 489 3,668 1,212 1,635 2.84-i l!13 225 418 3,265 - -- - - - - - 2!JO 480 776 18 24 42 818 244 377 621 12 15 27 648 

" » • » , 1 ~ • • 1 » • » > 
--- --···- -- -- -- --- --- --- --- -- -- -- -- 

290 486 770 18 24- 42 818 2-H 377 621 J?l 15 27 6i8 
-- -- - --- -- - -- - 52::i 605 l, ISO 106 Wi ,Hi 1,541 529 609 1,158 101 185 374 1,5n --- - -- -- - - - 2-l!J 338 58i :!25 256 481 1,008 2H 367 600 1()6 198 594 1,003 

301 4;i8 750 » 7 7 766 264 440 704- , 7 7 711 
--- --- --- -- -- -- --- --- -- --- -- -- -- -- 

550 i96 l ,3i6 ~25 263 488 1,83.J !>06 807 1,313 106 205 ,101 t,ïH 
-- - -- -- - - - 040 750 1,390 15 23 38 1,428 ti68 644 1. 21:2 u 13 27 1,230 

1,207 l ,314 2,t.21 33 58 01 2,612 966 ,lïl 2, t57 26 49 75 2,212 
----·--- --- ··--- -- -- --- --- --- --- --· -- -- --- 
1,8-t? 2,06-l 5,0J 1 1 48 81 120 .f.,010 1,554 1,815 ~,340 ~o 02 1oz ;:,.fül --- ---- - -- -- - 18,800 22, is: r·-- J - 2,708 5,028 46,56:i l7,H4 21,320 ii8,ï34 2,0t2 2.58;> i,-i-2ï 43, 1 (il -l 1 , ,Ji), , , :,20 
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u.::1nc~"T1•:w Nombre des écoles gardiennes ( 1) Nomhro des membres du personnel ens~ignant(i.J. 

m,s polir 
lnslilulrices diplômées lnslilulrim non diplômées 

OES pou r 
mixtes. Toini, 

laïq:1es, 1 religieuse, PI\OVINCES. mS()rts d'iuspetlion prin<ipile garçons. filles 
lalquea. 1 religieuses 

2° E«:ol~s gardlenue8 
! Am·crs 

Am·ers • · · • · ( Malines 

Totaux, 

! Bruxelles . 
Brabant, - - · · ( Louvain • 

Totaux. 

\ Bruges, • 
Flaudrc occklentale. ) Courtrai . 

Totaux. 

Flandre orientale 

Hainaut. . 
. { Charleroy. 

Liéi.:c 

f Alost · ! Gand 

Totaux. 

Huy . 
Liége , 

Totaux. 

Limbourg . • 1 Hasselt. 

{ Arlon. Luxembourg . · l'tlarchc 

Totaux. 

Namur. 

Tournai . 
Mons • 

Totaux. 

üinant. 
Namur 

Totaux. . . 

Le Royaume. - Torxux Gf.1tÈ11.1ux . 

1° Ecoles i;artlienncs communales 
2• Écules Gardiennes adoptées • 
3° Écoles i;ar<lirnncs pri vées subsidiées 

Torxux Gtl'tf.llAUX. . 

,, )) 5 5 1 1 8 18 
)) Il D " Il Il 11 )) 

--- --- ---- --- --- --- --- 
» )) 5 5 1 1 8 18 

D )) 22 22 6 ~ 2!) :50 
Il 1 n u 1 2 6 11 
--- --- --- --- --- 

)) 1 35 36 6 2 ;,5 41 

1 1 61 65 • » )) 70 
» " 16 16 1 • » 19 

--- --- --- --- --- --- 
t 1 77 79 1 1) D 89 

)) )) 3 3 D » )) 3 
» )) 1 1 , ~ 2 1) 

---- --- --- --- --- - • )) ,i .. {. D • 2 5 

» )) 57 "67 » 3 2 4-l 

" )) 41:i 4:_; )) 1 5 55 
» D 1!) Hl )) ) 1 20 

--- --- --- ---- --- 
» )) 101 t01 D 5 8 11,J - 
» » 2 2 )) » )) 2 
)) )) 2 2 1 )) » 2 --- --- -~----· --- 
» » 4 4 1 )) » 4 - 
D » » » )) )) 1 ) - 
D )) » D )) D D )) 

» )) 3 3 )) » D 5 --- --- --- --- --- -- 
• )) 3 3 )) " D 3 - - » ) 14 14 » D )) 14 
)) Il 27 9- 1 )) 2 29 ~, 

--- --- --- --- --- --- --- 
) )) 41 41 1 )) 2 43 

1 2 2ï0 273 10 6 5~ 315 
-~ -----~ 

1(J 5ï0 --------------- - 
586 

llÉCilPITIJL.l TION 

( 1) Situation au 31 décembre 1895. 

7 l . 1 751 739 1,014 7 204 52 
)) 2 417 41û 14 10 70 ::;33 
1 2 2:0 273 10 0 55 315 --- ---- --- ---- 
8 5 1,418 t ,431 t,038 23 410 900 -- --------------- 

1,001 1,319 
- - 

2,380 
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POPUUTION AU 30 JUIN- POPULATION AU 31 DtCEMBRE, 

El.i\'f.5 GR.\ TIIITS. il.tl'l!5 l'AYA~TS, ELÜU Gn.t'tLITS, ÉLF.VSS PAYANTS. 
Total Total 

Gu~ons I FHlu. 1 Total l;,rç~n• 1 f,llu. 1 Total, gtn~uL 
G,rçons. j hfü,. l Total {;,rçons-1 t"illes, I Total, 

géné ral 

prhécs subsl•léc.s. 
1,150( 1,0141 2,1H 

1,1;;01 t ,OUI 2,Ui 

• 2,1.u1 1,005 
• 1 t 

2, Il-il t ,06:, 

9841 2,040 
~ J 

9841 2,049 

» 
t 

)) 

-•--1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1---1---- 
t,768 2,232 4,000 2;-5tl 177 ,U:5 4,-!13 i,GH 2,UH 5,798 235 182 415 
ff H 7!)!1 1,.,~1 f .u -18 1,46!) OH 777 1,591 2 55 55 --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 

2,590 5,031 ;;,.121 2W 221 -Hil 5,882 2,2:;j 2,931 5,180 9--- 21:; 450 ~.);) 

-1,---.-1-1---1-1----1-1----1-1-1-1-1-1---- 
1,778 
J(ij 

2,252 
6ù2 

i,030 
1, l:!7 

;,7u 
!H 

68::ï 
91 

5,'W-i 
1,312 

1,7001 2,178 
-173 5\)0 

;; ,878 
1,0fü 

472 
85 

;>2! 
06 

093 
181 

----1---1---1---1•---1----1---l---l----1---1----1----1---1---- 
2,2151 2,01t1 5,t:n 673 Tï6 l t ,-i19 6,60é>I 2,1731 2,76SJ 4,IMI 5:57 61ï I t,IH 
-1-1-1-----1-1-1-1-1-1-1-1-1-1---- 

71, 75 U!.1 S 12 ,. I ,., ,,, "' '"I " ,, .. 48 Gi li:; • 1 » 115 4j 62 10~ » 1 P 
--------- -- --- --- --- -- --- -- -- 

124 UO 20l S 12 20 281 li>7 211 308 18 23 41 
-1-1-1-1-l----1-1-1..----1-1-1--1----1---- 

l ,0801 1,ïl:jl 2,ïO;,I 
~~: 1 

16i 1 2i:! l 3,0Gil OIOI 1,5001 2,53[) 
1,001 2,5:'!6 5,0:'!!J l(!S ::!03 4 ').).) 1,501 2,28i 5,788 ,~-- 
58:i ;jj.J 920 130 i-10 270 1,Hl6 311 ;:il:! 82j 

80 
96 
82 

::;,oüOI .t,58JJ 7 ,o;;o 303 835 1 s,ts:;1 2,ï1HJ 4,38üJ 1,rno 207 

258 
227 
187 

6ï2 
-,-1----1-1-1----•-•-1-1-1-1-1----1---- 

100 
180 

--,--1--1--1--l--1--1--1--1--1--1--1--l--- 
280 

,H 
7-f. 

63 
121 

107 
rn:, 

2 5 -i2 
72 

100 
180 

HH 30::l 2 305 114 17!) 289 
-,-1-1----1-1-1-1---1-1-1-1-1-11---- 

• > 
-1-,-1-1-1-1-1-1-1-,---1---1-11---- 

98 
----1----1---1---1----1---1----l----l---l----l----1---1----1---- 

08 

58 

2 

6 

6 

l01 

l01 38 51 

02 

02 

6 

6 
----,-1---1-----1-1----•-•-1-1-1-1---1-1---- 

31:! 3:H 630 ' 1 • 63(1 2l0 2\15 ""I . . . SJI 1,01,i 1,85:, :37 ;,7 9i 1, 9 lO 730 880 1,61ll ~ ~ __ 0_1_ 

1, 1:,3 1,338 2,4UI 3i ~ï 0-l 2,:)8;) 070 1, 17:) 2, 1:,1 35 ;i8 91 

2,049 
p 

2,040 

4,215 
i ,4:!(l 

5,039 

4,871 
1,244 

G,t 15 

504 
105 

400 

2,707 
4,015 
1,010 

7,822 

;:,55 
1,707 

2,2,2 
-,----1-1------1----1-1-1--1-1-----1-1-,-1---- 
10,2ô2I 15,2GoJ 23,5221 1,:;2;; 1 1,~1:.; 12,s101 26,3021 o,91;:,J 12,Gs4J 22,2201 1,w 1 1,52;,; 1 2,43,i 24,063 

GÉt\ÉRALE. 

40,GB 41,261 81,908 1, 71;; 1 ,02 i 3,630 füi,;54~ 35,!lifi 31.,,16(3 71,ai,12 1,498 1,620 :5, 118 74,vOO 
18,800 22 ,73ï 41,:,;:;ï 2,3:W 2,708 ;; 028 46,:Jl,;, lï,4H 21,320 38,734 2,0i2 2,~8~ 4,427 43,161 
10,2G:! l;j,%0 23,:,2~ t ,:Y~l 1,:,h 2,870 26,3!):l 0,5i:, 12,08-1 '.:!2,219 1, il 1 1,323 2,454 2.-1,(;03 
--- --- --- --- --- --- ---- --- --- --- --- ---- --- ---- 
0!1, îOG ïï,261 IW,!JGï :,,500 G,177 11,;,37 1;;s,;,01 G2,93J 69,,iï0 t3-:'l,40v 4,Gt'>I :i,328 9,0ï9 142,38,I, 

7U 



( 298) 

XL -Rele·ré indiquant: a) le nomore des écoles yardiennes communales, adop 
· c) la popula 

.Année 

mm m tcous m111m1S (t> NO~BRE DÉ!!!IG~.1'1'10~ 
DIS 1mm ou mmm mumn (1). 

,.,,. ... '"""'" I'"""""' .. ,;,,.., DES Df.S pour poor 
mixtes. roc.1. 

Pl\OVINCES. msort. d'iA1ptdioa primcipale. garçons. filles. 
loiq•n- 1 rrligi<uscs laî•t"CS· \«lii;icusc,. 

1° École• cardleaae• 

Anvers . t 
Anvers .... 

Malines ..• 

Totaux. 

Dru1elles. 
&rahanl l Louvain 

Tolau:x. 

t 
Bru~es • 

Flandre oecldentale. 
Courtrai. 

Totaux. 

i Alost Flandrt> orientale .• 
Gand 

Hainaut .... 

Totaux. 

\ Charl,·roy 

, Ml)ilS • 

/ Tournai 

T11taux. 

Liége • 
Huy. 

Liège 

Totaux. 

Limbourg. . . 1 Hasselt 

\ 

Arlon • 
Luxembourg . . . 

Marche 

Totaux. 

i Dinant , 
Namur . 

Namur. 

Totaux. 

Le Royaume. - ToT~UX Gfi.~r.RAOX. 

(i) SilUIIÏOll IIU 31 déceml,1·c 189G. 

• J ~3 23 uo f ï 'l 

• , 0 0 i5 • Hl • --- --- --- --- --- --- --- 
' 3:! -.:) 135 22 2 • .)_ ' - - • ' 7-1 ï-1 27ù 1 iï 1 

1 , 31) 30 ID , 20 1 --- --- --- --- --- ---- 
1 , 10,i 10-l ;!00 1 37 2 --- - - --- - 6 , Il 17 ~5 • i 2 
, • 5 5 ï • » • -- --- --- --- 
6 J tu 2-l -') ï 2 .,_ 

1 - - - 1 • '.l!O 21 15 , 14 4 

' 1 "" 40 10l , 4 1 --- --- --- --- --- - 
2 1 u 6î 116 1 18 5 - • , t52 15;! H8 » :.H 13 
, • u;; 1',)- 118 i 55 • -.> 

, ' -H 44 51 1 1;-j 3 
--- --- --- - 

J ) Sl9 310 277 ;2 8L 16 - - , 1 ;;;; 36 ;;s 1 Il 1 

• , !lO 50 H6 , 20 ) 

--- --- --- --- --- - , 1 "' 92 164 t 37 1 - 
1 J -i 4 7 • » , - - 
J J 21 21 8 ' 10 6 
, ' 10 tO 5 , 1 4 -- --- --- --- --- -- -- , • ;;1 31 13 » 11 10 --- • • 33 33 16 2 B 12 

1 n 42 43 36 1 9 4 --- --- --- --- --- -- 1 ~ 7~ 70 52 3 14 16 - 9 2 730 7,f.i 1,005 7 230 tî4 ------ ""-,;, ...•••.... ___ ---------- .• ------- 
1,102 284 

t,386 



( 299) [ N• t39.} 

tées ou privées subsidiées ; b) le nombre des membres du personnel enseignant; 
lion scolaire. 
1890. 

' 
POPULATION AU 30 JUIN. POPULATION AU 31 DÉCEMBRE. 

ÜÊVES GRATUIT5. ÉLÈVES PAY MTS. ÉI.EV~:S GI\Al CITS. ÜÈVE:i PA Y A;,IT:> 
Toco.l T,.1:al 

Garçons. I F,lles. l •.a-otul. Garçons I Filles 
1 

1 
~oual. Ga«;ons.1 Fille~. 1 Tu•••· a:i•~ •.••.. 

1 Tor •• !, 
ç,ct11:6ral. 

Garçons I Filles 

cowmouales. 
2,892 2,842 5,7.H 115 108 22J 5,957 3,010 2,921 5,9;;1 95 9i 18ï 6,118 

1,100 1,009 2 100 2-i 31 55 2,164 1)49 orn 1,868 1i 17 28 1,896 
-- --- --- -- -- -- --- --- --- --- -- --- --- --- 
5,992 3,851 ï,8i3 15t\ 139 :!78 8,121 3,9:i!) 3,8.iO 7,i90 tOO 10!) 215 s,01, - - - - - - - - - - - - - 7, 1 i7 7,015 14,102 418 36:; 783 14,94:.ï 5,979 5,764 Il ,743 ;;:n -G)- 680 12,-U3 .>-.> 

1,913 1,907 3,820 129 125 254 4,0i4 l,ï30 1,727 3,457 113 ilt 224 3,681 - --- --- -- -- -- -- --- -- --- --- --- --- --- 
9,000 8,022 lï,982 5H 490 1 ,o:n 19,019 ï,iOO 7,401 15,200 4ï0 .. ~, 00-1 t6, 10-1 - - - - , - - - - - - - - - Ollt 822 t,7U 82 43 12;i 1,81)1) 887 740 t ,O:l7 70 ,l;j 121 l ,7-IB 

62 108 170 î5 07 17::l 342 40 04 U3 63 73 130 2ï9 -- --- --- --- -- -- --- -- --- --- --- --- -- --- 
084- 931) 1, 01., HS7 ltO ~07 2,211 Oi)6 834 1, 7i0 139 116 2:57 2,027 - - - - - - - - - - - - - 1,3:'iO 1,337 2,687 -15 46 91 2,ïï8 1,180 1,2:m 2,44M St> 54 iO 2,518 

2,814 2,81::S 5,629 212 240 ,fa:l 6,081 2,533 2,470 5,003 171 195 305 5,360 --- --- --- -- -- --- --- -- --- --- --- --- --- --- 
4, lôi 4,Hi! 8,316 2à7 280 543 8,850 3,ï22 3,i20 7,451 207 22'j 436 7,887 - - - - - - - - - - - - - 6,503 6,477 12,IJ80 &8 IOi {02 13, 17-t 5,430 5,301 10,791 70 81 160 10,9;;1 

5,-i6ll 5,5:il u.ou 187 227 414 11,428 4,883 4,723 9,606 132 158 290 9,800 

1,301 1,278 2,570 uo 132 272 2,851 1, 107 1,058 2,165 105 101 207 2,3i1 
--- --- --- --- --- -- --- --- -- --- -- --- -- 
15,2Gi 13,309 2G,573 415 463 878 zï,451 11,420 11,142 22,562 31tl 341 657 23,~19 - - - - - - - - - - - - - 2,016 2, 14:l 4, 1:,11 24 3:l ao 4,214 1,570 1,734 3,313 21 21 45 5,358 

4,02:, 4,7Gll 9,691 80 7::i 155 9,846 3,808 3,8,'6 7,7H 63 60 12;; 7,837 
--- --- ---· -- --- -- -- -- -- --- -- --- --- --- 
6,011 G,!J08 13,8!9 104 107 211 14,000 5,4ii 5.!'i80 11,02; 84 84 168 H,19:i - - - -- - - - - - - - - - lï2 166 3J8 JO 15 3.1 372 151 130 287 17 18 55 -'}G) a~- - - - - - - - - - - - - - 601 577 1,238 42 44 80 1,324 {,83 544 1,12ï 30 37 76 1,203 

240 2[19 tii8 1 1 2 550 228 2-iï 4ïti 2 4 6 .&81 
--- --- --- --- --- --- -- -- --- --- --- --- --- 

910 876 1, 78(; ,{3 .\5 88 1,BH 8I1 701 t ,G02 41 41 8:l 1,684 - -- - - - - - - - - - - - 7W 793 1,~i;! D D • l ,~72 608 il!J 1,421 , » p 1,4:!1 

t ,3ï0 1,279 2,040 .\3 48 91 ~,740 1,141 t ,051 2, Hl2 40 36 70 2,208 
◄--- --- --- --- -- -- --- --- --- --- --- --- -- 

2, 1 rn 2,072 4,221 43 48 91 4 312 1,830 l,7U 3,613 40 30 76 5,680 - - - - - - - - - - - - - 41,030 H, 186 1-l:2,8:'!2 1 ,72 L 1, i33 3,457 80,2ï\J ~~,09.t 3:i,31ï 71,311 t ,4'.'.!0 1,.110 2,830 74,141 



( N° 139. ] ( 500) 

NOMBRE DES ÉCOLES GAROIKmS (1) NfüllH\E Dl~l!UGl'll.t.TIO:W 
DES HKYBRKS DD PEllSOJNKL EmlGmT (1). 

lnslilutrices dipiômées lnslilulrim non diplûmitl IWS urs pour puur 
Toini. mixtes. 

lulques, l rcl1gieus~s laïques. l••ligituse,. 
PROVINCES. ressorts d'inspection printipale. garçons. filles. 

~• tcole8 gardleuo~8 

Anv~rs . . . . { Anvers 

Malines 

Tol~UX, 

j Bruxelles , 
Brahanl · · · · l Louvain • 

Totaux. 

i Bruges. 
Flandre occidentale 

Courtrai 

Totaux. 

I Alosl 
Flandre orientale . 

Gand 

lloi,a"l . . . - l 
To[aUK 

Charleroy 

Mons . 

Tournai 

Totaux 

j Huy • 
Llége • · · · • l Liège . 

Totaux. 

Limbourg 

Luxembourg 

Hasselt 

Arlon • 

Marche 

Totaux. 

j Dinant. 
Namur • · · • i Namur. 

Totaux 

Le Royaume. - Tm.1.ux Gf'.~f.ilAlJX 

)) 1 18 t!) )) » 4 2-i 

)) )) 14 B 1 2 1 17 
--- --- --- --- --- --- --- 

)) 1 52 53 1 2 5 41 - 
)) » 10 10 2 1 ~ H 

D » 20 20 D )) 4 25 
--- --- --- --- ---- --- --- 

)) )) 50 50 2 1 4 59 

)) )) 56 30 1 :l 1 4G 

)) )) 02 0:2 i 5 2 81 
--- --- --- --- --- 

)) » 08 08 2 ;:; 5 130 

1) 1 83 84 » 7 2-i 109 

il • 46 40 i r, 17 50 
--- --- --- ---- --- --- 

)) i 129 1:iO 1 7 41 IG5 

)) )) 16 10 )) j D 22 

)) )) 1t Il » 1 5 li 

)) )) 13 15 D » J 15 
--- --- --- 

" )) -iO ,10 » 2 5 40 

» p 0 0 1 j D 8 

l) » )) ~ )) • D D 

--- --- --- ---- --- 
» )) 0 0 • 1 • 8 

)) )) 12 12 » 2 r, 20 

)) )) J,i 14 D )\ D 16 

» 1) 13 15 » r, 1 15 
--- --- --- --- --- 

)) )) 27 27 » » 1 20 

Il J 28 28 1 ) 5 24 

1 u 35 5;5 3 1 J 57 ---- --- --- --- --- 
)) D 63 03 4 )) 3 61 

» 2 -HO ,li2 l l 20 60 ti30 __________ .........._,__ --· 31 50!) 
0-- 

030 

(I) Siluu(ÎOII au 51 décembre 1896. 



'IS98. ( 50!) [N"-159.] 

POPULATION AU 30 JUIN. POPULATION AU 31 DÉCEMBRE. 

ÜÈVES GR.\Tt;!TS. ftf.V~:S PAU;\TS. ÉJ.Î:VES G I\A'fU ITS. f:LBVES PAYA~'fS. 
TutnJ ".rotal 

Gar",OM.1 F1Ues.1 Tou,1. Gar<;<ms.1 Filles. 1 Tu, •• 1. 
géai6J"P.)~ Garço11s.\ Filles. l •rouH. Garçons. 1 Filles. , Total. 

"éa..Srid. 

adoptées. 

1,095 1,322 2,4lï 203 20-i 407 2,824 1,011 1,553 2,364 t9t 180 572 2,736 

1>82 908 1,790 ~8 GS 156 1,946 8!0 879 1,689 70 60 130 1,819 
--- --- -- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 

t ,9ïi 2,230 .,,20; 291 2i::! 563 -i-,7ï0 1,821 2,i3~ 4,053 262 240 502 -4.,555 - --- - - --- - - - - --- - - - 506 500 1,015 2J 19 40 1,055 460 436 896 G)- 15 58 954 -,) 

1, tO.{ ,,:m; 2,-il!) 24 3~ 50 ~,478 958 1,213 2,171 26 31 57 2,228 
--- --- -- --- --- --- -----~ --- --- --- --- --- --- 

1,610 1,8:H 3,-i;'i{. 4:i 5-l !19 3,5:53 1,.u8 1 ,6.t() 3,067 40 46 95 3,102 - - - - --- - - - - - - - - t ,9~6 2,018 5,UH 1(51 15,l 315 -i,289 1,7U-i- 1,901 5,695 164 17:z 336 4,051 

e.srs 3,015 5,a:53 5H 52ï 1,071 6,U04 2,385 2,738 f>,123 449 461 910 6,033 - --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
4,-iH 5,063 0,ri0ï ï05 081 1,380 10,805 4,170 4,650 8,818 613 633 1,246 10,064 - - - - - - - - ~ - - - - -i,3(i;j 5,Sts 9,683 59,i sn 8ï1 10,554 4,01)1 4,010 9,001 541 401 742 0,745 

s.seo 2,901 1>,-1.30 252 341 5!13 6,023 2,315 2,681 4,996 2-24 203 517 5,515 
--- --- -- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
6,83-i 8, 2,!) 15, t l3 (l.1,(j 818 1,4().i 16,i:îiî 6,40ô i,591 15,997 ;_;05 604 1,259 H.î,256 - - - - - - - - - - - - - 75-2 1,001 1,753 120 1 Hl 250 1,992 60ll 882 1,491 99 102 201 1,602 

;m .Jî.i 801 60 t li 177 978 274 420 694 55 92 147 8,U 

510 598 i08 18 211 38 7,i6 ~76 356 632 15 13 28 660 
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
1,580 1,8ï3 3,262 198 256 454 3,7ttl 1, Hi9 1,658 2,817 160 207 376 5,103 - - - - - - - - - - - - - 32:.i 416 i41 4 24 28 7GD 249 319 568 7 17 24 502 

, , ,) D • D il )) » » )) D D » 
--- --- --- --- ·-- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 

325 41Ci ï-ll ,i 21 28 709 2-iO 319 :,68 7 17 24 1>02 - - - - - - - - - - - - - - -162 57(; 1,037 fï6 188 36i 1,401 45i 5;;5 1,009 166 183 349 1,3;;s - - - - - - - - - - - - - 238 3tlU 508 181 101 3ï2 UiO 241 366 60ï 10-2 143 305 012 

207 -131 728 0 5 li 7:iO 311 415 726 6 5 H 737 
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --· --- --- 

53;:, 7!)1 1,326 18ï J06 383 1,700 ~~2 781 1,333 108 148 316 1,640 - - - - - - - - - - - - - ûlï üï3 l,:W0 14 11 .,, .. 1,315 fü:,4 575 i,129 15 6 ro 1,1.48 _;:i 

1,101.l 1,2î8 2,387 H 51i 00 2,,186 !Jl9 1,0-iO 1,0(l8 35 49 84 2,052 
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 

1,72G 1,91il 3,Uïï !)8 66 l:H 3,801 1,473 1,024 3,0Uî 48 55 i.05 3,200 - - - - - - - - --- - - - - W,30:l 23,002 ,\.:!,30-i 2,:'it0 2,5;$5 4,8(lj 47,169 17,711 21,048 38,7:i\l 2,047 2,223 4,270 43,0!9 

76 



{ N° 139.1 ( 502) .lbn~e 

NOIRRt DIS tCOLf.S mo,um (1). NOMBRE Dit:l!IU..;!\A'l'UU" 
OIS !IKHBllfS DO l'Rllmm smIG~m (1). 

1 1 

lnifüutricu non diplôoiit) 1 loililulrim diplômées IIF,S DES fHJllr pou r- 
mixtes. Tutnl. 

Juïques . l religienses. laïques. 1 religieuses. 
i-uovrxcrs. mwls d'ID!jltdioi. pria<:pal-.. garçons- filles. 

3° Écoles gardiennes 
Anvers. . . . • . 

Brabant . . . .. 

Anvns. 
Malines 

Totaux 

llruxclles 
Louvain . 

Totaux 

Bruges. • 
Flandre occidentale l Courtr:,i . 

Totaux 

{ 
Alost Flandre orientale . 
Gand. 

Totaux 

Charleroy 
Hainaut • , . . . j Mons . 

Tournai . 

Totaux 

~ lluy . 
Liégc • · · · · · ? Liège 

Limbourg • . • . ! 
Luxembourg . . . t 

Toraux 

Hasselt. . . 

,\tlon .•.. 
·Marche ... 

Totaux 

{ 
Dinant. 

Namur • · · · · Namur 

Totaux 

Le Royaume. -TOTAUX r.ËNÉIU.UX' 

• 1 !t 10 " 1 " 27 
• ' 5 5 » 1 ' 12 ---- ----- ---- 
) 1 H I;; )) 2 ' 50 -- -- 1 2 31> 41 lj 2 51 55 
t • 28 28 )) 2 7 26 ---- ---- --- ---- -- ---- --- 
1 -2 61> 69 û 4 58 81 - - -- 1 2 85 8ü " l) 2 100 ,, l .!;> 41 » 8 4 -il ---- - 
1 5 12G 150 • 8 G 14i - - -- 
' )) H :H 1 • 10 20 , 1 52 35 ' D t 1 54 - ---- ---- 
• 1 !i6 57 ! » 21 74 - ---- -- - -- 1 • 51) 60 1 0 4 02 
" ' i6 iû l! 3 4 92 
1 ' 39 30 1 1 2 38 
-· -·--· ---- --- 

1 ! 1i-l 1 îij 4 10 10 102 -- -- -- -- --- • • 20 20 1 2 1 10 
• 1 ;!(i <>- 5 2 1 27 ~, 
-- ---- --- --- • 1 (6 4i 4 .f. 2 43 ---- --- -- -- • , ,i 4 1 2 } 2 ---- --- -- -- --- -- • 1 1-1 t;j • ,, ,, Hl 

» • ,1 4 • 1 D 4 
---- -· 

D ! 18 t\) • 1 » 20 -- -- -- -- -- -- • • 20 20 Il • D 20 
~ 1 43 44 3 1) 4 44 -- ----- --- ---- --- ---- 
" 1 03 Q.j. 3 )) 4 G l --- --- -- -- -- -- 5 Ili ;j(lj 580 1\) 51 81 662 ------------------ _______,......_ 

se 743 
-- ,,...---.._..,__ 

793 

RÉC:.lPITUL,\TION 
1° Écoles gardiennes communales . n i ;Sr, i-:1-7 1,00:; 7 250 54 
2• Écoles crardirnnes adoptées. . . • 2 440 ,U:l 11 20 00 530 
3° Écoles gardlennes privées subsidiées ;; IO bGï ;,80 Hl 51 81 602 

--- -- -- ·--- ---~-- --- --- --- --- 
Tov.ux GkNf:RAUX . • • • 1 1-2 1-i- 1,715 1,700 1,125 tl8 371 ·I .sss 

(1) Situation nu 51- décembre 1896. 

~-,------------ 1 ,183 1,020 
- --- .,,,...._.........._ __ 

2,809 



1896. ( 303) [ N• i59. J 

POPULATION AU 30 JUIN. POPULATIOII AU 31 OÉCEIBRE. 

Ü~:n;,; GIIA'IIJITg. f:ÙHS l'AY~~IS. ~-lt:fl!S CI\ATl:ns. ÉlÈVF.S PAY.t.ll'JS. 
't'uanl 'ltolal 

/;ar~nns l Filles. 1 Tuu,1, 
1 

G:irço11~., •"itlc$. , To•••· Garçces. 1 F,llcs. 1 -rorar. Gar,;c;ns., riUcs. l •l'urnl. 
r,;.;,,,,.a,. &é•Eral •. 

privées sobsldlées. 
1)13 0~2 1,92:; 15 50 (;5 l ,900 t ,000 1.025 2,025 t6 .{8 6-i 2,089 
517 573 1.090 J • • 1,090 52-1 .ms 1,002 , > , t,002 
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
1,460 1,555 5,0H, 15 50 G5 3,080 t,5:U 1.503 3,0'.!î 16 ~8 64 3,091 - - - - - - - - - - - - - 2,562 3,395 5.:J5i 251 251 :i0:! 6,.fa() 2,:x!O 3.:llO 5,600 :l:H 2!6 44î 6,056 
1, tl 1 1,307 2,508 q• 6(i 9:'> 2,601 t, 10-i 1.513 2 -07 21 0~ 8-i 2,501 _, 
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
3,6ï3 -1-, i92 8A1i5 278 317 5!J5 0,060 3,.193 .1,:;:r, 8,026 :U2 2!!9 531 8,557 - - - - --- - - - - --- --- - - 2,416 2,9i0 5 sec 8IJ8 !)l)\) 1,717 ï ,083 2,421> 2, iOi 5,!:!0 ;oo 80ts t,508 6,728 

875 1.09G l ,Oï 1 233 285 518 2,i~O 1, !8l 1 .. i65 2 6-19 2-i6 28-i 530 3,170 
--- --- --- --- --- -- --- --- --- --- --- --- --- --- 
5,301 4,050 ï,5Sï l .0-il l. l!J.i ,;) q--· 9,57:'? 3,6(0 ,,2:;o i 869 0,fü t ,002 2,038 9,90i -. _,);) - - - --- --- - - - - - - - - 1.i,fü 73:1 1,n; 81 101 18:! 1,-i1i9 ï6I l.000 1,770 88 125 213 1,083 
1,ü8G 2,388 -l,374 7,i 91 165 -i,53() l ,8i7 2,203 -1,0B0 511 8ï U6 4,226 
--- --- --- --- --- --- --- -- -- --· --- --- --- --- 
2,551 3,120 5,051 f;fü W2 ;;17 5,ü98 2 638 3,212 5,850 Uï 212 350 6,200 - - --- - --- - --- - - - - - - 1,7115 2,4il -i;:lG.i 121 102 3-23 -l,51H i.659 2,231 3,893 00 lïO 260 ,, t62 
2,,iï7 5,ï53 G,310 Hi3 208 571 6 681 2 ,-130 3,492 5,022 137 181 516 6,2-iO 

751) i, 18,i 1 !H5 138 191) 33î 2,180 GiO 1,090 1,ï6ll 118 168 286 2,052 
--- --- --- -- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
5, \21) 7.388 12,517 4~" 600 1,031 15,tHS .• , i05. 6,810 il ,;;81 354 5!0 8ï3 12,-fü.J - --- - - - - - - --- --- - - - 414 601 l .ois lû 21 31 1.010 553 53! 885 1) 26 55 !r.!0 

SUJ 1 -n) 2,243 2ï 38 65 2,308 7!1-i- 1,25.J 2.0::!8 21 28 -10 2,077 ,~i.l •.• 

--- --- --- --- --- --- --- --- --- -- --- --- --- --- 
1,501> 1,m;:; ;:;,258 3ï 5\J 1)0 3,5tH 1,Uï 1,766 2,913 50 5-i 84 2,097 - - - - - - - - - --- - - - 5;; 148 2111 () 12 21 22:'l 8ü 168 ';fü.i 14 tJ 27 'l!8I - - - - --- - - - - - - - - 31.1, -g- Oil 12 16 28 6[l!) 312 3">-) 034 tî 19 36 670 .,_, 

1,l(J 214 5110 li ,IO ilï -i\i 108 152 2G0 tï 26 43 303 
--- --- --- -- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 

-!GO 5il 1,001 20 56 85 1 08t, HO 4ï.i ll!H 3{ ♦5 i(J Oï3 - - - - - --- - - - --- - - - 331 420 760 3 3 6 î6li 31ï 408 i:.15 3 1 4 ï29 
l ,Oï4 1,303 2,38~ 6~ GO 133 'l.51:i !JID 1.131 :!.050 63 5!J 12'2 2,lî2 
--- --- ---- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 

1 .-105 1, i3ï 3, 1-i:2 67 72 13!) 3.281 1,236 1.53\J 2.0iiO 66 60 126 2,901 - - - - --- --- - - - - - - - nJ,31ï 2~,'.!ïO .1.1.~s, :!.Oa3 2.5ùl 4,GU .rn,201 18,919 24,2i0 43,180 l ,8,1\l 2,33'2 4,181 .J.7,370 

GJ:NÉRALE. 
H ,G3G 41, 18fl 82,822 1, i2,{ 1,733 1 3,4~7 86,2ï9 3:j,1)!}4 3,;,317 71,311 1,420 t ,-110 1 2,830 7.1,Ut 

19,302 23,002 42,30-i 2,310 2,:i;:i!j 4,80~ 4i 160 li ,ï 11 21,048 38,7;,0 2,047 2,223 4,2ï0 43,029 

10,517 1!5,2ï0 H,;i8i 2,053 2,501 4,014 4tl.20J 18,1:JHJ 24,270 -i3,180 1,84!) 2,332 4,181 47,370 

--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
80,255 8\J,4;.i8 ((l!), 713 0,08ï 0,840 12,036 182,(HO ï2,62-i so,o3a W3,21i!I ~.310 1 5,005 11,281 164,!HO 



Xll. - Relevé des traitements, y compris le casuel (indemnités du chef de l'instruction gratuite et rétributions des élèves payants), 
dont le« institutrices et les sous-institutrices des écoles gard1·e-nnes communales ont joui pendant l'année !896. · 

JNSTITUTRJCES. SOUS-lNSTlTUTR !CES. 

SUBDIVISIONS PAR CATÉGORIES. NO!IBll8 11onMt 1'0Mllm; MUV~N,~E 
NO:IIBRE AB~OLU. proporliouuil Montant. p~r ~OllBRE ABSOLU. pro11or/io11110! Montant. p.1, 

p. o/o. TITlll.AIRE. p. "/• Tl'l'Cl.Al&IC. 

Traitements inférieurs à . fr. 600 50 9 C)" 2-1, iso 451 B5 25 5.21 o,05o 38!:> 40 .~ 
Traitements de . 000 à 1,000 282 .JG.GI 232,653 BIO 99 527 · 41.98 29-i,,IO 001 ~8 

- 1,001 il 1,100 55 9.09 59,3il 1,070 47 89 11.43 OG. 100 t,070 77 

- 1 , 101 à 1 , 200 77 12. i2 91,355 1,186 42 89 11.43 iOG, ti7 1,!ûl 88 

- . 1,201 i'l 1,500 22 3.00 28,350 1,288 35 40 5.13 50,0t:l0 1,2i3 75 

- 1,301 à 1,400 28 4.63 38,703 1,385 40 3-1 .i...30 46 000 l ,3ï9 ,U 

- 1,401 à i ,500 3G 5.05 53 805 1,-i:}2 50 .i..2 5.38 02.8i5 1,-130 90 

- 1,501 à 1,GOO 8.~ 1.32 12,750 i,593 75 !l'' 12.20 151,750 1 ,59i 37 . ,;) 

- ·I , 001 à 1 , 700 2 0 33 3,350 l ,ü75 » Hl ::!.-U 3!,0oiO i ,68l 015 

- l,701à1,800 !S 0.82 !l,000 1,800 t 5 ().0,l. B,000 1,800 t 

- 1,801 ,\ 1,000 2 0,53 3.800 10,00 » 2 0.20 3,800 1,900 ~ 

- . 
1 , 001 à 2, 000 6 0.00 t 1,006 1,084 33 2 0.20 4,000 2,000 1 

- 2,001 elau-dism. 20 ,UiO G2,4l:i5 2,402 11 10 i.::?8 23,7i5 2,3i7 50 

Totaux, moyennes et nombres proportlonnt-ls 6015 100.00 O:St,7:-58 110-H 2.3 i70 100.00 SOl,MI l,i-U. !Si 

2 - ~ 
,__, 

,-. 
~ 
C .•.. 

..__, 



XHI. - Nombre des élèves qrotuit» et des élèves payants inscrits, pendant 
l'année scolaire f 89~ - J 896. dans tes écoles gatYÎienncs communales> adoptées 
et privées subsidiées. - Durée de la [réquenuuion. scolaire. 

77 



[N•i::i9.] ( 506) 

XIII. - Nombre des élèves qratuit« et des élèves payants inscrits, pendant l'année 
Durée de ln f ré 

oa:;sn.:!'li.~TIO'li NO~IHHE NO~lllRE NO:\lBRE DES ÉLÈVES 
de jours pcndn nt ,.h~ jours perulunt 

h-,1uel, l1•q11d, inscrits pendant l'année scolaire 4895--1896. l)F,S eo moyl•nn,;,, les en moyènne, les DES écoles 
écoles ressorts d'inspection dofrtnl ltrt 

Élèves ratuils.1 Élèves ~ayanls. j PROVINCES. OUt:trlC'1 ont lté ritlle,ntnl 
TOTAi,, PRINCIPALE. 1tloa lu rt1l~meou. OUl'C'Ylt.t, 

i 2 8 4 7 

A. Écoles gardiennes 

{ 

Anvors . • .•• 
Anvers . 

Malines ..... 

Tot.aux,moyennes et nombres proportionnels. 

f Bruxelles • · • 
Brabant • • · · · • l Louvain, · · · 

Totaux.moyennes et nombres proportionnels. 

l Bruges ...•. Flandre occidentale . . 
Courtrai. . . . . 

1'otaux,moyennes et nombres proportionnels. 

l Alost. . • . . . 
Flandre orientale • . 

Gand. . • • • 

Totaux.moyennes el nom bres proportionnels 

Hainaut •...•• 
Charleroy. 

Mons .• 

Tournai. 

Totaux.moyennes et nombres proportionnels 

\ 

Huy •••.•• 
Liégé .•• , ..• 

. Li6go. . . . . 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels 

Limbourg . . · • · 

Luxembourg . . . . 

Hasselt • 

f Arlon. 
Marche 

Totaux.moyennes el nombres proportionnels 

1 
Dinant . . .. 

Namur ..••.• 
Namur .... 

Totaux, moyennes et nombres proportionnel 

Lel\oyaume. -Totaux généraux, moyenne 
el nombres proportionnels. 

2'2-LOO '216. 43 . 6,01+ 201 6,'215 

'H2.00 '234.50 1,922 '•7 1,91i9 
--------- ----·--· 

233.0û '225.46 î,93û .. 248 8, 18} -- - 
236. 77 '23'2. l B 15,7î6 833 l6,559 

'237,71:i 227,40 ·1-, 180 1152 ,,., /i32 
------ ------ ------ ------ ----- 

'23i .26 229.17 -19,906 1,085 20,991 - 
2:3,1.,91 n7.96 1,627 121 l ,748 

244-.00 21~3. 00 212 l!).\. 1.06 
------ ------ ----- ------ ------ 

239.4-5 23B./i8 1,839 315 2, 15} -- - - 
232 35 2'27. l9 2,851 86 2,937 

23:S.OO 1130.05 6,560 536 7,096 
----- ----- ------ ---·-- 

1133 67 2'28.77 9,411 6'2'l 10,033 - -- 
23î.50 231 ,07 15.958 2G6 16 ,224- 

23.\..G5 225.34 12,M~ 4-73 13,Hi 

23\. 58 229 .Ol ·t ,8!);.î 29i 3,192 
------ ----- ---- ------ ------ 

235.58 2-18 .1.1 ;i 1, 1~!)7 1,036 32,533 - - - 
223 .80 208,9-1- 1.,6î9 86 IJ., 7615 

254-.,\. t 232. 92 10,350 ·16!! rn,1>1s 
------ -------- ___ ,, __ ------ 

239.l 0 220.93 ·15.029 255 15,'28'• - - 
237 .33 229.6/i :m 37 408 - - - 
238 .21 228.36 1 .335 86 t ,4-21 

M5.60 234-.65 . 608 Î 615 
------ ------ ------ ------ ----- 

21.1.90 23 t ,50 1 ,9l3 93 2,036 - - 
23.USG '22.-..,G l, 719 ~ l 1î19. 

237 ,88 '225.16 '.! .seo ·f 0,\. '2,994 
----- ------ ------ --- --- ------ 

l 236.'2i -Wi.% l ,G09 10~ /4 ,'î 13 - - - - 
s '2-Jî ,06 n!J.67 !lt, !SI 1 3,795 9G.336 



( 30ï) [ N·• 139.] 

:m,laire ·l 89~-l 89(L duu« Ies écoles 9ordien11es communales, adoptées et prioées subsidiées: 
ouentatùm scolaire. 

lllJll(•:E f)F, LA FJ:f:QUl•:~T,\lï()'.\ 

Pr•,ru)rtic,n J•• (·. entre !e nombre moyeu ile: jours ile fréquentatiou par 
éle\'<" '.•:,,18,9 et 10] et 1~ nombre de jour s pendant lequel, en moyenne, 
le; ceoles oui dé réellcm,.nt ouvertes [col. •l.J. 

Ùi:vrs gratuits. 
8 

Élh.,, payants. 
!I 

TOTAL, 
J() 

.:lhes graluil;. 
11 

Élèves payants. 
12 

TOTAL. 

13 

co111mnoalct1o. 

8 .1,·,, 1.:1 ZfJV. 1 Z JiH ~'::W !H.1!tl ,2 .lf,b M.Uli 

l!lî .00 201;.oo 201.00 8-i,01 87.i2 86.H- 
- ---- 

liiï .O!l til!.:\fi l~I 45 8:L93 ii!l.8-i- Si.92 - 
169.51 ~ ;5.-Vi no.01 i3.,I 75.12 i3.~3 

Hî.:J5 lîO.lî Hîl.65 G\ .i;;o ïUB 615.37 
--- ___ .__. _____ ---- -- ---------- ---- 

158.H 17'Ul~ t(l!).33 68 95 î/i,21 69.3-i- - -· 
215.5~ 201 -~3 ':!10. ~3 !li!. 2-~ 101 51 93.ï2 

Vi2.00 20ll.OO 190 00 î0.i8 85.tiO 78.i!) 
--·------- ·-- -- ·---------··- 

l!I-L~1; tQL91 tOO. 16 82.28 Sï.02 S5.00 - 
168.33 1% Oï 168.17 73.99 ti8 60 73.92 

lli\l 'H 15\).03 !60 .31 69·.68 ti5.20 69,50 
-····-- ----- ------ ---- --- 

16L:.i3 u;:l.05 161.H il .92 66.80 74 .79 - 
13î .71 J.H.12 137.~2 59.60 62.3ï 59.Gi~ 

tH.29 132.05 H3.8li us.oa 58.60 63.8I 

HG.66 15li 01 i!►î .53 H.Oi 68.12 6-U2 
-----· ---------- ---· -------•--·--· 

H:!.8!1 HI.OG aJ.Oî 59.!12 60.41 59.98 - ----~-- - 
1 ',3 .\jj 1,\.5.81 U3.87 61:l li5 69.îï 6S.66 

f 55. 0 ~ t4î .02 liH.!JI 66.56 61. 12 66.51 
---- ·-· ----~-- 

! \!J. 2iS 1-i6.It 119 39 67 .su 66. ':1.7 67.62 
- - 

1GO.Ou 127.00 159.66 69.66 ;5:_i.30 69. 112 - - 
f ss. 't 1 l~S.88 i 5 ,.!JO !i7.!J6 65. f[) 67 .83 

1 .rn.02 204.25 H9.GG GJ 93 s, .o.~ 63. 78 

152. Il lîti.% 15::!.28 f.i5.71 76.27 G5. 78 ·- -- 
rn!.05 • 1 fj 1. 1)5 70.40 ~ 70. 40 

43l flfi IM.îl 1:n.w; 5fi.W 59.83 60.33 
----- ----·----- -- 

1 ,,; • !);j 1:n.;1 J I8,45 es. 19 59. ;J!j 65.H 

161 .î8 l1f2.3!l l li:J, 11 ,o.H î0.69 ïl .O:! 



[ N° 139. J ( 308) Année aeolalre 

1n::su.~.-1.T10~ :m~rnm: NOMBRE NmtnnE OES !!:LEVES 
Je Jo11u pe•d•nt dt- jours pcn,l:u1t 

1~11u,1. '"'lurl, inscrits pendant l'année scolaire 1895-1896. 
DES en moye11ne1 l~·s tn mejeeee , Ies nes itcold ,,,.,,Je,. ressorts d'inspection dfiruu ilrt 

auttrc,., ,,.,, Cri ritllt11tcnr PHOYINCES. PI\INClr•Al..F.. !ml 1.-, rft;!t«t!SU, o,ure-flu, 1-:!éws gr.iluirs.1 Éléves paynn1,.1 TOTAi. 

2 3 •i 5 f, 7 1 

B. Écoles cardleane8 

{ 
Anvers ..... 

Anvers ..••... 
Malines •...• 

Tola ux,moyennes el nombres proporüonuels. 

I Bruxelles ..•. 
Brabant ••.... 

Louvain ••.• 

Totaux,moyonnes el nombres proportionnels 

l Brugt's . . ... 
Flandre occidentale . 

Courtrai .•... 

Totaux ,moyennes el nombres proporLionncls. 

t 
AlosL . . 

Flandre orientale . . 
Gand .. 

Totaux,moyennes et nombres proportionnels. 

l Cbarlcroy . . . . 

Hainaut . . • • • • Mons. . • . . . 

Tournai •.... 

Totaux,moyenoes et nombres proportionnels. 

i Uuy ..•... 
Liége . , • • • . . ) 

Liège ..•.•. 

Totaux,moycnnescl nombres proportionnels 

Limbourg . . . • • 1 Hassen . 

Arlon. • • · · 
Luxembourg · · · • l Marche • · · · 

Totaux.moyeunes et nombres proportlonnels 

{ Dinant , 
Namur. • · · • · } Namur • 

Totaux.rnoyenues et nombres proportionnels 

Le Royaume,-Totaux générau x, rnoyenucs 
el nombres proportionnels. 

234.20 231.11 2,611 391 3,002 

2H.00 236.00 ~,710 HG 4,856 

237 .60 23~. 62 .t,3?1 53; 4,858 

26-i.1~ 258.JJ 1, ~01 .\0 f,2-it 

2,H.82 23-i.J'l 2,5,5 H2 2,687 -- 
253. 28 2-iti.32 3,î76 152 3,928 - - - 
269. 30 2H.95 3,695 336 -i,031 

217 .50 2-il).25 1,~00 f ,f80 8,580 ----- 
2t-8.iO U2.60 f 1,09:.ï f ,516 H,611 - - 
238 .94 235.ï-i 10,ti-i0 880 11,520 

236.00 232. 25 5,843 6î8 6,!;'21 
---- 

23i .HS 23LOO rn,483 1,558 fS,O.H - 
239.50 23iL19 {,9-iO 236 2,176 

2.\3.H 2-il .31! 925 182 4, f 07 

Hl .85 23i .as 825 H 869 

2-U .59 238.13 3.690 . -Ha ,i,IJH 

- - 
2~5.2'2 'HLl8 78-~ 58 8~2 

- - -· - - 
'225.22 2H.t8 ï8i 58 8¼'2 -- - - - 
2\3.75 236.50 t ,255 3$12 {,637 - 
20.17 2-38. 28 680 383 l ,063 

222.92 220 38 803 :li 83-i 
- 

235 os 229.33 , ,.~83 \ t ~ l ,897 - - 
238.14 233.BO t ,J-19 % t ,375 

'H'2.:?:J 237 .67 2,502 87 \!,B89 

ilO. 18 :!31',58 3,851 IJ:.I 3,96~ - - 
'H1.:39 235 ,4Î 4(i, 7.18 5,191 51,!l30 



1895-1.896. ( 30!)) l N° 139. 1 

DUHÉE DE LA FRÉQUENTATION. 

Nombre moyen de iours de fréquentation, par élève. 
Proportion p. c. entre le nombro moyen de jours do fréquentation par 
élève [col.8,0et IOJ et le nombre ùejouro pendant lequel.enmojenue, 
les écoles ont été réellement ouvertes [col. 41- 

Élè,·cs graluit,. 
8 

Élèves payants. 
9 

TOTAL 

10 
Élèves gratuits. 

li 
ÉléHs payants. 

l~ 
TOTAL. 

13 

adoptées. 

HlL61 495.!10 198. 21 82.86 84-.7'.! 85.n 

205.33 210.67 208.00 87.00 89.27 88.~4 
-- 

rn8.47 20.:l.28 203 10 85.32 87.39 87.31 - - - 
185.77 209.00 186.47 73 .11 89 31 ,2. 14 

n2.H- '195.62 173. 12 73.46 83.48 73.88 
--- 

·178 95 202.31 l79.'î9 72.ô5 82 13 72.99 - - - 
203.68 179.22 200.30 86.63 73.12 88.87 

212.7, 214-.63 213.70 88.56 88.W 88.95 
---· 

203. 22 Hl6.92 207.00 85.8'2 81 17 85.3i - 
199.4-5 208.88 200.07 84-.61 88.61 8i.8ï 

186.04- rns.20 184.00 80.03 75,,i6 79.16 

Hl2.74- 492,0I~ rn~.OJ SZ.37 82 .oi 8:l.07 - - - 
rn2.11 H8.4-9 1 51 . '17 6,i,.70 63.H 64-.53 

172.49 182.86 ViLi9 71 .4-8 75.77 n 1s 

173. 39 153.66 170 .08 72.89 6i.60 n.110 

Hi6.02 161.70 165 35 69.71 67.90 _69.43 
I - - - 

171.60 170.66 n2.3rs 76.50 76.12 76.88 

- - - - - - -- 
nt .60 170.66 172.35 76.oO 76.12 76.88 - - - 
i63. 75 174. 25 162.00 69.00 73.75 68.00 - - - - - 
17l.24 165.27 169.09 71-86 69.315 70.62 

163.Bû 139.36 162 97 74.31\ 63.24 63.2-1, 

167.55 15'LII t 66.03 7.J 06 66. 42 72,31 - - - 
179 .3() 198.1 i 179. 71- 76.83 8+.8ti 76.98 

mi .95 226.17 16:J 72 66.86 95 16 68.88 
--- - 170, 67 212.H 171.73 7 t 45 90,05 72.90 - - - - 

17,\.. '2~ 185,07 l'i9.U3 73,90 78.60 76.~I 

78 



l .\0 159. ( 310) .Innée seollllre 

Dt:8I Gl'U.TIOIW NOMBRE NOMBRE NOMDRE DES ÉLÊ\'ES 
de jours pcwlnnt de jour• pendant 

lequel, lequel, inscrits pendant l'année scolaire 1895-4896. »~:s en 111aJt"II ,,c, lt·S en moyenne-, le5 
nus écules tcole, ressorts d'inspection doiurn.t ltn 

OIH.Jtrles onl iti rttll,mtnl 
l'HOVINCES. rllJXCIP.H."- 1tlon Ill rlrlr01rnl1, oueerte», [lèves graluirs.1 ·1:Jévcs payauts.1 TOTAL. 

2 3 4 5 6 1 1 

C. Eeoles gardiennes 

l Anvers . . . . . 
Anvers. . . • . . . . 

Maltnes •.... 

Tolaux,moyennes et nombres proporticnnels 

I Bruxelles • 
Brabant · · • · · · t Louvain. • 

Totaux ,moyennes et nombres proportionnels 

~ 

Bruges 
Flandre occidentale . 

Courtrai 

Tolaux,moyennes el nombres proportionnels 

f 
Alos] .•• .' .• 

Flandre orientale .• 
Gand ....•. 

Tolaux,moyennes et nombres proportionnels. 

Hainaut .. l Charleroy. 

. Mons. . • 

Tournai. 

Tolaux,rnoyeones et nombres proportionnels 

l.iége. 
\ Huy . 

l Liége. 

Totaux .moycnnes cl nombres proportion nels 

Limbourg .... Hasselt . . 

Luxembourg . 
! Arlon. 

· · 1 Marche . 

Totaux moyenues ot nombres proportionnels. 

IJinnnt . 

Namur . 

Totaux, moycones el nombres proportion nels 

Le lloyaume. - Totaux généraux, moyennes 
et nombres proportionnels. 

249.83 '2-i5.6l:I '2,027 106 'i,133 

236.00 231.00 f ,00:.l , 1,00'2 
- --- 

21,2,9'2 238.34 3,029 106 3',05 

248.63 241.(lfl 7,219 588 î ,807 

233.98 230.30 2,632 100 2,732 

2H.30 235.68 9,851 688 10,53!) 

2H.47 241.94 5,220 4,608 6,ns 
'H8.00 247.75 3,H!J 699 3 .sss 

245.23 24L8-~ 8,3I9 2,207 10 .sse 

20/l.32 204.H 1,406 06 l ,:i82 

:107,50 202.75 4,7115 -188 4,943 
--.---- 

'l06 .41 203.44 6,161 364 6,5~5 

237.40 233.02 5,372 318 5,ï50 

23L92 2311.70 î,653 410 8,063 

238.76 232 91 '2,170 420 2,500 

'238.36 233.88 15,195 1,208 Ili, \03 

221.H 21î.06 l ,◄75 34 1,209 

22-1-,86 221. 90 2,329 i79 2,508 

\H3.H 2-19.48 3,507 213 3,îlï 

244.00 ·m.110 238 31 2ti9 

- - 
242. f 6 235.65 718 4-3 7(jf 

242.00 230.25 296 ?I. 370 

2~2.0'7 2a2.9:; 1 , 014 H7 1,01 

287.39 23i-. !J2 872 6 878 

240.57 23ü.64 2,532 .f 72 2,704 

'23S,98 1:fü.i8 3,,\0~ .f'i8 3,ISS'.! 

231$.82 2.11 7ï 50,7\ll lS,tn IS6,Ri\7 



1~95-1898, ( :SH ) 

DURÉE DE Lt\ Fllf:QUl~NTA TION. 

!fonibre moyen de jours de fréqucn1a1ion, par élève. 
Proportion p c. cotre Je nombre moyen de jours de frèquentalion 
par élève [col. S,11 et 10\ et Je nombre de jours pendant lequel, en 
moyenne, les ècoles ont éto rèellcmeut ouvertes rcol -1 ) 

Ùércs gratni!s. 
s 

Élêl-c- p:iy:111ls. 
9 

TOTAL. 

10 
Élèves gratuits. 

ii 
Élèl'cs payants. 

12 
TOT.'lL. 

13 

prhées 8Dbsldlée•. 

-t98.!i5 rn6.îO 200.07 80.98 80.06 8L4J 

491.00 , 19-t .00 82.68 t 8'U8 
-- 

t94.97 {!)6.70 -195.53 81 .80 8US3 82.03 

-t72.41 -180. -;4 -173.67 7-t .8-t î4.37 n.20 

-t'it .34- tn 76 m.40 74.40 75.0'.l 74.6? 
- ----------· 

471.8, f7ti.75 -tn.o3 72.93 75.00 n.m1 
. 

209.fl 211. ~o 21-t.OS 88.86 91.IS4 89.83 

21-L4ï 2H5.9l 215.20 86.57 87. 16 86.86 
- 

21 f. 73 213.57 213.H 86.,\.8 87. 23 87 .OfS 

160.21 202.06 165.ISI 78 48 98.93 8·1.07 

15L95 f 39.95 f 52. 72 76.0'il 77 0-~ 76 2ô 
- --· 

157.58 17f .00 iss.« 77.46 SL07 78.21 

- 
US.SIS 457 ,78 449.U- 63.88 67.71 6) -tJ 

f lS6.2t 461.45 -156.M 66.29 68.50 66 .4,0 

rn9.90 435 . .\.2 rn4.3~ 72.9:S 58.14- 70.511 

158.33 f 51 .55 156.75 67.70 64-.î8 67 .02 

- 
!6Lï2 44-9.{ 1 f50.79 îll.89 68.6!) 60.95 

Hi3.J¼ Hl.88 f6t.8f 73.6{ o3.9J 72,47 
.. -- 

16LO:J H5.-~9 l!iti.30 74-.7,\. 66.29 7◄ .21 

lî5.50 172.00 05.00 îz.6'î 71. 2'2 72.46 - 
l 61. 'iO 153.94 161. 26 68.61 65.32 68,4-3 

rno.6+ 178. 78 ~80.30 78.45 77.60 'i8 31 

171 .fî 166.36 fî0.78 î3.lt8 îl. ,\.4 73.3-t - 
f!J0.49 105. î9 ilS0.18 64-.06 45.03 63.9a 

163.51 lRL 10 46t.8!J 69 10 ?7.80 69,68 
.. - 

l5î .00 Hl.a-~ 4l:l7 53 6G.5!l 61.P G6.81 

- - 
lî.J. 58 ' no.n lîUll j/._39 'J:l,'lî 74.60 



1 N° 159.] ( 512 ) 

XIV. - Relevé des comités scolaires i'llstitués par les communes, 
(Situation au 51 décembre 1896). 

D:êSIGNATJ:ON 

lllS 

PP.OVIMCE8. !1.E860P.T8 D711'15Plll:C:TION 
principale. 

COllllllVl"ES 

où 1011I établis lts comités acolaim. 

Anvers . . • 
) Anvers •• 

I Malines. 

Brabant. 

~ Bruxelles 

? Louvain 
Flandre occidentale. 

Hainaut. 

Louvain. 
Nivelles. 
Tirlemont. 

Bruges . . . . . - - . • 1 Ostende. 

Charleroy 

Mons 

Tournai 
1 

' lluy 

l ,;, ... 
Luxembourg . . . . . . . 1 Marche • 

Namur ..•. , . . . • 1 Namur 

.... 1 Anvers • l Malines .. 
f Willebroeck. 

1 Bruxelles . . 
~ Ixelles . . . 

. . • . . . Saint-Gilles . • . . 
/ Watermael-Boitsfort 
Saint-Josse-len-Noode 

Tomux . 

Binche 
Carnières . 
Ilalne-Saint-Pierre 
Thuin ..• 
Dour. 
Fra.meries. 
La Bouverie . 
Wasmes •• 
Ghlin ..•• 
Jernmapes . 
Strépy-Braquegnies 
Gouy-lez-Piéton 
Haine-Saint-Pau; 
La Louvière . 
Boussu. 
Tournai. 

Verlaine 

\ 

Jupille . . 
Wandre . 
llodimont . . ! Pepinster . 
Verviers. . 
Wegnez •. 
Lambermont 

1 
~ Plamlerge, . 
l Saint-Hubert, 

I
l Auvelais • 

Gembloux. 
· Lir;ny ... 

Moustier 

. 1 42 communes. 

"' C :; 
"' "' r,;i -"' 

~ <)"' 
CQ ~ ~ i 
;;; tl c;: Q,> 
0 ~'tj 

~ :! 
'â 
0 ..., - 
u 
10 
1 

16 
6 
3 
2 
5 

3 
1 
1 

~ 
1 
1 

1 

1 
1 
1 

1 
1 
t 
1 
t 
t 
i 
1 

1 
1 

t 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
t 

1 
1 
t 
1 

{)'.:! comités. 

fi{. Il, - Il n'existe pas de comités scolaires dans les provinces de Flamlre orientale d de Limbourg. 



[ N" i59. ] { 515 ) 

XV. - Rele'Vé numérique des écoles 1n·imaires communales, adoptées et 
privées subsidiées> dans lesquelles une ou plusieurs branches obligatoires, 
aux termes de l'a1'ticle 4 de la loi sur l'instruction primaire (!884-1895), 
ne sont pas encore enseignées. 

Situation au 5t décembre ·1896. 

DÊSIGNATION 
IIIS 

NOllBRE 
V>:S ÉCOLRS Plllll,llRES. 

t\OIBBK D!S fCOLE$ PRIIAIR!S 
où l'on n'enseigne pas. 

RKSSORTS ; "' c:,. C,) 

1 

.,, 
PROVINCF:S. 1 d'inspection ... 0, •• ,,. 

principale. t:.:, 
C,) ~ -::; 

2 3 4 1 5 

= = 
"' 6 7 8 9 

•
0 Écoles prlmaireet cowmunales. 

,,,.,,,_ .. · l '""" · 1 "' ,. ,. '"' I . 1 . 1 , ltlalmes . 38 21 tiU 128 , 1 1 1 • ,_._ 
------------·---- 

Totaux. . • • 102 a;:; 111 250 -- -- -- --1--•--·-- 
Brabant • . . { Brrnn:l!es ï5 il 112 25H 

Louvain, 112 101.i lllU 38ï 
-- -- --- -- --· --- -- Totaux 185 1ïi 281 ti-13 • ► • 1 • --- - -- -- -- - -- 

111. occldentale J ~rur,es .. · li 15 101 133 • • ) • 1 Courtrai l;j Il 08 0-f. • • > :! 
----- --- --- -- -- --- --- 1-- 

Totaux. 32 2li l(;U 2:!ï • • • 2 -- -- -- -- -- -- -- -- 
Fl. orientale. t Alust . 

1 2li 1(j 153 105 Î 8 ~ 2 G,111d . 30 ::!ï 88 Hij • • • 
---- -- -- -- --- --;-1 1--- Totaux ...• 1 50 43 ':Hl 3IO ï 8 2 

-- -- -- -- -- -- -- l Charleroy 1 151 151 ,;t, 358 • 1 • 1 li 1 1,; Ilainaut.. . . !'lions ._ . 139 136 :;o 315 Tournai. 106 102 es 2ï3 
·-- -- -- -- -- -- -- ----- Totaux .• 1 3fl(i 58{) lit 9;,6 • 1 • G J;j 

-- -- -- -- -- -- -- I -?,, { Huy .• 
1 

139 136 105 380 • • 2 7 22 ,1.ge . . . . 1 .é • 
,l(V 110 112 109 331 • • 1 12 1> 

-- -- -- -- --- --- -- ----- Totaux ..• 1 :HU 2-18 21.1 ïOI ) J 2 Hl q- _, 
-- -- -- -- -- -- -- 

Limbourg .. 1 Hasselt li 16 111 IH 
-- -- - -- -- -- - 

' { Arloll . 60 56 134 250 1 ) 1 28 
Luxembourg. Marche 31 31 lit 235 ) 2 • 5 

-- -- --- -- -- -- 1--- 
Totaux .•• 91 Si 30;5 483 > 2 1 33 -- -- -- - -- - -- 1----- 

{ Dinant. 62 GI 112 235 D 1 ) 7 
Namur • • • Namur !)9 95 115 5011 D • 1 

-- -- -- -- -- -- -.1 ,---- 
Totaux ... 161 11.ili \lilï 5U • > 7 

---•---1---1---,---,...,.......-1---,-----1------ 
Le Royaume. - Touux. 

GÈ~i:IU.UX , . 11,289 11,204 l I,81 l \4 ,30,f. 7 69 (1) 

(Il 1.a plupart des écoles mixtes où le travail à l'aiguille n'est pas euselgué 11·0111 pas ou presque pns d'élèrcs du 
sexe féminin. 

N. 1/. tes hra11,:hc,; suivantes du " pr1Jf1rummc ol,liftaluirc • : la lecture, l'écrit11rc, tes élcments d11 calcul, le 
sustèmc ll'f1al des /JOili.î et mcrnrcs. les éiémwls rie la lonr111c nnücrncltc, la r1rugrr111hir, l'l,iatuirr ,1., llc/9iq11c, les 
è/è111c11/s d11 dessin, sont enseignées duns toutes les écoles prhuuircs co1111111111ulcs. 

79 
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DESIGNATION 
DKS 

NOMBRE 
DP.S :/!COLIS PRl!UIRBS 

ri0IBH DlS iCOLIS VllllUDIS 
01) l'on n'enseigue pas: 

USSOIITS 

PROVINCES I d'inspection 
principale. 

l 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

2° Écoles prlmalre8 adoptées. 

$ Anvers. 
Anvers • • · l Malines 

Totaux ... 

Brabant. J Bruxelles. 
1 Louvain • 

Totaux .... 

f Bruges. - FI. occidentale. Courtrai. 

Totaux 

l Alosl. FI. oricntale . l Gand 

Totaux. · 

l Charleroy Hainaut. . . Mons . . 
Tournai . 

Totaux. 

Liégé l Huy. · Liège 

Totaux. . 

Lirnhourg . . 1 Hasselt. 

j Arlon . Luxernhourg , l Marche 

Totaux. . . 

{ 
Dinant. 

Namur , • · Namur. 

Totaux •.. - 

Le Roynume. - Totaux 
généraux . . • . . • . . 

20 42 Il 77, • 9 • • • 18 50 24 92 1 1. B " ) 

-- --- -- --- -- --- -- -------- 
38 !):1 35 105 1 1 • • ) -- --- -- -- - --- 
3 42 7 52 » t • • • 6 .H 8 50 • D • • t 
-- -- -- -- -- --- -- 

0 84 15 t08 • • • • J -- --- -- -- -- 
38 68 31 Hl ' • • 1 t 
51 7(l 24 151 9 • • 2 t 

··-- -- -- -- --- -- -- 
89 1-H 50 202 • • t 2 t -- -- -- -- -- -- --- 
5., 88 38 1(10 t • 1 • • 5i 50 28 124 • 9 • t t • -- -- --· -- -- -- ·--· ---- 
ïl 147 60 284 » • 1 , , 
-- -- -- --- -- -- --- 

[i <J· 2 34 • J ' , 1 ~, 
5 26 » 20 b » t • • 
•• 211 4 34 ) • ' , • --- -- -- -- -- --- --· 

12 7!) 0 07 • • , I 1 -- -- -- -- --- --- 
1 16 5 20 • • • • , 
3 11 9 c,- • » » • 2 -.:> 
-- -- -- -- -- --- ·--·· 

4 27 12 43 • • • • 2 -- - -- -- -- - --- 
-i3 5;! os 160 » , ' ) • --- --- -- -- -- -- -- 
4 21 17 42 • • » • • 0 21 c,w 52 • • t • " -iJ 
-- -- -- -- --- -- -- 

tO ,12 u 94 , " , • • --- -- -- - -- -- -- - 
8 50 6 41 " 9 • • » 
7 61 4 7-2 ! • • » , 
-- -- -- ·-- --- --- -- --·--- 

l:'i 01 10 11(j ' ! • » n -- --- --- - -- --- 291 71i8 310 1,359 1 t 1 2 3 

N. B. 1.cs branches suivantes du " pro9rammc obligatoire•: la lecture, l'écritur~, les élc'ment, d11 çalc11l, le sy1t,111e 
légal des poids cl mcmres, les éléments de la lanyuc maternelle, la gio!JrapMe, Je chant el lugyrnna&tiquc, sonl enseignées 
duns toute» les écoles primuires adoptées. 
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D~SIGNATION NOMDllE NOMBRI DKS KCOLRS PRIUll:RS 
DF.s OES .KCOLRS PRll!All<ES où l'on n'enseigne pos : 

.. ·t <Jl en VJ • C) .,- .,; "' ' - ""' ~~-;")~«>j C .,; "'<Il ~~ ~~ 0 "' "' 
0 ., 

~ Q ~ ~~ §.~ ·- q 'ë; g_~ ~·ë Pl\OVINCES. rem:ls 1Pinspcction principale. u, ~ ~ --OJ ... 
"" ,.., 0-- ;:, ~:::::"C' GO ••• _....._,... (.;,= 

"' "'0/) h=:;:;~~ .§?->~s:~'° tfj Q) "â ~ "' ~ "' -0 "'~ <l):::, 0 0 ô.§8,o-;;t.0~ 
-0 --o --~ ~<> ~= ~Q ~~] ~ -~ <i, tl tsJ •.•. 1 2 3 1 5 lj 7 s 9 

3° Ecole9 primaires p:rbées subsldA~e•. 

~ Anvers • 
Anvers · · · · ~ Malines. 

'I'etaux . 

Brabant, . . • j Bruxelles . 
l Louvain .• 

Totaux. 

1 
Bruges . 

l!l, occtdentale . 
Courtrai. 

Totaux, 

FI. orientale .. 

Hainaut. , . . 

Alost. 

Gand. 

Charteroy • 

Mons .. 

Tournai. 

Totaux •... 

l Huy • 
Liége - · · · • l Liége , 

Limbourg . . • 

Totaux. 

Hasselt. 

Totaux , 

l Arlon. · 
Luxembourg· • Marelle • 

Totaux. 

l Dinant · 
Namur • · · · l Namur • 

Totaux. 

Lo Royaume. - Totaux généraux 

' i4- 14 2 30 • D 1 

)) 1 2 3 )) • ) 

---- --- -- -- -- ---- -- --- 
14 15 4 33 )) n • -- -- - -- 
22 30 -13 65 " )) ~ 
12 40 17 69 )) )) • -- -- ---· -- ---- ---- ----- 
34 70 30 t84 » » » -- --- -- -- -- 
2i 33 27 82 D )) D 

13 30 12 55 D )) b 
-- -- -- -- ----•.· ---- ---- 

35 63 :l9 137 » >, )) 

--- --- -- -- -- 
4 23 11 38 )) 1 » 

15 31 11 57 1 ,.. ~ -- -- -- -- -- ---- ----- 
19 54 22 95 ,, 1 ) - -- -- -- -- - 

24 45 9 ï8 )) " ), 

29 48 16 93 " " » 

19 28 2 49 1) ,, a 
--- -- -- -- --- --- -·---- 

72 12-J 27 no ) )) 4 -- -- -- - -- 
9 2-i 17 50 , 1 ! 

24 ~o 18 62 ' , . l 
-- -- ·- ~- -- ---- ---- 

33 44 35 112 • t 3 -- -- -- -- -- 
2 17 3 22 2 » > -- -- - --- -- 
9 12 13 34 )) • D 

5 14 4 l!~ D 1 J 
-- -- -- -- ---- ---- ----- 

14 l!6 17 57 » 1 • -- - -- -- -- 
5 1l 5 21 » • D 

13 2G 13 52 )) • " -- -- -- --- --- ----- ---- 
18 37 18 73 D » , 
-- -- - -- - 241 44-7 195 883 ! 3 7 

IV. Il. Les branches suivantes du « pro9ran1111c ob/igaluirc" : la lecture, l'écriture, les élémc11/8 du calcul, le &ystèmc 
fo9al de, poid« cl 111cs1<rcs, les cléments de Ici langue 'materneil», la g<'ograpl,ie, l'Msloirc de Belgique, les èlc,11c11/s d1, 
dessin; le chuut cl lu gymnastique, sunl cuscignécs dans toults les écoles primaires privées subsidlées, 
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XVI.-Relevé numérique des écoles primaires à programme développé (écoles communales) 
Extensions prévues par l'article 4, § 2, de la loi 

8Uoatiou au 

DÉ81G:ili.4'rlol\' NOllBRE DES ÉCOLES PRIMAIRES (a). 
nes 

RE:5SORTS D'Il'iSPECTION de ·,te 
TO'l:.'.t.L• 

l'ROVINCES. ,MlXTES. 
PRl~Cll'J.l,E, GARÇONS. FILLES. 

' 3 3 /4 5 6 t 

1° Ecole8 primaires 
i Anvers . 

Anvers · · · · · · • } lllalines , 

Totaux 

Brabant .••.. . { Bruxelles . 

Hainaut 

Louvain .. 

l Alost. 
Flanëre orientale • · · Gand . 

Totaux 

f Bruges 
Flandre occlùentale · · 1 Courtrai. 

Totaux 

Totaux 

Cbnrleroy . 
Mons .. 
Tournai. 

Totaux 

Liège . · • 
Huy 
Liége . 

Totaux 

Limbourg .•• 

Luxembourg . 

Hasselt. 

Arlon .. 
Marche . 

Totaux 

{ 
Dinant 

Namur •.•..... 
Namur 

Lo Royaume. - Totaux généraux 

64 4l! !2 128 

38 2i 69 128 
------ 

1.0~ 63 91 !56 - - - 
13 71 11! !56 

!12 106 169 387 -- 
185 177 !81 643 

- - - 17 15 101 133 

15 H 68 94 
------- ·-- 

3! ~6 169 H7 - - 26 15 154 195 

30 !7 88 145 
-- --- - 

56 42 U2 340 - - - - 151 1.51 56 358 
139 136 50 325 

106 102 65 273 
--- ·------ 

396 389 171 956 - - 
139 136 105 380 

HO 112 100 331 
------ 

249 248 214 711 - - 
17 16 111 1.44 - - - 
60 56 134 250 

31 31 17i 233 
-· 

!JI 87 305 ,183 - - 62 61 11! 1\35 

99 95 115 309 
-- -··---- 

161 15G 227 544 - - 
1,239 1,!04 t ,811 4,304 

(li Il foui entendre par « écoles a proqr amme ddueloppén les écoles prhnaircs où l'on cnsciguc.Indépcndamment de toutes les bronches 
jours cl heures déterminés. 

r,2J Dam le; écoles où l'on n'enscigue pas cbligntoirernent (nrl. 4, § ter de h loi) les notlons d'agric111l11rc. 
(3) Dans 16 écoles on enseigne les éléments d'uue troisième langue. 
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adoptées el prisées subsidiées), où l'on enseiqne des matières non obligatoires. 
orqunioue de l'instruction primaire de ¾894-¾89!>. 

~n décembre '18&8. 
======= :::x::;=z 

Nombre dti étoles primaires à programme déYelop~ (1) où l'on e111tigae : 

8 11 

il Q • i g _ ~ € 1 Observations. 
E ~-;,- ~~~ ~ -; œj 
o -3 t:oc - ca,~-.). 

! g ~ -~ ~~:-·~ :;·~~~ 
·Ê cf;;, ;; ;; ~ "'; -~!&: 1 (al _Éeolts primaires ~roprement 
g ~ ~ ~ g ~ 1 ~ $! ~ dite\ et érulcs prlmaire3 à pro- 

_g ] ..; .!; 0.3 ..g 3 - ,g gramme développé. 
::... ir. -Q O -- 

~ - ~ 0 
U P M U 

communale~. 
41 43 90 1 H t9 7 1 

9 14 6! ! t 4 1 . 
--·- ---- --- ---- 

50 57 15! 4 11 !3 8 1 

83 116 !!3 45 '1 57 u ' 
30 57 11! 1 9 56 3 6! 
--- --- ---- 
113 173 335 5! l6 tt3 !5 6! 

u 1 133 ' 2 • , 1 

10 !6 84 1 3 5 , ! 
--- ---- 

22 !6 !17 1 5 5 , ! 

22 3! 134 !\ ! u 1 t 

41 51 126 !6 t4 !8 ) 1 ---- ---- 
63 83 260 31 !6 40 . • 
50 151 9 67 !t 95 11 • 
52 154 16 28 6 1!3 6 4 
!O fi 3 • ) 53 ! 1 

--- ---- ---- ---- 
1!! 3!6 !8 95 !7 nt i9 4 

36 36 15 1 1 5! ! 109 

51 78 60 38 1 31 u • --- ---·- ---- 
93 114 65 39 t 83 16 109 

1 36 1U " ,, 4 i • --- 
4 29 63 1 3 3 1z 1 
i1 

4 
30 3 9 • t 1 

---- -·---- --- ---- ---- ---- 
15 59 66 9 3 4 16 ! 

3 140 3 !6 10 49 ! 1 

15 4! 2 1 3 11 ! 1 

---- ---- ---- --- ---- 
18 182 5 !7 13 60 4 " 

497 1,056 i,U~ ,58 10! 603 R9 179 

ohligatoires, 1111c ou ,,111.11r111"s üu brunchcs [acultances, Chacunr iles branches foeullalivcs fail l'objet d'un cours spécial ayant Ucu A dei 

80 
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DES 
NO~IBRE DES ÉCOLES PRI\IAIRES (a) : 

1 1 

I RESSORTS D'INSl'ECTION 1 de 
1 

do 
PROVINCKS. 

Plll"CIPHI. 
GARÇONS 1 FILLES. 

i 
1 1 

l 1 il 1 3 1 1 1 

20 !Ecole• primaire• 

l Anvers . 
Anvers . 

Malines. 

Totaux. 

Bruxelles 
Brabant. , , .. .. \ 

Louvain. 

Totaux. 

J Bruges . 
Flandre occidentale 

Courtrai. 

Totaux. - 

~ Alost . 
Flandre orientale 

Gand 

Totaux. l Chortorny 
Hainaut . . Mons. 

Tournai 

Totaux. 

Huy 
Liége ... l 

Liége. 

Totaux. 

Limbourg. , Hasselt . 

l Arlon Luxembourg 
. MArche 

Totaux, 

Dinant 
Namur .••••. { 

Namur 

Totaux. 

Le Royaume. - ÎOTAUX Ol\l'IJIMUX 

!O 4! If 73 

18 50 u 9i 

38 9! 35 165 - 
3 4! 7 5! ~ 
6 4! 8 56 

------ ·--- 
9 s, 15 IOll - - 

38 68 35 Ul 

51 76 !4 . Hit 
------- ---- --- 

8 H4 59 !9! - 34 88 sa 160 

37 59 !8 1U 
------ -- 

71 i47 66 284 - - 
5 27 ! 34 

3 26 • 29 

4 !6 4 34 
·------ --- 

u 79 6 97 - - - 
1 16 3 20 

3 fl 9 23 
.. -- 

4 27 1! u - - 
43 5! 65 160 - - - 
4 !1 17 42 

6 !I !5 52 
·-·---- 

10 42 0 94 - - - - 8 30 6 44 

7 61 4 72 
-- ·----- 

15 91 10 t 16 - - - 
i91 758 310 1. 359 

(lj Il font entendrepar • étole$ primaire., à 11ro.?ramme déueloppé • les écoles primaires 01i l'on enseigne, Indépendamment de toute» 
n yant lieu à des jours cl heures déterml nés 

\2; Dans les école, où l'on n'enseigne pas ohligatoircmcnt (art, ~., S 1<r d~ 1~ lof\, les 1101io11s d'uitricnlturc, 
(:S) Dnns 1I11u école on enseigne les éléments d'une rrolsième langue. 
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~ombre J,,, r.tolPs primaires à programme développé 11) où Pon cns,igno : 

H 

Observations. 

(a, Ècolesprîrnaircs pro­ 
prement dites cl écoles 
primaire, à programme 
développé. 

15 

adoptée11. 

• , 16 • » » » » 

3 3 27 t » l! » : » 
------ -----·- ----- 

3 3 43 1 » 2 » » 

3 3 32 t 1 10 1 )) 

8 7 u 1 9 19 )) )1 

----- ----- ----- --·--- 
6 10 56 2 10 !9 1 » -- -- 4 u 138 " 2 » » )l 

8 21 1!5 1 15 17 )) " 
------ ---- 

!2 !I !63 t 17 17 » » -- -- ---- 
8 M H8 ! 5 32 ll » 

8 33 105 7 17 28 » ll 

------ ---- --- -- .. -- 
16 58 2!3 9 22 5:i » » ---- 
! 13 » ! 4 16 » » 

! 5 5 ,, » 13 » » 

! 3 1 )) 1 15 " )} 

---- ------ --- ------ ---- ---- 
6 21 6 ! 5 44 » }) -- -- » }) 1 » » ! )) 3 

ll 1 5 u ll » » D 

------ - ------ ---- ----- 
» 1 6 )) l) ! » 3 

)) 63 10! » t 3 » )) 

- -- • 2 6 » 2 1 » » 

» 6 )) )' }) » )l t 
----- - - ----- 

Il 8 6 " ! t )) 1 -- 
Il 19 » 6 3 !!) » Il 

» )J 1 1 u ! » Il 

----- ------ ------ ---- 
» 19 1 7 a 31 » )) -- -- 

43 204 706 2! 60 184 1 4 

les branches obligatoires, 1111c oit FJl11siciws des branches [acultatœcs . Chacune des hrnnchcs fncullativcs fait l'objet d'un cours spéclnl 
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DÉl'tlC,'li~TIO:W NOMBRE DBS ECO[,ES PRIMi\.mES (a) : 
l>l!S 

RESSORTS D'INSPECTION de de 
PROVINCES. MIXTES. '1:0T,IL, 

PRINCIP.ALE, 
GARÇONS. FILLES 

3 r, 5 G 1 % 

30 Éeole8 prlmalre8 

\ Anvers. Anvers •.... 
Malin~e 

Totaux. 

\ Bruxelles. 
Brabant. ..... 

Louvain . 

Totaux. 

{ Bruges. 
Flandre occidentale. . 

Courtrai . 

Totaux. 

f Alost Flandre orientale. • • 
Gand 

Totaux. l ".,,,, .. , 
Hainaut ... . . . Mons • 

l'ournai 

Totaux 

~ Huy. Liége ••...... 
Liége; 

Totaux. 

Limbourg •..... f Hasselt. 

Arlon . 
Luxembourg. • . . . \ 

\ Marche 

Totaux. 

Dinant. 
Namur •...... ' . Namur. 

Totaux 

Le Royaume. - Totaux généraux 

10 l?coles primaires communales 

2• Écoles primaires adoptées . 

3• lkoles primaires privées subsidiées 

Totaux. 

u u 2 30 

• 1 2 3 
---- ---- 

14, 15 4 33 

22 50 i:5 65 

12 40 17 69 ---- ---- 
54 70 t 30 134 

22 53 27 82 

13 50 12 55 
---- ---- ---- 

35 63 50 137 

4 23 11 58 

U5 31 11- ~7 ---- ---- 
19 54 22 95 

'il4 41S 0 78 

29 48 i6 03 

IO 28 2 49 
----- 

72 121 27 220 

9 24 f7 so 
~4 20 18 6:2 
---- 

33 ,U 35 tli 

2 1î 3 22 

9 12 13 54 

5 14 4 25 
---- ---- ---- u 26 17 57 

5 tt 5 '.21 

15 26 13 ti2 
------- ---- 

18 3ï 18 î3 

241 447 195 883 

R.tC::APITlJL t TION 

1. 281) 

201 

2-i-l _________ , _ 
l ,821 

t, 204 

71$8 

447 

2,401) 

1,811 

310 

2,316 

1,359 

883 

6,MO 

(1) Il fout entendre pnr • icole« primaires à pro9rammc diveloppt., les écoles primnircs 011 l'on -nsoiguc, indcpcnJnmmcnl de lotttc6 
ayant lieu à des jours cl heures de terminés. 

(:IJ Da□11 les écoles 011 l'on n'enseigne pas obllgutoiremcnt {art -i, S l<t de ln loi), 1 es notions d'n8ric111turc. 
(~) Dons db,-scpl écoles on enseigne les éléments d'une troisième langue, 
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Nombre du &ole1 primaires à prommme di,tloppé (I} oà l'on muigne : 

7 

Observations. 

(a\ Êcoles primaires proprement 
dire- et éeoles primaire~ il pro­ 
gramme développé. 

15 

prlvé.e• su.b8ldlées. 

1 21 'U • 1 10 • 1 

• • l • 1 2 J • ---·- 
• ~I ,,,., • • 12 • • -:.> 

6 14 53 • • HS • 1 

6 7 22 t 4 16 ) 4 
--- 

12 u 75 1 4 31 ) 4 

• • 6,i 1 t • • 1 

1 1 40 • •• " • 1 
- 

1 t 104 j 6 4 1 1 

2 ï 31 1 2 5 1 1 

2 5 lH J .J t\!! • 1 

4 12 8:S 1 0 15 1 1 

il 30 1 10 i.4 33 • • 
8 35 6 4 3 41 1 1 

2 4 2 1 t 5 • t 
---- 

21 60 8 u 18 70 ) 1 

2 1 2 • • 4 • 7 

17 20 H 2 7 • • 1 

---- --- -.--- --- 
19 21 u i 7 4 1 7 

1 3 22 j 2 i ) 1 -- 
1 7 2 1 4 4 1 1 

' t 1 1 t ; 1 1 
--- 

1 8 3 • s 4 1 2 

) 8 t j 7 g • , 

• n t t ':! 4 1 1 
---- 

» 8 2 i g 13 J 1 

59 164 338 i9 ti7 163 1 15 

GÉNÉRA.LE, 

!Oi r.ose 1,242 2~8 102 603 89 170 

!3 204 706 2! 60 18{ t 4 

~j9 164 338 19 ()7 103 1 rs --- 
500 1,.H-i !U8tl 200 219 IJ:iO 01 108 

Ifs branches obligatoires, uue ou plu1icl€1·1 des bra11chc1 (ac11//ativc1, Chucuuc des branches Iacultaüvcs fail l'objet d'un cours spécial 

8f 
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XVII. - Relevé numérique des écoles primaire» ccmmunales, adoptée» et prwees 
satisfaù;ante., des 

Situation au 51 

NOltBRE DES f.:COLES PHIMAIRES : 
DÉSIGNATION 

DIS 
Mg:trçons. de lillu. mixtes. TOTAL. 

JI.E88011.TS D'IN!IPEC.TIO:N PJl.ll'ICIP.t.L:E. 

A. Éeele• p•I- 

Anvers 64 42 !2 128 

Malines . 38 21 69 128 

Bruxelles. 75 71 112 2W 

Louvain . tt:! t06 t60 387 

Bruges . t7 15 101 133 

Courtrai . Hl t l 68 0-1- 

Alost. . . 26 t5 11» 105 

Gand. 30 2ï 88 u:s 

Charleroy . USI 151 56 358 

!\Ions. 139 136 50 325 

Tournai . . . . . 100 102 65 273 

Huy . . 139 136 I01S 380 

Liége , . tto 112 1 109 1 53f 

Hasselt . 17 16 1H u.i 

Arlon. . 60 56 134 250 

Marche 31 31 171 233 

Ornant 62 61 112 23r'S 

Namur . 99 1 93 1 115 1 309 

Le Royaume. - ÎOTA.OX • 1 1,289 1 1,204 1 r.su 1 -',304 

11) Dons les écoles où 1'011 n'enseigne pas obligatoirement (art, 4, S l <r de la loi) lrs nolious J'ogrlcult~rc. 
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.~11/Jsidiér>s où l'on enseigne occasionnellement, mais l.obituelleme»! d d'une manière 
matières facultatives. 

décembre 1896. 

NOMBRE DES ÉCOLES OU L'ON ENSEIGNE : 

lr-s éléments les formns des notions de drei l l'économie 
des 

constitutionnel la domestique ! 'bort Iculture 
r,éomélriques el d'économie sociale 

sciences naturelles (écoles de garçons tenue des livres. (écoles rle filles (écoles de filles). 
(!). el l'arpentage. cl écoles mixtes). el écoles mixtes). 

1nalrcs eommunale8. 

. - 111 • l • 

12 9 to 5 6 1 

23 29 515 14 41) 1 

42 MS 32 7 61 3 

4 tiB 20 3 re t 

12 !o 22 10 !'S ~ 

7 8.j. 22 B 8 , 

8 29 12 8 3 1 

142 187 80 43 !58 » 

116 116 88 rn 93 • 
41 129 00 17 74 1 

83 28 9 » 76 t 

29 118 77 12 96 • 
4 81 51} p 19 • 
2 65 rn 12 iO 17 

3\) i87 U4 56 62 • 

» 63 n; 28 2.j. 1 

11 1m 53 4 57 3 

viti 1,3BG 810 221 72-1- 23 

19 



( 5~4 ) 

NOMBRE DES ÉCOLES PRIMAIRES : 
DÉSIGNATION 

o~s 
de garçons. de filles. mixtes TOTAL. 

II.E8SOII\T3 D'!N'IIPECT10N P&INCIPAL"&, 

B - Éeolea primaire• 

Anvers . 

Malines . 

Bruxelles. 

Louvain • 

Bruges 

Courtrai. 

Alost. . 

Gand. 

Charleroy 

Mons. . 

Tournai . 

Huy • 

Liége. 

Hasselt. , 

Arlon. 

Marche 

Dinant • 

Namur . 

Le Royaume. - TOTAUX, 

20 .6.2 H 75 

18 50 24 92 

3 42 7 52 

0 ,2 8 56 
- 

i,8 68 315 Ut 

51 76 24 HH 

3+ 88 38 160 

37 ~9 28 12+ 

l'S 27 2 34 

5 ~6 » 29 

4 26 ,i 34 

1 iO 3 20 

3 11 9 23 

-i5 52 6;:i 160 

•• 21 17 42 

6 21 25 :S2 

8 50 () 44 

7 6! " 72 - -- - 
2111 758 310 t,359 

(1 J Dons les écoles où l'on u'euseignc pas obllgutolrement (ot't. 4, § t cr de If loi) les notions d'agricultur«, 



1896. ( 520) 

l\OMBRE DES f:COLES OU L'ON ENSEIGNE : 

les éléments les formes i des nolious de droit l'économie 
des con-tltuüonnel la domestique l'horticulture 

géomélri(jUP.S el d'ëconom ir. sociale 
sciences naturelles 1 {écoles de garçons tenue des livre, (écoles de filles (écoles de âlles.) ( f ). el l'arpenlage. j et écoles mixtes). rt écoles mixtes). 

adoptées. 

. 
» » ) • • • 

7 i) " 2 6 » 

s ' 1 " 10 • 

13 !) 1 2 13 1 

2 21 6 Hi 42 • 
33 52 29 ~3 62 • 
u 47 10 ;_i 22 ) 

13 27 13 7 23 » 

1G 18 1 6 0 • 
:5 8 s 3 18 • 
5 17 4 6 13 )) 

3 • • • 13 ) 

• ï 4 1 12 1 

14 51 60 • 38 ►

3 8 3 4 14, )l 

10 36 21 lt> 2a » 

• !l 8 10 7 ) 

ï 23 , 3 26 ) 

---- --- 
Wi 3~3 t68 136 359 1 



( 526 ) .Innée 

- 

:'\OllBRE DES ÉCOLES PRIMAIRES : 
m::stG:\ATIO~ 

DY.S 
lfl!garçnm. de filtes. mixtes. TOTAL. 

IIESi;ORT5 I>'ll'fSJ'l:CTIOl't PP.11'CIP4LJI:. 

C. - Ecole8 prlmalre.11 

Ann:rs 

Malines 

Bruxelh!s. 

Louvain". 

Bruges . 

Courtrai 

Alost. 

Gand. 

Charleroy 

Mons. 

Tournai 

Huy . 

Liége , 

Hasselt 

Arlon. 

Marche 

Dinant 

Namur 

Le Royaume. - Tormx, 

l,i 1-i 2 30 

> 1 2 - 5 

%2 30 rs 65 

t2 40 17 (li} 

22 33 27 82 

t3 30 12 55 

" 25 11 38 · 

t:S 31 11 57 

u 45 0 78 

29 48 t(l 93 

19 28 2 49 

9 2-i 17 ISO 

24 20 18 62 

2 1î 3 22 

9 t2 t3 34 

:s u 4 23 

~ 11. 5 2t 

13 26 13 52 

'141 447 195 883 

RÉCAPITULATION 

,f. Écoles primaires communales 

B. Écoles primaires adoptées. 

l'. Écoles primaires privées subsidiées 

Touux 

1,289 1,204 t,8H 4,304 

291 7/;8 310 1.350 

241 H7 1911 883 

1,821 2,409 2,310 0,546 

ri) Dans les écoles où l'on n'enseigne pas oblrgatolremcnt (orl. 4, § t•• Je la loi; les notions d'agriculture. 



1S96. ( 327) 

NOMBRE J)ES f:COLES OU L'ON ENSEIG~E : 

les éléments 

des 
sciences naturelles 

(l). 

les formes 

r,éomélriqnes 

et l'arpentage. 

des riotions de droit 1· 

eonsutuuonnel la 
el d'économie sociale 
(écolPs de garçons I tenue des livres. 

j et écoles mixtes]. 

l'économie 
domestique 

(ècoles de filles 
Pl écoles mixtes], 

l'horticulture 

(écoles de Olles). 

privées sub8idlées. 

)) • 1 Il • 1 • . 
' 

1 
1 

)' )1 • 1 
' • ' 
' ' 

2 13 7 9 1 H • 

8 6 5 6 26 • 

» 4 • t H . 
• • 1 1 ) • 
4 u 2 • t • 
5 21 7 8 2 . 
21 3,1. 9 9 18 • 
u 35 u. 15 45 • 
HS 13 3 9 25 • 

3 » • ) 18 • i 
7 18 7 8 23 ' ' 
4 3 2 1 fO • 
2 4 4 1 6 • 
4 13 4 7 H • 

• 4 4 0 7 . 
4 f6 !:I 2 9 • 

93 i98 iH 83 223 • 

GÉNÉRALE. 

575 1,366 810 221 a, 23 

143 345 t68 136 3tl9 t 

93 198 84 83 223 J 
1 1 

811 l ,90î 1 1,06!:S : «o t,506 24 
1 1 



[ N° 159. l ( 328 ) 

X V 111. - Euseiqnement de la religion et de la morale dans les 
Situation au 

i 
- ·----·-•···· . . -·- 

NO.\JBIIE TOTAL l'.liO.MI.IIÜ~ DES CLASSES ECOLES 
des composant où 

"' D_ÉSIGNATION ~:COLIIS l'lll!UII\IS. ~•g:'(SKIG:tlllEl'T Dit U IIELIGIO:\ 
"' Lll8 UOLIS Plll.,lllll:S (t). 
= l!~T Dt>/11111. 
C: 
0 
·.o:: des 
"' C RISSORTS n'tNSPKC.'TI0/1 "' "' ... .,; "' ,,; 
:,,; C ..; C .,; •n .; ., C c.> 

., ~ C ,;, ..i 0 .., ~ 
>:; PRl!'!CIP.I.U:, l:' ;; ..,, ◄ 0 

"" 
•.. ◄-~ .,, .ë 

"' ii; i ... 
ï:';: 

... ... ... 
(,!:) "' ::s 0 "' ~ :ii 0 ~ .. t:) .,.. 

.A.. Eeole• primaires 

Anvers. 

I! Malines. ' .. . 

3 Bruxelles. 

4 Louvain 

ti Bruges. 

6 Courtrai . 

7 Alost 

8 Gand 

9 Charleroy 

10 Mons 

tt Tournai 

t2 1 Huy. 

t3 1 Liège 

u Hasselt. 

t5 Arlon 

l6 Marche. 

17 Dinant 

18 Namur. 

Le Royaume, - Torxux 

64, 42 22 128 578 297 46 721 43 22 '!2 87 

38 21 69 128 115 74 112 301 38 21 ~9 128 

73 71 t 12 25tl 59} 531 200 1,33:! 41 38 10,i 18~ 

112 106 rno 38ï ~35 1s5 2.u 001 111 100 168 385 

17 15 101 135 01 55 HSI 267 17 15 101 15:i 

15 H 68 O,i 58 31 142 231 HS tl 68 O,i 

20 15 t54 105 97 49 2ï5 ,i, 20 16 155 105 

30 27 88 145 tn U!l 203 523 30 27 88 145 

151 151 56 358 365 3G4, 66 735 139 US 58 3-i3 

139 136 50 325. 337 290 07 094 135 t31 45 311 

106 102 65 273 171 152 77 400 105 t02 65 ~ï2 

139 rse t05 580 286 2s-1 139 eso 130 136 ms 380 

i!O 112 109 ;:;31 392 373 156 011 110 H2 109 331 

17 16 111 144 31 52 132 105 17 16 110 143 

60 56 13,i 250 81 75 142 208 58 1HS 13-1 'U7 

31 31 171 233 35 35 173 243 30 31 171 232 

62 01 112 235 73 7'i t15 263 62 60 1t2 23.i 

99 95 115 30V 162 131 110 453 90 05 115 300 

-- -- -- -- -- --- ·-- -- -- -- --. 
1,280 1,204 1,811 4,304 5,041 5,103 2,5/HI 0,328 1,215 t,U2 1,ï05 4,l!S2 

(I) 11 foui entendre par classe 1111c réunion d'élèves placés,duns une salic dlsrfucte, sous lu dlrrctiou duu membre du pcrsonnclrnscignnnl. 



( 529) [ N° 139. 

écales primaires co1nw,u11clles., adoptées et privées subsidiées. 
51 décembre i8!l6. 

CLASS~:S NOMBRE ., NO.\IBR.E 
OÙ des werul>m Ju pmonnd .:: C Jes Jcfogués ENFANTS OUI SUIVENT LE COURS DE RELISION 

L'k!l!'IIIGIHIU!IT enseiguaot :, 0 des mio1drt1 du culte o·- 

IIF, l,l l\BLIGll>!I 1ST D!)NNf.. donnant le cours ~? donnant âgô~ üe moins do t I ans. de religion. <4 L le cours de religion. âgés de 11 ans et plus 

"'" !=""' r. i <r.:n 

:ê ~ 
~ ~ . " as ,;, ~-:: .,; .; ,,; 

C: ,;, ,,, _; u- 
~2 

,,, 
0 .., ;:::;.::: ·:-- = .;: ., ., ... C .,; .... .,; .,. 4J •• .. :;·~ .ê ~ ... ..• ~ E e ... 0 •.. ... 0 ..• 

"' ◄.. .. .. f" ê .. (.)o ... '-" CO ~ 0 ,-:=c 0 E 0 •.. 0 .. .. 
(.:> :s .. ~-ï ~ ·i ... ~~ ., .. "' ~ .. <Cl ci: 0 

=•P ., •. i "' c.') ,:.:, .. - " - " c,O 
0 0 z'd ,r, rf) 

eommuoah~11. 

138 62 46 ':U6 171 61:i 236 » )J • • 8,335 3,052 . il ,385 2,950 1,093 4,0-il 

115 7-t 112 301 2H 8i 301 J • " ' 9,807 5,121 {5,018 3,355 t ,704 s.sor 

131 118 198 -H7 320 1" .. 445 • • )) )) 14,37;:, 7,547 21,022 4,905 2,383 7,28! ~o 

22-1 185 230 6,18 457 206 043 li • 2 2 lfl, 1,00 to,390 26,091, 6 sss 4,58!> 11,-ui 

00 54 151 211a i02 58 200 )} )) 1 1 (l,64a 2,2:l4 8,809 2.982 00-i 3,88( 

58 31 142 231 186 H 230 " 0 ~ " 7,133 1,,U~ 8,578 3,184 598 3, 78~ 

9i 49 2i5 -121 3;it (li) 4~0 » l » 1 10,0lï 5,011 21,028 5,116 1,600 6,72~ 

105 U.3 10! 509 ~25 ':!04 420 178 )) }) ' 101941 5,0ï5 16,010 3,59i 1,175 +, 7ï~ 

314 281 60 061 369 281) 0:58 » " }} b 15, t-15 12,106 27,3-il 4,384 3,349 7,73j 

309 260 61 G30 353 q-- 630 ' n U,402 10,653 21; 035 4,40-l 3,321 7.ï85 _,' ,, )) 

167 130 7i :_,.94 251 1~ 389 3 )} • • 8,025 5,593 15,618 3,i-ll 2,393 6,134 

286 264 130 (18!) 344 265 609 16 • }} » 14,428 11,802 26,230 5,739 3,757 9,49G 

392 373 156 921 373 364 ï37 78 e 2 8 15,146 13,362 28 508 5,112 4,3~7 9,461l 

3f 32 131 194 !5J 50 101 2 1 li 1 5, 18~ 3,271 8,455 2,150 1,093 3,243 

ïï 73 U2 292 210 78 288 3 » 1 1 4,584 3,313 7,807 2,3Gï 1,507 3,93-i 

34 35 173 242 ~03 37 240 » 1 ,, 1 4,00~ 2,991 6,990 2,0.U 1,475 3,~19 

73 ï5 113 261 181 81 :W2 » » )l 8,67(1 2,737 6,413 1,730 1,288 3,018 

16:l 131 140 -133 28i 140 427 1 t » 1 8,677 4 .uo 13, l li 3,;H7 1,805 :i,322 
-- -- -- - -- -- -- - - - ----- --- --- -- -- --- --- 
~ sr ~ -uo :!,$02 7,ï85 4,812 :l,ti83 7,:jlJ5 :llJ8 10 (, 16 183,:21:2 110,209 "2ll3 121 68,202 38,,i;iO IOO,O;i8 :., ..>,:.,.) 

85 



[ N° 139. ] ( 550 ) .&n■ée 
- .. 

NOMBRE TOTAL NOMBRE nss CLASS~ ÉCOLES 
des composant où 

,c DÉSIGN ATIO:-l BCOI.U Plll!l.llBES Lf.S ttous PUUl"KS ( 1). •:'INSEIGl'llllll'IT Dl! L..l BILIGIOl'i 

~ ssr VOMI&. 

"' -; des 
,_,. .,; 0 llESSOIITS D·nsPi.CTIO;I .;. ,,; 
"' ,,; .; ,-.i 
-CIO 0 = .; .;, ., = gi ,;. 

"' e- ~ "' ◄ 0 ~ ~ 0 ~ ,a 
.ë l-- .. 

PRll'ICIPAU C 't)o -~ 1- "" ◄
"' "' ~ I,< 

.. ri: 0 .. ri: •.. l-- 

t!> ::i:; "' :a 1- '" i 0 
t:) C I,< 

JJ. Êeole■ primaire• 

Anvers. 

2 l Malines 

3 Bruxelles, 

" Louvain • 

5 Bruges. 

6 Courtrai . 

i Alost 

8 1 Gand 

0 Charleroy 

10 Mons 

11 Tournai 

12 lluy 

13 1 Liège 

u I llassell. 

15 1 Arlon • 

t6 Marche 

17 1 Dinant. 

18 1 Namur. 

Le Royaume. - Touo~ 

20 42 11 73 43 127 . 22 192 20 42 11 75 

18 50 'U 02 53 134 41 228 18 50 24 02 

3 42 7 52 10 10, u 128, 5 42 7 52 

1\ 42 8 5U 10 Oï 16 123 6 42 8 56 

38 68 35 Ut 113 172 77 562 38 6l:I 35 Ut 

51 76 2i ttil 145 202 40 387 51 76 24 UH 

34 88 38 160 101 228 8(i 415 34 88 38 160 

37 50 28 124 913 156 68 320 3i 50 28 12-i 

5 27 2 3.f. IO 47 2 59 5 27 2 3-l 

3 26 D 29 10 50 » 60 3 26 » 29 

" 26 4 3-1 8 -i5 5 58 4 26 4 34 

t f6 3 se 1 33 7 41 1 16 3 20 

3 lt 9 23 6 23 12 -il 3 11 0 23 

43 52 65 100 70 95 06 267 43 5! 6:5 160 

4 21 li 42 5 32 23 60 .{ 21 l.7 42 

6 21 211 52 Il 28 25 6-l 6 21 24 51 

8 30 6 44 10 3-i 6 50 8 30 6 4-1 

i 61 4 72 17 911 6 118 7 6t 4 72 

-- --- -- -- ·-- -- ----- -- -- -- -- -- 
201 i58 310 1,350 7:fü 1,701 5Hl 2,073 291 758 309 1,1558 

1 

1 

(1) Il faut cnrcmhe parclasse 1111c 1·é1111ii111 d'élèves placés.duns une snlle distlncte.sous lu direction d'un membre du personnel enseignant. 



llot98. ( 551 ) 1 , •••• 159 . • 
! CLASSES 1 l'\O!\J0RJ:; 

~~ 
:SO~U\81,; 

! OÙ d~s amabru d• ptt111Utl dts Jdt;M HUNTS OUI SUIVENT lE COURS DE IIELl61011 
1 L'El5BIGIIV.ll.R"lr mti:,:o:Mll : §e du 111iaillrts 4a nll1 

ut: 1,,4. kHlt:IO!'i E~T no:ni donnmnl le conn de .;~ d<>nnanl agès de moms de :li 1111•. 
f rehi;,on. .. le cours de rehgion âgés de li an, et plus. .,,., .. .,,, 

f ~?t 

.; ~ 
__ .. 

v'. i§ -ê~ 
<- •• =" .,, ,,; ,;, .,; 

.; <r. _j ~ = u-: ..; "'<> C. .:i g ..î ., ~-= .,_ ... <n Cl ..,; 
~ ... ;:. ◄ " ... e ◄ ,,, .. ;? -;;. .s.~ ◄ <.>o ., ~ 0 .., ◄.. o:: ç: .. u, .. 
"' i: C ·-::; 0 =: 0 .. 

~ .. ig i •• ~ 0 .. ti: 0 
(,:) ~-::: .. .. .. "' .. ,_ ' ::: Cl CA ~ 

-::, -::, o<> • ,J. C Z"" ,,, 
1 

adoptées. 

43 l2ï 22 IO~ '8 U-i 19! 
1 1 . • • 2,5.&3 6,009 8,6-12 810 2,i04 3,613 

53 l3i .u 228 78 153 231 • • ~ • 3,932 7.!0-t 11, l3ts 1, Ull 2,562 3,755 
1 

' IO 104 li- 128 11 117 128 • • • • 5U 4,753 5,3:!ï ml 2,0:st> :!,233 

! 
10 Oï i6 123 15 108 {Q- • • . • liii -i,558 5,235 28ll; l.ï:!2 '!,008 _;, 

' 1 
i 

113 li2 ÏÎ 36~ ftj 246 363 • > • • li, 115 7 ,"3-l 13,füO 2,026 3,360 5,386 
1 

1'5 20:! -10 387 uo ~38 38i • • • • 6,565 7,820 U,304 2,8031 3,173 5,078 

228 ~U,2lï 
1 

6,107 101 86 415 129 286 U!.S • • • • 7,183 13,061 2, l:li' 4,0ïO 
1 
i 

06 15tS 68 520 151> 185 321 f2l5 • • • 5 871 8,518 1",380 1, i3I l 3,326 5,057 

10 4Ï 2 :m Il .«, 50 • • • • 358 t ,806 2,164 il2 557 669 IJ 10 50 • 60 tO 51) 00 • • • • 310 t ,6;,5 i ,065 i40 000 

8 .j;j 5 !18 fO 48 58 • • • ' 35!'S l ,358 i ,60:! 1,;2 768 9::!0 

' 520 1 33 ï u 1 38 30 ) • 1 • 120 1,302 l ,51:! 12 517 

1 

6 23 12 -il 12 :!O 41 • 1 • 1 • 317 068 t ,28;:, H,5; 357 522 
r 

! 
ï6 o., 06 :!67 153 114 267 > • • • 6,19,i 5,809 l2,0ll3 :.!,216: 1,984 4,200 

166! ;, 32 23 00 13 4ï 60 . • ' 1 333 t ,02J 1,357 725 801 

Il 28 '!" 6-i 20 3.J 63 1 • • • 078 l, tss 1,763 273 550 823 -;J 

10 :H 6 so 14 36 ;';0 • ' • • 311 904 l,2là 1321 460 592 

li 9J 6 118 17 101 118 • . ' 628 3, l;53 3,781 320 1,358 1,687 

-- - -- -- -- -- -- -- -- - -·- --- --- -- -- --- --- 
12:, 1 ,70':! :,rn 2,0ï3 U;:i3 2,0:H 2,075 121) , • ' 43,004 ï8,ll83 121, 7,17 14,8ï9 31,088 45,IJ6i 

1 



[ N°_ 139. ] . 332 ) A■■ée 

~OM0RE 'fOTAL NOMBRE DES CLASSES ÉCOLF.s 
iles composant Où 

.; DÉSIGNATION iCOLI!! Pat■.lllll$ LU l!COLts n1u.1ia (1) • L•111ss1c111■1:11r Dl U lltlGIO,, 
• 15T DOl!lll 0 

"' 0 des · .. .., 
RESSORTS ll

0
l!ISP!CTIOl'I 0 :::? «= .,; .,, .; -<,;; ê .,, :: .,; .,; ~ ., 

~ t ,:: .,; PRIIICIP.lLB. <> .;.. •.. .., ~ •.. ië 0 ~ -;; E "' ::.. .. <> .. 
{.!) ::s "' ri: ::2 .. &: "' c.:; 8 :r; If,, •· 

C. École• primaires 
Anvers. 

2 Malines 

3 Bruxelles. 

4 Louvain 

5 Bruges 

6 Courtrai . 

7 Alost 

8 Gand 

0 Charleroy 

10 Mons 

H Tournai 

12 l:luy. 

i3 Liégé 

u Hasselt. 

15 Arlon 

16 Marche. 

ti I Dinant. 

18 Namur. 

Le Royaume. -Tonnx 

,,, . Écoles prlmaires commu­ 
nales , 

Il. Ecolns.prlmaires adoptées. 

C. Èrolr.s primaires privées 
suhsi,liérs. · 

14 u. 2 30 06 80 3 188 u. u 2 30 

• 1 2 3 • 3 7 10 t 1 2 3 

22 30 13 65 100 t21 '!3 253 'fi 30 13 615 
I'! 40 17 60 33 103 ~ 167 u .&O 17 69 

!2 33 27 8:! .J7 86 :SI 1s, u 33 26 81 

13 30 t2 515 31! UI 20 uo 13 30 12 füi 

•• :t3 11 38 Ill 53 Hl llO 4 23 Il 38 

15 31 11 57 65 1011 20 191 HS 31 Il 57 

2-i ,fü 9 78 05 101 H 178 i.J .J5 9 78 

20 48 16 03 72 1 IO ~- ~15 29 .&8 t6 03 _, 

rn 28 2 40 48 67 3 tl8 i9 28 ') 49 
9 24 17 ~o ilS 56 51 i015 0 'U 17 50 
24 20 18 62 0-1 ï6 51 201 2., 20 18 62 

2 lï 3 22 11 .IQ 6 57 2 tï 5 ~ 
0 12 15 3-i 13 28 20 61 9 12 15 3,i 

s u 4 23 8 ~ .. 4 36 5 u. 4 23 

5 11 5 21 l'::? u 5 31 5 fi !S 21 
15 26 13 52 33 56 :!O 109 13 26 13 5\! 

----- ·-- -- -- --- -- --- -- -- -- -- -- 
~41 Hï 19;'.i 883 ïï8 1, '!26 330 '!,343 241 -U7 104 882 

RÉCAPITULATION 

Tormx . 

1,280 1,204 t,811 4 304 3,641 5,103 t,58' 0,328 1,2115 1,142 1,705 4,152 

291 7:,8 310 1,359 ï2~ 1,702 540 2,0ï3 291 75!i 309 1,358 
:!-tl . 44i rn:.; 883 iï8 1,226 359 2.343 241 .u; 194 882 
·-- -- ·--- -- -- -- - -~- ·-- --- -- -- ·--~. 

1,821 2,409 2,316 0,!H6 i:i,1.U 6,031 3,460 14,614 f ,7'7 2,317 2,2118 0,302 

\ 1) Il fAt1t entendre r~r classe une réunion d'élèves placés, dans 1111c iolt,~ <li•linclc, stu~ la direction d'un membre du personnel enseignant. 



( 333 ) [ No t59.] 

CLASSES NOMBRE NOMBR.l!: 
où des membres ou pemnnci <> de, delegués ENFANTS OUI SUIVENT LE COURS DE RELISIOlt .::: ~ 

L'P.l'IS.;Jl,NEl!gl'IT • e11se1g1,11nt "0 J,1 ro1nisfm du culte <>te; 
DR l,,l RKI IC:IO!f ssr 1)0!'1:'o• donnanr Je cours "-= donnant 

de rehg ron -<::<> le cours do religion ilgi\s do moins de H ans tig<ls de Il aM et plua. .,, .. 
<><> ••• 'C 

.n .; 12.:: . " <::, n; '" ..., -o 
✓, .;, '" •. .., - E" ,,i ,,; 
ë i ..i ~2 "= J>,:, "' "' .; c= .. f;: <>- ,., ... C: •n ..; ,,; ...; 
0, - ... 0.:: ~ -o., a e -< "' ... C ◄•.. ,,, ,.. - . E7 ... 0" s ... 0, ... c.,. 

"- 
1- 

c3 "- ~ 0 - C 0 .. "' e 0 •... ri: è .. 
0 ... "' f"'i; ~J ... -"" :Ï: "" 

... •• ... (!) :.. .. - " :.. c.:: - ::: -g §o 
0 Z"' <f; ,,, 

privées snb8idlées. 

06 8D :i 188 Oi !li 188 J » » ' 3,880 5,866 7,755 i ,571 1, i36 3,307 

• 5 'i 10 1 9 10 » • J " l.i8 5.17 ;ï05 2 139 141 

108 118 27 253 Si:> 160 2i>J 8 • • • 4,2.H .{.,5:iO 8,801 t, 7:'>2 1,0117 5,699 

5::, 103 29 167 35 132 167 2 J • • l ,68f) 3,807 5,:.,s~ 63{ t ,!l:SO l!,58-i 

47 86 4\l 182 22 150 i81 )) » » » 2,8Hl 3,958 6,784 ïlï 1,502 2,'.!i9 

58 01 20 1-iO 24 12b U!J )) » ~ » 2,050 5,815 :i,84" 4(l3 1,212 1,Bns 

16 Si:> 19 00 lb 73 88 )l )1 » D 011 2,,05 s.nru 30ï 81:!2 f,l:S9 

0!'> IOIJ 2() Hll 66 125 101 uo • • • 2,:Sli 3,0~2 6, 16!J 076 1,217 f,893 

05 101 !.i tï8 01 117 178 » • )l D 2,474 3,001 6, iOà 706 1,203 t,909 

-0 116 27 21b 71 U4 215 • )) Il • 2,633 ,1,,:iu 7, IOï ObO 1,067 2,6\!6 ·~ 
48 Gï 3 118 49 60 118 • ,) » )) 1,ti56 l, 721 5,2:57 ses 761 f ,3:.?6 

18 à() - 31 1011 21 84 iC$ » " )1 n 9lH 2,1 n 3,009 401 03:i 1,336 

01 70 31 201 10b Ob 201 7 • D » 8,420 2,81à 6,2-11 l,i82 703 t,OïlS 

11 .jj à ;17 12 4à bi D » » ' 31:!7 1,426 1,783 100 55à 6015 

13 28 20 61 Hl ;> 1 61 • • )) • 332 ill 1,003 !06 502 608 

8 24 4 36 10 213 3G )l Il ' )) 4;:;1 668 1, IHl 200 404 615 

12 j,j ;) 31 13 18 51 I' )l li 1) 524 50i- 028 135 2lï 352 

33 !JO 20 JO!) 32 7ï 100 1) • " r, l, lb,J 2,110 5,273 486 007 1,593 

-- -- -- -- - -- -- -- -- - -- --- --- --- -- --- --- 
ïiï 1,221 3i0 2,341 ï20 1,610 2,330 lüï ) » ,, 51,on:, 47,514 70,48IJ Il, 101 18,4IJ0 29,600 

GÉNÉRALE. 

2,833 2,390 2,~02 7,78;:, ,l,,812 2,$83 ï ,30:i 208 10 6 16 183,212 110,209 203,421 08,202 38,-i;:,6 100,6:'>8 

72:, l ,ïO:Z bl(; 2,0i3 0::,3 2,022 2,0ï(J 12!J » » )) 45,0G4 78,683 121,Hi 14,8i9 31,088 4:S,007 

ii7 1,2:H 3{0 2,3it i2U 1,(310 2,330 107 ) » » 31,071:, 47,~I.(. 70,48~ li, 101 18,490 20,600 

-- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- --- --- --- -- --- --- 
.f,35.:i v,31G 3,4,i8 13,099 G,494 0,21::, 12,700 t:!34 10 (l 16 :ili:i8,2ol 236,406 IIH,ll5i 9-i,182 118,0.(.3 182,22?1 

- 
' 

616,882 

84 



( N° i:59.) ( 554) 

XIX. - Nombre des enfants dispensés~ en »ertu du paragraphe final de 
l'article 4 de la loi organique de l'instruction primaire, de suivre les cours 
de religion et de morale. 

Année 1896. 

DÉSIGNATION 

DKS 

ressorts ù'inspection principale. 

NOMBRE DES ENFANTS 

âgés d1! moins de H ans. âgés ile plus de U ans 

Garçons. 1 Filles. 1 Total. Garçons. \ Filles. ! Total. 

A. Écoles primaire• communales. 
Anvers· 

Malines 

Bruxelles, 

Louvain . 

Bruges 

Courtrai . 

Alost . . 

Gand • . 

Charleroy. 

Mons. 

Tournai 

Huy · 

Hasse Il. 

Arlon . 

Marche 

Dinant. 

Namur 

Le Royaume, - Torsux . 

9 10 19 18 4 22 

ro 8 18 55 HS 70 

tors 121' 200 76 183 259 

84 31 1HI 561 187 748 

35 30 65 99 221 320 

7 13 20 " 7 ï 

2 1 3 5 3 8 

1,M14 879 11933 1 512 1,302 2,8U 

1,316 056 1,972 624 lit 7 1,141 

6na 552 1,207 407 261 868 

50 24 74 40 63 103 

576 292 668 247 170 -i26 

94' 692 1,036 740 671 f ,420 - 

4 3 7 1 1 2 

18 là 53 47 52 79 

5 » 5 9 8 17 

10 5 15 53 115 48 

10 22 Sil tOO ,18 1,i8 

J,7ii-i 3,358 8,112 J,583 3,717 8,300 

IG 412 
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DÉSIGNATION 

D115 

re~orL~ d'inspection prinripale. 

NOMBRE DES ENFANTS 

âgés ile moins df' 11 ans. âg~s de plus de U ans. 

Garçons I Filles. 1 Tttal. Garçons. ,-F~lles. 1 Total, 

8. École8 primaires ndoptée8 et prlvée8 8nb•ldlée•. 

Anvers 

!llaline,1 

Bruxelles. 

Louvain. 

Bruges 

Courtrai. 

Alost . 

Gand. 

Charleroy 

Mons 

Tournai. 

Huy . 

l.iége , 

Hasselt 

Ar.Ion. 

Marche 

Dinant 

Namur 

Le Royaume. - ToTAux •. 

• t t t ) , 

" • • • • ) 

• 20 20 • 4 " 
• , • ) ) • 

• )) ) • 
• • " ) • ) 

• • • ) . 
;i • • • • t 

• • ~ • 1 

• • • » ) • 
3 i 4 1 . t 

1 7 8 • 2 '.! 
J • ' ) ) . 
t ) 1 1 » t 

2 4 6 ) i t 

• ) J • ) t 

' ) ) • ) • 
• )> , , » ) 

7 52 30 2 7 9 

- 
..(8 

\ 

BÉCAPIT"IJL.4. TIOJW G:ÉllÉa.u.E. 

.1. ~coles primaires communales. 4,ï:H 3,358 8, 11:! -i,583 3,717 1 8,500 

B. Ecoles primaires adoptées P.l 
,,ri\ècs :;11hsi1!ié1•s. . . . . . . . ï 32 30 ' 7 1 9 

--- 
Tonux GtffÉRAUll. 4,701 3,390 8,151 4,58~ 1 3,724 1 8,309 

[6,-100 
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XX. - Nombre: a) des écoles primaires de garçons et des écoles primaires mixtes où l'on 
adoptées et privées subsidiées); b) des instituteurs 

Situation au 5t 

- 
ÉCOLES DE GAI\ÇONS. 

Of:SIGN' ATION 

iliOllBRE D'ÉCOLES NOllBRE D'INSTITUTEURS 
PROH.NCES. des ressorts x .,, 

"' ~ ~ "' :, . .,, .; !.T, "->- ..i "' -~ ,,, . ., 
Q ., -.., 

d'insptctioa priacipil,. ..,, "' ·- ◄ g •Q) ·- ◄:, o. ... ..,, ::, a •• "0 a -~ ·r;. Eo E 0 .i: ·en E< 
0 0 ..,, o. .0 0 E "" o. .0 I'< E "' :, E< 

0 "' :::; 0 "' '-' .,, 
(.) 

f Anvers •••. 35 18 3 56 91 35 9 ·135 Anvers ....... 
Malines •... 32 t-i • .f.6 71 2'3 • 9~ 

--- --- --- --- --- --- Totaux .•. 67 32 3 102 162 58 9 229 

{ Bruxelles . . 3:i '2 3 40 96 3 5 404. 
Brabant ••..••. 

Louvain. . . . 102 5 ? Hl 165 5 12 182 --- --- --- --- 
Tot.aux •.•. IJî j re 154. î61 Il 17 ~86 

\ Bruges .•.. 8 26 18 5t 14 6-i 28 106 
Flandre occidentale. . 

Courtrai. •.. 8 -i'l 9 59 23 91 22 136 
--- --- --- --- --- 

TolaU:\ .... -16 68 2î Hl 37 ! !S~ ISO u2· - l Alost • • . . . ~6 27 3 4ô 3\- 52 6 9z 
Flandre orientale. • . 

Gand ••... H 31 4 H 29 55 't 86 --- --- --- --- --- 
Totaux •••• 27 58 ,!. 89 63 !07 8 08 - - l Cba,ien,y ... H2 ,i 13 139 25,i lS 29 288 

Hainaut. • . . . . • Moos ..•...• .f03 • 14 H8 i86 l 27 216 

Tournai. .... 93 ♦ 8 10!, '~v 8 H HSI --- --- --- --- --- 
Totaux ••.. 318 !) 35 362 i>7I H. 70 6:lfS - .. I Huy , •... H8 l 8 -127 21 .• • 15 230 Liége •••.•.•. 
Liége. . • . 82 3 Î 92 4111 6 f6 173 --- --- --- --- --- --- --- 
Totaux •.• tOO 4 HS 219 365 7 31 403 

Limbourg •.•... 1 Hasselt • • .• H ~, t 511 20 61 , Si - ( Arlon ••... IS7 4 6 67 69 5 ro 84- Luxembourg. . . , . . 
/ Marche ••.. 26 3 3 32 28 3 3 J!~ 

--- --- --- 
Totaux •... 83 7 9 !)9 97 8 l3 •I 18 - { Diaaut ..•. ts8 8 3 !i9 66 JO B 81 

Namur ....•.• 
Namur , .•. 90 7 9 106 13.J l7 18 -IG8 --- --- --- --- --- --- 
Totaux •... H8 15 12 ms l(J!I 'lî 'l3 2.\-!J 

Le Royaume. - Tou11x ai11tu11x .•. l ,010 
1 

2,\ 1 IIB 1 ,3û6 l, 175 HII 2tt 'l!,U.1 
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enseigne obligatoirement (art. 4,§ i er: de la loi) les notions d'agriculture (écoles communales, 
chargés de donner cet enseignement dans les dites écoles. 

décembre 1896. 

ÊCOLES suxrcs. Total général. 

NO\IDRE D'éCOl.'ES NOllllRE D'INSTITtrrEURS 

::, 
6 
E 
0 <.> 

" <"J 
C :, 
8 
8 
0 
0 

..• ◄•• 0 
•• 

f. ::, 
C) 

ci - ,,, 
,:J 

21 

69 

6 

19 
----1----1----1-----1----1----1----1----1 • ---- 

90 

1 ss 

25 

7 

7 

272 

2 
---1---1---1-1---1---1---1---1---1--- 

7 

15 

'.12 

95 

6-t 

30 

22 

2-l 

8 

2i! 

89 

H7 

1 t8 

rse 

308 

HO 

1!)!) 

'W.! 

7 

31 

91 

IH 

H8 

46 

,1.t 

-17 

22 

39 

39 

15 
1---1---1 ---- 1---1----1---1---1---1---1--- 

1156 

151 

----1----1 ----1----1 ----1----1----1----•----I---- 

---1---1---1---1-1---1---1---1---1--- 
55 
42 

62 

15!) 

106 

208 

52 

30 

'20 

50 

3 

3 

7 

HO 

-t3i 

171 

30!5 

t 11 

IH- 

:'!.l.) 

f ,î51! 

lî 

6 

4 

10 

32 

7 

9 

5 

8 

15 

n 
32 

188 

403 

61 

50 

66 

f 'i7 

420 

-t 30 

250 

270 87 

3~6 

61 

49 

7-t 

181 

HO 

a, 
261 

38 

'l2 

60 

5 
---1---1---1---1-1---1---1---1---1--- 

6 

-to 
---- 1----1 ----1----1----1----1----1----1----•---- 

16 

3 

13 

,, 

-t 3 

15ti 

16+ 

'200 

t-\-3 

n 1 

78 

23 

2G 

26 

8 

9 

-18 

42 

21 

2t6 

279 

505 

t35 

219 

ms 
30~ 

-\-62 

-t87 

'236 

330 

4Gt 

,91 

351 

333 

320 

653 

2i.i 

4!18 

îO 

158 

76 

319 

206 

234 

146 

380 

200 

468 

539 

366 

2U 

610 

358 

2î4 

227 

859 

375 

722 

232 287 

487 

'.!01 

231 

232 235 
---- 1----1----1----1----l----l---- l----1---- 

36', 

4 31 

2'i1 

314 

H3 

Hl 

:1, lî? 1 2,315 

6 

6 
---,----1----1---- 

42 

370 

25 

388 

-t67 

291 

463 

ml 
237 

428 

!'\06 
---1---1--1-1-1---1---1---1---1--- 

---1---1 1-1---1---1-1---,---1--- 
235 1 2,ono I a,a,a 15,391 
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XXI. - Relevé numérique { 0 des écoles primaires 

! 
le [rançais ; 

est le fiamand ; 
l'allemand; 

2° des écoles dans lesquelles on enseigne une seconde langue. 

lesquelles la langue rnn ternelle 

publiques dans 

Situation au 51 décembre i 896. 

LA.!'iGUli ~IATF.nl(F.J,LE ~Et:ONIIE u~c;ug 

DÉSIGNATION NOllllRE TOTAi, (branche ohligatoire). (branche facuhetlve}, 

des -~ J, -0 
dea éculesprîmaires, 

-0 ,,;;, -0 

& C C 'éii ;; "' "' u- "' 
RESSORTS D'INSPECTION [Ecoles Q E s C s E 

"' a:1 ~ ~ de garçons, de i:: &: "' .!:! 

PRINCIPALE. filles et mixtes). 
..•. CI., ~ --r. 

Nurntn e des ecoies. Nomure des écores. 
1 1 1 1 

À. École■ prhnalrea coml!!!lunales. 

Anvers . 

Malines. 

Bruxelles 

Louvain, 

Bruges , , 

Courtrai. 

Alost. 

Gand. 

Charleroy . 

Mons •• 

Tournai. 

Huy • 

~lége, 

Hasselt • 

Arlon •. 

Marche . 

Dinant . 
Namur . 

Touux. , . 

~28 » l28 \) 90 • ~ 
428 ) l'iB » 62 1 ' 
2116 6,\. rn2 • 159 61 • 
387 228 Hi9la) ,, 107 5 • 
l33 D l33 " l32 1 1 

&4 Hl 79 ) 79 li • 
49ll ~ {91:i )J -13-t , • 
U,ll 3 U2 • 125 1 • 
358 3118 ) » » 8 1 

32!1 3'21 (b) 4 )) 4 IO 2 

273 273 D )1 & 3 ) 

380 361:i H> • 16 • ~ 
331 3IO 6 111 2t 7 22 

UJ 13 431 » H4 • ' 
2!10 189 )) 61 61 1 2 

233 230 » 3 3 ) 1 

2311 235 » • 1 3 • 
309 309 )) ) J 2 » 

--- --- --- 
t,301 2,913 1,312 7!) l ,l06 ms 28 

(a) Aux écoles de la ville de Tirlemont, il y a deux classes où le françeis est la langue obllgntoire cl le flamand la 
langue fncultallve. 

(6) Dan& quatre écoles le flamand est la langue véhiculaire nu degré inférieur. 
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LANGUE MATBRNRLLB SF.CON DR LA~GUB 
DÉSIGNATION NO)JBRE TOTAL (bronche obligntoire). (branche fncuhaûve], 

des -0 -ci -d des écoles primaires ,;, 
"' -ô ·;;; Cl " ·;;; C Q 

(Écoles "-" "' •• <,-. <Il "' RESSORTS D'INSPECTION Q 8 8 C 8 8 
de garçons, de f "' ~ I!! <Il ~ 

PRINCIPALE. filh-s el mixtes], c... ci: ~ r:... ~ ::;: 
l\om11re des écoles. Nom tire des ecoles , 

1 1 1 1 

B. tcolc• primaire■ adoptées. 

Anvers •• 

Malines .. 

Bruxelles. 

Louvain 

Bruges. 

Courtrai • 

Alost 

Gand 

Cbarleroy 

:\Ions .. 

Tournai 

Huy• 

Liége 

Hasselt. 

Arlon • 

Marche. 

Dinant. 

Namur, 

Tou-,x, .. 

73 • 73 " 46 • » 

92 • 92 " 27 n " 

52 2 ISO ,, 30 2 » 

M 20 36 • 23 f • 
Hl » H.f ' -138 • D 

◄5f 13 ◄38 )) -123 2 . " 
160 1 rso » H8 • )) 

12~ 1 123 )) -104 1 )J 

34 34- » " J f • 
29 27(') 2 )J 2 3 • 
34 34 » • f t • 
20 rn .f • 1 > • 
23 20 .f 2 3 2 n 

160 2 HS8 • l02 • n 

42 36 » 6 6 ,. . 
52 112 » n D ) . 
u u » D • ) • 
72 72 ~ • ))) .f J 

--- --- --- 
4 ,3B9 376 975 ~ 693 rn J 

11) D11111 deux écoles le namand esl ln langue T~hiculalro au degré lnf6rleur. 
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LA!<GUI! l!ATEIISEl,L& SECOND>: UNCUI 

DÉSIGNATION NOMBRE TOTAL 1 branche obllgatoü-e ) (branche Incultntive). 
des 

-ci 'O -ci des écoles primaires. <li ,,. ""' -~ c:: C ë, ,:: Q 

(Écoles "' "' "' ., 
RESSORTS D'INSP(CllO~ E 8 0, 

8 8 Q 
de garçons, de '" "' •.. i:'. "' "' r.. ëi: i<: PRINCIPALE. filles et mhtc,.) t:.. < t:.. ...: 

i\om111 e Lits écules. Nurnbr e des c, oies. 
1 1 1 1 

C. École• prlmalre8 prhrées 8Dh8idlée8. 
Auvers. 

Malines. 

Bruxelles 

Louvain 

Bruges. 

Courtrai 

Alost 

Gand 

Cbarleroy . 

Mons • 

Tournai. 

Huy. 

Liége 

Hasselt. 

Arlon . 

Marche. 

Dinant • 

Namur. 

ÎOTAUX. 

A. Écoles primaires 
communales. . 

Il. Écoles primaires 
adoptées . . . 

C. Écoles prim. pr i­ 
vées suhsidiées . 

Tnr aux ci:,;tnux. 

30 • 30 " 24- )) » 

3 ) 3 » 1 » , 

M H, il • 31 22 » 

69 42 27 J 18 4- D 

8? 9 82 ) 6.\ J » 

5ô ~2 43 " 37 3 » 

38 » 38 ., 31 » IJ 

57 ~ :n » IH )) ~ 

78 78 , J } » ) 

93 93(') D » l 6 • 
49 4() » » . '2 » 

BO 48 2 " l! , l 

62 61 /) 1 i 3 8 

2'2 , 21: & 22 Il ., 

34 33 • 1 1 » 4 

23 23 » l) 1 1 » 

2·1 '21 » » ~ 1 » 

15'2 52 » » ) i » 

--- --- ---- 
883 ts36 3'1-5 2 '286 '•3 9 

~ ------- 
338 

RÉCAPITULATION GÉNERALE. 

~,3oi 'i,913 ~ ,312 79 1,106 108 28 

1 ,3ts9 376 975 8 693 l 3 ~ 

883 036 34-5 2 28G ,.3 g 

- 
li,!i4G 3,8~.'\ '2,632 ~9 2 ,08:5 rn-1- 37 

·--------- -------- - --•--~,~- 
fi,:ilG 2,ieG 

(IJ l>nns une école le O;unnn,I est la langue véhieuluirc au Mg1•é inférieur. 
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XXII. - Cou,-s spéeiau» de travaux manuels pour gaa·çons(branche fucultative) 
dans les écoles primaires communales, adoptées et privées subsidiées. 

Situation au 5-t décembre 1896. 

DtSIGN,\TION 

DSS 

RESSORTS D'INSPECTION 

PRINCIPALE. 

A. Écoles prlµaalres communales. 
Aovers. 

Malines 

Bruxelles. 

Louvain 

Charleroy 

Mons .• 

Tournai 

Huy· 

Liégo 

Hasselt. 

Arlon 

Marche, 

Dinant. 

Namur. 

Le Royaume. - Toui:x • 

6 

2 

6 

H 

4 

41S 

7 

10 

H 

r, 

3 

6 

3 

2 

65 

6 (') 

» 

430 

238 

4 

u 

~ '6851 1 ,06t 

HS3 

80 

36 

31 

iOS 

36 

2 

lit 

67 

60 

278 

217 

56 

27 

801 

6î 

35 

60 

40 

29 

28 

------------------ 
H,l35 

6,400 

l,US0 

t,O25 

450 

4,250 

200 

400 

350 

iOO 

·6,HS~I 4,2961 3,3ü6I 315 1 H,17:S 

N. [J. l.cs cours spcclnux de travaux manuels ponr garçons ne sont i1111·,Hlui1s dans aucune école iles ressorts 
,lïnspcclinu p1·i11cipalc de lll'llgcs, de Ceurtrat, ,l'Alost cl Je Gmul • 
tlJ Ouu-c ers 6 •'cuirs, il eu existe IUi [n·s;,,,,, ,l'Arlonj dans Jc.,qudh·s les cours Je fr,1\'IIUJ muuuels pou,· garçons 

sont t11scii,111;s orca:iu1111cllcmc11I, 1111&~ d'une manière snri-Iaisaurc. 
AJ>/>rüfociua ries ,·c:,11//11/s ub.'t11111 .- l.a plupart iles inspecteurs principaux déclarent 1111c les résultats obtenus sont 

. rnti.~(n.isa11/5 ct mèmc très sotisfnisunt«. 

H(i 
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DÉSIGNATION 

D&S 

RESSORTS D'INSPECTIOII 

PRINCIPALE. 

JIOMSll.1l DES :tu:vcs 
qui suivent 

le cours de travall manuel. 

. ,,, 

B. Ecoles adoptée8. 

Bruxelles (a) . . . . . . 9 

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 

A. Écoles primaires corn- 
munales • • • • 1 ,Hl 1 65 1 H'i 1 » 

B. Écoles adoptées 
-4 .1_9 1 

• 1 • 

Le Royaume. - ToTAU:t. 
1 Gi:Ntn.wx •..... 49 74 1 H~ 

300 

6,f5BI i,i96I 3,3661 3151 li,775 

1 ,8291 ~ 'î83 571 300 

î,9B71 5,5791 a,93ïl a15 115,015 

n,s-ts 
- 

{a) Les cours de travaux manuels pour gnre,011~ ne sont introduits dans aucune école primaire adoptée des dix-sept 
autres ressorts d'Inspection principale. 

Dans le ressort d'inspection prineipale d'Arlon, il y ~ une école primaire prfoèc sr,bsidiit où un cours de travail 
manuel est établi; trois élèves seulement suivent cc cours. 



XXIII. -- Relevé nomiuali] des communes où l'enseignement des travaux 
manuels pour garçons fait l'objet de cours spéciaux. 

Situation au 51 décembre 1896. 

PROVINCES. 
1 

COMMUNES. 

Il 
PROVINCES. 

1 
CO~IMUNES, 

~ t 
Anvers. Il Limbourg .... 1 1 Hasse! t (Godscheyd). 

Anvers ...... 
Merxplas. 

( Arlon. 

Bruxelles, 1 Bras. 

Saint-Gilles. Durbuy. 

' Etterbeek, 
Buzenol. 

Brabant •.... 7 Saint-Josse-ten-Noode. Étalle (Sivry). 

Schaerbeek. L'Église. 

Uccle. Izel. 

Louvain. Jamoigne. 

Luxembourg . . . 16 Marche. 

Charleroy. Musson. 

Châtelet. Mussy-la-Ville. 

Dour. Rulles, 

Fontaine-l'Evêque. Sainte-Cécile. 

Houdeng-Aimeries. Tournay, 

Hainaut ••.•. 12 ~ 
Mons. Vielsalm (Centre) et Viel- 

Nalines. 
salm (ville-du-Bois). 

Péruwelz. 
Villers s/Semois (Centre) 
V1llers8/Semois (Orsin- 

~ fang). 
Samt-Vaast. 

Solre-sur-Sambre. 

Namm. , .... • j 
Auvelais. 

Thuin. Couvin. 
Tournai. Dinant. 

1 Fosses, 
Grandville. Il En tout : I.IO commnnes, 
Herve. 

Jupille. 

Liége . , . . . . 8 
/ Liége. 

Oreye, Il N. B, Dans les deux Flandres, Il n'existe aucun cour~ 
Spa. spéclal de travaux manuels pour garçons. 

Stavelot, 

Verviers. 
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XXIV. - Relevé indiquant a) le nombre des écoles primaires communales, 
c) la population 

A.nnéc 

- - - - 
l'iO\IDIIE NO!\IBI\E DES MEMIHU:S DU PEHSO.'iNEL ENSEIGNAN'f (1) 

D~SIGIUTIOlt des 

ÉCOLES PlllllAIRES (f). HOM~lES. FEM~IES. TOTAL. 

Diplômés. Non Diplômées. Non Diplômés. Non 
.;, diplômés. dlplômëes. dlplômés . 

des C .;, 
0 "' ... ,,; 1 i ,,; 

des 0, v-, )( ..; >( 
ressorts d'inspection .. <.:: V "1 .,; o., >< ~ .•... "' ::: -~ 1- .;, ::, :i; ~ 

., 
"' ~ ô, ~.:, .. 0 "' 

., "' ii: ::, :;:: <> .., ~ PROVINCES. = :s .b!) '-' :g, Q; :g, :§> ... 1-< ,_ :ço =- 0- :,-, 

principale. 0 "' :; :§, ,... :f? "' "' 0 P.. ...1 :; ...:: .,. " ...:i ci ~ ôj 

'"- .i:; ~ ...l ';;; ...1 ., = = i:: c:: 

1.0 Écoles prhnnfres 

1 
Anvers. 

Anvera . • · · · · · Malines 

To\anx 

{ Bruxelles . 
Brabant. · · · · · · Louvain 

Totaux 

l Bruges 
Flandre occidentale. 

Courtrai 

Totaux 

l Alost. 
Flandre oriiintalo · · 

Gand. 

Totaux 

Hainaut . 

Cbarleroy . 

Mons .. 

Tournai 

Totaux 

Liégo .... 
Huy · 

Liège. 

Totaux 

Limbourg . . . . . . 1 Hasse Il 

Luxembourg . . . 
Arlon .. 

Marche. 

Totaux . 

Namur . . . . . . . 1 ·Dinant. 

Namur 

:Totnux 

Le Royaume. - Totaux généraux 

(11 Situation au 31 décembre ts9,. 

45 41 31 123 402 " 3 . 287 16 2 1 689 16 6 1 

34 21 65 IW ms " . " 77 6 1 . 275 6 1 . 
-- -- -- -- -- - -- - -- -- -- - ·-- - -- - 

70 62 102 243 600 ... 3 " 364 21 3 1 961 22 6 1 

-- - - - - - - - - - - - - - - - 
71 69 112 261 743 .. 6 " 617 14 " " 1,380 14 6 . 

111 107 168 3SG 4~5 .. 1 " 195 6 2 1 010 8 3 1 

-- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 
182 1;s 280 638 1,1~8 " ï . 832 22 2 l 2,020 22 9 1 - - - - - - - - - - - - - - - - 

10 14 101 !SI 197 " 3 " 59 ? . " 2:16 ? 3 " 
14 12 69 05 167 3 ., 

" 35 9 " . 202 Il " " 
-- -- -- -- --- - -- - -- - -- - -- - -- - 

30 w 170 226 364 :i 3 " 9~ 16 " n 458 rn 3 . - - - - - - - - - - - - - - - - 
2-l 14 154 mi 327 " 1~ . 59 I 4 " 3S6 1 19 . 
31 33 ?7 UI 285 n n " 25'.! . 2 " 537 " •• " 
-- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 

5; 47 231 333 612 . 28 .. 311 1 6 " 923 1 34 " - - - - - - - - - - -- - - - - - 
149 148 58 355 401 .. 6 . 283 Il 4 1 687 li 12 1 

1~!1 136 49 324 371 " 10 ., 296 ., 2 " 667 2 iZ " 
IUG I03 65 '.!74 230 n 10 n 146 10 4 I 376 IO H 1 

-- -- --- --- -- - -- -· -- - -- - -- - -- - 
391 3~7 ,n 953 1,005 . 2~ " 725 n 10 2 1,73<1 23 38 2 - - - - - - - - - - - - - - - - 
132 131 115 381 414 " 1 - 20·1 I l n 677 I 2 . 
!OS IIO 110 328 503 n ,\ 

" 381 2 4 " 881 2 8 " 
-- -- --- -- -- - -- - -- - -- - -- -- -- - 
240 241 ::?25 709 \117 " 5 IH4 3 5 1,561 3 10 . - - - - - - - - - - - - - - - - 11 17 Ill 145 If>~ " " " 37 I . . 195 l . . - - - - - - - - - - -- - - - - - 53 4~ 133 234 199 " 9 . es 7 2 I 264 7 Il 1 

2.~ 2/l 101 218 18!! n 5 " 2U 4 " 2 218 4 5 2 

-- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 
81 74 29) 4)~ 388 " u " 94 Il 2 3 482 11 16 3 - - - - - - - - - - -- - - - - - 
611 !)!.) 113 232 180 " " .. 5ti 20 .. 3 2'Jf, 20 " 3 

101) \)3 114 307 ~81 " 1 " 130 ~ " 2 414 ~ 1 1 

--- -- -- -- -- -- -- - -- - --- -- -- - -- - 
160 lô~ 227 53U ~(i4 " l " Ili(.< ,~ " 

;) (i50 28 1 5 

-- -- -- -- -- - -- - -- - -- -· -- - -- - 
11'!38 1, l~o 1,81[> 1,,238 516U6 3 8~ " 1,2>7 127 28 12 <,983 130 117 12 

_ _......._,.__ ------- 
Y,118 l2U - - 9,242 
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adoptées et privées subsidiées; u) le nombre des membres du personnel enseignant; 
scokure. 
189,1 . 

. --- -- -- ---- - -- - - ,. ,. 
POPULATION" AU 50 JUIN. t POl'UL\TJON AU 5 l Ol:Œ~IBfl.E. "' 

" r -,;S: 
!.. -:: ~:3 
2 5 E ~CO ; ::::... ., .,, "'"' 

i' l Î \"F.5 G,l\.\ l'i I rs ..i - " fu.vcs GRA'fl.:l'i'S fa ÈVf'& PAYAN'r5 
.. r:....:o:::: 

L1 ►,\E.5 l'A\A:Vb < ~~~ < .:?Q.l::! ,.; s~~ p:; ~~s lil - - - lil HEO ~ '!., f"' C, ~ Cie~ 
f,I .f. ~ l w :!le.o~ 
" È~] ,,; " 'Cl-::::.:: r .. , .. ~ ..i ; .., .. ]~!:! r , .. g < C < < 1~f ë 1: < < < ;;. 1- '-" E< E< 1;'." "" 

c.,, E< f< a"' •.. 0 0 0 o_ 0 •.. ~ 0 0 o_!J 
-3 :..:. - :::. ~ ~ ,,, :::. '" z.,, !- f,, 

"" 
c.;;; i;, c.::, 

"" 
1-< 

~ - 
('OUIIIIUIIHles 

15,837 11,291 z;, us :?,:?O\ 1,38:1 l,5~5 30,7[3 30,bn lfit9i.! Il, 766 28,758 2,175 1,301 3,r.76 32,234 30,341 

9,'>18 s,·oo 15,.!tS 1,51, !'>6!1 .!,0813 i; 30~ IR, liO 10,171 5 ,S95 16,WS 1,559 5,8 2,117 IS,!85 18,570 

--- --- ---- --- --- --- --- ---- --- --- --- --- --- --- --- --- 
2-;.3,5 [6.~JI i:!, 1-if, 3. i?l l 9.0 !>,Gil ,9,llli 48,7~5 17, l1S lï,btU li~,816 3, i34 1,859 5,593 50,419 48,911 

--- --- --- - --- --- --- - - - --- - --- --- --- - 
1l,MI> ?i,'!.J8 M,10,, 5'J2 :?78 ;su ';..,,R-"',6 6~,57f, '6 5:;3 '2>,Gst.2 6.?,.!.35 520 281 SOI l>l,036 69,~7U 

~· 37l 14 453 15,8:!6 59l 161 9;;4 11,,-;so 1, f,t,\ :?.l 719 15, \70 19, 1>19 57h 311 U!ï 40, >11, H,7-411 

--- ---- --- --- --- --- -- ---- --- ---- --- -- --- --- --- --- 
5:;,221 38,;u 9~ 91.! l,f1Jj, ll3'J 1,711 ~l,f66 111,2,0 blJ.:?9.? 11,'.h.! IIJl ,511 1,0911 622 1,71b 101,26! 114,718 

--- - - --- --- - --- - --- --- --- --- --- --- --- - 
6 4,U 2 ,l'lif~ !J, ,~,, 2,138 623 .!,ihl 12.101 l:?/:?il 6,807 3,011 9,816 2, 'l21 12!> 218t,8 U,666 8,242 

b,f,61 1,631 ,,29-i 1,6\ll, 450 :?, t,6 10,6~0 11,(-)15 7 211 l, 711 8 912 2, 11;; 404 2,srn 11,401 13,130 

--- --- --- --- --- --- --- ---- --- ---· --- --- --- --- --- --- 
11,lU 4,aU; li,GJO 1,0H l,UiJ 5, to7 .!.!,741 :l,IJS6 11,018 4,7"'.? 18,71,0 ,l,•38 929 5,361 24,127 21,372 --- --- --- --- --- --- --- - --- --- --- --- --- --- --- - 
10,ni:t .5,_8').1J !!,ST\ l ,53~ 310 1,878 2 ••• 12 40.810 19,1511 6,419 .!5,569 l ,bô! 3H 2,006 '!.7,57f> 40,921 

U,334 b,5,4 16,1')/', 2,200 1 ,,51 1,'-"t! .!.!.730 il, IY3 11 974 6,8!0 20,784 .!,45! l, 709 4, lbl .!4,~U5 41,661, 

--- --- --- -- --- --- --- ---- --- --- --- --- -- --- --- --- 
2't,!t-9 12,4.lJ .$1,.-U:! 3 • iJ.8 1 9'J. 5,7JO 4ï, 1~2 8:?:ll)0'l 13,124 IJ,'?W 46 3'>1 4,11, 2,0Sl 6,167 52,':t20 R2,587 

--- - - --- --- --- --- - --- --- --- --- --- - - - 19,4SU l5.-liOi J1,8lÎ 6!/Y 65J l,JA 11,,'HI 'i:,,.n. W 766 16,0,0 3&,83> 702 660 J,J(,8 38,WJ .2,953 

18,3:?-; 11,ît,O n,os~ $?6 5,:U, 1 ,(IJ. l~, 13~ -t ,,'!(J~ 20, l(t'? 15,257 35,~rn 501 501 11002 36 451 44,379 

9,~63 b,7il 16,Ql,t 1 ,Zt>!J 933 ::?:,11. 18,2.5'-) 19,763 l0,910 7,592 18,502 11'!49 883 2,13~ 20,63• 19,~94 

--- -- --- -- --- -- --- ---- --- --- --- --- --- --- --- --- 
~i,Qi,7 36,91S i.,-4,(1(15 :?,!H-'i 2, llb 4,U.1! b6,h3i tOG,~~\J 11 ,SS3 '8,\IJ'i 90,786 .!,412 2,050 4,50~ 95,188 106,926 --- - --- --- --- --- --- ---- - --- - - - --- - --- li t~;J 13,9:16 ll,\/09 1,(16.? 78~ l ,S60 J.,,;5!) 39, _()8 l!J, 723 1,, 13~ 15 05, 1,037 741 1,778 ;!6,83.J 39,571 
1~,!','~8 16,lh 1, ,6.54 l,UIB t,!-i~J 3,5~3 38,~17 32,04!.J 19,92~ li~ 1la 37,(,,9 i ,949 J,f,30 3,579 41,128 32,636 
--- --- --- --- --- --- --- ---- --- --- --- --- --- ---- --- --- 
l6 .>01 1-0,0!J.! 6h,~~.n 3 000 2,'lS3 ',,383 il ,97b Ï.!,117 39 6,7 n,oa7 72,7114 2,!.186 2,37 l 5,3'>7 78,061 n 201 
--- --- --- --- --- --- - ---- --- - --- --- --- --- - --- 

.,, 13!) l, 1J.1 ",5-1 .• 041 6i0 1,611 lfJ,J-6 Il h9l 6 079 3,977 10,056 U!J6 713 1,709 l l,7ba l l ,bb3 

--- --- --- - --- - --- ---- --- --- --- --- --- - --- --- 
3,610 2,5~J 6,-15!.I 1,1))9 1,2!8 1,6/>1 9,141, 7 5:,4 4 982 3,319 8,101 l,092 1,491 3,584 l l ,880 7,5o5 
3,.;:-.92 2 ,.,\(, fi,Oit, 8,3 61U 1 1b2 7 :,511 s.zu 4,919 3,,97 8,416 9,5 730 1,675 l0,091 8,7 ,6 
--- --- --- --- --- -- --- ---- --- --- --- --- --- --- ---- -- 
7,46. :,,o;:, I.!, ·,17 .!,~O.! l ,8b7 ,,li>!J l~.'106 15 766 9 !JOI 6,816 16,717 1,037 2,222 5,25U 21 .~76 10,301 --- - --- --- --- - --- - - - --- --- --- --- --- - -1,-,.,!J 1"LW 7,:;)l:J" ,t,~ 1,.!G UJ-1 8,JH2 ~ •Ni 5,0.:J' 'l,6.!7 8,fi'{J 562 02 1,00, 9 &85 917 IO 

JO ,2rJ ·,, ·,trJ lj h2!J s:.~ 40i 1 2 1!i li 124 21,9111 Il ,511 6,00, 17,518 810 383 J, 193 18 711 21,989 
--- --- -- --- --- --- --- ---- --- --- ---- --- --- --- --- --- 
1,,ïï·q 8 1>'8 21, .• 17 1,hfi b3! 1 189 2~ I j()6 11140ll lh,o&7 ll,Gl2 zn, 199 l ,1ï2 815 21 rn1 28, 19fl 31,G99 - - --- --- --- - --- ---- --- --- --- --- - --- - -- 
'J3,f31) lob, 7811 iJIJ, r lh n,001 13,1-!) 16 62.lt ,l,,<14l SUi>,296 j8,IJ61 lbU,28-4 a!7 ,u4, 2-,,225 IJ,044 37,869 465,814 5061597 

87 
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1\0~IBIŒ NOMBltg DES !\lr;'.MBR.ES DU PERSO:SNEL E'.'iSEIGNANT(i). 
DtSlGNATION des 

i:Cl)J.l!S PBUl,.IRES {1), llmllH:':S. 1 FE~IMES, TO.,-AL. 

. ~on Non Diplômés, Non 
,_;. D,plom&i. diplomé,. Diplômée,. diplom~es. diplëmés. 

•lu ,,; --- 0 ~--- ~ ..; .i c- .,, ,,, 
>< ;,< des msorls d'insptdioa 

.., < "' :::! "' "' .,, "' r:i - - -,. :a ui ::, ,;, ::: ;,< I< .,, .,., .:; = .., 
C, .., !::: i 0 <J :§ "' &- .: .§ <.) ~ PROVINCES. ... 5 1- :- :- -~ ;::: ~ -'=' "' I:!) priacip:ile. r.: .:.i .'E- .!:= ~ 0 a. ...: ] "' r:: --l .; -.:; :::.. ,_; .:; --l .; :;::; ::: c:::; 

2° Ecoles primaires adop 

{ An,rera. 
An,-era ...... 

Molines. 

Totaux . 

Bruxelles. 
Brabant ..... { 

l .• ouvain 

'l"otaux . 

l Bruges. Flandreoccidooialo 
Courtrai 

Totaux 

Alost. 
Flandteorientalo. 1 

Gand . 

Totaux . 

Charleroy. 

Hainaut ..... ) 
Alons. -. 
Tournai. 

Totaux 

Huy · 
Liège • · · · · · { Liège • 

Totaux . 

Limbourg .... 

Luxembourg. . . 

Hasselt. 

Arloa .. 

Marche . 

Totanx . 

. Dinant • 
Namur. • · · · · l Namur • 

Tot.aux . 

Le Hoyau me. -·, To-rA111 Gi:liBRUJX. 

32 li? 10 !M 118 . 17 6 92 5-1 12 71 210 54 29 71 

~ 47 3~ 101 7-1 . 12 . :?:! 10 4 50 97 70 16 50 

-- -- -- -- -- - -- - -- -- - -- -- -- - -- 
16 99 t1 t91 19! . 29 6 us l:!4 16 121 307 124 4:; 127 - - - - - - - - -- -- - - - - - - 
2-1 5; 20 JUIi 3& Il 19 9 56 94 21 67 94 10; 40 16 

20 7; '!f) 11; 31 0 5 4 !!} 62 5 83 63 91 10 87 

-- -- -- -- -- - -- - -- -- - -- -- -- - -- 
n l:J! 40 :?l!i :o :21) 2l Il 6' 176 26 150 157 J!JG 50 163 - - - - - - - - - - - - - - - - 
49 8-1 .s IRI !Jt ; 19 8 l 191 1 IIK 98 19:S. 20 126 

60 .09 27 171 ,, . Il 1-1 i:s 13 (Jll 6 105 1\0 li9 20 Ilij . , 
-- -- -- -- -- - -- - -- ·- - -- -- -- - -- 
IU!.f 111 i:, 35, 2:?i 1~ 33 ~I 14 3'10 i :?ll 238 347 40 244 - - - - - - - - - -- - - - - - - 
36 !H :ra ""' IOI 1 23 5 3-, or lu 113 Ul 98 33 118 

1U ;.t . ., H5 Ol 19 2/j IO ~~ 7~ 8 Bl 1-H Ul 3~ 94 

-- -- -- -- -- - -- -- -- -- - -- -- -- - -- 
s·, 16~ li{) 313 19i 20 51 15 &; 172 lh 19; 283 19! 69 212 - - - - - - - - -- - - - - - - - 
25 GI 9 9, 40 8 2 7 17 78 . 44 57 86 2 51 

w 59 1 86 2; ; 6 4 rn 5U 4 53 H 64 10 57 

19 ,f! 8 69 24 5 7 4 h 43 " 39 32 48 7 ,3 

-- -- -- -- -- - --. -- -- -- - -- -- -- - -- 
64 165 24 ,5:\ b~ 1~ li, 1:; 44 no • 136 133 19~ 19 151 - - -- - - - - - -- -- - - - - - - 
Il 33 5 4~ li 1 . 6 4 4'1 . 311 1; 45 n 36 

2-1 25 2t> ; -~ 5(; Il 2 Il 23 42 " 28 79 5.3 l 39 

-- -- -- -- -- -- -- - -- -- - -- -- -- - -- 
31 SS 31 1:?l fj7 11 2 17 :'.!7 b(l . 5H 9\ 9:! 2 75 - - - - - - - - -- -- - - - - - - 
41 57 0~ lhO llU li 6 6 3·• 47 2 ,Il 16-1 ;3 8 47 - - - - - - - - - - - - - - - - 
13 32 39 84 26 1 3 . y 4; . 3h 3;, 48 3 38 

10 30 ,J'.l 6-1 ., 2 2 1 12 2;) 2 14 5~ 27 4 15 

-- -- -- -- -- - -- - -- -.- - -- -- -- - -- 
n 62 8:? 167 ;3 3 5 1 21 7! 2 5:! 9l 75 7 53 - - - - - - - - -- - - - - - - - 
JI H IZ 6ô 19 2 . 1 ~ 2) " IH 27 29 . 19 

lu 86 12 114 22 12 . 3 21 s; . 44 ,411 97 . 47 

-- -- -- -- -- - -- - -- --- - -- -- -- - -- 
27 12~ 2-'1 1i9 Il 14 . 4 30 ll2 . 62 71 12r, " 6G - - - - - -- - - - - - - - - - - 482 1,041 HG l1!J11 1,11113 \11 15:. 98 4;; t,29X 75 1,0111 1,5411 1,,u~ '.!41) 1,138 

---------- ---- 2.9i\, 1,3;8 
- - 

4,-!27 

Disignation des catégoriM d1éc-0lcs primaires : 
f• École• communales · 1 
2• Ecoles adoplè~.• el privé~s subsidiées 

1 OT!VX GB~lil!Al'X. , • 

RÉCAPITULATION 

,,,3, j"'""l '·"'"l'·"~r,•,m1 31 ev 1,3,ml ml 2HI Il ~,1
1

83113[) 117'.I n 4•r.! I.0rl 4Mi l,97f l_,t»H ltt IB1 OR 4:lî 1/29"- 7:1 l,OHI 1,540 f.40!1 2HI 1,138 

:,ï211 !,2:!h 2,261 il,211~, ,;,779 114 2..5i HM .l.74~ 1.41:t 10:l 1,0'.>2 10/11:1 1,!HU '.U'i 1,150 -------- J2,0U2 1,507 - ' 131M9 

(l) Situation nu 31 décembre {$94 
N. B. l.es cnïants otlmis il l'instru 

sur les listes ollkidlcs, 
li n'y u pus de listes officielles en cc qui concerne les enfants pa.uncs Iréquenlan: les icolc1 pr1ma1re1 

priticl wbsidiérs. 

• 
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POPULATlON AU 50 JUIN. 

J:1.ÈVES Gll.ATUI rs. JJ,tVES l'AYAl'iTS. 

li ,,, 

1 
,.j 

1 ~ 1 • "' ◄.. <.>• - 
~ •... -:::; 

0 "' ra.. !-< c.., 
1 

,.j 
< 
!-< 
0 
E- 

POPULATION AU 31 DÉCUIBRE. . 
ÉLÈVES GRATl:ITS. éu.:n:s PAY A:\TS . 

..i 
< 
i- 
0 
E- 

~ 
•• •• 0 r 

técs et p•hées 8ubsldlées. 
8,389 10,668 19,057 6j2 1,6;8 2,310 21,387 21,227 6,SH 11,116 19,967 684 1,1138 2,5:?2 2?,489 :?0,2?2 

4,403 7,(H'.! 12,015 no 1,694 2,444 14,~su 12,898 i,709 7,96~ l2ti6~, 601 1;;iu :'!,~ !),:»9 n,558 

--- --- --- --- -- --- --- --- --- --- --- -- --- --- --- --- 
12,791 18,280 31.on 1,401 3, 'l12 4,774 n.s16 3i,I:?; 13,62.1 19, tll 3l,731 1,465 3,6:?'.! 5,101 37,818 3-3,71>(1 

--- - --- - --- - --- - - --- - --- - - --- - 
4,757 8,900 13,1,66 19.i 1196 1,100 14,856 10,5!9 ~.3f,II 91805 15,174 2?1i 1,011 l,?~J 16,41î 10,410 

2,9?5 9,021 11,910 71 66'1 740 l!,fl86 6,718 3,151 9,\!19 12.n2 83 SSI 634 13,386 7,101 

--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
7,682 17,930 2.S,612 265 1,665 1,010 .!.7 ,5i! 17,247 8,5!2 19,401 27 _g2- • 309 •~3t;S 1,~17 :?11,51)3 17,$11 

--- --- - --- --- --- --- - --- --- --- - - - --- --- 
o,;,;3 8,076 14,~.!9 J,013 1,461 5, '&(14 !Q,211 15,l'JI ;,~(H 8,737 16,2\1 2,13b 3,b91 5,1111 ~,Of"' 11,466 

1,781 7,Gfü 15,441, 3,051 3.~77 li,4:?8 21,Si4 18,3:S 8 137 11,108 16, 1.15 3,!r.l'J 3,1'il 6,4511 Z.?.iH; 19,114 

--- --- --- --- --- --- -~- ---- --- --- --- --- --- --- --- --- 
14,535 U), 740 30127.) 4,994 0,818 11,81! 42, lOï 11,50! 15,611 rs:on 3!'~57b 5,~•5 1,fl~.? l:?,:!"i7 0,863 30,580 - --- --- - --- --- --- - - --- --- - - - --- - 
7,3!7 12,6J7 19,961 907 1,742 2,6,!) 2!,61,j :u,o;,a 8,20! U,!50 :.>2,51:? 9:,3 :l,IJII :?,00-l .!5,47b :U,013 

7,003 8,071 15,731 1,0.12 1,615 2,617 18,BI 4,i81 8,IJH 111,00:, 18,131 1,156 1,901 3,ll'JO :?J ,219 4,563 

--- --- --- --- --- --- -- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
14,3U(J 21,308 35,69~ 1 9J9 3,38i 5, J',6 41,0fl 26.639 lij,JJr, 24,115 40,b51 :?,f1~ 3t91!> 6,05% ~6,";0~ 27,576 

--- --- --- - --- --- --- - - - --- --- - --- --- --- 
2,~18 s,,49 7 ,GS7 557 5~1 1, 14, 8,b1; 3,821 2,3ol 5, 7J7 8,l!!r.> 565 546 1,111 !J,'?O'J 3,6~ 

1,691 4J92i GJ615 246 114G 1 ,09! ï,-;o; 2,718 l ,73~ 5, IUI 6,83~ 2!2 621 735 i,8i1 ?,S63 

1,493 3,08~ 4,5tU 409 37U ï88 5,360 2.903 1,717 3,45:? s.rss 391 405 796 • !>,UGl 2;;00 

--- --- --- --- --- --- --- ---- --- --- --- --- --- --- -- --- 
s,,·21 13,461 18,8,1 J,'212 1.816 3,02~ :!1,911 9,UI 5,812 11,290 21,102 1,188 1,1r.1 :!,9~9 !.l.U:>I 9,013 

--- --- --- - - --- --- - --- --- --- --- --- --- --- --- 
732 3,0Utl 3,73! !81 414 597 4,1.W 118H 749 1,175 3,921 :ws ~ 57~ 4,:.oo J,'J22 

3,205 3,075 6,!40 .171 701 JJ rtz 1,r,12 J ,C,54 3,238 3,161 6.19') 43'1 6G3 1,10.! 7,501 1,632 
--- --- --- --- --- --- --- ---· --- --- --- --- -- --- --- --- 
3,997 s.oze 10,072 o:;4 1,11:; 1,769 l 1,841 J,4l,8 3,937 6,136 10,l!l 6ti 1,031 l ,67~ 12,fllll 3,554 --- --- --- - --- - --- - --- --- - --- --- --- --- - 
5,377 5,696 11,073 l13ô9 1,511 ,,s;u l3,9fl 12,707 6,lbl 6,415 12_.5Ïb 1,4~7 '· 715 3, li.'.! 15,748 l:!,733 - --- - --- --- --- --- - --- --- --- --- --- - --- --- 
69, 1,791 2,487 741 67:! 913 3,400 1 ,5..!1 888 2,Hf.l 2,997 J37 903 l,'HO 4,237 l ,451 

1,009 l ,'lJ0 2,9Jt1 383 42; 807 3,780 2,lb3 1.161 2,3.\b 3,50!.I 412 462 87~ 4,383 2,234 

--- -- --- --- --- --- -- ---- --- --- --- --- --- --- --- --- 
l ,'iO.i 3,761 5,466 624 1,096 1,720 7,186 3, 7U• 2,051 4.455 6,500 74~ 1,166 :!, 1 ·~ 8,G:W 3,685 - --- --- --- --- - --- - --- --- - --- --- --- --- --- 

!i!.17 1,532 2,12') 49 trt 226 2,3:,5 1,862 672 1,s:,5 2, l:.?i .;G 188 24't 2,5il 1,928 

1,596 5,52G 7,122 160 5J5 6% 7,817 5,28i f .csn 5
1
8jb 7,5~0 172 &29 701 8,20i 5,097 

--- --- ---- --- --- --- --- --- --- --- -- --- --- --- --- --- 
2,193 7,058 9,251 209 712 921 10,172 7,146 2,322 7,511 9,813 2'.:!8 ?17 94; I0.7i8 7,025 - - --- --- - --- - - --- --- --- --- - - ~ - 68,091 109,1UO lî?,402 12,078 li ,516 14,190 !ll,502 14i ,<112 74,.\5'.! 118,i1l IY:l1:!.?4 l3.41i ~,i3ti 36,171 !29,391 IH,~42 

GÉNÉRALE. 

1
231,nu111or..1so 11qo,Hs l 21,001 113,6211~n,0201•211,942 \ 000,2<10 \2ss,0~1 \l69,2M 6"11119"S IWl.3119 1?71~02 l'!,MR 21,!'.ilh 1<i,l911 111 ,\9! 147,\Jl'l 14:,4;! 118,772 

!01,729 260,Ub9 ',67,Slb 35,0ill 36.037 701716 \18,534 6M,20~ 133,113 .!118,056 

427,q45121,22.; l ll,6'4 l 37,R691465,814 
1113,!14 ~ ~ ~ ~~ 

ll21,lli11 17,6~2 30,'161J 74,042 fl9j,211 

~o~,r.97 

~ 
ns•,139 



[ N° 139 ] ( 548) 

XXV. -Relevéindiquant: a)lenombtedes écolesprimairescommunales1adopléeset privées 
Anaée 

O~SIGNATION NOMUHE Nombre des membres du personnel enseignant ( 1). 
du 

doB 
ÉCOJ.ES PRI.IIAI RES { 1) IIOJL\IES. !'DIMES. TOTAL. 

1 ·''"' . i\011 Non 
:!? OiplOmé.s. diplô111~•L lftplOmiu. '1irlOnu!1•s. Oiplomo. diplomls. 
ë .; 

msorls d'inspection (1) .,; ,J ,.,. 
Y. .,; .,; ..ë PROVINCES. éë <:: <:.> 41 X •.r. .., ,,, ~ ~ t:1 •.. X •• ,,; :::, .; z o., ~ ~ ,,, .,; ~ pri11cipale. 0 '"' <V ,;::! ::, ;;: ,;: "' ~ :::, ;:;. :g, -0, ·- :§ •.. 1-' :ëâ O" -~ :::, C "' :,.. "G ,.::; ·r:, r: "' 0 c.. ...:t 0.' ..J <:.> j " ...• ~ ,.J :i c.. .::; ,:,;;; "E ..J ,:; c:: a:: ~ 1 a:: 

i0 Ecoles prlm11lres 
Anvers. 

Anvers. 

Malines. 

Totaux. 

Brabant .. 
Bruxelles . 

Louvain 

Totaux. 

l Brugos. 
rlaodre occidentale . 

Courtrai 

Totaux. 

Flandre orionta le . { Alost. 

Gand. 

Tot aux. 

~ Charleroy. 
Hainaut . . Mons. 

Tournai 

Totaux. 

Liège ... \ Huy 
Liège 

Totaux. 

Limbourg. . . . . . 1 Has~clt 

Lu1embourg . . . . t Arlon. 

Marche. 

Totaux. 

Namur. Dioant. 

Namur. 

Totaux. 

Le Royaume. - Tvl'AUX 01<.-,{cRAUx • 

(t) SituqUon au 3t décembre 189/,. 

72 41 10 123 418 3 " 302 14 1 1 no 14 ~ 1 
36 21 60 123 213 " " . 76 8 . " 2N.l 6 . . -- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 

106 62 ï6 240 631 . 3 . 378 2? 1 1 l ,OC9 12 4 1 - - - - - -- -- -- -- - -- - -- - -- - 72 71 111 214 763 " 6 . 050 14 " . 1,413 14 6 . 
113 IIJ7 165 386 ~49 . " . 191 10 2 1 6,13 m 2 1 -- -- -- -- -- - -- -- -- - -- - -- - -- - 
185 17B 217 640 1,21'! . 6 . 844 2,\ 2 1 !.056 ?4 K 1 - -- - - -- -- - -- - - - - - -- - - 16 14 lt/2 132 201 . 3 . 59 8 . . 21i0 8 3 . 
14 Il 71 90 174 4 . . 32 0 " . 206 13 . . 
-- -- -- -- -- - -- - -- -- -- - -- -- -- - 

:JO 2-; 173 228 315 4 3 " 01 17 . . 4G6 21 3 . - - - -- -- -- - - -- -- - - - - - - 2â 14 15S [O:, 333 " 14 ., 00 1 4 . 3n 1 18 . 
32 33 78 l-13 2M " 14 . 252 . 2 " 536 . 16 . 
-- -- -- -- -- - -- -- --- - -- - -- - -- - 

57 41 233 3.17 617 " 28 . 312 l 6 . 929 1 34 . - -- -- - - - - - - -- - - - -- -- - 151 1$1 54 350 408 ' 7 . 2B5 13 3 2 69l 13 ID ? 

142 139 47 3:?8 376 .. 10 . 304 3 2 . 680 3 12 . 
IOG 103 65 274 230 " 10 . 146 lO 4 1 376 10 14 1 -- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 
3J9 393 Jf6 9"8 1,014 . 27 ' 73:, 26 9 3 11749 ?6 3,; 3 -- - - - - -- - - - - - - -- - - - 13\1 l3~ 103 381 ~19 " 1 . :?ïO 2 1 . 6~u 2 2 " 
110 112 108 330 510 " 5 . 3M 2 3 .. 89\ 2 8 . 
-- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 

24fl 24G il6 711 929 " 6 " 654 4 4 . 1,581 4 IO " - - -- - - -- -- - -- - - - - - -- - 11 17 111 145 15'1 " " " 37 1 " " 100 1 . . - -- -- -- -- - -- -- - - -- - - - - - 5~ 55 132 246 206 ,. 9 " 60 9 2 ., 2i2 9 Il 2 
28 28 165 222 IY ~ " (o " 2~ " . 2 223 4 4 2 -- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 
87 83 w,· 408 400 .. 1~ . !).) u 2 4 49,; 11 15 4 - -- -- - - - - - - -- -- - - - - - 62 61 111 '2:14 IMI " " . 57 21 . ~ 2.J8· 21 . a 
IUO 74 114 308 2-~0 " 1 " 129 12 " 1 415 12 1 1 -- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 162 15;) 12.1 54'.! 41_;7 " 1 " 186 33 . 4 ,;:;:, 3:l 1 ,\ - - - -- - - - - - - - - -- - - - 1,2!14 1,2116 1,775 ', .275 >,80!, 4 B, " f,:\32 141 24 I'.! !t1l:l,6 u:, I Il 13 ...__,____ 

9,2KI 124 ~ - 0,405 



( 549) [ N° t:59. ] 

subsidiées j h) le nombre des membres du personnel enseignant; c) la population scolaire. 
1895. 

~·-· .. - ,. 
POPULATION AU· 30 JUIN. 

~ 
POPULATION AU 51 DÉCEMBRE. -: ~ 

•;: Vl 

.; '! 

ÜÉVES GRATUITS, .i ~ ~ ,;, ..i 
Éf.f:\'ES PA YA:.'iTS. -cl ;!; ;:....!: ÉLÈVES GRATUITS. ÉLÈVES PAYANTS. "1 = ëi ~ <lô 2 C, -~ 

,,; 
.-lol i: - e -w 
2: Ili,·= 0 il: 

1 
·fol : f :t -w 

.,; ~ -0 t(I;, C, .,. 
,;. ..; :::: =::: <r, .,j u, .,j ,,, ,1 .<> 0 C ,,; 

0 ,,.. 
"1 

.,:i 
C "' 0 <:> "1 ◄ ::: ·..:: 0 "' -cl <V -cl u, '-" e. I:< - ~ u, 8 <..>, I:< r.. Q 0 " .. 0 c., i:i: 0 I:< ::a. " ::<. 0 ~ •.. " IL, "' 0 <.: :.:) e. 8 ~ ü I:< c:.:i I:< E-< :: 

COWWUORles, 

J6,262 11,533 21,795 2,130 1,3!~5 3,525 31,320 28,892 17,IOO IJ ,982 29,172 2,135 1,440 3,575132, 747 

10,212 5,910 16,tr;:! 1,~81 528 2,010 18,172 IU,067 11,017 6,071 17,088 1,561 521 2,082 19,170 

--- --- ---- ---- ---· ---- --- ---- ·--- ---- --- --- --- - 
::?6,~i4 Ji ,4\l u.~;>ï 3,61'2 J,923 :, ,53-5 4!J,4U! 47, 95U 1e ,201 18,053 46 ,2611 l.626 l,!161 5,657 5] ,017 

--- - --- --- --- --- --- ---- --- --- --- - --- --- --- 
3~,SUf; 2-L8!â 5J,6:II 469 21,H !37 ,;0,:1&, 70,017 37,548 :.!6.281J f.3,1!2H 526 303 820 64,6ô7 

:?J,GOI J.S,~î3 36,07-i 510 293 803 :!6,b77 H,873 :,?.\,'.!2:! 15,682 5!),904 580 32~ !)08 'i0,812 

-- --- --- --- --- --- ---- --- -- 
;'.;G/•U7 39.2,8 %,70!> W9 ~-il J ,t,40 ~,1. :.Ms 114,890 61,770 41J!J62 I03,7:l2 1,101; 631 '·'" r ... ------ ~-;,;- 
G,588 Z,880 tt,•\68 21128 W6 :.?,73, l~,•!Q'! 10,31:1 7 ,5tii 3,025 to,~!12 ~,lti~ oao 
7,0W J,656 8,725 a.eno 3\11 2/1!17 11,182 13,003 7,59.} 1,102 9,W7 2,171 422 2, 59:s Il ,890 

-- -·-- --- ---- --- - 
n,6!>7 4,536 lS,rn3 4,,88 1,003 5,191 23,38-~ 23,316 is , JG2 !t,7'17 19,889 4,359 1,002 ,,w, \ "·'~ - - 

-:-::- 27,979 Hj/JO,j 5,ï?O 21, 7l>ti l ,~43 312 l,7ti5 '.!4,531 /19,0l:> 19,85, 6,401 26,'.2f)!J 1,442 2~2 

•~,ti7tl 6,53.1 19,211 2,301 1,636 J,\J:l8 23,149 38,656 14,3,6 6,9H 2l,270 2,373 1,723 4,096 25,375 

-- --- --- --- - 
:!<J,674 13,31)3 41,!);7 3,i4;'i 1,9:,8 5,~03 47,6S.0 87,681 .,4,21U 13,324 47,534 31815 2,005 5,820 1 53,354 
--- --- --- --- --- --- --- ---- --- --- --- --- --- --- 
rn,tH:! 15,a:?:{ 35, 1:~5 â61 57î 1,1'.lb 36,2i3 42,98:1 ~l,MJ: 16,243 37, 7:,0 553 514 1,067 38,807 

18,638 14.\IH J3,7!.)2 506 495 1,001 3,,,-;93 43,023 :!U,896 15,U28 36,824 520 517 l ,Ol7 37,861 

g,107 6,3Si t5,!i9~ 1,2-'18 908 2,156 17,650 19,906 W,!130 7,43~ 18,386 1,447 972 2,419 20,807 

-- --- --- --- --- ---- --- ---- ---- --- --- ---- --- --- -- 
'.7,557 36,861 8-1.-i:!I 2,31;) 1,980 4,1% 88,716 105,912 53,:123 ;JO,ti2~J U:!1 ~[12 2,5~0 2,003 4,f)'.!3 m,415 

--- --- --- --- --- --- ---- ---- ---- - --- --- - - 
17,81~ 13,772 3l/,8i 91, 610 1,5211 sa.u 1 41J,58~ 2U,46l' 15,6~1 3G, 1/U 02.:, 621 1,547 J7 ,688 

l:i,mU !6,·100 35,091 l,!IJ7 1,600 3,517 :J8,608 32,707 W,088 17,502 37,5W 2,076 1,770 3,846 41,436 

--- ---- --- --- --- --- --- ---- --- --- --- --- --- - 
:JG,:,06 JO,ln fii,67~ 2,831 2,210 5,0,II 11, 7m 73,291 40,548 33,183 13,731 3,001 2,392 5,391 79,124 

--- --- --- --- --- ---- --- ---- - --- --- --- --- - - 
5,'!~3 5,417 8,6/40 91! 6W 1,560 I0,200 J~, J'.?O 6,5!.15 <i, )6-{i 10,759 834 537 1,371 12,130 

--- --- --- --.- - --- --- ---- ---- --- - - - --- - 
3,tC4 2, l7H 6,702 1,862 1,30:/ 3,W5 9,667 7,821 6,137 4115'.:! 10,:!89 1,ltl3 898 2,089 12,478 

3,630 :!,G'.?O n,451) 7:ll 512 1,.243 7 ,6D3 7,714 5,425 3,826 9,251 604 ~7~ 1,077 IQ,328 

-- --- ~-- --- --- --- --- ---- --- --- -- 
7,i(l4 5,3!.JS 13, 1 :~'.! 2,ô!l:S 1,81 !, li,4.0~ 17,560 J5,:J3; 11,562. H,Oï!! l~l ,640 1, ïil7 1,369 3,161i 22,806 

--- -.--- --- - --- --- --.- - --- --- --- --- - --- --- 
t,,4.1:! 3,21>1 7 ,fi~J~ 48:1 371 8,-l 8,5'8 ~.14; 5,13\.1 3,07!1 ~,218 3H 241 58"! 9,800 

10,',0I 5,.~77 Hi, 038 7IIJ JS~ l ,O<J3 17,)31 22,050 l l,95fi t.,83U 17 ,7~t5 693 378 1,071 18,886 

-- ---· --· --- --- --- --- - 
1,,1m l tt,.,rn I 2~,1:12

1
1.1~:, I 15~ .. ~, I "·"· 31, 79:, 17, l~j B,818 ~7 ,013 1,034 619 1,653 1 28,666 

138,:ViJ ~ :;::- :;- -;:- -- - - 
a51220 ,n1,&10 512,308 w~,572 172,938 441_,MU '.!2, IB~ 12,51g 34,1381 1 416,191 

88 



[ N° -139. 1 ( o!SO ) Ann.Se 

- 
OtSIGNATION NO,\IBRE NOMBRF, DES MEMBRES DU PERSONNf~L ENSEIGNANT(') 

rie• 
Je~ F.CCLES rrmlAlRF.S('). IIOllllES. FE)UIES. TOT.1' .• L. 

, j ï''\ou 
llit>l6mfcs. 

Non 
Oiplômé,. 

l°'4on 
;i O,pM,nés .. l di1,lô111~,. ,li1,JOio~t.:s. diplômé• 
ô ~ .i mS1Jrls d'in5ptdioa ~ "' ;. ,;. ,;, •r, :;. <= ~ cl ,;, "' ,;, o.· X PIIOVJ~CES. ~ ,-: f- ,;. ,;, o., ,,, 

~ 
,,, ,,, g ,,, = prio<ipat,. :; C ;:! .:: :~ ·= :,:; o:; '-' :::! 

,,_, 
"- 0 ""' 1- ,r -~ C" ~ :~ :~ :g, "' .:i s :§ :§ "' 0 C. ....:: 

"-' 5 ..;i 'ë; ....:: .:; C. c:: a: a: :i::: X = 

20 1::coles primaires 

fln,·ers . 
An,·ers. 

Malines 

Totaux 

Drabanl. , . , . 
Bruxelles. 

Louvain . 

Totaux. 

1:1nndre occidentale. . 
Bruges. 

Courtrn]. 

Totaux. 

Flandre orientale. 

Totuus . 

l Charleroy, Il ainaut . . . . . . . . Mona . . • 

Tournai 

Totaux. 

Liégo · · · ' 

Limbourg .. 

Luxembourg , 

Namur. 

. . { 

". { 

... ". ! 

Huy · 

Liège . 

'I'otaux , 

Hasselt 

Arlon .. 

Marcho 

Totaux. 

Dinant - 

Namur. 

Totaux. 

Le Royaume. - 'for;1.vx 0Asl\11AUX 

(1) Siluallon nu 31 décembre 189:S. 

2~ 44 9 76 61 " " " 22 53 1 69 63 53 5 ti\l 

:!O 47 30 91 6~ " 7 . 20 17 5 51 84 77 12 51 

-- -- -- -- -- - -- - -- - -- - --- - -- - u 91 39 17.l 125 ., Il " !1'.?. uo ,; 1211 167 130 !7 12/) - - - - - - -- - - - -- - - - - - 3 41 7 51 5 2 2 2 13 59 1 46 18 Ill 3 '•8 
7 ,',2 9 :18 IO 5 2 " Il 49 1 47 21 54 3 ,,7 

-- -- -- -- -- - -- - -- - --- - -- - -- - 
10 83 16 109 15 7 " 2 :!4 108 2 93 39 11; 6 Uo -- - - -- -- - -- - -- - - - -- - -- - 38 70 3·, 140 65 8 15 ï 1 153 2 90 se 161 17 97 
~3 79 20 152 115 10 13 10 Il 112 6 88 126 1~2 19 os 
-- -- -- -- -- -- -- - -- -- -- - -- - -- - 
91 ,.~v !',:! 201 200 18 28 17 12 165 8 17~ 212 2-l3 3B 195 - - - -- - - -- - -- - -- - -- - -- - 
33 64 36 153 YB 3 21 :1 33 93 If) 112 131 06 31 115 
40 o; w rn 17 6 rn 5 29 72 5 81 106 77 24 1!6 
-- -- -- -- -- - -- - -- - -- -- -- - -- - 
73 151 (;6 21iU 175 8 40 ~ 62 165 1;; 19:! n1 173 55 201 -- - -- -- -- - - - - - -- - - - - - 7 28 2 37 10 2 .. 2 6 32 " H 16 34 " IO 

3 !!2 1 16 4 3 2 2 2 23 " 14 6 26 2 io 
5 26 4 35 9 .. l " 4 2-"l .. 21 13 23 1 21 
-- -- -·-- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 

15 76 7 D8 23 5 3 4 12 78 " 40 35 83 3 53 -- -- - -- -- - -- - - - - - - - -- - 1 15 3 10 l " " . 1 23 " 14 z 23 " 14 
5 13 9 -- 14 2 " 2 14 14 6 2~ 16 " 8 _, 

" -- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - ·-- - 
6 28 12 4r, 15 2 .. 2 15 37 " 20 311 3~ ' 2'.! - - -- - -- - - - -- - - - - - -- - 42 52 0.1 157 128 4 6 7 211 43 2 3l 1511 4i 8 30 -- - - - -- - - - - - -- - - - - - 2 19 20 41 Il " 2 " 3 24 " )~ 14 21, 2 18 
5 22 32 59 36 2 " 1 7 16 1 7 43 18 1 8 -- -- -- -- -- -- -- - -- - -- -- -- - -- - 
7 41 52 IO0 47 2 2 1 IO 40 1 25 57 1,2 3 ~6 -- - - -- - - -- - -- - - - -- - -- - 7 32 6 45 10 2 " 1 6 20 " 12 16 22 . 13 
7 61 3 71 \j 7 1 2 15 5ï " 23 24 64 1 25 
-- -- -- -- ·-- - -- - -- - -- -- -- - -- -- 

14 U3 9 116 19 9 1 3 21 7ï . 35 40 86 1 38 - -- - - - - -- - -- - -- - - - - - 301 70\ :ioo 1,371 747 55 U5 44 2!4 943 34 745 971 UU8 12U 769 

------- -------- 
1,009 918 

2,881 



•~9a. ( 351 ) [ N° i59. l 

POPULATIO~ AU 50 JUIX 

LLÎ::\ ES C.RATUf'rS ÉLF.\'J;S PAYA"l'fS. 

:.5 

r 

ë ,.,. = 0 

POPULATION AU 51 DÉCEllDRE. 

ÉlÊ\'ES Cl\ATUITS ÉLÈVES PAYANTS. 

;, 1 - 1 .. 1 ~ 1 · 1 ,; 5 ~ ◄ 0 ~ ◄
1:"' :=:: ~ e :: ~ J ~ ~ ê ~ ~ 

ndoptées. 

J,401 r,, '>4i 9!HI 61~, 1,776 2:, \l l l?,i:i8 11),1,19 3,!112 7,077 10,889 58:? 1,1:!; 2,309 13, 19!! 

1.001 7,S~6 11,,,1~ 1;1 1,718 2',t6'• •~ ~S'> l?,•~'i9 -i,O'.l6 6,330 l!l~!f.j ??S 1,697 2,~21 14,fHS 

--- --- --- --- --- --- --- ---- --- --- --- --- --- --- --- 
1,,q6 11,,1;0 '.?l,;6f, 1,186 -i,.;9~ 4','>.',(J 26/»6 23,!!08 7,00S 15,407 '!l,315 l,107 3,421 4,711 28,045 --- --- --- --- --- --- --- - --- --- - - --- --- --- 

G26 s.sse ,,,OOt> f.6 j'.?. 75-0 6,;~I 7,6W ,il 5,714 6,4i5 5S 744 7'.J9 7,254 
1166 5,l!'H 6,020 oO '?(>,I) 4():1 6.12-') i,O\:? 1,u-10 :l,5'14 G,57l 48 351) 19S 6,972 

--- --- -·--- ---- --- -- --- ---- --- --- --- --- --- --- --- 
1, 19:! 10,534 12,016 IOG 1,(19.! f .1~18 11,'.?U U,ïl.! !,i81 u.ns 13,0:?!I 103 1,094 1,197 U,2Z6 --- --- --- --- --- --- --- - --- --- --- --- - --- - 5,9)b tr,Oï2 l:!t92A 1,(\10 :?,r,71 4,li:11 17,tcJ'J U,llb o,~:H 1,:;w 13,fJl>I i.su 2,901 4,;u 18,1195 

6,5H 6,'ll1 n,o; 2,59i .?,96i ;,w1 •9,oo., 19,0!5 ,;,i.13 7,2l3 U,0\6 2,613 3,004 a,6ï7 19,ï:>..1 

--- --- -- --- --- --- --- --- --- -- --- -- -- --- --- 
l214ï0 11 0U5 ~6 3;5 \.207 5,!j,15 10,1142 16,417 J.3,141 1112.11, 11,793 ::S,0-9 4,4114 a,oor, IU,J89 38,418 

--- --- - --- - --- --- - --- --- --- - - - - 6,717 12 'a~2 l!l,JSq 7l3 t, ·)~7 2_1:W H ,5{1J 15,184 7,853 11, 19'1 21,3:>I ,SU 1,,,1 :?,3il4 23,715 

-,,311 ï ,b(;.1 !:? 9i4 1,0iO t .6i1 'A-~ 15,72~ 6,tiW .,. 11, 11,iU 14,!lli 1,0;1 l ,G:,1 2,7J2 17,6.3~ -., ...••. 
--- --- --- --- --- --- --- ---- --- -- --- --- --- --- --- 
12~0:,s 20 105 '!2, IB.1 1,110• 3,270 5,0ï2 37,:?..1, :21 Jil 14,0:?i :?2,'.?41 36 :i-;~ 1,851 3,215 5,0S& 41,154 

--- - - --- --- --- --- - - --- --- - --- --- --- 
63~ 2,3!8 :?,OGï 1111 '!12 •50 3,4li 2,3.l-~ 62\ 2,:,J.J 3,1:;~ l'U ~!~ 353 3,512 
375 1,r,10 2,00.> 101 195 29!, :?,3lll 2,511 421 l,&'>7 2,108 68 10; 263 2,571 
449 1,751 2,200 3J 15.S 191 :?,3!iJ 2,3,,2 513 2,035 2,5,8 :>.., 16i 195 2,7H 
--- --- --- --- --- --- -- ---- --- --- --- --- --- --- --- 

J 14Gi .;,709 ï, li2 2i2 66~ Hi 8,IU'J 7 .4~7 1,558 6.4~7 11.')la ~) ~91 811 8,826 

--- - --- - --- --- --- - - --- - --- - - - Ill l,5-'~ 1,681 & ,n 110 l,b(Ju 2,J4.! 14; 1 .~4<) J) 7!.H, " 1 •. 1 14-l 1,939 

6'0 1,08-'; l,705 214 415 6:!9 2,1H J '~>62 6-0/) 1,101 1,664 205 41? 61i 3,281 
--- --- --- -- --- --- --- ---- --- --- --- --- --- --- --- 

ï57 2,6~9 1,166 2W 52S 7-4'i ,,J.H 3,701 707 2,,:;, J,'&60 205 5,5 760 4,220 --- - --- - --- - --- ---- - --- --- --- - --- - 5/IOï 5, H:? 11,119 1,10<.1 1,ro :?,6ï9 13,7~~ 12.,¼0 f;,ïOl t>,lïO 12,871 1,ll~ 1 ,2i9 2,491 15,364 --- - --- --- - - --- - - --- - - --- --- - 132 814 !)î,(l 121 j{,l 6~5 J,G>I 1,42G 3~7 i .no l,bj7 6f 415 ~06 2,1!1.l 

612 1,1,8 l,010 2G1 20'J ',71 2,th2 2,1(;:! 861 1 ,16'.! 2,52.J 229 237 466 2,989 
--- --- -- --- --- - --- ---- --- --- --- --- --- --- --- 

78\ 2, JCJ2 ~,976 187 no 1,1 Si 4,111 1,',M 1,21)8 2,97'.! 4,ll!U 2!l(J 682 912 5,152 - - --- --- --- --- - - - --- - - --- - --- 365 1,113 1,495 26 11? lf;J 11001 l,&hl 4IO 1,29; l ,7U'; 27 107 rH 1,83!1 

708 1,GH 4,11(1 3~ 120 J<jl 4,7 lh 4,971 ï5i 1,022 4, 7i9 47 313 160 5,130 
--- --- ---- --- -- - --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
1,071 4,"i7,i 'i,847 ~. 41';~ ,1\) G,lïi s,w,,, l 167 ?,1li 4,48,I, ï"l 120 4g, 6,978 

--- --- --- --- - --- --- - --- --- - - --- --- - 
41,200 rs,o 10 122,830 tl, ït,'l 17 ,4CJO 2:ï.2'.1 150,071 127,161 "'• :!'Jl 67115K 11~,fl51 9,746 17J 185 26,033 162,684 



[ N°159.] c ms~) .&■■ff 

DBIGIIATIOlf NOl\lBRé: N,OM URE DES l\lEMBRES DU PERSONNEL ENSEIGNAN1"(1). 
dn 

des ÉCOLES PRlll,URllS {I). 110.IUIES. FE.!Ult:S. TOTAi.. 

, · ;\uu 
. ' Non 

~on .;, l,hpl6mt's~ 1 •livlOmii lhpl6mtts ,ti,,Jôitaks:. f>iplô1nts • ~- = ..; 
rmorb d'iospeclion 

0 .., .; .i <.>, .;. ,,; •.. G .. ~ x ,.; PROYINCES. <1' ~ ,i c; .,; "' "" 1:.:: .. X r ,,, :;: .;, ::, c; ,,., 
"' 

.,. .;. ., .,.; :::, 
principale. ::, 0 ~ '-' c; g. " "" ·= .. 

0 ~ Et :~ ,_ :§ :,< "" "" :- :~ - -~ g .., "' ';; -~ "i: -~ •• '"' c::.. -l ,:;, ...:i Ô; ..:i ..J '5 ~ :::. z -l •.. ..: -;:; z ::::; 1:: ::::; 

a0 Eeoles primaire• 

Anvers .. . . { 

llrabant ...•.... 

{ 
Bruges ... 

f'landre occidentale . 
Courtrai .. 

Totaux 

Alost. · · · 
Flandre orientale · · · { Gand . • · 

Totaux. 

Hainaut. ·. • . , . . . 

Liège - 

Limbourg .. · . 

Luxembourg . . .. { 

Namur. .. .. ' 

Anvers. 

Malines 

Totaux 

Bruxelles 

Louvain. 

Totaux. 

Charleroy 

Mous .. 

Tournai. 

Totaux. 

Huy .. 

Liège. 

'I'otaux. 

Hnsselt 

Arlon .. 

Marche 

Totaux. 

Diuaut 

Namur 

Totaux. 

Le I\oynume. - 'foT.1.11x G~1oll<AUX. 

10 

10 

---•-•--•--•-•- 1--1--1-1---,--1-1-1-1--•-- 

----1-1~1-1---1-1-1--•--·--·-·-•-1--1--1-- 10 
8 --•--·--•--1--,- 

18 

-•-•-.1--1-,--,--,--1-1--1--1--1-1--1--•-- 
3 

IO 

13 

____ ,..__., ,_,_t--1-1-1--1--1-1-1-1--1-•-- 
u, 
2-1 

60 

12 

0 

9 

2, 

37 

61 

17 

13 

30 

23 

41 

,o 

---2!..l~I 1 1 ë 1 11 1101 s j 91 1s l 2' l_•_I 21 1 32 1 311 81~ 
107 

.2.l 

34 1 37 

2 

9 

14 

4 

Il 

15 

10 

10 

22 

lO 

25 

35 

u 

26 I 122 

211 

8 

28 

10 

8 

10 

IO 

21 

14 

__ s I ___..!_:_ 1 6 

20 

0 

14 

20 

20 

20 

60 

29 

76 

19 

32 

67 

74 

186 

39 

02 

16 

33 

2~ 

20 

50 

70 

59 I 1 

• 1 • 

59 I 1 

31 1 li 

Il I ' 
10 2 

6 

17 12 

23 I 12 

291 6 
2~ Il 

70 1 27 

Il 1 4 

-=-1-14 1_11 L~L~I~ 
56 I ~9 

6 

9 

8 

17 

3 

17 1 3 

--,--,--,--,--,-- 

lZ 1 6 

12 1 6 

ulu 
4 l 

17 1 17 

2 1 3 

• 1 2 

1 

6 

1 

2 

1 

O I î 

3 

5 I 13 

16 1 29 

1 I .l 

2 1 :t.1 

9 

74 1 2 

~, 1 87 

l l~ 

6 1 75 

9 

33 1 38 

•Il 1130 

31 37 
13 2'.I 

16 l 1;6 

8 1 9 

10 1 ~ 

10 1 5 

:li I l4 

27 1 ;3 

11 :?:I 

1 1 61 

2 

2 1 33 

34 

1 I ~? 

1 1 to7 
-•-

1--.1-•---r-1-1-1-1--1-1-1-1--1-1- 

-1--•---·-•-1-1-,--1-1--1--1--1-1--1-•-- 

-•--·-•--•--·-•-----•--•--·-•----·-·--·-·-•-- 
--•--·-•--•-•--•-•-- 

3 

2 

2 1 7 

5 1 12 

IU 1 36 

3 

9 

9 

31 

12 1 43 

Il 

12 

21 

,2 

IK 

l!I 

8 

2·; 

2.l 

2'1 

U3 

"' 1 tt , __ ._,.-:. 

Ill 

131 1 107 

7 1 » 
15 ?9 

22 1 84 

15 

Ill I l.'.>i 

14 1 41 

-~..l.-~1-2 ,~ 
72 1 9S 

Il 

Il 

26 

3 22 I Il 

31 22 

13 

37 

13 1 'ri 

9 

39 

37 1 46 

21 •• 
1 2$ 

3 I 66 

1 

10 

3 

Il 

Il 

29 

il 

6 1 ll5 

17 I 136 

1 1 i. 

3 I 7~ 

IOI • 

-•• 1 -2:l-=-I--.! 

-1-,-·---•-1--•-1--1--1~1-1-1-1--1--•- 

2 

27 

28 

5 

30 

2 1 35 

-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1-1- 201 :1:1u 14U 6119 323 1117 04 ICl'J 277 ~ 41 .19~ llOO W-' 105 603 

1,193 6011 
--1 ..... ~ 

l,!!01 

Désignation dos mtégories d'écoles primaires : 
i• Écoles communales ... 

2• Écoles adoptées . . . . . . 

a• f:coles pri véoy suhskllèes 

Le Royaume. - ToTAUX GÉ:Nl<IIAGJC. 

RÉCAPITULATION 

(l) SiLu11.Llo11 au 3i déecmbre t89a, 

1,294 1,200 1,775 4,275 5,804 4 87 " 11332 141 2.4 13 9,136 U5 1I1 13 
301 îO. 3GO 1,371 141 5j 9~ 41 :m 043 3i 745 971 998 129 781) 
201 319 149 l\>-9 12.l I07 64 11)9 217 41!l, 41 304 600 !i\13 105 503 -- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 

1,100 2,3(1.) 2,220 6,335 6,874 IGG 246 153 -1,8.13 1&70 00 1152 t0,i01 rrss 345 13(15 

- - - - 
12,443 1,650 - u,og3 



18&5. ( 553 ) [ N• -159. J 

POPULATION AU 50 JUIN -1895. POPULATION AU 51 DECEMBRE 1895. 

ELhYES GRATUITS UEVE~ PAYANTS. 
..i 

CLEVCS GRATUITS. ELE\ES PAYAl\TS •• < ◄" ,; foi tl li!: z fol lil " 0 t!I <J> ..• ,,, .., :!? ,,: .a ..• .;, "' "' "' ~ ô .., < ê .., < ◄ ë "' < 0 .,, ◄ ◄<:.), 1-< ,.,. ... •.. <J• .. '-" t; •... '- - 0 :; ~ 0 '- fo <';) .i. 0 "' - 0 "' {;a. 0 ..:;, 1-< _:; •.. ... c., .. c., f,t fo 

prhée• s11b8ldlécs 
5 ,1)81 1,082 9,165 '1 2J 4b 9,211 5,109 4,0J9 9,lbB ~7 ?3 50 9,218 . " u . ' -- ~~-- --- --- --- --- -- -- --- --- --- --- --- 
5 OAl 4.082 !l, 16a ') 23 4b 9,211 5,109 4,059 Il 16's 27 ll ~o 9,218 - - --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- - 4,"'>n .• l.M8 9l4> 10i 34l a:,O 0,7!JJ 5,l7 5,178 IO ,45o 701 401 604 11,059 
~ 05! 

i '"' 
6,211'7 li 23b 267 G,47, 2,198 4. ')g5 f>,791 32 241 279 7,072 --- --- --- --- --- -- --- --- --- --- --- -- --- 

n 6fü 8,803 l 5,14~ 238 579 817 !ij,266 7,-i7.., 0 773 17,24h 233 850 883 18,131 --- --- --- --- - - --- - - --- - - - --- 1,15.? 1,601 l 7'>3 213 532 745 3,498 1,9,7 2,520 4,4;7 221 569 790 5,:207 
1,f1!J 1 ~3• 2,6R1 347 2~4 611 3,272 1 171 1 bz,t 2,799 308 301 699 1,498 --- --- --- 
2, '81 3,131 s,r,u 560 796 1,35h 6,770 3,128 ~,148 7,276 619 870 1,489 8,765 

--- --- --- --- --- --- --- --- - - - - --- - 406 838 1,334 65 237 3'!2 1,606 65~ 1)~?2 1,831 b2 255 ît7 ? , 148 
2.on J,02l 3,055 Il 121 B4 4,089 2,121 2,761 4,886 9 1n 152 !i.,018 --- --- 
2,r12O 2,760 5.:?89 96 160 406 5,H~ 2,682 4,035 6,717 71 398 169 7,186 --- --- --- --- --- --- --- - - - - - --- - 1 ,,02 3,717 r,,onJ 377 319 7!1, IJ,.11, 2,010 4,040 O,ll5U 368 3-JU 717 6,7b7 
.!Jl22 ! 003 e, 12., 210 53U 7!,9 6,474 2,436 4,062 6,408 313 698 Oil 1,m9 
1,481 1,G,4 i, 157 3,9 l'iO 709 1 860 l,8!W l ,754 3,404 295 140 61;, ~ 039 -- -- ··-- --- --- -- --- --- --- 
5 ,o- 8,UJ~ 14,401 04& 1 2!8 2,17" 16,~75 ~ 098 9,856 15,B'i! 97b 1,2117 .! 251 18,218 - - - --- --- ---- --- - - - - --- - - 908 1,970 2,878 233 lf~ 447 l ,315 920 1,061 2,000 228 211 as 3 ~15 
1,682 2,129 ~ 322 2ll "" 0,3,5 3 82b ~ 6 071 321 228 54V 6 620 -- -- -- -- --- 
4 ;90 4,0\l'J 8,689 5\$ 41fi 991 9,680 4,755 4,306 9 061 549 U5 U94 10,055 

--- --- - - --- --- --- --- --- - --- - --- - 
20~ 817 1,021 108 392 5011 1 5ll 030 1,302 J,912 8, 30l 386 2,318 - --- - - --- - - - - --- - --- - - 473 770 1,2,;3 101 27 uu 1,373 540 805 1,435 108 16 144 1,619 
278 6JO 9UR 06 125 191 l,O'J(J 335 745 1,080 61 H7 208 1,258 -- --- --- --- --- --- --- --- --- -- 
751 1,400 2,151 169 152 Hl 2,472 H7a 1,640 2,5i5 169 IR1 352 ~,867 

--- --- - - - --- - - - - - - - - 
1ï3 4zq 702 5 9 14 716 269 ·~ 734 3 9 12 H6 
l)ôj 2 ,~, 3,146 34'; 150 600 3 046 1,061 2,350 3,417 360 138 498 3,01'; --- -- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- ,,.na 2,6111 3,848 350 16, 514 4,362 1,336 2,615 4,151 363 147 610 4,6bl - - ~ --- - - --- - - - - - - - 28,729 l6,f\98 65,'i2? 1 0.15 4,130 7,175 7?,bll2 12,086 41,1134 74,020 1,091 4,W5 7,396 81,06 

GÉNÉRALE. 
238,24; 158,210 100,455 22,387 12.~33 ~.,,. .,. .••• ,.,.,, ,n .•••••. .,. "·"· ••. .,, ••. ~l, ... , 
43,200 79,fi30 122,B3IJ 9,753 17 ,4UIJ 27,2H 150,073 48,293 87,358 135,651 9,748 17

1
185 26,933 IB2,Sll4 

iB 720 3G 5'J~ Oa,421 1 04'; 4,130 7, 17'> 72,602 ~ 41,'l3'i 74 020 1,0~1 4,301 7 ,3'16 81,416 --- -- 
310, 17~ 274,518 ,S'i,712 3"l,16$ 34,451 69,638 6Jt,350 3,8,9&1 'I02, 130 5SI ,181 35,001 3t,009 6!1,010 720,191 

89 



L:N° 139.] ( 354) 

XXVI.-Ilelwé inâiqua·nt: a)lenombredes écoles primaires communales) adoptées et privées 
,1011 ëe 

D~SIGNATIOlt NOllBllE NOl!BkE DES i\tEMllRES DU PIWSON~EL E~SEIGNANT(1). 
111:!'S 

dos 
iCOL~S PIIDIAIU,(I). 110)1.\IES. FEMllES. TOTAL, 

1'iun .\on i'on 
"' 

l)iplômé~- dipH'>m~s l)iplt'lmh?S, •li1dr\1n.tPS. llipll\mè9, diplômés. 
C ,,; 

rm~rb d'insptclron 0 "' .,; ..i 0- ,,, ,,; •.. C, PROVINCES. "' c::, ...• < ~ ,,. 
"' "' ,;, ~ ,,. ~ 

to :.. •• 1:- ,,; ~ ,,; g o.; 
.,, . .,, .,; g :;;, v ~ prin<ipnlc. !:: :;;, :a 0 ,., 

'i: :~ ïiii ~ ,., ::: .: ~ 0 ~ ~ "' -~ .,.. 
:§ 'iii, :; ïii, 0 c.. ~ '.; "' ..J -l -l -l ë; o.. ., "' ..J ., ...l .:; "' a: ::: 1 :,::: ~ :r: /:C: 

1o Fcoles 11rln1r1lrcN 

1 Anvers, 
Aovers. . . . 

· · · Malines . 

Totaux , 

. !Jruxellas . 
Brabant 

• · • • · • { Lo1.1,vai11 

Totaux 

Flandre occidcntnlo .. 
· Bruges . 

\ Courtrai 

Totaux 

· Alost. 
Flandre orientale. . . l 

Go.nd 

'l'olaux. 

Hainaut . ~ ..... · l 

Limbourg . , . , 

Luxembourg . • . . . { 

Namur .. .. { 

Charleroy, 

Mons . 
Tournai. 

Totaux. 

Huy 
Liègo. • · · • · · · · ! Liôgo. 

'J'ot~ux 

Rassoit. 

Arlon .. 

Marche. 

Totaux 

Dinant . 

Namur. 

'. Lo l\oy~mno, ·- TOTAUX OÉ~ÉllAVX 

6l 

38 21 

22 1 128 

69 

441 

128 1 215 

304 1 20 

83 

71,5 I 20 

30$ 1 9 

2 

l02 63 91 2.}fj 61l6 1 387 29 l " l,IJ5:l 2!J '.! - - - - - - - - - - - - - -- --,-- 
73 71 112 251.> ;1! 6 057 1-1 " 1,429 1,\ 6 

112 106 169 387 ,155 . . Ill'.! 16 2 64ï 16 2 

-- -- -- -- -- - -- -- -- - -- - -- - __ , __ 
185 177 281 6,:i 1,227 6 " 849 3() 2 " 210ï6 :io 8 
--,--,-1-1-1--1-1-1-1-1--1-1.--1__,,;.1- 

171 15 101 133 2.oU 2 !j~ 8 . 264 8 

15 Il 6B n.,, loU 4 34 10 220 1-1 

-- -- -- -- - -- - -- - -- - -- -- 
32 1 :!6 16\1 227 :191 ,, 2 n 18 4~4 22 1 2 

-1--1-1--1-1-1--1--1--1-1-1-1-1--,--,- ~61 lô lô4 19.i 343 10 , 69 1 412 1 1 10 

30 27 6A 14!i 2n • 11. 2i8 1 2 :\',O 1 1:3 

---- 
56 42 242 3.'iO 635 :!I 327 !! 2 " 00::? 2 2:l - -- -- ---- -- - -- - - - -- - - -- -•- 

151 151 56 358 41ti 6 WI 17 3 2 70U 17 9 

139 136 50 325 37.\ \1 310 3 2 68-\ 3 li 

106 102 65 273 2.13 6 14û Il 4 1 370 Il 10 

-- --- --- --- --- ---- ~~-- -- -- - -- -- -- - 
3U6 aso 171 95G 1,025 21 " i47 31 Il 1 1,772 31 :JO 1 3 - -- - ----- 
139 136 !05 3811 418 • 1 276 2 1 694 2 2 

110 112 IO<J 331 528 4 3~3 2 r, 921 2 Il 

---- --- -- ---- ---- - --- 
24\1 ! 248 , :li~ 711 V46 • a 669 4 5 ,, 1,615 41 IO 

------ - -- ----,-- 
li 16 l 11 114 reo 3H l l!l6 -1-1- - - - - -- - - -- - - --- - 60 56 131, 250 207 1 10 " 65 11 2 2 272 l'.! 12 2 

31 ~I 171 233 201 " 5 :Il 3 3 23J 3 5 :l 
-- -- -- - -- - -- - -- - -- - 

01 1 87 1 305 483 408 l 15 " gu 14 2 5 504 15 1 17 -1-1-,----- - - -- - -- ~ -- - 62 61 112 235 182 ., ., " 5U 21 3 2.i 21 " 3 

~u 9;, 115 30!J 202 120 13 2 418 13 2 

-- -- - -- ·- -- - -- - -- - -- - 
161 1 1:,0 1 227 1 544 474 IR; 34 ' ;; ~60 3} 

-,--,-1--1-,--1-1-1--1-1-1-1-1-1---1- 

(l] Silualio11 uu :il <léccmurc 180G. 

l,28U Jl,204 11,811 l4,301 l5,U32 1 5 1 71 

0,00/l 

l,380 111)3 1 21 13 19,321 l 168 1 !12 13 

·~1~ 1-~ 1--3~ 1~ 1~- ------- ---- ----- 3,686 1 U,501 



( 355 ) [N"15tL}j 

snbsidiée«; h) le nombre des membres du 1m·sonnel enseùnuuü ; c) let population scolaire. 
IS96. 

---· .. -· 

·t ~: ~ . POPULATIO~ AU 30 JUIN. POPULATION AU 51 DÉCEMBRE • 
. ::'. rA -~ ~ 

i~ ! lii üüEs GnAn:1Ts. j 1-:u::vEs PAYAè'ôTS. ~ t1.t;Vf:s GnATUITS. ÉLÈVES PAYANTS. ~ 
:: - ·- - 0 .: p: ~f~ :t! l================I i =========l==========I :; 

::o:: .§'-<"' . 1 1 . .., . .., 
;:; :::~ E ~ : .,. ..i ~ ._,. ,.a '"' •n ~ ..i = u; .; ~ '1 "' ·- ·.; 0 e < _ .,; <I <1 0 ~ <I O <lJ ◄ <I ~-==~~ ~ 't-- ~ 1- •.• ~-:: f4 e ft t4 o~- a ~1~ cj ~ ~ -~ ~ ~ <3 ~ ~ e 

1 

COHllllllDalc8. 

46 
1 • ' "·'~ I "·'" "•"' '•"" '·"' '•"' "•"' .,,~, "• '" ", "' 1 • •'" I '•"' 1 ,, "' l "''n 

1,,_w1 :,,910 16,~l}I 1,005 62!, 2,229 19.0~r, u.ssa 6,226 17,909 1,63, 622 2,2,6 20,165 

4fS 1 • 1 ?7 .-\9, \ 17,r>'!I IS.111~ 3.-1~-8 1.913 5,4~1 5-0,~19 30,7l8 _:::_ ,\9,084 3,458 1,m5 I 5,403 5I,,87 

r,9 1 ~Il 1 :IS,~~l , 2S,l).'.,J 00,5:?:! MIi 1 :l'J!°, l,f¼â 61.567 37,6~ :?ô,H5 f;3,9-i4 727 436 1,16~ 65,107 

4 g :?1 ,'!!,? 13.~18 31,tnu ~t;o :!;~ 1.14.1 ~1:i.ï•~J :?.J,932 1-'1,9,? 38,~U !i08 25!) 767 30,681 

--- --- --- --- ·-- --- --- --- --- 
73 1 66 !',1~, i.?3 l~, îô!) 9.l,~~t! 1.110 01.1 1,iS, 01,2:~ f;t,1131 -H,2?7 102,658 1,235 095 1,930 !04,768 

--- --- --- --- --- --- --- --- - --- --- --- --- - 
7 

1 
-; , 1s,; ?,i99 !f,~:, J,!r;o 5i8 2.5~-~ l:?,~Ol.l 7,832 2,$!13 10,725 1,029 48H 2,/415 13,140 

3 . ; ,528 1 -~~\ 9,1:?'! '::?,3!.$ 40 .• 2, 7:?li 11,8M 7.969 1,G.i;:, 9,61,1 2,:J,'12 431 2,7i3 12,3B7 

-- -- -- --- ---- --- -- -- 
__ ,_o_. ----l~ ~.:\~:l 1!1,1"7 1 -1,31)0 !)~'.? 5,282 24,369 15,RCI ~.538 20,:139 4,271 917 5,188 25,527 

------ 
2 • 1 n ,51S 5,U't:, Z:J/1!>:\ l,:«;4 :?-16 1,600 :?5,0~l Jti,856 6,378 20,23.\ 1,184 250 1 ,r,3.\ 27,768 

41 12.75~ G,2S1 l!J,013 ?,~,7 1,690 4t01i 23,1191) 14,5'!,'& 6,~1;9 21, 11:1 2,r,so 1,812 4,12!! :!5,53~ 

- -- --- --- --- --- -- --- --- -- --- --- --- -- 
.-j.J . 3(1,:ll); 12,IS!I of:!, ~91i J,;21 1,0~6 5,6-17 48,rn :1,,:i.w 12,%7 47,347 3,861 2109~ 5,956 53,303 - --- - --- --- --- --- - --- - --- --- --- --- --- --- 
:? :!01l:;l 1$,!)~t) 3<;,0,S -~lji 500 9ii7 l7 ,0-15 21,588 16,14'1 :18,031 500 470 970 3U,00I 

3 1 18,4;; l•i ..'i?'\ 1 31,!JO; ~96 476 l ,Ui2 33,9;7 2i),f,H) l!i,l~O 35,lSO 628 452 1,080 36,560 

i;,!115 f>,106 J5,(J'!l , ,~"2 9,\2 2,3H 11,:ius 10,;ia 7,169 17,713 1,/4:!2 90'1 2,326 20,0W 

--· -- --- --- --- --- --- ---- ---- --- -- - 
5 1 1 y; /0751 :1r.,1:)!1 ~l,OOl :?,4!i5 l,UIS 4,:\Sl 8~,'.;8i 5·1,2;2 3S,0$2 91,221 2,550 J,826 ,,,376 9:,,600 

---- --- --- --- - 
3 6 l~,O,~ , ,~.OIi 3"2,r);'}:J 6fi2 ;°)ll-i l,f6!, 33,219 :!0, 1i7 l-'>/>61 :;5,7H 611 45:, 1,076 36,SW 

9 1~1$1),! IA.'.!:?'i :J;";, }~I} l,'>.!7 l,36i 2,991 38, Ill :2,1,:u3 17,791 38,131 1,595 l,3ùl 2,8Y9 41,033 

--- --- --- --- --- --- -- --- --- --- --- --- -- 
,:. , 3•i,!i3-\ -1IJ,2~9 67,l,3 2,2C\9 J ,titi~ •1,15i 71,310 .,o,~20 :l31:35S ,:J,878 2,206 1,760 3,975 77,853 -,-- 2 .. :.,613 3,6tH 9,iïî 619 4~0 1 ~O:J!t 10,516 o, 7;:, 4,02':i 111,800 569 31,1 ·~16 11,716 

--- --- --- --- --- --- --- -- --- - --- 
:,.nu =3,1,:i; R,fiJ(, !'):)6 .i \ 1,010 0,706 6, ?3ï 4,686 11,423 628 50J J,137, 12,560 

-1,:tfi(J ='1,2~.\ 7,6),f 3:?5- 231 6;6 8,200 5,750 4,24~ 9,992 315 ?.3U 545 10,537 

-~- --- -- -- ---· -- -- --- --- --- --- --- --- 
!I, 4!1~J 1;l11 Jli13"!1} hSI 705 i.sss 17,UQ6 12,1~7 819:lH 21,ol5 un ?:19 f ,682 1 23,097 

--- --- --- --- --- --- --- - - --- --- --- --- 
~,714 3,:",.~ï 8,'If,2 358 2r,9 627 8,889 5,J:";I 4,03S 9,389 r.os 371 ?791 10,168 

I0,6i8 5,◄b!J ru, J6j 616 32,~ 9ï4 17,lll 11,742 5,972 17,714 578 JZ7 905 18,619 

--- ··--•· ---- -- ---· --- - 
1:, .1f•21 !J,11:1; ~-,,-i'2:J 1 00~ :,u1 1,~(11 26,0:10 11 ,on 1 10,ow 121, 10.1 1 us•; l 6DS l ',684126, 1s1 ---- --- - --- 

~;;;::;:- W,0!12 :;;~;-;;- ,~H I ï:J L44,.r2·, 15n1,Jti'.! i03,•~t; rn,~i!! 11,(10! 311,1;~1) ~:J!, ,36'ï 



[N°t39.] ( 300 ) ••.•• « 

DHIGIUTION 
des 

sousns INOMBRE DES MEMBRE~ DU PERSO~NEI. ENSEIGNANT {t). ,1,. 
tcous PllllUlftltS(I). IIOfüU:S. 1-'Ell!IIES. TOTAL. 

PHOVINCES. 
reSlllrls ,l'iniprdfon 

prin4paf-,. 

. ,o. 
,ti1,Mm~, . 

~Dfl 
ct•1•lt, ••• ~ •.. "· 

' 1 ~ "' 1 ë, (.) ·- - t::: e ·- ..J .; 
~ 

Non 
,tis,1ù1n11:\ 

2° École# primaires 

{ 
AnYers • 

Anvers. · · · · · · · ~falîne.'I. 

Totaux. 

Brn1elleJ1 - 
Brabant. - · · · · • · f Louvain · 

Tol:iux. 

{ 
Bruges. 

nnndre occidenta le. . 
Courtrai 

Tol3ax. 

l Alost. · · 
Flandro oricuhle. · · ~ Gand ... 

Uainaut . 
) Charlcroy. 

) Mons .. - 

Tournai. • 

Totaux. 

Liëge. · .... 

Luxembourg • 

Namur ....• 

Huy· 
Liège. 

Totaux. 

Limbourg . . . . . . 1 Hasselt. 

Arlon . 

1,I&rcbe. 

Totaux. 

Dinant 

Namur. 

Totaux. 

Lo Royaume. - Tonux oliNRl\1ux 

(IJ Situation au 31 décembre 1896. 

:!O 42 Il 73 ,li! . 1 . 18 5'/ • 72 f,6 57 1 72 
18 50 u 9? 61 2 10 6 24 71 ~ 56 65 13 14 62 -- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 
38 92 35 1s; 10-J 2 Il 6 ~1 J!'i .~ l2..'4 151 130 15 1:u - - - - -- - - - - - - - - - - - 3 42 7 ~:! 1 3 1 . 11 6:s 1 4, 18 66 2 ~8 
6 ~2 5 611 9 f, 1 . 13 S3 2 4? 22 59 3 42 -- -- -- -- -- - -- - -- - -- -- -- -- -- - 
9 84 15 IB~ 111 9 2 . 24 116 -i u,, 40 1'!5 !, 00 - - - -- -- - -- - - - - - -- - - - 311 ~ 35 1-il 8!> 10 J.I ï 1 149 3 0, hb 15tl 17 101 
~1 76 24 151 125 10 8 il 12 I16 4 1I1 n1 126 12 120 -- -- -- -- -- - -- - -- - -- - --· - -- - as 10 59 m 210 21.1 22 16 13 z,;5 ï :!115 22-, ~B. 29 221 - -- - -- -- - - - -..-1- - -- - -- - - - ~ 118 3S IISO 10! 3 21 3 44 111! 10 Ut 146 IOl 31 13\f 
37 5~ :!8 1?4 l'i 5 1-i 6 31 RIJ 8 o- 112 ~; 22 IOJ -- -- -- - -- - - - -- - -- -- - - - - 71 H7 61; :?81 lt-3 8 35 9 ;5 l~I li; 23:l ;?~ 18~ 53 242 - - - - - - -- - -- - -- - -- -- -- - ~ 27 2 :« 6 3 . 2 3 31) . 11 9 33 " "' 3 26 . 29 4 3 1 2 2 :?9 . 20 6 .n 1 22 
4 26 4 34 9 . 1 . 6 25 . 17 15 ~!) 1 17 
-- -- -- -- -- - -- - -- -- -- - -- - --- - 12 79 6 97 19 6 2 4 Il 84 . 5, 30 ~o 2 58 - -- - - - - - - - - - - -- - - - 1 16 3 20 1 . . . 1 2,; , 13 2 2lj . 13 

J Il 9 23 s 2 . 2 8 14 . ; 16 16 . rn -- -- -- -- -- - -- -- --- - -- - -- - -- - 4 27 12 43 9 2 " :I! 9 40 . 20 18 42 . 22 - -- -- - -- - -- - -- - - - - - -- - 43 52 1;5 )t;O 131 6 5 I'.! 29 '4.1 2 41 160 50 7 54 - - - - -- - --- - -- - - - - - -- - 4 21 17 42 li 1 . 1 3 30 . 14 u 31 " 15 
6 21 2;i 52 28 2 1 3 5 20 1 8 33 22 2 Il -- -- -- -- -- - -- - -- - -- - -- - -- - 

10 42 42 9~ 39 3 1 4 8 50 1 2:! 47 53 2 26 -- -- - - - - -- - -- - - - - - - - 6 30 6 44 Il 2 . 1 4 11 . Il 15 23 . 12 
7 61 4 72 9 7 1 2 16 Ol . 25 :!5 68 l 27 -- -- -- -- -- -- -- - ·-- - -- - -- - -- - 
lâ 91 iO 116 2U 9 1 3 20 8~ . 36 40 9J 1 3!1 - --.- - - -- - - - - - -- - - - - - 291 1$, 310 l,3S!J 7:16 65 79 57 231 9911 35 ttfü 967 !055 lJ.i 886 . .-_,_ ---------- --------- ----- ---~~ ~ 

WI 136 1,221 861 2,022 1,ouo ---- ~--------~-. ----- .. --- 
g3; 2,085 3,022 



1896. ( 3~7) [ N11 159. J 

POPULATION AU 50 JUIN. POPUl,ATION AU 51 DÉCE,IBRE . 

su.vrs ()R \TUITS. 1 t.LÈVES PA Y Al'ITS. 1 ..i ÉLÊVES GRATUITS. ÉLÈVES PAîA:-ITS. .; < ◄" or; -:i: 'A ;i: il: -w 
1 -N ,,; 

1 

<.') .;, 0 .,, .i 

1 

.i ,,, - 
ë ;, ol ,,, ,J 0 ,,, 

Q .,. .io ol "' < g, "' < < •.. ◄ ◄"" "" "' I" <.>- 1- 0 1-- ◄•.. •.. ,__ 
ri: ~ •• '" ,;: 0 ~ 0 0 '" 0 "' ~ Q 0 c,:, 1- 0 "' f4 c,:, t< e 1-< •• 

adop1ées. 

4 . 2,518 0,719 9,2.17 512 1,488 2,000 11,,~7 2,813 7,459 I0,2i2 :;19 l,,\.'14 1,00 12,155 . " 4,4~1 ?,06~ 12,3~9 441 1,443 l,88t 14,281 4,751 8,154 13. 1o:; ~7? t,.\J:? 1 ,l8i lt,889 
--- --- --- --- --- --- --- -- -- --- --- -- -- --- --- --- 

" . 6,9,9 14,68i 21,63/i 951 2,931 3,88l :!5,520 7,56. 15.~13 23,377 921 2,846 3,167 27,1-U - --- --- - --- --- --- --- --- --- --- - - - - --- 6 .. 623 5,730 r.,351 17 629 64ô 6,0!•J 7Jl 6,223 G,~60 u sœ 6?3 7,5,8.1 
z 5 ~>I 5,514 6,16:; 4:; 3IO 3·,r, 6,7:!fl 91? 5,9ô9 6,831 41 321 36'.! 1.2.n 

--- ---- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- -- --- 
8 5 1,471 lt,lt,4 12,718 62 9!9 1,001 13,719 1,059 12,182 IJ,1141 55 930 985 14,816 - --- --- - --- --- --- - --- - --- --- - - - --- 1 1 6 214 7,757 13,971 1,'iOI 2,601 4, 10.? 18,161 6,60! 6,ISS 14,787 1,539 2,609 i,IU! ra.œs 
4 2 6,183 ? ,944 14,42.7 2,371 2,770 5,144 19,571 6,971 8,lOl 1:;, 1;1 2,4?1 2,777 &, 19'1 20,37? 

---- -- --- --- --- --- --- --- --- -- --- --- --- --- - --- 5 3 12,6!.17 15,701 !Il, 198 3,965 :.,371 o,11r. :n,734 13,571 ,i,:w, 29,%1 3,060 ~,186 l>,J.6 J9,J07 - --- --- - --- --- - - --- --- --- --- - - - - . 
3 2 7,3')4 IJ,7l6 21,090 681 l,68(i 2,567 2.J,bS7 8,690 1S, 191 23,811-1 7'.!? 1,Bl8 2 560 26,40 
2 .. 5,3i9 8,56j 13,9~4 1,115 1,568 2,683 16,627 6,40S IO. us 16,520 1,197 1,72!1 2,9'.?fi 19,4~6 

---- --- --- --- -- --- --- --- --- --- ---- -- -- --- --- --- 
5 2 12,?3.l 2~,301 3j,03~ J ,700 3,~51 5,250 40,:284 15,00", ~,ao~ 40,401 1,910 ~,567 5,4Sli 45,890 - --- --- --- - --- --- --- - - - -- - - - - I . 334 1,083 2,41 i 122 181 303 2,7211 373 2,211 2.r,(H 112 f;,6 ,68 2,872 
l . 392 2,086 :?,4ï6 75 177 252 2,780 399 2,220 2,619 71 184 253 2,Sn 
6 .. 391 1,692 2,083 55 181) 244 2,327 440 1,892 2;112 71 21;, ~ 2,618 
--- -- -- --- --- ~ --- ·--- --- --- --- --- --- -- -- --- 

6 .. 1, 1 li 5,861 6,978 252 547 ;99 ?, i?1 1,212 6,lH 7,5~5 2,4 $.)5 80!) 8,31;1 ---- --- - - - - --- - --- - --- - - --- --- - l . ••• 1,66!) 1,8/0 4 H8 1;2 1,\162 l'12 1,76, 1,896 . !St 151 z,o;,o 
li 2b5 9j6 1,221 178 361 519 1,760 303 9ll0 1,291 17!) 335 5H 1,607 

" -- -- --- --- --- -- --- --- --- --- --- --- -- --- --- --- 
j " 406 2,62) 3,031 182 509 611 3,722 43~ 2, 75~ 3.1~9 17!) -1117 668 3,867 - --- - --- - --- --- --- - --- - ---:-1-:; - - . 7,014 6,525 13,539 692 782 1,474 •~,013 7,754 7,153 11,907 1,388 16,21);, 

---- --- --- - - - --- - --- - --- - --- - --- - . . 340 1,%10 1,610 34 138 172 1,i82 49? 1,689 2,181 ,IO 131 161 2,342 
20 " 76'l 1,119 2,087 83 n 155 2,24:!. 871 1,5tl 2,412 60 94 174 2,:186 

----- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- -- --- --- --- 
211 ,, 1,108 2,r,89 3,091 117 210 321 4,0:!4 1,363 3,2.30 4.593 110 2!.'°l 335 4,928 

---- --- --- - - - --- --- --- - - - --- - --- --- . " 3G3 1,142 1,504 15 Il'> 130 1,831 433 1 2SS 1,721 36 101 137 1,858 
3 . 713 3,(07 4,610 ~o 261 301 4,921 842 4,119 5,061 115 292 401 5,468 
--- -- --- --- -- -- -- -- -- --- -- --- --- - -- --- 

3 " 1,01~> 6,04G 0,124 55 . 376 tnl 6,55'> 1,275 5,507 6,782. 151 393 ';l4 7,326 - --- --- --- --- - -- - - - --- - -- - - - ~~ 10 44,r,73 3G 5s2 111,155 8,0H 15,119 23,193 1 ;;4 ,34h 19,910 94,679 IH,60<1 11,201 15,127 2.1,128 161,937 

90 



( sss ) 

D~SIGNATION 
dos 

~OMBRE 
du 

ÉCOLl(S PRm,unEs('). 

NOMBRE DES MEMBRES DU PERSONNEL ENSEIGNANT(';. 

HOMMES .. FE!làlES. 'J'OTAI., 

PROVINCES. 
ressorts d'inspection 

principale. 
c.::: 
'­ ::, 
0 ::i.. 

No11 
<liVlôm••· ===I 

Uipldmés. lion 
IJipldmfos.,~ 

.,,, 
5 ,;: 
5 

DipMmts. i"oo 
diplolmts. 

Anvers .. 

Brabant. 

..... l Anvers. 

Malines 

Totaux. 

_ l Bruxelles . 

l Louvain 

Totaux. 

f'lan<lrc occidentale. 
Ilruges 

Courtrai, 

Totaux. 

Flandre orientale 

Hainaut 

Liégo. 

Lim hourg. 

Luxembourg 

Namur ... 

. l Alost. 
Gand. 

Totaux. 

Charloroy. 

Mons 

Tournai. 

Totaux 

Huy · 
Liège. 

'l\,taux 

l l assolt . 

Arlon 

Marche 

Totaux 

Dinant 

Namur. 

Totaux 

Lo Royaume. - Torxtrx oi:,;~nAUX, 

14 

-,-1-,-1-1-1-1--1-1-1--1-1--1--1-1- 

12 

34 

--1--1--1-1-1-1--1-1-1-1--1-1.---,1-1- 
22 

13 

35 

-1--1--1-1---1-1--1--•-1-1-1--1-1--,-·- 

19 

24 

2!) 

IU 

72 1 121 

2 

9 

14 

18 

14 

15 

30 

40 

70 

33 

30 

63 

31 

54 

17 

12 

14 

?ô 

li 

37 

20 1 447 

13 

17 

27 

12 

30 

33 

65 

69 

82 

55 

3., I 13i 

Il 

Il 

22 

9 

tr. 

17 

1:1 

17 

18 

38 

57 

95 

66 

61 

3 

361 221 12 
22 fi 5 

58 I 281 17 

6 

9 

15 

8 

Il 

14 

91 3 
2. ,~1 10 

33 1 21 

--1--1--1-.--1-1-1-1--1-1--1--1--·1-1--1-- 
78 

9:1 

49 

27 1 220 

50 

35 1 112 

22 

34 

23 

57 

21 

73 

351 11 
28 20 

19 

9 

3 

9 

8 

17 

13 

82 1 441 ·21 

73 1 27 

3 

9 

13 

13 

3 

10 

3° Ëeelea pPlmalrc8 
84 

91 84 

6 

Il 

191 eo I s2 
31 24 1 53 

221 84 1 10.~1 32 1 SOI 142 1 1331 49 1 111 

31 75 
12 5~ 

15 1 131 

161 32 I 37 

Il 

17 

12 1 61 

)8 

17 

361 47 1 14; 

D 1 24 
21 20 1 _,s j 6; j &4 1 221 s 1 1s1 11 1 3r,I .. 1 J, 

7 1 201 24 

Il 

Il 

9 

JO 

6 

13 

10 

59 

27 

45 

81 

14 

28 

11 

11 

52 

19.; I 8113 I :174 1 1621 76 1 14ij( 341 I 634 

IO 

10 

10 

Ill 151 

82 

01 

91 

32 

150 

14 

22 1 421 961 7oi 1 3;:; 1 61 
10 o7 46 59 15 !1/1 

B 1 83 

21 61 

2 I .si 31 1 :!()I :? 1 38 

5 55 5~ 55 Ili 71 

~, ~, TI 
~ D m 
IB ~ W 

f,61 1)7 1 IU8 

19( 13 

201 15 I 2,, 
Ill 

87 1 75 

4 

16 

81 

15 

50 

58 

19 

Il 

a,,1 3o 1 ,o 

10 I 14 

331 36 I 61 

23 19 

:?3 I 23 

4 1 !JI 

69 

5 1 160 

17 1 Ill~ 

9 1 3) 

t1r,11201 911 nlr76 

--1-1-1~1-1-1-1-1--1-1-1-1-1--1-1- 
:! 

5 

--•--1-1--1-1--1--1-- 

37 

5!J 

7 1 9(, 

-1--,-1-1-1-1-,--,--,-1-1~1-1-1--1- 

-,--1-,-,-1-1-1--•-1-1-1--1-1--1--1- 

2 I 21 

3 1 41 
-1 •••••••• 1~1-1-1-1--1--1--1-1--1--1-1-1--1- 

. ,31 2s I u_1 521 in l~I 1 1 61 1 I 411 • 1 2~1 261 4il 1, 3, 

42 

----,--1--1-1--1-1-1-,-1--1--1-1--1-1-,- 

Désig11a(io11 des catégories d1écolos primaires : 
1 • Ecolos commnnalos . 
2• Eco les adoptées . 
3' Ecolos privées subsidiccs . 

52 1 ll34I 11s 1 7861 12:ll I n2 

1 ~ , _______,___ 1 ~- ,---------1-----------1------­ ._:.__ ~ -~__::_ ~~ 
2,411 

Totaux gènèraux . 

(lj Situation uu iiJ décembre 1896. 

RÉCAPITULATION 
l,2R9 1,201 1,811, 4,304 61932 5 71 • 13,389 163 21 13 91321 Ili/li 921 13 
201 768 310 1,351! no or, 7n s1 1a1 mm 3,; s20 967 111~5 114 &Br, 
211 417 195 883 374 152 76 148 :m 6H 52 634 715 786 128 782 

1,821 2,40IJ 2,31610,541) ~2 -~ ~I ~7 ~~6 ~~~91· ~-!~' 
7,2U4 UI 5,748 1,5M 131012 2,015 -· ---- - ·-------· 7,09~ 7,332 15,027 



1896 ( 359 ) [ N° 159. J 

,. .: ~ c,; 1 POPULATION AU ;50 JUIN. 1 POPULATION AU 51 DÉCEMBRE. <.. 
-:., V> 0 Cl 

~ ~ -~ ~ - " <> - 3 ü; .. .,_ u 
; ;' .. -:.., ~_{~ ÉLEVE<; en \TIJIT-; i;!,ÈYES I',\ Y AJTS ..i 

Ù.l:VES GRATUITS. F,LÊVF.S PAYANTS. ..i -= r: = ◄ ◄"': ;; =- s::: ,,: " :-:: -::: :=...-:> ~ 1,1 fol c~::. ;,: z -✓- ,:,. :. ~.3 
~~~ 1 

1,1 1,1 g h ~ .,; ,;, t!l ,;, ,;, t!l 
<> - -~ °<Â ê ,.,. ...i •r, .i ~ g ,,; ..i g .;, ..i ~ 

"' ;;; "' ◄ ô ~ ◄ ◄ 0) < "' ◄ ◄'- - :,; ~ t' f< '-" f< •• "" !< (.)< .. !< •.. ;; ~ ,:: 0 - 0 ~ 0 0 ... ~ 0 :i: 0 0 !< c3 .. f< c.:; .. 0 1-< •• 

prhée.s 8Uf>81dlée8. 
J1 1 . . 5,3)9 ,,3b9 10,748 uo 4,; 1&2 10,UlU 5,260 5, r,g~ 10,8,! Hll 18 209 11,062 

IH 4!3 5r,7 16 ~l 69 616 l4R 4IR 5h4 ·~ üR 8? 646 --- --- -- -- --- --- --- -- --- -- -- -- -- --- -- 
13 . 5,50l ~,81:! 11,31', IJ2 99 231 11,5\6 5,415 6,00i 11,417 205 86 291 Il, 703 - --- --- --- --- --- --- --- - --- --- - --- - --- 
Il 1 5, )U2 5,856 11,lW 175 291 5G9 11,q29 5,705 6t22I 11,926 27~ ?97 575 12,501 

5 1,:?:!h 5,'213 7,4',1 n l~.! .!23 7,6b6 2,29~ s.sss 7,942 25 109 22.1 • R, rnn -- --- -- -- ,r. 1 7, 7 , .• li ,Oïl l~.hOI 308 18~ 71.H 19,595 7,099 11,869 10,868 303 49b 7W W,667 
---- --- --- --- --- --- - --- --- --- - --- --- - --- 

3 1 3,11:? 4,:?20 7 ,33! 3:i6 1,007 1.%1 8,6~5 3,254 4,485 1,n9 340 985 l ,3JI q,070 

l 1 -2.2~ 1. 11~ 5,()<J5 5211 1,0S8 ,,,,10 fl,71 î 1,951) 3,926 ~ 555 1,093 1,R4R 7,524 --- -- --- 
___ o __ , __ z_j~ 7 ,5:8 12,m sq1 1 095 !,Y79 1),40ô 5,204 8,4I1 13,1115 901 2,078 2,07CJ rn,594 - 8!1 .?,5~H 3,-1!I :!41 ,!!.\ 5fJj :1,9,b 97J 3,241 4,:!14 245 316 561 4,775 

Il " 2,770 4,391 7,161 5-1 371 4!7 7,588 3,145 4,832 7,917 48 337 18\ ~.1fi2 -- -- -- ---·- - -- -- -- --- -,-- 
,; S,',97 6,085 IU,:')~2 205 G97 9·,2 11,~7~ 4,118 8,013 12, 10/ 29) Oi1 Olo Il, 137 

--- - --- --- --- --- --- --- --- --- --- - - --- --- - 
;J . 2 780 4,821 7,61J.l ~:! :!l1 4i9 8,081 2,038 4,953 7,891 274 2ol 535 8,426 

3 3,088 5,4II 8,49~ ~nJ 3:;3 5% U,055 3.426 5,846 9,272 !8û 365 5f>I 9,823 
., . 1,778 2,0H :J,82! B1 170 60,l 4,425 1,890 2, lfi9 4,0~11 211 311 52, 4,583 -- -~- --- --- --- -- --- --- -- -- --- -- --- 

15 1 . 1 7 ,6~6 12/tïU 19,~25 680 050 l ,fl3~ 21,563 8,254 12,968 21,22! 611 939 1,610 22,832 ------- 
1,098 2,HI 3,~19 I24 lbll 311 4,131 1,21I 2,901 4,1I2 113 181 :!!Ji 4,406 

3 , •,2H 1,068 7,112 26') 2V) ~06 7,1118 4,354 3,311'1 7,741 25i 2'!1 471i 8,219 --- -- 
:, 1 3 ;:t,3.~2 5,78U 11,131 3~0 428 818 1 l,940 a,r->r,5 6,200 11,85'5 368 40! 7711 12,625 

------ - ::!tj,:! 1,3',b 1,:,1ij 219 .!95 514 2,0;,2 305 1 ,f,91 l ,HOO 211 270 4~! 2,478 -,- --- --- --- - --- --- - --- - --- - - - 5 1 • 464 857 f 13:?J 21 120 141 1,46! 582 1,196 1,778 21 115 131, 1,914 

268 ï71 1,039 '>1 71 128 I, lb7 11, 839 1 I'> 1 51 IUI IS! 1,3I)5 - --- -- --- -- --- --- -- 
5 1 " 1 71! 1,628 2,160 72 19; 2tJCJ 2,6'.?<I &9B 2,0,5 2,911 72 216 288 3,219 

--- --- --- --- --- --- --- - --- - --- --- --- - 
407 43\ 811 6, 40 lf)7 948 ~21 53; 9J6 61 21 s; 1,041 

J , •• ·~ 2 615 4,0'17 148 llii J n ',,3RU 1148~ 2,862 • 3\6 n11 101 320 4,666 --- -- --- --- --- -- --- --- -- 
l,81<1 3 06'1 4,88~ 215 22() -1 Hl 5,318 1 ,~05 3,39; 5,102 221 1~2 405 5,707 -,-,- --- - --- - --- --- --- --- - --- - --- - 7) C, 17,52rJ j5,H7 !..12,!JGi 1,203 f>,472 S,&7f> 101 ,64! 3U,661 60,736 1110,397 3,248 5, 1'12 8,~70 108,967 

GÉNÉRALE. 

1 "" ,, I "'·"' ,. .. ~, . ., ... I .. _.,, 1 ..... , M,,., 1 "'•"' m,,oo "'·"' "'•™1 '"•= " "" "•'"' 475.158 -.~ JO t,~1571 ti6,)P.2 111,15·, X,014 15,110 73,191 F,4,l4R 4'1,UlO 04,0711 14l,fiQ9 8,201 15,/!7 23.128 IG7.UJ7 
ï~ h 17 ,!'J!11 jJ,4471 92,9111 3,203 514?2 ll,675 IUl,642 30,lrol 60,730 100.197 3,218 s,:122 8,'>10 10~,9(,7 

8q 120,517 301.l~J f.27.00R 31,1,~ 11,~q1 0274H 690,;{M 1f,1,201 127,?,,7 OR911:iJ11,541 31,167 61,00~ 
--- 

127 75Z.062 



[ N• 15!). ] ( 560 ) 

X X VJI .- Relevé des professeurs spéciaux ( 1) et des maitresses spéciales de ira­ 
·vail à l'aiguille exerçant leurs (onctions dans les écoles primaires ,rubliques. 

Situation au 3t décembre -1896. 
- 

., ' ., .,, __ - .'Il • 
• NOll&r.R DY.'! !'J:OFKSSEURS srtcuux. 1 ~ r~ l~ ~~ ~ "ti 

DESIGNATION 1 :g'; .; g~..::;".~g~~ 
c..~ = ~-<J-~~~;~~ 

~ ~. et: 0 - :s-o Cl)== u, cS ~ des et> cz:: œ :.... -~ ~ o .,. c Ji· a ~ ~ ~ 
:, ~ -'Ô -0 c::a~.,Qj t:sjcnflJ-Û~~::i i..b -i ~ ·- c -:n ~(J) f) c::..tQ =uu~-- 

RESS0I\TS l>'INSPECTlON ·;;; :: -~ :3, "' Ë ~ 0 f ~ ~ _g t~ ; "- - ~ ~ â 
~ E ~ E ~ tw Z;::: ~ j L..:::,r,,;ct~~Q,,..~ 
Q c.J ?J 2 - C ;-: :~ <:) ~~ ë; M ~:, C~ 

PRINCIPAL!!. E ~ ::.. "- -< E :: .!:,'.! ~ .,·.; ::::..._g S 
>. r.n 1.i ,a, ..• ·- :: E lil,1 fi) u_ ~ "' "' C.,, b =·.: •• :;: = ., 

~ -~.:?=t,0.1;-::ir2·~ 

1° Éeole11 prlmatre8 c:01111nunale8. 
Anvers 

Malines 

Bruxelles. 

Louvain. 

Bruges. 

Courtrai • 

Alosl 

Gand 

Charleroy 

Mons • 

Tournal 

Huy· 

.... 

Hasselt. 

Arlon . 

:'darchc 

Dinant, 

Namur. 

Le Royaume .. - Torrn~ 

" •• 5 2 t • 5 li " 

1 5 t ' . ., 9 39 .. 

. 55 z6 J 1 i! 2 Si 70 

. 3 . . . " . 106 t5 

. 8 » . • l 2 37 , 

• . . • . . . 8 " 

J 2 . j " . . 1't 9 

2 t3 t l t 1 ~ 21 " 
. 3 t • t • .. 30 15 

. fO ◄ .. 1 ◄ . 49 . 
t 6 . • • " • 23 ' 

• ,, • ·• . ' 70 t 

9 li l . . 7 73 8 

3 ., . . " 77 ' . . , .. " n 81 2 

.. l • • • . . 97 • 
., 2 • . • . .. 69 ,, 

2 " .. " . 30 . 
-- -- -- -- - -- -- ---- 

16 t35 36 3 6 16 43 9,9 H7 

(!) Des relevés dtsri11ct1 fnrllqucnl quel éloit, à la date du 31 décembre 189ô, le nombre des rrofesscun chargés de 
donner les cours de lravauit manuels pour garçons (toir am pages 3" et 3'2 du présent Rapport/. 



{ 56-t ) [ N• 139. ] 

DÉSIGNATION 

des 

RESSORTS D'll"ISPECTIO!'i 

PRINCIPALE. 

mm Dt$ PBOF&SSIOBS SPfl'l.tDl 

-~ 

.,, "' 
"'O 

'C 

2° Ét"oles primaires adoptée. et privées •11beldléee. 

Anvers. 

Malines 

Bruxelles. 

Louvain 

Bruges. 

Courtrai . 

Alost 

Gond 

Charleroy 

Mons 

Tournai 

Huy. 

Liégé 

Hasselt. 

Arlon 

~!arche 

Dinant. 

Namur. 

Le Royaume. - TOTAUX, 

3 I H 

• 1 • 

• 1 • 

• 1 • 

• 1 • 

• 1 1 

• 1 'if 

• 1 • 

1 1 t 

Il I J 

--•--•--•--•--•--•--•-----~------------- 

i• Écoles primaires commu­ 
nales. 

2° Écoles primaires adoptées 
et privées subsidiées .. 

Toraux 01!1;tuu1. . • 

5 

3 

» 

• 

4 

» 

• 

8 

3 

6 

8 

2 

6 

2 

ï5 

40 

490 

., 

6 

◄6 435 36 3 6 ·◄6 0 949 42ï 

ô 16 2 • 4 • ~ rno (i 

- - - ·- - - - 
21 mi 38 3 ◄O ·o H t .~39 •aa 

' 

91 



[ 'i0 159. J ( 362) 

XXVIII, - Tableau concernant le nombre des démissions de membres du personud 
triennale. - Causes dioerses 

Années 1891•, 

,i\OHBltE DES 
DÉSIGNATION 

pour cause de mu!alion ou de p,omol!on. pour entrer dans l'en~efgnement 
·dos mo1en. 

huiiiulem 
: 

luliialric,$ laililu!ms lnsliiulcicu 
RESSORTS D

1
1l'iSPECTION PlllNCIPALli. el SOUS· el Ill&!· TOTAL. tl IObS· et SOUi· TOTAL. 

inalilatms. inslilnlrites. instilnlterl. iasfüulrim. 

Anvers. rn 'l 12 • . • 
Malioes 10 5 15 • -1 1 ·. 

Bruxelles . ~!J '2 21 8 2 40 

Louvain . '25 8 33 • 1 t 

Bruges. 13 3 16 2 • '2 

Courtrai 10 5 15 ' • • 
Alost 28 3 11 • • • 
Gaud 111 '2 17 • 1 • 
Charleroy. l6 13 2!l • l ij 

Mons . 3~ n Vi :1 • 3 

Tournai Il> 5 20 j • • 
Huy g 8 i2 t • ~ 
Liégé . 13 6 19 l 2 3 

Hasselt 
1 5 l 6 , . • 

Arlon . 5 1 5 & • • 
Marche g 1 40 1 1 1 

Dinant. 3 • 3 • )! 1 

Namur, . • 9 5 H • l ~ 

---- 
Le royaume. - ÎOTAIIX, . 2iH 81 335 16 7 23 
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(•n,ei9,1ianl des écoles primaires communales) données dans le eourani de la période 
qui ont motivé ces démissions. 

t 89o et 18!l6. 

!) 1~ ~l I SS I ON S DONNJ~ES: RELEVÉ GÉNÉRAL 
des 

pour ëtre admis à la pension pour entrer dans l'enseignement pour cause de renonciation à la 
DÉl!IIIHlON8. de retraite. · 'libre. carrière de l'enseignement. 

Instituteur~ Institutrices lnsülnieurs lnstitulrices. lnsfünlcur~ lnitilulrices 1 Instituteurs luslitutrim 
et iOlll· el ,ons• TOTAL el iOUS- et sous- TOHL el SOUS· el sous· TOT A L. ei SOUS• el !OUS- TOTAL. 

imtitoten~. inshtutrim. institnteurs. iustitulrim. io1liluleurs. instilulricu. insfiluleurs. instilulrim. 
1 

fi 9 17 1 " 1 2 3 !S 2f 44 3!5 

3 '2 IS . • » 1 ·1 2 .u. 9 ~3 

19 u -il 1) il • 10 9 f9 56 35 91 

f l 6 17 1) 4 4 8 3 H 44 22 66 

8 f 9 f f 2 1 3 4 25 8 33 

9 2 f1 4 2 6 5 l 6 28 Hl 38 

15 5 20 ·1 1 2 6 ~ e 50 9 59 

H ·12. 23 2 i 2 4 7 H ' 
32 2t 53 

17 9 26 » 2 2 2 7 9 31S 31 66 

11 9 20 2 » .l 5 4 9 56 25 8f 
\ 

'15 9 2t • , • 4 1 B 34 i5 49 

20 9 29 J » J ~ 3 7 39 20 59 

12 6 i8 2 • 2 8 4 12 36 18 54 

8 5 f3 f i 1 f • f Hi 6 i!l 

9 8 17 D >) i 5 IS 10 19 13 32 

18 3 2l l D l 8 l 9 37 ô H 

10 2 f2 l 4 5 l D t 411 6 2l 

9 3 12 » 4 l 9 l H 27 H- 4f 

--- --- --- ----- --- --- ---- 
213 422 335 f6 llS 31 84 56 140 583 28i 864 
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XXIX. - Relevé des nominations de membres du personnel enseignant des écoles 

Années 1894, 
- 

NOMINATIONS NOMINATIONS 
DÉSIGNATION A UES PLACES DE CRÉATION NOUVELLE. par suite de démisliong cl de rniHs en disponihililé. 

J, "· .;, ,,; des ressorts "" 
Q) ... .., :, '-' ,;, :, u ~ ~ ~ ·.:: •.. ~ ~ 5 :, ·! :::, :i :, "' 3 B s ..., ~ ~ ·.: 

TOTAL, .., :.:. TOT.àL. 
:, .': ;; 

-= - d'inspection p1 lncipale. U/ Il) 

"' "' - .;:; -~ ::, ·z -~ Q "' <Il 'ï ., .; 'ï <l ::: "' u, C 

-= 
Il) "' - :, ::, - ::, :::, C 0 0 0 00 tr: Cf) r:n 

Anvers . • . . . .• 8 1 57 23 89 3 1 18 46 38 

llalines •.....• 7 2 23 iO 42 2 t 9 6 18 

llruxelles . . . . 2 3 44 39 88 10 2 52 45 199 

Louvain •. .... 4 3 46 7 30 10 Hl 24 5 54 

Bruges ......• • .. 9 5 15 12 1 u 6 33 

~ourtrai. • . . • . . -1. 1 23 2 30 li 5 rn 5 37 

i\losl .. 2 1 H 7 21 18 3 36 6 63 

'.?and ......•. 2 { 7 12 22 H 5 23 13 5'2 

~barleroy . . . . . 2 3 22 2~ 49 45 15 20 16 66 

llous .... . ' . { ~ 12 H, 31 14. n 45 {3 83 

Iournai. . . • . . • 0 1 1 4 6 18 13 17 5 53 

Huy ..•.•.•• • 1 16 15 32 Hl 14 19 8 56 

l.régs ......•. 7 4 26 22 159 {3 5 21 17 56 

llasselt . . . • . . • ) 1 4 • 5 9 3 3 2 17 

i\rlou .•.•. , .• 8 5 ~ { H 18 7 ~ .~ 31 

\larcbe ...••.. 1 » » D 1 36 ,i. )) { 4-1 

Dinant •.••... 2 '• 2 { 9 12 6 3 2 23 

Namur ...... 2 3 ;J 2 10 {8 9 13 l 44- --- --- --- --- - ---- --- --- --- LeRoyaume.-ToTAU.\ 5:1 38 ~î6 486 5/SJ 246 120 335 474- 1!74 1 - 
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primaires faites par les communes, dans le cours de let période triennale. 

f895 el f896. 

~0)11~:\TIO.'.\S ~om~ATIO~S 
l'.\R surrs DE llt:rocATlO:'.'i.S. f'.\H SUITE DE Dt:cf:s. TOTAL DES ~OMINATIONS. 

,,; ,,. ~ ,;, ;, ~ •.. ~ "' •.. - .§ 
(.) ,;, "' ::, 0 .,; ::, 0 ~ "' ,: 2 .. ~ ., ·;::; . g .. .•. .•. ::, ::, ::, 0 ;; ..., ::, 0 -; Ë ~ - .:: 2 ,_ 

2 ·;: - E - ~ TOTAL. E - - ·::; TOTAL, Ë - - TOT.AL. 3 ë .;; 
~ 

00 "' ~ "' "' - C: c:: ·.;:; ·= Q - 'ï "' "' "' ... ï . ,,, "' ' C = "' .,, Q :::: ,,. .., 
0 C 00 v, - 0 ::, - - ::, ::, - - ::, :::, 0 0 0 0 0 .,_ -,. ,,, rn <Il 00 

t f • • . 2 2 + 1 9 13 4 79 40 f36 

t • • . • 5 t 4 . 6 H 3 33 f6 66 

., 
' -1 -1 3 4 • H; li 30 t7 5 H'2 96 130 

• • -1 . l w 3 4 -1 18 \U 2f 45 B 403 

' • • . • 3 " 2 t 5 rn 4 25 -11 53 

,, • - . 3 > 4 ) 4 -18 6 40 7 7i 

f , • ' 3 l 7 -1 u 24 5 54 H 97 ' 

f • " • f f f 3 3 ,tO •f/S 7 33 30 85 

. . . 3 2 2 6 {3 20 20 H 0 128 

. ' . • 6 .\ 9 :i 22 21 rn ti6 30 06 

. . • . • 5 l , • 6 23 f5 f8 9 65 

. ' • • u -1 3 2 2 8 16 18 37 25 96 

l 1 . 2 2 2 4 3 -1! n H 52 42 428 

. 2 . 1 3 H 4 8 2 25 

) ' • .. 4 , 1 • 4 30 12 2 5 4-9 

• • 1 9 -1 " . 10 46 5 , 4 112 

1 ' 4 3 4 . j 8 18 H 5 4 !J 

» ' , • :l • 1 • 4 t3 42 n 6 58 --- -- -- -- --- -- -- -- ·-- -- -- -- -- 
IS ~ 3 1 !) flf• 2i !\fi 3,1- -183 372 182 670 395 f ,619 1 

.• 
92 
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XXX. - Nombre des nominations de membres du personnel enseignant 
des écoles primaires, diplômés ou non diplômés, faites, par les conseils 
communaux, clans le cours de la ph-iode triennale (années !894, -i89i5 
et i896). 

DÉSIGNATION 
NOMl~ATIONS FAITES PAR LES CONSEILS COMMUNAUX. 

des Cudiùll 4ipllak Cuii4111 m 4ipllab. TOT.AL, 

RESSORTS D'INSPECTION PRINCIPALE. Aumte I Année I Année Année ! Année I Année Année I Année I Année 
183-l. 189:S. 1896. 18"- 1 189:S. 11196 .. 189-l. 1895. 11896. 

Anvers . . • ............. 36 53 -17 1 • ' 36 53 -17 

Malines. . . . .. . . . . . . . 17 24 25 , . , 17 !U 25 
! 

Bruxelles. . . . ..•... . . . 80 06 5J • • • 80 96 5-l 

Louvain • . . . ' ........ 32 -l3 28 • . • 3:! -43 28 

Bruges. . . . . . . . . . .. . 20 21 12 " • • 20 :li 12 

Courtrai • • . . ... ...... 23 21 27 l • • 23 !t 27 

fl.losl . . . . •. . . . ... 28 20 -iO l • 28 20 -iO 

'.;and .......... .... 2, 21 ,o • • . '.U 2t rn 

Charleroy ....•. ...... 41 43 -« • • • .,U ,13 "" 
Mons ••.•.•......•. M) 52 "' • • • .fO 52 '' 
Tournai ......•....... HS 16 3' • • ' 15 f6 3-i 

Huy ... . . . . . . . . . . . . 31 3.(. 51 ' . . 31 34 31 

Liège ......... . . . . . . 
"' 

32 52 • . • u 32 5:"l 

Hasselt. . . . . . . . . . . . . . . ·9 7 9 • ' 

1 

' 0 7 0 

Arlon ........... . . . 17 20 t2 • 1 iï 20 1~ . 
llarche ............... i8 t5 17 1 (') .. 1 (') tO 15 18 

. 
Dinant. ... . . . . . . . . . 18 13 10 • ) • 18 13 to 

Namur .•...•......•.• 23 f7 18 • . • 23 li 18 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- 
Le Royaume. - Tuuax. · • . 516 :m 5.U 1 (') • I(') 517 557 5-ili 

(1) Dispensé, du diplôme par applicotio11 des circulaires miuisrcrielles du 20 décembre 188i cl du 25 novembre 1886, 
résuméesdans le i:s: llapr,orl triennal, Texte n° l:iO, 
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XXXI. - Rele·vé numérique des cumuls exercés : a) par des instituteurs communaux; 
b) par des instituteurs adoptés (1). 

Situation an :St décembre -1896. 

DÉSIG!\"ATIOJ\' 

des 

P!UNCIP,ILE. 

ir• CATtGORIE- 
Clercs-chantres, 

organistes, trèsories 
do 

fahriquns il'~glise. 

2° CATtGORIE. 
Secrétaires 
et receveurs 
communaux. 

3· U1tG0RIE. 
Receveurs, elc., de 

bureaux 
de bienfaisance et 

d'hospices. 

4• CATtGOR1E. 
Arpenteurs, 
géomètres, 

commerçants, etc. 

TOT.a0Jt, 

I\ESSOI\TS D'INSPECTION 1 1 1 " l===.:===l======I==:;;::=== ..: 
" ~ .. 
!: 

Anvers. 'i 9 2 4 3 { 27 

1 

3 

1 
39 I 47 

Malineg. u -16 2 2 5 » {0 4 31 I !Z 

Bruxelles . 5 3 'H J 5 ~ 28 J 62 1 3 

Lotmdu 6 3 Bti J 0 { IS9 " 138 1 5 

Bruges . 22 115 l!I 4 7 2 38 2~ 86 I 63 

Courtrai 8 29 -t 4 2 2 15 H 291 46 

Alost H- {2 2 3 7 2 5i 14 17 31 

Gand ,i to ro 7 9 î 

1 

t3 1 13 1 46 I 32 

Charleroy. 4 l 12 2 6 • 23 1 ) 1 45 I 3 

Mons . 2 " 18 " IS • '!I 1 ) 1 46 1 4 

Tournai 7 7 15 t 5 

l 
» 

1 

rc 

1 

~ 

1 
37 I 8 

Huy. . H 2 -iJ 1 IS • Hi ) 74 I 3 

Liége, 3 2 6 t 4 1 " 1 'i 1 1 1 .20 I 3 

Hasselt. 8 33 17 'i ,\. 1 3 1 !J 1 ¼ 1 38 1 4-7 

Arlon . t •I i 1 1 ' 1 • 1 '2 1 , 1 7 1 ~ 

Marche 4 3 4 t ·1 • 2 • 
H l i, 

Dinant. 4 ,, 23 2 5 1 » 1 3'i 4 

Namur. 1; • 't9 ·2 t ~ 10 J 46 I 2 

--- --- ---- -- --- ---- --- --,-- 
Le royaume. -Tou:cx • 1 130 1 H6 290 43 91 H l 3153 1 n 1 86~ I 't76 

(11 Y comprts les Instituteurs des écoles prlrées subsidiées. 
l',i) Y compris Ica sous-insutcteurs. 
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XXXII. - Tableau indiquant les suspensions., les mises e·n disponibilité par mesure 
communales, ainsi que les motifs qui y ont donné lieu, 

DÉ81G.N&TION 

des 

11.EIIIIORTII D'Jl!fllPIICTION 

PRlffCJPALB. 

NOM BUE 

suspendus par les conseils communaux ~ 
C. ., ., 
E: . 
,.o ·a "' ,:,:; 

"' ., "'­ ""' C ., 
C. ; 
rr, 

Anvers. 

Malines 

Bruxelles. 

Louvain • 

Bruges, 

Courtrai 

Alost 

Gaud, 

Cbarleroy 

Mous , 

Tournai 

Huy. 

Liége • 

Hasselt. 

Arlon • 

Marche 

Dinant, 

Namur •• 

Le Royaume. -Touux. 

2 

2 

2 

2 

3 

2 

2 

2 

4 

3 

2 

3 

3 

4 

36 

,,. 

3 3· 9 

60 9 

(a1 Le mol in.11i1111cur1 est pris dans le sens générlqnc , il comprend égalcmcnl les i118tilutricc&, les 1011s-111~tilulcur, e~ les 101"­ 
(6) Décisions deve1iucBdéfi11itivc1 par suite de l'approbaüon de lu députation permanente ou du Bot, 

(c) SnnG qu'il y ait eu appel au Roi. 
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d' ordre et les révocations de membres du personnel enseignant des écoles primaires 
peudun! la période triennale (années f 894, f89o et !896). 

!!! !'!- 

Il ES IN STIT u TE un S(a} 

mis en ,li~ponibilité par mesure d'ordre 
par les conseils communaux. 

OISPONIBJI.ITÉ 

révoqués par les conseils 
communaux 

RÉVOCA.rl01'1 

,. 
" .. 
Cl ., 
e.,.: .o 0 ..• ,:,:: 

"'" . .., - 
"' C" 
0 ;. . ., ,:,:: 

MOTIFS 
qui ont donné lien à la sus­ 
pension, à la mise en 
disponibilité par mesure 
d'ordre ou à la révocation . 

) 

3 

» 

- ,____,_,_., ------------------ 

~ 1 • J 6 • 
• l 

~ » • » 

D » . 6 6 

)) • 1 • 
» » 2 • 
~ 1 » • 2 

• 

1 

1 J 4 J 

4 D » 4 li . 
» . l 3 2 

4 » » 3 9 

• » ' 3 6 

• ) )) 4 Il 

J 1 u IS • 
1 

• . 2 lJ 

» l » • 
J 1 D 1 D ~ 

» )) J • 4 

• . )) 3 3 

- - 
7 3 47 se 

- -,- 
20 I I 97 

~ 

Oî 

mstitutriees, 

93 
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XXXIII. - Lorsque/a commune a décidé la création d'une école primaire qui} 
en fait, n'a [amuis été ouverte, et a nommé, pour la diriger, un instituteur 
qui, sans protester) a accepté la position de sous-instituteur dans une autre 
école communale, ce fonctionnaire est non recevable à réclamer, après 
coup, le traitement minimum légal d'instituteur Pl une indemnité de loge­ 
ment. (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Hainaut. - Adm. 
de l'eus. prim., fre sect., n°130H/HHS7.) 

8 févrl~r 188,t. 

MONSIEUR LE GOU\"ERNEUR7 

J'ai l'honneur de répondre à voire lettre relative à la rëelamation de M. A ... , instituteur 
communal à X ... , en matière d'indemnité de logement. 

Les pièces que vous m'avez transmises montrent quelle est la situation exacte de iU, A •.• 
En juin f889, le conseil communal de X ..• résolut de créer, au hameau Y ... , mie 

école mixte destinée à recevoir les enfants des deux sexes, de six à huit ans, et, en août sui­ 
vanl, il nomma, pour la diriger, li{. A ..• 

Seulement, la décision de juin 1889 n'a jamais été exécutée: l'école mixte n'a jamais été 
ouverte. li y avait, au hameau Y .•. , deux écoles communales, l'une pour garçons, l'autre 
pour filles, et ces deux écoles existent encore aujourd'hui, avec leur organisation ancienne. 

En attendant l'ouverture de l'école mixte, M. A .•. fut attaché â l'école de garçons, où 
il exerce encore les ïonctions de sous-instituteur, au traitement de 1,000 francs par an. 

Dans ces conditions, 1\lonsicur le gouverneur, j'estime que M. A ... n'a pas droit au 
traitement minimum ( t ,200 fr.), ni au logement (ou indemnité) que l'article 7 <le la loi scolaire 
garantit aux instituteurs. 

En effet, il est de règle que le traitement des instituteurs communaux prend cours à dater du 
t •• du mois qui suit l'entrée e11 fonctions. Or, ~L A •.. n'est jamais entré en fonctions 
comme instituteur, la place à laquelle il a été nommé n'aynnt jamais existé en fait. 

Il est à remarquer que M. A ... aurait pu, en 1880, se prévaloir des deux délibérations 1 

créant une école mixte et le plaçant à la tète de celle institution, pour obliger l'administration 
communale à ouvrir celle école cl 11 permettre ainsi son entrée en fonctions. 

En ne le faisant pas, en prenant les fonctions de sous-instituteur à l'école de garçons, sans 
formuler ni réserve ni observation, M. A ... n, de fait, accepté une situation nouvelle, 
li ne m'est donc pus possible, Monsieur le gouverneur, -cl je vous pried'en informer l'ad­ 

ministration communale et l'intércsséj --rd'intervenir en celle affaire, dans le sens indiqué 
par H. ,\ .... 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruetion publique, 
J. n& BunLET. -·- 

XXXI V. - Conditions requises pour qtt' un instituteur communal, mis en dis­ 
ponibilité pour causP- de suppression d'emploi, soit admis à faire compter, 
dans la supputation de son traitement d'attente) le temps qu'il a passé en 
qualité de scus-instituteur à titre uüérimaire ou provisoire. (Dépêche 
à M. le gouverneur de la Flandre orientale. -- Adm. de l'ens. prim., 
! te scct. ~ n°' 982/H 7 !O.) 

•• Juln t8e-t. 

MoNstsun LE GouVEl\l'IBUII, 

Vous me faites remarquer que M. A .•. , ancien instituteur communal à X .•• , a 
exercé, à titre intérimaire ou provisoire, les fonctions de sous-instituteur communal à Y ..• , 
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pendant six mois, avant sa nomination définitive, intervenue le 4 anil t86-I ; que, par consé­ 
quent, lors de la réduction de son rraitement, lei mcsrs f 886, cet agent comptait plus de vingt­ 
cinq années de services effectifs, el vous me demandez, en conséquence, si la réduction opérée 
ne doit pas être considérée comme illégale el, partant, comme inopérante, 

Les services intérimaires rendus par les agents de renseignement communal entrent en ligne 
de compte pour le calcul de la pension et aussi pour la flxatlon du traitement d'attente et du 
chiffre minimum auquel on peut, en vertu de l'article 7 de la loi scolaire, réduire leur traite­ 
ment, â la double condition que ces services aient été rendus à la suite de nominations régu­ 
lières émanant de l'autorité locale et faites conformément à la loi, et que les dits services aient 
été rétribués sur les fonds communaux. 

Or, Monsieur le gouverneur, votre lettre m'apprend que, dans les archives de la commune 
de Y ... , il n'existe aucun document établissant que M. A ... ail été désigné régulière­ 
ment pour faire l'intérim ou exercer les fonctions provisoires que vous me signalez. 

Dans ces conditions, il n'est pas possible de comprendre les six mois de service en question 
parmi les éléments qui doivent servir de base au calcul de sa pension ou de son traitement 
d'attente, el il n'en peut être, non plus, tenu compte pour fixer le minimum de traitement 
revcnan t à M. A. • , en vertu de l'article 7, § final, de la loi scolaire du 20 septembre 1884. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'inslruction publique, 
J. DE Bu111.RT. -·- 

XXXV. - Emploi des fonds affectés dans les communes à l'enseignement 
primaire. Fraudes. (Circulaire aux gouverneurs de province. - Arlm. 
de l'ens. prim., pe sect., n° !5827.) 

•• J••· ••••.. 
MONSIEUR LE GOU\"ERNEUl\1 

Depuis quelque temps, le gouvernement a eu à constater que des fraudes assez nombreuses 
se pratiquent de nouveau dans l'emploi des fonds affectés à l'enseignement primaire dans les 
communes. 

C'est ainsi que des instituteurs, pour obtenir des emplois, ont été contraints de passer avec 
les administrations communales des conventions aux termes desquelles ils renoncent à une 
partie des avantages qui leur sont garantis, comme minimum, par la loi. 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de bien vouloir rappeler une fois de plus, aux admi­ 
nistrations communales cl aux membres du personnel enseignant, que de semblables arrange­ 
ments sont illicites el que le gouvernement est décidé à sévir rigoureusement contre les agents 
qui se rendraient coupables d'agissements peu scrupuleux, contraires à l'honnèteté et nuisi­ 
bles aux intérêts de l'enseignement. 

Les administrations communales, au surplus, ne doivent pas perdre de rue que ces sortes de 
contrats finissent toujours par arriver à la connaissance de l'autorité supérieure. Le règlement 
des arriérés, dans cc cos, entraine toujours, pour les communes, des difficultés flnancières, sans 
compter que je suis résolu à me servir, le cas échéant, de l'arme du retrait des subsides 
scolaires. 

Il sera utile, Monsieur le gouverneur, de faire insérer la présente circulaire au Mémorial 
administratif de votre province, el de la communiquer à :MM. les inspecteurs de l'enseigne­ 
ment primaire, qui devront en donner lecture aux instituteurs, dans la plus prochaine confé­ 
rence. 

Le Mù1istre de l'intérieur et de l'instruction pub,ique, 
F. ScuoLLUR" • 
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XXXVI.- Entrée en Jouissance du traitement garanti aux instituteurs inté­ 
rimaires "t cessation du payement de ce traitement. -(Dépêche à M. le gou• 
verneur de la province de Namur. - Adm. de l'eus. prim., tre scet.. 
nos j 2~8/6086N •) 

te •où& 111194. 

MoNsrnun LE GouvniNEun, 

Comme suite à votre lettre du 26 juillet dernier, B, n• 1S55,4?Si, j'ai l'honneur de 'WOllS 
faire connaître que l'arrêté royal du Hi février 1890, stipulant que les instituteurs communaux 
ont droit au traitement intégral du mois dans le courant duquel ils ont cessé l'exercice de leurs 
fonctions, n'est pas applicable aux instituteurs intérimaires. Ceux-ci touchent leur traitement 
à partir du jour de leur entrée en service, et cc traitement cesse d'être dû le jour où les 
services prennent fin. 

L'inspection scolaire pense que M11e P ••. , - qui a exercé l'intérim des fonctions 
d'institutrice communale à B ... , - a droit au traitement prévu au budget scolaire pour la 
titulaire de l'emploi (soit 1,565 francs), pour le motif qu'aucune délibération n'est intervenue 
pour fixer sa rémunération. C'est là une erreur. En l'absence d'une délibération régulière 
fixant son traitement, l'instituteur ou l'institutrice Intérimaire a droit aux avantages qui sont 
indiqués à l'article 7 de ln loi scolaire, c'est-à-dire à un traitement de 1,200 francs et à une 
indemnité de logement. 

A B ... , la valeur locative de l'habitation scolaire, qui est toujours occupée par la titulaire, 
actuellement malade, a été fixée à la somme de 200 francs. Par conséquent, M-11• P .•. a 
droit à une rémunération calculée à raison de f ,400 francs l'an et au prorata du nombre de 
jours de fonctions (du 1er janvier au 4 février dernier). 
Je vous prie, l'tl. le gouverneur, de donner connaissance de ce qui précède à l'administration 

communale et à l'intéressée, et de veiller à ce que celle dernière soit payée le plus tôt possible. 

Le Ministre dt l'intérieur et de l'in.struction publique, 
J. DB BuRLt::T. 

~ 

XXX VII. - Les décisions des conseils communaux modifi,ant la situation des 
instituteurs eommunauœ, au point de vue de leur revenu scolaire, doivent 
être prises par une délibération spéciale, l'o~jet ayant figuré à ïordre du 
jour de la séance. -- Pour le calcul du traitement d'attente d'un instùu­ 
leur communal, en cas de mise en disponibilité, on doit faire état de la 
durée réelle de ses services. (Dépêche à M. le gouverneur de la province 
de Luxembourg.-Adm. de l'ens. prim.ç I'<sect., n°8 60J/!J6:,5N.) 

~.- Juin 1895. 

MONSlEUR LE GOUVERNEUR, 

Mon département fi été saisi, dans ces derniers temps de plusieurs réclamations de 
M. L. • . , ancien instituteur communal ù A. . . , contre la réduction qui a été opérée, le 
15 février 1881'.i, sur son traitement. 

!/examen de cette affaire, Monsieur le gouverneur, m'a démontré que les observations 
présentées par le réclamant sont fondées, et que la décision du conseil communal est double­ 
ment illégale. 

C'est à l'occasion de la Inrmatlon du budget, le 15 février l 880, que le conseil communal a 
volé la diminution du traitement de l\l. L ... 01·, - mon honorable prédécesseur l'a démontré 
dans sa circulaire du fû juillet 18!U, - les décisions qui ont pour objet de modifier ln situation 
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des instituteurs communaux au point de vue de leur revenu scolaire, ne peu- ent résulter de la 
simple inscription d'un chiffre au budget, qui n'est qu'un tableau de prévisions, mais clics 
doivent être prises par une délibération spéciale formelle, l'objet ayant figuré à l'ordre du 
jour de la séance. Tel n'étant pas fe cas, la réduction opérée le 15 février 18815 est inopérante. 

!\lais, lors même que la reduction eût été régulière en la forme, le traitement de M. t ... 
ne pouvait plus étre réduit, parce que cet agent comptait, au 15 février 1881:i, plus de vingt­ 
cinq années <le service. En effet, il est entré dans l'enseignement communal le 8 février 1860. 

Vous pensez, Monsieur le gouverneur, que la date initiale des fonctions actives d'un 
instituteur est le 1 c, du mois qui suit sa nomination par la commune. Dans l'espèce, donc, 
M. L .•. , d'après vous, ne comptait pas 21:i années de service lors de la réduction de son 
raiterncnt, le 15 février 1881:L 

JI en est ainsi lorsqu'il s'agit de calculer la pensio« d'un instituteur, parce que cette 
disposition se trouve dans la loi du 21 juillet 1844- sur les pensions, loi qui est applicable aux 
instituteurs communaux. Mais pour le calcul du traitement d'attente, en cos de mise en 
disponibilité, de même que pour le calcul du minimum au-dessous duquel le traitement d'un 
instituteur ne peul ëtrc réduit, il faut prendre les textes de la loi du 20 septembre 1884 et de 
l'arrêté royal du lendemain, dans lesquels cette disposition ne se trouve pas reproduite. 

Au surplus, si les stipulations relatives aux pensions devaient être appliquées au calcul du 
traitement d'allcnlc et du minimum de traitement garanti po1· le paragraphe final de l'article 7 
de la loi, il Iaudrait aussi accorder la compensation du mois entier dans le courant duquel les 
services ont pris fin ou dans lequel le traitement a été réduit; il faudrait, de plus.Ientr compte 
des diplômes et, dans ces conditions, ~I. L. .• aurait pu 5e prévaloir de vingt-sept années de 
service. 

li y aura donc lieu, Monsieur le gouverneur, de donner suite aux instructions contenues 
dans la dépêche de mon honorable prédécesseur, en date du 17 février 1892. 

Aussitôt que M. L ... aura touché les arriérés de traitement qui lui sont dus, je ferai 
procéder à la révision de sa pension. 

Le Ministre de l'intérietff et de l'instruction publique, 
F. Scnou,AEI\T. 

XXXVIII. - Questions diverses relatives à l'application des articles de la loi 
orqanioue de l'instructio1(primaire concernant les traitements des institu­ 
ieurs des écoles primaires1 communales et adoptèes. (Circulaire aux gou­ 
verneurs de province. -· Adm. de l'cns. prim., -i_re seet., n° 1.6400.) 

t9 décembre t896. 

M0Ns1Eun LE Oouvsaxsun, 
Diverses questions m'ont été soumises au sujet de l'application des articles de la loi orga­ 

nique de l'instruction primaire qui sont relatifs au traitement des instituteurs des écoles pri­ 
maires communales et adoptées. 
Je lesreproduis ci-après, avec la solution qu'elles comportent, d'après le texte de la loi et les 

tra vaux parlernen taires, 
1, L'instituteur communal qui exerçait auparavant les (onctiuns d'instituteur dans une 

école adoptée de la méme toeoiiié, peut-il ajouter ces derniers services à ceux qu'il a rendus 
comme instituteur communal, pour parfaire la période de quatre ou de dix années de service 
donnant droit, au 1°' janoier 1896, à cent ou d deux cents francs d'augmentation? 

Cette question doit être résolue affirmativement. L'article 14 de ln loi assure aux instituteurs 
des écoles adoptées les mêmes traitements et les mêmes augmentations de traitement qu'aux 

94 
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instituteurs communaux. li est donc juste de tenir compte à ces derniers des services rendus 
par eux dons les écoles adoptées de la même localité. 

S'il en était autrement, la transformation d'une école adoptée en école communale serait, au 
point de vue des traitements, onéreuse au personnel. 

Réciproquement, l'instituteur communal qui passe dans une école adoptée de la même loca­ 
lité, peul additionner ses services dans les deux catégories d'établissements, pour établir ses 
droits à l'augmentation, 

Il est bien entendu, toutefois, que la solution ci-dessus indiquée ne s'applique qu'au per­ 
sonnel mentionné aux deuxième et quatrième alinéas de l'article 14-, c'est-à-dire au personnel 
laïque, diplômé ou dispensé de l'examen. 

Ainsi, un instituteur communal, religieux, ne peul, pour l'augmentation de son traite­ 
ment, ajouter à ses services dans l'enseignement communal ceux qu'il n rendus dans l'école 
adoptée. 

Ainsi encore, un instituteur communal en fonctions depuis deux ans, diplômé depuis trois 
ans seulement, n'a pas droit à -IOO francs d'augmentation, au 1°• janvier 1896, bien qu'ayant 
fonctionné auparavant, pendant plusieurs années, à l'école adoptée. 

2. U11 instituteur eommunal, nomme depuis deux an~, qtti était auparavant sous-institu­ 
teur communal clans la mt!me localité, a-t-il droit à une a119mentation de 200 [rimes au 
1•• jannier t896't 

Non. Le sous-instituteur qui devient instituteur prend un nouvel emploi. Et l'article Hl de 
ln loi, in fine, dit que l'agent qui accepte de nouvelles fonctions dans l'enseignement communal 
reçoit le minimum de traitement, si cc minimum égale ou dépasse le revenu dont il jouissait en 
dernier lieu. La première période quatriennale prend donc cours à dater de la nomination aux 
fonctions d'instituteur en cher. 

~. Un ùtstit11leu1· 1rnmnié récemment dans 111ic localité a-t-il droit att x augmentations légales 
du chef de ses services ,lans l'enseignement primaire communal ou adopté, o'uNE AUTRI! 

LOCALITé? 

Oui, sous les réserves, toutefois, indiquées aux n°• t et 2 ci-dessus. 
1. Les services pom· l'augmentation des troitemenu, doivent-ils étre con&titutifs? 
J'ai déclaré à la Chambre des représentants (Ann. parl., p. 2?H2 et 2681) qu'il suffit qu'un 

instituteur ail été en fonctions pendant le nombre d'années déterminé, alors même qu'il aurait 
dû momentanément abandonner ses fonctions. L'instituteur peut se prévaloir des différentes 
années qu'il a passées dans le service de l'enseignement, même si ers années ne sont pas consé­ 
cutives. 

ti. l'instituteur peut-il se prévaloir, pour les augmenlatiom de traitement, du temps qu'il 
a passé dans la position de disponibilité ? 
li convient de distinguer. Les cas de mise en disponibilité que la loi admet comme service 

actif, au point de vue de la pension, doivent, par assimilation, être également admis comme tels 
au point de Y He des traitements. Ces cas sont: la maladie, l'intérêt du service et la suppression 
d'emploi (lois des 51 mars 1881•, 31 juillet 1885 et :20 septembre 1884-). 

Les autres cas (mise en disponibilité pour motifs de convenance personnelle ou par mesure 
disciplinaire) n'entrent point en compte comme service actif cl ne peuvent être comptés ni 
pour la pension, ni pour l'augmentation des traitements 

6. Un instituteur communal nomme le 2 janvier 1886 et entré en service le 7 du même mois 
aura-t-il droit à 200 [vonc: d'augmentation au 1 °' janvier 1896 ! 

Non; cet agent ne comptera pas dix ans de service à la date indiquée. 
S'il avait été nommé en décembre 188!:i et qu'il fût entré en fonctions le 2janvier 1886, on 

aurait dû lui compter dix ans de service au 1°' janvier 1896, parce que le 1" janvier est un 
jour légal. Mais la nomination, aussi bien que l'entrée en fonctions, étant postérieure au 
1" janvier 1886, la période de dix ans exigée par l'article iB de la loi n'est pas complète. 
7. l'article 15 de la loi stipule que I tout traitement actuel qui n'atteint pas le minimum 

Jl détermfoe poiu- cltaque catégorie, sera pol'te à ce minimum d partir du 1 •• Janvier t 896. • 
Peut-on interpréter cet article en ce sens que, jusqu'au 1° junvier 1896, les conseils com- 
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munaux ptuvrnl nommer drs insïiuueu) s en leur alloua11t des lraite,nents fo/érieun, aux 
minima ùzdiqués ci l'a,·ticle 13 '! 

Pour la régularisation des traitements du personnel en fonctions au moment de la piomul­ 
gation de la loi, la date initiale de l'exercice budgétaire a été choisie en vue de ne point jeter le 
trouble dans la comptabilité d'un grand nombre de communes. 

~fois en ce qui concerne le personnel nommé postérieurement a la mise en vigueur de la loi, 
c'est-à-dire après la date du 27 septembre 1895, les traitements ne peuvent ëtre inférieurs aux 
minima fixés pat· la loi. Les nouveaux agents ont droit â ces mintma à dater du i « du mois 
qui suit lem· entrée en fonctions. 
8. l' Étal intervient-il sruiement dans les augmmtalio11s de traitement fui-ures, ou bien 

poiera-t-il aussi u11e pari ,Ia11s les augmentations de rétroactivité ? 
Le doute n'est pas permis . \'Étal intervient dans toutes les augmentations obli9atoires. Et 

les augmentations du chef des services rétroactifs ont ce caractère. 
!.I. Cirtstituler,r qui a dix a11s de service u droit à 200 [runes d' augmentation, l'État sup­ 

porte-t-il $a parr au cas où l'i11slituteur a déjà un traiteme11t é9al ou supérieur à celui auquel, 
strictement, il a clroit? . 

Il n'est pas exact de dire que l'instituteur a droit â 200 Iranes d'augmentation s'il a dix ans 
tic service, JI a droit à un traitement égal au minimum de la catégorie â laquelle son école 
appartient, plus 200 francs. S'il n'a pas cc traitement, il a droit â la différence. S'il a ce traite­ 
ment ou plus, il n'a droit, strictement, â rien. 

Quant ù l'Élal, il aura à intervenir, en f896, dans le traitement de cet instituteur, pour la 
moitié ou pour les deux tiers de 200 francs, suivant la distinction établie par l'article Hl, 
5 5 ( 1). 

10. L'institutem· d'école primaire, ·commu,wle ou adoptée, peut-il se prévalofr, au 71oint de 
1111e de« uugmenlcitions, «le ses seruîces dans l'enseignemettl libre? 

Non. Les seuls services admissibles sont ceux qui ont été rendus clans les écoles primaires 
communales ou adoptées. 

11. lorsqu'w1 instituteur obtient une augmentation de traitement du chef de senJices rendus 
dans une ou plusieurs autres localités, {a charge de l'augmentation incombe-t-i! à la dernière 
commune seule, ou bien doit-elle être répartie entre toutes les communes où les services admis­ 
sible» ont été renclus? 

C'est la dernière commune seule qui supporte ln charge de la part communale dans l'aug­ 
mentation. En effet, une commune ne saurait être tenue d'intervenir dans le paiement du trai­ 
toment d'un agent qui ne lui appartient plus. 

12. La di8J)osition de l'article 14 de la loi, qui assure aux instituteurs des ccoles adoplées 
ayant, respeclivemenl, ,,uatre et dix ans de service, une augme11tation de traitement de­ 
l 00 francs ou de 200 [runes, s'applique-t-etle à tous ceux d'entre eu~ qui seront, au 1er jan­ 
vier 1896, diplômé.s ou dispensés de l'examen, ou seulement à- ceux qui sont diplômés df'puis 
quatre uns ou dix arlS ari moins? 

La première période, pour les augmentations de traitement, n'a pu commencer que le 
jour où l'instituteur s'est trouvé dans les conditions requises par la loi pour pouvoir pré­ 
tendre aux mêmes avantages que l'instituteur communal, c'est-à-dire le jour où il a acquis le 
titre de capacité qui lui faisait défaut auparavant. A ce moment, il a droit au minimum de 
traitcment ; quatre ans plus tard, il a droit à -IOO francs de plus, et ainsi de suite. 

15. A l'article t 4 de la Lo, figure, au§ l1,, la clisposiiiun suivante ; " le taux du troùemen: 
» résullr.mt des art ides t 3 et l !5 n'est pas applicable aux instituteurs fuisunt pa.rtie d'une con- 
• yregatiun relujieuse, " 

Cette exception »ise-t-elle seulement les instituteurs iles écules adoptées, ou bien ceux des 
écoles «doplées et des écules communales 7 
Elle ne peut viser que le personnel <les écoles adoptées, le seul donl s'occupe l'iulicleH. Le 

(1 J La solution de celle question a été modifiée par la circulaire du 18 février 1806, n° 16-1004• (r. pp. 377 
el 378.) 
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traitement des instituteurs commu1&a11x est réglé par les articles 15 el 15, qui ne distinguent 
pas entre les agents laïques et ceux qui appartiennent â une corporation religieuse. 

Au surplus, je trouve aux Ânnales poriementaires [Chamb. des rcpr., p. 2680), que l'inten­ 
tion formelle de la Chambre des représentants a été de n'appliquer l'exception décrétée par 
l'article -14, q u'aux seuls instituteurs des écoles adoptées. En effet, M. Woestc ayant proposé 
de faire suivre du mot c adoptée • le paragraphe précité, cette modification a été volée. 
Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de faire insérer la présente instruciion au ,flémorial 

administratif de votre province et d'y appeler l'attention de la députai ion permanente et des 
administrations communnles. 

Le JJlinfatre de l'intérieur et de Nmtructio11 publique, 
F. ScaoLuEnT. 

XXXIX. - Tout agent de l'enseupu-ment primaire communal, qui a le titre 
d'instituteur~ a droit à la joui.~sance gratuite d'un logement ou à une 
indemnité compensatoire. (Circulaire aux gouverneurs de province. - 
Ad m. de l' ens. prim., i re seet., n°1 HS60/164-t.>4A.) 

?tl0Ns1Eu11. LE Gounnrm:m, 

Les articles ·I"' el 2 de la loi du 20 septembre -1884 portaient que le conseil communal peul 
librement accorder ou retirer l'adoption d'écoles privées, et déterminer le nombre des écoles 
communales et celui des instituteurs. 

Plusieurs communes ont usé de celle facull~ en fusionnant l'école adoptée avec l'école com- 
munale, et en donnant à l'instituteur de l'école adoptée le titre d'in,5lituteur communal. 
Il y a donc, dans ces communes, deux instituteurs communaux pour une école communale. 
Celle organisation a été reconnue comme légale. 
Un de vos collègues me soumet la question de savoir si les arrangements de l'espèce entrainent 

pour I a commune l'obligation légale de donner au second instituteur un logement ou une indem­ 
nité de logement. 

Celte question, :'llonsieur le gouverneur, ne saurait être douteuse, les lois de 1884 et dé 1890 
garantissent à l'instituteur, outre son traitement minimum, un logement gratuit ou une indem­ 
nité compensatoire. 
Il est vrai que, dans le rapport de ln section centrale qui a examiné le projet de loi apporta ni 

des modifications à la loi du 20 septembre t884, il est dit que cette obligation n'existe que 
vis-à-vis des chefs d'école. Mais il est évident que l'expression c chefs d'école> est ici opposée 
au terme sous-instituteur et qu'elle est synonyme d'instituteur. 

Sous la législation actuelle comme sous la législation précédente, le personnel enseignant des 
écoles primaires communales se compose d'instituf.ew·s ou de sous-inatituteurs. Ceux qui ont le 
titre d'instituteur ont droit à tous les avantages que ln loi attache à cc titre, même si, dans 
une école, ils partagent l'autorité avec un cc-instituteur, 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de vouloir bien communiquer la présente à la députa­ 
tion permanente, et en ordonner ['.insertion au A/émorial administratif. 

Le Mfoistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScnOLLAllnT. 
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XL. - Le sous-instituteur communal n'a pas droit à un logement ou à 
une indemnité compensatoire. Néanmoins, lorsque la commune lui alloue 
cet avantage, on doit cor1sidérer celui-ci comme une augmentation [aeulte­ 
tioe, qui peut être déduite des auqnu-ntatùms obligatoires déterminées par 
l'article H> de la loi scolaire. (Dépêche à M. le gouverneur de la province 
de Namur. - Adm. de l'ens. prim., J•e sect., n°s i42/!640fA.) 

a• Janwler • 89e. 

MONSIEUR LB GOUVERNEUR, 

Par votre lettre du 1 i janvier courant, vous m'exposez que M. N ... , sous-instituteur primaire 
communal à F ... , a joui, jusqu'ici, d'un traitement de 1,000 francs et d'une indemnité de loge­ 
ment de 200 francs, et vous me demandez si l'administration communale est tenue de conti­ 
nuer à payer cette indemnité, bien que, par application des articles 15 et 1 !5 de la loi organique 
de l'enseignement primaire, M. M ••. ait droit, à partir du premier de ce mois, à un traitement 
de 1,500 francs. 

La loi du 1er juillet 1879 (sous l'empire de laquelle M. M ... ëst entré en fonctions), pas plus 
que la loi actuellement en vigueur, ne stipulait, en faveur des sous-instituteurs, aucun droit 
à la jouissance gratuite d'une habitation ou à une indemnité compensatoire. 

On doit donc, Monsieur le gouverneur, considérer que jusqu'ici M. M ... a reçu, du chef de 
ses fonctions de sous-instituteur primaire communal, un traitement global de 1,~00 francs. 
Comme cet agent a droit, à partir de cette année, à -t ,500 francs, il suffit de lui donner une 
augmentation de traitement de iOO francs, sans plus. 

Le Ministre de l'intérieur et de t'instructio« publique, 
F. ScnoLLAERT. 

XLI. - Exécution de l'article rn de la loi organique de l'instruction pri­ 
maire. L' lttat n'a pas à intervenir dans les augmentations de traitement 
accordées facultativement à des instituteurs par certaines commums sous 
le régime de la loi antérieure. Il n'intervient que dans les augmenlalions 
de traitement accordées obligatoirement à des instituteurs à partir dit 
pr janvier !896. (Circulaire aux gouverneurs de province. - Adm. de 
l'eus. prirn., Jre seet., n° t6400A.) 

Ut fénler l 89tJ. 

l\foNSIEUR LE GOUVERNEUII, 

L'article 11> de la loi organique de l'instruction primaire {1884-1891>) dispose entre autres : 
• L'instituteur a droit à une augmentation de 100 francs, à l'expiration de chaque période 

• de quatre anuées de bons services, jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour majorer 
• de 600 francs le minimum lrgal de traitement attaché à la catégorie a laquelle appartient 
• l'école où il exerce ses fonctions. 

" La première période quatriennale prendra cours le 1•• janvier 1892, pour les instituteurs 
, nommés â titre définitif avant celle date; pour les autres, elle commencera lei•• janvier de 
» l'année qui suit la date de leur nomination définitive. 
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" L'instituteur qui compte au moins dix ans de service au{•• janvier t896, jouira, d partir 
, de cette date, d'une augmentation de traitement de 200 francs, sans préjudice de l'application 
• des2•, 4-• et lS•aHnéasdu présent article. 

" Les augmentations facu/fatives de traitement allouées par anticipation à l'imtituleur 
, peuvent étre déduites des augmentations obliga'ofres sub1;éque11tes. 

, Dans les communes où le produit d'un centime additionnel au principal des contributions 
, directes ne dépasse pas i.00 francs, l'État supportera les deux tiers des augmentations përlo­ 
• diques obligatoires; il en supportera la moitié dans les autres communes. " 

D'autre part, l'exposé des motifs du projet de loi porte notamment, à la page 20, ce qui suit: 
" L'administration a calculé la somme nécessaire pour accorder à portir du 1 •• i anvier 1896, 

• une première augmentation de 100 francs à taus les instituteurs se trouvant dans les condi­ 
' tions que détermine le projet. 

> Cette somme, qui s'élève à 24- 1 ,=>71 francs, serait répartie comme suit : 
n Communes . fr. 101,081 
, État . H0/284. 

" Pour calculer le montant de la dépense, it a été tenu compte dece que beaucoup d'instim- 
• teurs jouissent actuellement d'un traitement égal ou s11périew· à celui que garanti.ssent les 
dispositions propos,,es. n 

. . . . 
Il résulte de ce qui précède que, clans la pensée clairement exprimée du gouvernement, l'État 

n'avait à intervenir que dans les augmentations de traitement restant à accorder obligatoire­ 
ment aux membres du personnel enseignant des écoles primaires, à pa1'tir du 1 •• janvier i 896, 
deduction f1.1ile des augmentations f«cultatives de traitement qui auraient dejà été allouées 11ar 
les communes, à drs membres de ce personnel. 

Rien, dans la discussion de la loi scolaire, n'a été dit qui puisse faire supposer le contraire. 
li reste donc établi que l'État ne doit pas Intervenir et il n'interviendra, par conséquent, pas 

dans les augmentations de traitement accordées facultativement par certaines communes à des 
instituteurs sous le régime de la loi antérieure, 

Il est à remarquer d'ailleurs que la loi organique de l'instruction primaire garantit aux com­ 
munes c: une subvention totale de l'État au moins égale a la moyenne des subsides qu'elles ont 
" reçus ponr le service ordinaire des écoles primaires, sur les fonds du Trésor public, pendant 
" les cinq années f39I à 1890 "· (Art. 8, 4° alinéa, de la loi.) 

La situation des communes qui avaient accordé facultativement à des instituteurs primaires 
des traitements égaux ou supérieurs à ceux auxquels ils auraient droit en vertu de la nouvelle 
loi, à par/fr du 1•r j(tnvier 1896, n'est donc pas aggravée. 

Bien au contraire, la plupart d'entre elles obtiendront des subsides plus élevés que précédem­ 
ment, par suite de l'application du règlement général du 12 décembre 189!>, "établissant les 
" bases de la répartition du crédit principal voté annuellement par la législature, en faveur des 
" écoles primaires communales, etc., > règlement pris en exécution de l'article 8, 5• alinèa, de 
la loi organique. En vertu de la présente circulaire, il y a lieu de modifier pal'tiellement la solu­ 
tion de la neuvième des questions qui ont foit l'objet de la circulaire ministérielle du i 9 décem­ 
bre dernier, n° 161~00~ (1), quia été insérée au Mémorial aâminislrtttifdevotreprovince. 

Je crois devoir vous prier, Monsieur le gouverneur, de faire insérer également la présente 
circulaire dans la même publication et <l'y appeler l'attention de la députation permanente et 
des administrations communales intéressées. 

le Minislre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
P. SCIIOLLURT. 

(1) Cette circula rre est insérée aux pages 3i11 el smv, 
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XLII. - Les instituteurs ne peuvent être privés des augmentations de trai­ 
tement auxquelles ils ont droit, du chef de leurs bons services, sous pré­ 
texte que la situation financièi·e de la commune serait mauvaise. (Dépêche 
à M. le gouverneur de la province de Namur. - Adm. de l'ens. prim., 
f ro seet., n°5 790/!640!-'·.) 

5 mar• t.898. 

MONSIEUR LE Gou,·snNEUR, 

Vous m'avez communiqué une délibération, en date du 6 février dernier, par laquelle le 
conseil communal de S ... , de commun accord avec les intéressés, propose de ne pas accorder, 
cette année, à J'inslilutcur et à l'institutrice des écoles communales l'augmentation de 
traitement de iOO francs à laquelle ils ont droit, en vertu de l'article HS de la loi scolaire. 

Celle décision est basée uniquement sur le mauvais état des finances communales. 
Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de faire remarquer au conseil communal de S .. ,, 

que cette demande ne saurait être accueillie. 
En effet, l'instituteur qui comptait, au 1 °• janvier dernier, quatre ans de bons services, 

a d,·oit, à partir de celte date, à une augmentation de traitement de 100 francs. 
Il est vrai que le ministre peut, par décision motivée, décider que cette augmentation ne 

sera pas accordée. Mais, ainsi que je l'ai indiqué dans l'instruction générale du 1 °' octobre 1895, 
pareille décision constitue, à l'égard de l'instituteur, une sorte de mesure de rigueur, qui 
doit être justifiée par la négligence de ce dernier, dans la manière de s'acquitter de ses devoirs 
professionnels. 

Dans l'espèce, les agents en cause ont à leur actif plus de quatre ans de bons services. Ils 
ont donc droit à l'augmentation quatriennale, et il ne leur est pas permis d'y renoncer. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'ins truction publique, 
F. ScHOLLAERT. 

XLIII. - Les conseils communaux qui ont., erronément, alloué, les croyant 
dues en vertu de la loi, des augmentations de traitement anticipatives aux 
instituteurs de leurs écoles primaires, peuoen: reoenir sur leur vote, avant 
l'approbation définitive du budget., pourvu que les termes de la preuiière 
délibération montrent formellement leur intention de s'en tenir rigoureu­ 
sement à leur obligation légale. (Dépêche à M. le gouverneur de la pro­ 
vince de Flandre orientale. - Adm. de l'ens, prim., tr0 sect., n° H44/ 
f64QQA .) 

•• mar. 1890. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Vous me signalez, par votre lettre du 9 mars courant, 2• division, .d, n• 101279, que de 
l'examen préliminaire des budgets scolaires, fait par votre administration, il semble résulter 
que plusieurs conseils communaux ont, ou ignoré, ou mal interprété les instructions de mon 
département, notamment en ce qui concerne la flxatiou des traitements des instituteurs 
primaires, traitements dont quelques-uns, dépassant déjà les chiffres prescrits par ln 
nouvelle loi scolaire, ont néanmoins été majorés de 100 francs ou de 200 francs, selon que 
les intéressés comptaient plus <le quatre ou plus de dix ans de service, 
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Vous me demandez, l'tlonsieur le gouverneur, si les dits conseils communaux ne pourraient 
revenir sur leurs votes, avant l'approbation définitive, par la députation permanente, des 
budgets scolaires pour 1896. 

JI y a lieu de distinguer. Lorsque les termes de la première délibération, allouant une 
augmentation reconnue non obligatoire, montrent formellement l'intention du conseil 
communal de s'en tenir rigoureusement à son obligation légale, une délibération rectificative 
peul intervenir. Mais si la première décision accorde purement cl simplement une augmenta­ 
tion facultative, celle-ci est acquise et il ne saurait être question d'y revenir ultérieurement. 

le ,JJi,iistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScnoLUERT. 

XLIV. - Application du dernier alinéa de l'article f 5 de la loi sur l' in­ 
struction. primaire. - 11/aintien des droits acquis en matière de traite­ 
ment. (Dépêche à ~I. le gouverneur de la province de Liége, - Adm. de 
l'eus. prim., 1'11 sect., n°s 828/ib40fA .) 

ao man 189&. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

J'ai l'honneur Je répondre à votre lellre du 21 février dernier, relative à la fixation des 
traitements des instituteurs communaux de F ..• 
Jusqu'en 18915, ces agents recevaient, chacun, un traitement fixe de 700 francs, plus une 

indemnité casuelle calculée d'après le nombre des élèves indigents cl sol va oies qui fréquen­ 
taient régulièrement les écoles: 12 francs par élève indigent cl H francs pour chaque élève 
solvable. lis ont ainsi reçu, en 189?.î : 

M. G , 700 + 641 francs = 1,541 francs. 
M. D , 700 + 6'•2 - -= 1,542 
1\1. c , 700 -t 500 - = 1,200 

Le 1'" décembre 189?.î, le conseil communal augmenta de 500 francs le traitement fixe de 
M. G •.• , et de 200 francs les traitements fixes de 1\11\1. D ... et C ••. , les portant ainsi a 1,000 
francs, à 900 francs et à 900 francs, tout en maintenant le mode de calcul du casuel. 
Enfin, le 19 janvier dernier, le conseil communal, rapportant sa résolution du 1" décembre 

précédent, fixa à t,4-0U francs letraitement de chacun des instilt1teurs de F ... 
Celle décision, Monsieur le gouverneur, ne peut sortir ses effets. 
Le dernier alinéa de l'article 15 de la loi scolaire stipule que "les traitements actuels des 

,, inslituteurs,comme ceux qui leur seront accordés ultérieurement; ne pourront subir aucune 
réduction pendant la durée des fonctions des titulaires dans la même cornrnune ». 
En vertu du premier membre de phrase de celle disposition, les instituteurs de F ... ont 

droit, au moins, au traitement qu'ils ont touché en l8!JtJ. Le passage souligné leur garantit, 
en outre, les augmeutations de traitement rixe votées, en leur faveur, le 1°• décembre 1895. 

Le conseil communal, s'il persiste ù vouloir allouer aux instituteurs un traitement entière- 
ment fixe, leur doit, au moins, les sommes suivantes : 

ù "· G , 1,541 + 500 francs = t,6'•1 francs. 
à )1. o , i,542 + 200 - = -t,1'142 
{, ~I. c , 1,~00 + 200 - = 1,1.,00 
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Je vous prie, :Monsieur le gouverneur, de donner connaissance de ce qui précède à l'admi­ 
nistration communale cl â la députation permanente et de veiller â cc que les instituteurs 
reçoivent les traitements qui leur sont dus. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'imtructi01i publique, 
F. ScuoLLAEI\T. 

XLV. - Les instituteurs intérimaires clé.,;igné.s pour occuper des emplois 
devenus rocants doivent être payés d'après let durée réelle de leurs [one­ 
tians, (Circulaire aux gouverneurs de province. - Adm. de l'ens. prim., 
J re sect., Il05 f 203/ l640f A.) 

so maH 189•. 

llfoNS1EUR LE GouVERtiEUR, 

Un de vos honorables collègues m'a posé la question de savoir si les intérimaires désignés 
par le collège des bourgmestre rl échevins pour occuper des emplois d'instituteur devenus 
vacants, doivent ètre pnyés d'après la durée réelle de leurs fonctions, comme les intérimaires 
qui remplacent des instituteurs malades, on bien si les d1spo,,i1ions de l'article Hi de la loi, 
stipulant que le trnitenu-nt prend cours ü dater du 1., du mois suivant l'entrée en fonctions et 
cesse le ,t•r du mois qui suit la cessation des fonctions, doivent ètre appliquées à celle catégorie 
d 'Intérimnires. 

A mon avis, 1\Ionsicnr le gouverneur, les intérimaires, quels qu'ils soient, doivent être payés 
d'après le nombre de jours pendant lequel ils ont exercé leurs fonctions. S'il en était autrement, 
il pourrnit arriver q ue l'intérimaire n'eût droit ,l aucun traitement. Ce seruit le cas de cclni qui 
entrerait en fonctions, par exemple, le ti d'un mois,ctqui finirait son intérim avant l'exprration 
du même mois. 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de bien vouloir nonfler ln présente aux administrations 
communales <le votre province, par la voie du ,Uémorial administruti], 

Le Jlinistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScaoLLAERT. 

XLVI. - Questions relatives au classement des sections de communes dans 
une catéqoric inférieure, au point de vue dtt traitement du 7,ersonnel 
enseionunl, à celle q11i correspond à la population totale de la commune. 
-Art. 13, § 5, de la loi du 1D septembre 189~. (Dépêche aux gouver­ 
ncur s de province. - Adm, de l'eus. prim., ·1'0sccl.111°1 Wt21i6480A,) 

10 anll t~os. 

MoNsu:011 u: GooVERNEUII, 

L'arüclc 13, 5 3, de ln loi organique de l'instruction primaire est ainsi conçu : 
" Lorsqu'une commune de plus de J ,bOO habitants est composée de deux ou plusieurs 

, sections hicn tl1slinctes, le Roi peut, sur la proposition du conseil communal, la députation 
, permanente entendue, décider que le traitement à accorder aux instituteurs d'une ou 

og 
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• plusieurs de ces sections sern fixé d'après ln population de la section dans laquelle est établie 
" l'école." 

Un de vos honorables collègues me demande si cette disposition est applicable aux indem- 
nités de logement, donl le montant est fixé, tout comme celui tics traitements, d'après la 
population de la commune. 

Je pense, Monsieur le gouverneur, que l'affirmative n'est pas douteuse. Ln disposition 
ci-dessus reprod 111tc a pour but de perme lire l'assimilation, ci ltJ11.~ le« p••Ùll.~ de vue, des 
écoles primaires établies <fans les sections peu peuplées, peu importantes, quelquefois très 
éloignées, des communes populeuses ne formant pas une og~lomérntioo unique cl compncre. 
Lorsque les écoles de ces sections sont classées dans une catégorie inférieure â celle qui curres­ 
pond à la population totale de la commune, ce classement a pour efft·l de réduire les obligerions 
légales de la commune envers les instituteurs primaires, - aussi bien en matière de logement 
qu'en matière de traitement. 

Une autre question m'est posée po1· lP. même référé. 
" Aux termes de l'article 13, § final, de la loi, les traitements actuels des instituteurs, 

• comme ceux qui leur seront accordés ultérieurement, ne pourront subir aucune réduction 
• pendant la durée des fonctions des titulaires dans la même commune. " 

Il s'agit de savoir si, p:11· le mol • uaitcmcuts •, 011 doit entendre tout le revenu rie l'institu­ 
teur, c'est-à-dire : traitement fixe, indemnités pour services accessoires, chuulfage, éclai­ 
rage, etc. 

Par le mol c traitements •, il faut, ici, entendre les avantages dont l'instituteur jouit, eu 
celle qualité, du chef de l'école primaire seule. Les services accessoires, tels que la tenue d'un 
cours d'adultes ou de tout autre cours, sont de véritables c111n11ls dont le revenu n'est pas 
garanti par la loi, el qui sont, par conséquent, à la disposition de l'autorité locale. 

lu ;Jtint'.~lre de l'inférieur et cle t'instruction pubtique, 
F. ScnOLLAERT. 

XLVII. - Le conseil communal peut, librement, supprimer une école 
d'adultes. Da11s ce cas, si I'instuuteur compte vinyl-cinq années de service, 
son trcitenient lui est conservé. (Dépêche à \1. le gouverneur d~ la pro­ 
vince de Namur. - Adrn. <le l'eus. prim., tre sect., n°s ·156J/16~04N.) 

riro~SIEUR LE GouvERNEUR, 

Par vos le lires <les 1 ;5 Iévrier et 18 mars 1896, /J, n• a702~5. vous rn 'avez ftiil parvenir les 
pièces relatives à la suppression de l'école communale pour adultes <le iJ/ •.. 

Les motifs invoqués par le conseil communal sont la fréquentation insuffisante de l'école cl 
le mauvais état des finances communales. 
Par cette décision, l'instituteur cl le sous-instituteur perdeut, respectivement, 507 francs 

et 257 francs, même e11 tenant compte <le l'augmentation de traitemunt de 200 francs, volée en 
leur faveur, celle année, pour l'école primaire. 

Hien q •1c1 d'après vos coustntnuons, le compte communal de ,J/ ... , de ·18!)1~, accuse un 
déficit <le li,700 francs environ, je vous prie, Monsieur' le gouverneur, d'engng-r vivement le 
consci) communal à maintenir ie.s cours d'ndultcs, la Iréqucntauon me paraissant assez honnc. 

A l'occasion de celte suppression, une question de principe est soulevée pur M. Il. . , 
l'instituteur en chef. 

La loi du '20 septembre 18~4 sti pulait, dans son article 7, in /iiie, que le traitement de 
l'insliluletll' ne pouvait étre 1·,i<luit au-dessous de ce que serait son traitement d'attente, en 
cas de suppression d'emploi. En combinant celle dlspositirm avec celle du règlement d11 
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~ 1 septembre 1884, qui garantit aux instituteurs dont l'emploi est supprimé, après vingt-cinq 
années de service, un trnilement d'attente égal à la totalité <le leurs émoluments et traitements, 
y compris ceux qui étaient alloués du chef de l'école d'adultes, il a toujours été admis q11e 
l'instituteur comptant au moins vingt-cinq années de service, ne pouvait plus voir diminuer 
son revenu scolaire, même si l'on supprimait le cours d'adultes. 

La nouvelle loi scolaire ne permcuant pl us <le réduire les traitements des instituteurs, 
le § final de l'article 7 de la loi du 20 septembre 1884 a été supprimé comme étant denenu 
in utile. 

Il est bien certain que le législateur n'a voulu, en aucune manière, amoindrir la situation 
faite aux instituteurs par la loi de 1884, Au contraire, il en a voulu garantir le maintien et 
a-surcr même des améliorations. 

Sans la nouvelle loi, la suppression de l'école d'adultes n'avait aucune influence sur le traite­ 
ment de 1\1. IL .• 'Au moment de la mise en vigueur de celle loi, cet agent avait un revenu 
global scolaire <le 2,099 francs, qui ne pouvait plus ètre diminué. 

J'estime donc qu'il serait contraire à l'équité cl à l'esprit de la nouvelle loi de permettre la 
réduction du revenu <le 1\1. Il ... à 1,702 francs. 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de bien vouloir notifier la présente à l'administration 
communale de M .. , ainsi qu'à la députation permanente du conseil provincial. 

le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. Sc110LLAEIIT. 

XLVIII. - Recours d'un conseil communal contre une ordonnance de la 
députation permanente du conseil provincial fixant d'office l'indemnité de 
logement due à une institutrice communale. - Rejet, 

3G avrll 1 898. 

ÜOPOLD li, Roi DES BELGES, 

A Lous présents et à venir, SALUT. 

Vu la délibération, en date du 21 mars 1896, par laquelle le conseil communal de C ... 
prend son recours contre une ordonnance de la députation permanente du conseil provincial 
de N ... , qui fixe à 100 francs par an l'indemnité de logement due a M11• T ... , directrice de 
l'école primaire supérieure communale au dit C ... , pour la période de temps comprise entre 
sa nominatiou et la mise en vigueur de la nouvelle législation scolaire; 

Attendu que le conseil communal de C ... soutient que M110 T ... n'a pas le titre d'institutrice 
1·11 chef et, dès lors, n'a pas droit au logement ou a une indemnité compensatoire; 

Vu les délibérations <les 115 septembre 1895 el 15 juillet i 894, par lesquelles le conseil 
communal de C ... a nommé, à titre définitif, 1\1110 T •.. aux fonctions de directrice des écoles 
primaires de la dite localité: 

Attendu que les attributions de M11• T .•. consistent, <l'après une décision du conseil corn- 
111u11al, en date du 26 octobre l 8!HS, a « donner le cours du li• degré de l'enseignement primaire 
el à surveiller les classes des trois autres degrés "; 

Attendu que ces attributions sont celles d'une institutrice en chef d'école primaire; 
Attendu que, du chef de son titre et <le ses fonctions, M11• T •.. a droit au logement ou à une 

indemnité compensatoire, à partir de son entrée en fonction; 
Attendu que, sons ln législation actuelle, l'indemnité de M110 T ... est fixée pur la loi à 

500 francs, la commune de C ... se trouvant rangée dans la 4• catégorie des communes au 
point de vue du traitement des instituteurs primaires ; 

Auendu que, pour la période qui a précédé la mise en vigueur de la loi du H septem­ 
bre l 891:i, le chiffre <le l'indemnité de logement doit être ûxé suivant les prescriptions de l'ar­ 
ticle 7 de la loi <lu ~O septembre 1884; 
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Vu l'arrêté de la députation permanente, en date du 18 février i896, contre lequel le conseil 
communal de C ..• se pourvoit; 
Sur la proposition de Noire Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté el arrêtons : 

Anncr.E rnE111rn. Le recours susvisé du conseil communal de C ... n'est pas accueilli. JI est 
al101111 à )111• 1' •.. , direcu ico de l'école primaire communale supérieure à C ... , une indemnité 
de logement fixée à cent francs (100 Ir. par an, depuis son outrée en fonction jusqu'au 
t,. octobre 18U5. 

Anr. 2. Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 50 avril 1896. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le /Jlinistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

F. SceoLLA.ERT. 

XLIX. - Questions relatives à la fixation du traitement des instituteurs 
communaux. (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Hainaut. 
Adm. de l'eus. prim., f ro sect., n°0 1573/HH-00"' .) 

a mal "1896. 

MONSIEUR LE GoovEnNBu11, 

.L'administration communale de B ... m'a soumis les trois questions ci-après, auxquelles je 
vous prie de bien vouloir répondre en mon nom : 
I. Un scus-instituieur d'une école de la 4° catégorie, jouissant actuellement d'un traitement 

de 1 /1-8!> francs, peut-il être nommé instituteur dans ta 111/Jme école, au traitement de 
1 /A-00 francs? 

A mon a vis, la réponse est négative. Si le sous-instituteur reste sous-institu teur, son traite­ 
ment ne peut être diminué Il serait illogique qu'avançant en grade, il pût recevoir un traite­ 
mcnl inférieur à son revenu scolaire actuel. 
On pourrait objecter que, dans cette situation, I'udministration locale aurait intérêt à 

nommer plutôt en dehors de son personnel, mais cet intérêt n'est qu'apparent, attendu que le 
sous-instituteur à 1 J89 francs, promu instituteur, peut être remplacé pnr 1111 nouveau titu­ 
laire n'ayant droit qu'à 1,100 francs, ce qui ferait u 11e réduction de dépense de 58() francs. 

JI. Dans une commune composée de plusieurs sections bien distinctes, un instituteur de la 
!:i• catégorie, jouissant d'un traitement Ilxe de 1,ti0O Irancs, peut-il étre nommé au même grade 
dans une école de la mème commune, rang6l' dans la 4c catégorie, nu traitement de 1,400 francs? 
J'estime qu'ici encore la réponse est négative, pour les méuics raisons. 
Ill. Une commune qui supprimerait l'école d'adultes serait-elle tenue de majorer le traite­ 

rncnl de l'instituteur prunairc d'une somme égale à l'indemnité attachée à l'école <l'adulles! 
En droit stl'ict, non, elle n'y est pas tenue, le conseil communal décidant souverainement 

en cc qui concerne l'établissement cl l'organisation des écoles d'adultes. 
Mais le gouvernement, par les subsides de l'État, a une action sur les communes qui tente­ 

raient, par des suppressions non jusrifiée~, d'1!clH1t•Pcl' n leur obligation légale, en malien' 
d'augmentation des traitements des instituteurs priruair-es. 

Le iJfinistl'e de l'i11terieur et de Linetruciicn pu.blir1w', 
F. ScHOl,LAl!Rî, 
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L. - La peine de la suspension simple, pour un mois au moins, pro­ 
noncée coutre un instituteur communal, n'entraîne pas par elle-même la 
privation de l'au9menlaliou légale de traitement prévue par l'article Hf de 
la loi scolaire. Il [uut qne celle pricetio» soit proposée par le conseil com­ 
muual, (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Limbourg. 
Adm. de l'eus. prim., 1re sect., n°' f940/f 640fA ,) 

•• mal te••• 

MONSIEUR LF. GOUVERNEUR, 

L'article 15, § !S, de la loi organique de l'enseignement primaire est conçu comme suit : 
<< L'instituteur qm aura été frappé d'une peine disciplinaire plus grave que celle que le conseil 
, communal peut prononcer suns l'approl>alion de la cléptttutirm permanmte, sera privé de 
-, l'augmentation se rapportant à la période pendant laquelle la peine a été infligée. 11 

M. M .•. , instituteur communal à N ... , a été frappé, par arrêté roynl du 20 octo­ 
bre 1837, d'un mois de suspension simple, pour insubordination. 

Le conseil communal de N ... ayant alloué, à partir du 1 cr janvier ·18!)6, à 1\1. !\I •.. une 
augmentation de traitement de 200 francs, en raison de ses services passés, vous proposrz, 
)lonsimn· le gouverneur, de l'inviter â revenir sur celle décision, sous menace du retrait des 
subsides scolaires. 

Je vous prie, l\fonsieur le gouverneur, de remarquer que la suspension simple, pour la durée 
d'un mois ou moins, est une des peines que le conseil communal peut prononcer sans l'appro­ 
bation de la députation permanente, et que, par conséquent, la délibération du conseil com­ 
munal aug_mcnlant le traitement de M. M ... n'est pas illég ile. 

Le conseil communal aurait pu, par application du~ 2 de l'article 15 précité, proposer de 
priver M. M ... des augmentations légales, mois il ne l'a pas fait. AcluellPmenl, le traitement 
de ël. M ... est régulièrement cl légalement fixé, et il ne peut plus être diminué. 

Ln présente, Monsic111· le gouverneur, répond à votre lettre du 22 avril dernier, 1 •• D0n, 
no 8047/4. 

Le A/inistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScROLUER1'. 

U. - L'État n'inte'rvient pas dans les augmentations de traitement 
obligatoires dtt personnel des éeol,« primaires payantes. (Dépêche à M. le 
gouverneur de la Flandre orientale. - Adm. de l'eus. prim., i•• sect., 
n° 164QOA.) 

18 mal 1898. 

. rtlONSIEUR LE GouYERNEun, 

Vous me demandez si !'Étal interviendra dans les augmentations obligatoires de traitement 
ducs aux instituteurs des écoles primaires communales et adoptées non fréquentées par des 
élèves ayant droit à l'instruction grnluile. 

La réponse à celle question se trouve dans la déclaration suivante que j'ai faite au Sénat, au 
cours de la discussion de la loi sur l'instruction primaire, dans la séance du 50 août 18!)~ (voir 
Annules pr1rlnue11hir,,11, Sénat, p. Ill~ 1, t ••col) : 

" La situation personnelle de I'instituteur communal qui enseigne dans ces écoles payantes 
• n'est en rien modulée par la loi actuelle. 11 n les mêmes droits cl les mémés avantages que 
" les autres instituteurs communaux, Mais qucrncl, ap,ès quatre ans de bons services, il 
" acquerra le droit à tme mujor<llion de traitement, celle-ci sera entièrement d ta charge de 
• la commune; l'État ne clevra pas intervenir. " 

97 
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Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de bien voulcllr porter la présente communlcanon, 
par la voie du IJ/emoriul admunstratif, à la connatssance des administretlons communales de 
votre province, 

Le Jlimstre de t"mtérimr et de l'instruction publique, 
F, Scanuaear, 

Lll. - Réduction des trauements des instituteurs attacltés au.x écoles cum­ 
munales d'adultes. (Depèche a ~I. le gl}uverneur de l.t prov111ce de 
Fiandre occidentale. -Adm. <le l'eus. prun., Jr0sect., 11°5 -i899/f6400"-.) 

•• mal 1891J.. 

~loli'SIEUR u. Goun:nNEUR, 

Ma crrculaire du lO avril dermer, nos 1512/16'~80"'-, n'est pas, comme vous le supposez, en 
conuadrcuon avec les declaruuons que j',11 Iartes â l.i t.hamhre des Ih-présemants, en séance d11 

7 août 18U.>, aux termes desquelles le gouvl.'t'nPment ne totérer.nt pJ, que le:, adnnmstrauons 
communales 11:,:,cuL des reducnun» urbus mre:s:,ur les ti.11u.:111e111s des msuturcurs, du chef de 
leurs Ioucuous aux écoles u'adultee, au fur et à mesure de l'augmentauon des revenus scolaires 
p1 oveuaut des se: v1t .. es rendus aux écoles p11mll11 es, a11~111t:nLJl1on i;arJnlle par la 101. 

La portée de cette c11 cul au c est ccrle-ci La l01 1111 1 ~ septembre 18!.la l:\dl'alll1t aux msutu­ 
tours pn111u11e, les 11O~1llo11:, qu'il::, out acquises, elle uéternuue, en outre, des tratteuients 
mmuna, survunt IJ populauon des commuues , auisr que des augmentauons péuodrques. Ces 
gnrauucs sont absolues, et l autoruë supencure, en cas d'mci lie ou de mauvais voulorr de 
la part des communes, doit mtervenu , nu uwy!'11 d11, m1:ari1e.\ ,J'uf/ice precue- par la loi com­ 
mwwle, pour les fJ1rc respecter. 

JI en est uuu eruent lorsqu'il s'agit des traitements attachés aux fonctions d'rnsututeur à 
i'ecole d'ucittlte~. En d1011st11cl, les ccmmunes nxent C('S trunements à leu!' convenance, et ln 
deputauon permanente ni le gouvernement ne peuvent les maJorrr d'office. 

l\lJ1:.j'at pensé qu'il serait contrarre a l'csput de la lo, de compenser l'augmentauon de 
depcuse 1 esulta 111 tics garanues rndrq ué1 s plus haut, par des réducuons sur les trartements 
des instituteurs des écoles d'adultes, el c'est porn·11uo1 j' •• 1 annonce que le gouvernement 
1 epumer.ut le:. abus de cc gc111 c, non par des maJon1L1011s d'ofhce, que la 101 ne 1111 permet 
pas de tau c, mars par la 1 educuon, d même la suppr ession, des subsides scolarres. 

Ceci me p.irniL répondre clairement a la question contenue dans votre lettre du t8 avril 
dernu.r, 4• dmsrou, 11° lààl.!. 
li sera utile, Mo11s1cu1· le gouverneur, de ïarre ruséier la présente au Mémoriat acl,mms• 

truu]' de la provrncc, comme complément de ma cireularre du 10 avnl dei mer. 

le bl 11nstre de l'inlérieicr et de t'm:,trucllon publique, 
F. SceoLUEIIT. 

LIIJ. - Interprétation de l'article H, de la lol organique de l'mstructwupri­ 
mazre., relatif aux auqmentanon« de traüemeut à allouer aux membres du 
personne! e11seiynunt. (Dépêche a M. le ~ouvcr11cur de la province de 
Limbourg. - Adm, de l'ens. prnn., f re scct., n°' 1804/90471'1.) 

•• mal t89a. 

l\rONSIEUR LE GOUVERNEUll, 

Les pièces n-jointes en retour établissent que, malgre l'admoncstatron qu'il a reçue en 
{887, !'tl. C ... , msututeur communal a K ..• , conunue ~ négliger ses devoirs professionnels et 
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à manquer de dignité. Néanmoins, le conseil communal refuse d'infliger une peine disciplinaire 
à cet agent cl il lui accorde, à partir du 1"' janvier 18!.lû, l'augmentation de traitement de 
200 francs, prévue à l'article 15, § 5, de la loi organique de l'instruction primaire du ~O scp­ 
temhre 1884-115 septembre 1895. 

L'inspection scolaire est d'avis que M. C •.. doit être suspendu de ses fonctions, pour un 
mois, avec privation de traitement et que, en outre, eu égard à ses mauvais services, il n'y a 
pas lieu d'nugmenter son revenu. 

Avant d'entendre lu députation permanente, en vue de l'application, par le Roi, d'une peine 
disciplinaire à l'instituteur en cause (art. 10, !5• alinéa, de la dite loi), vous me proposez de 
mettre le conseil communal en demeure, sous menace du retrait de tout subside scolaire, de 
revenir sui· sa décision accordant à l'intéressé « une augmentation de traitement, à laquelle la 
" nature de ses servi ces ne I ui donne aucun droit et dont il sera il d'ailleurs légalement privé 
> s'il était frappé de la peine préconisée par l'inspection ,,. 

L'article 1 ~ de la loi du 20 septcm bre 1881 •. 1 ti septembre 1895 ne permet pas d'adopter 
votre proposition. En effet, voici comment il y a lieu, selon moi, d'interpréter les dispositions 
de cet article : 

En vertu du§ 1••, l'augmentation de traitement ne peut être refusée à l'instituteur comptant 
le 110111h1 c d'années voulu de bons services. 

Le§ l5 mentionne le cas (lorsque l'instituteur a été frappé d'une peine disciplinaire plus grave 
que celle que le conseil communal peut prononcer sans l'approhation Je la d,1putation perma­ 
nente) où cette augmentation doit étre re(11.~ie, sauf décision contraire du ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique, prise sur la proposition du conseil communal, la d~pulation per­ 
manente entendue. 

En cc qui c, ncerne les instituteurs qui n'ont pas encouru celle déchéance, ils peunent , s'ils 
n'ont pas d,i lnms seroice«, être également privés de l'augmentation <le traitement. Mois le légis­ 
lateur a laissé à la commune le soin de provoquer celle mesure : celle-ri, en elfcl, ne peut, 
aux termes du S 2, ètre prise par le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, que 
sur lu proposition d1t conseil eommunul, 

Il n'appartient donc p11s au gouvernement de contraindre le conseil communal de K ... à 
solliciter l'application à ~J C.,. de la mesure dont il s'agit, et comme rel agent, qui complait 
au moins dix années de services au 1 •• janvier I S!Hi, n'a été frappé d'aucune des peines discipli­ 
naires prévues par le, lois scolaires de 188'* et de '1805, il II droit à l'augmentation de traite­ 
ment de 200 francs, mentionnée au § 5 de l'article 1a précité. 

En présence <le cc qui précède, il ne reste qu'à inviter la députation permanente à émettre 
son avis sui· le point <le savoir quelle pcme il conviendrait de proposer ou Roi d'infliger au dit 
instituteur. Si cel agent est frappé d'une peine plus grave que celle de la suspension simple 
pour un mois, il sera privé de l'augmentation de traitement se rapportant à la période qua­ 
triennale qui a pris cours le i •• janvier 18\Jü, à moins qu'il ne soit relevé ultérieurement de 
cette déchéance. 

Le Ministre de l'intél'ieur et de l'instruction publique, 
F. Sc110LLABRT. 

---◄•..o~..:;,----•. - 

LIV. - Instituteurs primaires eommunauo: appartenant à des corporations 
reliyieuses. - IJ1·oit au minimum de traitement et aux augmentation:; 
déterminés par les articles 15 el H> de la loi scolaire. 

13 julll 1808. 

LÉOPOLD II, Roi DES IlEt.GEs, 
A tous présents et â venir, SALUT. 

Vu le budget des besoins et des ressources du service ordinaire des écoles primaires de la 
commune de L, .• , appendice au budget communal pour l'exercice 1896, arrêté par le con­ 
seil communal en séance dut•• février i8U6; 
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Attendu que le conseil communal a alloué au dit budget à M11• T ... , sous-institutrice 
primaire communale, une somme de f ,050 francs, à titre de traitement; 

Attendu que la commune de L ..• , qui co1J1ptail, lors du dernier recensement décennal, 
une populaucn de 2,17/~ habitants, est rangée, au point de vue du traitement des instituteurs 
primaires, dans la 4e tics catégories établies pat· l'article 15 de la loi organique de l'instruction 
primaire ; 

Allrndu que le minimum de traitement des sous-institutrices est de 1,100 francs, dans la 
4• ca I ëgorie ; 

Attendu que M11• T ... , qui comptait, au 1"' janvier 1896, plus de dix ans de service, a 
droit, en outre, aux termes de l'article 15 de la loi organique de l'instruction primaire, à une 
augmentation de traitement de 200 francs, et q u'ainsi son revenu scolaire doit s'élever, au 
moins, à i ,500 francs ; 

Allcndu que la députation permanente du conseil provincial de L •... a refusé d'inscrire 
d'office au budget susvisé le crédit de 1,500 francs nécessaire pour assurer le paiement du trai­ 
tement auquel M11• T .•• a droit, pour le motif que celle-ci appartient à une corporation 
religieuse ; 

Attendu que la dite députation permanente a basé son refus sur I e ,1.e alinéa de l'article 14 dt· 
la loi organique de l'instruction primaire, alinéa ainsi conçu: « Le taux du traitement résul­ 
,, tant des articles -15 et I!> n'est pas applicable aux instituteurs faisan! partie d'une congréga- 
• lion religieuse. n 

Attendu qu'il résulte clairement du texte de la loi, ainsi que des travaux parlementaires, 
que l'article H invoqué par la députation permanente n'est applicable qu'au personnel des 
écoles primaires adoptées, et que la situation, au point de vue du traitement du personnel des 
écoles communales, est réglce exclusivement par les articles 13 et l i'.i, qui n'établissent aucune 
distinction entre les membres laïques et ceux qui font partie de corporations religieuses; 

Vu le recours formé pur le gouverneur de la province de L ..• contre la résolution de la 
députation permanente; 

Vu la loi organique de l'instruction primaire du Hi septembre 1~9:i; 
Vu la loi communale du 50 mars 185G, modifiée par la loi du 7 mai 1877; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction puLlique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A11T. 1°'. li sera porté au budget des besoins el des ressources du service ordinaire des écoles 
primaires de la commune de L .. •) pour l'exercice 1896, un crédit de treize cents francs 
(1,500 francs), au lieu de celui de 1,050 francs alloué par le conseil communal et maintenu 
par la députation permanente, pour le traitement de l'd'10 T ... , sous-institutrice à l'école 
primaire communale de tilles de la dite localité. 

An:r. 2. Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Donné à Bruxelles, le i5 juin 1896. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le Alinislte de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScuoLLAEIIT. 
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LV. - Lm·s,,,œ le conseil communal a fixé la date de i' entrée en jouis­ 
sance da traitement d'nn iustiuueur coinnumai, le traitement prend cours 
ci celle dule, m1JJJ1e si, pm· le [uit de l'outorit« locale, l'oqent n'a pu enirer 
en [onctions. .Dépèchc ù M. le gouverneur de la province de Flandre 
orientale. -Adm. de l'eus. prim., ·1'0 sect., n°8 252J/tl:,W~N.) 

"~ Jiaht 1890. 

Mo:'iSIElill I.E Gouvsnxeun , 

Vous m'avez demandé mon avis sui· le cas ci-après: 
Dans sa séance du ':!.7 novembre 1895, le conseil communal de G ... a nommé, aux fonctions 

<le sous-instituteur communal, )J. G ... , cl de sous-institutrices communales, MMlle, D ... cl B ... 
Il a !hé, en même temps, au l cr janvier 18!)1;, l'entrée en jouissance du traitement <le ces personnes. 

Ces dcruicres ont quitté les emplois qu'elles occupaient et se sont mises ù la disposition de 
l'autorité l.icale, ù la <laie indiquée. Seulement, 7mr le fuit de l'administrariun communale, 
.II. G ... cl W1" O ... n'ont pu entrer en fonctions rcspectivemeut que le 1er février cl le 
1•r mars; quant ù M11" 13 ... , clic n'a pas encore couuuencé son service. 

Les intéressés réclament leur traitement ù partir du 1er janvier dernier. 
L'mtministrution communale, se basant sur Ili texte de l'article 1û de la loi scolaire, prétend 

ne payl'l' le rraitement qu'il partirilu 1er d11 mois qui suit l'entrée en fonctions des titulaires. 
J'estime, .\lonsicur le gouverucur, que celle interprétation n'est pns conforme ù l'esprit de 

la loi. li ne peut dépendre d'une administrntion communale <le revenir indirectement s111· <les 
110111inalio11s régulières, ou de priver, pendant un temps plus ou moins long, de leur traitement 
des Io nctiounuires q111 ont ubaudouné une uu tre suuation pour se conformer aux insu-uetions 
reçues lors Je leur nomimuiou cl qui les exécuteut ponctuellement. 
Je cousidère donc que le traitement de ~1. G ... et de M110' 0,.. c:l Il ... leur est dû depuis 

le ter janvier 18%. 
S1 Cl'S ,1gcnts n'ont pu, alors, entrer en fonctions, c'est pour des causes dépendant unique­ 

ment tic l'udministration comuiuuale. ll» son! en conqé: 
Veuillez bien, .\lonsi1•u1· le gouverneur, écrire en cc sens li I'admiuistration communale et 

aux intéressés cl faire publier la présente dépêche dans le .ïl émoriu! ailmùiistrati] de votre 
province. 

le Ministre de l'intérieur et de l'instruction p11blique, 
F. Scuouxsnr, 

LVJ. - Questions tlioerses touchant le traitement des instituteurs pri­ 
maires, (Dépèche à .M. le gouverneur de la province de Luxembourg. 
A<lm. de l'eus. prim., 1'0 sect., n°' 280~/ l640JA .) 

fi jullle& 1!11196, 

MONSIEUR LE Gouvznxsua, 
J'ai l'honneur <le répondre aux <li verses observations auxquelles a donné lieu, de votre part 

comme de la part de l'inspection scolaire, la délibération du conseil communal d'A ... , en 
date du 2:! janvier dernier, fixant à nouveau les traitements du personnel enseignant des écoles 
primaires couununales ; 

l" M. B ... , i11slitulcu1: en chef, avait, en i 8D;i, un traitement de 2,2l>O francs. Il rece­ 
voit, en outre, une indemnité de logement de H>O francs. 

Celle dernière <levant, nu vœu de l'uruclo J~ de la loi scolaire, étro portée à 500 francs 
(A ... , ville de 8,0:HJ habitants, étant rangée dans la,~• catégorie), le conseil communal a 
compensé celle augmentation de 160 francs eu diminuant d'autant le traitement, et en fixant 
celui-ci a 2,fliO francs. 

98 



[ N° 159. ] ( 590) 

Ci•Ue opération, Monsieur le gouverneur, est manifestement contraire au paragraphe final de 
l'article t 5 de la loi, qui interdit de réduire les traitements des instituteurs, 

Le traitement et l'indemnité tic logement sont deux choses tout â fait distinctes et qui ne 
peuvent être confondues. Cela est si vrai <pic, lorsqu'une commune alloue à un instituteur un 
rerenu gl,,hal, elle doit toujours stipuler pour quelle somme l'indemnité de logement y est 
comprise. 

Le traitement de M. B. .. , au moment de la mise en 'ligueur de la nouvelle loi scolaire, 
était de 2,~150 francs. Ce traitement lui est acquis; il ne peut ètre diminué. 

L'instituteur doit, en outre, recevoir une indemnité de logement de 500 francs. 
20 La sil nation de M11c B ..• est identique à~ celle de M. B ... Celle institutrice, qui 

louchait, en 189:5, un traitement de 1,600 francs et une indemnité de logement de 150 francs, 
a droit au main lien de son traitement et, en outre, ù une indemnité de logement de 500 francs, 
soit, au total {1 1,!JOO francs. 

5o Le conseil communal n'alloue à M11• M ... , sous-institutrice, qu'un traitement de 
1,200 francs, bien 1111c celle personne ait plus de dix années de service dans l'enseignement pri­ 
maire communal. 

L'autorité locale ne prétend tenir compte, en faveur de cette personne, au point de vue des 
:;11g111c11tatio11s de truitcmcnt obligatoires, que· des services qu'elle a rendus dans les écoles pri­ 
maires tl'A .•. , même, cl comme ceux-ci n'ont commencé qu'en 1880, il n'est attribué f1 

:\111• )1. .. qu'une augmentation de 100 rra Iles sur le mi11im11111 (1,100 francs) de la I, e catégorie. 
L'ndministrution communale se 1ro111p1•. Ains] que je l'ai d,;cl;iré il la Chambre des B.rpré 

sentants, et eouflrmé par mn eirculuire du 19 décembre 1895, les services rendus dans d'autres 
co111111u1ws peuvent èire invoqués pour établir les droits des instituteurs aux augmentations dt 
t1·aitc1111•11l obligatoires. 

Si t\111~ l\1. .. , qui était, précédemment, attachée il l'étole communale des R ... y avait 
exercé les Ionctions de seus-institutrire, son entrée aux écoles <l'A ... aurait constitué une 
promotion, les Il ... é1t111L rangée dans une cat,goric intérieure, l'l I'instituuice devrait être 
présumée n'avoir eu droit au 111i11im11111 de la'•" caléi;oric p, 100 francs) que depuis 1889. 

Dans celle hypothèse, le traitement de J ,:::.00 francs volé par le conseil communal, pour 1896, 
était suflisaut, 

Mais Mlle :'.\I. ••• était instiiutrice , avant d'être sous-institutrice à A ... et, comme 
telle, die recevait un u'aiteuient <l'au moins 1,'.:l00 francs, supérieur au minimum du revenu· 
lt;gal des suus-iustüutrice» de la l1-• i:at1:goric. Sa position n'a donc pas été améliorée par suite 
de son passage à A •.• cr, par conséquent, l'augmentation de ~00 francs garantie par la ioi 
aux agents comptant plus de dix aus de service dans les écoles communales ou adoptées, lui 
c~t acquise. 

4-0 Vous me signalez, 1\lonsicu1· le gouverneur, le cas de deux institutrices primaires commu­ 
nales, n'ayant qu'un mandat provisoire, el recevant un traitement de 800 francs seulement. 

De mèmc que sous les régimes antérieurs, la loi scolaire actuelle ne distingue pas, au point 
de vue du traitement minimum, entre les instituteurs nommés à titre définitif et ceux qui 
n'exercent qu'un mandat provisoire. Les uns comme les autres ont droit aux minima divers 
fixés pour les cinq catégories établies par ln. loi. Il n'est dérogé à cc principe qu'en ce qui con­ 
cerne les augmentations périodiques obligatoires (la première période quatrieunale ne prend 
cours qu'à dater du 1°' janvier qui suit la nomination défi11i1ive), el ensuite en cc qui concerne 
les intérimaires qui remplacent des agents absents pour cause de maladie cl non placés dans la 
position de disponibilité. Ces intérimaires, aux termes de l'article 18 de la loi, n'ont droit, 
quelle que soit la catégorie de l'école où ils sont tumporuircmcut en sen icc, qu'à un traitement 
de ·1,000 francs ou de 1,20U francs, scion qu'ils exercent les fonctions de sous-instituteur ou 
d'Instituteur. 
Je mus prie, l\lonsicur le goll\'crneur, de vouloir bien écrire dons ce sens ou conseil corn­ 

munnl d'A ... , et l'inviter à allouer, à partir du 1°' janvier dernier, à M. B ... ainsi qu'à 
~P1•• Il ... , ~L .. , N ... el A ..• , les traitements auxquels ces personnes ont droit, en 
vertu de la loi. 
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11 y aura lieu, en cas de refus, de saisir la députation permanente de proposlticns en vue de 
l'inscrlption <l'office, au budget communal, des crédits nécessaires, 

Volre lettre du 20 juin dernier, 2• division, no, 665 - 9?>, était relative â cette affaire. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instructio11 publique, 
F. Sc110LLAERT. 

-----o-c,Mo-o 

LVII. - Un instituteur jouissant d'un ·reœmt supérieur Ott égal à celui qui 
est fixé par les articles ! 5 el Hi de la loi scolaire n'a aucun droit à une 
auqmentation de traitement. - Les 1n-omesses [aites par un conseil com­ 
munal d'augmenter ce recenu ne eonstituent pas un droit. (Dépêche à M. le 
gouverneur de la province de Liégc. - Adm. de l'ens. prim., ~re seet., 
n°8 300<'.SN /9465.) 

1$ Jullle& 1898. 

i\lo:-1s1Eun LE Gou\"ERNEun, 

Dans sa séance du 4 décembre 18!)5, l'ancien conseil communal de S ..• a pris une délibé­ 
ration flxant à 5,000 francs par an le traitement de l\J. C ... , instituteur-directeur, avec droit à 
une augmentation de 2;;0 francs de cinq en cinq ans, à partir du H novembre ·11594.. 

Le conseil communal issu des élections du 17 novembre 189;:i a rapporté, dans :H1 séance du 
11 mai, la délibération précitée, en ce qùi concerne l'uuguicntution quinquennale de 
25u francs. 

Vous a vez, lUonsieu1· le gouverneur, prononcé le !i juin la suspension, qui rut maintenue 
par la députation permanente, de l'exécution de la délibération du i I mai, parce que l'objet en 
question ne Iiguralt pas à l'ordre du jour et que la déclaration d'urgence manquait de base 
réelle, M. C ... ne pouvant prétendre à une augmentation <le traitement que dans quatre ans 
et demi. 

filais il est à remarquer, :uonsieur le gouverneur, que ce vice de forme a été réparé par la 
délibération du conseil communal, datée du 2:-J juin, confirmant, dans des eunduions régulières, 
la mesure dont il s'agit. Celle-ci doit donc devenir déflnitive, à moins qu'elle ne puisse être 
annulée au rond comme étant illégale en elle-même. 

Or, j'estime qu'il n'y a pas lieu à annulation; le conseil communal a, scion moi, agi dans la 
plénitude de son pouvoir. 

Déjà, dans la dépêche datée du 26 février dernier que je vous ai adressée, je disais que 
le conseil communal pouvait rapporter librement la disposition relative à l'augmentation, Lous 
les cinq ans, du traitement de M. C ... Et j'ajoutais que la loi scolaire n'impose pas à un conseil 
communal l'obligation de tenir les promesses de l'espèce faites par le conseil communal auquel 
il a succédé, 

i\lais la loi dit en termes exprès que les traitements actuels ne peuvent subir aucune 
réduction. 

Aussi, le traitement actuel de 5,000 francs dont jouit AL C ... ne pourra jamais être réduit. 
~lais, jamais non plus, le conseil communal de S ... ne pourra être contraint à élever le taux 

de ce traitement. Voici pourquoi : 
La commune de S ... compte 3lî,808 habitants. Elle est donc classée, au point de vue des 

traitements, dans la troisième catégorie. 

Instituteurs : 
Traitement . 
Augmentations quatriennulcs 
Indemnité de logement 

Ensemble. 

1,600 francs. 
600 • 
400 • 

21600 francs. 
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Dans ces conditions, le revenu actuel de l\J. C ..• (3,000 francs) ne pourra obligatoirement 
étre augmenté. La situation rèsternit la même, si la commune de S .•. passait dans )a deuxième 
catégorie (communes de 40,001 a 100,0uO hnbitants). En effet, le revenu maximum obligatoire 
des instituteurs de celle dernière catégorie est de 5,000 francs: 

Traitement . t ,800 francs. 
600 • Augmentations quatriennales 

1 ndemnité de logement . 61?0 • 
Veuillez donc, Monsieur le gouverueur, faire connaltre à qui de droit que la délibération du 

conseil communal portant suppression de l'augmentation quinquennale de 2110 francs accordée 
à 1\1. C .•. peul sortir ses effets. 

le Mitiistre de l'intérfrur et de l'instruction publique> 
F. SceoLLAERT. 

L VJII. - Un instituteur primaire qui a été en disponibilité pour cause de 
suppression cl'<'mploi peut lo11jottrs sr, prùaloir· du temps 71assé dans celte 
position pour étoblir son droit à l'arrgmenlafion de son trailement.-Arl. {5 
de la loi. (Dépèche à \1. le gouverneur de la province de Flandre orien­ 
tale. - AJrn. de l'ens. prirn., fre sect. 1n°85082/l64()iA .) 

:a 11o(H t896. 

MoNSIEUI\ LE GouVERl'iEUR, 

Par votre lettre du Hi juillet dernier, 2c division, A, n° i00167, vous me demandez si 
M. D ... , instituteur communal, à B ... , peut se prévaloir, pour établir ses droits à I'augmen­ 
lalion de son traitement, du temps pcndan t lequel il a été sous-instituteur dans la même 
commune. 

Lo réponse est aûirrnative. M. D ... se trouvait, comme sous-instituteur, à B ... , dans une 
situation spéciale dont il se trouve quelques exemples dans votre province. Instituteur à U ... , cet 
agent fut mis en disponibilité, pour cause de suppression d'emploi, avec jouissance d'un trai­ 
lement d'attente de fr. 1,5U6-66. 

Le 21 j uillct 1886, 1\1 :D ... fut nommé sous-instituteur communal, à B ... , au traitement annuel 
de i ,000 francs Comme, aux termes du règ\cmenl du 2i septembre 188'•• les ag-nts en dispo­ 
nibilité n'étaient point tenus à accepter des emplois publics auxquels était attaché un revenu 
inférieur à leur traitement d'attente, le gouvernement décida que ceux qui les accepteraient 
néanmoins, seraient maintenus dan» la positùn: de disprmihilité, et que leur traitement 
d'attente serait, non pas supprimé, mais réduit d'une somme égale à leur nouveau traitement 
d'activité. 

Le traitement d'attente de ~I. D ... a donc été ramené au chiffre de fr. 566-66, à partir 
de son entrée en fonctions à B ... 
li résulte de ces faits quv.pcndant qu'il éLoitso11s-i11stitulcur communal à B .•. , ltl. D •. était, 

en même temps, insli lu leur eouununa 1 en disponibilité de la commune d'U ... 1 qui est, comme 
- celle de B ... , rangée dans la 1., catégorie. 

:M. D ... , instituteur à U ... depuis le 19 novembre -187!.I, complait donc, au 1°, janvier f8!JG, 
plus de dix années de service admissibles, et a droit au traitement minimum <le la 4-0 catégorie, 
augmenté de 200 francs. 

Le .Afinistre de l'intérieur el de l'instruction publiqu«, 
F. ScuOLI.AERT. 

- 
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LIX. - Les instituteurs communaux ont droit, JJOU1' 1896, au moins au 
traitement qu'ils ont louclié en !89;";. - Art. 13, § final, de la loi.(Dépêchc 
il M. le gouverneur de la province de Flandre occidentale. - Adm. de 
l'eus. prim., F0 sect.. n°8 3796/i6400A .) 

7 octobre 1896. 

l\lONSIWR Lll GOUVllnN'WR, 

Par votre lettre du 8 septembre dernier, vous me soumettez le cas suivant : 
Duns une commune de vol re prnviuce, le nombre des élèves payants o considérablement baissé, 

par sui le de l'êipplicalion de l'article 5 <le la nouvelle loi scolaire. Les rétributions scolaires qui, 
jusqu'ici, produisaient annuellement environ 400 francs, ne produisent plus qu'une somme 
insignifiante. La commune doit-elle accorder à l'instituteur un supplément de traitement, de 
manière à porter le revenu de l'instituteur à la somme qu'il a touchée en '18!>5? 

A mon avis, Monsieur le gouverneur, celte question doit être résolue affirmativement. La 
même loi qui, par son article 15, paragraphe final, a stipulé, <l'une manière générale, (jlle les 
traitements actuels des instituteur: ne puurront subir aucune réduction, ne peul avoir, par des 
dispositions relatives à des cas particuliers, pour conséquence la diminution du revenu scolaire 
des mêmes agents. 

Comme je l'ai écrit à M. le gouverneur de la province de Llége, le 20 mars dernier, les insl i­ 
tuteurs ont droit, pour 1896, au moins au traitement qu'ils ont Louché en 189~. 

Le .llinist1 c de l'intérieur et de l'ini;trnctio11 publiq1œ, 

F. Sc110LLAERT. 

LX. ~ 1'1esures garantissant à un instituteur q11i compte plus de vi11gf­ 
cino années de service t'intégralilé de son revenu eu cas d« suppression 
d'une école d'adultes. (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Bra­ 

·bant. - Adm. de l'eus. prim., pesect: n°.s3878/63t,4N.) 

9 no,renabrc tss•. 

MoNSIJlUn LB GOUVERNEUR, 

Comme suite à votre lettre du H.i septembre dernier, je vous prie de faire inscrire, au budget 
scolaire de la commune de S .. , en vertu de l'article 153 de la loi communale, le crédit néces­ 
saire pour payer à M. l'instituteur W •.• , qui compte plus de vingt-cinq années de service el 
dont le revenu ne peut, par conséquent, plus être réduit, le traitement de 2,600 francs dont il a 
joui l'année dernière, y compris une indemnité du chef du cours d'adultes. 

La !égalité de celle mesure découle de la combinaison des articles 15, dernier alinéa, de la 
loi organique de l'instructlon primaire, 5•, !5• cl 7• alinéas <le l'arrêté royal - règlement du 
21 septembre 1884- sur la mise en disponibilité des membres du personnel enseignant 
des écoles primaires commun ales (cet arrêté est visé à l'article 17, 1 •r al inca, de la loi organi­ 
q ue et doit, par conséquent, être considéré èommc [uisuiü mile à atte loi, qu'il com11lett') el 
7, in (i11e, <le la loi du 20 septern hrc 188I~. - Voir l'Exposé des motifs du projet de loi <le ,J 89n, 
p. 18, i11 [ùi«, duquel il résulte que l'alinéa final de l'article 7 de ce projet (art. -15 susmen­ 
tionné <le la loi organique) remplace, en tunl que de besoin, l'article 7 de la loi du 20 septem­ 
bre 1884. 

Crlle mesure est indispensable. En effet, le retrait d'une partie du subside scolaire de l'État 
alloué à lu commune de S ... , pour le service annuel ordinaire de ses écoles primaires, n'nurait 
pas pour résultnt certain et immédiat d'amener la commune à rendre à l'instituteur lesé les 
sommes que la suppression <lu cours d'adultes lui ferait perdre. 

Pour le surplus, il y a lieu de remarquer que la dépêche du 10 avril dernier, que vous rap- 
99 
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priez dans votre lettre précitée du 1 !5 septembre dernier, ne s'applique pas au eus particulier 
d'un instituteur rompant plus de 25 annëes de service. 

Je désire, Monsieur le gouverneur, connaltre, le plus t6t possible, la suite que celle affaire 
aura reçue. 

le Ministre de l'intérieur et de l'ir1slruction publique, 
F. ScuOLLAERT. - 

LXI. - Retenues faites illéqalemen: pm· les communes sur le traitement de 
certains membres du personnel enseùpumt des écoles communales. (Circulaire 
auxgouvcrneursdeprovince.-Adm.<le l'ens. prim.,tre sect., n°8 !38':!7A/ 
Hi44f A.) 

16 aove•ltre 1119•• 

1\loNs1EUR r.e GouvEM'EUR, 

Par ma circulaire du 10 juin 189?:I, 1,. section, n°• 15827A, je vous ai prié de rappeler aux 
membres du personnel enseignant des écoles communales cl aux autorités locales, qu'il ne leur 
est pas permis de pas:-.er ensemble des conventions aux termes desquelles les premiers renon­ 
cent :i une partie des avantages que la loi leur garantit. 

D'après des renseignements qui me sont parvenus, il semblerait que cet abus aurait persisté, 
On m'assure que certains instituteurs seraient appelés à donner quittance de l'intégralité de 
leur traitement, fll((ÏS n'en toucheraient qu'une purtie, le surplus étant abandonné à la caisse 
communale, comme ,,ersnncnt vulonlaire. · 

Je vous prie, :Monsieur le gouverneur, de prescrire immédiatement à MM. les inspecteurs de 
l'enseignement primaire une enquête générale minutieuse, aux fins de saisir les abus de ce 
genre qui existeraient dans leurs ressorts respectifs. Au fur et à mesure qu'ils en découvriraient, 
ils auraient à me foire parvenir, pour chaque cas, un rapport circonstancié, avec des pro­ 
positions en vue de faire rembourser aux ayants-droit les retenues qui auraient été illrgalemcnl 
faites sur leur traitement, et de punir les agents qui.en dépit des prcscripticns formelles de ma 
circulaire du 10juin 18~1:i, auraient persistè à méconnaitre la loi. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'inatniction publique, 
F. ScnoLLAEll.T. 

LXII. - Pour le classement des écoles dans l'une des catégories étabties pm· 
l'article 13 de la loi scolaire (traitements des instituteurs primaires)., on 
doit s'en tenir rioonreusemeut aux données recueillies à l'ocr.asion du 
dernier recensement yé11eral de la pupttlation. (Dépêche à M. le gouver­ 
neur de la province de Brabant. - Adm. de l'ens. prirn., fr0 sect., 
n°8 4249/ l 6480A.) 

l\fol'iSIEUII LE GOUVEIINEun, 

M. R ... , instituteur communal à B •.. , expose cc qui suit: 
D'après les résultats du dernier recensement décennal, fa population de la commune était 

de 1,1:i0O habitants 11u 51 décembre 1~90. li semble donc que son école doive ètre rangée dans 
la cinquième des catégories établies par l'article 15 de la loi scolaire. 
01', il résulterait des renseignements qui lui ont été fournis par 1\1. le bourgmestre et par 

.\1. li: secrètaire communal, que le recensement aurait été fait d'une manière défectueuse, cl 
qu'on aurait notamment constaté diverses omissions. · 

D'autre part, les statistiques des entrées et sorties, qui se font à la fin de choque année, 
accusaient, ri la 111ê111e date, une population de 1,ti75 habitants. (Alemoriut administratif du 
Bruhunt , 18!)1, 11° 189.) 

Eu égard aux conséquences pécuuiairee que ces omissions doivent enlralner, au détriment 
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du personnel enseignant, M. n. . . demande qu'il soit procédé à une vérification des bulle­ 
tins de reeeusement. 
Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de bien vouloir fai1·c savoir à M. R ••• que sa 

demande ne: 11cu1 circ accueillie. 
la loi d11 25 moi IRSO dit, en efîer, que le recensement général de la population aura lieu 

tous les dix a us,cl, seules, les données recueillies à celle occasion peu vent avoir une influence 
légale. 

Si, dans l'intervalle entre deux recensements géné1·a11x, l'administration communale 
découvre des erreurs ou des omissions, elle a pour devoir de faire aux rrl1is11·cs de la popula­ 
tion les inscriptions d radiations voulues ; mais ces ruodificarions ne peuvent être invoquées 
dans les matières oû la loi exige que l'on s'en tienne aux résultats acquis lors d'un recense- 

~ meut général. 
l.e !lfi11istre de l'intérieur et de l'i1tstruction publique,· 

F. ScuoJ.LAEI\T. - 
LXIH. -- Lo1"sq1ùm instittüeur a 1•pçu m,e auqmentation de traitement, 

oM;g<rloire J>ow· {a commune, il 11e peut prétendre à une uoucelle auqmen­ 
tation q,1e quatre ans plus tard. (Circulaire aux gouverneurs de province. 
- Adlll. de l'eus. prim., J"' sect., 11°5 4722/16400A.) 

s déccmhrl'I 181'S. 

!llo~s1Eu11 u Goi;vERNEun, 
l.'article 1 ~ tic la loi scolaire garantit aux instituteurs des écoles communales et adoptées qui 

comptaient plus de dix ans de service au I" janvier 18~6, une augmentation de traitement 
rétroactive de 200 francs sur le minimum fixé pour la catégorie à laquelle appartient leur 
école , o partir de la mème da te. 

Un de vos honorables collègues me propose de décider que les instituteurs comptant à la 
date précitée plus de quatre, mais moins de dix ans de service, cl qui, par conséquent, ont 
drnit alors à une augmentation de traucrnent de -100 francs, recevront une nouvelle augmen­ 
ration de -100 Iranes , le 1°' janvier de l'année qui suivra l'accomplissement de leur dixième 
année de service. 

Celle propesition, MonSÎ('Ur le gouverneur, est contraire à la loi cl ne peul être accueillie. 
Le lt1gi~lalcur a \·011lu que les augmentations de traitement fussent accordées, obligatoire­ 

n1c11I, de quatre 1:11 quatre ans. Par conséquent, lorsqu'un instituteur a reçu une augmentation, .,. 
obligatoire pour la commune, il ne peul prétendre à II ne nouvelle majorntien de traitement 
que quatre ans 11111s tard. Tous les agents qui, au 1 •• janvier 189[;, ont eu droit à une augmcn­ 
turion de ·JOù francs, n'en peuvent réclamer une nouvelle que le 1 a, janvier 1900. 

le Al inistre de l'intérieur et ile l'instruction p11blique, 
F. ScHOLUERT • 

LXIV. - Le conseil communal ne peut, sans l'cutorisation. du ministre) 
allouer une a11gme11lalion de traitement ci 11n instituteur primaire qui 
eu ci etc privé par arrêté ministériel. - En cas d'outorisation, l'auymcn­ 
iaiiou est [uculttüice, 1·f non obligatoi1·1•. (Circulaire aux gourcrncurs de 
province. - Adm. dt~ l'cns. priru., l " scct., 11°5 4{ 92/fljiU0A .) 

19 dc~eruhre 189•. 

~,o~SIEOll I.E Gouvsnxeun, 

Un sous-i nslitutettr primaire communal de II ... , U. V ... , avait droit, en raison de plus de 
IJ uatre on nées de service, à une augmeutation d c traitement de fOO francs, au 1 •• jauvier 1896. 
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Mais, par arrêté ministériel en date du 6 mars ·t 896, il a été privé de celte augmentation, son 
service ayant lnissé à désirer. JI n'a donc droit à l'augmentation qu'a partir du I« jan­ 
vier 1900. 
te conseil cornmunnl de If ... , dans sa séance du 7 septembre 1896, a décidé d'allouer à 

l\J. V.,. une augmentation de traitement ùc 100 francs, i1 partir du !<• janvier 1897. 
Le gouverneur de la province me demande si, en présence de l'arrêté ministériel du 6 mors, 

celte augmentation ne doit pas étre considérée comme facultative, cl si, par conséquent, clic ne 
doit pas ëtre mise ù la charge exclusive tic la commune. 

.M. V ... n'ayant droit qu'en 1!>00 !, la première augmentation quatriennnle, il est évident 
que les majorations que son traitement pourrait subir avant celle année sont purement facul­ 
tatives et que l'é~tat n'a pas à en supporter la moindre part, 

JI ais la délibération du conseil communal de JI ... soulève la question de savoir si une com-r 
munc a bi1•11 le droit d'accorder une augmentation de trartcmcnt, nvnnt l'année 1900, à un 
instituteur qui en a été privé, pur arrêté ministériel, pour l:1 période de 18!16 à -1899. 

L'article 15 de la loi scolaire, qui garantit aux instituteurs primaires des augmentations de 
traitement périodiques, contient des réserves, exprimées dans les termes ri-après: 

a) " Sur la proposition du conseil communal. après avoir pris l'avis d,• l'inspecteur el de la 
• députation permanente cl avoir entendu l'instituteur tians ses explications, le ministre de 
, l'intérieur et de l'instruction publique peut, par décision motivée, déclarer qu'il n'y a pas 
" lieu d'accorder à un instituteur l'uugmentntion qunrrir-nnnlc. • 

b) • L'instituteur qui aura élü frappé d'une peine disciplinaire ... sera privé de l'augmenta- 
• lion se rapportan là la période q uatricnnale prndnnt la1p1dlc la peine n été infligée. Toutefois, 
" sur la proposition du conseil communal, la députation permanente entendue, le ministre 
• pourra relever l'instituteur de celle dr-ehéanco. • 

L'article ·I ~ établit donc, on matière d'augmcntarions dl' traitement, les règles suivantes : 
·1° L'augmentation est de droit, pour quatre ans clc hons scrvices ; 
2° L'instituteur qui aura élr frappé d'une peine disciplinaire ne peut obtenir l'nugrncntatrcn, 

à moins que le ministre, sur la proposition du conseil comrnunnl, n'en 1i1;cidc autrement; 
5' L'instituteur qui, sans avoir élt: l'objet d'une mesure disciplinaire, aura néanmoins laissé 

à désirer dans l'accomplissement lie ses dcvo irs professionnels, pci11 étrr privé de l'augmenta­ 
tion, pnr décision ministérielle, sur la proposition du conseil communal. 

Il résulte, en outre, du texte de la loi ri des discussions parlementaires, que les toux des 
traitements, tels qu'ils soul déterminés par h•s articles 15 rl Hi, sont des minima que les com­ 
munes peuvent dépasser comme il leur convicnt , - mais sans toutefois cngngl'r les finances de 
l'tlat, - sauf lorsque l'institutr-ur aura été frappé d'une peine discipliuaire (voir n• 2° ci­ 
dessus) ; rn cc cas, si l'instituteur n'a pas encore un traitement ,;gal au minimum de 8:J caté­ 
gorie, augmenté de ln majoration normale prévue par l'article i ?>, il ne 'pcût recevoir celte 
dernière : ,, il sera privé, dit la loi, de l'augmentation 5r rapportant à la période quatriennale 
pendant laquelle ln peine a été infligée". 

Celle disposition est formelle ri clic empêche la commune d'allouer, même à titre ïacul­ 
tatif', une augmentation quelconque tic traitement. 

Peul-on admettre que la commune puisse allouer I'augmeutation , dans le cas du 11° 5°, 
lorsqu'un nrrété ministériel n déclaré qu'il n'y n pas lieu de l'accordcr? 

A mon avis, 11011. La d{·d1éancc qui, dans le cas du n' 2°, rés11l1<• ip.to /ircto dr ln pciue disri­ 
plinairo, est, dnn, le ms du n" 5°,prononcfo pnr un arrèli· ministériel. J'estime que, dans l'un 
comme dans l'autre cris, l'ins~itnteur n'en peut ètre relevé que par une décision ministérielle, 
donnunt à la commune la foculLt: d'accorder une augrncntntion ;i laquelle 1"11gr11l n'a pns droit. 

Veuillez, MonsiPur le gnuvrrnrur, conununiqucr la présente circulaire, p,,r la voie du 
Mémoriol admi11islrnli(, aux nrhninistrations communales de voire province, 

le Ministre de l'intérirnr cl de ('imtrnctirm /Jltblique, 
F. ScnoU,AERT. 
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LXV. - Instituteurs des écoles primaire» communales et adoptées. - Fixa­ 
tion des traitements en cas de changement d'emploi. (Circulaire· aux 
gouverneurs de province. - Adm. de l'eus. prim., {'0 sect., n°• 4-t08/ 
f 64QQA .) 

MONSIEUR Lll GOUVERNEUR, 

Par délibération en claie du 19 septembre 1896, le conseil communal de C .•.• (province 
<l'A ), commune de la 4c catégorie, n nommé aux fonctions de sous-instituteur communal 
M. V , qui était, ù ce moment, instituteur à l'école adoptée de la même localité. 

En cette dernière qualité, M. V .... recevait un traitement de i ,1500 francs, y compris 
100 francs, pour quatre années de service, depuis qu'il a acquis le diplôme d'instituteur. 

Le conseil communal o fixé son traitement ù 1,100 francs, minimum pour la 4• catégorie. 
Le gouverneur de la province demande si cette fixation est légale. 
La-question qui sr. pose est celle de savoir si un instituteur qui passe d'une commune dans 

une autre, ou bien d'une école communale dans une école adoptée 011 vice-versa, dans la mèrnc 
localité ou dans une autre, a droit, dans ses nouvelles fonctions, à un traitement au moins égal 
h celui qu'il avait du chef de la place qu'il quitte, même si les fonctions nouvelles sont de rang 
inférieur, par leur nature ou la catégorie dans laquelle l'école est rangée. 

Les trois derniers alinéas de l'article ·US de la loi scolaire, article relatif aux augmentations 
de traitement, sont conçus comme suit : 

" Lorsque, par suite de la diminution de la population rie la commune, une école passe 
» dans une catégorie inférieure, ce ehangement n'a d'effet qu'à l'égard du personnel nommé 
• postérieurement ù la nouvelle classification. les instituteurs précédemment attachés à l'école 
" conservent les traitements et les droits à l'augmentation qu'ils ont acquis en vertu du pre- 
• mier alinéa de l'article 13 et du présent article. 

11 Lorsqu'une école entre dans une catégorie supérieure, les instituteurs n'ont droit qu'au 
" minimum de traitement de la nouvelle catégorie, si ce minimum dépasse ou égale le revenu 
• dont ils jouissaient en dernier lieu. 

" Les mêmes règles sont appliquées chaque fois qu'un instituteur est appelé à une nouvelle 
" fonction dans l'enseignement primaire communal. » 

Bésulte-t-ilde là que l'instituteur, passant dans une commune de catégorie inférieure, ail 
droit, quel que soit son traitement, à cc moment, au maintien <le cc traitement dans son nouvel 
emploi? · 

Par exemple, un instituteur d'une grande commune, ayant 2,tî00 francs ou 5,000 francs de 
traitement, devrait-il toucher cc traitement s'il passait dans une localité moins peuplée, où les 
traitements normaux sont bien moins élevés r 

Cela me parait impossible. A mon avis, une commune ne peut être liée par les actes d'une 
autre commune, ni, par conséquent, être tenue d'allouer à un instituteur un traitement supé­ 
rieur au taux normal, parce qu'il aurait des services antérieurs dans une localité classée dans 
une catégorie supérieure à celle où clic est clic-même rangée. 

S'il en était autrement, l'article H> serai l en contradiction formelle avec l'article -13, dont le 
dernier alinéa porte : ,, Les traitements actuels des instituteurs, comme ceux qui leur seront 
" accordés ultérieurement, ne pourront subir de réduction pendant la durée des fonctions des 
, tiudaire» dan« lu mem·e commune. • 

Une interprétation différente serait d'ailleurs défavorable au personnel enseignant, en ce sens 
qu'elle empêcherait beaucoup d'instituteurs d'être nommés à des emplois leur convenant 
mieux que leur situation présente, bien qu'étant un peu moins bien rétribués, car elle inciterait 
les administrations communales à donner la préférence aux candidats ayant le moins de droits, 
ou point de vue du traitement. 

iOO 
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Ce qui précède s'applique aussi au cas de l'instituteur passant de l'enseignement adopté 'à 
l'enseignement communal, même sans changer de localité. 

Quanl à l'agent sortant <le l'enseignement communal pour entrer dans une école adoptée, si 
son traitement nouveau ne pouvait être moindre que celui <les fonctions qu'il quitte, la com­ 
mune pourrait être tenue, dans certains cas, de payer un traitement d instituteur à un sous­ 
instituteur, ainsi que le montre l'exemple suivant: Je suppose qu'un instituteur .communal, 
pour un motif qui n'entache point son honorabilité, doive quitter son emploi et trouve à se 
replacer, comme sons-instituteur, dans l'école adoptée. La commune serait tenue de le rem­ 
placer à l'école communale par un instituteur à qui clic devrait donner le traitement <le ce 
grade, et elle serait obligée, en outre, de payer à son ancien agent, devenu sous-instituteur, le 
traitement qu'il avait précédemment cl qui pourrait mème être supérieur â celui de l'instituteur 
en chef de l'école adoptée où il vient d entrer. 
Je considère que cela n'est pas udurissiule, étant donné, surtout, que ta commune est tout ù 

fait étrangère à la nomination des instituteurs des écoles adoptées. 
Le dernier alinéa <le l'aruele 15 : " Les mémes règles ..... primaire communal ", doit donc 

être compris dans le sens cl-après : Si la commune possède plusieurs écoles établies dans des 
sections distinctes et classées suivant la population propre de ces dernières, l'autorité locale ne 
peut pas, en les faisant passer d'une section dans une autre, leur infliger, en quelque sorte, 
1111c peine disciplinaire indirecte, par la diminution de leur traitement ou du mmimurn supé­ 
rieur auquel ils auraient pu arriver, s'ils avaient été maintenus dans leur premier emploi. 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, <le bien voulorr communiquer la présente circulaire à 
la députntiou pennaneute du conseil provincial, ainsi qu'aux administrations communales de 
votre province, pat· la voie du Jlfémurial administrati], 

Le Ministre de t' intérieur et de l'instruction publique, 
F. SCIIOLLAERT. - 

LXVI. - Fixation des traitements des instituteurs communaux. - iJlajora­ 
tion d'office par la députation permanente. - H.enseignemenls à fournir au 
département. (Circulaire aux gouverneurs de province. - Adm. de l'eus. 
prirn., P0 sect., n° i64l)LA .) 

Sl Ja1nler I898. 

l.'llONSli:UR LE GOUVERNEUR, 

La circulaire de mon honorable prédécesseur, en date du 16 juillet 1892, no 15152\ prescrit 
l'envoi à mon département- après les avoir soumises à la députation permanente - de toutes 
les délibérations <les conseils communaux portant fixation des traitements <les instituteurs corn· 
munaux. 

Il arrive, Monsieur le gouverneur, que des conseils communaux flxent les traitements du 
personnel <les écoles primaires sans tenir compte des minima et <les augmentations de traitement 
q uc garantissent les articles 15 et Hi de la nouvelle loi scolaire. Dans cc cas, la députation per­ 
manente u pour devoir <le porter, d'office, au budget communal la somme garantie par la loi. 
li me sera agréable, l\lonsieur le gouverneur, chaque fois que vous aurez à me transmettre 

une délibération fixant des traitements d'instituteurs communaux et qui aura donné lieu ù une 
majoratio n prononcée d'oflice par la députation permanente, <le recevoir, en même temps, les 
renseignements nécessaires pour pouvoir apprécier, en pleine connaissance de cause, la décision 
de ce collège. · 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction pMbliqw•, 
F. Sc1101,LAEJ1T. 
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LXVII. - Nouvelles prescriptions tendant à activer la liquidation des traite­ 
ments dus aux membres du 11e1·sonnel enseignant des écoles primaires 
communales. (Circulaire aux gouverneurs de province. - Adm. de l'ens. 
prim., 1re sect., n° 15827.) 

1. • février 1. 89-1, 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

La circulaire ministérielle du 13 décembre dernier porte notamment ce qui suit: 
., Des relevés trimestriels des sommes dues et des liquidation., opérées fixeraient utilement les 

,. gouverneurs sur la situation réelle des fonctionnaires communaux. l\lême en l'absence de 
" réclamations formelles, ils sont fondés a proposer a la députation permanente de recourir à 
• l'ordonnnnccmcnt d'office sur la caisse communale, par l'application de l'arucle U.7 de la loi 
• communale. , 

Un de vos honorables collègues me fait remarquer tl ce sujet, qu'il est à craindre que les 
indications consignées par les administraüous comm unales, dans les relevés trimestriels qu'elles 
auront à fournir, ne soient pas toujours exactes et complètes, en cc qui concerne les traite­ 
ments des membres du personnel enseignant, et il me propose d'inviter également ces agents 
ou, tout au moins, les chers d'école « à transmettre à l'inspection scolaire, avant le 1 !> du mois 
> qui sui; l'expiration de chuque trimestre, un étal indiquant la somme duc à chaque titulaire 
• pom la période écoulée et la somme qui lui a été réellement payée." 
Celte proposition me parait pratique cl très expéditive, l'inspection scolaire devant, dans tous 

les cas, être entendue au sujet des retards qui vous seraient signalés, avant c1uc vous puissiez 
proposer à la députation permanente de recounr à l'ordonnancement d'oflice sui· la caisse 
communale. 

Je crois donc utile de l'adopter, cl je vous prie, l\lonsieur le gouverneur, de charger !\Ill. les 
inspecteurs principaux de l'enseignement primaire d'inviter les membres du personnel ensei­ 
gnant des écoles primaires communales de leur ressort, et principalement les chefs d'école, à 
transmettre à l'inspection scolaire, avant le 1 ti du mois qiti suit l'expiration de chaque trimestre, 
des notes qui serviront à dresse!' le tableau ci-annexé, dont un exemplaire est destiné à chaque 
inspecteur principal. 

Les notes à fournir par les membres du personnel enseignant des écoles primaires commu­ 
nales, au sujet du paiement de leur traitement, devront être rédigées dans la forme du second 
modèle ci-joint, dont un exemplaire est également destiné à chacun des inspecteurs prin­ 
cipaux. 

Ceux-ci feront prendre copie de cc modèle, par les instituteurs, à la prochaine conférence 
trimestrielle. 

Les notes fournies par les membres du personnel enseignant seront adressées à l\f. l'inspecteur 
cantonal du ressortscolaire, qui les transmettra immédintement à M. Pinspectcur principal chargé 
de les résumer dans le tableau et de faire parvenir, sons retord; celui-ci à l'autorité provinciale, 
pour qu'il y sort donné d'urgence la suite qu'il comporte. 

Par les mols : Membres d1,1 personnel ensei9nant des écoles primaires communales, il faut 
entendre: les institutrices cl les instituteurs primaires communaux, les sous-institutrices et 
sous-instituteurs, les maitresses de coulure et les maures spéciaux, ainsi que les institutrices 
cl les sous-institutrices d'écoles gardiennes. 

Veuillez, Je vous prie, i\lonsicu1· le gouverneur, donner immédiatement la suite nécessaire 
aux instructions qui précèdent et qui remplacent celles contenues dans ma circulaire du 15 juil­ 
let dernier. 
li y aura aussi lieu de faire insérer ln présente circulaire au Mémorial administratif de votre 

province, 
Le 1/inistre de tùuérieur et de l'instruction publique, 

J. DE Bunœr. 
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LXVlll. - lo>·squ'un conseil communal rédui: illégalement le traitement d'un 
instituteur, il n'y a pas fieu de prnposer l'annulation de sa délibération: 
en matière budgétaire, il faut préférer la voie de la réformation.(Dépêchc: 
à M. le gouverneur de la province de Brabant. - A<lrn. de l'eus. prirn., 
tre sect., n°• H43/t6401-l.) 

141 mari, 1898. 
MONSIEUR LB GODVER/ŒUR, 

Vous me demandez s'il est nécessaire de proposer au Roi l'annulation de la délibération par 
laquelle le conseil communal <l'O a, contrairement à l'article 15 de la loi scolaire, réduit de 
200 franes le traitement de 111 , sous-instituteur communal, délibération dont vous avez 
suspendu l'exécution, à titre de mesure conservatoire. 

A mon avis, il ne peut être question d'onnulatio11, en matière budgétaire, d'autant moins 
qu'on pourrait n'aboutir à aucun résultat. 

La voie de la rè{ormatio1i est évidemment préïérablc, cl clic est ouverte par l'article 135 de 
la loi communale; la dépense obligatoire que le conseil communal se refuse ù porter ou budget 
doit être allouée par la députation permanente et, à son défaut, par le Roi. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
}.'. SCIIOLLAlil\T. 



LXIX. - Releié des traitements, y compris le casuel (mcle1nnifés du chef' de l'instruction gratuite el rüributions des élèves payants), 
dont les membres du personnel enseignant des écoles primaires communales ont Joni pendant l'année ·.1896. 

- 0 - 
T, 

INSTITUTEURS. SOUS-INSTITUTEURS. ll+STITUTRICES. SOUS-INSTITUTRICES. 

- - - 
SUBDlulSIONS PAR l11Ti.1l'ORW1.' •• t.i ~ "' ., "'§ tw • ·, :: - · "' "' ~ w • , l " ;a rL1 uuo, 2 ::i ::::: c:: ô z =-- -- ::s ~ a 6 z ~ ~ ~ ~ a ; ~ ~ c:: ::i :::: = ô r-; f gfrn ~i o" MONTANT, ~ ~ 3 §~ 0:, .::? 0 ~JONTANT. ~ ;; ] ==l ~ -~ ~- ~!ONTA:--1T. ~ i :g ;n ;! ? ~- ',10;',;HNT. t5 i ~ o~ o o ,,.: > - = O..=: ô ~ .-· ;.,-, ~ = 8-= ô o .: ,,. = o..:3 o o è.. > a. ,::~ ,:5'"- 0 - ~cr:, z;~- S2 ·= r-:';t": zg-- :i ·= ~c, ~s S2 ~ 

ë.. -- i ,-- = a ~ 
1 

» ~ > • 344 11,61 373,554 li 1,080 09 » ) t l• !50 10.90 !71,875 )1 1,087 50 

173 5.66 !07,600 P 1,!!.00 ~ 450 15.t9 534,690 • 1,188 • 96 7,56 !15,!0(I • 1,!00 • 37! 16.!! 444,804 » i,195 7t 

:!81 9.20 344,485 » t,f!5 93 3U 10.94 417,75! » 1,289 05 153 1!.05 198,18:l » 1,!95 Sf 375 16.35 476,090 > t,'!!69 57 

6l'>7 !1.51 917,827 • 1,397 , :!66 8.98 366,096 • 1,376 30 ~94 !3,15 410,85G ~ 1,397 47 !84 U,38 393,490 • 1,385 5S 

343 U.%3 509,986 » 1,486 84 35! 11.89 5!4,949 » 1,491 33 l!39 18,8! 349,018 • 1,460 3! 1811 8,06 !74,696 ~ 1.484 84 

479 15.69 761,183 D 1,589 10 197 (i,65 30017:!7 » 115!6 53 110 8,66 174,483 > 1,586 !f 158 6,89 !50174! > 1,586 f7 

!!9 7.50 383,381" 1,675 33 118 3,98 199,o:n » 1,695 14 74 5 8! i:!3,989 • 1,67:, 5! 64 s.ru 108,400 • 1,690 SS 

!33 7.63 404,799 • 1,737 34 176 5,94 314,906 • t,789 !3 56 4 .. H 99,703 » 1,780 41 84 3,66 tG8,lHS • f,789 50 

1!5 4.iO 234,147 ~ 1,873 18 101 3.41 189,904 » 1,881 09 38 !.99 70,71!! • 1,860 84 i!5 5.45 !36,99! - t,895 9,i 

ma 3.37 !H,854,, 1,963 !a 81 !.73 Hi9,897, -t,974 04 37 !.9t 73,413 ». 1,984 14 uo a.10 !78,377, r.sss ,t 
!64 8.64 59t,976 • !,!4! 30 380 1!.83 875,!30 , !,303 !! 93 7.3! !!0,539 , !,87t 39 !00 8.7! 458,605 , !,!93 O! 

90 !.95 !49,969 ~ !, 777 43 140 4. 73 383,388 • !, 738 48 5! 4, 10 146,9!0 1 !,8!5 38 5G .!.t4 157,0!0 , !,803 93 

77 !.5! 30t,!!4, 3,91!! » 34 LU 115,739 » 3,404 09 !8 !,!! :103,UG, 3,683 09 1 o.o~ '3,050 • 3,050 • 

-- --- --- ------r----·1- --- , _ 
3,054 i00.00 5,1.18,43! • 1,675 98 !,963 100.00 4,755,759 • 1,605 05 1,!70 100.00 !,086,141 1 1,64! 63 2,!94 100.00 3,5!!,354 1 1,535 46 

,-.. 
,Il,, 
0 .•. 
'-' 

2 
" - 
~ ....• 



f N° i39. ] ( 402) 

LXX. -s-Traitements des instituteurs des écoles p1·imafres communales et adop­ 
tées. - Création d'une matricule. (Circulaire aux inspecteurs principaux 
de l'enseignement primaire. -Adm. de l'eus. prim., 1"' sect., n° 16400.) 

6 oeiobre t 898, 

MONSIEUR L'INSPECTBUR PRINCIPAL, 

La nouvelle loi sur l'instruction primaire contient diverses dispositions en vue d'assurer 
aux instituteurs des écoles primaires communales el adoptées un traitement convenable et <les 
augmentations de traitement après un certain temps de service. Elle stipule aussi que ces 
dernières sont, en partie, supportées par l'État. 

Pour permettre au gouvernement de connaitre les droits des instituteurs prémentionnës, en 
matière de traitement cl d'augmentation de traitement, j'ai décidé d'établir, pour chacun de 
ces agents, une feuille matricule renseignant Lous ses services. 

Vous trouverez, annexes à la présente, un nombre de bulletins suffisant pour en commuui­ 
quer à chacun des instituteurs primaires de votre ressort à qui la loi garantit un traitement 
minimum et des augmentations périodiques. Ce sont tous les instituteurs primair,is commu­ 
naux el les instituteurs laïques et diplômés attachés aux écoles primaires adoptées. 

Je désire que vous distribuiez ces bulletins d'urgence et que vous teniez la main à cc qu'il 
vous soient renvoyés dans un très bref délai, dûment et complètement remplis. 

Après vérification, vous les transmettrez à mon département, classés par ordre alphabétique 
des communes de votre ressort, et, dans chaque commune, par ordre alphabétique des noms. 
Il y aura lieu de faire deux paquets distincts classés de la manière indiquée ci-dessus: l'un 

concernant le personnel des écoles communales.l'autrerelatif aux instituteurs des écoles adoptées. 
Les feuilles matricules qui seront établies d'après les bulletins dont il est question dans la 

présente circulaire seront tenues au courant au fur et à mesure des mutations qui se produi­ 
ront parmi le personnel qu'elles concernent. Pour permettre à mon département de faire ce 
travail régulièrement et avec l'exactitude exigée, vous voudrez bien, Monsiem· l'inspecteur 
principal, me faire parvenir, auant le Hl de chaque mois, un état indiquant tous les change­ 
ments qui se seront produits dans lu composition du personnel enseignant, au cours du mois 
précédent : décès, mises à la retraite, mises en disponibilité, démissions, promotions, nomina­ 
tions nouvelles, punitions disciplinaires, en un mot tous les événements qui ont une action 
quelconque sur les traitements des instituteurs. 
Je laisse à votre initiative, Monsieur l'inspecteur principal, le soin de donner aux adminis­ 

trations communales, aux inspecteurs cantonaux et aux instituteurs et directeurs d'école les 
instructions nécessaires pour que vos tableaux des mutations puissent me parvenir chaque 
mois, avant la date indiquée. 

Le blinistre de l'intérieur et de l'iustruction publique, 

F. SêuoLLAERT. 



( 403) [ N° 139. ] 

LXXI. - Matricule des instituteurs des écoles primaires communales et adop­ 
tées. - États mensuels. - Modèle. (Circulaire aux inspecteurs prin­ 
cipaux de l'enseignement primaire. -Adm. de l'eus. prim., fre sect., 
n° 16~78A.) 

:e:e déeembre 1898. 

MoNSIEUII L'INSPECTEUR PIIINCIPAL, 

Par ma circulaire du !5 octobre dernier, relative à la matricule des instituteurs primaires, je 
vous ai prescrit de me faire parvenir, avant le Hi de chaque mois, un état indiquant tous les 
changements qui se sont produits dans la composition du personnel enseignant, au cours du 
mois précéden l. 

On ne peul considérer comme un changement survenu dans la situation d'un agent le fait 
qu'il a dû s'absenter po111· cmt.1e de maladie et qu'il u été remplacé par un intérimaire. Celui-ci, 
non plus, ne doit pas être immatriculé. 

En conséquence, Monsieur l'inspecteur principal, il ne sera pas nécessaire de mentionner 
encore, dans les états mensuels, la mise en congé des instituteurs, pour cause de maladie, et 
leur remplacement par des intérimaires. 

Il va de soi que la mise en di.~ponibilité, pour quelque cause que cc soit, el la nomination 
d'instituteurs à titre provisoire continueront ù figurer aux dits étals. 
Je constate, l\lonsieur l'inspecteur principal, que les étals qui me parviennent sont, en 

général, incomplets. i\ l'avenir, vous voudrez bien les dresser conformément au modèle ci­ 
annexé. 

le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. s~u)U,\BllT. 
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LXXII. - Liquidation de la part d' interoention del' /;'fat dans les auqmcntu­ 
tions de traitement périodiques léqales, allouées aux instituteurs des écoles 
primaire» communales et adoptées. - Circulaire aux gonverneurs de pro­ 
vince. - Adm. de l'ens. prim., 1r0 sect., n° i6!)99·'-.) 

18 déef.'lmbre 1898. 

i\lONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Le moment est venu, pour l'État, de liquider, au profit des communes, sa part d'interven­ 
tion dans les augmentations périodiques légalement obligatoires de traitement, qui ont été 
allouées à des instituteurs des écoles primaires, communales et adoptées, pour l'exercice bud­ 
gétaire i896. 

Cette liquidation, ~Ionsiem· le gouverneur, se fora suivant le mode en usage pour le paie­ 
ment, aux communes, des subsides accordés par l'État pour le service ordinaire de l'instruction 
primaire. 

A cet effet, j'ai l'honneur de vous faire parvenir deux modèles de tableaux. 
Le premier tableau (annexe A) est destiné à recevoir vos propositions. Vous voudrez bien le 

dresser, dans le format du modèle, après avoir, par la voie <lu Mémorial administratif, 
demandé aux communes de votre province les renseignements qui vous sont nécessaires pour 
pouvoir en remplir, avec exactitude, les diverses colonnes. Ces renseignements devront vous 
être transmis dans un délai déterminé que vous fixerez, et s111· lequel vous attirerez tout parti­ 
entièrement l'attention des administrations communales. 

Vous établirez vos propositions en deux expéditions, l'une qui vous servira de minute, 
l'autre qui me sera transmise, pour vérification. Après examen par mon département, et cor­ 
rection, s'il y a lieu, cette dernière vous sera renvoyée. Les corrections seront transcrites sur la 
minute et vous dresserez, pa,· agences du Trésor, les ordonnances collectives de paiement des 
sommes indiquées dans la 16° colonne, en vous servant du modèle (annexe B) joint à la pré­ 
pente circulaire. 

Les ordonnances en question devront me parvenir e11 double expéclitiou, et être accompagnées 
su tableau de propositions qui vous aura été renvoyé, approuvé pa1· mon département. 

Le Jlinislre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScuOLLAEIIT. 
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ANNEXE R. - 

.Exe;t>cice 189 

B ll D G IE 'I' . 

CHAPITRE 
Art. , htt. 

Alloué par la 101 du 

Moniteur, no 

1119 

, 1 Ml~ISTÈRE Dl L'INTÉRIEUR lT DE L'l:,Sl'RUCTIO~ JlUBLIQUt: 

Ordonnance de payement 

Au profit des communes dénommées dans la 2° colonne du 
11 tableau ci-contre, pour la quote-part d'intervention de l'État 

dons les augmentatiens périodiques légalement obligatoires de 
traitement accordées à desl instituteurs d'écoles primaires, 
communales ou adoptées, pour l'année ,t 89 , la somme 

payable â 
Bruxelles, le 18!) 

Pour le Ministre : 

le Directeur délëgtié, 

Iuscn t à la Tresorerre, 
le ~89 

folio , u0 

Visé el :enregistré à la Cour des Comptes, pour la semme 
mentionnée et-dessus en toutes lettres. 

Bruxelles, le -189 

Pat· ordonnance de la Cour: 

Vu bon à payer par l' Agent de la Banque Nationale. 
A , le t89 . 

L'A9ent dtt Trésor, 

L'ordonnance s'élève ù . . • . . fr. 
A déduire les sommes non payées . 

Somme payée. 
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MONTANT, 
Q INDICATION 0 .:::; SOMMES SOMMES 4i par ::, par 

DÉSIGNATION 
<l) 

~ commune, •.. l'agent du trésor .; ... à non payées "'~ en regard .J ô des "' ~ é~ 
U; des augmentations - - liquider des articles lors du renvoi ,: 
0 de " "' e •... "''O .. .,,, 

au profit des de .., 
E traitement 6 ,Q 
c:, COMMUNES. :, du de la date 0 
iG obi ig at oi r es ~ communes. l'ordonnance. 

accordées. ., mot du 
::, :;;,, Visé paiement. 

i 2 g .i 5 6 7 g Il 

1 

1 
1 

1 

i 
i 
1 
1 . ! 

1 

i 
l 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
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LXXIII.- Remboursement aux communes de la part d'interoeutio» de l' Étaf 
dans les augmeutatinns de traitement périodiqurs légales des institutenrs 
des écoles primaires communales et adoptées. 

dmPOLD Il, Roi DES BELGF.S, 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Vn la loi organique de l'Instruetion primaire (loi du 15 septembre 18915, coordonnée, par 
Noire arrêté du même jour, avec les dispositions tic la loi rlu 20 septembre 188i _qui sont 
restées en vigueur) et, notamment, les articles 14 (2•, 5° cl li-0 alinéas) et 15, ainsi conçu: 

• AnT. H- ... 
" L'article 15, déterminant les augmentations de traitement auxquelles onl droit los institu­ 

teurs communaux, est applicable au personnel des écoles adoptées, diplômé ou dispensé de 
l'examen. 

• Dispense de cette obligation peut être accordée, pour un terme de cjnq ans, pnl" arrèté 
_ royal qui sera inséré au Moniteur. Celle dispense est renouvelable. 

, Le taux du traitement résultant des articles 15 et 1 o n'est pus applicable aux instituteurs 
faisant partie <l'une congrégation religieuse. 

" AnT. 1t>. L'instituteur a droit à une augmentation de 100 francs ù l'cxpirntion de chaque 
période de quatre années de bons services, jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour 
majorer de 600 francs le minimum légal de traitement attaché à la catégorie à laquelle appar­ 
tient l'école où il exerce ses fonctions. 

11 Sur la proposition du conseil communal, après avoir pris l'avis <le l'inspecteur cl de la 
députation permanente cl avoir entendu l'instituteur dans ses explications, le ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique peul, par décision motivée, déclarer qu'il n'y n pas lieu 
d'accorder à lin instituteur l'augmentation quatriennale. 

" Lri première période quatrienuale prendra cours le 1°' janvier 18!)2, pour les institutuurs 
nommés ii litre définitif avant celle date; pour les autres, clic commencera le 1°' janvier de 
l'année qui suit la date de leur nomination définitive. L'instituteur qui compte au moins dix ans 
de services au ·1°• janvier jouira, n partir de celle date, d'une augmentation rie trnitement de 
200 francs, sans préjudice de l'application des dispositions dos ';!•, fi.• cl. ;j• alinéas du présent 
article. 

n Les augmentations Iacultntives de traitement allouées par anticipation ;i l'instituteur 
peuvent èlre déduites des augmentations obligatoires subséquentes. 

• L'instituteur qui aura été frappé d'une peine disciplinaire plus grnvc que celle que le 
conseil communal peul prononcer sans l'approbation de la députation permanente, sera privé 
de l'augmentation se rapportant à la pérlode quatricnnalc pendant laquelle la peine a été 
infligée. Toutefois.sur la proposition <lu conseil communal, ln députation permanente entendue, 
le ministre de l'intérieur et de l'instruclion publique pourra relever l'instituteur de celle 
déchéance. 

• Dans les eommunes où le produit d'un centime additionnel au principal des eon Irihu­ 
rions directes ne dépasse pas 100 francs, l'faat supportera les deux tiers des augmentations 
périodiques obligatoires; il en supportera ln moitié dans les autres communes. 

• Lorsque, par suite de ln diminution de ln population de la commune, une école passe dans 
· une catégorie inférieure, cc changement n'a d'effet qu'à l'égard du personnel nommé posté­ 
rieurement ù la nouvelle classification. Les instituteurs précédemment. attachés à l'école 
conservent les traitements d les droits à l'augmentation qu'ils ont acquis en vertu du premier 
aliuén de l'article i5 et du présent article. 

>1 Lorsqu'une école entre dans une catégorie supérieure, les instituteurs n'ont droit q u'au 
minimum de traitement de la nouvelle catégorie, si cc minimum égale ou dépasse le revenu 
dont ils jouissaient en dernier lieu. 
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» Les mêmes règles sont appliquées chaque Fois qu'un instituteur est appelé à une nouvelle 

fonction dans l'enseignement primaire communal. " 
Vu l'article 67 de la Constilution ; 
Sur la proposition de Notre ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique, 

Nous avons arrëtë et arrêtons : 

ARTICLF. P11rn1&11. La part d'intervention de rttal dans les augmentations périodiques légale­ 
ment obligatoires de traitement accordées aux. instituteurs des écoles primaires communales cl 
adoptées, est liquidée directement au profil de la commune. 

Les arrêtés nécessaires â celte liquidation sont pris par Notre ministre <le l'intérieur el de 
l'instruction publique, que nous déléguons spécialement u celle fin. 

ART. 2. Xotrc ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 25 décembre 1896. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Jli,iislre de îintêrieur et cle l'irHtruction pul,lique, 
F. ScuouunT, 

-~-- 

LXXIV.-États de propositions pour la liquidation de la part de l'b'tat dans 
les augmentations de traiiemeni des instituteurs primaires. (Circulaire 
aux gouverneurs de province. - Adm. de l'eus. prim., tr0 sect., 
n° 16a99A.) 

31 décembre 189S. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Les questions sui van les m'ont été posées au sujet tic la confection <le vos états de proposi­ 
Lions pour la liquidation de la pari de l'i~taL fans les augmentations lie traitement obligatoires 
des instituteurs primaires (circulaire du 18 décembre courant, même émargement que la 
présente] : 

1 ° Pareil travail dcvra-t-il étre trausmis chaque année à mon département ? 
:-2° Faut-il porter dans les colonnes 15 el 16 la somme exactement duc, sans tenir compte 

des fractions de centime. Ainsi, une commune ayant Jeux instituteurs pour lesquels l'lilal doit, 
respectivement, fr. t55-J5 et fr. 66-66, /aul-il proposer da1b la Hic colonne une so111111e 

<le fr. 109-99 ? 
5° Les étals A et lJ doivent-ils être arrêtés et signés 1 

1 ° La première question comporte évidcrnmen tu ne réponse affirmative : tous les ans, à 
l'expiration de l'exercice budgétaire, l'l~lal devra rembourser aux communes sa quote-part 
dans les augmentations de traitement ohligatorres. 

JI sera prudent toutefois <le 11c pas commander, dès maintenant, un trop grand nombre 
<l'imprimes, l'expérience pouvant démontrer la 11écessité de modifier, d'ir·i i1 l'année 
prochninc , les cadres des tableaux. 

2° On doit indiquer dans les colonnes 11> et 16 les sommes exactes, autant que possible, 
en forçant la fraction de frnnc si le chiffre des centimes est supérieur ù !:S. Ainsi, dans 
l'exemple <le la question, on paiera pour le premier agent fr. 153-55, cl pour le second 
fr. GG-67, de manière que le total soit un chiffre rond. 

Lorsque, dans une commune, il y a trois instituteurs pour lesquels l'intervention de \'Étal 
est de fr. 135-35, 011 uuribucra au troisième fi'. 153-54-, Je manière il arriver à un total de 
400 francs. 

{03 



[ ·"" 139.] ( 4i0 ) 

De même, lorsqu'il y n trois agents du chef desquels l'lnterventlon est de fr. 66-67, on ne 
toreera la fraction que pour deux d'entre eux, afin d'avoir un total de 200 francs. 

~c Comme en matière de liquidation des subsides tic l'État, pour le service ordinaire de 
l'enseignement primaire, les étals modèles A cl // doivent être arrêtés et signés. 

Le llini11tre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. 8cBOLLAERT. 

LXXV. - Droit de rlésigner l'intérimaire qui doit remplacer un membre du 
personnel er,sei911a11t des écoles primaires communales, en cas de maladie 
de celui-ci. - Le conseil eom munal seul a qualité pour fixer la rémuné­ 
ration de l'intérimaire. (Circulaire aux gouverneurs de province. - 
Adm. de l'eus. prim., tre sect., n°4 {770/i6404A/2875N.) 

18 uo.-c-mbre lfUJ~. 

l\loNsn-:un U! Gouvrn:uun, 

En réponse a un référé d'un de vos collègues, j'ai l'honneur de faire remarquer: 
a) Que la loi organique de l'enseignement primaire attribue au collè9e des bourgmestre et 

éche11fos seul la mission de désigner l'intérimaire qui doit remplacer un membre du personnel 
enseignant des écoles primaires communales, en cas de maladie de celui-ci; 

b) Que le conseil communal seul a qualité pour fixer le taux de la rémunération de 
l'intérimaire; 

c) Qu'il est inutile de me faire parvenir les dossiers des désignations d'intérimaires. Ces 
dossiers doivent être conservés au gouvernement provincinl , ils seront communiqués à mon 
département seulement en cas de contestation. 
Pour ln liquidation trimestrielle de la part de l'État dans les indemnités dues aux intéri­ 

maires, \'OUS pouvez, en règle générale, vous borner à m'envoyer les états dont la production 
est prescrite par l'instruction générale du t•• octobre dernier. 

Je vous prie, l\lonsietir le gouverneur, de bien vouloir appeler, par la voie du Mémorial 
administratif, l'attention des administrations communales sur les prescriptions <le la loi, 
rappelées aux §§ a et b. 

1,e Ministre de l'i11térieur et de l'instruction publique, 
F. Scso1.LAEIIT. 

LXXVI. - Le cas d~une institutrice obligée de s'obeetuer pour faire ses 
canches doit être assimilé aux cas des maladies nécessitant la désigna­ 
tion d'une intérimaire. (Circulaire aux gouverneurs de province. - 
Adm. de l'eus. prim , 1re sect., n°51923/2028/t6404A.) 

t« décembre 189$ 

i\loNSIBUII LE GouYEllNEUR, 

Un de vos collègues m'a demandé si l'état d'une institutrice primaire, communale ou 
adoptée, se trouvant dans le cas de devoir s'absenter pour faire ses couches, doit être 
assimilé aux cas de maladie nécessitant la désignation d'une intérimaire dont le traitement c~l 
à ln charge <le l'État, de la commune el de la titulaire absente. 
J'estime que celle question comporte une réponse affirmative. 
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Je vous prie, Monsiem le gouverneur, de porter la présente à la connaissance des adminis­ 
trations com munnles et de l'inspection scolaire, pa1· la voie du Mémorial administratif. 

Le Mi11istre de l'intérieur et de l'imtructÏQn publiq11e, 
F. Sc110LL.tF.RT. 

LXXVII. - La commune est libre de prendre à S<i charge la cinquiëmepartie 
de l'indemnité due à l'intérimaire et mise J><Lr let loi à la charge au titulaiTe 
en congé pour cause de maladie. Dans ce cas, la part d'intervention de 
l' ltal reste fixée aux deux cinquièmes de la dépense totale. (Dépêche à 
M. le bourgmestre de la commune de ... ) - Adrn. de l'cns. prirn., 1 •e seci., 
n°5 24J4J1ti40ü.) 

.a février I eea. 

i\fONSIEOII LE 1lOUllGJIESTIIE1 

L'article 18, 5• alinéa, tic la loi organiq ue de l'instruction primaire ( 1884-189~) répartit 
comme suit le montant de la dépense résultant Liu paiement de l'indemnité duc â l'jutérimaire 
remplaçant, pendant la durée de son congé, u11 membre du personnel enseignant des écoles 
primaires, malade, mais 11011 placé dans la posiuon de dispombihté : 

2/D à charge <le l'État; 
2/°D i.i charge de la commune; 
1/°D à charge du titulaire. 
La commune est libre d'assumer le paiement Liu cinquième mis, par la loi, à la charge du 

titulair(en congé pour cause de maladie. 
Il va de soi que, dans cc cas, la pari d'intervention de l'État reste Iixée aux. deux cinquièmes 

<le la dépense totale, en vertu de l'article 18 prérappelé de la loi scolaire. 

Le 1UÏ11istre de l'intérieur et de t'ùistructi,111 publique, 
F. Scnouasnr. 

LXX Y llJ. - L'article 18 de la loi scolaire est applicable â dater de la mise <i 
exécution de la loi. - Intérimaires remplaçant des instituteurs malades. 
(Circulaire aux gouverneurs de province. - Adm. de l'eus. prirn ., 
1re sect., Il05 440/f 6404A , ) 

!llol\SIEUll..,LE Gouvenssou, 
Un de vos collègues m'a demandé si l'article 18 de lu loi scolaire, qui csl relatif au rcmpla­ 

cernent des insntuteurs absents pour cause de maladie, est applicable a dater de la mise il 
exécution de lu 101. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que celte question comporte une solution afllrunnivc. 
Les seules disposuions dont l'exécution a éte reculée au 1" janvier i 896 sont celles pour 

lesquelles la 101 a formellement indiqué celle date. Tels soul les articles 8 (subsides), 1~, li 4- 
(régularisation des traitements inféneurs uu minunum légal), l/:i laugmcntaliom de traiteuient]. 
Je vous prie, .Monsieur le gouverneur, de bien vouloir porter celle décision à la connais- 
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sance des administrations communales de votre province, par la voie du .MJmorial adminii;­ 
trou], 

le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScHOLLAERT. 

LXX1X. - Traitements des intérimaires remplaçant tle« instituteurs malades. 
Remboursement aux communes, de la quote-part del' /~'fat. (Circulaire aux 
gouverneurs de province.~ Adm. de l'eus. prirn., trc sect., n• 167)0-i-''.) 

a mar1,1 111198 

MoNSIEUll LF. Gcuvmxson, 
L'instruction relative il l'exécution de la loi organique de l'instruction primaire (Jloniteur du 

!) octobre 189!5) contient les indications suivantes, au sujet du calcul de !~indemnité due à 
l'intérimaire qui remplace un instituteur malade, ainsi que du mode de remboursement de la 
quote-part de l'État dans cette indemnité: 

" Le traitement des instituteurs communaux et des instituteurs des écales adoptées étant 
, payé vat' les receveurs des communes, ceux-ci payeront également, tous les mois, les indcm­ 
» nités duesaux intérimaires qui remplacent les titulaires en congé, pour cause de maladie, 
1 en prenant pour base le chiffre fixé par le conseil communal et le nombre de jours pendant 
• lequel l'intérimaire aura exercé ses fonctions. 

" La caisse communale devra ensuite être indemnisée des déboursés qu'elle aura effectués 
• pour le compte de l'État et pour celui <lu titulaire en congé. 

" Quant â ce dernier, su quote-part (un cinquième] sera retenue par le receveur communal, 
, lors du paiement de son traitement. 

• Le remboursement de la quote-part de l'État aura lieu suivant le mode en usage a l'égard 
• des instituteurs en disponibilité pour cause de maladie, c'est-à-dire sur états collectifs drcs­ 
" sés tous les trimestres. 
, ... Les gouverneurs dresseront des états collectifs, par oqences clu tre.~or, et les feront 

, parvenir, en double expédition, au département de l'intérieur cl de l'instruction publique, 
• pour liquidation. a 

L'examen des états de proposition qui me sont déjà parvenus, ainsi que plusieurs référés qui 
m'ont été soumis, montrent que les instructions rappelées ci-dessus ont besoin d'être expli­ 
quées et complétées. 

Pour la fixation et le calcul tic l'indemnité duc à l'intérimaire, il y a lieu d'appliquer les 
1·èglcs sui van les : 

Il) La désignation <le l'intérimaire remplaçant un instituteur malade étant, par le collège, 
portée à la connaissance du conseil communal, celui-ci fixe le taux de l'indnnnité annuelle, la­ 
q uellc, aux termes de l'article 18 <le la loi, ne peut être inférietu-e à 1,200 fran es pour les insti­ 
tuteurs cl les institutrices, cl il 1,000 francs, pour les sous-instituteurs cl les sous-institu­ 
triées. 

b) Le paiement o lieu ù la fin <le chaque mois, par les soins <lu receveur communal. 
r) Pour calculer ln somme duc à l'intérimaire, on prendra pour base le douzième de l'indem­ 

nité annuel le. 
Si l'intérimaire a été en fonctions pendant toute la durée <lu mois, il a droit au douzième de 

l'indemnité annuelle. 
Si l'iutérirnairc a remplacé le titulaire malade pentlnnt une partie du mois seulement, on 

divisera le douzième de l'indemnité annuelle pal' le nombre de jours que le mois contient, et 
l'on multipliera le quotient obtenu par le nombre de jours de Ionctions.depuis le jour de 
l'entrée jusqu'au jour de la sortie inclusivement. 

Les dimanches et les jours de congé sont donc comptés comme jours de fonctions. 



( 413) [ N° 139. l 

Il n'en est pas de même des vacances : la durée de celles-ci doit être déduite du nombre de 
jours donnant lieu â indemnité. 

Le tableau modèle ci-joint contient des exemples divers, enseignant, d'après les règles ci­ 
dessus, la manière de calcule!' l'indemnité due à l'intérimaire qui remplace un instituteur 
malade. 

C'est dans la forme de cc tableau, Monsieur le gouverneur, que doivent être formulées, 
trimestriellement, vos propositions pour le remboursement, par l'État, des quote-parts avan­ 
cées, pour son corn pie, pat· les receveurs des communes, dans les indemnités des intérimaires 
remplaçant des instituteurs malades. 

Ainsi que je le rappelle plus haut, ces tableaux doivent être dressés par agences du Trésor, 
en double expédition. 

11., ne doivent pas être signés. 
La première page devra rester en blanc : elle sera remplie par les soins de mon départe­ 

ment, après vériflcation, et rectification, le cas échéant, des chiffres proposés. Il en est de même 
de la IJ0 colonne de l'état destinée à recevoir les chifïres indiq uant, pour chaque commune, la 
somme totale à liquider. 
Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de bien vouloir porter â la connaissance des adminis­ 

trations communales de votre province les instructions qui précèdent el qui sont relatives à 
la fixation et nu mode de calcul des indemnités ducs aux intérimaires. 

Vous v_ou<ltez bien aussi me faire parvenir, le plus tôt possible, pour le 4mo trimestre de 180!:î, 
vos propositions, pour la liquidation de la part de l'Élal dans lesdites indemnités. 

Les états collectifs de propositions ne doivent pas être accompagnés des dossiers relatifs à la 
désignati~n des intérimaires. Comme je l'ai décidé par ma circulaire du 16 novembre -18915, ces 
dossiers doivent être conservés dans vos bureaux el ne me seront communiqués qu'en cas de 
contestation. 

Pour autant que de besoin, je vous rappelle, Monsieur le gouverneur, que l'article 18 de la 
loi, en ce qui concerne les écoles adoptées, n'est upplicablo qu'en cas de maladie d'un instituteur 
diplômé, et que l'mtérimaire doit également être porteur du diplôme d'instituteur. 

Vous voudrez hien, dans chaque cas, vérifier si cette condition est remplie. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'inslruction 1Jubliq11e, 
F. ScnoLLAEnT. 

104 
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MODÈLE. 

Excrci<'C 180 

BliDGIF.T, 

Cllr\PITHE 
Art. , litt • 

.\lloué par la loi du 

~fonileur, n• 

189. 

MmsTtRE DE L'INTÉRIEUR K'f DE L'INSTRUCTIO:'i PUBLIQUE 

---~~ ----------.... - 

Ordonnance de payement 

Au profit des communes dénommées dans la 2• colonne du 
présent clat collectif, pour la quote-part de l'État dans les 
indemnités payées aux intérimaires qui ont remplacé des 
membres du personnel enseignant des écoles primaires, com­ 
munales ou adoptées, éloignés de leurs fonctions pour cause 

payable à. 
Bruxelles, le 189 

Pour le Ministre : 

le Directeur délégué, 

Fr. 

Visé et enregistré à la Cou1· des Comptes, pour la somme 
mentionnée ci-dessus en toutes lettres. 

Bruxelles, le 189 . 

Pal' ordonnance de la Cour : 

Inscrit à la Trésorerie 
le 18!1 • 

folio , n• • 

Vu bon à payer parl' A sent de lu Banque Nationale. 
A , le 189 . 

L' A9e11t du Trésor, 

L'ordonnance s'élève ë\ • • fr. 
A déduire les sommes non payées . 

Somme payée. • 
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' ~ ~ 4 6 Il , 8 Il Hl 11 12 13 

1895 

~ Beveren. • De Mol, J., insthutem d'école Van Bever, Aug. . 10 octobre- 6 décembre ~, ïOO • 191 tH 76 6+ 76 64 • • , • 
adoptée, diplômé. 

Dubois, F., sous-instituteur corn- Renaud, J. • . . . . 4croctobre-3~ décembre 1,100 • ii!S , HO » l 
mUD!II. ( 

~ Chapelle . . . . ( ◄ 154 66 • • • • 

Leclercq, Mana, sons-Insntutricu Hory, Louise. . . . 7 octobre- i6 novembre 1,000 > I◄ 1 ets .n 66 1 
d'école adoptée, diplômée. 

/ Arville, L., Instituteur' d'école Ms rio, Victor . . . 1 décemb. - 3i décemb, i, 300 • ~ 08 33 43 33 

1 
1 

adoptée, dlplôrné. ! 
3 v;n.,. . . { ·•-:;:~~;,;_Mo,;,, .;"'"'"'""' corn- ''""'Y. ,,..,., .. 3 octobre - 3' octobre. • , ooo • n " 3< '8 1 '°9 " • • • • 

1 Gatmart, Anna, mstttutrice corn- \'ao lloy, Mathilde. . . inovemb. - i7 novemb. 4, ~00 1 86 66 34 66 
munele. 

1 . 

- ~ ..•. 
~ 
'--' 

!2 •• ... 
~ 
~- 
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LXXX. - Institutrices absentes polff faire leurs couches. -Solution d'un cas 
spécial. (Circulaire aux gouverneurs de province. - Adm. de l'eus. prim., 
1re SCCt, U0s 5480/f6405A.) 

:1 8Cp&cmbre 1898. 

Mol'isrnm1 LB Gouvesxsua, 
Par ma circulaire en date du H décembre 1895, dont un exemplaire vous a été transmis, 

j'ai décidé <JUe le cas d'une institutrice primaire absente pour faire ses couches doit circ assi­ 
milé, au point de vue de la rémunération de l'intérimaire qui la remplace, aux ras de 
maladie. 

Un de vos honorables collègues me demande si l'assimilation s'étend au cas d'une insiitu­ 
trice se trouvant dans l'impossibilité de se rendre à l'école un ou plusieurs mois avant son 
accouchement, plutôt à cause des inconvénients résultant de son état de grosst'ssc que par 
suite d'une maladie proprement dite. 
J'estime, Monsieur le gouverneur, que c'est seulement :i partir du moment oû l'institutrice 

enceinte se trouve dans l'impossibilité de remplir convenablement tous ses devoirs scolaires, 
que son état peut être considéré comme un cas de maladie. 

Mais si, avant cc moment, l'administration communale trouve un inconvénient â la présence 
en classe <l'une instituirice qui est en état de grossesse, cl décide qu'elle doit s'abstenir de 
paraitre devant ses élèves, je suis d'avis que la commune est tenue d'indemniser complètement 
l'intérimaire. 

Le Ministre de ï'intérieur et ile l'inMruc_litm publique, 
F. Scnou,HRT. 

LXXXI. - lnstruciions comptémentairc« pour la liquidation de la part de 
I' ltat dans les traitements des intérimaires ayant remplacé des instituteurs 
primaires malades. (Circulaire aux gouverneurs de province. - Adm. de 
l'eus. prim.ç I" sect., n° 16404A.) 

!l l octobre 1896 

M0Ks1Eun u: Couvrnxsun, 

Je crois nécessaire de rappeler cl de compléter les instructions contenues dans ma circulaire 
du 5 mars 1896, mémo émargement que la présente, relative à la liq uidation de la quote-part 
de l'iltut dans les traitements des intérimaires remplaçant des instituteurs malades. 

Vos propositions, i\lonsicur le gouverneur, po111; le remboursement de celle quote-part, 
doivent, suivant ces instructinns , être établies trimestriellement, 

Je constate qu'outre le tableau général dressé dans le dêlai normal, il arrive très souvent que 
des gouverneurs me transrncllcnl ultérieurement des propositions isolées, relatives à des com­ 
munes dont les nrlminisuntions n'ont pas réclamé la pari de l'État en temps utile, 

Dorénavant, Monsieur le gouverneur, il faudra, pour qu'une commune puisse étrc comprise 
dans l'état général trLmestricl, qu'elle vous fasse parvenir sa demande, avec l~s documents 
dont la production est prescrite, pour le Hi ,lu mois qui suit l'cx7Jimtùm d'un trimestre. Vous 
serez ainsi en mesure de me transmettre l'étal pour fa fin üu méme mois. 

''foules les demandes qui vous parviendront après la dole indiquée ci-dessus seront retenues 
par vous, jusqu'au moment de l'envoi de vos propositions pour le trimestre suivant, et il cil 
sera dressé un état spécial, les difficultés de la vérification ne permcuanr pas de confondre plu­ 
sieurs trimestres dons un mémo tableau. 
J'ai constaté que souvent les états ne contiennent pas, lorsqu'il s'agit du remplacement d'ins- 
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tituteurs d'écoles adoptées, la mention que ces agents sont laïques et diplômés. Il y a lieu de 
combler celle lacune et de compléter les indications de la quatrième colonne, en y mentionnant 
que les intérimaires sont munis du diplôme légal. 

Ces indications peuvent aussi être remplacées par la mention générale suivante, à inscrire 
au bas du tableau, dans la colonne d'observations : « Tous les agents dénommés dans la trol- 
11 sième colonne, qui appartienncn Là des écoles adoptées, sont laïques cl diplômés ou dispensés 
> du diplôme Tous les intérimaires dont les noms figurent dans la quatrième colonne sont 
" munis du diplôme légal. > 

Les sommes à inscrire dans la septième colonne du tableau doivent être celles qui étaient 
dues par les communes, et non celles qui ont été payées, lorsque les intérimaires ont reçu plus 
ou moins que ce qui leur revenait. Les tableaux sont dressés en vue de la liquidation de la 
quote-part de l'État, et celui-ci doit rembourser exactement les deux cinquièmes clu traitement 
dû. 

Je remarque encore que les chiffres de la septième colonne sont souvent inexactement établis. 
Cela provient de ce que la division du douzième de l'indemnité annuelle par le nombre de 
jours du mois n'est pas poussée jusqu'à un chiffre décimal assez éloigné. Il importe qne les 
sommes ù mentionner dans cette colonne soient. calculées à moins d'un centime près, et je vous 
prie, l\lonsieur le gouverneur, de tenir la main à ce qu'il soit tenu compte, â l'avenir, de cette 
observa lion. 

Les tableaux qui contiendraient une trop grande quantité d'erreurs vous seraient renvoyés 
pour• être remptocês. 

Enfin, je vous rappelle que la neuvième colonne doit toujours rester en blanc, de même que 
la première page de l'ordonnance de payement. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. SCHOLLAEI\T. 

tO~ 



LXXXII. - Releoé indiquant le montant des indemnités allouées aux instituteurs intérimaires qui ont, depuis la mise à exécution de la 
loi organiqite de l'imtruction primaire ('H> septembre ·1890) jusqit'au 51 décembre 1896, remplacé des instituteurs communau x on 
adoptés, diplômés, momentanément éloignés de leurs fonctions pour motif' de santé. 

z • .... 
;..1 ~ 

JUONTANT 
total des indemnités allouées aux Instituteurs intérimaires 

OtSIGMATION DES PROVINCES. 1 pendant (fl 

MON'l'AN'l' 
de !A quote-part d'lntervcnucn de l'État (2/5) 

dans les indemnités 
allouées aux instltu1êûrs intérimaires pendant (1) 

le 4•trimestre de l'année 1895, I ' l'année ! 896. le4• trlmestre de l'annêe!89:S. 1 l'année !896. 

OBSERVATIONS 

Anvers 

Brabant 

Flandre occidentale • 

Flandre orientale . 

Hainaut . 

Liége · • 

Limbourg 

Luxembourg. 

Namur. 

Le Royaume. - Tcrsux , 

3,4i6 35 

4,642 35 

l ,020 Ot\ 

960 & 

8,200 42 

8,496 07 

550 > 

~ ,3i3 32 

2,MO i2 

31,i38 68 

'.?0,38-1- t 

33, 8!1-1- 80 

15,635 !j5 

lô,632 07 

40,Sitl 40 

42,H3 87 

t,82802 

8,8H 72 

H ,809 '20 

f,366 54 

./ ,8116 94 

408 02 

384- • 

J,2so n 

3,398 .\3 

2\lO • 

525 33 

f ,Oi6 OIS 

8,Hî3 eo 

13,557 9î 

2,2M- 38 

6,6:Si 38 

16,338 56 

-16,857 IS5 

73f 21 

3,1124 69 

~.7t3 68 

~8f,986 03 f2,M~!S i8 7i,79i, 4'2 

(1 l L'État n'est intervenu dons ces dépenses 
que depuis fa mise il exécution de la loi 
de l'lnstructiQn primnire acnrellemeut en 
vigueur; les lois scolaires onl~ricures ne 
réglonl pas l'Intervemion de l'Elot ,....._ 

•.... 
:,J 
,_, 
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- LXXXIII. - L' i:tat n'intervient que dans les augmentations de traitement 
accordées obligatoirement â des instituteurs à partir du 1er janvier -1896. 
Cette règle s'applique au traitement du personnel enseignant des écoles 
communales et des écoles adoptées. (Circulaire aux gouverneurs de pro­ 
vince. Adm. de l'ens. prim., f resect., n°9 547!5/f6400A.) 

•• 1JepCembre il8-. 

MoNSIEliR tB GouVERNBua, 

!\la circulaire en date du ·18 février dernier, n° 16400 .•. , porte que l'État interviendra seule­ 
ment Jans les augmentations de traitement obligatoires restant à accorder, en vertu de 
l'article 115 de la loi scolaire. 

Un de vos honorables collègues émet l'avis que celle circulaire n'est pas applicable au traite­ 
ment du personnel des écoles adoptées, poui· la raison , qu'avant le ·I" janvier 1896, les com­ 
. mimes n'allouaient aux écoles adoptées que les subsides ayant pour but d'assurer, d'une 
~ manière générale, l'existence de l'école, mais n'étant pas spécialement destinécsâpayer telles 
• sommes déterminées à l'instituteur et aux sous-instituteurs. 

• Ceux-ci n'avaient pas de traitement à charge de la commune et, dès lors, les 100 francs 
., ou 200 francs que les communes leur allouaient au delà du minimum, en vertu des articles 14 
• et HS de la loi, doivent être considérés comme constituant, à l'égard de la commune, une 
• augmentation obligatoire de traitement, mëme si ces instituteurs avaient reçu auparavant du 
" comité scolaire ou du directeur de l'école, un traitement supérieur à celui payé actuelle- 
• ment par la commune. n 

Je ne saurais partager cet avis. 
La loi est formelle : au point de vue de la fixation des traitements et de l'octroi des augmen­ 

talions de traitement, ainsi que du mode et de la quotité de l'intervention de l'État dans ces 
dernières, l'article H- de la loi assimile complètement les écoles adoptées aux écoles commu­ 
nales. 

L'argument tiré de ce qu'avant la loi du 11S septembre 1895, les communes ne payaient pas 
directement les traitements des instituteurs des écoles adoptées me parait sans valeur. La seule 
question à examiner est celle-ci : quel était le traitement de l'instituteur au 51 décembre 18951 
Si le traitement ne devait pas être augmenté au 1er janvier 1896 au delà du minimum fixé par 
l'article 13 de la loi, l'Êtat n'a point à intervenir. Si le traitement devait être majoré au delà 
de ce minimum, l'État paiera une partie de l'augmentation que l'instituteur aura reçue. 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de faire insérer la présente circulaire dans le ,~Jémo­ 
rial administratif de votre province, et d'y auirer l'attention de la députation permanente et 
des administrations communales. 

Le iJJinistre de l'intérieur et de l'imtruction publique, 
F. ScaoLUBIIT, 

-~-•-->IIMI,.■~- 

LXXXIV. - Le traitement des maitresses de couture attachées aux écolesprl­ 
maires adoptées mixtes tenues par un ou plusieurs instituteurs, est à la 
charge des communes. (Circulaire aux gouverneurs de province. - Adm. 
de l'cns. prim., 1 re seet., n°8 5860/J6402A.) 

te octobre •898, 

MoNSIEUfi LE GOUVEfiNEUR, 

Un de vos collègues me demande s'il y a lieu de porter au budget scolaire une somme pouf 
indemniser les maitresses spéciales de coutui e Jans les écoles primaires adoptées mixtes diri­ 
gées par un instituteur. 
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Celle question doit, à mon avis, être résolue affirmativement. 
En effet, l'article 4 de la loi organique de l'instruction primaire stipule que celte instruction 

comprend, entre autres, pour les tilles, le travail à l'aiguille, cl l 'article H, de la mémo loi 
décrète que le traitement des membres du personnel enseignant tics écoles primaires adoptées 
est à la charge des communes. 

Le travail à l'aiguille étant l'une des branches obligatoires du programme des écoles pri­ 
maires, cl la nominal ion d'une maïtresse spéciale étant indispensable pour l'enseignement de 
celle branche dans les écoles primaires mixtes tenues par des instituteurs du sexe masculin, je 
pense que l'obligation, pom· la commune, de rémunérer les services ,le ce membre du personnel 
enseiqnun; est conforme à la volonté du législateur. 

Le lllinistre de l'i11téneui· et cle l'instruction publique, 
F. SCIIOLLAF.RT. 

---- •....•.... ·--- ..... 

LXXX r. - Extension des tlispositicns des arrêtés royaux relatifs â l'insti­ 
tution de la décoration civique aux membres dipl6més du personuel ensei­ 
gnant des écoles privées réunissant LM conditicns légales de l'adoption, 
subsidiées et soumises ci l'inspection de rïu«. 

a aeà& 11896- 

LÉOPOLD Il, no, DES füLGES, 

A LOUS présents cl à venir, SALOT. 

Vu l'arrêté royal du 21 juillet 1867 instituant la décoration civique destinée à récompenser, 
notamment, les services rendus au pays a la suite d'une longue carrière dans les fonctions pro­ 
vinciales, communales, électives ou gratuites; 

Vu également l'arrêté royal du 2{ mars 1892 rendant ces dispositions applicables aux Iouc­ 
uons d'instituteur, d'institutrice, de sous-instituteur et lie sous-institutrice d'école primaire 
adoptée, â la condition que le titulaire soit porteur du diplôme léga] cl sans <JUC les années 
d'enseignement antérieures à l'obtention du diplôme puissent entrer dans la supputation des 
services valables pour la dite décoration; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publiq uc, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Anr. 1<•. Les dispositions des arrêtés royaux du 21 juillet 1867 et du 21 mars 189:l relatifs 
à l'institution de la décoration civique sont étendues aux membres du personnel enseignant 
des écoles primaires privées réunissant les conditions légales de l'adoption, subsidiées et sou­ 
mises à l'inspection de l'État, à la condition que les titulaires soient porteurs du diplôme légal 
et sans que les années d'enseignement antérieures à l'obtention du diplôme puissent entrer 
dans la supputation des services valables pour ladite décoration. 

A11r. 2, Notre l'tfinistrc de l'intérieur cl <le I'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Ostende, le 5 août 18!HJ. 

LÉOPOLD. 
Pur le Hoi ; 

Le A/inistre de l'intérieur et de l'i11structio11 7JUblique, 
F. ScnoLLAEIIT, ----- 
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LXXXVl. - Calcul de.'i traitements d'(tltente des instituteurs, en cas de sup­ 
pression d'emploi. (Circulaire aux gouverneurs de province. - Adm. de 
l'cns. prim., F0 sect., n°' 477WHi6JOA.) 

i:a décrntbre 1898. 

Mol'isrnun LE Gouvsaxsuu, 

La circulaire du 1 °• octohre 1895, interprétative de la loi organique du 115 septembre précé­ 
dent sur l'instruction primaire, porte, S<HlS la rubrique c Traitements d'attente •, ce qui 
suit: 

" Il est de règle que le traitement d'attente des agents en fonction dans ln commune, à la 
date du 20 septembre 188't-, soit cal culé en prenant pom· base le revenu d'activité à celle 
date. • 

Cette disposition, empruntée à la eireulaire interprétative du 21 septembre 1884. semble, à 
cause de la généralité <les termes dans lesquels elle est conçue, devoir s'appliquer a tous les 
instituteurs communaux en fonction lors de la promulgation de la loi scolaire de -188~. 

Il résulte toutefois des discussions auxquelles a donné lieu le projet de loi, qui est devenu la 
loi scolaire susdite, que la règle prémentionnée n'a pas celle portée étendue. 

En effet, dans la séance de la Chambre des représentants du 50 août 1881•, feu M. le mi­ 
nistre Jacohs, interrogé sur le point de savoir : si une commune pourrait réduire d'abord le 
traitement actuel et mettre ensuite l'instituteur en disponibilité par suppression d'emploi, en 
calculant son traitement <l'attente sur lu base du traitement réduit, répondit: c Les traitements 
d'attente des instituteurs aujourd'hui en fonction seront calculés sur les traitements actuels ..• ,, 

Dans la pensée <le son auteur, cette déclaration ne visait que les instituteurs donl les traite­ 
rnents seraient réduits ultérieurement; par conséquent la règle qui en a été déduite ne saurait 
être appliquée qu'au cas particulier prérncntionné, et ne concerne pas les agents dont le 
revenu d'activité a été augmenté dans la suite, pour un motif quelconque. 

Cc cas s'est rarement présenté sous le régime de la loi scolaire de 1884; mais il est à prévoir 
qu'il n'en sera plus de même sous l'empire <le celle du Hi septembre 189:S, qui assure non 
seulement la stabilité des traitements, mais prévoit des augmentations périodiques. 

Pour respecter les intentions du législateur de 188'• et sauvegarder les droits des institu­ 
teurs, il faudra donc dorénavant calculer le traitement d'attente sur le mentant des avantages 
auxquels l'intéressé avait droit au 20 septembre i 884, si cc chiffre est supérieur au revenu 
d'activité dont il jouissait au moment de la suppression de son emploi. 

On prendra, au contraire, pour base du calcul ce dernier revenu, s'il est plus élevé que le 
premier. 
Je vous prie, Monsieur le gouverneur, d~ bien vouloir porter la présente circulaire à la 

connaissance des administrations communales cl <le la députation permanente du conseil provin­ 
cial, par la voie du Mémori«! «clmfoùtratif de votre province. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScnoLLAEI\T. 

LXXXVII. - instituteurs coniniu naux en disponibilité pour cause de maladie. 
- Lem· traitement d'attente reste fixé au taux initial aussi longtemps que 
dure le temps de disponibilité. (Dépêche à M. le gouverneur de la province 
de Namur, - Adm , de l'ens. prim., 1r0scct., n°51565/4155N.) 

Mor;srnun LE GouvEllNEUI\, 
En réponse ù votre lettre du 18 mars dernier, j'ai l'honneur de vous foire remarquer qu'il 

W6 
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n'y a pas lieu, pour le conseil communal de B ••. , d'allouer une augmentation de traitement à 
1\111• L ... , instilul!;Îce communale, en disponibiliré pour cause demoladie. 

La situation des instituteurs en disponibilité pour le motif indiqué ci-dessus est réglée, au 
point de vue du traitement, par l'arrêté qui les met dans celte position, et ne change pas, aussi 
longtemps que cette position dure. 

le Ministre de l'intérieur et de l'fostruction publique, 
F. ScHOLLAERT. 

liS>Qlalla _ 

LXXXVIII. - Le traitement d'attente des instituteurs communaux mis 
en disponibilité pour cause de maladie prend cours à dater du i er du mois 
qui suit la date de l' aiTêté ministériel. (Dépêche à M. le gouverneur de la 
province de Liégé. - Adrn. de l'ens. prim., Fe seet., n°9 277/7670N.) 

li fél'rler 181UI. 

MONSIEUR LE GOUVEIINEUII, 

J'ai l'honneur de répondre à votre lettre du 22 janvier dernier,'•• Division, 11° 628, relative 
à la réclamation de M. D •.. , sous-instituteur communal à L ..• , en disponibilité pour cause de 
maladie, qui se plaint de ce que le payement rie son traitement d'activité ait été suspendu le 
51 décembre 1894, alors que son traitement d'attente n'a pris cours que le 1er mai 1891:1. 

L'administration communale de L .•. pense que la réclamation de M. D ..• n'est pas fondée, 
el elle appuie cet avis sur ce que la délibération du conseil communal, du 21 janvier 1895, 
porte que son traitement de disponibilité prendra cours le 1•• janvier 1895. 

Elle invoque aussi l'article 2 de l'arrêté royal du 21 septembre 1884 - disposant que les 
personnes en disponibilité ont droit à un traitement d'auentc.qui prend cours le lendemain du 
jour où le payement du traitement d'activité est suspendu - ainsi que la circulaire ministé­ 
rielle du 11 octobre ·! 884, laquelle stipule que " le traitement de disponibilité prend cours le 
" premier du mois qui suit la délibération du conseil communal relative à ce traitement ". 

L'administration communale de L ... interprète d'une manière erronée le texte cité de la cir­ 
culaire du 1 t octobre 1.884. Il est évident qu'il ne s'y agit que des mises en disponibilité qui 
sont décidées souoerainement par le conseil communal, c'est-à-dire celles qui sont motivées par 
une suppression d'emploi ne nécessitant pas l'intervention royale. 

C'est ainsi, Monsieur le gouverneur, que lorsque l'école unique est supprimée dans une 
commune, le traitement d'attente ne prend cours que le premier du mois suivant la notifica­ 
tion de l'arrêté royal de dispense. 

Or, la mise en disponibilité, pour cause de maladie, des instituteurs el professeurs commu­ 
naux est prononcée, aux termes de l'article 5 de la loi du 51 mars i884, par le ministre de 
l'instruction publique, soit sur la proposition du conseil communal, soit d'office, le conseil corn~ 
munal entendu. 

Il résulte de ce texte que l'acte du conseil communal, en matière de mise en disponibilité, 
pour cause de maladie, ne constitue qu'une demande ou un avis, que le ministre peut 
accueillir ou rejeter. Cet acte ne saurait donc modifier la situation de l'instituteur qu'il con­ 
cerne, ni, par cl)nséquent, attribuer d celui-ci un traitement d'attente à la place du traitement 
d'activité qu'il touchait. • 
li ne saurait être q uestiou, Monsieur le gouverneur, comme vous l'indiquez, de modifier 

l'arrêté ministériel du Hi avril, en donnant un effet rétroactif à l'article 2, qui fixe le traitement 
d'attente de 1\1. D ... Cela serait contraire à l'arrêté royal du l1S février 1890, aux termes duquel 
le traitement du mois entier est dû à l'instituteur placé dans la position de disponibilité. 
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M. D ••• a élé mis en disponibillté par arrêté du -to avril i89?S. C'"est à bon droit que son 
traitement d'attente ne lui a été alloué qu'à partir du 1e" mai suivant, J11squ'à cette dernière 
date il doit recevoir son traitement d'activité. 
Je vous prie, Monsieur le gouverneur, d'écrire en ce sens à l'adrnlnlstratlon communale de 

L ... et à l'intéressé, et d'inviter la première à payer à M. D .•. les arriérés qui lui sont dus. 

Le Ministre de l'intérieur el de l'insfri,ction publique, 
F, SceotLAEllT. 

_._ 
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LXXXIX. - Relevé numérique indiquant, classés pin: dge> les enfants 

Situation au 

NOMBRE DES ÉLEVES (GA.IIÇONS ET 

DÉSIGNATION 
:ÉCOLES PRI 

tCOLIS ÉLÈVES 
nf.S c~~o,~,Hs. - 

~lèves âges moins six sept huit neuf di:t msorls d'înspedion principale. de plus de dP, à à à à à 
six ans. six ans. sept ans. huit ans. neuf ans. dix ans. onze ans. 

A. Ecole111 pl'lmalre8 

Anvers . 

Halines •• 

Bruxelles • 

Louvain. 

Bruges. 

Courtrai. 

Alost. 

Gand. 

Charleroy. 

Mons .. 

Tournai 

Huy • 

Liége •• 

Hasselt. 

Arlon 

Marche . 

Dinant 

Namur 

Le Royaume. -Tonux. 

67 

!9 

419 

!80 

1!1 

!33 

7!1 

433 

175 

137 

115 

81 

30 

103 

131 

3,67! 

16 

2."> 

3 

1.3 

3 

5 

6 

4 

3 

5 

! 

5 

7. 

t ~ ,,\91 5,936 5 527 4,760 4,4811: 

8 2,8!7 3,019 3;026 3,066 !,8{0 

6 9,39-1- 9,868 1 o, 345 9,880 8,962 

7 5,090 5.418 5,58! 5,5~5 5 533 

,3 1,6!7 1,771 1.863 1,918 1,937 

5 1,ts6 1,666 1,84! 1,967 1,955 

18 3,683 4,155 4-,124 4,310 4,046 

10 3,223 3,651 3,608 3,684- 3,697 

10 5,60() 6,096 5,900 5,889 5,6!9 

'9 5,057 5,738 5,197 5,l!0ll 6,029 

15 2,163 2,616 !,70! !,691 2,712 

17 6,018 6,!61! 5,737 5,260 4,6H 

Il! 5,948 6,373 6,090 5,878 5,947 

16 1,3!0 1,688 1,76R 11 80? 1,646 

J5 i ,4!î 1,604 1,676 1,713 1,66! 

36 t I t66 1,305 1,444 1,356 4,499 

10 1,576 i,780 1,UO !,528 948 

91 !,2U 2,630 !,655 !,658 2,555 

--- ----- 

160 64,988 71,576 70,506 69,086 65,693 

476,Hi8 



( .t25 } f N t:39. 

:yarçons et filles) qui fréquentent les écoles primaires publiques. 

:'it décembre t 896 . 
. 

FILLES} CLA.SS~S PAR AGE. 
11D■IRE TOTAL - 

de, lM:.A:Z:RES. 
ICOLJl5 

élëics dgt1 AGÉS DE tLI\VES d'adultes. 
des éeoles ----- ,le 1 

tulns douze ' treize 1>111s primaires. six â ,1,u,10,· z e 
onze l 

agés de moint à â ! i\ ile - ile 
quatorze ans, OJIS., douze ans treize ans. j quatorze ans. quatoeze ans. TOT.•L. 

COIDlllllDllleN, 

3,979 2,218 t, 191 516 3-l,3!! !05 33,856 

!,589 t,690 676 IH 20. t 65 !t;f to.ou 
7,3!9 4,815 3,10 1 .054 65,107 1,38! 65,7ft 

5, 1 !5 3,359 !, 164 5!8 39,681 365 38,580 

f ,704 1,117 664 3-16 13,UO %13 13,094 

1,727 t, 13T 646 177 U.387 U5 t:!,%25 

3,425 !, 180 i,!48 !89 !7,768 !St !7,573 

3,iS! !,!St 1,,u 757 !5,535 sn 25,7'8 

4,847 !,na f ,609 308 39,001 8!9 39,843 

4,636 3,2!9 i.643 !50 36,560 795 36,959 

!,605 !,06! 1,4H 349 !0,039 184 19,35-1- 

4,105 !,6!5 i,460 33! 36,8!0 8!9 37,047 

5,Hf 3/!79 1,570 335 41,033 !, !.i3 4!,684 

1,548 1,146 568 8,\ 11,716 '17 11,563 

: 
t!,081 1,543 1,307 9:!9 104 U,5fi0 139 

1,318 1,094 8R7 !3! 10,!>37 109 10,!08 

Rn 77! 613 U9 10,16K 296 9,928 

!,351 1,714 1,178 155 18,619 479 18,583 

-~--- ------- ----- . - --- 

58,096 38, 7 2R !3,056 6, !!69 475,158 9.679 475.080 

. 
: 

107 



[ N• 139.] ( 426) 

NOMBRE DES tU:VES (GARÇONS ET 

DÉSIGNATION ÉOOLES PR:I 
ÉCOLBII ÉLEY ES 

DIS liiRDIUIIIS. - 1 

1 

l 

ressorts d'inspection prinr.ipale. Élèvesàgés moins :six sept huit neuf dix l 
de plus de lie à à à à â 1 

1 
six ans. sis ans. sept ans. buil ans. neuf ans ' dix ans. onzeans. J 

' 1 
1 l 

o. Ee•la primaire■

MVEI'&. •.• , .. t0! 1 203 

Malines . . . . . . . . . tat 1U 

Bruxelles. . . .....• H4 tt 

Louvaîn •..•..•... 133 4!5 

Brages. . • . . . . . . .. 377 174 

Courtrai .......... 751 25-i 

Alost. . . . . . . . . . 89! 183 

Gand. . . . . . . 689 63 

Charleroy ......•. s,s ii 

llons ... ' ' ...... 7-0 56 

Tournai ....... 76 57 

Huy. , ..... , .... 64 !7 

Liége 1 ••••• - ••• 17 !7 

Hasselt. • • . . . . . • . . 160 189 

Arlon •...•..•... 179 73 

Marelle .. , ....... U6 76 

Dinant ......... 02 3:; 

Namur .•......... 203 93 

Lo Royaume. -- Touui. 4-,77{ !,29! 

!,i83 i ,985 t,874 1,'l2t i,55, 

t,065 t,t5S t,305 2,t6t t,107 

1,027 1,177 i, 155 f,163 t,008 

96,_ i ,003 978 975 986 

t,t76 !,49i s,ste a,ot7 2,920 

t,168 !,79! 3,0îi W,MS 3,0Q.l 

3,3311 3,816 3,976 '· 189 3,978 

t,4S! :!,953 !,9%0 !,959 !,868 

!7! 4-16 ,u '8! U9 

311 337 388 ,u 413 

245 173 338 373 374 

367 367 304 345 Hl 

!O! !91 !9! !65 '45 

!,007 !,340 !,573 !,493 t,406 

!55 28! !90 !86 30! 

!9! 317 334 37! 35! 

23! 308 28! !84 18! 

74,♦ 72! 8~6 718 676 

- ---- ---- --- 
!1,377 u, tat 16,170 !li, 328 :U,Oi3 

--· 
t6T,931 



( 427) [ Nil 159. ] 

11Pi96. 

~ 
FILLES) CLASS~S PAR AGE, 

IIOMBR"E TOUL 

]!V.'.[AIRES. des 
AGÉS DE ELlVI!$ ÉCOLES 

élèves âgé, d'adultes. 
des écoles ------ de 

onze douze treize plus primaires. ÉLÈVES 

à à à de - âgés de moins IIX a 1f'ltJlorze 

TO"r,IL. de 
douze ans treize ans <JUUIOl'LC ans. quatorze ans <JUalOl'LC ans, ans. 

adoptée•. 

1, 18-i. 870 -i-55 135 u, !55 1) 1!,019 

1, f;!3 1,169 615 146 14,889 7 H,737 

891 594 38t 105 7,~83 )) 7,640 

818 t\78 371 ao 7,U3 » 6,811 

!,480 1,395 993 367 18,935 846 19,617 

~,994 1,785 987 305 20,37! 698 21,!6! 

3,53! !,t19 1,065 !51 26,4-U 175 !7 ,076 

!,635 1,567 86:> 186 19,446 7 19,893 

352 261 136 19 !,87! 56 3,!14 

390 330 %10 28 !,BU 19 !,879 

376 321 205 56 !,618 )) 2,581 

166 149 89 15 l!.050 )1 !,07! 

199 175 90 21 1,807 13 1,789 

177 1,357 640 11 ! 16,!!95 21 lô, 174 

298 265 !25 66 !,34! » 2,38% 

308 260 uo 55 !,586 18 !,610 

18! 167 Ut 16 1,858 9 1,908 

670 506 384 39 5,468 4 5,543 

----- 

21 ,~H l3,958 8,052 ?.062 167,037 1,873 t70,U7 



[ No 159. l ( 428 ) .Innée 

NOMBRE DES ÉLÈV[.;S (GARÇONS ET 

DÉSIGNATION 
..•. 

tCOLBS EOOL.ES .FR:X:: 
G!RDIEllll2S. ÉL.ÈVES 

nss - 1 

1 
Élèvesàgês moins six sept huit neuf dix 

ressorL~ d'inspection printipa.lc. de plus de de à à à à ,. ,,, . à 1 
six ans. six ans. s~pl ans. huit ans. neufans. dix ans. onze ans. 

C. - EcolcH prlmnlreN 
Anvers . 

Malines. 

Bruxelles . 

Louvain. 

Bruges 

Courtrai. 

Alost • 

Gand . 

Charleroy . 

Mons •. 

Tournai. 

Huy, · 

Liége. 

Hasselt , 

Arlon. 

Marche 

Dinant 

Namur 

Le lluyaurne -TOTAUl. 

100 9 !, l!I ! 1, 851> 1,580 1,538 1,i05 

}) 51 1!5 101 97 73 58 

478 79 1, 4l!O 1,705 1,963 !,108 1,172 

30! 4~5 1,003 1,U! 1, 10! 1,06! 1,031 

439 14! 1,061 i, !66 1,399 1,598 1,463 

!69 75 871 1,!30 1,168 1, i10 1,!RO 

170 53 631 753 714 728 699 

154 174 1,105 1,!!5 t ,338 1,365 1, !59 

366 104 1,156 1,279 1,236 1,323 1,251 

34! Hi4 t.U9 1,3~4 1,394 1,355 1,383 

230 230 505 614 579 619 619 

138 96 625 671 627 676 558 

95 117 1, !ùO _ 1,264 1,135 1,171 1,172 

15 48 336 3!5 360 381 352 

63 121 215 !l23 246 217 249 

10 !8 U7 133 179 161! 173 

41 36 162 148 1M 132 124 

101 69 675 676 673 625 62! 

3,315 !,041 14,748 16,004 t5, 9!3 16,343 15, 5!0 

---- -__,,r- - 

108,967 

RÉCAPITULATION 
A Écoles primaires corn mu - 

najas ..•..• , .. 

IJ. 8cole.s primaires adoptées 

C. Jkoles primaires prlvées 
subsidiées. • • 

Totaux généraux . 

3,67'! 7,160 64,988 71,576 70,506 69,086 65,693 

4,771 2,29:t 21,377 M,131 '.l!5, 170 25,328 i4,0-:13 

3,316 !.041 14,748 .16. 004 15,9!3 i 6,343 16 ,6'-0 

---. --- 
-·-- ... , ... 

11,758 11,403 101,113 111 ,'TH 111,599 110,767 i0o,!36 

-- 
'·. . , 75!,O0t 



1~96. ( 429) [ N° ·139. J 

l-'ILLt:SJ CLASSES !>Alt AGE. 

lYl: A. I .R. ES_ 
AGÉS DE 

1 
1 ,, 

! douz~ ans. 
onze ,10111.,i 

trerz» ans. 

treize 

1 •.... :,,M. 
plus 
rle 

quatorze ans. 

~r.tns 
des écoles 
primaires. 

TOTAl.. 

iCOLI-' 
d'adultes. 

Ù2\'ES 

hOIIIBRE TOUL 

tics 

élèves âgü 

dé 

àgés de nwi,ul six a quatorze 
de 

quator-ze ans. aru. 

prl.-éeN .N11b . .,ldléc-"I. 
1,%611 712 

1 
357 117 H,06! » 11,036 

A9 37 ts } 646 • 595 

t,60% 1,0%5 6!8 199 U,!I0t • I!, 701 

1,0G6 670 456 147 8,166 58 1,92-\ 

t,oa 577 375 115 9,070 615 9,867 

860 530 !-i3 57 7,5!4 364 8,025 

50 356 %13 M 4,775 16 4,8!4 

915 611 3!1 49 13,36! !3t 8,524 

929 7i8 :150 80 8,4!6 HO 8,848 

1,30! 994 5t7 1 Ot 9,823 185 10,097 

577 433 306 101 4,583 (;8 4,550 

48::! 349 !50 n ,i,406 3 4,379 

1,004 63-l 353 79 8, !19 12 8,130 

!98 %05 109 u 2,478 ) 2,401 

243 186 181 33 1,9U 3 i,8!6 

159 171 1!8 45 :l,305 2 1,!44 

123 89 78 ll5 1,041 u :t,033 

580 429 !7! 45 4,666 f09 4, 76f 

13,11ï ,--- ~. 7~-; 5,152 1,393 108,067 t,918 110,766 

GÉNÉRALE. 

58,096 3S,7!8 !3,056 6,!60 475.151:l 9,679 475,080 

!l,5H 13,956 8,05! l!,06! 167,937 1,873 170,1!27 

13,117 · 1 8,726 5, 15! 1,303 1os,9r,7 1,918 H0,766 

----- - 
!l2, 737 61,41% 3G.tGO 9,7H 75i,06~ 13,470 756,073 

l08 



l N° 139. 1 ( 430 . 

XC. -· llelevé indiquant, par degré ou ditJision, le nombre des élèves (gm·çons et 

Situation au 

- 
01::SIGNATIO~ 

I\ÉP.,\llTITION 

NOMBRE DES ELEVES. 
des ~" OECRÉ. 

l\llSl5011.T5 D'1N5P.CCTl0lf 

Pl\lNCIPAI.I!. Garçons. Filles. Total. Garçons. Filles. Tut1,1.l, 

A. Écoles prln1alreH 

Anvers , 

Malines . 

Bruxelles. 

Louvain 

Bruges. 

Courtrai ...•... 

Alost. 

Cbarlcroy 

Mons . 

Tournai 

Huy. 

Liége 

llasseu 

Arlon . 

Marcbe 

Dinant. 

Namur. 

t.o Royaume. - Toi aux .. 

S!0,899 1 13,-iB 34,322 8,862 5,227 H-,089 
i 
! 

f 3,317 1 6,8\8 20,165 6,126 3,122 9,348 

38,.HS 1 26,681 i 65,107 ,16, 703 t2,H7 '28,820 
1 

24,440 H>,2-H 39,681 10,3ï9 6,495 rn,s;.~ 

9,761 3,379 13,H0 3,712 1,426 5,-138 

40,3H 2,076 12,3ilî 4,435 982 5,41î 

'2t,t40 G,628 27,768 rn,360 3,40~ 13,7M 

n,rn4 8,-i3t 25,535 ô,129 3,647 9,776 

'H,OSS IG,913 l 39,001 rn,9ï9 8,93î rn,916 
1 

20,ï6:S rn,792 ! 36,560 10,809 8,291 19,103 

H,9G6 8,0îJ ':!0,039 5,779 4,197 9,976 

'.i!O,'i88 16,032 36,&':20 8,406 6,617 H,923 

'.i!t,938 19,095 41,(133 9,687 8,493 rs.tse 

7,343 4,373 l 1,'H6 3,t,H 4,918 o,06'2 

7,365 lS, 195 H!,560 3,446 2,5H l:S,960 

6,ü65 4,,472 10,537 i ,641> ·1, '280 '2,925 

!j,769 i,io9 10,1 Gg s.aic ·l ,f/29 4,'.i!\J!) 

12,3'20 6.'!9!) 48,619 a,437 2,G91. 8,-1'28 

291_,,98 4~3,160 ,VJI:>, IBS ! 2t!,3î8 83, uo '2H,1598 



( 431 ) [ N° 139. l 

filles) qn-i [réquenien: les écoles primaires communales, adoptées el prioéee subsidiées. 

5f décembre 18!.16. 

DE <-:ES l~LtVES PAR DEGRt. 

1 
2• l>t:Glll':, ,1• DEGlll':. 4• DEGllt:. 

··-- 

Garçons. l i 
Filles. 'l'olol. Garçons. j Filles. Total. Garçons. Filles. Toi.al . 

1 l • 

eommu 11ales. 

6,400 4,(177 10 ,'•77 4,5\.9 3,0:5 7,62-1- 1,088 t,OH '2,132 

'1,106 2,2-18 6,32,1,. a.oss l ,508 -i,593 • » 1 

n,212 9,229 22,501 S,:n:l 5,17,\. . 13,f.27 198 161 359 

8,278 4,985 13, 2fi3 5,420 3,512 8,932 3î7 235 61'2 

;3, 1 S!J 1,0G2 /11 249 '2,862 872 3,731- » 19 19 

3,189 631 3,820 2,(;26 ,\.61 3,087 61 2 63 

6,82.1 2,Vi7 9,000 3,912 1,0!iO i,9:.i2 45 7 52 

5,H5 2,51.7 7,982 5,383 2,152 7,535 t5ï 85 2H 

6,983 5,-13,i- ·12,117 4,0!19 2,84'2 6,941 27 » 27 

G, 1,:,3 5,l66 H,6·19 3,1158 2,332 5,790 /18 ~ -1-8 

3,86!1 2,503 6,372 2,318 ·1 ,373 3,691 )) ) ' 
G,868 5,1,D? 12,365 5,487 .i ,O 18 9,505 27 ) 27 

î, ;3~1 6,652 ·13,993 !,,898 3,910 8,808 l 2 ,\.0 5i 

2,697 1,653 ,i,31>0 1,287 701 ·1 ,988 ':Hl> l 04 316 

2, \82 j ,69!1 ~,176 1,467 957 ?.,,\.;Ut » D » 

·f ,î80 1,286 3,066 l, 708 1, 29~ 3,00'2 932 612 1,llH 

1,829 1,310 3, 1.39 70ft 5H 1,338 766 6'26 1,392 

', , :J 1 3 2,30G 6,ûl9 2,550 f ''2î:5 3,~'2:5 20 21 47 

~,,,:10:; 60, 12î 1110,-13'2 6,\., 106 37 ,0\0 IO 1,196 3,973 '2,909 6,93'2 



r N° ·159. ] ( 452) Aa■ée 

DÉSIGNATION Rf PARTITION 

des NOMBRE DES htVES. 
J•r Ol!GRIL 

J\E.SORTS J>'ll'fSPE<:TIOJ!I 1 

PJ\ll'ICll'ALE, Garçons. Filles 

1 
Total. Garçons. Filles. Total, 

B. École8 primaire• 

Anvers .• 

.Malines • 

Bruxelles. 

Louvain • 

Bruges •• 

Courtrai. 

" 

Alost 

Gand 

Cbarleroy. 

Mons • 

Tournai 

Huy· 

Liége 

Hasselt. 

Arlon . 

Marche. 

Dinant. 

Namur. 

Le Royaume. - ÎOTAUX. 

3,362 8,il93 12,255 1,593 .\c,863 6,456 

li,·123 9,766 H,889 2,l03 4,,081 6,tM4 

7M 6,832 7,583 31!8 2,788 3,416 

963 6,280 7,i.\.3 4~3 2,i8(i 2,899 

8,Hi ~ 0, 794 ~X,935 3,.'1-lH 4,HSO 7,601 

9,392 10,980 20,372 4,076 4,7M? 8,8'1!8 

9,310 17 ,13-\. 26,H.\c -i,ïOJ 8,012 1'1!,îl5 

7,602 H ,s.v~ H,446 3,071 3,73!) 6,810 

485 '2,3R7 2,872 2\!8 -1,219 1,,H7 

470 2,40-i 2.874 188 ~,250 1,438 

5H 2,!07 2,618 237 l ,OS,i ~ ,321 

~32 . l ,918 2,050 61 7'it 832 

482 -1 ,325 1,807 205 57î 78~ 

8,~06 7,889 ~6,1!95 3,031 2,!l3-i 5,965 

522 f ,820 2,3U 277 807 1 ,08.\ 

951 i ,635 2,586 ·28î 513 795 

.\69 1,389 1,858 188 505 693 

957 4,5H 5,4(;8 410 l ,8'i9 2,289 

58,0î9 ~Où,908 i67,937 24,905 46,410 71,316 



1898. ( 433) [ N° 139. ] 

OE CES ÉLÈVES PAR DEGRÉ. 

~• 1>•:c11i'.:. :l• DF.GRt:. 4• DEGRÉ. 

""''"'· i Filles. Total. Garçons. Filles. Total. Garçons. Filles. Total, 

adoptées. 

1 ,H4 3,007 4,Hll 6MS 1,023 1,6ï8 D » ' Il 

1,697 3,rn3 4,800 4,323 2,582 3,905 • • D . 
t89 2,42!1 2,618 nt 1,602 1,776 » 13 13 

307 2,10!1 2,416 197 l ,66l'J 1,862 46 20 66 

2,506 3,!5+5 6,05f 2,158 3,099 5,257 26 » 26 

a:m 3,481 6,615 2,094 2,747 4,841 88 D 88 

2,866 tl,49f 8,3li7 1,741 3,631 5,372 D D j 

2.3û8 3,79~ 6,l06 2,2:!3 -~,307 6,530 }) }) » 

181 766 967 76 .\02 478 » )) » 

rn:-i 7-1!1 88î H.\- 431S 549 )) » ll 

462 733 895 112 290 402 )) » » 

40 660 îOO 31 487 1H8 • D » 
' 

f67 459 626 HO 289 399 l) )) )) 

~,!)68 2,896 5,86~ 1,874 1,668 3,IH-2 530 394 924 

HB 558 703 ron 4-22 t\22 » 33 33 

'265 522 78î 21\0 405 655 Hi4 1911 349 

160 HG 1186 6B 226 291 lS6 232 288 

302 1 ,-~68 1,770 245 l ,164 ,, ,409 » D " 

Ul,679 36, l'i0 o-1-,8-~9 13,542 26,H-4 39,986 900 887 1,787 

t09 



[ i\0 159 ( 454 ) .\onée 

DÉSIGNATIO('\ Rl~PARTITlON 

des 
NOMBRE DES ~ltVES. 

1er DEGRf'.:. 

I\EIJ&OP.TS Jl'IlfSPEC'l'IOlf 

PI\UfCJl'.AJ.I:, Garçons. Filles. Tohtl. Garçons. Filles. Total. 

C. Ecoles prlmalrcH 

Anvers. 

Malines 

Bruxelles 

Louvain 

Bruges, 

Courtrai , 

Alost 

Gand 

Cbarleroy 

Mons , 

Tournai • 

Huy. 

Liégo 

Hasselt 

Arlon . 

Marche 

Dinant. 

Namur. 

Lo Royaume. - Totaux 

5,i60 5,602 H ,062 2,062 2,036 4,098 

HO 4-86 64'6 !)'1 217 309 
, 

5,983 6,518 12,501 ·i,81,9 2,830 5,679 

'l,319 5,84,7 8,166 1,434 'L, 11.7 3,281 

3,600 5,470 9,0îO l ,639 2,244 3,883 

'2,505 5,049 7,524 1,036 ·1,964 3,000 

' 1,218 3,557 .i,î75 596 1,600 2,l9G 

3,193 6,169 8,362 1,300 2,223 3,523 

3,212 5,2H· 8,426 1,690 2,56G 4,256 

3, 61'2 6,2H 9,82.3 1,843 3,289 5,132 

2, rn1 2,482 4,583 933 t ,255 2,188 

l,324 3,082 4,406 . 486 1,212 1,698 

4-,609 a.s.o 8,219 211H 1,873 3,984 

517 1,961 2,.\.78 24!. 683 921 

603 1,3H 1,914 252 603 855 

365 o.rn 1,305 l42 23·1 373 

485 556 1,04·1 llH 231 mi 

1,643 3,023 4,666 74g ,1 ,243 1 ,9!)2 

42,909 66,058 i08,DG7 ID,339 28,H7 4,7, 786 

A. Écoles primaires communales 

D. Écoles primaires adoptées .• 

RÉCAPITULATION 

Totaux généraux, , . 

29t, 7!)8 183,360 i7~,1158 128,3î8 83,220 211,598 

58,029 109,!)08 lû7,937 2lf,!l05 .\.6,410 71,315 

42,909 66,058 108,967 l!1,339 28,tVi t.7,'i8G 

392,736 359,326 752,062 17z,ü22 158,077 
\ 

33016\l!) 



1S86. 1 435) [ N• 159.] 

DE CES (·:LÊ\'ES PAR DEGRÉ. 

2•DF.GRI'.:. 3• OF.CRY., .\~ DEGRll: 

Garçons. , l<'illes. 1 Garçous.1 
1 Filles. 1 'l'o Cal. Filles. ToCal. Garçons. 1 Total. 

! 1 
' 1 

pri-vée.s subsidiées. 

t,549 -1,577 3,426 4,348 l ,~80 2,823 501 509 l,Of0 

65 163 228 3 rn6 f09 • . • 
~ .ssn 2,'l:?9 4,rn5 4,208 t,459 t,66ï 1 . 1 

760 1,89'> 2,651> H5 f ,624 2,0-1,r, • t84 484 

t ,271 1,882 3,153 1)90 4,3H 2,034 • . • 
!i9\. t ,6-P! 2,34l 7i5 f ,407 2,-182 • p f 

3î5 4,192 1,567 229 765 9!1t Hl t rn 

f, 239 1,573 '2,St 2 654 f ,3î3 2,02î ) Il .. 

!l\.8 1 ,6\.5 i,693 574 4,003 4 ,57î • • 
t, 172 2,051 3,223 597 871 1,468 • • • 

îî5 869 1,61J4 303 358 751 t ,, 

468 4,052 t ,520 3î0 818 1,188 t • t 

t ,502 1,236 2,738 971 Mt l,t72 25 • 25 

15û 666 822 97 512 609 20 100 HO 

221 -l 13 63l 130 283 -~f 3 • 42 f 2 

91 290 381 92 :H8 340 40 171 2H 

H!J 153 302 89 90 ng 66 82 H8 

51i2 969 1,l:i:31 33:! 811 t,H3 , » " 

t3,!)23 'li ,503 35,426 8,977 rs.ose 2i,Ozî 670 4,058 4,728 

GÉNÉRALE. 

95,30:S GO, 12î H:i:J,432 6.\.,15!1 3î,0,\.0 101, 19li 3,973 2,959 6,932 

lS,ûî!J 36,170 bt,81!1 H,B-1-2 '26,4H 39,986 900 887 4,787 

CJ,!123 21,503 ~!,.,l ·lû 8,977 45,050 24.027 670 4 .ess l,728 

127,!Jûî H? ,801) '24!S,70î 86,6î5 78,ti3i rno,'209 5,f:l,i3 
1 

,i,90,I. t0,.H7 
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XCI. -- Nombre des élèves gmtuits et des élèves payllnts inscrits, pendtmt ïannée 
uurée de la 

DÉSIGNATION 
l'iO.\IBRF, i'iOllBRE NO\IBHE DES ÉtiWES D2S 

de jours pendant de jours 111•11danl 
lequel, lequel, inscrits pendant l'année gr,olaire rn95-1896 

ressorts d'Inspection en OlO}'CIIIIC,)cs en moyenne, Ifs 
écoh-s écol-s 

PROVINCES. do,rmt lire 0111 hi rùlieme11I 

Élèvrs i;rotuirs.1 F:Mvrs payants. \ 
PRl~CIPHE. oui•,r/c$. ouverte», TOTAi.. 

1° Ecoles primaires 

l Anver~ . . • . . 
Anvers. • . •... 

Malines. • . . . 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels 

Brabant. • . _ . _ ! Bruxelles • 
l Louvain 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels 

\ 

Bruges . 
Flandre occidentale • 

Courtrai. 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels 

t 
Alost . 

Flandre orientale • • 
Garni • 

Totam., moyennes et nombres proporlionnel 

l Charleroy . • 

Hainaut • , • • • • l\fons . • . . 

Tournai. . . 

Totaux, moyennes et nombres proportionne 

~ Huy. • 
Llége • • ' · . . . ~ Llége 

Totaux, moyennes et nombres proportionne 

Limbourg • • • . . 1 Hasselt • 

Luxembourg • 
! Arlon. • 

l Marche . 

Totaux, moyennes et nomhres proporltonn 

~ Dinant • · • 
Namur • • · · ' · l Namu,· • · · 

Totaux, moyennes et nombres pronornnnn 

Le Royuurn e , - Totaux. moyennes 
nombres proportionnels. 

l!'.!3.80 !{9 ,86 31,895 3,313 35,!38 

!38.97 !35.60 t 81 !i3 !,.U6 !0,689 

:!31. 38 '.!!7.73 50,138 5,789 55,9!7 - - 
!33. i7 2!6.57 71,Hi 1,3!6 72,437 

!!9 .80 !!0.35 4!,065 811 4!,9-i! 

!3t ,48 !!3.46 113.176 !,!03 :115 ,379 - - 
!37.0-î !35. 15 10,725 !,415 13,UO 

236. • !3!.75 11,5!9 3,38-i 14,!Jt3 

!36 5! !33.95 !!,l!H 5,799 !8,053 

1!37.44 !33 U !8,4-i9 :!,1R!) 30.638 

234. » !30 » !4,481 4,801 !9,!83 

'• !35.72 !31 62 52,930 6,!l!ll 59,921 - 
!35.74 !30.21 44,058 1,39i 45,4fo! 

!H.96 :!30.!t 41,Hl 1,3i7 42,488 

237.30 230 tï 19,671 2,986 !2,657 

, 236 " !30. !3 104,870 5,7!î i 10. 597 

2i3. Oî !17.H 39,403 1, !8! 40,685 

!U.59 zt7 .65 4t.6i5 3,363 44,988 

S. 222.83 !17.44 81,0!8 4,6S5 85, 6î3 - 
H3.~5 234.50 11,461 1,346 n,so1 

241. 35 !3!!.46 11 ,66! 1,361 13, U3 

!U.36 232 86 t O 1 936 563 f 1,4!):J 

1s 241.35 !31.66 22,798 1,9H U,7U - - 
236.,U 23ll 64 o,si6 Mt 1•) ,3a7 

238.53 !31 .91 f9 ,400 1,156 20,556 ------ ------ 
ls. 211 .. rn !!~2.!!7 !9.246 1,667 30,913 - -- 
:l 235 11 !29 3! 487,901 3G,O01 5~3 09! 
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scolaire 189~-1896~ dans les écoles primaires communales, adoptées ou subsidiées. 
[rcouentruion, 

DUHÉR DE LA FHÉQU~NTAT!ON. 

Nombre moyen de jour, de fréqncntntion, par élève, Proportion de h durée de la Iréquentatlcu, eu égard au temps 
de l'ouverture de l'école. 

Élèves gratuits, \ Élève, payants, TOTA.l f:lèvc, gratuits. 1 Élèves payants. TOTAL, 

com■nuonlcs. 
i.87.56 196.!4 l89.58 85,46 89.35 86.!2 

189.83 !01.60 193. 67 80.57 85 57 82.!0 
- .. - ------ 

188. 69 198.92 191. 62 8!.96 8.35 84.14 - 
i81. 89 t94 !H 184. 73 80.31 86.37 81.66 

175.16 188. 13 f75, 43 79 49 85.38 '79.61 

- - ------- 
178.52 191. ~G 180.07 79.89 85.68 80.58 - 
195 05 213,92 204. 51 82.94 90.97 86.97 

186 79 !04.77 105. 56 Bfl.10 88.14 84.02 

190.92 !09.34 200.03 81.61 89.48 85.50 - - - 
173. 56 178.20 174.23 74,38 76.30 74.74 

160 93 177. 07 163.55 69.98 76.99 7i.H 

167 24 i 77. 63 168. 89 72.20 '76.60 n.02 

- 
175. 39 170.GS 175.23 76 .19 73,87 76.1! 

156 55 167.0!l 156 88 ,, 67.97 72,52 68.1 ! 

156 70 157. 86 1!i6 85 68.08 68,58 68,10 

- ------ 
j62,88 164. 98 162. 99 70 74 71.66 70.80 - - 
1b5 ,67 174.10 165.93 '76.~2 80.18 76.38 

1'19.89 180.53 179.45 82.42 82,94 8!l.4' 
------- 

172. 53 177, 31 172.69 79.35 81.50 79.U - - 
162 25 177 " 165 )) 69.!5 76 D 70.75 ---- - 
155 39 16i 1t 155.87 66. 85 69.31 67.0~ 

146 .34 162 66 140.81 63.70 69.85 64.33 

151. 86 161.83 15~ 84 G5.~7 G9.56 6f>,69 - - - - 
171 68 175 57 171.88 73.80 75.47 73,88 

176.46 193.37 177 .41 76.()9 83.38 '16.50 
------- - --- --- ------ 

17 4 07 l8-L47 174 ,fl4 74 .94 70.U 79.19 - - - - 
1H.l0 1 si. 55 174,31 75.05 79.60 76.01 

HO 
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DÉSIGNATION i'iO.llllfiE Nmlll!Œ 
NOMBRE DES ÉLÈVES des dcjours pendant d,· jours pcndunt 

lesquels, lesquels, 
inscrits pendant l'année scolaire 1895-!8% en moyenne, les 1·11 moyenne, les 

ressorts d'Inspection (~CoJcs écoles 
PROVINCES. d,,i1.,•1.:nl être Mil été récllcmcil/ 

Ùèves grnlui 1.1. ! Élèves payants. , rn1Nc1r.11.1:. uut·erles .. oucertes, TOTAL, 
, 

2° Écoles primaires 

l Anvers ..•.• 
Anvers • . . • . . . 

Malines .•.•• 

Totaur, moyennes et nombres proportionnels. 

Brabant. . . _ • . . ) Bruxelles • 
Î Louvain .• 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels, 

\ 

Bruges • 
Flandre occidentale .• 

Courtrai. 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels. 

Flandre orlentnle. . • 
Alost . 

Gond • 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels. 

l Chnrleroy 

Hninnut. . , . . . . Mons . . 

Tournai. 

Totaux, moyennes el nombres proportionnels. 

Llége .. 
\ Huy • , · · 

· · · · · 1 Liégé •. • · 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels. 

Limbourg • , , . . • 1 Hasselt . . 

\ Arlon. • 
Luxembourg· · · · · l Marche . 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels 

\ Dinant , 
Namur , · · · · • · l Namur , 

Tolo u x, moyen nes et nom bres proportionnels 

Le üoyaume. - Totaux, moyennes et notu 
brcs proportionnels. 

231.91 '.!!28.75 10,430 2,274 12,704 

238.30 233.17 13,326 1,862 15,198 
-----·· 

235 .10 230.96 23,750 4, 13G 27,892 -- - - - 
il34.32 229. 47 7,480 703 8,183 

239 .11 ~32,tO 7,017 398 7,415 

236.7! 230.83 14,497 1,101 15,598 - - - - 
:!40.-19 240.62 14,787 -1, 148 18,935 

20.21 241.22 15,063 5,818 20,881 
----··--·· - 

241, 35 2-i0.94 29,850 û,966 39,816 - -- - - 
23G.10 235.07 M,910 2,972 27,882 

234. » 229. » 17,307 3,221 20,528 

235.05 232.03 42,217 6,193 48,410 - - - - 
236 .16 231 .87 2,868 295 3,163 

240.10 236.60 2,796 338 3,134 

240.01 236 .18 2,565 301 2,866 
------ 

238:76 234.88 8,229 !)34 9,163 - - - - - 
228,36 222 18 2, 10G 170 2,276 

220.64 218.!2 1,411 615 2,026 
---·-··---- ----- 

224. 50 220. 20 3,517 785 4,302 - -- - - - 
2~2. 7 5 232.50 15,642 1,687 17, 32\l -- - - - 
243 .18 234.63 2,181 192 2,373 

240,05 t32 42 2,647 130 2,777 

242.06 233 52 4,828 a2~ 5,150 - - - - - 
230.-14 22G 23 J, 738 137 1,875 

2H.,40 237, 50 5,298 384 5,G82 
- -- -----~- 

237.42 231.86 7,03() 521 7,557 --- - - - - 
- 237, 07 231, 96 H0,5n 26,645 175,217 
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ounce DR I.A FIIÉQUENTATION. 

:\"0111l,1·e moyen de jours de Iréquentatiou, p;or élève. l'roport,on de la durée de la fré11ucnta1ion, eu égartl nu temps 
de l'ouverture de l'école. 

L" i dhcs paya111S. 1 TOTAL. ~:lé\ es g1'lltuit,. Ùevcs puj ants. TOTAL. 

adoptées. 

-197.96 :!08.71 t0~.06 86.49 91 .!H 88.33 

16-Li7 197 .50 188.43 78.99 8L70 80.81 
-- -- -- -- 

-191.06 !03.to 195. !4 8!. 7! 87.94 84.53 

193.47 t91.G3 f93.61 83.04. 88.03 85.~0 

102..:n !!1.74 193.82 R!. 79 95.49 83 4.7 
------ --------- 

\9! so 2.09.l-18 193.71 83.52 90.92. 83.9! -~-- 
213.0-1 !10,61 ~11.82 88.&3 87.44 88.02 

WLOI 2.19.31 !!0.71 90. t t 90.91 00.14 
-- --- ---- ------·- --- 

!H.07 !U.96 !16.!6 89.22 89.2! 89.76 - 
187.!.l! 185.96 il!ll.18 81.08 80.M 81,H 

180. 7!! t86 50 180 83 78.92 81.44 78.97 
------· ·-- --- ---- 

184.3! 1S6.!3 18,i. 50 79.44 80.26 79.51 - 
189 .14 18-i. 79 188. 73 81.57 79.70 81.30 

174. 18 188. 70 175.74 13.62 70,76 74.28 

163.!J2 187.21 162.87 69.40 79.:!6 68.96 
·-------- -- - 

175.75 186.90 175.78 74. 83 79.57 74.84 

172.63 1H 17 i7!.7i 77.69 78.30 77.73 

161,84 i76.26 166.2! 74.16 80.77 76.17 
--· ------ ---- 

167, ~4 li5.21 169 .4û 75.93 79.57 76.9/l 

1ï4. 75 195. 75 176.75 75.~5 84.50 76.25 - 
166 .42 180.18 167 45 70.9! 76.79 71.37 

160.03 191.43 1Gi.l7 68.85 82. 79 69 48 
- --- 

163. 22 186.30 164.46 69.90 79.78 70.42 

184.56 183.79 184.50 81.85 81.24 81.55 

188.46 205.61 189.6! 79.35 86.57 79.84 
--- ---- 

186. 51 1~-L70 187.0G 80.44 83.97 80.0li 

183.89 i~-1.78 184.80 79.06 83.97 79,67 
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DÉSIGNATION NOllBI\E NOllBRE 
tics tic jours pe,ultlnl de jours 1w11don1 NOIIHIRE DES ÉLÈVES 

lc,,1uels, lesquels, 
in,crils pendant l'année scolaire 1895-t89tl. 

ressorts d'inspection 
en moyenne, le.$ en moyenne, les 

PROVINCES 
écoles écoles 

PftlffCIP!U;. dofotnl hre ont itéri:llemt111 
Ëlëvcs gratuits I Élhes payants. , 

1 
ouvertes. ouv,:rte,. TO'l'AL, 

3° Écoles pl"lmalres 

t 
Anvers .•... 

Anvers • . • . • . . 
Malines •••.• 

Totaux, moyennes et ncmbres proportionnels. 

J Bruxelles • 
Brabant. · • • · • l Louraiu, · 

Totaux, moyennes et nombres proporuonnels 

~ 

Bruges • 
Flandre occlûentnle •• 

Courtmi. 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels. 

{ 
Alost .• 

Flandre orientale. . . 
Gand. 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels. 

Charleroy. 

Hainaut. • ••.•• I Mons .. 

Tournai. 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels. 

Liégé ••• • • • • · 
Huy , 

Liége. 

TotaUJ1, moyennes et nombres proportionnels 

Limbourg • . . . • . 1 Hasselt . . • . . 

~ Arlon. • • 
Luxembourg. • • • • ! Marche . 

. Totaux, moyennes et nombres proporuonnets. 

Namur ..•. 
. . J Dinant 

l Namur 

Totaux, moyennes et nombres proportionnels. 

Le no.vnume - 1'oh1uJ1, moyennes et nom­ 
bres proporuonnets. 

!3%.33 !28,!'>!'> 10,831 teo 10,991 

!38.33 !26.00 567 83 650 

!35.33 2!7 27 11,398 243 11 , 641 - 
237.50 232.58 U,434 685 i5,1t9 

240.05 !30.:i5 8,!69 258 8.527 

!3!1.77 231.~6 !2,703 943 !3,646 --- --- 
241.83 241.39 7,739 1,331 9,070 

!43.88 238.39 6.097 t ,891 7,988 

2U.8~ 239.89 13,836 3,H2 17,058 --- --- 
235.95 !3!.'.!! 3,860 709 4,569 

!28.00 !25.00 8,826 504 9,330 

231.97 !28.61 1!!,686 1,213 13,899 -- 
!36 .16 23!!,51 9,304 601 9,905 

!35.13 231. 96 10, 10! 739 10,841 

236.76 232.69 4,615 605 5,!20 

235.98 23!.36 24,0%1 1,945 !5,966 -- 
!31.46 !!5.43 4,518 334 4,852 

H4.06 217.!8 7,965 532 8,495 

'!!7.76 Ut .35 12,481 866 i3 ,347 --- --- 
242.00 '-27.50 2,053 55! l!,605 -- --- --- 
2-11.48 !31 34 1,775 163 1,938 

!41.66 23!.13 1,143 139 1,282 

!41.57 231.73 !,918 302 3,220 -- 
226.52 '!!3.52 03!! 93 t ,025 

Mt.67 238.62 4,506 335 4,~41 

234.00 231.07 5,438 .f.!8 5.866 -- 
236.70 230.15 107,634 9,714 i17 ,MS 
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IJUI\ÉE DE LA FBEQUENl'ATION 

Nombre moyen de jour, de fréquentutîon, par élève. I'roportlon de la durée de 13 fréqueutatlou, ~u i'gard nu temps 
de l'oun·1·lurc ,1., l'école. 

Élèves grn tuits, 
\ 

Elèves payants. \ TOTAL. Élèves gratuits. 1 Elèves payants. 
1 

TOTAi.. 

1 

prhées snb•ldlées. 
208.20 222.80 212.33 91 -~3 96.45 9.2.89 

194. 67 203.33 198.50 86. 14 89.87 87.83 -------- ---- 
201.43 213.06 205.44 88.63 93.î5 90.39 

06.57 485.37 178 02 77.06 80-77 1i.6; 

H\5.79 185.57 185.78 80.58 80 • .\9 80.58 
--- 

181 .18 fS!:i.47 181.90 78.U 80.10 78.55 . 

206.35 215.08 210. 7i 85,,.8 89.09 87.ï9 

212.81- 204.51 208.28 89.23 85.50 87.26 
-- 

209.59 209.79 209.49 8i.3î 87.45 87.33 

179.12 t82.!S8 178.57 71.13 78.63 76.90 

159.13 453.118 158 .'2/t 70.67 68.26 70.U 

169.12 168 08 168.(~0 73.97 73.52 ?3.66 

179,1? 197.4.1- 180.28 77.49 84.92 77.5\ 

176. :55 161 .15 175.50 76.11 69.47 15.66 

170.00 173.3:2 t70.38 73.06 74.48 '13.22 

17;5.24, n7 .30 17!:i.39 75.42 76.30 75.48 

16L07 l67.3i rnL34. 72 78 74.'13 73.35 

483.56 Vi7,68 rn3.20 84..48 81.77 8i.30 

173.82 l i2,5I 173.77 'i8.5J ïi.H 78.ISO 

l76.'25 19î. i5 181.ôO 7î.b0 1:17 .uo 80.00 

173.51 193.5ti 174.02 'i5.00 83.66 75.:!.2 

l77.l.3 i97,23 '179.35 76.9i 84.97 'i7.26 

1 i5.4- i 195.39 176,uS 711 72 84.3:!. îti.25 

18,L28 193.73 185.l3 82.44, li6,bî 82.82 

188.67 ¼OUS'i- 188.94. 79.07 80 69 79 .~8 

186,4,7 
1 

1 !l3 .13 187.03 80.70 8-l.58 80.94 

◄83.0 i 90. 28 18-LiO 79.59 si.67 80.~2 
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XCU. - Relevé indiquant le nombre des élèves des écoles primaires communales, 
ou d' éludes incomplètes. = - -· - . -- . --- ·-·- - ---- - ------~---- -~------ -----·~·-·- ---- 

01:SIGNATION NO!IIBllE NOM IJllE DliS ÉLÉYES 
DES 1fcs 

1 i-:L i,; I' E!!I •"O.tlDIU; TOTAL, ll'WS(;llfT~ 
- 

pendant 
HAl'PORT J'_ <>/o 

rrnor\i d'i~spcclion l'année scolaire 1895-1896- CIIIFFll.E ABSOLU. "" PHO\'INCES. ~OllBRP. DES ÉLÈl'ES rxscmrs. 
PRJ"CIPALE. 

Grotui~•-1 Payants, 1 IÜé•~• 1 lilhe., 1 TOTAL, TOTAL. Elèves l l::lères I TOT.li,. 
Stltuus. p11yoms gr~luiu P-'JantJ. 
li) (1) 

AllVP.fS ••• 
J Anvers. 

· ( l\Jalines . 

Totaux. moyennes cl nombres pro- 
portlonnels 

t 
füuxelles •• 

Brabant . . . . • 
Louvain . 

Totaux, moyennes et nombres pro­ 
porüonnels, 

l llrulfC:i. • 
Flandre occidentale. 

Courtrai 

Totaux, noyennes et nombres pre­ 
porüounels. 

l Alost .• 
Flandre orientale , 

Gand .• 

Totaux, in oyennes et nombres pro­ 
purlionnels. 

1 
Charleroy . 

• Mons ... 

Tournai 
Totaux, nl<l)"CIIIICS Cl nomhres pro­ 

purtiotmels. 

Hainaut . 

l Huy ..•. 
Liége . . , . • • .. 

L1c1re .•• 

Totaux, moyennes et nombres pro­ 
poruonneis. 

Limbourg . . . • 1 Hasselt. 

51,805 3,5.t3 35,238 o, 120 no 6,890 19. Hi 23. 1(1 t0.55 

18,2.\5 2,,UO 20.G89 2,965 45â 3,418 16. 2.\ 18 60 16.:,2 --- --- so, 158 5,789 :j;i, U::?7 0,085 1,225 10,308 18. 12 si.ie 18.43 -- - - - - 
71, 11 t 1,526 7:2,437 (2,.!89 ;Hl 12,830 17.56 20 5i 17.58 

42,065 877 H,\H2 0 252 218 6,-iSO U ~G 26.00 rn.oo ---· -··--·-· -- 
113, liO :-l,103 l lfi,570 18,HI 56!.I Hl,510 10.5(1 25.8:i IG.73 --- - - - - - 
I0,72;; 2,415 13.140 2,,i2i 741 3,165 2~.60 30.68 ~i.09 

11 sso 3,58,i 14, D 13 2,0H 625 2,667 lï .7,1 18,41 17 .88 --- --- -- 
22,254 5, ï90 ~8,053 4, lll8 1,3lli 5,852 20.08 g- ,,q 20-79 -"·"· - - - - 28,-i-41) 2,180 30,638 ,l.,35:,! .rn; .f,807 -15.30 20.79 15.69 

24,481 4,80:2 29,283 .{,527 1,087 5,61-i 18.40 22.01 19.17 ·--- -- --- -- 
52,950 6,l)UI vU,9.21 8,870 t ,:H2 10,421 ,o. ï7 22 06 t7.39 - - - - -H.058 1,304 45,.fü-2 7,G73 5,il s.nu li 42 24,,i() 17.GS 
4-1,UI 1,5,i7 42,,1.88 7 037 2\JO - -0- !ï.10 21.53 17.:H l,D ..• I 

t9,G71 2,9813 22,057 3,052 51J8 5,650 Ili 51 20 03 1G. l 1 --·- 
104,SïO 5,72ï I I0,59i 17. 762 1,22\J 18,0\)1 16.93 ::l!..tG 17 .17 --- - --- - --- - 
59,.W:5 1,282 40,685 ~,548 201 5,839 14.08 22.71 1Li5 

41,625 5,303 44,088 7. 570 801 8,171 17. 70 275 .82 18. Hi ---- --- -- --- 81,0'28 4,645 85,07.3 11,918 1,002 H,OJO W,!),l 23.51 16:23 - --- - - - 
11,461 1,34G 12,807 1 .648 248 1,806 14.58 18.43 14.80 - - --- - --- - 
1-l .sos 1,301 13,223 ·t, 70!) 216 UJ25 14.40 15.87 H.;'î;; 

10,030 563 11 , 4()!) 1, fl72 100 1,ï72 lf>.20 17 .78 15.41 --- --- --- -- --- --- 22 i08 l,!J:M ~4, î22 ii,381 510 3,607 14.83 16.42 B.();; --- - - - IJ,84<i ;îll 10.3;,7 1,637 112 1. 74!) 10.1,3 21 92 10.8!) 

10,400 1,150 20.5~6 3,224 212 3,4G6 Hl 62 20.IM 10.!\t, --·- --- -·---- ---- --- -- -- --- sn ~HO l,liU7 30,013 .-t,8fl1 351 5, 21:ï rn.us 21. 2.) 10.8(\ - - - - 
487,llOI 30,11\)1 :)23,fl\l:l 81,7,lt 7,939 80,680 I(; 70 22 .00 17, 12 

{ 
i\rlon . 

Luxembou 1·1, • • • 
Marche. 

Totaux, moyennes el nombres pro 
portloun els. 

j l>in,Hll. 
Namur, . • • l 

Namur. 

Totaux, moyennes et nombres pro 
portioru e's . 

Lr. ltoyaum e. - Totaux, moyenne 
cl 110111h1·<:s proportionnels, 

\t; ÉIGrcs admis ac droit cl élèves admis farnllativc11w-1J/ :"o l'inst1·11clio11 grntuil,:. 
(~) ()ri comprcml ici pu1· • étudos comp/êtcs " l:1 counaissancc des trois premiers dcgi"t's du 111·ot,ralllmc-lypc d e l'cusctgncmcnt 



( 443 ) [ N• 139. J 

a,101,técs et p1•ÙJéf's subsidiées, qui 011t quitté l'école à la suite d'études complètes 
, f II née scolaire 1895-189().) 

IJl I oxr (lUlTH: DEFl~ITJVlrnEYI' L't.COU Pl,'.\OAXI' L'A:'INEE SCOLAIIU: 18%-18!.JG. 

,'A\',nT FAll' QIJ'IJ·\ cocns l\C03II'l,LT n'i,TUDES. A\MC l',\IT u~ t'.OUIIS com•LF,T o't:TUOES (2) 

RAPl'Ol\T I'. 0/o. I\APPORT P. 0/o 
CUll-'l'HE AlJS0LL. •~ ,ollene TOTAi »FS euins i,~1 cmrrm: A !lSOI. U AU ~OMflRE,. TOTU ll~S i'.LJÏHS QUI 

ou Qtnr• 1°F.COIP. O~T otnr rt L'ECOLE. 

1 

1 1 

( lèHS \ ~:«u l TOrll l.kvrs I û,ves TOfAI,. El<!ves 1 Utm TOI \1, Llèves 1 w, •• 1 TOTAL 
.;r,10111 11:>yH1ls gr-atou s , ( payants gra1u1h p3y:1n1s grituns f1UY30l<i:, 

(1) (I; (l) (1) 

COIIIIDUoaleH, 
5,193 4ï9 5,Gi2 83. iO 60 00 81.40 !J2i 291 i, 218 la.50 39.IJ.i. 17 .55 

2,2s;; 233 2,:.il8 n, t::? :11 • 21 'i3.07 6i8 222 900 22.88 46.79 2(l.53 --- --- -- -- -- ---- --- 
7, iï8 712 li, IÜIJ 8Ui5 ;)8. 12 70.,fo i ,60;) ~13 2, i 18 l 7 .6ï 41.88 2U,M:i - - - 
t►,ï9! lïï !J,\lo!) rs.ao i>I .Dl ii 70 2 60i 164 2,861 21.(i0 4!!.00 22.30 

~,311 128 i, i:'>U es.se ;,G.14 68 i>O 1,941 IOO 2,041 51.0;j 45.80 51.50 --- --- - -- 
1 i, 103 :io:, 1 i, iU8 ïj,2;,, :,3 00 îl.02 4 ll5tl 264 4,902 24 7/J 46.40 2:i ss - - -- -- 
1,noo H7 2,327 78.::ill v8.03 i3,;,j :.m 31,j. 838 21. :!O 42.5i 20.44 

r ,ï:52 .,ur 2,113 bi>.71 i'i7.\H 71) :!:i 292 2ü2 b;,4 11.-2\J 42.06 20 7ï ---~-· --- --- -~-- 
5,03':1 î!JK 1, uo 81,74 &7 :,7 76.15 816 ti'iO i ,592 18 26 12.23 23.87 

---- - -- 
;:. 182 281 3,îli3 80.01 GI .7G ï8 28 870 174 1,0H 19.00 58.24 :21.n 

3,Hfl8 031) i,33ï 81.(l!) 58 7\) 7 7 ':.!;,, 829 448 1,2ï7 18 31 41 21 22.7:':i --- --- -- ---- ·---·----- ---- -- 
, 1:-;o !HU s.roo 80 86 i>!J.liG ïï. ï4 1 O!JO 6:l:! 2,3H 10. 14 4U.3i 2:! 2G - --- -- 
:;. ~HO !!l'i h,Oiï îlJ.li5 i>7.ïï ÏJ.85 1 , 793 144 i 057 23.57 42.13 24. lï 

;, 1:)1, 158 i,,b\J3 ïi.32 n i>O ïG.55 1,M:12 1M. 1,i5i 2U8 b2.41 23 66 

~,31:, 351 2, uro n,.s:, i>a.55 72 iO 73ï 267 t ,0U,f. '2-1-.li> -H.tb 27 .:H --- -- -·--- --- -- ---- -- -- 
13,6,J0 ceo 11,:>1ô i6.8~ ;) I 1 !J 7, 38 4,112 1>03 4,6ii, 23. li, ,ii,,81 :24.62 -- --- 
;j ,')0[) 1 ]\) i,O:W ï0.20 li 33 60.03 1,648 162 1,810 3,J.90 i,5 67 50.0!J 

:,, 1 lO 110 i>,:,8G uo 85 ;,i (13 08.36 2,2:H 561 2,:,b& 5U.1i 4:, 07 51 .6i --- -- -- -- 
!J O 113 ;,Q\) !l,61;, ï0.03 ti::! 11 68.63 5.8ï2 523 i,3'1J 29.!)7 4ï.tl!J 31 37 
--- - - - 

1,3bl 13~ J ,:,14 83.80 [;3 G5 i9.8ô 267 l 1:, 382 16.20 46 37 20. Hi 
--- - --- 

\.181 10 i 1,085 bï.40 48 lv M.56 728 112 840 42.G0 ~1.85 43.64 

1, IGL> v.J J,:l!U G!J.80 :>2.48 68.23 i,06 47 sss 51),20 47.ô2 51. ï7 --- --- ·--· ---- ---- ---- 
2 Hï l.iï 2,3U4 G3.;,o 4\J.67 (î':!. 3:2 l ,23,t, \~10 1,3!J3 3(3.[JO :>0 5b 3Ï.lÎ!'l 

--- - --- 
1 ,O:!U i 1 1,0ï3 62 8(1 39 28 61 3;, 608 G8 G70 37 U 60,i2 38 (l;:, 

.! ~l:! 11(1 ,1 -· .) GO ;,1 4;, 1:, 67.89 932 152 1,114 30.4ti 54.55 32 Il -, ,),J- --- --- --- -- -- 
),211 Hd 3, {,!) Gï :fü 43,;,o 63 68 l ,:>CJO 200 1 ïOO 32 71 56 :io 34.32 - - -- -- 
61,008 4' 11),i (11,,:;12 -;,) 74 ti:.i ùO ;;;.u,, 19,:-.55 5,1J3~ 25,3(\8 24.:W 14 ;,!) 26 06 

J>I nu.in r' n 1 IJL" ,l l ',u, LIL 1111111s(cl ici du ~8 déccmui l {88~ 
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OUIGHATION NOU0RE NOM81lE DES ÉLÈVES 
du 

,f~~ 

1 I'; 1. i,; I' •: ~ 1 .'I' !if C R I T !fil '.'UHIBIU•~ TO'l',t,L. 

Vttubnt 
RAPPORT P. 0/o r.s~rts d'1osp1<1io1 l'aaa~, 1colairt !m-1m. CHIPFRE ABSOLU. au PROVINCES. 

110.J'IJR!. OBS ÎlhU llfScans. 

rnUclPAU. 

GrnluilS. , PnynnlS.1 Élèves I Élèves 1 Élèves I Élhcs 1 
1 TOTAL. gratuits. TOTAL. gratuits. TOTAi.. 

(l) payants. {l) payants. 

B. Écoles primaires 

Anvers .•• 
j Anvers. 
l Malines 

Totaux, moyennes el nombres pro­ 
portionnels. 

{ 
Bruxelles. • 

Brabant •.•.• 
Louvain •. 

Totaux, moyennes et nombres pro­ 
portionnels. 

1 
Bruues .. 

Flandre occidentale. 
Courtrai • 

Totaux, moyennes el nombres pro­ 
portlonuets. 

{ 
Alost. ... 

Flandre orientale . 
Gand ... 

Totaux, moyennes et nombres pro­ 
portionnels. 

1 

Clnrleroy • 

Hainaut . . . . Mons . . . 

Tournai 
Totaux, moyennes cl nombres pro 

pcruonnels. 

t 
Huy ...• 

Liège .....• 
Liégc .. 

Totaux, moyennes et nombres 111·0 
porlionncls. 

Limbourg ..•. 1 Hasselt. 

l Arlon . 
Luxembourg . . . 

Marche 
Totaux, moyennes el nombres pro 

ponionnels. 

l Dinant. . 
Namur .••••. 

Namur .. 
Totaux, moyennes el nombres pro 

portionuels. 

Le Royaume. - Totaux, moyenne 
et nombres proportionnels. 

10.430 2.274 12,70J. 1,312 38H 1,6!/ï 12.07 16.89 12.07 
13,526 1,862 15.188 2,238 363 2,601 10.79 19.50 17 .15 ·--- -- --- 
23,756 -i, 136 2ï,89:1 3,550 748 4/!98 1--i'.04 18.09 15.41 - - - 
7,-180 i03 8,185 718 98 816 9.60 12.;;2 9.97 
7.017 598 7,415 858 -il 899 12.::!5 10.50 12.12 ---- ---- ---- --- -- 14,407 1,101 15,598 1,576 150 1,ï15 ro 87 12.62 11.00 --- - - - - - 1-1,787 4,H8 18,935 2,368 760 5,128 16.01 18.52 1lU6 

15 063 5.818 :W,881 2,4-iï 1. 126 5,575 16.2:i 19 55 17 .41 ---- ----- --- --- --- --- --- --- 29,850 IJ,1/06 30,816 4,815 1,886 6,701 16.15 ·18.92 16.83 - - - 2-i,OIU 2,9ï2 27,882 5.509 506 4,015 14.0IJ 17.03 U.40 
17 .507 5,221 20.528 2,5l34 b56 3,100 14.81 1l3.04 15.10 -- --- -- --- -- 42,21ï û. 193 48,410 li,Oi5 1,0H 7,115 l.f..51) 16.83 14.70 - - - --- - 2,868 '295 5,165 488 54 542 17.02 18.51 ii.14 
2,796 558 5,154 552 59 591 f 1.87 17 .. fü 12.48 
2,565 i'OI 2,866 528 49 577 12.79 16.28 15.15 --- ---- --- -- --- --- 8,'H!J ~54 9,165 1,148 102 1,510 13.95 16.50 14.50 - --- - - --- - 
2,100 170 2,2ï6 257 48 505 12.20 28.2:5 13.40 
1,411 615 2,026 227 uo 56ï 16.02 22.77 18.H -·--- ---- --- --- 5,!\17 785 4,50:2 484 188 6ï2 15.76 25.95 15.62 - - - - 15,642 t ,687 17,520 2,197 29ï 2,49-i 14.05 17 .61 14.39 - - - - 2, t8t 192 2,373 257 56 293 11. 78 18.75 12.34 
2,647 150 2,7ï7 351 10 567 15.20 12.51 13.22 ---- ---- --- --- 
4,828 522 5,150 608 5~ 060 12.59 16.15 12.82 - --- - - - 1,738 157 1,875 2,U ::15 277 1,i,.04 24.09 14.77 
5,298 584 5,682 652 57 ï09 12.51 14.84 12,48 --- -- -- --- --- 7,03B ;j;"! 1 7.557 806 90 986 12.75 17.27 15.05 - - - - - 1-i9,57::! 25,045 175,217 21,5-17 i,604 25,95\ 14.27 17.1)5 14.8\ 

(li Élèrns admis dt droit et élèves admi8 facultativemrnl il liustructinn gratuite. 
;2J On cowprcml ici 11111· • cl11drs compUlt1 • )Q connaissauee des trois premiers dcürés du programme-type de l'cnselguemcnt 



1895-1898. ( 445) [N•t39.J 

QUI 0~T QUITTÉ DÉFINITl\'E&IE'.'i'T L'ÉCOLE PE~D,\~ï L'!~~ÉE SCOLAIRE 1891>-1896. 

l'i',UA!'IT FAIT QU0U!I COURS ll'iCOJll'l.ET o'ÉTCDl:S, A1'A:'IT ,111T VII COVRS COKPI.F.T D'r.TUDl!S (2). 

IIAPl'ORT P. •J. RAPPORT I'. •f• 
CHIFFRE ABSOLU. j.\; ZH11•u TO-Tn PU Îlifas ~u ClllffR•; ABSOLU. .lC 101&11 10TJ.l DU i,i1U (tU 

o,"' Qc~ni 1.ïcou. ou Qt'ln·i L'icou. 

Élèves I Élèves i Élé~~s I Élèves 1 Èlèros 1 "lèves ' Élém I Éltvcs 1 gratuus. 1 TOTAL. gralu,t;. TOT.-'I •• grUuiLs. - TOTAL. gratuits. TOTAi.. 
(1) payants. (1) p3yanl,. (ll p:iyants. (IJ payants. 

adoptées 

1,0!0 217 t. 2Jj ï0.59 56.01 71.{)8 296 168 .f(U 23.61 43.08 28.0t 

1.707 213 2.010 80.29 58.68 7î.'2S -i-~1 150 lS!H 19.71 -11 .32 22. 7:! --- --- --- 
2,813 -130 s,2,s 70 'H 5ï.-i9 rs.as 757 518 t,055 20.70 4~.51 2-1.lS!S 

586 63 619 81.6! OU?O 70 55 13~ ~5 167 18.38 35.71 20.-l7 

657 24 681 i6.5i 58.5, 75. 75 201 17 218 ~--l3 .il .46 2-t.23 --- -- --- ---- 
1,243 8î 1,330 78 87 6~ 59 77. :5:> 333 52 311:S 21.13 37.-ll ~.-15 
--- - - - 

1,025 4:>2 2,37i 81.33 50.3l 75.80 U3 308 751 18.il -l6.~2 'U.Ot 

2,085 oo; 2,ï52 85.21 50.'.U 77 .0:! 562 450 821 U.70 -i0.70 22.98 --- --- -- -- ---- 
4,010 1, Il Il 5, l':!O 83.28 5fl.33 ,6.!i-l 805 ï07 t ,5i:! ie.rs 40.67 23.40 - - -- -- 
2,83;) 285 ;;, 120 80.i!> 56.32 7i .71 07-1 221 801i to.21 43.68 22 29 

2,115 502 2,415 82 .u l>G.8-i- ï7 .00 -l51 2:H 6/l5 t7 .59 -l5.66 22.10 --- --- -- 
-l ,048 ;j8ï 5,535 8U8 5tU3 ïi.79 1,125 -155 1,:,80 18.52 43 .Oï 22.21 - -- -- -- 

41î 33 450 8:U;i 61.11 85.03 71 2t Ill u.ss 58.89 16.07 

250 38 288 i5.30 U-i.41 75.00 82 21 10~ 24.iO 55.59 26.3-1 

2;;7 2:l 279 î8.35 ,U.!lll i-i-.0 l 71 .,- 08 21.6-i 55.10 25.09 _, - -- --- 
O:H 03 t,017 80.40 57.41 77 6:-i 'î":U 69 293 19-51 -U.59 22.57 - - 
188 16 204 ï3.15 53.53 66.88 69 32 tO! 22.!)9 66 60 32.i8 

tï~ 11:l 28\ ll5.7i 80.00 ;7,39 ;';5 ~8 85 24.23 20.00 22.61 --- --- -- - -- 
360 1'28 488 'iL38 68.08 ïSl.62 1~4 60 18~ ':!5.02 31.~I 2ï.38 - --- -- -- 

l.,74ï 180 ! ,027 l.0.52 60.61 77.2î 450 l.li 56ï 20.48 39.3!) 27.73 - -- -- 
1~4 21 li~ 5!J.02 !>8.35 :m.73 103 15 118 40.08 -'1.66 40.27 

2:SG Il 2f!ï 72 !)5 68.75 72,75 05 5 IOO 2ï.07 31 25 27.2B --- -- --- --- 
410 32 H! 6ï..i~ 61 ;j,i 66.~)7 1!)8 20 218 3:!.57 38.-lO 33.03 --- -- -- 
148 u 162 60.6:i 42.-l2 tS8 .!8 96 19 115 3P.34 57.57 41.1S2 

442 2ï -hltl 60.;H 47.37 86. j~ 210 30 240 30.-46 52.43 33.8:S --- --- --- -- -- -- 
590 41 (\31 m; 85 -15,56 fü.0O 30ü 49 :i55 34.15 ·:1-1.44 36.00 

--- -- -- -- 
17, 0.1,5 2,G9î 10,712 î0.85 58.;ilS 76.07 4.30:! 1,907 6,200 20.rn 41.,12 23.93 

primaire, nnncxé 11 l'arrêté ministériel <lu 28 décembre 18S4. 
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DÊSIGKATION NOMBRE NOMBRE DES ÉLÉVES 

des ùcs NOMBRE TOTAL. 
ÉLÈ'1EH INHl:RIT8 

pendant !IAPPOUT P. •fo 
ressorts d'inspetlion l'année sœlaire ms-1a%. CIIU:Fl\E AfüOLU. au 

PHOVlNCES. 10>tBkE nes t1.,J;VES tl(!f,C,r.lT:'f.,. 

rn1,c1r,UE. 

Gratuits. l J>aynnts-1 TOTAL. Élèves \ i't(,vcs 1 f:l~rns \ f;li,ves I TOTAi,. ' TOTAL. 
(1) gratuits. payants, irra(;lit~. payants. 

(•) 

C. Écoles primaires 

~ 
Anvers 

Anvers. • . . .• 
. Malines 

Totaux, moyennes et nombres pro­ 
portionnets. 

i Bruxelles. . 
Brabant .•.•. 

Louvain .. 
Totaux, moyennes et nombres pro­ 

portionnels. 

l BrllGCS •• 
Flandre occidentale ·· 

Courtrai . 

Totaux, moyennes tt nombres pro­ 
proportionnels. 

l Alost •.. Flandre orientale • 
Gand .•. 

Totaux, moyennes cl nombres pro­ 
portionnels. 

l Charleroy . 

Hainaut . • . • . Mons ... 

Tournai 
Totaux, moyennes et nombre p1·0- 

portionnels. 

i lluy .... Liège • • • • • • . 
Liège ... 

'l'olaux, moyennes et nombres pro­ 
portionnels. 

Limbourg • • . . 1 Hasselt. 

I 
Arlon . 

Luxembourg . . • 
Marche. 

Totaux, moyennes 1•t nombres pro­ 
portionnels. 

\ 

Oi11a11f .. 
Namur ...•.. 

Namur .• 
Totaux, moyennes cl nombrrs pro­ 
portionnels. 

Le Royaume. - Totaux, moyennes 
et nombres proportionunls 

,l. Écoles primaires communales. 
B. Écoles primaires adoptées. . 
C. Ecoles primaires privées suhs .. 

10,831 100 t0,991 2,700 50 2,756 16.1{1 3:i • t6.7i 

567 83 050 9-i u 108 16 58 16.87 16.6:! --~ --- ---- --- --- --- ---·- --- --- 
11.i>OS 215 11 ,6-il 2, îO-i 711 2,H6i H.51 28.80 24.GO - - - - - - 
U,45--i 085 Hi, I IO 2,856 110 2,975 IO.iO 17 .37 19.67 

8,269 258 8,527 1,075 57 f. f~:! 13 • 22.00 13.28 --- ---· 
22,703 913 23,6-16 3,!J31 lïù 4,107 17.32 18.66 tï.57 - ~ - - --- - 
7,750 1,331 9,070 1,.1-00 272 1,oa 18.09 20.!5 Œ.43 

0,007 1,801 ï,988 1,021 315 1,330 16.i5 ie.ee 16.73 --· 
13,850 5,222 17,058 2,421 587 5,008 i7.50 18.2:? 17.65 - - - - - - - 
3,8GO ïOO .f.,560 55G 1!2 088 14.-i0 15.80 14.02 

8,826 504- 9,530 1,80-i toO i ,90-t ~0.-H i9.S.i 20.41 --- -- --- --- -- -- 
12,(i80 1,213 13,800 2,360 212 2,572 18.60 lî .4ï 18.51 - - - - - - - 
9,304 601 0,005 1,600 124 1,733 17.:!0 20.63 lï.50 

10, i02 739 10,8,il l ,;iï8 133 1,711 15.62 t8 1 17. i8 
4,6W 00:5 ti,220 ï4l fûï 848 16.06 17 68 t6 2i ·--- --- --- --- --- --- -- 
24,021 1,0.fü 25,96fi 3.028 3fH 4,202 16 35 Hl. il 16.53 - - --- - - --- - 

• -i,518 33,l 4,~52 007 55 662 13.,i5 w .. w 13.65 

7,0G3 532 8,405 1,UI i:lï 1 ,81l8 ~1.86 23.87 21 1)0 --- -- --- --- -- --- 
12,481 80G l3,34ï 2.348 182 2,t;.30 18.81 21.02 18.06 - - - - - - - 
':l,0tî5 552 2,605 228 89 317 11.11 10.12 12.17 - - - - - - 
l, 77:5 103 1,958 2a, 35 292 H.48 21.47 15.0G 

1, U3 130 1,282 Hl 18 l;;i9 12.34 12.05 12.40 --- --- -- --- --- --- --- 
2,018 302 3.220 398 53 .fit rs.us 17.55 a.01 - - - - - - - 

U3'2 03 1,025 103 17 120 11.0;.i 18.28 !Li! 

4,50G 335 4,841 547 71 018 12.14 21.10 12.i7 --- --- --- --- --- 
5,138 428 5,800 (i;iO 88 738 11.95 18.50 1Ui8 - - - - - --- --- 

!07 ,t>3i 11,71,l. li 7, 2,i8 l!J,O:i8 1.821 20,87!1 lï.ï2 is.rs li .BI 

RÉCAPITULATION 
~8i ,1!01 30,001 523,002 81,741 7,930 80,680 113.i(J 22 ~ 11. 12 
14\l ,1îï2 2ii,O,i5 175,217 21 ,3P i ,00,i 2:;i.lJ1.il H.27 li .05 U..81 
!07 ,53-1- fJ,il4 11 i 2l8 is, 058 J ,8:ll 20,8ï0 1 ï. ï2 18.i::i fi .81 
~---- --- - --- --- --- -- --- 745,00ï il ,.f.~O 816,-itii 1:22,UO 1 i,3Gl 130,ti!O lG.:52 20.10 10.72 Totaux, moyennes el nombres IH'O· 

portionnols. 
(1) Élcvcs admis de droit el élèves admis [acuitaticcmcnt à l'ins1J•uclio11 grntuitc. 
(2) Ou comprend ici pur • étude~ cumtilêtcs • la conuaissanec des trois wc//iicr, deyrés d11 progra111111c-1,11c tic l'enseignement 



1895 1898. ( 447) f N° 139. l 

QUI ONT QUITTÉ DÉFINITIVEMRNT L'ÉéOLE PENDANT L'ANNEE SCOLAIRE 1895-1896. 

N1A'J &NT F&IT QO'UN COIJI\S INCOMPLET D1ÉTUDES, AY&NT FAIT UN COU!I.S COMPLET D'ETUDES (1), 

,- 
RAPPORI' P. o/0 RAPPORT P "/o CIIIFFRE ABSOLU .\U ,o\lilfll· TOfAT DES f.r t..V[C. crnn RC All~OL\l ,\(J NO,tBIH TOT AT ni, i; ,r •vrs 

QUI o v i QUITT.f J'f<.,oJ f, QUr ON î QLIT n~ L'i ('01 E - 
Él/n es I Éllvcs 1 TO!AJ,. Llcves 1 [,lèves 1 TOTAL i:Iovos I Elove~ 1 TOTAL !•,le\ es 1 !•,love~ 1 TOTAL gratu,ts. payants 1 gratuits payants 1 gratu I ta payants gratuits paj anis 

(1) 1 (1) 1 (1) (1) 

prlvéeN 81■bNldlé(''-· 
2,568 47 2,41(> )1 ) )) 35:l . \) 541 )! )! " 

81 iO 91 86.17 71.43 84.26 13 i 17 15.83 28.h7 15 74 --- -- -- --- -- -- 
2,440 b7 21006 87.65 81 43 87.50 31!':> 15 358 12.53 18.f>7 12.50 --· -- --- - -- --- 
2,477 70 2 o:i6 86.75 66.50 8.>.01 379 40 4IO 13 27 35.61 U.09 

767 29 796 71.5b v0.88 70,52 .·i08 28 5;;0 28.0a 40.12 29 68 --- -- -- 
5,2H 108 3,352 ss.es ol 56 81.62 68i 68 7;55 17.48 58.04 18.58 -- -- 
1,254 103 1,447 89.57 70 0:> 86.53 146 79 2215 10..13 29 10 13,,U:i 

878 21:5 _ t ,001 8t>.09 67.02 81.06 143 102 24::i U.01 52.58 18.31 --- -- --- --- --- --- -- 
2,132 ,IOG 2,;i38 88.00 69 17 84.58 289 181 470 11 IH 30.83 1!':>.6i - -- -- -- -- -- 

445 74 ;:,17 70.68 66 Oi 77.,{0 us 58 1151 20.52 33.03 22.60 

1,506 65 1,571 85.48 6::1 )) 82.51 298 5;:, 535 t6 52 35 D 17.40 --- -- --- --- -- -- 
1,94-U 159 2,088 82.f>8 Oâ.57 81. 18 411 75 484 17.42 34 45 18,82 -- -- -- -- -- -- -- 
1,360 70 1,430 84.52 â0.45 82 t>2 240 54 305 15 48 45.à5 17 ,18 

1,51>1 81 1,452 85.61 60.00 85.60 227 52 27ll U.38 50.10 10.51 
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XCIII. - A1Têté royal conce·rnant les a·dmissions gratuites dans les écoles 
primaires soumises au ·régime de l'insp~ction légale. 

•• l!leptembro t.195. 

LÉOPOLD rr, Ror DEs BELGBs, 

A tous présents et à venir, SALUT, 
Vu l'article 67 de la Constitution; 
Vu l'article 5 de la loi organique de l'instruction primaire (L. 188'• et L. 189!i), ainsi conçu: 
• La commune veille :i cc que tous les enfants qui ont droit à l'enseignement gratuit et qui 

ne fréquentent pas les écoles privées puissent recevoir l'enseignement, soit dans une école 
communale, soit dans une école adoptée. 

• Ont droit à l'instruction gratuite pour leurs enfants : 
" Ceux qui payent en principal et en additionnels, au profit de l'État, dans les communes 

au-dessous de 5,000 habitants, moins de 10 francs; dans celles de 5,000 à 20,000 habitants, 
moins de 1 t5 francs; dans celles de plus de 20,000 habitants, moins de 50 francs de contribution 
personnelle. 

11 Le conseil communal dresse, chaque année, là liste des enfants qui ont droit à l'instruc­ 
lion gratuite en vertu de la disposition qui précède. Il détermine, s'il y n lieu, la rétribution 
par élève due, de cc chef, aux instituteurs des écoles communales cl des écoles adoptées, Celle 
liste, ainsi que ln quotité de la rétribution, est approuvée par la députation permanente, sauf 
recours ou Roi. 

" Les communes, ainsi que les chefs des écoles adoptées cl des écoles adoptables ont la 
faculté d'accorder gratuitement l'instruction primaire à des élèves autres que ceux qui y 
ont droit en vertu de ln présente loi. 

• Ln députation permanente, après avoir pris l'avis du bureau de bienfaisance et du conseil 
communal, déter~nine, sauf recours 1111 Roi, la part qui incombe au dit bureau, dans les frais 
d'écolage des enfants ayant droit à l'iustruction gratuite, 

• La part assignée nu bureau de bienfaisance est portée à son budget et doit ètre répartie 
entre les écoles communales, les écoles adoptées el les écoles adoptables, au prorata du nombre 
des enfants ayant droit à l'instruction gratuite, qui les fréquentent régulièrement.• 

Sur la proposition de Notre Ministre de 1 'intérieur el de l'i nstruetion publique, 

Nous avons arrêté et arrétons: 

AnT. 1 °'. Tous les ans, du 1 "' au 20 juin, dans chaque commune, le collège des bourgmestre 
et échevins fait dresser deux listes, l'une pour les garçons, l'autre pour les filles, de tous les 
enfants àgés de 6 ans au moins el de 14 ans au plus, à la date du 1 ., octobre suivant, et ayant 
droit ù l'instruction gra tuile, en vertu de la disposition qui fait l'objet du 2• alinéa de l'article 5 
de la loi scolaire. 

Ces listes mentionnent dans des colonnes distinctes : 
1 ° Les noms et prénoms des enfants; 
2° La date el le lieu de leur naissance; 
5° Le nom, ln profession et le domicile dans la commune (rue et numéro) de la personne 

chargée de l'entretien de l'enfant; 
4° Le montant clc la contribution personnelle (principal et additionnels] payée pat· cette 

personne au profil de l'Etat. 
Anr. 2. Aussitôt que les listes ont été dressées.elles sont soumises au conseil communal,qui 

fixe, dans la r1ttinr.c,i11e, le nombre des enfants ayant droit à l'instruction gratuite, et, s'il y a 
lieu, le taux de la rétribution, par élève, due, de ce chef, aux instituteurs des écoles commu­ 
nales el des écoles adoptées. 

AnT. 5. La délibération du conseil communal relative à cet objet est adressée, en double, à 
la députation perrmnente du conseil provincial·avant le HJjuillet, avec une copie des listes cl 
les autres pièces utiles. 
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ART. 4. Duns le mois qui suit la réception de ces pièces, la députation statue conformément 
â la loi et détermine, eu même temps, après avoir pris l'avis du bureau de bienfaisance el du 
conseil communal, la part qui incombe au dit bureau dans les frais de l'instruction des enfants 
ayant droit à la gratuité, le lou! sauf recours cm Roi. 

La part assignée au bureau de bienfaisance est portée à son budget. 
La députation permanente renvoie immédiatement au collège des bourgmestre et échevins, 

pour exécution, le double de la délibération du conseil communal, avec la mention de sa 
décision. 

AnT, 5. li est donné, uvant te t= septembre, avis aux parents, conformément à la formule 
annexée au présent arrêté, des décisions relatives à l'admission de leurs enfants à l'instruc­ 
tion gratuite dans les écoles primaires communales, adoptées ou adoptables de la localité, à 
four choix. 

An-r. 6. Une expédition des listes des enfants ayant droit à l'instruction gratuite, approuvées 
par la députation permanente, est adressée, par les soins de l'administration communale, à 
l'inspecteur cantonal du ressort scolaire. 

AnT. 7. Les administrations communales ou les instituteurs chefs des écoles primaires com­ 
munales, ainsi que les chefs des écoles adoptées et des écoles adoptables, ouvrent, du 1•• au 
15 septembre, les registres d'inscription des enfants, ayant droit à l'instruction gratuite, qui 
se proposent de fréquenter leurs écoles. lis sont tenus d'inscrire tous les enfants qui se pré­ 
sentent munis d'un avis de l'administration communale délivré en exécution de l'article 15 du 
présent arrêté cl de les recevoir gratuitement dans leur école, jusqu'à concurrence du nombre 
de places dont ils disposent. 

AnT. 8. Du 1°' au 10 du mois de décembre de chaque année, les instituteurs, chefs des 
écoles primaires communales, adoptées ou adoptables, fournissent à l'inspecteur cantonal ln 
liste des enfants ayant droit à l'instruction gratuite qui fréquentent régulièrement leur école. 

L'inspecteur cantonal, après avoir contrôlé les listes, les envoie, munies de son visa, avant 
le 215 décembre, au président du bureau de bienfaisance. 

Le bureau procède, dans la première quinzaine du mois de janvier suivant, à la répartition 
de la quote-part qui lui a été assignée dans les frais de l'instruction gratuite, entre les écoles 
communales, les écoles adoptées et les écoles adoptables, au prorata du nombre des enfants 
ayant droit à la gratuité qui les fréquentent régulièrement. 

Ln d.-•libération du bureau de bienfaisance relative à cet objet est soumise à l'avis du conseil 
communal, dans la seconde quinzaine du mèmc mois, cl immédiatement après, à l'approbation 
de la députation permanente. · 

Cc dernier collège statue dans la première quinzaine du mois de février et, en cas d'appro­ 
bation, renvoie immëdiatcment la délibération au bureau de bienfaisance, pour exécution. 

Anr, 9. Les communes, ainsi que les chefs des écoles adoptées et des écoles adoptables ont 
la faculté d'accorder gratuitement l'instruction primaire à d'autres enfants que ceux qui y ont 
droit, en vertu de l'article 5, 2• alinéa, de la loi. 

Les enfants admis facultativement à l'instruction gratuite n'entrent pas en ligne de compte 
pour déterminer la part revenant à l'école primaire communale, adoptée ou adoptable, qu'ils 
fréquentent, dans la répartition de la cotisation du bureau de bienfaisance en faveur de 
l'instruction gratuite. 

Anr. 10. Les instituteurs, chefs des écoles communales ou adoptées ne peuvent admettre, 
aiu [rai« sle lei commune, que les enfants portés sur les listes définitivement arrêtées. 

'I'outcfois.d'uutres enfants peuvent être admis.à quelque époque que cc soit, de l'assentiment 
de l'autorité communale. 

Art. 1 i. Par mesure exceptionnelle, les listes dont il s'agit à l'article i•• du présent arrêté 
seront cette année soumises avcmt le 20 octobre au conseil communal, qui fixera le nombre des 
enfants ayant droit à l'instruction gratuite et, s'il y a lieu, le toux de la rétribution, pai· élève, 
due, de ce chef', aux instituteurs des écoles communales et des écoles adoptées. 

La délibération du conseil communal sera adressée en double, avant la 2/J octobre, avec une 
copie des listes, à la députation permanente, qui statuera conformément à la loi et déterminera, 

H5 
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a1:u11t le 15 novembre, la part qui incombera au bureau de bienfaisance dans les frais d'instruc­ 
tion des enfants ayant droit à la gratuité. 

La députation permanente renverra immidiatemen! au collège des bourgmestre cl échevins, 
pour exécution, le double de la délibération du conseil communal. 
li sera donné, u1:(mt le 1~ décembre, avis aux parents des décisions relatives à l'admission 

de leurs enfants à l'instruction gratuite et une expédition des listes des enfants ayant droit à la 
gratuité, approuvées par la députation permanente, sera immédiatement adressée, par les 
soins de l'admiuistrntiou communale, ,\ l'inspecteur cantonal. 

A11r. 12. Notre Ministre de l'intérieur cl de l'insrtuction publique est chargé tic l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Aix-les-Bains, le 1?.> septembre '1895. 
LimPOLD. 

Pnr le Roi: 
/,e ./Jfin_ù;tre clc ïintérieu« et de l'instruction puf,lilfue, 

F. ScnoL1,AE11T. 

_,._. 
XCIV. - Formation des listes d'inscription des ayants droit à l'instruction· 
gratuite. (Circulaire aux. gouverneurs de province. - Adm. de l'cns. prirn., 
1 ro scct. 1 n° t 5829.) 

•~ 11..-p•embre 189$, 

lUONSIEUR LE GOUVERNEtiR, 

Les règles à sui ne pour l'exécution de l'article 5 de la loi organique de l'instruction 
primaire, du 15 septembre 18!15, sont tracées dans l'arrêté royal <lu mèmc jour. (Voir le 
./Jlo11itwr <les 16 cl 17 septembre courant, nqs 2::i!l-260.) 

11 importe d'appeler spécialement l'attention des autorités communales et provinciales sur 
l'article 1-1 de cet arrêté, conccrnan t les délais a observer exceptionnellement celle année pour 
la formation cl l'approbation des listes d'inscription des enfants ayant droit à l'instruction 
gratuite. 

Aux termes du 2< alinéa de l'article 5 de la loi, ont droit à l'instruction gratuite pour leurs 
cnfunts : Ceux qui payent en principal et en additionnels au profil <le l'État: dans les 
communes au-dessous de 5,000 habitants, moins de 10 francs; dans celles de 5,000 à t0,000 
habitants, moins de 115 francs; dans celles de plus <le 20,000 habitants, moins de 5(1 francs de 
contribution personnelle. 

Pour dresser les listes <les enfants ayant droit à l'instruction gratuite, le collège <les bourg­ 
mestre et échevins relèvera, dans les registres <le population, les noms prénoms, ctc., <le tous 
les enfants dgés de six ans au moins et de quatorze ans au plus, à ln date du 1 •• octobre 
suivant; il oxnminera ensuite pou!' chaque enfant, d'après le rôle <le la contribution person­ 
nelle qui lui est transmis tous les ans, av1111l le ter juin, par le receveur des contributions 
directes, pour servit· en matière èlcctoralc, si les parents de l'enfant ne payent pas, au profit de 
l'Ji1a1, le minimum de contribuuon persouuclle fixé par la disposition rappelée ci-dessus. 

Le collège échevinal aura aussi égard au chiffre de la population de droit de la commune, 
constaté par le dernier recensement décennal. 

Aussitôt les listes dressées, clics sont soumises au conseil communal qui fixe, dans la quin­ 
zaine, le nombre des enfants ayant droit ù l'instruction gratuite et, s'il .IJ a lieu, le taux de la 
rétribution> pat· élève, <lue, <le ce chef, aux instituteurs des écoles communales et des écoles 
adoptées. 

La délibération du conseil communal est ensuite transmise à la députation permanente.à fin 
d'approbation, 

Le gouvernement estime que ln rétribution ù payer par tète d'enfant ayant droit à l'instruc- 
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tion gratuite par année, doit être de 6 francs au moins et de 24 francs au plus; si les députa­ 
tions permanentes admettaient des sommes inférieures à 6 francs ou supérieures â 24 francs, 
il y aurait lieu pour les gouverneurs de se pourvoir contre ces décisions, en exécution de 
l'urticle S, alinéa 5, de la loi. 
Il va de soi qu'il n'y a pas lieu de fixer un taux de rétribution pai· élève gratuit, lorsque les 

traitements al loués aux instituteurs communaux ou adoptés ne comprennent aucune partie 
casuelle ou variable. 

Aucun enfant ne peul être maintenu sui· la liste des élèves gratuits contre le gré de ses 
parents. 

Les communes ainsi que les chefs des écoles adoptées el des écoles adoptables ont la faculté 
d'accorder gratuitement l'instruction primaire à des élèves autres que ceux qui y ont droit en 
vertu de la loi. 

Mais celle mesure ne pouna pas être invoquée pour obtenir des subsides plus élevés que 
ceux qui résultent des bases de répartition réglementaires. Elle n'entrera pas, non plus, en 
ligne de compte po nr déterminer la part revenant à l'école primaire communale, adoptée 011 

adoptable, dans la répartition de la cotisation du bureau de bienfaisance dans les frais de 
l'iustruction gratuite. 

Lorsque les trait ements des membres du personnel enseignant se composent d'une partie fixe 
et d'une partie camelle, le montant de la subvention à payer par la commune pour l'instruc­ 
tion gratuite doit être fixé en raison du nombre des enfants ayant droit à l'enseignement 
gratuit qui fréquenteront les écoles communales Ott adoptées. 

Toutefois, comme il importe que l'école primaire soit accessible, en tout temps, à tous les 
enfants qui se présenteront, il est ù désirer que le montant de la subvention établi de la 
manière indiquée ci-dessus soit augmenté dans la proportion d'un dixième au moins, afin de 
parer ,\ toute éventualité. S1 néanmoins les prévisions du budget étaient dépassées, il ne 
resterait qu'à porter, par rappel au budget suivant, l'excédent de dépense non prévu. 

En cas d'extension de la gratuité à des élèves réputés solvables, la subvention de ln commune 
fixée d'après le nom hre des enfants ayant droit à l'instruction gratuite qui fréquentent ou se 
proposent de fréquenter les écolos communales ou tuloptées, devra être augmentée d'une 
somme représentant les rétributions des élèves admis facultativement à l'instruction gratuite 
et qui demandent à fréquenter les écoles communales. 

Les sommes à payer aux membres du personnel enseignant, à titre de rétributions, seront 
rigoureusement calculées d'après le nombre des élèves fréquentant l'école. 

Il y a lieu de recommander aux chefs des écoles primaires communales, adoptées ou 
adoptables d'exiger la production d'un certificat de vaccine, nu moment de l'inscription des 
élèves ou lorsqu'ils se présentent pour suivre les cours. 

Aux termes <lu dernier alinéa de l'article 5 de la loi, la part assignée au bureau de hienfai­ 
sance doit èlre répartie entre les écoles communales, les écoles adoptées et les écoles adop­ 
tables, au prorata du nombre des enfants ayant droit à l'instruction gratuite qui les fréquen­ 
tent régulièrement. 

Celle répartition, basée sur la fréquentation réelle des écoles ne peut donc se faire que dans 
c courant de l'année scolaire. 
C'est pourquoi une seconde instruction administrative est nécessaire. 
L'arrêté royal du Hl septembre 1891:i fixe au mois de décembre l'époque de la justification 

de la fréquentation réelle dans les trois catégories d'écoles qui participent à la subvention du 
bureau de bienfaisance, pour les élèves ayant droit à l'instruction gratuite. 

Le contrôle de l'inspection scolaire, l'avis du conseil communal el l'approbation de la 
députation permanente sont autant de garanties que la répartition se fera d'une manière absolu­ 
ment équitable. 

Enfin, le législateur oyant entendu laisser aux chefs de famille le choix entre l'école commu­ 
nale, l'école adoptée et l'école adoptable, il importe que lem· liberté ù cet égard soit scrupuleu­ 
scrnen t respectée. 

Vous voudrez bien, Monsieur le gouverneur, porter immecliatement le contenu de la 
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présente circulaire à la connaissance des administrations communales, de la députation 
permanente et de l'inspection scolaire, et veiller à ce qu'elle soit insérée au lJfémorial admi­ 
nistratif de la province. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScHOLLAERT. 

XCV. - Relevé numérique des communes qui ont été dispensées pœr arrêté 
royal de l'obligation : i O de maintenir leur école primaire communale 
unique; 2° d'établir une école primaire communale. 

1. 

- DÉSIGNATION 
DISPENSES ACCORDÉES NOMBRE 

des 

des depuis la mise à Total. COMMUltll:S exécution en en en de la loi acolaire qui ont renoncé 
PROYHICBS. d11 20 septembre 1~4 

rn94, 1895. 1896 à la 
r1squ'au 

dispense. ;n d cembrc 1893. 

Anvers . . . . . ' . . . . 3f » » • 31 iO 

Brabant .... . . . . . 4- ) . » 4- 2 

Flandre occidentale . . . . . 57 » • 2 59 'l 

Flandre orientale . . . . • • 50 lJ )) • 50 Hl 

Hainaut . , .. ....... , » » D J » 

Liégé •••.•. ...... 4 D li » 4 3 

Limbourg .•..... ... 74 ~ 0 J 74 7 

Luxembourg . . . . . . • . f2 • » » i2 H 

Namur. • . . . . . . . . • 24 D )1 » 24 n 

--- --- --- 
Le Royaume. - Totaux • • • 256 » » 2 2118 67 

Il. 

La commune de GoefTerdingen (Flandre orientale) a été dispen~ée, par arrëtë royal du t8 janvier t891S, 
de l'obligation d'établir nne école primaire communale. 



( 455) l N° 139. ] 

XCVI. - Relevé nominatif des suppressions d'écoles primaires communales 
et de places d'instituteur primaire »etées pal' les conseils communaux et 
app1·ouvées pa1· an·êlé royal, depuis la mise à exécittion de la loi scolaire 
du H.> septembre 189n juS(JU'ctu 5{ décembre {896. 

PROVINCES. C0.\1MUNES : 
OATE 

de 
L' .& K1'#;TlÉ .I\OY .&L, 

Anvers . . 1 » 

1 Suppression de la pl:ce de 5• sous-lnslltu- 1 28 avril 1896. Quenast. 
tcur à l'école communale des garçons • 

Grez-Doiceau . Suppression de la place de sous-Inatttutrtcc 1 25 juin 1806. 
à l'école communale des fill!'s. 

Brabant . . l Archennes. Suppression de l'école communale des filles. 5 septembre f896. 

Haut-Ittre. Id. itl. id. 2 septembre 1896. 

Lennick-Sain t-Quentln. Suppression de l'école communale mixte ':l!:l septemhrc 1896. 
établie au hameau d'Eyserin6en. 

Fla,dre l Moorseele. Suppression de la place ùe sous-Insütuteur 1 27 juin 1896. 
occidenla le. à l'école communale mixte. 

Flandre Deynze. Suppression de la place de sous-institutrice 1 21 décembre 1896. 
orientale. à l'école communale mixte. 

1 Hautrages. Suppression de l'école communale des filles. 27 avril 1806. r 

. ~ 
Aulnois. Id. id. id. U juillet 18116. 

Hainaut. Boussu lez-W alcourt Suppression d'une des deux écoles corn mu- 20 juillet 1896. I nales pour garçons du Centre. 

\ Callenelle. Suppression de l'école communale des filles, 1 2 septembre t896, \ 

Liége , . ~ • ,. 
Limbourg i Eelen -s/Meuse, Suppression de la place de sous-instiluteurà 1 27 juin J8n6. 

l'école communale mixte. 
1 Mont Sommerain Suppression de l'école communale mixte de 1 18 mars 1806. 1 

•• 
Sommerain. 

Bellefontaine. Suppression de l'école communale des filles, 2-6 mars 1896. 

Ruette. Id. ld. id. 2 septembre f 896. 

1 
Douillon. Suppression de la place de 2• eous-Institu- 28 octobre i 806. 

teur à l'école communale des garçons et 
dei!• sous-institutrice à I'école cornmu- 
nalc des filles. 

1 
1 llc1ll'ix. Suppression de la place de 2• sous-institu- 1 18 décembre 1896. 

l leur à l'ccole communale mtxte. 

Rognée. Suppression de l'école communale des filles. 9 mars 1806. / 

\ Lonzée. Id. id. id. i •r octobre 1806. 
Namur • 

. ( Willerzie. Id • id. id. 10 octobre 1890, 
Thy-lc-Chàlcau. Suppression de la place de aous-institumce 24 novembre 1896. 

1 
à l'école communele des Olles. 

li/. J]. Les résolutions des conseils communaux d'Oost-Eecloo (Flandre orientale) et de Cherron (Liégc) 
portant respectivement suppression de l'école communale des ûlles et de l'école communale mixte de ces 
localités ont été improuvées, la première par arrêté royal du 30 avril 1800 et la seconde par arrêté royal 
du O juillet de la mëme année. 

H4 
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XCVII. - Commune de B ... - Suppression de l'école communate 
de filles. - Approbation. 

ÜOPOJ,D li, Roi DES Bstcss, 
A tous présents et â venir, SALUT. 

Vu la loi organique de l'Instruction primaire et notamment l'article 2, § 5; 
Vu la délibération, en <laie du 50 décembre 1895, par laquelle le conseil communal de D ... 

a décidé, sous l'approbation de l'autorité supérieure, la suppression de l'école communale de 
filles, établie au centre de la commune; 

Attendu que ce collège fonde sa décision sur cc que la dite école, peu Iréq uentée depuis long­ 
temps déjà, ne rend pas â la population des services proportionnés aux dépenses qu'elle 
nécessite; 

Considérant que, dans la commune <le B ... , qui compte 970 habitants, le service de l'eusei­ 
gnement primaire est assuré par l'existence d'une école communale de garçons, transformée 
en école mixte, et d'une école adoptée pour filles; 

Qu'il résulte des rapports de l'inspection scolaire que, pendant la dernière période décen­ 
nale, le nombre des élèves inscrites sur les registres de celle école a été, en moyen ne, de ,t 1 par 
année et que le nombre des absences y a été habituellement de 6 ou 7, si l'on ne tient pas 
compte des enfants en dessous de 6 ans; 

Que, dans ces conditions, la suppression de cet établissement ne présente pas d'inconvé- 
nients sérieux ; 

Vu les rapports de l'inspection scolaire, favorables à la suppression de l'école en question; 
Vu l'avis, également favorable, émis par la députation permanente du conseil provincial; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté' el arrêtons : 

ART. I••. La déllbèration susvisée du 50 décembre 1895 est approuvée, sous la réserve que 
l'école communale sera accessible aux enfants des deux sexes cl que l'enseignement des travaux 
de couture sera donné aux filles. 

ART. 2. Notre Ministre de l'intérieur el de l'instruction publique est ehargé de l'exécution du 
présent arrèlé, qui sera inséré in exte11so au .Jloniteur belge. 

Donné à Laeken, le 24 mars 1896. 
LÉOPOLD. 

Par le Uoi: 
Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publit/UP,, 

F. Sc1101.LAERT. 

·---~·-----· 

XCVIII. - Commune de Q ... - Suppression de l'emploi de troisième sous­ 
instituteur à l'école communale de y arçons. -- Approbation. 

~8 nn-11 1 808. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 
A tous présents et à venir, S.\LUT, 

Vu la loi organique de l'instruction primaire et notumment l'article 2, § 5; 
Vu ln délibératlon, en date du 10 féVl'icl' dernier, pur laquelle le conseil communal de 

Q ... décide de supprimer, à partir du t ., mars suivant, la place de troisième sous-instituteur 
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à l'école primaire des garçons <le celte commune, devenue vacante par suite de la démission du 
titulaire de la dite place; 

Attendu que l'école des garçons n'est plus fréquentée que par un nombre d'élèves tJIIC l'on 
peul évaluer ù 176 cl que cc nombre, qui représente environ 58 élèves par classe, n'est pas 
exagéré pour une école comptant trois instituteurs; 

Attendu que, <le l'avis de l'inspection scolaire, la suppression de la place dont il s'agit ne 
nuira pas au service <le l'enseignement organisé par la commune; 

Attendu que le conseil communal se montre disposé il améliorer la position des instituteurs 
restant en Jonctions, dans la proportion du surcroit de IJ·a,11il qui leur sera imposé ; 

Vu les avis favorables de la députation permanente et de l'inspection scolaire; 
Sur la proposition de Notre l\finisLrc de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Anr. 1 cr. La délibération susvisée du conseil communal de Q ... , portant suppression de 
l'emploi de troisième sous-instituteur à l'école communale des garçons de cette localité, est 
approuvée. 

A111. 2. Noire Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera inséré in extemo au 1Jfo11ite1ir belge. 

Donné à Bruxelles, le 28 avril 1896. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le Ministre de l'intérieur et de l'instrnction J>ublique, 

F. Sc110LLAERT. 

~-~ 

XCIX. - Commune d'() ... - Suppression de l'école communale des 
filles. - Improbation. 

30 unll 1896. 

LÉOPOLD II, Ror DES IlELGES, 

A tous présents cl ù venir, SALUT. 

Vu la loi organique de l'enseignement primaire et notamment l'article 2, § 5; 
Vu la délibération, en date <lu '" mars 1896, par laquelle le conseil communal <l'O ..• a 

décidé notamment : <le supprimer l'école communale des filles, de rendre mixte l'école com­ 
munale des garçons et de maintenir en fonctions l'institutrice communale, qui restera chargée 
de la direction de la division inférieure de l'unique école communale, tout en conservant les 
mêmes avantages pécuniaires ; 

Attendu que l'école communale des filles, dirigée par Mm• S ... , a été fréquentée, depuis 
1884, par trcn le élèves, en moyenne; 

Que la fusion des écoles communales de garçons et de filles a pour conséquence d'enlever à 
la dame S ... la direction de l'école communale des filles cl de la réduire au rang de sous­ 
institutrice de l'école communale mixte; 

Allcndu que celle darne a été régulièrement investie <les fonctions d'institutrice communale 
cl qu'elle ne peut en être dépossédée que par la révocation; 

Que, par conséquent, dans les conditions où est prononcée lu fusion des deux écoles com­ 
munales, celle mesure n'est pas susceptible d'être approuvée; 

Vu les avis de la députation permanente et de MM. les inspecteurs de l'enseignement pri­ 
maire; 

Sur la proposition de Notre Minislre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
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Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 1••. La délibération susvisée du conseil communal d'O .•. , portant notamment 
suppression de l'école communale des filles, n'est pas approuvée. 

AnT. 2. Notre l\linistre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 50 avril 1896. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

le .Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. SCIIOLLAERT. 

C. - Commune de C ... - Suppression de l'école communale 
mixte. - Jmp1·obation. 

8 Juillet •888, 

LÉOPOLD Il, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, SALUT. 
Vu la loi organique de l'instruction primaire et notamment l'article 2 § 5 ; 
Vu la délibération, en date du 5 mai 1896, par laquelle le conseil communal de C ... n 

décidé de supprimer, à partir du 1c, octobre 1897, l'école communale mixte tenue pa1· 
l\f. C ... et de placer cet instituteur dans la position de disponibilité pour cause de suppression 
d'emploi; 

Attendu que l'autorité locale fonde celte décision : 
1° Sur ce que les deux autres écoles communales sont suffisantes poUI' recevoir tous les 

enfants en âge d'école primaire; 
2° Sur ce que l'école de M. C ••• est établie dans un local loué, pour lequel il n'a pas été 

passé de bail; - 
5° Sur cc que les ressources locales actuelles ne suffisent plus pour couvrir les dépenses de 

la commune et qu'il serait impossible de créer de nouveaux impôts sans surcharger les 
habitants; 

Attendu qu'il résulte des rapports de l'inspection scolaire que la population scolaire de l:1 
commune de C ... s'élève à 175 enfants el que ce nombre justifie l'existence de trois classes 
à c ... ; 

Que l'école du sieur C .•. était fréquentée, à la date du 19 mai dernier, par 155 enfants, 
alors que les deux autres écoles communales (garçons et filles) n'en comprenaient respective­ 
ment que 21 et 27; 

Que ces chiffres prouvent à l'évidence que M. C •.• a la confiance de la majorité des pères de 
famille de C ••• ; 

Considérant que le défaut de local ne peut être invoqué, lu commune ayant pour obligation 
de faire construire des locaux scolaires suffisants et, en attendant, de passer bail pour s'assurer 
la jouissance du local provisoire; 

Considérant, d'autre part, que la suppression d'une des trois écoles ne constituerait pas une 
économie pou!' la commune, celle-ci devant intervenir pour deux cinquièmes dans le traitement 
d'attente à allouer à l'instituteur dont l'emploi serait supprimé; 

Vu les avis défavorables de toutes les autorités consultées; 
Sur la proposition de Notre .Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
A11T. 1c,, La résolution susvisée du conseil communal de C ..• , portant suppression de l'école 

communale mixte tenue par le sieur C ••• , n'est pas approuvée. 
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AnT. 2. Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera inséré in extenso au Moniteur belge. 

Donné à Bruxelles, le 6 juillet 1896. 
LEOPOLD. 

Par le Roi: 
t.e Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

F. SCIIOLLAERT. 

CI. - Projet de convention-type à soumettre aux conseils communaux, en 
cas d'adoption d'une école prù;éc pour une durée déterminée. (Circulaire 
aux gouverneurs de province. - Adm. de l'ens. prirn , J re sect., n°•-l 64l'>OA.) 

,., fél'rler 1898. 

MoNSIEUIL LE Gouva11J11Eu11, 
Un grand nombre de conseils communaux, profitant de la faculté qui leur est accordée par 

l'article l" de la loi organique de- l'instruction primaire (1884-1891>), ont conclu avec des 
directeurs d'écoles privées des contrats d'adoption pour une durée déterminée (dix ans, au 
maximum). 

Les contrats de l'espèce acquièrent, par le motif même qu'ils sont faits pour un long terme, 
une importance que les contrats antérieurs, sans fixation de durée, étaient loin d'avoir an 
mème degré. 

J'ai constaté fréquemment que des contrats transmis à mon déportement étaient imparfaite­ 
ment ou même mal définis el devaient presqu'infailliblemcnt amener des contestations entre les 
parties contractnutcs, 

Afin <l'éviter, autnnt que possible, ~s contestations toujours regrettables et onéreuses pour 
les parties en cause, j'ai préparé le projet ci-joint de convention-type. Je vous prie, Monsieur le 
gouverneur, de le soumettre aux conseils communaux de votre province, qui auraient l'inten­ 
tion de conclure des contrais d'adoption d'écoles privées, pour une durée déterminée, 

Ce projet n'est pas un modèle imposé aux communes, mais simplement recommandé et qui 
peut, d'ailleurs, subit· telles modifications que des circonstances spéciales pourraient exiger. 

La première partie (Dispositions générales) comprend, sous des formules précises, les clauses 
ordinaires applicables aux adoptions normales. 

La seconde contient, non plus des formules, mais des instructions explicatives, concernant 
certains cas particuliers, des modalités spéciales el exceptionnelles que certains contrats d'adop­ 
lion peuvent revétir éventuellement. 

Je crois, Monsieur le gouverneur, devoir appeler votre attention cl celle des administrations 
communales sur les points suivants du projet de convention dont il s'agit. 
a. - l.es annexes prévues à l'article 2 [Dispositrons générales) cl a l'article 8 (cas particuliers) 

doivent, pour ln régularité.rétrc rédigées en double cl signées par chacune des Jeux parties, 
comme la convention principale clic-même; 

b. - Le droit de surveillance de l'administration communale sur les écoles privées adoptées 
tenant lieu d'écoles communales n'étant pas explicitement inscrit dans la loi organique, mais 
dérivan l d II con Irat même intervenu en tre le collège des bourgmestre et écho \ ins cl la direction 
<le l'école a Ioptéc, j'ai cru utile, afin de prévenir toute contestation éventuelle à cet égard, d'en 
faire l'objet tl'unr disposition spéciale, dans le projet de convention d'adoption (art. !:i); 

c. - La disposition finale de l'article 7 ou !l du projet (Dispositions générales) est prise en 
couïonnité de lu circulaire ministérielle <lu 18 décembre dernier, 5° section, n° !lüv:/1, Alf. gën., 
qui interdit aux communes de réaliser un bénéfice sur les subsides de l'État et de ln province, 

Ho 
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et afin d'assurer à l'école adoptée des avantages au moins équivalents à ceux dont aurait joui 
une école privée subsidiée (adoptable); 
d. - La disposition contenue dans le 1"' alinéa de l'article 8 ou 10 (Dispositions générales), 

conforme d'ailleurs à l'esprit de la loi organique (art. 5, dernier alinéa), attribue au directeur 
de l'école adoptée la part éventuelle du bureau de bienfaisance dans les frais d'écolage des 
enfants ayanl droit à l'instruction gratuite. Elle lui attribue, en outre, le produit des rérrihu­ 
tions des élèves solvables. En effet, le directeur de l'établissement adopté doit trou ver dans ces 
ressources les moyens de subvenir à l'entretien des locaux et du mobilier scolaires; 

e. - En cas de location des locaux d'une école primaire communale supprimée, la durée du 
bail ne dépassera pas trois ans (art. 8. Cas particuliers). 

Si la commune cède à l'instituteur adopté la jouissance gratuite du bâtiment ayanl servi de 
local à l'école communale et du mobilier scolaire, le conseil communal se réservera le droil 
de retirer ces avantages à l'école adoptée, moyennant un préavis d'une année. 

Ces prescriptions, motivées par l'intérêt général, ont un caractère d'ordre public et sont, par 
conséquent, impératives. 

Je vous prie donc, Monsieur le gouverneur, d'y appeler, le cas échéant, l'attention de la 
députation permanente, chargée, aux termes de l'article 77 de la loi communale, d'approuver 
le changement du mode de jouissance des immeubles appartenant aux communes. 

Si ce collège croyait pouvoir s'en affranchir, vous voudriez bien prendre votre recours auprès 
du Roi, contre sa décision. 

A cc propos, je crois devoir vous rappeler que l'approbation de ln députation permanente 
est nécessaire, non seulement lorsqu'il s'agit d'une première affecta lion de ce genre, mais encore 
en cas de continuai ion, pour une clurée déterminée, d'une affectation anténcurcmcnt autorisée, 
sam, fixation de durée. 

En terminant, je fvrai remarquer que les prescriptions contenues dans le même article 8 du 
projet de conven lion ci-joint, en cc qui concerne : 

1 • les grosses réparations et les réparations locatives à effectuer aux locaux d'école apparte­ 
nant aux communes ; 

2o l'étal des lieux c( l'inventaire du mobilier communal, 
5° l'entretien de cc mobilier, 

ne sont que l'application des dispositions du Code civil concernant le contrat de bail ainsi que 
le droit d'usage cl d'hubitauon. 

Veuillez, Monsie111· le g,ouvc!'ncur, porter le contenu de la présente circulaire à la connais­ 
sance de la députation permanente, des commissaires d'arrondissement et des administrations 
communales de votre province cl la faire insérer au Mrmorial administratif. 

Un exemplaire de celle circulaire et de son annexe a été envoyé, par mes soins, aux inspec­ 
teurs principaux de l'enseignement primaire et aux inspecteurs oc l'enseignement libre. 

le llinistte de l'intérieur el ile l'instrudion p11blique, 
F. ScnoLLAr:nT. 

Projet de co1ncutlou, eu cas d'adoption d'une école prhée, pour 
une dn••éc déterminée. 

Modèle à soumettre aux conseils communaux. 

A. 

OISl'OSITIONS GÉNÉRALES. 

Entre le Collège des bourgmestre et échevins de la commune de .... , représentée par 
M . . . , bourgmestre, et M .. , . . , secrétaire communal, d'une part, 

Cl 
~I. ou MM... . ( lircctour, instituteur ou instituteurs, propriétaire ou proprlétnircs, qui 
accepte ou qui acceptent le patronage de l'école . , , •.. ), d'autre part, 
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a ëtë conclue lu convention suivante, qui sortira ses effets dès qu'elle aura été approuvée par 
le conseil communal (cl, le cas échéant, par la députation permanente, lorsqu'il s'agit d'un 
ehangement du mode de jouissance ri'un immeuble communal - article 77 de- la lci-eommu­ 
nale] cl reconnue par le gouvernement conforme aux prcseriptious légales : 

A11T. te•. Le conseil communal <le ..•..• adopte pour une duréede •..••. (di" ans, ou 
plus), l'école primaire privée ....•. (désignation de l'école). 

AnT. 2. L'école privée susdite est et restera soumise, pendant toute la durée de l'adoption, 
aux conditions énumérées ô l'article t-9 de la loi organique de l'instruction primaire (f884- 
·fS9!5) cl aux engagements consignés dans l'étal de renseignements (Annexe A de l'instruction 
ministérielle du -t0• octobre t8!>?5) joint à la présente convention. 

ART. 5. Le directeur de l'école se réserve le droit d'apporter à la composition actuelle du 
personnel enseignant, dans les limites des dispositions légales et sous la restriction formulée 
à l'article suivant, telle modifleaticn qu'il jugera utile ou nécessaire. 

Il s'engage à éviter ou à réprimer dans l'école tout abus, tant en cr, qui le concerne que pour 
cc qui regarde les personnes placées sous son autorité, et à remplacer ceux des membres de son 
personnel qui, éventuellement, viendraient ii manquer aux habitudes d'ordre ou compromet­ 
traient, par leur conduite, la dignité de leurs fonctions; le tout sous la sanction établie par le 
dernier alinéa de l'article 19, prérappelé, de la loi. 

AnT. 4. Le directeur ne peut, ,uns le conse11lement préolab!« clu conseil communal, apporter 
à l'organisation actuelle de l'école aucun changement donnant lieu ù une augmentation ou à 
une diminution de dépense. 

En conséquence, il ne pourra, lim1s accord. préalable, remplacer un instituteur diplômé par 
un instituteur non diplômé ou inversement, créer de 11011 v elles classes ou supprimer <les 
classes existantes, etc. 

AnT. 5. Le Collège des bourgmestre cl échevins se réserve la faculté de visiter l'école adoptée 
ou Je la faire visiter par un délégué, n l'effet de s'assurer si les clauses de la présente conven­ 
tion sont fidèlement observées. 

Le visiteur s'ahstiendra de présenter des observations au personnel enseignant cl les fera, 
le cas échéant, au directeur de l'établissement, en l'absence des élèves. 

AnT. 6. La commune paiera : 
i0 - a) -aux instiuueursünstitutrices) laïques diplômés ou déllnitivcment dispensés de la 

condition du diplôme, le traitement fixé par l'article 15 de.la loi el les augmentations de traite 
ment prescrites par l'article Hi; 

b) - aux instituteurs (institutrices) laïques non diplômés, ainsi qu'aux instituteurs (instilu­ 
trices), diplômés ou non, faisant partie d'une congrégation religieuse, un traitement fixé d<\ 
commun accord entre les parties contractantes, à savoir : 

Pour M. 
Pour M 

fr. 
li 

Ces traitements seront payés par mois, contre quittance des ayants droit; 
2° - au directeur de l'école adoptée; 
cr) - pour les fournitures classiques proprement dites: 2 francs par élève ayant droit à l'in­ 

struction grutuitc ; 
b) - pour les matières premières <lu cours de couture et de tricot : 1 franc par fille ayant 

droit à l'instruction gratuite. 
Les indemnités relatives aux fournitures classiques seront mandatées dans le courant du 

second trimestre de l'année scolaire, au prorata du nombre des élèves ayant droit à I'instruc­ 
tien gratuite qui fréquentent l'école ou qui l'ont fréquentée pendant un trimestre, au moins. 

Le directeur <le l'école adoptée transmottra .'1 l'administmtion communale, a la fin du premier 
trimestre de l'année scolaire, l'indication du nombre des élèves oyant droit à i'instruetion grn­ 
tuitc qui ont fréquenté l'école pendant cc tri mestre el les pièces j ustiflcatives des dépenses faites 
pour le service des fournitures classiques. 

Si le conseil communal envoie à l'école adoptée des élèves admis Iacultativement pH lui â 
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I'instruetion gratuite el â la jouissance gratuite des fournil ures classiques, desindemnilés, calcu­ 
lées d'après les mêmes régies seront également payées au directeur de l'établissement; du chef 
des fournitures dont il s'agit. 

An1. 7 ou 9. Les subsides scolaires alloués par la province d par l'État, du chef de l'école 
adoptée, seront versés intégralement dans le fonds spécial du service ordinaire de l'instruction 
primaire, mentionné à l'article 7 de la loi. 

Toutefois, si le total des avantages accordés par la commune à l'école adoptée, en exécution 
des prescriptions de la loi organique de l'instruction primaire et de la présente convention, y 
compris: éventuellement la valeur représentée par la jouissance gratuite d'un local et d'un 
mobilier communal (valeur locative), descendait au-dessous du montant des subsides accordés 
par la province et l'État, pour le soutien de l'institution, l'excédent serait versé dans la caisse de 
l'établissement adopté. 

AnT. 8 ou -IO. La pnrt éventuelle du bureau de bienfaisance dans les frais d'écolage des 
enfants ayant droit à l'instruction gratuite cl le produit des rétributions solvables seront perçus 
par les soins du directeur de l'école adoptée, au profit de cet établissement. 

Le taux des rétributions scolaires payées par les élèves solvables sera le même pour toutes 
les écoles communales ou adoptées de la localité. 

B. 

CAS PARTICULIERS. 

Articles à intercaler, s'il y a lieu, cprès l'urtirle 6. 
An1. 7. Si le conseil communal alloue a l'école adoptée une subvention complémentaire, le 

montant de cette subvention et son affectation â telle ou telle dépense déterminée {Entretien, 
chauffage, nettoyage des locaux, etc.) seront clairement spéciflés dans la convention. 

An1. 8. a) -Si la commune donne â bail à l'instituteur adopté les locaux et le mobilier d'une 
école primaire communale supprimée, la durée du bail ne dépassera pas trois a11s. 

b) - Si la commune cède à l'instituteur adopté la jouissance gratuite du bâtiment oyant 
servi ·de local il l'école communale cl du mobilier scolaire, le conseil communal se réservera le 
droit de retirer ces avantages li l'école adoptée, moyennant un préavis d'une année. 

Dans ces deux cas, l'cnlrcticn de l'immeuble communal, en ce qui concerne les charges du 
propriétaire, restera aux frais de la commune, conformément aux prescriptions du Code civil. 

Les réparations locatives ainsi q~c l'entretien du mobilier appartenant à la commune seront 
à la charge de la direction de l'école adoptée. 

Un état des lieux, en cc qui concerne le local d'école, el, le cas échéant, un inventaire du 
mobilier devront ètre dressés et joints à la présente convention (annexes fi). 

Fait cl arrêté, en double, à la maison communale de ......•..•.. , le .......•...•. 

(Signature~.) 
Vu et approuvé, avec les Annexes, en séance du conseil communal de , le •...... 

Par le Conseil : le Bourqmestre, 
Le Secrétaire; 

CIi. - Le contrat d'adoption d'un» école libre est valable el lie les parties 
même en l'absence d'une amrenlisn: écrite régulière. - Un acte écrit n'est 
reouis ou plutôt recommandé que pour la facilité de la preuve. (Dépêche à 
M. le gouverneur de la province de ~amur. - Adm. de l'cns. prim., 1r0sec~., 
11°8 2:540/4673N .) 

8 Juin 1806. 
MoNsrnun LE Couvenxeua, 

J'ai pris connaissance de voire lettre du 5"0 mai dermer , relative au refus, par l'administra­ 
lion communale de S ...• , d'exécuter sa délibération d,1 13 décembre 1893, adoptant l'école libre 
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de filles, sous prétexte que celle adoption n'aurait pas été conclue par un contrat en bonne et 
due forme, signé des deux parties et enregistré, 

La prétention <lu conseil communal de S ..• ne saurait être admise. Le contrat d'adoption, en 
effet, ne requiert, pas plus que tout contrat synallagmatique ordinaire, une forme solennelle. 
Il suffit, pour son existence cl s'~ validité, qu'il réunisse le concours de volonté des deux parties, 
lequel pourrait même ëtre tacite. La condition d'un acte écrit, fait en double cl signé <le chacune 
des deux parties, n'est requise, 011 plutôt recommandée, que pour les facilités de la preuve. 
Or, dans l'espèce, la délibération du conseil communal de S ... , du 15 décembre 18!.l~, est suffi­ 
somment explicite pour qu'aucun doute ne puisse subsister sur la nature et l'étendue exacte 
des obligations assumées en l'occurrence par la commune. D'autre part, l'accepta lion tacite des 
clauses de cette délibération par les titulaires de l'adoption, ne saurait, non plus, ètre mise en 
question. 

Dans ces conditions, le conseil communal de S .•. n'a qu'a exécuter, loyalement et de bonne 
foi, la convenlion librement consentie par lui, à savoir, payer, durant le terme convenu, aux 
titulaires de l'adoption, les subsides indiqués dans la délihérotion du 15 décembre dernier, et 
maintenir, au profit des mêmes personnes, l'usage du jardin communal leur concédé, jusqu'à 
révocotion ultérieure, précédée d'im prèueis d'une année. 

Il en est de même pour les avantages consentis au profit de l'école gardienne, en ce qui con­ 
cerne la période antérieure au retrait de l'adoption de la dite école, l'adoption de semblables 
établissements pouvant toujours ëtre révoquée au gré de la commune, sans qu'il soit nécessaire 
d'observer aucune espèce de délai ou préavis. 

Si la commune persistait dans son refus d'accomplir ces obligations élémentaires, il y aurait 
lieu de prendre à son égard les mesures que comporte l'article 11.7 de la loi communale. 

Le iJfrnistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. SceoLLA.ERT, 

CIII. - Lorsque, parmi les avantages résultant d'une adoption décennale, 
figure la mise à la disposition du titulaire de l'adoption d'immeubles 
communaux) le retrait de semblable affectation, qui peut se faire à toute 
époque, doit être néanmoins précédé d'un préacis d'une année. (Dépêche à 
1"J. le gouverneur de la province de Luxembourg. - Adm. de l'eus. prim., 
,tre SCCt.1 11°5 ~41/13659N.) 

19 Jé..-rlcr t 1!198, 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

J'ai pris connaissance de voire lettre du 3 février dernier, par laquelle vous m'avisiez que le 
conseil communal de F ... a renouvelé, dans des conditions régulières celle fois, sa décision 
rétablissant l'école communale de F ... et rappelant à l'activité l'instituteur L ... 

Ces deux mesures rentrant dans le domaine exclusif des pn:1·osi1lives accordées en cette 
matière aux communes par l'article 2 de la loi scolaire, je ne puis que prendre acte de la nou­ 
velle décision du conseil communal susvisé cl lui laisser sortir ses eûcts, en cc qui concerne 
les deux points dont s'agit. 

Mais il est dans ln délib{;rntion du conseil communal une clause accessoire que je ne saurais 
homologuer; c'est celle qui enjoignait à M. N ... , instituteur de l'école adoptée, d'avoir 
a remettre à la disposition de la commune, pour le 2!) janvier, le local communal où 
est actuellement installée la dite école. Celle-ci, en effet, Il été ré~ulièrl'ment adoptée, 
le 9 décembre dernier, par l'ancien conseil communal, pour un terme de dix années, sous la 
stipulation formelle qu'entre autres avnntages , les titulaires de l'adoption jouiraient gratuite­ 
ment des locaux de l'ancienne école communale. Or, si semblable allrctntiou ne peut ètre con­ 
sentie pour un terme de dix ans, elle ne peul, d'autre part, être révoquée arhltraitement à tout 

116 



( 1ü2 ) 

moment : aux termes ile ma circulaire du 1~, février' courant, i•• section, n• 16l~?SOA, Aff. gén., 
le rel rait doit être précéd{• <l'un préavis d'une année. li faut donc, dans l'espèce, que le eon­ 
seil communal de fi .•. continue pendant une année encore, à l'école dirigée par M. N ... , l'usage 
du local mis ù sa disposition le 9 décembre ·l8!J!5, à moins que les titulaires de l'adoption pré­ 
citée ne consentent. soit gracieusement, soit au prix d'une indemnité, à y renoncer immédiate­ 
ment au profit de la commune. 

Le ;J,Jinislre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. Sc110LLAERT- 

CIV. -- Affectation de locaux communouic consentie accessciremen: à une 
adoption décennale> avant le 1er [éurier -1896. - Faeuit«, pow· La com­ 
mune, de reprendre la jouissance de ses locaux en tout temps, moyennant 
préavis dune année. - Faculté de signifier ce préavis dans le courant de 
l' année scolaire. (Dépêche à .M. le gouverneur de la province de Brabant. 
- Adm. de l'eus. prim., -1"' sect., 11°• WH!>/63MN.) 

MONSIEDII LE GOUVERNEUR, 

Le conseil communal de S ... , par l'organe de son bourgmestre, me demande si la prescrip­ 
tion de ma circulaire du 1°' février dernier - d'après laquelle l'affectation d'immeubles com­ 
munaux concédée accessoirement à une adoption décennale peut être retirée avant cc terme, 
moyennant préavis d'une année - est applicable ù semblable affectation foitc:anlfrieuremenl 
à celle circulaire. 

La réponse est affirmative, les raisons qui m'ont déterminé à insérer celle restriction dans le 
projet-type de contrat d'adoption annexé à la dite circulaire étant d'ordre p ublic.jl.a solution 
est d'autant plus certaine, dans l'espèce, que l'homologation de la déclaration d'adoption de 
l'école libre de W ... n'a été accordée par moi, par ma dépêche 3u 2t, février dernier, que sous 
réserve de celle restriction. Ilien ne s'oppose, au surplus, à ce que le préavis d'une année soit 
donné au cours de l'année scolaire, Cet avertissement préalable, en effet, n'a pour but que de 
garantit· le titulaire de l'adopuon contre les inconvénients d'un retrait intempestif, notamment 
contre l'interruption des cours qui en serait la conséquence, s'il ne lui était pas accordé le 
délai rlont il a besoin pour se procurer et aménager un nouveau local. Or un délai d'une année 
est largement suffisant à cet égard, et si, le préavis étant signifié au cours d'un exercice 
scolaire, l'intéressé se trouve obligé de change!' de local au milieu <le l'exercice suivant, ce 
n'est pas cette éventualité, â laquelle il a eu tout le temps de se prépare!', qui peul entrainer 
le moindre inconvénient pour son école. Il n'existe donc aucun motif de ne pas s'en tenir à la 
lettre même de ma circulaire précitée <lu ·I c, février. 

Le Ministre de l'intérieur et d~ l' inuruaio» publique, 
F. ScuOLLAERT. 

- --- 
CV. - L'exonération de la contribuiitm personne/le et la dispense de la 
pute» le ue peuvent être étendues aux écoles libre» adoptables subsidiées. 
(Circulaire aux goun·rncurs de province. - Adm. de l'ens. prim., 
f re seet., n°6 i073/oti37 /13827, alî. gén.) 

a Julllcl t8tH 

.\-f ONSIE0II u: GoDVERNF:0111 

On m'a posé la question ile savoir si l'exonération de la contribution personnelle et la dis­ 
pense de la patente peuvent ètrc étendues aux écoles libres adoptables subsidiées, 
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.\l. le ministre des finances, que j'ai consulté à cc sujet, a résolu négativement ces questions 
pour les raisons suivantes, auxquelles je me rallie. 

Au, h-rnu-s des articles ,., 1:, et 27 de ta loi du 28 juin 1822, les écoles et établissements 
publics d'rustruction ne sont pas imposables à la contnbution personnelle. 

Un anèlt': royal du tl février, interprétant celte disposition, stipule que le législateur n'a eu 
en vue que les écoles des villes el des villages établies dans l'intérêt public cl sans aucun but 
de bénéfice particulier, et nullement les locaux où se trouvent des écoles ou instituts dirigés 
par des particuliers, des sociétés ou des associations. 

De son côté, la Cour de cassation a décidé à plusieurs reprises, cl notamment par son arrêt 
du 17 janvier 188 l, - Positrisie de 1881, I, 1:56, - l'exemption dont il s'agit n'est pas appli­ 
cable aux écoles privées et qu'on ne peul ranger dans la catégorie des établissements publics 
d'instruction que les écoles organisées cl entretenues en vertu de la loi et placées sous la direc­ 
tion et Ir. contrôle des autorités et des fonctionnaires appelés par elle à l'accomplissement de 
celte mission. 

Par la circulaire du 20jan,·ict· 1885, n° 160153, mon prédécesseur a étendu l'exemption aux 
écoles primaires adoptées; cette exemption est fondée sur cc que celles-ci tiennent lieu d'écoles 
communales, qu'elles sont soumises n l'inspection, que l'i~tat, la province cl la commune les 
subsidient cl qu'elles remplissent toutes les conditions exigées parla loi du 20 septembre ·1884-. 

Une école subsidiée non adoptée ne peul être assimilée à un étabhssement public d'instruc­ 
tion. 

Le fait qu'elle est subsidiée ne lui enlève pas le caractère d'institution privée. 
Quant au second point, ln loi du 21 mai 18-1!), qui régit le droit de patente, dispose en termes 

formels que les instituteurs libres doivent l'impôt. l\lais l'article 5 affranchit de ce droit les 
fonctionnaires cl employés, y compris les professeurs et les instituteurs qui jouissent d'un 
traitement payé par l'I~lal, la province ou la commune. 

Celte franchise a été étendue, par analogie, aux instituteurs adoptés, pour les motifs indiqués 
dans le paragraphe ûnal de la circulaire prérappelée du 2U janvier 1885, insérée au Bulletin de 
mon département, chapitre If, page 5'2, année ·1881:i. 

Les écoles simplement subventionnées ne pouvant être considérées comme ayant un carac­ 
tère public, il convient de continuer ,i appliquer au personnel enseignant y attaché la règle 
générale 111al,li1: par la loi du 21 mai 181!.I, aussi longtemps qu'elle n'aura pas été rapportée par 
uni: disposition légale. 
Je vous serais ohligé, ~lo11sicu1· le gouvernrur, de bien vouloir publier la présente circulaire 

dans le .1/éuwrial ad111ùtistralif de votre province. 

Le Jli1ti8lre de l'intérieur el de l'inslructiou publique, 
J. DE Bum.sr. 

CVI. - Les locaux affectés à l'usage des écoles privees adoptables ne sont 
point passibles de la contribution personnelle. (Circu laire à M.M. les gouver­ 
neurs de province. -Adm. de l'ens. prirn., 1re sect., n°s ·170't/l6;i22A .) 

113 avril l!oUJO, 

:\loxs1wr1 LE Gouv1m1'ïEUR, 

On a soumis la question (le savoir ~i les l1Jc11n aff:cl1~; it l'usige des écolus privées non 
adoptées, mais réunissant les conditions l1igalcs d'adoption énumérées à l'article ·19 de lu loi 
organique de l'mstruetion primaire (~O septembre 188~-\;j septembre 189;î), sont passibles 
de la contribution personnelle. 

Lorsque ces écoles 011L déclnré se soumettre au régime de lu dite loi, clics ont le droit de 
participer aux subsides annuels <le l'État, au même titre que lès écoles communales et les 
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écoles adoptées. Dès lors, Monsieur le gouverneur, par ce fait, elles peuvent être exemptées 
de la contribution personnelle. · 

Par circulaire du 8 avril courant, 11° 195!.l2, ~r. le ministre des finances a chargé MM. les 
directeurs des contrrhurions de donner des instructions dans cc sens aux fonctionnaires que la 
chose concerne et d'accorder la remise des impositions établies pour 18!J6. Je crois devoir vous 
en informer. 

Le .1/inistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. SCIIOLLAEBT. 

CVJI. - Les parties de locaux d'écoles adoptées ou d'écoles adoptables ser­ 
vant d'lwbitation au pe,-souuel e11sei91w11t, sont imposables ù ia conivibution 
personnelle. (Circulaire à MM. les gvuHrneurs de province. -Adm. de l'cns. 
prim., J"' sect., n°• 50lO/l6o2:2A .) 

a, Jullle, 1898, 

l\fO!'ISlf.UR LE GOU\'Elll'IEUR, 

On m'a demandé si les parties de locaux d'écoles adoptées el d'écoles adoptables servant 
d'habitation au personnel enseignant sont imposables à la contribution personnelle. M. le 
ministre des linunci-s, à qui j'ai soumis celle question, m'a Iuit parvenir la réponse suivante, 
que je crois devoir vous communiquer : 

" Sous le r1\:i11w d1: l'article 2 de la loi du 26 août 18ï8, les personnes qui occupaient gra- 
• l11ilc111c11l des bûrimeuts appartenant à l'Élal, aux provinces, aux com111111ws, ctc., ou celles 
• qui, à ruison de leurs fonctions, recevareut une indemnité de logc1111•11l, éraient exemptées 
" de la conu'ihuuon personnelle. Ct'IIC drspositiou a été abrogée par l'article 5 de lu loi du 
" 11 uvnl 18!15, de sorte que lrs contribuables dont il s'agit tombent sous l'apphcarion de la loi 
, générale du 2::?juin 18~2. Or, les articles 4, (;j cl '27 Je celte loi exemptent de la oontribu­ 
' lion personnelle les é.riûces affectés â un service public, mais ils sriputent formrlll'me11l que 
, les parties de ces bâtim,:nts qui sont habitées ou affectées à d'autres usages qu'à ceux pré­ 
,. indiqués, sont passibles de l'impôt. Dans ces conditions, la question soulevée ne peul ètre 
• résolue qu'aûirmau vement. • 

le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScnoLLAEnT. 

CYIIL - Les membres tlu personnel scolaire diplômé ayant d'autres attribu­ 
tions que l'ense;9nemenl proprement dit 11P doivent pas ètre considérés 
comme faisant purii« du « personnel enseignant n aux termes de l'article 9, 
§ '2, de la loi du '20 septembre i881-. (Dépêche à M. le gouve1:ncur de la pro­ 
vince d'Anvers. - Adm , de l'ens. prim., tre sect., n°8 ~Oil/;57'23.) 

M0Ns1Eu11 1.E Gouvenxsun, 

J'ai pris connaissance de votre lctlrc du 12 novembre dernier, concernant la mutation sur­ 
venue d1111s la coruposiuou du personnel enseignant de l'école ndoptée, pour (lllcs, de X ... 

Les rapports ile l'inspeeuon cnnstateu! que, ù la suite de cc changement, l'éculu dont il s'ngit 
est demeurée dans les mêmes conduions qu'anréneurcmcut, en cc qui concerne les prescrip­ 
tions de la loi scolaire. 
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<:e n'est pas â dire, toutefois, qne ces prescriptions soient, dans l'espèce, respectées. En 
cffct,si l't'•tahli,sc>rncnl en cause compte deux personne, diplômées sur les quatre que comprend 
le personnel scolaire pris dans son ensemble, cette proportion de moitié n'existe plus relative­ 
ment au chiffre du personnel enseignant, l'un de ses membrrs diplôm ..• s aynnt renoncé à l'en­ 
seignement pour se consacrer exclusivement â la dircetion dr l'érole. Or, c'est, fo trrmims, 
non sur le personnel, mais sur le personnel e11<eig111111t, que l'article 9, no 2, de la loi scolaire 
requiert, pour les diplômés, une proportion dt? moitié. La calculer sur le personnel complet 
serait rayer gratuitement du texte de la loi un qualifientif qui restreint d'une façon précise la 
portée du mot générique auquel il s'applique, et qui évidemment n'a pas, dans ers conditions, 
été inséré dans l,1 loi pour y 1·1•strr sans signiflrntion -Celte interprëtntion rigoureuse du texte 
trouve d'ailleurs sa confirmation dans l'esprit de la loi, qui, en rxigranl une certaine quotité de 
diplômés à la tète des écoles auxquelles elle eoncèIe le bénéfice d1• l'adoption, a entendu suber­ 
donner cet avantage â l'existence de conditions g:1rantisr.anl dans le chef iles établissements ainsi 
favorisés I'accomplissement <le leur mission, c'est-à-dire assurant non seulement une bonne 
direction ou une organisation mntérielle convenable, mai« surtout un e nseignement suffisant. 
Aussi lorsque, dons une dt>pêchc du 19 Mcrmlwe ·IRRB. mon pré.lécesseur voulut flxcr le sens 
des mots " personnel enseizunnt • de l'article !), 1léciùn-1-il q11'1l fout entendre par là les insti­ 
tuteurs proprement dits, .i l'ex clusion des professeurs ile chant.de dessin t.>l de gymnastique, 
pour lesquels le .liptômc n'est pas1"1•qnis(U.1ppor1 triennal, -16• période, 1888, 1889, IR!lO, p. C.). 
À f11rlù1ri faut-il exclure de la portée de cvtte expression les membres du personnel scolaire 
qui n'ont dans leurs nttrrhutions l'exercice d'aucune branche cl'cnsl'i/mrmrnt. 

L'école, adoptée jusqu'ici, de X ... ne 1·1!111111 donc pns, en réalité, les conditions à la réunion 
desquelles le législateur de l8X4 a subordonné l'octroi de suhsi.les. Néanmoins, l'école en 
question ayant, malgré une situation identique, joui de cd avnntage antérieurement, et étant 
donné sur10111. cc fait que prochainement lt• personnel enseignnnt proprement dit doit com­ 
prendre deux institutrices diplômées au lien d'une, je ne fais pas d'opposition o cc que l'éta­ 
hlissernent susvisé continue, dans les conditions actuelles, à jouir des 11van1ngrs de l'adoption 
jusqu'au commencement de l'année scnlaire 18[);1. 18%. ~fois il raut que, a relie époque, il soit 
réorganisé dans le sens de l'interprétation ci-dessus donnée au § 1 de l'article !) de la loi. 

l.e ïlinisïre de l'intérieur et de l'i11 .. struaion publique, 
J . DB BURI.ET. 

--~----- 

CIX. - Les communes peuoesü imposer aux écoles libres qu: elles adoptent la 
présence d'un inspecteur communal pe11dant les leçons. (Dépêche à M. le 
gouYernc11r de la Flandre occidentale. - Adrn. de l'ens. prim., {re sect., 
n°• 975/ l 38~7A.) 

t9 Jullle& t 89$. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

J'ai pris connaissance de votre lettre demandant mon avis sur la question de savoir si un 
inspecteur désigné par la commune de R ... peut assister aux leçons données aux élèves des 
écoles adoptées de celle ville. 

La solution ne me paral; Jrns soulever le moindre doute. Dans le système de la loi du ~O sep­ 
tembre l88~, les communes peuvent à leur grt\ et sans qu'nueune autorisation du gouverne­ 
ment leur soit nécessaire, <l,;créter l'ado pli on tl'écoles réu ni-snnt les conditions légales ou retirer 
celte faveur aux écoles à qui elles l'auraient accordée. Elles jouissent, en d'autres termes, sous 
cc rapport, d'une liberté et d'une autonomie entières. li en résulte nécessairement que, jouis­ 
sant du droit d'octroyer el de retirer cc priYili•gc quand il leur plait, elles peuvent en subor­ 
donner l'obtenuon ou ln conservnrion à l'accomplissement de telles ou telles conditions qui leur 
semblent utiles ou opportunes, notamment au fouctionnemcnt d'une inspection <lu leur choix, 

H7 
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Libres de supprimer, fût-ce arhltraircment, le hénéûco de l'adoption, elles peuvent nf' consentir 
à le m,111,ll'11i1• <!'Il' ,1 f;1 d1n'clio11 de l'i·roll' S(• so11111cl ù leur 111:,p,·dion; il n•~ t1 111 qm· l'appli­ 
cation L\jé11w11t;.i1 c de cet ax iorue que , qui peut !(' plus p•!ul h• n10i11:. •. En ras Je refus, elles 
ont à leur disposition, comme sanction, le retrait <le l'ail option. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'in:,tructfon publique, 

F. ScnOLLAERT. 

CX. - Adoption d'une école privée au nom de plusieurs personnes. - Fali­ 
dité. - Nécessité de désigner ces personnes nominaticemeni et individuelle­ 
ment. (Circulaire à .MM. les gouverneurs de province. -- Adrn. lie l'cns. 
prim., F0 sect., n°9 234 i / 16492A , Aff. gén.) 

tt Jao,lel' 1!'198. 

MONSIEUR LE GOUVEIINEUR, 

On m'a soumis de divers côtés, en ces derniers temps, la question de savoir si l'adoption 
d'une école privée pr111, dans le système dP la loi du 15 septembru 189:5, ètre prononcée sous le 
nom de plusieurs personnes. 

La réponse a celle question HP snurnil ëtrc douteuse, en présence du passage du rapport foit 
au nom de la section crntrnle pal' ~I. Wo1·str, où il est dit - sans que celle affirmation nit, au 
cours des débats, donné lieu il aucune contradiction - que « rien ne s'oppose à cc qu'un 
certain nombre de pPrso11r11·s déclareu] individuellernent à !'font que l'école leur appnrtient et 
que c'est à elles que les subsides doivent être remis ", que << dans cc cas, le décès de l'une 
d'elles ne met pas fin à l'adoption ». 

Cette déclaration, sans doute, ne vise in ter minis que le cas où les personnes nu nom de qui 
est faite l'adoption sont cc-propriétaires tic l'école. Mnis celle hypothèse n'est évidemment 
citée qu'à titre cxcmp!utif; elle ne formait, dans le passage du rapport ci-dessus reproduit, que 
l'application, à une espèce déterminée mais nul lemeut exclusive, du principe général que l'adop­ 
tion peut être octroyée au nom de plusieurs titulaires, que ceux-ci soient, tous ou pour partie, 
propriétaires, patrons ou membres du personnel enseignant de l'école. 

Il importe, néanmoins, <le ne pas perdre de vue qu'aucun texte de loi n'a accordé à sem­ 
blable comité ou collectivité Ù(' personnes la faveur de l'individualité juridique 011 persounalité 
civile. li en résulte que l'adoption ne snurnit être prononcée à l.-ur profil sons une appellation 
collective cl impersonnelle; il faut que le contrat 011 la déclaration d'adoption désigne nomina­ 
tivement el individuellement chacune d'entre elles. 

le Ministre de l'intérieur et de ïinstrueuo« publique, 

F. ScuoLLAEnT • 

CXI. - L'enseignement primaire donné à l'étranger ne peut entrer en ligue 
de compte pour le calcul des dix années auxquelles l'article ·19, § 2 .. suber­ 
donne la dispense de la condition du diplôme recuise de la moitié au moins 
du perscnnel enseiqnan; des écoles adoptées ou subsidiées. (Dépêche ù 
.M. l'mspcctcur pri11eipal de l'enseignement primaire du ressort de Charlcroy, 
- Adm. del'ens. prirn. 1 1re scct., n°s 56:-2/ 164t>OA.) 

C lénlcr 1898. 

i\JONSIBUR 1)1NSPECTEUII PRINCIPAL, 

J'ai pris connaissance de voire lettre du 12 janvier dernier ainsi que du dossier y joint 
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relatifs :'1 la requête par laquelle M. G ... , directeur de l'école libre pour garçons de C ... , a 
demandé pour lui-même la dispense de la condition du diplôme prévue au 1 '' du § 2 de l'ar­ 
ticle t !.I de la loi scolaire. 

Quelles que soient les raisons qui, en fait, puissent être invoquées à l'appui de cette 
demande, il m'est impossible d'y foire droit. Ill. G ... , en effet, n'a exercé les fonctions d'insti­ 
tuteur primaire en Belgique que durant cinq ans. Or, il ne m'est pas plus permis par la loi de 
considérer ses années d'enseignement en France pour lui accorder la dispense, toute de 
_faveur, visée par l'article 19, qu'il ne m'est possible de voir, dans un brevet de capacité délivré 
à l'étranger, un équivalent du diplôme que requiert, à défaut de cette dispense, la même dis­ 
position. 

Sans doute, le législateur de ·l8!W, en autorisant la dispense dont il s'agit, a entendu recon­ 
naitre les garnnlies rie rnpacité et d'aptitude que peut éventuellement donner une pratique suffi­ 
samment longue des choses de l'enseignement. l\lais il n'a voulu, il ne pouvait vouloir, étant 
donné le principe de la territorialité des lois, prendre en considération que la pratique exercée 
sur le territoire national, ceile-lâ seule existant à ses yeux. Il y a là un principe supérieur de 
droit constitutionnel et international qui liç le pouvoir législatif nussi bien que le pouvoir exé­ 
cutif, et dont je ne saurais, par conséquent, quelque rigoureux qu'il puisse paraître en certaines 
occurrences, légitimement me départir. 

f,1• Mini.çtrr de l'intfriwr d de l'instruction publique, 

F. ScnOUAERT. 

--~ 

CXJJ. - bie(flcaèité de la dispense provisoire du diplôme, of>tenw' en vertu de 
l'article 191 § 21 de la loi scolaire, relatioemeni au supplément cle subsides 
accordé aux directeurs et directrices cl' écoles libres comprenant plus de cinq 
classes. (Dépêche à M. le gouYcrncur de la province de Hainaut. - Adrn de 
l'ens. prim., 1re sect., n°618ü7J-164!'..0A .) 

a• mnr" t89•. 

~IONSIEUI\ LE Gou,•f.flNEUn, 
Par requête en date du !) man courant, Mm• D ... , directrice de l'école libre de L ... , m'a 

demandé de lui accorder la dispense prévue au ·l0 du second alinéa de l'article 19 de la loi 
scolaire, en vue de pouvoir loucher le supplément de subsides accordé aux directeurs cl direc­ 
trices d'écoles comprenant plus de cinq classes pnr l'article 8 d11 règlcmcnt du ·12 décembre 
dernier, concernant les hases de la répartition des subsides gouvcrncme11l:rnx. 

Veuillez, je vous prie, foire savoir à la requérante qu'il m'est impossible de satisfaire à sa 
demande. L'article 8 du règlement susvisé, en effet, n'assure le supplément de subsides dont 
il s'agit qu'aux directeurs ou directrices diplômés ou déûnitivemcnt dispensés de l'examen. La 
dispense provisoire de deux ans demandée serait donc il cet égard inopérante. 

D'autre part, les directeurs cl directrices diplômés on déflnitivement dispensés de l'examen ne 
peuvent hénéflcier de l'application de cette disposition du règlement que si leur école comprend 
plus de cinq classes primaire«. Or, tel n'est pos le cas de l\1'"0 D ... , puisque, parmi les huit 
classes qu'elle dirige, llj,\lll'ent deux classes gal'dicnne~ et une classe ménagère. li y a donc, dans 
l'espèce, deux raisons pour une de ne pas foire droit à sa demande. 

re Ministre de l'inférieur et de l'instruction publiqui:) 
F. ScnoLl,AEIIT. - 



( N° 139. ] ( -468 ) 

CXIII. - Les rétributions scolaires d'une école adoptée ne doivent revenir au 
titulaire de l'adoption que si l'entretien des locaux de l'école et du mobilier 
scolaire sont à sa charge. (Dépêche à M. le gouverneur de la province de 
Liége. -Adm. de l'ens. prim., J"' sect., n°• HW6/99f 7N.) 

9 mal 18tHl, 

MONSIEUR LB GOUVERNEUR, 

J'ai pris connaissance de voire lettre du 26 mars dernier relative à l'inscription, par le con­ 
seil communal de C •.• , au poste des recettes de son budget scolaire, des rétributions payée, 
par les élèves solvables fréquentant les écoles communales et adoptées de cette localité. 

Il est de principe qu'en l'absence de toute stipulation contraire dans le contrat d'adoption, 
les rétributions scolaires des enfants payants qui fréquentent une école adoptée doivent être 
versées entre les mains du titulaire de l'adoption, cette somme étant légalement présumée être 
destinée à l'entretien des locaux et du mobilier de l'école (circulaire du t•• féVl'icr 1806, 
!•c sect., n" -t6iafJ, Aff. géu.). Mais le motif même sur lequel repose celle règle exige qu'il y 
soir apporté une dérogation dans le cas où locaux et mobiliers scolaires appartiennent à la 
commune et où leur entretien lomhc à 1~ charge de celle-ci. 

Comme lei est précisérnen t le cas, en ce qui concerne les écoles adoptées de C ... , l'attitude 
du conseil communal de celle localité, s'attribuant le bénéfice des rétributions scolaires, ne 
saurait être critiquée. 

Le if.luiistre de l'intérieur et de l'instruction publi9ue1 
F. SCHOLLAERT. 

CXIV. - Écoles adoptées. - En principe, le minerval des élèves payants) 
ainsi que la quote-part du bureau. de bienfaisance dans les frais d'écolage 
des en{ anis pauvres, doivent être attribués au titulaire de l'adoption. - 
Dérogation permise aux parties contractantes. - Règles d'interprétation de 
leur volonté à cet ég(l1'd. (Circulaire à .M.M. les gouverneurs de province. 
-Adm. de l'ens. prim., pe seet., n° 164~füA, AIT. gén.) 

-& aoll& t. 898. 

l\foNSIEUR LB GOUVERNEUR, 

De divers côtés l'on me demande à qui doivent être auribués soit le minerval payé par les 
enfants qui fréquentent les écoles adoptées, soit la q uote-pnrt des bureaux de bienfaisance dans 
les frais d'enseignement de ceux <le ces enfants qui ont droit. il l'instruction gratuite 

Voici les principes qui peuvent servir de guide dans l'examen de cette question : 
Comme le déclarent mes circulaires des 1°' et 22 février -1890 (1 ,. section, 110 l{j/~;jQ A_ ML 

gén, et 5m0 section, n° l(l280 N, AIT. gén.), la rétribution des élèves solvables qui fréquentent 
les écoles adoptées, de même que la part éventuelle des bureaux de bienfaisance dans les frais 
d'écolage de ceux de ces élèves qui ont droit il l'instruction gratuite, doivent toutes deux, dans 
l'esprit de la loi de 18!);:i cl par une présomption rationnelle de la volonté des parties, ètrc 
considérées comme étant destinées à couvrir les frais d'C'nlreticn des locaux et du mobilier de 
ces écoles. Il en résulte qu'en principe l'une et l'autre doivent être perçues pat· lès soins et au 
profit du titulaire de l'adoptlon, pour qui elles constituent, dans ces eonditions un supplément 
aux subsides que la commune lui alloue pat' le contrat d'adoption, en vue d'autres dépenses. 

Mais celle règle, purement inlcrpra,11ive de la volonté présumée rlr-s parties, n'a évidemment 
aucun caractère d'ordre public. Rien n'empêche, en conséquence, les intéressés d'y déroger ù 
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leur guise, et, par un renversement de ce que la loi a supposé devoir être normalement leur 
intention de convenir dans le conlrat d'adoption que l'une ou l'autre des rétributions dont il 
s'agit, ou même toutes les deux, seront perçues par le receveur communal au proût de la com­ 
mune. 
li n'est pas, au surplus, nécessaire que cette manifestation contraire de la volonté des parties 

se produise sous forme d'une clause expresse et formelle du contrat. Elle peut être tacite et 
résulter, soit de la combinaison des diverses dispositions de la convention, soit même des 
circonstances au milieu desquelles celle-ci a été conclue. C'est ainsi que si les contractants 
avaient stipulé que l'entretien ries locaux el du mobilier scolaire incomberait à la commune, 
ils devraient par la même être présumés avoir voulu attribuer à celle dernière les ressources 
dont la destination est précisément de couvrir les frais de cet entretien. A fortiori en serait-il de 
méme si le contrai, laissant une charge au titulaire de l'adoption, lui allouait, en sus des sub­ 
sides nécessaires au paiement des traitements du personnel enseignant et des fournitures 
classiques des enfants pauvres, une subvention spéciale pour chauffage des classes et entretien 
des immeubles d matériel scolalres. 

Quant au point de savoir si la même interprétation doit résulter du fait que le contrat d'adop­ 
lion aurait été conclu antérieurement à mes circulaires précitées des 1 •• el 22 février t 891,, alors 
qui' hl règle admise par mon département était d'auribucr en Ioule hyporhé.~e à 111 caisse corn mu­ 
nnle les rétributions dont il s'ngit.e'est la une question délicate qu'il serait diOlcile et dangereux 
de trancher a prinri. Il est des cas, en effet, ou ln pensée des parties que telle était la ri'gh• 
1,;galt>, pouna être considérée comme ayant correspondu, en fait, avec leur intention de prendre 
une décision analogue, circonstance qu'indiqueront souvent des présomptions dans [e genre de 
celles que je viens de citer à titre d'exemples. i\fais il peul, par con Ire, se présenter des cas où 
le consentement des intéressés à la règle alors communément suivie n'npparalira que comme 
ayant été contraint par une disposition légale· qu'ils croyaient impérative, et par conséquent 
comme subordonnée à l'existence même de ce caractère obligatoire : tel le cas où il n'existerait, 
d'après la teneur du contrat, aucun motif rationnel d'attribuer les sommes en question à la 
commune. Or, comme, dans l'hypothèse d'une contradiction entre deux dispositionsdu pou­ 
voir légisatif ou exécutif, c'est la seconde qui doit l'emporter, il faudruit, dans semblable 
occurrence, s'en tenir au principe consacré par mes circulaires d-s i"' et 22 février 1896. 

le Jlinistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScuoLLAERT. 

--~---- 

CXV. - Le préavis d'une année est exigé même pour le retrait d'une adop­ 
tion consentie antérieurement à la loi du H:'i septembre :f89~. •- Le mini­ 
mum de traitement assuré par l'article J 4 aux membres laïcs et diplômés 
du personnel enseiywrnl des écoles adoptées est applicable durant l'année 
qui suit ce préavis. méme si l'adoption accordée sous la loi antérieure ne 
stipulait qu'un traitement inférieur. (Dépèchc à 1\I. le gouverneur de la pro­ 
vince de Liége. - Aden. de l'eus. prirn., ·l'0 sect., n°5 lo7/l3872N.) 

t., févrlrr l '998, 

MONSIEUII LE GOUVERl'fEUR, 
J'ai pris connaissance de votre lettre <lu f 3 janvier dernier, relative à la délibération par 

laquelle le couscil communal dc.)I... n décidé de retirer l'adoption antérieurement consentie 
au profil de l'école privce pour filles de Mni• G ... et d'accorder dorénavant à celle institution, 
ainsi redevenue libre, 1111 subside de û0O francs. 

L'article -1~•, ~ ,~, de lu loi scolaire, aux termes duquel le retrait de l'adoption d'une école, 
accordée sans détermination <le durée, ne peut être opérée sans un préavis d'une année ni dans 

H8 
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le courant d'une année scolaire, est applicable à tout retrait d'adoption décidé depuis la pro­ 
mulgation de la dite loi, c1ue l'école objet de la mesure ail été adoptée après celle époque ou 
qu'elle l'ail été sous l'empire de la loi ancienne. 

D'autre part, l'article 14, qui a pour but d'assurer aux membres du personnel enseignant, 
laïcs rt diplômés, le minimum de traitement qu'exige leur situation sociale, est d'ordre public. 
Il doit, comme lei, recevoir une interprétation absolue et par conséquent étre appliqué, durant 
l'année qui suit le préavis, même au cas où la commune, par l'adoption antérieurement confé­ 
rée, n'aurait pas accordé au titulaire de celle-ci le minimum aujourd'hui requis. 
li résulte de la combinaison de ces deux articles de la loi que, en droit striet, la commune de 

M ... doit, pendant une année encore, conserver à lW1c G •.. le bénéfice de l'adoption de son 
école et lui payer, durant cette période, le traitement minimum de t ,400 francs. 

Mais si, étant donnée la situation financière de la commune, celle-ci a des motifs de chercher 
à éviter l'application rigou1·(•usc des dispositions susvisées, deux moyens s'offrent à elle d'y 
échapper : 

Ou obtenir de la titulaire de l'adoption une démission volontaire. Le préavis d'une année, 
en effet, est une garantie établie exclusivement en faveur des bénéficiaires de l'adoption. Rien, 
par conséquent, ne leur interdit d'y renoncer; 

Ou demander au gouvernement la dispense pour cinq ans prévue à l'article ·14, § 5, de 
la loi. 

Le Afinish·e de l'intérieur et <le l'instruction publique, 
F. Scsou,u:nT. 

CXVI. - Un ancien instituteur communal pensionné ne peut être admis à 
rnntrer, comme instituteur, dons une école adoptée. C'est un abus qui jus­ 
tifie le retrait des subsides, (Circulaire à MM. les gouverneurs de province.s-­ 
Adrn. de l'ens. prim., ire SCCL; n°1 '.2766/i6402A.) 

ao Julllel 1898. 

MONSIEUR 1.F. GOUVF.RNF,UR, 

Un de vos collègues n soulevé ln question de savoir si un instituteur communal pensionné, 
qui a accepté des fonctions rétribuées dans une école primaire adoptée, tombe sons l'application 
des dispositions législatives interdisant le cumul d'une pension et d'un traitement. 

M. le gouvcmcur conclut à l'affirmative, en s'appuyant sur le passage suivant de la circulaire 
ministérielle du 2 mars 1881:i : ,, ... Tenant compte du principe qu'on vient d'exposer, un 
• professeur ou instituteur communal ne pourrait pas cumuler un traitement sur le budget de 
> la commune et une pension qu'il aurait obtenue pour des services rendus dans l'enseigne­ 
" ment communal. ~ 

C'est ti tort que le passage ci-dessus est invoqué. Le qualificatif ccmmunal qui suit les mols 
(, professeur ou instituteur >1 montre hicn que la circulnire citée vise uniquement les membres 
du personnel attachés aux écoles établies cl dirigées par les 1·01111>11111es. 

L'article /~(ide la loi du '21 juillet 18V~, qui s'oppose au cumul d'une pension et d'un traite­ 
ment, ne saurait èue appliqué à un ancien instituteur communal, pensionné en celle qualité cl 
qui a repris du service dans une école adopllic. 

En effet, dans l'étal. actuel de ln législation, l'instituteur qui enseigne dans une école adoptée 
n'acquiert, de cc chef, aucun litre n l'obtention d'une pension _dr retraite. li serait donc impos­ 
sible de lui appliquer 111 disposition finale de l'article 46 précité, disposition ainsi conçue: 
« Dans tous le, cas, les derniers services sont ajoutés aux précédents pour foire opérer éven- 
• luellcmenl une nouvelle liquidation de ln pension. ~ 

L'instituteur de l'école adoptée se trouve dans une situation identique à celle du receveur 
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communal ou du secrétaire communal. Les instituteurs communaux pensionnés qui exercent 
l'une ou l'autre de ces dernières fonctions, moyrunant rétribution, sont assez nombreux, el le 
gouvemcnu-nt 11'a jamais songé à leur interdire ce cumul. 

Mais si le texte de la loi ne s'o, pose pas ù cc qu'un ancien instituteur communal pensionné 
reprenne, moyennant rémunération, du service dans une école adoptée, j'estime cependant 
que cet étal de chases est inconciliable avec le principe de la pension. 

La pension 11'1•sl pas de droit. Elle est une faveur, une libéralité que l'Élnt accorde aux 
instituteurs qui, par leur grand âge, par l'affuibli-sement <le leurs fortes, par les maladies ou 
les infirmités, etc., sont devenus définitivement incapables de remplir tous les devoirs de leur 
charge. Le gouvernement, dès lors, ne peut tolérer, à mon avis, qu'un instituteur communal 
qu'il a pensionné, le croyant inapte ou sri-vice, reprenne un nouvel emploi, identique â celui 
qu'il a abandonné, et jouisse, de cc chef, d'un traitement sur les fonds communaux, tout en 
touchant une pension, dont les deux cinquièmes sont aussi puisés dans la caisse des communes. 

Ou bien l'agent, en sollicitant son admission à la retraite, a surpris la bonne foi de l'autorité 
supérieure, et alors c'est abusivement qu'il jouit d'une pension; ou bien son état r,hysiqueou 
intellectuel ne lui permet réellement pas de s'acquitter con vcnahlement de ces nouveaux 
devoirs, et dans ce cas, l'État ne peut accorder son patronage â l'institution à laquelle i: 1:s~ 

attaché. 
Je crois donc devoir m'opposer à ce qu'un ancien instituteur communal pensionné rentre 

dans une école adoptée. C'est un abus qui justifie le retrait des subsides communaux, provin­ 
ciaux et de l'État, conformément à l'article 19, dernier alinéa, de la loi organique de l'instrue­ 
tion primaire. 
Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de donner connaissance de la présente décision aux 

administrations communales tic votre province, par la voie du lJfémorial arlministratif. 

/,e Ministre de l'intérie11r et rle l'instruction publique, 
F. Sc110LLAEII.T, 
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CXVII. -Tableau des adoptions et réadoptions d'écoles primaires libres Plfectuées depuis 
·- 

DÉ81Gl'IA,.TIO!W 
de, Écoles ~col es Écoles 

1 

Adopttons. Héadoptions. pour pour 
RESSORTS D01NSPECTION - 

PROVINCES. garçons. filles. mixtes. 
PIIINCIPAl,J:. 

\ Anvers. ,1. l3 5 10 2 
Anvers. 

· Malines 3 39 12 49 H 
----- ----·---- ------ ------ ---- 

Totaux . 7 52 17 '29 13 ---- 
. f Bruxelles . 2 8 t 7 l 

Bruxelles • . . 
Louvain • 3 20 '.! -17 ,1. 

----- ------ ---- ··----- ---- 
Totaux. 5 '28 ,1. îi 5 -- --- --- --- i Bruges. . ,1. .\.0 17 -t7 10 

Flandre occidentale • 
Courtrai . u .\.6 rn 33 8 

----· ------ ----- ------ ----- 
Totaux. 47 k6 35 110 IS --- -- -- ! AlosL • 8 59 H 3I f9 

Flandre orientale. 
Gand • 6 .\.8 rs 22 H 

----- ------- ----- ------- ··-----· 
Totaux. ~ ,1. 107 JZ 56 33 ---- -- ---- l c, •• ,.,,, . 4 H 3 0 » 

Hainaut • Mons . . ,1. ~8 3 19 • 
Tournai • 1 7 , 8 , 

---- ---- ---- ---- ---- 
Totaux 9 37 6 40 ) --- --- 

\ Huy . 3 7 ~ 6 3 
Liège . 

Liége . HS , 2 7 6 
·--- ---···· ----- ---- 

Totau:x. 3 2: 3 1-3 9 --- -- 
Limbourg • 1 Hasselt . 3 80 25 22 36 --- 

~ Arlon 4- 20 2 H 8 
Luxembourg. 

1 Marche . ,1. 21 2 10 13 ---· ---- ------- ----- ----- 
"'A'aux • 8 4l 4 N 21 ---- ---- -- --- ---- 

• \ Uinant . ~ 2-1 5 12 5 
Namur 

Namur . 2 3.\. 3 33 " ------ ------ -------- -~--- ------ 
Totaux. :i 5!\ 8 45 B --- --- --- --- 

l.s llOVAU
0

!1E. - 'fOTAUX GÉNÉIUUX. 6!! 50!l ·13'• 303 HO 
.. --------...: ... -- •-·· 

oï? 577 
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ia mise â exécution de la loi du HS septembre 189::$ jusqu'au 5{ décembre i 896. 

DIJBÉE. 

1 

1 

2 ans. \ 

.i 
6 aos.15 ans. 

"' 
10 ans. 9 aos ~ ans. 7 an!'. 4- ans 3 ans. i an. l 1 

f tj , t t t ~ • t t » 1 

37 t • 1 1 1 • • p » 5 
---- --- ---- ---- ---- ---- ---- -- ---- 

51 1 1 J ) , . 1 • 9 6 ---- ---- --- --- - 
4- J t • • • • » • p 6 

'l1 • J 1 , t " J • » , 
---- -- ---- ---- ---- ---- 

~~ , t J 1 , 1 ) » • 6 .J 

---- - - 
30 J 1 • ) • J ) 1 D H 

il J t ' • ~ J D :! » 4-4 
-- --- ---- ---- 

41 • a , 1 ~ 1 » :! ]) 158 - --- 
H i ) f • 2 1 » • 1 Vi 

49 ) f J • )) 1 • » i 'l 
---- ---- 

9-~ ◄ 1 i , 2 2 • • 2 1!l - - 
H > 2 • • 2 f . D • • 
'lO " • • • • . , p 2 • 
6 , ) > 1 1 • • . ~ D 1 

---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
3, t 2 > » 3 1 D )1 2 1 

9 > • 1 1 t 1 ' » 1 " 
9 , J 1 1 • ' " ~ 2 3 
---- --· ---- ---- ---- ---- 

18 1 J , 1 D J D 1 3 3 _,_ ---- 
7t J • • • 5 D D » 3 3 - 
rn J ) 1 • ~ , » D n b 

n J ~ > 3 1 1 " ' l 3 
---- --- ---- ---- ---- ---- ---- 

35 • D 1 3 l » » • l 8 - ---- --- 
17 • 1 • ) , • 2 )) J 3 

30 , 1 J , ) J • J » 6 
---- ---- ---- ---- --- ---- --~- -- 

4Î , 1 » D ,, , 2 1 • !l - - 
H:J f 3 2 .\. 13 3 ï 2 li 113 

1577 

H9 
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CXVIII. -Relevé nominatif des communes dépourouee de toute école primaire · 
(communale ou lllloptée atïec dispense), réunies â d'autres communes, sous le 
rapport de l'inslruclion primaire, en exécution de l'article Ier in line de 
la loi oryanique de l'i11slructio11 primaire. 

Situation â la date <lu 51 décembre 1896. 

DES1GNA J ION ... 
COMllUNES 

PROVINCES. 1 dépoun·ues de Ioule 
ECOLE Plllll.tllB. 

l • 1 2 

rorULlTION. 

3 

DlillllU:N .•. TIO~ 

des 
CO\IMUNES 

auxquelles sont réunies 
les communes 

reprises dans la 2• colonne 
1 

DAn 
de 

L'ABlltTli ROUL 

Mtorisaat oa rwrg,ai1anl 
la réunion 

5 

1 

\ 

Gestel. 
Anvers .•. 

\' aerendenck • • 

1 

) 

Hamma-Iez-àsscbe . . 

Oirbeck . . • • . • 
Brabant •• 

Ilerchem-Salnt-Laureul- 

Vaelbeek. . . • . . 

1 
. Roxcm ••• 

1 
Saint-âicquiërs. 

Plandro Oeren. • . . 
occidentale. \ 

1 Mol!rea 

Zouteoaeye . 

Flandre 
orientale 

Hainaut . 

Ronsele 

Pau-Laethem 

Edelaere , 

Lieûertngen. 

Nedcrboelaere • 

Beirleghem , 

Meylegem 

Dickele 

Elene. 

Arsnè. 

1 

Yosselaere 

1 

Rouveroy . . • . 

Tongres-Saint-êlartiu 

Ma,ch1po11L . • • . 

I' Yillers-Nctre-Dame 

Leval-Chaudeville, 
1 

tll 

'2t3 

'..!Oî 

259 

• ~'..!6 

'250 

no 

3-H 

î88 

705 

388 

395 

302 

î73 

316 

i26 

Berlaer 

Westcrloo 

Cobbegbem. 

Hougaerde-üoxem . 

Audeaaeken. 

Blanden 

1109 

173 

H3 

Westkerke 

Iloogstaede • 

Al\·eriugbem 

Houthem. 

Adinkerke 

E@gewaerlscapelle. 

Somergem .• 

l.aei hem-Sainte-Mirie 

Votkegem 

füygliem. 

Grammool • 

1 Dickelveone. 

1 
Hundelgem • 

Leeuwergem 

Saint-Dents-Westrem. 

Nevele. 

Croi x-Iez-Bouveroy 

Fongres-Notrc-Darne . 

Angre. 

\ V1llers-SalnL-Amaud. 

) Irchonwelz . • • • 

1 Beaumont 
1 

31 décembre rssa. 
Id. 

H aout -1893. 

-1" septembre -1893. 

rn octobre -1893. 
9 novembre -1896. 

'2ûû 

2113 

6 octobre 1888. 

15 janvier -189~. 

8 mars 48~4. 

~ H avriH894. 

1 
Dér èche minisl. du 
8 mars 1880. 

26 mai 4885. 

-26 juin 18811, 

13 aoüt 1888. 

1 O février 1891. 

i9 mars -l 89t. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

1 O août t 380. 

!) aoùt -1893. 

:it décembre 1893. 
1 ~ ! 2~ janvier t 894. · 

1 

1889. 
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DÊSlllNA flùN 
••• 

C0IIMUNl~S 
PROVINCES. 1 dépourvu-s ,te toute 

ECOLB PRllUIBI. 
1 I 2 

POPOLlTIOt 

Di!,.1«.:o.~TIOlf 
dos 

couuuxss 
auxqu-ltes sout réunies 

lrs communes 
rrprises dans la 2• colonne. 

~ 

OHE 
de 

I.' .UAtrt ROYAL 
azt.orisul 09 riorg-niual 

la réunion. 
5 

Voroux-lez-Liers. 

Eheim 

Linchet 

Neuville-sous-Huy. 

Outrelouxhe 

Vissoui 

Yernée-Fraineux 

Feloux 
Liége • . . ~ N .11 OVI e 

Wangho. 

Feneur . • 

Wezeren('). 

Lens-sur-Geer . 

Gleixhe 

Rumsdorp 

Walsbelz ('), 

. Tiguée •• 
1 
Engelmanshoven 

Gorssum. 

Gothem 

Petit-Jamine 

Basheers . 

Cuuecoven . 

Grand-Loos. 

. b , Hendrieken. Lim ourg . , 
Herten 

Schalckhovèn 

Werm .. , 

llouchout 

Muysen 

Neerglabbeeck . 

Henis. 

Wintershoven • 

Namur. 
1 
~ Nivorléo. 

~ Verlée. . 

.\19 

t3-i 

IH 

159 

217 

JU 

208 

23-i 

'238 

3tl 

555 

193 

t35 

185 

90 

206 

253 

H6 

192 

303 

21 -~ 

97 

157 

Liers 

Neuville en Condroz 

Modave . 

Tihange 

Villers-Je-Temple . 

Oteppe 

9 août 4893. 

6 ncrobre 4893. 

28 septembre 1893. 

id. 

9 décembre 4 893 

20 octobre t893. 
Yernéc à Saiut-Séverin . . ( 

! décembre t893. Fraineux à Villers-le-Temple 
Fexhe-le-Haut-Clocher . . 1 Hi id. 

Id. 

Elixem • 

Trembleur • 

Houtain-l'Esèque 

Grandville 

Les Awirs 

Landen 

Cerexhe- Heuseux . 

Gelinden . 

Duras. 

~ \'oordt. 
Locz-la-Yille 
lleers . 

Opheers • 

Looz-la-Ville 

Id. 

\'oordt. 

Wellen 

Vlierrnaol 

Hoesselt • 

Marlinne. 

Uuvingco. 

Gruitrode. 

l'lixingcn·. 

Guygoven 
Corlcssem 

Mazée. 

Malfe•Harvaux-Coodr'oz . 

~d. 

iô. 

-t., septembre 4 893 
3 décembre -t 893 

19 avril ~89i. 

16 avril 1891. 

-19 janvier 189-i. 

IS mars t89.i. 

46 décembre 48.\3 
l ss mai 1sn. 
/ 4- mai ,89-i. 
1 

-15 mars 4886, 

4- juillet 1889. 

6 décembre 4893 

20 novembre 4893 

6 décembre •893 
id. 

20 novembre·,4893. 

6. dé~~mbre 4 893 ,~-~ 
20 oovembre·1s93 

46 février f89t, 

48 janvier -t 89-1. 

1 t avril 489l. 

Hl décembre f 896 
1 

( 27 septembre 489+ 
1 
26 septembre 4888, 

H juin 489:l. 

(1) Pu arrêté roy•I ,lu•• no remhre 1896, lu communes de Wucren el de W•hl1clz onl é1é aulorl1éu ;I •• réunir pour 
fonùtr el culrcleni,· ! frai, communs une école primaire l frlger 1ur le lerrlloire do 1,Veurcn. 
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Relevé indiquant a) le nombre des écoles d'adultes communales, adoptée$ 
scolaire; d) le nombre des élères 

Situation au 

NOMBIŒ ÉTAT NU:i!ÉBIQUE DU J>EflSONXF.I, ENSëJG:-iANî. D(SIGNATION des 
des liCOLF.S 0°.llllll,TES. HOllllES. t'Ell.llES. TOTAL, 

01pf011,t, ~ou Nou . lô 1 /fon 
"' J, .J;1,IOmlt ••. 01µfo,,,eo.; diplOmt,.• U1p ,uf,:. d;,~,orur-, . 

"' ... a a J, ~ ~ rwor11 d'iospeclioo E E ,. >< "' ~ .,,. X ,,; ,., •• a ,.'= -;;; VI "' .,. PHOVINCES. .c •• Cf. t .., :., .:: "' ::,; "' ,:;: 
priocipale. 0 (,) 'ci 'ci * ':ii :,!. ·;: '- '- ~ .. :;; 3 §:" ~ 'éi ::, ::, CO c:: 

0 :f ..J !., _; .; ..J ;; C. .::; ~ ~ cr: - 

1° École• d'nclnUe• 
Anvers. 31 •• . ~~ 117 . 2 . 61 . . . 17:1 I • 1 2 

Anvero ..... • i Maline, 24 5 . 29 !IO . . . 12 . n . 62 

-- -- -- -- -- - -- - -- -- -- - -- 
1'otaux :i5 1\1 ';!, Jft"i . 2 . 1' . ml i 2 - - - - - - - - - ---,- 

llrux~lles. 1 · 71 1 34 1 106 2i6 . 3 11!/c . 3M • 3 
llrabant .. { 

Louvain . •. 61 5 72 ue 1 17 . . 13? . . 
-- --- -- -- - -- - - 

Totaux . . . 1 138 39 1 F8 3,i} . 4 . 13', . " 4971 · 1 4 - - - - - - - - - -- ---f- 
l Bruges . 1 rn 5 . 24 38 . • l! 4 50 4 

J,'landre occidentale. 
Courtrai 17 1 18 30 2 32 . . 

1 
-- -- -- -- 

Totaux 30 6 . 42 68 . • . 1~ 4 . . 82 - - - - - - - - - - - - ---•-•-·- Alost. 

1 
w 1 . 17 34 . 1 . J . " . 35 Flandre orientale l Oand. :!7 18 45 95 7 ,H 11:rl • 1 7 . " . . " . 
-- -- -- -- - -- - -- - -- - -- 

Totaux . 1 43 19 62 11Y . 8 79 . " 20-~ 8 - - - - - - - - - - --- - - - -,- Charleroy 131 31 . l6Z IU6 5 . 41 . 217 f> • 1 
Hainaut Mone .. 97 23 . IM 165 . 4 . 45 . . . ?10 . • 1 Tournai 33 7 . 40 44 . 1 . IO 3 1 1 51 3 2 

-- -- -- -- -- - -- -- 
Totaux 1 251 61 . 322 405 . 10 " 96 3 1 1 501 3 Il - - - - - - - - - - - - - - -,- { Huy 1127 18 . 145 l61i I . 24 . . . 190 . l • Liége 

Liège. 162 70 1 213 0 130 13 244 . » . 4 . 3,4 " -- -- -- - -- - -- 
Totaux 1 2~U 88 1 37ts 4IO IO n . 154 • 4 • 1 5b4 I . , 14 -- - - - - - -------·- Limbourg ...... 1 Hasselt 1 4~ 3 45 4:i . 1 1 • Su - - - - - - - - - - -- - - - _,_ 

Arlon ... 

1 
IU5 1 . me 108 4 . 2 " . 1 IU . 4 Luxembourg . . . ' I Marche, . 146 2 3 3 ~ 148 147 . • . . . 150 . 

- - .___,_ 
'l'otaur . 1 251 3 :!fi4 1~5 . 7 . 5 . . 2611 - -- - - - - - - - -- - -1-1-1- l Dinant . 1147 24 , l'/i 157 . . 2! 2 l 179 2 Namur ... . . . . 

Namur. 114 18 15~ ln1 . 1 18 2 IXI » 1 1 1 2 
-- -- 

Totaux I~ " • ~lll l '" }ll'T 'I' 
LeRoynume.-Totauxgcnèroux, .. 11,1~,. 2,0 2 l,h?~!,lfll., 42,, su, 1n ~ 4!,'.6: rn 41_ __..._..,__ ---- 2, 77? M .--. 

2,813 



( 477 ) 

M privées subsidiées; b) le nombre des membres du personnel enseignant ;·c) la .. population 
âgés de moin« de 15 ans . 
. ï I décembre ! 8!)4. 

POPllLATION. NOMBRE DES ÉLÈVES 
renseignés dans cc tableau, qui sont âgés de moinsde 1~ ans. 

1'.:1.i::n:s GRA'l'lllTS. É!.Î•:\'t,S PAYANTS. 

==:====;;::==='1----.-- 

GARÇONS. FILLES. TOTAi.. 

r.n 'r. ~ = ~ ~ 
·~ ~ a. 

cou11unnales. 
2,631 1,65\ 4,:!85 4 " 4 4,2119 529 

1 
356 1 

1 
885 

1,761 34ï 2,l08 6 » ~ 2,113 395 87 482 -- --- --- --- --- -- --- --- 
/4.31J2 2.001 6,39:'! !l . 9 6,402 924 1 443 1 " 1 J ,:lü7 

-•---•---1-1-1---·-----1-,-1-,-1_,_ 
5,371 1,f:i(H ï ,9i7 

1,131 228 3,Jlil 1 9 1 1 9 
--- --- - 

H.:îllfr 2,832 11,338 !I !). - --- - 
61)1; 2.13 939 Il li 
71;(; ;m i86 4 4 
--- --- -- 

l ,!1fi2 ~G3 l, 1:!~, 
151 " 

If> 

·-- oie ~i 93; 37 )1 37 
~.318 '.!,Olii ·~,lil5 " r, 
-- --- --- -- --- -- 

3,1i8 :!,{JJ,t 5,35"2 ~'.! 42 --- --- - ·--- --- --- 
;,.!1)~ 1 bïh 5,184 

L!l.10 ~13 4,8~0 

ur,; ~l)H i,17:, 

--- - 
9,211 ,,nm 11,'.!.11\ 

--- - --- 
3,1)(}\J ,j.!'.! ,\,131 

:,,618 3,00f, 8,64, 
--- --- --- 

~L2D 3,528 12,775 

17 

p 

2,721 

4 .614 

3, Hl~ 

lïJ ::?,Olti l lU I IU 
:i:i •. \Ï~>l1 81 a 8~ 
- --- --- ·-- --- 

ll{j -~,'i7o '.!OU 1 203 - - --- ,,~, 3,,7R li 14 
,'.ilj :S,8IU 6 6 
- --- ·--- ----- --- 
8fü 7,097 ~f) 20 

30U 

7,977 

3,370 

11,341 

950 

790 

1,740 

----1-,- 
97. 

5, 3U4 

1,192 

1,3'&3 

617 

!06 

153 

269 

90,i 

1.186 

1,215 

1,053 

2,550 

3 

23 

23 

---•--·-- 
" 1 4, 13< 1,335 

:-)7 1 " 1 51 8, 7111 2,2!}.i 1 8 
---- --- 

57 1 1 f:,7 1 11,83.! :J,f131) 1 K 

---•---•-•---1---i---t-----•-·---- 
217 

85', 

896 -1------•-·-- 
26 

17 

636 

653 

2,1\)7 

659 

2,856 

132 

153 

2115 -.-..,-, __ 
299 

l ,540 

1,839 

2 

2 

3 

3 

23 

23 

-----1-1-----.1----1-1.--1---- 
301 1,616 
235 1,288 

101 383 

-- ---- -- 
r,37 3,187 - - _,_ 
283 t,618 

t ,70/i 3,999 1 8 
-- --- -- 

1,987 
5,617 1 8 

5 1 
1--:---- 

---•-·---1-1-·--•----·----1----1---·-·- 

-l-1---1---1---1-1----• 

2,1:H 30, 18 :!9 " 331, 18 
2,8,0 31,B 9 9 1 357 10 - ---- --- ---- ---- ---- --- 
l,978 65~ 27 38 1 6Ut 28 - - - - - - 3,292 :'dl.J \14 623 
3,S.!5 470 n 98 577 --- ---- ----- ·---- ---- --- 
71 llï 1,008 192 1,200 - ---- - ---- H.!,Oï 1 1 1:t, 187 u:1 4,87ï 1 1 17,204 1 64 

-120 
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- - 
D~SIGNATION NOMBRE ÉTAT NU&IÉHIQUE DU PIŒSONNEL ENSEIGNANT. 

tles, 
dea 

KCOLl5 D' ADIILTIIS, HOllMES. FEADIES. 1 TOTAL. 

Non Non 
O,pl6més. Non ,,, .,; O!pl6m,1. dipl6m<'a • Dip16mt•,. dipl6mtes dipl6mts. .., .., 

reuorll t'iaspeetioq 8 c .,. ..i .; ,,, = E .., < ~ ),( .,; "' .,; .,; >t >( 0 ~ x ::, ,,, .., .; ::, .,; ~ 
PROVINCES. r,. .,; "' ::, ::, ,:;: .,, ~ ., ::, ::, <,) ., .:;:: priaci~le. :ii 0 -~ -=! .., .., 

:§ 
.. !:: (-, ~ .§ ::,- :ê!- <:r 'ii::, =; i° "' g "' "' ·co ·; ô -l -l .; ..;i ...J ,:; o:; -l .; ...J .;; "' A. g,, 1 :i:: "1:: il'.= :i:: :i:: z 

2° IÉeoles d'adultes adoptées 
Aonn . . f 

Flandre occidentale . 

ADvers . 
Mali.Des . 

Totanx. 

Bruxelles • · • 
Bnbanl • • · · · · · { L-Ouvain . • • 

Totaux. 

Bruges . 

Courtrai. 

Totaux . 

l Alosl. - 
.Flandre orienl-alo · · Gand •. 

Haioant. 
l Charloroy 

) Mona .. 

~ Tournai • 

Liège - - . · · .. { 

Totaux. 

Totau1. 

Huy · 

Liège · 

Totaux 

Limbourg . . . . . . 1 Hasselt 

Arlon • 
Lu1embourg · · · · · { Marche 

Totau1. 

I 
Dinant. 

Namur · · · · · · · Namur 

Tot~ux. 

Le Royaume. - 'fotaux gènèrau1. 

3 

1 

--1-1-,,---.·-·-·--·-•---1-,---•-- 
--,--, --•-- 

--·-·-·--•--1-, ,_,--1-,-•-·---·-·--•-- 
3 

12 

--•-•--·--·-•-·--•-·•--•- 
-·--•-•--•-1-1--1-•-·--•--1-,--,-•--1- 

--•--•--•--•--•--•-1-1--,--,-- 
g 

3 

3 

--•--•--·-- 

' Il 
10 

2 

2 

-•--•--•-•--1--,-1-1--1--1--1-1--,-,_1_ 
3 

2 

18 

!1 

l 

Il 

6 

3 

:a 

5 

2 

5 

16 

3 

18 

5 

3 

--·--•--·--·--•- 
6 --,-,---·---- 

-·-·-•--·-•--•-1-•--•-1-1-1--,-,--,- 
13 

6 

31 

37 

" 
4 

99 

2 

2 

0 

_, __ ,_ 13 

33 

10 

6 

13 

6 

32 

38 

14 

--·--•--•-- Il 
2!! 

132 

R 

3 

13 

6 

31 

37 

5 

4 

123 

2 

• 

li 

2 

19 

2 

4 

--,-•--·- 

11 

-•--•-•--·- 

10 

3 

2 

--·-•--•- 

5 I 6 

22 1 17 

--·-•--·- 
27 1 23 

16 1 2 

3 

19 

5 

--•-·--•--•--•-•-- 
9 

-·--•-•--•-•--·-·-•-1-,- 

6 

13 

-·-·--•-•--1-1-..1-,--,--,-1-,--1-1._...,_ 

---•-1~1--'-' •-•--•-•--•- 2 

6 

3i 

4 

2 

2 

8 

2 

18 

-•-1-•--•-•-1--,-•--·-•--•-•--1-1--1- 
8 

3 

o I li 

2 1 18 I 127 1 42 13 22 

.A.. Écolo& d'adultes communalos 

B. ÉcoJes d'adultes adoptées et privées 
111.b1ldiêo1. 

1,396 280 2 1,678 2,164 . 42 . r.us lU 5 • !, 762 10 47 ,, 
99 3"! " 13! 12:I 4 Il 4 1, 3R 2 IX 127 42 13 '" -- -- -- --- - -- -- - -- - -- - -- - -- -- l,491 313 2 1 ,SIIJ 11287 4 53 4 6111 /48 7 1.2 2,sso 52 60 26 

. --------...---------- 
3,027 

RÉCAPITULATION 

Tola111 gènèraur. 
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~- 

l'OPULATION. 

ÉLÈVES GRATUITS. ÉLÈVES PAYANTS. ••• ◄,c 
" z -'1 C, 
... ◄1,, 
0 
E< 

~O)IBU DES ÉLÈVES 
renseig11és dan.sr.:ctable3u, qui sont4gt, de moh11 de t~ 1111. - . 

GA&ÇONS. FlLLl!S. TOT.AL, 

et Pl'hées snbsldléca. 
18.S 80 ~ . . . :?& 3 . l)J . ~ . 
44 . u . . . ••• 3 . . . 3 . 

·--- --- --- -- ·--- --- - ---- ---- - 220 80 309 " . . 389 6 . 81 . 67 . - - - --- - - - ·---- - ---- - - . . . . . . . . . . . . . 
8? . ~? . . . 82 18 . . . 18 . 
-- ---- --- --- --- ---- ---- ---- ---- ---- 

82 . 82 . . . 8? 18 . . . 18 . - - - --- - - - - ---- - - - 2'.!6 :?U? u1 . . . 523 56 . 75 . 131 . 
l,IU 988 :?,l:U . . . t,13S '53 . 348 . 7911 . 
-- --- --- --- ---· --- ---- ---- ---- ··--- ---- 
1,313 l,?8~ 2,Mls . . . 2",h~ 500 421 . 930 . --- - --- --- - - - ---- - ---- - ,15! IJU 58! 8 . 8 !:100 145 . . . us . 

42 . 42 . . . 42 l . . . 1 . --- --- --- --- --- --- ---- ---- ---- ---- - -19~ 130 6?4 8 . R l!.12 146 . . . 146 . --- --- --- --- - - - - ---- ---- - Sl 110 103 . . 193 22 . 44 . 88 . 
110 71 187 . . . 187 17 . 10 . 17 . 
" . . . . . . . . . . . . 
--- --- ---· --- --- -- ---· ---- --- ---- ---- ---- 

193 187 380 . . . 380 39 . 54 . 93 . - --- --- --- - - - - ---- - - . 
30 . 30 . . . 30 16 . . . 16 . 
53 37 90 . . . 90 Ill - 14 . 30 . 

--- -- --- --- - --- ----- ---- ---- --- . ---- - 83 31 l21J . . . 120 32 - u . 46 . - --- - - - - - - - - - - 3'.!6 .. 326 . . . ~26 50 . . . 50 . --- --- - --- - - ---- ---- - - - li', . w, w . 20 IJ!i li . . . Il • 
'•28 21 4~0 34 . ~, 483 87 4 . . 87 ' -- --- ·--- --- --- --- ·---- - ---- ---- ---- --- ·---- 51; 21 .;~4 5~ . 54 618 98 4 . . 96 • --- --- --- --- - --- - - - - - - 115 Hl~ m " . . 299 JO . 12 . 22 . 
~l t 1A 209 . . . 209 . . 28 . 2ff . --- ---- ---- -- --- --- ---- ---- ---- ---- ---- ---- - 2U~ lfl0 iPH . . . 6tJ!I 10 . 18 . 48 . - --- --- --- - --- - - ---- --- - - 3,53J 2,0HJ ê.,771 62 " 62 ~.633 908 4 588 . 1,698 ' 

GÉNÉRALE. 
47,tt9~ 13, 7IJ6 f,(,"99 1hY 3 372 62,011 12,387 63 6,877 1 17,264 " 3,~.11 2,040 5_;,;1 1,2 . 62 5,f,33 008 4 688 . 1,496 ' --- --- ---·-- ·--- - --~ --- - - - --- ---- 51 ,.52 i 15. 746 67t2i0 ·131 3 134 67,704 13,205 67 5,465 1 18,700 M 
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CXX. - Relevé indiquant : a) le nombre des écoles d'adultes eomnnmales, adoptées et 
scolaire, d) le nombre des élèues 

DESIGNATION NOMBRE ÉTAT NUàH:IUQUE DU PERSONNEL F.NSEIGNANT. 
du 

des 
tcon:s o'ADliLTEs. uonuzs. .!'Bllm::s. TOTAL. 

Diplom,,. Nun 
Dipl6mtu. Non 

DiplOmés N'on i ,;, dlpl6111,,. tlip16mtu. Jipl6mts s:, 
msorls d'iaspettion E s .; .i ë a H .,. ,,, 

0 
0) ◄ "' :., :, H >< PROVINCES. ~ ;::ë f< ::, "' ~ "' 2': .c !! c; ,,, 

6 0 C, ,,, ::, 
~ 

::, principale. 0 0 ., 6 ., <:> ... •.. :;=. r,. "' 'ëj. 3 ~ S' ·.o ~ 'Ei ~ :§! :~ ::, 
-1 ..:5 j 0 0 ., <:> <- 

~ ë :i ë Cl. c:.. .::: .::: ..; ..J :::::; c:; 

Situation au 

Anvers. , · · 
Annra • · · · · · · J Malines. · · · 

Totaux. 

Brunlles. · · 
Ilrabant . · • · · · · l Louvain · · · 

Totaux. 

1 
Bruges •. 

Flaodre oceldentale. 
Courtrai . 

Totaux. 

Alost. 
Flandre orientale . . i Gand . 

Tolaull. 

Hainaut . 
Chorleroy. 

) Mons ... 

/ Tournoi .. 

'fot:iux. 

}Huy · 
Liogu . • • · · · · · ) Liège. 

Totaux. 

Limbgurg 1 Hasselt. 

Luxembourg ... ) Arlon .. 

l Marche. 
Totaux. 

j Dinant . 
Namur · · · · l Namur . 

Totaux. 

JJI ,. 
24 5 

5!,I 19 

-,-,--,-1-.1-1-1-,--,-1--,-•-1-1--1- 

--•--1--1--1--,- 
1341 41 

---·-·-·-•--1-,--,-■--1..,,._, __ ,_,_1_,_,_ 
19 

-.!li_' 1_· 1~1~1_:_ 
6 

4.5, 1181 • 

21..~1_:_1_· l_:_!_1? 1-,-,_ 

1061 2!5 

701 1151 • 

l7BI 3601 • 

24 

42 

11181 • 

69 

-1--1--1-1--1-1--1--·-•-•--·-·--•-1--1- 
2 

'Z1 18 

291 18 47 

6 

~L.~1....:..1 __ 71__:_ 
104 

-1---1---r--1-1-•-l-•-•-1--,--,--,-1__,1-- 
129 31 . 160 W5 . ·1 . ·li . . 2361 •. 1 4 
99 24 . 123 170 . 4 45 . . ?15 
32 ? • 39 ~2 • 1 10 3 1 . 521 l 1 2 1 

. ---- -- -- --- - -- - --- - 
160 62 • 322•07, !l • !lf,3 1 503 3 10 
-1--1-1--1--1-1--1-■-1-1-1-a-1-,- l~I 171 • 1 lt21 16. 

159 69 1 229 24; 

28-11 86 371 4091 • 

2 

:l 

3 

7 

66 

?8 

119 

17 
--1-•--·--•--1-,-- 

136 

l? I •l 

--•--·--•--•--·--·--•-•--·- 2 

76 

23 

130 

1° teoles d'adultes 
18-1 

3 

l 

6!1 "' 

246 

1321 • 

4001 .• 

51 

32 

8.11 4 

61 • 

1~01 • 

375, • 
--•--1--1--1--1-•--·-- 

39 42 46 

562 

47 

1; 

8 

8 

lT 

12 

-•-1~1-1-,----•----1--•--·-•-1-,--,-1--1- 

-1-1--1-1-1-1--,--•-1-,--,-•-•-1-1-- 
100 

151 

:!:Il 

2 
1021 IO~ 

153 152 
--1--1--,--,--,-,--,-1--1-,--,-•--1-1---·-- 

2551 2561 • 

2 

6 

3 

3 

fi 

-·-•-1-1~1-1--,-•--1-1--,-■--,-,_,_ 
1491 2~ 

ns 1~ 

284 I 42 3261 321 

Le Royaume. -TOT,\1/X Gl!NÉ!\AUX •• 1 1.~721 'llll 

l5!J1 • 22 1 2 

18 

40 1 l 

'.!62 

181 I :! 
180 

2 

f, 

l 

--•--·--·---1--1-,--,-·--·-•--•--•--1-,--,-- 
2 

-•--1-1--,-l •.... 1-~1-,--1-1-1-1-1-1--1- 
soo 1 11 9 2,74UI Il 1 4:, . 

~ ---'-· """'\.r---..__. ,_. 
~. 1ns 
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prioées subsidiées; b) le nombre des membres du personnel enseignant; c) la population 
ÛfJés de moine de ,t ti ans. 

51 décembre 18!Hi. 
- -- ... -- - _,_, 

POPGLATION, NOMllRE DES ÉLÈVES 
renseignés dans ce tableau, qui sont àgés de moins de UI ans . 

ÉLÎ::VES G-RA'l'Ul'rs. Él,f:VES PAY,\NTS. 
.i 

GAB.ÇONS. l'lLLES. TOTAL. "' " '14 
li': 
•JIii .,, ,_,; .;, '" 
e 

'J'J :!; ~ ~ "' gi i.:i ..î ..; l,'j 1i "' <') o., a, <%) ~· .. "' - ~ =§ E E 4( E E 4( 4( <%) ·- > 0 ~3 :,. C > Cl > :::, 
E E 1- 6 s E, f,, •<%> ••• ~ ~ 4)"' .•.. - ,-Q"' 
0 0 0 0 - "' -&3 r: - l>-, - "' - l>-, a, 0 "' Czl '--- -cc.i"' {<l"' ~ •.. ~ ~ ;z:; ~ E, :::: i:,.. ... '" os:, P. eo p. 00 

co1nm11oalc8. 
2,727 1,859 1,586 3 " 3 4,589 431 9 456 . 890 Il 

1,000 330 2,230 0 " 6 2,:ns /430 " 116 » 516 . --- --- --- -- ----- ·--- 
1,027 2.189 6,816 (1 " 9 e.szs 864 !) 512 . 1,436 9 

--- - --- - --- - - - - - ---- 
5,201 2,662 7,863 " " . 7,~63 1.:191 . 8tl6 " 2,2!)1 . 
2,886 222 3,118 12 ' 12 3,130 590 4 50 . 640 t -- ---- ---- ---- ----- 
8,097 2,884 I0,9111 12 12 10,993 1,981 4 !HO . 2,8U7 4 - - --- --- --- - ---- ---- - - 

729 2,9 988 14 " 14 l,OOl 114 3 31 . 145 3 

823 20 843 4 ' 4 847 272 . 7 . 279 . --- --- --- --- --- --- ---- ---- ---- --- ---- 
l ,552 270 1,831 IS " 18 l 18l1~ :l86 3 :18 . 424 3 

--- - --- - --- - ---- ---- ---- - - 22~ . 222 . ' . 222 54 . .. . 54 . 
2,393 1,976 4,369 2 . 2 4,371 864 . 0711 . ~ " --- --- --- ---- ---- ---- ----- 
2,615 1,n76 4,591 2 " 2 4.593 \118 . 070 » 1,588 " --- - - - --- - - ---- ---- - 4,608 870 6,484 " . ' ,,484 1,297 " 269 . 1,566 " 
4,367 969 5,336 1 " 1 5,837 1,224 " ?91 . l,~16 . 

935 243 1,178 9 . 9 l, 187 250 3 115 . 365 3 --- --- --- ---- --- ---- ----- ---- ---- ---- 
s.om 2,088 li ,998 10 " JO 12,008 2,i7J 3 · 675 . 3,U8 3 

--- --- - --- --- --- - - ---- ---- - - 3,706 ~n 4,278 " ' .. 4,278 l .~.7 . 290 . 1,637 . 
5,480 2,923 8,403 53 .. 53 8,456 2,138 10 1,683 . ~ 10 ---- 
9,186 3,495 12,h81 53 .. 53 12,?34 1,485 JO 1,973 . 5,458 10 - --- --- --- --- --- - ---- ---- - - - 
1.065 as 1,1011 5 " 5 l, 105 ,,,4 

" 12 . 206 . - --- --- --- --- - - ---- - - - 
1,808 ua 1,951 111 " 111 2,062 289 16 38 . 317 16 

2,843 40 2,88:! 102 2 104 2,987 401 Il Il . 02 Il --- ·-- --- ---- ---- ---- 
4,651 18:! 4,834 213 2 215 5,049 WB 27 49 . 73\J 27 

--- - --- --- --- - - - ---- ---- - - 
2,B70 437 3,30i JO ., 10 a,311 646 2 87 " 633 2 

3,52U 34tl 3,86~ r. . ; 3,874 552 41 60 " 612 41 ~---- --- --- ---- ---- 
61~0H ?77 7,176 15 " 15 7,191 1,098 43 147 . 1,2~5 H 

--- --- - - --- --- - - - - - - 
'43, lU2 13,906 62,008 337 2 ~39 62,317 12,387 9<J 5,U52 " 17,439 911 

·I '21 
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DESIGNATION NOi\fllHE ÉTAT NUMÉRIQUE DU PERSONNEL ENSEIGNANT. 
dea 

des ÉCOLES D'.lDULTKS, IIOMMES. FEMMES. TOTAL. 

Non Diplômées. Non Diplômés. Non .,; .,; Diplômés. diplômés. diplômées. diplômées. Q) "' rusorb d'inipeclioo s e vl .i ,;, :ri )( E e ., ,,; Y. >< .,; .., .,; x PROl'INCES. 0 ~ >< f< .,; .,; "' 
.,, "' •n ::, ~ ::, .::: .., .:; ::, "' ::, V Q) priRtipale. i; 0 "' :§ <J :§ ::, <1, ::, ... u -~ CJ 'iio •.. '- !< :- 

"" ""' :§ .J': .b:) - ::, ::l "' :; o.: "' 0 C ..J .; ..J v "' ..J .; ..J .:; c:i.. ~ a: a: ..J .; ..J v a:: Q;;! a:: :::; 

2° Éeolea d'adultes 

1 
AnTera .•. 1 · . . i 4 

1 
3 1 • 1 2 

Anurs ........ 
.&!alinea. 1 • ' 1 2 

-------- 
Tolau1. 4 1 " 1 & 1 6 1 " 1 2 ---·-·,_·-•---•-•- 

Btlbanl . 
Bruxelles. 

Louvain . 2 

Totaux ..•. 

{ 
Brugee. 

Flaudre occidentale . 
Courtrai 

Tot..ux, ... 

___ ,_,_,-1-1-1--1---1-1-1--1-1--1--1-1--1- 

6 

20 14 

2 

2 

13 

21 

34 

2 

13 

24 

37 8 

15 

15 

3U 2 

13 

12 

3 

2 

5 

2 

14 

24 

38 

15 

10 

36 

2 

2 

5 

lO 

13 

16 

-1-•-1-1-1-1-1-1-1--1-1--1-1-1-,- 

Flaudre orientale. . . ! Alosl. 1 . 1 2 . . ,. 
1 " 1 

., 
Gand. 2 . 2 4 . » . 4 

-- -- -- -- -- - -- - -- - -- 
Totaux .... 3 3 6 " 1 ., 1 0 1 • 1 " 1 ,, 

. . . . . _ ~ :~a:~e~y. l 2 

1 
2 l >; 

1 
4 

1 
2 

Hainaut. J .. . 1 1 1 . 
Tournal 

Toia11x. :-31-21- .. 1 5 1 3 

Liége. .. l Huy , 

Llëge. 

Totaux .... 

Limbourg, 1 Hasselt. 

L• Royaume. - ToT.lUJ: lliNJ!uux . . 

-1--•-·-•--•-1-1-1--1-1-1-1-1--,-·- 

--1--•-1--1--1-1-1-1-.1-1-1-1--1-1--•- 

2 2 

3 5 

-·--•--1-,---1_,_,_,_,_,-,-1-1-1--1~ 
14 

30 

14 

116 

16 

-·--•-1--•--•-1--1-1-1-1-1-1--1-•-·- l .Arlon . . .. .·1 ~ 1 
" . 3 3 Luxembourg ..•.. 

Morche .. 1 29 27 

-- -- -- -1- 
Totaux •.•. 1 31 1 1 ., 32 30 

3 

2 

2 

16 

3 

28 

31 

3 

3 2 

__ , __ , __ , __ , __ ,_,_,_, __ ,_,_, __ , ,_,_,_ 
i Dinant. 

1 
4 1 7 • li • " 7 • 4 Namur. 

Namur. 2 
3 _ 5 2 • • _ • 3 _ n 2 1 31 • •- 

Totaux .. .. 1 6 1 10 16 6 •• • • w • • 6 10 
-, 1_,_,_,_ 

IUB li 
-,--1-1-1-•-·-·-•- 

3 27 1 112 :11 

,07 
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POPULATlO~. NOMBRE DES ÉLÈVES 
r~oatlgn~;, ùans ce tableau, qui sonUgé1 de moin• de fh.m . 

htn:s GUTCITS. ÉLÈVES PAYANTS. 
..i 
-4 GAl\ÇONS. FILLES TOTAL. 

" 'fi 
il!: --rr- "fil 

i ~ ~ .;_ " .,; <n .,; ..i "' .,; ,.,, .,; "'.:1 .,, .,; c., c.. ., .,, "' VI a, 4,)::: •.. -:: •.. - "' - "'·- .., - g ê : E ê "' < •.. ::, ,.. - > ·- ;. C •.. ::, J> C 
E "" !< ...., - "" "' ..., :, ..., "' ...., - ..., .. ê ~ 0 0 0 -1.:'i i: ~~ ~~ -iiî~ ·iii f -;>. C "" !< µ;:"' ::: :.:. r c:: ::.. !< ~ ~ e.:: p. e.:: p. 

adopléea. 

185 72 258 . . . ~ . . . . . • 
38 . 11) . . . 38 4 . . . 4 . 

--- --- --- --- --- --- ---- ---- ---- ---- ---- 
2'!4 12 :!.f,) . . . 296 4 . . . 4 . - - --- - --- - - - ---- - - . . . . . . . . . ,, . . 
8ô . 1,6 . . . B6 19 . " . 19 " --- --- --- --- --- -- ---- ---- --- ---- ---· ---- 
86 . hll . . . 86 19 . . . 19 • - --- --- --- - - - ---- ---- - - b:!7 919 l,5~6 .. . . J ,54b 171 6 231 . 46l 6 

1,232 J,212 2,H4 . . . 2,4H 418 . 536 . 084 . 
--- --- ---- --- --- --- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 

1,Mtf 2,131 3,!/<JO . . . 3,090 619 6 1117 " 1,436 6 --- - --- - - --- ---- - ---- - ---- - 48 . ~ . . . 4~ 31 . . . l!l . 
79 . 79 . . " 7'J 10 . » . 10 • --- --- --- --- --- --- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
l:!ï . 11ï . . . 127 .u . " . 41 . --- --- --- - --- - - ---- - - - 
6! 151 213 . . " 211 20 . 54 . 74 . 
12. . 22 . • . 22 3 . . . 3 . . . . . " " . . . . . . . 

--- --- --- --- --- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
84 151 !!:15 " . " 236 13 » 54 . 77 . - - --- - --- - - - - - - - Z4 . 2~ . . . 24 Il . . . Il . 
32 3', 66 . . . 66 JO . 12 . 2l . 

--- --- --- --- --- --- - ----- ---- --- -- -- 
56 H ~u . . . ~o 21 " 12 . 33 . - - - - --- - - ---- - - ---- 387 l/17 5 . 5 3~2 51 . . . 43 . 

--- --- --- --- --- - - - - - ---- 59 . 59 . " " 59 17 . . . 17 . 
381 22 403 31 n 31 414 62 . . . 5:1 . 

--- --- --- --- --- --- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
440 :!2 462 31 . 31 493 69 . . . 69 n - - --- --- --- - ---- - - - - 82 lr,i:'t 246 " " . 246 5 . 28 " 33 " 
57 1:2:! 179 " . . 179 4 " 7 . Il . 

--- --- --- -- --- --- ---- ---- ---- ---- --- ---- 
13q 2-'lfl ~r, " . 42.·, 9 " 35 . •14 " - --- --- - --- - - - ---- ---- - - 

'l/10.! 2,r,(lfl fJ,fllJ" :16 36 6, 13'. 608 ~ 918 " l,770 6 
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- ... 
:-.iOMlll\t•; ÉTAT NUMÉl\lQUE DU PEIISONNEL &':liSEIGNANT, DtSIGNATION d~s 

~.C6lES 11'.tl)t:LTES. llùAUll::S. 1 F831MES. TOTAi,, 

' • Non Non Dlplômés. Non v: 1 Dipl6m6o. ;diplom,_~•:. Dlpldmées. diplômées. diplômés. des z ~ 0 ~ ~ ,,; 
~ m,or.s d'i111pt.!i~! '-- -= ~ 1::! ,,, "' >< r: ,,, .,, ,,, u; ,;, ::, ;,: ,,,, <V ;;; t.: '- ·- ·,: 

:~ 
,r. 

"' ::, v ::, 0 u "" 
<J :.:: "' 'E:i .b:l J>RO\'JNCES. ,_ := ;;a ~ :§: ~ :S" :§; ~ -;; primcip2lt. ê 1 ~ ..J ë3 j ~ .5 -~ "' ..J ë3 ,.;j o3 .; J "' cc ""1 ~ ;::,:: - 

3° Écoles d'adal1e8 prl 
AIIYOl'B •. , • • . . { 

Bruxelles. 
Bruant . - · • · 1 Louvain · 

, Bruge•. 
Flandre occide.ut.ale 

Courtrai 

Alost. 
Fla11droorientale. 1 

1 Gand. 

Hainaut ..... 

Liègo - .... t 

Limbourg .. 

Lwtombourg. • • 

Namur . 

Anvers •. 
Malines .. 

'fotaux ... 

Totaux ... 

Tot.aux •.. 

Totaux ... 

~ Cberleroy. 
liions .. 

/ 'l'ourn:'ii. 

Totaux ... 

Huy .. 

Liège .. 

Totaux . 

Hasselt . 

. Arlon .. 

l\larcbe. 

Totaux ... 

Dinant . 

Namur. 

Totaux .. 

Le Hoyaume. - 'l'ouux aiN~kAUX. 

--•--·--•-•-- 

-·-·-·-·---•-·- 

-----·-·-·~·-•-1-1-1-1- 

----·-·-·-·---•-1-,- 

-,-,-·--•-1-1-1-1--1-1--1- 

4 

6 

3 

6 

10 -·--•--1..,._,1--1-1-1-1-- 
2 

--•--•--•--•--•-•-- 

-,-1-,------·-•-1---1- 
-,1---1-•-·-·-•-1- 

l 

2 

3 

6 

--•-·--•--·-- 

-----,--1-•-----·---,-•-1-,- 

-1-1-1-1-1-1-1- 1, 12 ,. z.1; J7 ,, l " 

3 

3 

3 

5 

2 

3 

Il 

. Déaignation d~ ,.atégoritll d'u-0leii d'adultes : 
:t.• Ecoles communales. . .. 
2' Ecoles ndo11lées . . . . . . . 
3' &ooles privée• ••bsidi6os . 

TOTAUX on..-h,ux. 

,........_._,_ 
a 

2 

_,_, _ 

IS 

:1 -·-·- 

Il 

-------------- 
29 

3 

33 

RECAPITULATION 
1,an I 281 2 1,o;s ,21 tfü 

1 

• 1 ao • ooo II o :i 
00 30 " 116 IOK li I Il ô 4 45 3 27 
U 12 .. 2G 17 ,. 1 • 1 11 • 3 

1,4721 32.1 2 1,1I1; 2,21,; 1 5 1 4~ 4 005 01 12 32 

Z,740 
112 
)6 

2,ij70 

Il 1451 Z 50 14 31 
Il 1 ;J ----- 
72 uu 3-0 

----------1-----1- 2,912 91; 

3103S 
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- 
POPULA 1 JON. 

ù.i,n:s GRA'rUITS. 1 1,:ti-:YEs PAYAr-.Ts. l ..i ◄ir: 
-fol --- jl; 
.i 

ui .,; ui " ..i "' ..i "' .., '-' ._, 
..i E E ◄ 8 E ~ ◄E E " E E3 s " 0 0 (l) f< 0 .., 

" 0 ::i:: ""' 0: Lao " 

N OMIIIU: DES ÉLÈVY.S 
rc11~dg116s Jaus ce l~l.,l•au,qui s0111:\gé, dr moins Jr 115 ans 

GAl\ÇOISS. FILLES. TOT.At,. 

., ·r. 
~· .-::! 
É = ~ E 

Cl 

.,. 
',!- = ;; ~ 
,,c,> :': 
~[ 

.,. •J; ., 
;.- .,.._, 
i;J "ê cr. 

vées s11J>sld.lées. 

---,---•---1---,-,-1-----1-1----1-1----1-1- 

103 

101 

-1-J---1-1---1---1-----I 

---1-1-1---1---1-1----1 
r,7 
77 

134 

160 

160 

33 

I07 

41 

181 

263 

263 

186 

41 

315 

?63 1 71' . ---;-1-.-,-16-1 
. . 

- --- --- 
263 1 78 . 83 161 

-1- - --- -,--- . . . 
. . 

--- - -•--- 
" 1 . . -·----- ----,--- 

90 

1 . : 1 1 
12 . w 

186 16 . 21 

41 . 3 . 3 

31~ 1:i 

---,---,-,---,---1-1:-----1----1- 
25 

25 25 -,-,-•- .. 1- .. 1- 
--------- 

1 

1 
41 1 -Il 

1B " 1~1-7 
59 1 59 

--- --- 
13 49 ti:? 

34 17 51 

- --- 
47 

bb I Il 1 

3,,s -:- ~,--M-,--.-1 ·~ 

31 41 _, , _ 

----1----,----,- 

----1-1-1-1----•----1---- 

41 

1 : 1 
. 

1 
. 

1 1 
6 

25 1 . . 4 __ ,_ 
66 1 10 1 1 . . IO - --- --- -1- 
62 

1 
2 2 . 4 

51 3 3 

--- --- --- --- --,- 
113 !; 2 - - - - 
78'1 [(J(, 1 116 1 1 2'!2 

1 "·'"' I "·'~ "·"' I ,,, 1 , 1 •• 
62,347 

"·"' 1 w ··~1 . 17,U0 99 
3,402 2,090 0,098 30 ,, 36 r,, 134 ssa O 918 • 1,716 6 

:l68 /407 775 14 n 14 7811 106 1 Il~ • 222 1 

~1,872 17,0{!9 68,881 -;;; --2-1~ --- --- 
69,270 13,351 106 6,0Sfl • 10,U7 10/i 

122 
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CXXI. - Relevé indiquant 

( 486) 

a) le nombre des écoles d'adultes communales, adoptées 
population scolaire; d) le nombre 

Situation au 

DESIGNATION 
des 

NOMBRE 
des 

r'.:cou:s o'Anl!r.n:s. 

ETAT NUMERIQUE DU l'ERSONNliL ENSElf.iNAN'r. 

110,\IMES. FEMMES, TOTAL, 

Non DlplOmdcs. Non Dlpl6m6s. Non ...; .;, 1 Dipl6mda. tllpl~més. dipl<lmeu. dlpl6mé,. .., C, 

I ressorts d'inspMtino 1 s E ,r, •• ~ ,.,, "l E s .., ◄ >< >< .,; .,, o., 0 ;;; ::, "' "' .,; ~ ~ gl PHOVINCES. ~ "' "' ë; <n <J 
"" .c 0 <., ~ <.> ë; 6- ::;· ~ ·- -~ ·- 1 

· priocipale. •.. ... ~ I'< :- :§ :g: O' ·ro .E: .: -; -~1 ::, "' "' - ,_ "' ::, 
0 ..;: .; ..;: w "' "' ..:i ë, ..J ~ 0 

ë; ëj ::i.. e, ~ i:::: ..J ..;i ç:r: :::: ' - ~ 

Aovers. . ... , . { 

Liége . ... .. . l 

Limbourg. 

Luxembourg . . . 

Namur ..... 

Anvers. 

ll1aliues 

Totaux. 

Brabant . . . . . . . j Bruxelles 
Louvain . 

Totaux. 

· Bruges . 
Flandre occidentale. . l t Courtrai 

Totaux 

l Alost. 
Flandre orientale ... 

Gand 

Totnux . 

Charleroy. 
1 

Hainaut i Mons .. • 

Tournai. 

Totaux. 

lluy · 

Liège. 

'f0tauz 

J ~llassell. 

Adon .. 

Marche. 

Totaux 

Dinant . 

Namur. 

Totaux. 

Le Royaume. •- TorAUX GÉNBHAl.TX- 

'lo Éeole11 d'adaUe1t 
34 H 'î ,M 

,, " " 71 . . • 21ll 
2, 5 29 (Il . . . 15 • 66 

---- -- ---- ---- ---1-•--•- 
58 19 . 77 181 • » • 66 . . • -U,7 

-1-1-1-1--1.._,_..,-1-1-1-1-1-1--,--,-- 
6o 

64 

--,--,--,--,--1-,--1--1--1-,-- 

130 

--,--1-1-1--1-r-1--•----•-•--1-1-1-1--,- 
18 

14 

32 

---1--1-1--,--•-•--1--1--1-1-1--=--1-1-1--,- 
15 

26 

41 

35 

100 

·1s2 

262 

1,:1 

139 

292 

:}3 

5 

38 

3 

18 

--1--1--1--1--1-,--,-,--1-1--1-1--1-,-- 
19 

2-3 

18 

41 

1.394 I 267 

100 1 247 

li9 1 112 

16'J 1 359 

21 

15 

36 f,3 

16 1 :12 

44 I I02 

60 

37 

102 

161 

lï6 

1$7 

134 

42 

1()2 

161 

21,fi I 26.1 

16~ 

16~ 

2 l l,li63 12,216 

8 

l lU 

li 

13/l 

lu 

2 

12 

7fi 

77 

-1--1--1-1--1-1--1-1-,-•--r--1-1-,-•- 
130 2H 156 208 . 1 a,; . . :!•U 

99 24 123 16-0 " 3 » 42 . 1 . 222 • 1 4 
30 6 36 41 " . u 3 1 . 50 3 

-- -- -- -- -- - -- -- -- - -- - -- -;1-6 2!'HJ 56 315 429 4 . 87 3 2 " 516 
-- -- - -- - - -- - -- -- - - --1-1-1- 

122 17 . 13~ 162 . 1 22 . . 184 
163 67 1 231 .?al 5 l:?6 . 4 . _:_I__:_' 9 

---- - - 
285 84 1 370 .13 u 148 . 4 . 561 • 1 IO 
--,--1--1--•-1-1-1-,--,-•-1--1--1-1-1- 

--1--1--1--,---1-1-1-1-,--,-,_,_,_, __ ,_ 

3 

--,--1--•--•--1-1--1-,--1-1--1-1--1-1--1...,;.._ 

--•-•--•--•-1-1-1-•-l-l--l-l-l..:,_1--,- 
21 

18 

2 

2 

S56 

129 

33 

" 1 178 

211 

1,3 

105 

164 

26Y 

185 

1~7 

2'J 593 

372 1 :1 

8 

5 

5 

4 

4 

8 

--•--•-·--• -•--· _, __ ,_, __ ,_, __ ,_ 
-1--1-1--1----1-1-1-1--1-1-1-1-1-1-1- 

37 

2,8~5 
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l'i 1n-ivées subsidiées; b) le nombre des membres du personnel enseigrianl; c) la 
1fos élèves âgés de moins de W ans. 
ï ! décembre 1896. 

POPULATION. NOMllll.E ncs ÉLEVI;5 
11 nsergnés dans cc tableau, qui sont ,)gés de moins de Hi ans . 

LLE\ES GRATUITS. ELÈVES PAYANTS •• GARÇONS. rJLLES TOTAL. < .: w 
I!, 
w 

" "' "' <!I 
~ ~ "' ,,; "' "' "' "' .i "-' "' "' a, :e 2l "' "' E "-' E "' .., .., Q) ~ Q.> ~ Q) ..., "'..., E ◄ E < < .. ::, ;.. C •.. - ;, i:: •.. - _. C 

E E r,. g E !< r,. -<IJ - -<IJ "' ~E ,<l.) '" <l.) 2 .Q;)"' 
0 0 0 - "' - •... - h - "' -- •... 

'1) !< 0) r,. 0 ~ •.. µQ "' .,., "' -i;,;i"' µQ ••. -tx:l "' ;l;: i::.. = ~ !< OJ) p.. •.. 
"° 

p.. 
"° Po 

communale8. 
J,030 1,191 4,l\21 . " " 4,821 497 . 360 " 657 . 
l,h76 312 1 9~~ 9 9 l,YH7 207 . 89 . 296 . 
--- --- --- --- --- ---- -- ---- ---- 

,i.,':06 2,101 fl,Ko9 !J " 9 b,818 704 " 449 " 1,153 " --- --- --- --- --- 
~,bl!I 2,6.'19 h,278 " ,. . li,û8 1,427 . 932 " 2,359 . 
1,015 201 3,218 " .. " 3 218 703 " 59 " 762 . 
--- --- --- --- --- --- ---- ---- ---- 

H,f.,j~ 2,8i2 11 ,4~o . ., . ll,4fl6 2,130 ., !101 " 3,121 . - --- --- --- --- 
b8i 12:t 80<) 12 ., 12 821 lb8 ~ 38 . 206 3 
719 22 7)1 4 " 4 745 201 " 1 204 . 
--- --- --- ---- --- ---- ---- ---- 
l,'103 147 1,51() 16 " 16 1,566 31,9 ,l 41 . 410 3 --- --- - --- - 
I ,34fJ 3J 1,37!< . " » l 1178 315 " 19 . 334 

2,4t,i 1,836 4,301 J " 2 4,305 b06 1 493 . 1,090 1 

--- --- --- --- --- 
.1,sn 1,868 5,681 .l . .l 5 b8J 9.l! 1 512 " 1,433 1 

' - - --- --- --- 
5,203 780 5,U~3 2 2 5,985 1 ,2h0 » 226 " l,5U6 . 
4,786 920 5,706 » " ,, 5,706 1,470 . 276 " 1,746 . 

U2ï 190 1,117 7 " 7 1,124 290 " 113 ,, 401 . 
--- --- -- --- --- ---- ---- ---- 

10,916 l,b90 12,806 9 . 9 12,815 1,040 ' 615 " 3,b55 » 

--- --- --- ---- - - a.sto 546 4, 15& . " ,, 4,JJb 1,424 ,, 300 > 1,724 ,, 
5,b3fi 3,001 8,817 37 " 37 8,1>74 2,05? 3 1,854 > 3,911 3 

-- --- --- --- --- ---- ---- ---- ---- 
9,646 a,s.n H,191 17 37 131.lJO 3,4KI 3 2,164 ' 5,635 3 

--- --- --- --- --- --- 
l,030 32 l ,t>G2 ', " 0 I ,067 16& 17 2 . 168 17 

--- --- --- --- --- 
1,948 129 2,0i7 81 82 2, 15!) 327 12 34 361 12. 

2/174 18 2/Y.l~ 89 9 98 3,090 368 6 " 
,, 368 6 

--- --- --- --- -·-- -- ------ ---- ---- 
4,9.!2 J<i7 j,{lfi() li! 9 180 5,2~9 695 18 34 " 729 18 

--- --- - --- --- --- - 2,!.10 432 1,3»9 12 . 12 ,l,lHI 537 3 90 . 627 3 

l,b31 16ï 4,200 • > • 4,201 891 » 77 . 970 . 
--- --- ---- ~-- --- - - ---- ---- ---- 
h,7i0 799 7 ,5611 16 " 16 7,585 1,/430 3 167 " 1,5117 3 - - --- --- --- 
~l,8b0 131 {Î5 05,235 265 ~ 274 6:i,509 12,0Jb 45 <t,965 . 17,~0J 45 
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NOMBHE ÉTAT NUMl~RIQU!,; DU PERSONNEL ENSEIGNANT. OtSIGNATION dt•s • des ~:COI.ES o·~nOLTf:S. IIOM~IES. FE:llMES. TOTAL, 

Nou 
••i1,l6111~es, . -Nou 

Diplômé,. •Non 
~ •î, Oiplon,ts. diplômés. diplômées . diplômes "' rm,irls d'in1ptction Ë = ,,; .i ,,; 

"' e c., ◄ >-: )( ,,; -~ ,;, "' 
,. ,; PROVINCES. C ~ ;;. I" ,;, ::, .; c., " "' ..,; ::, ,;, ::, .::: 

0 '-' "" ~ QJ g .f QJ u ,g "' "' pri11cip1lt. ... ;::; ';; :§ :§ ~ 'ë;i .';:? ,.. :~ 1, "' "' :§> :g, "' ...:1 ô; ..J 

"' "' <"> ..:. oi ..:. oi è:: p:; c:: ~ oi ...:1 .; c:: c:: ~ c:: 

- 

t0 École8 d'adultes 
j Anvers . 

Anvers • · · · · · · · l Malines. 

Totaux 

Brabant .. 
Bruxelles 

r Louvain . 

Totaux. 

l'landre occidentale .. 
Bruges. 

Courtrai. 

Totaux .. 

Flandre orientale . . { Alost. 

Gand. 

Totaux .. 

Hainaut . l Charleroy. Mons ... 

Tournai 

Totaux ... , 

lluy . 
Liége. • · · · · · · · { l ,iëge. 

Totaux .... 

Limbourg ... • - f Jlasse\t .... 

2 3 

~·-·-,----·-·-·--•-•-1-,--,--,-·--•-·- 

--,-1---1--•--·-·-- 
Il 

15 

26 

12 

6 

IR 

-•-1-....1--1-.1-,--,-•--•-•--1--■--1-1--,-- 

9 

3 

--,--,- 
2 

10 

13 

21 

8 

2 

10 

10 

2 

2 

--•--·--•-•--·- 

21 

24 

45 

16 

:w 

2 

2 

10 

8 

3 IZ 

--•-----•--•--•--·-•-1-•- 

2 2 

2 

2 

-•--•--·--•--•--•--•--·- 
·l 2 

-1-..-1--1--,--,--,- 
26 

14 

--·--•-•--·-·-- 
~o 

2 

--•--•--•--•--·--•--•--•---,-- 

--·-·--•-•---·- 

17 

6 

23 

--·-•--•-•--·--•--1•-•--·-- 

2 

2 

-1.--1--,-,--,-1-•--•--•--1--1-■-,-,-•- 

{ Arlon. 

1 
3 

1 
. . 3 3 . 3 Luxembourg . 

· · · .Marche 20 1 " 21 19 1 1 111 -- -- -- -- -- -- ·- -- - -- - --1-1--,- Totaux .... 1 23 1 1 24 2:! 1 1 23 

--•-·-,-•-1-•-·-·--·-•-,-•-1- 

{ Dinant . 5 6 r Il 1 5 Namur ........ 
Namur. 1 3 4 

-- ·-- -- - 
Totaux. 6 9 15 1 6 

.Le lloyaumo - Touox 0t:Nf;11wx .• 

--•--·-·--•-1-,--,-•--1-,-·-·-----·-•-1- 

81 35 116 111 

-·--·--•--·-·--·--•-- 

13 

s 
-1--,-·--•-1~1-·-·-•-1-,_ 

22 

24 

46 

17 

21 

2 

3 

4 

IO 

6 

26 1 us 

26 

22 

i8 

3 

8 

61 

9 

18 

:!li 

20 

226 
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POPULATION. NOMBRE DES ÉLÈVES •. renseignés dans ce tableau, qui sont âgés de moins de i5 ans • 
,, 

!;LÈVES GRATUITS. ÉLÈVES PAYANTS. 
,.j· ·~ .. 
◄ GARÇONS. FILLES, TOTAi., 
.: 
·W 
il: 
·fol 

,r, ~ ,,; C, 
~ ~ :i l ··• / 'i = "' .; ..i ' ,;, Q., ., ., 

"' "' j CID "' ; "' - o., = E e ◄ e e ◄ ◄ Cl,, ~ ., 
C ., ·- > C ;;. > = > > = a e "' e "' •• .., ;;; ,., •• .., -;; .., CO .., - "" CO 0 E 0 ·&i :,., ·ii3 ·ëa :,., ·~ f - :,., C .., :i o.; 0 ·iii .. "' .. !. 'IIQ ~ = c... "' ra.. . 1- 1- !Ir C. tll) b:) 

' . ., ~ ,,,.~ •......•..•..... , .. .. 

adoptée8. 

173 65 238 " ,, " 238 J7 . " . 17 . 
53 . 53 " " " 53 3 . . . 3 . 

--- --- --- --- --- --- ' 226 65 291 " . " 291 20 " . . 20 n --- --- --- --- --- 
" " . " " " " . . . " . . 
46 . 46 " . • 46 19 . " . 19 . 

--- --- --- --- --- -- 
46 . 46 " " . 46 19 . . . 19 . --- --- - --- --- 

1,081 1,561 2,642 " .. . 2,64~ 286 . 523 . 809 . 
1,30/I 8~7 2,145 . " " 2,145 639 " 312 " 9'11 . 
--- --- --- --- --- --- ---- ---- ---- ------- 
2,389 2,~98 4,787. " " " 4,787 922 . 835 . 1,757 . 
--- --- - --- --- 501 U5 646 " " . 646 1711 2 • . 178 2 

78 . 78 " " . 78 15 . " " 15 . 
-- --- --- --- --- ·--- 
679 145 72.4 " " " 724 193 2 . . 193 2 - - - --- --- 
" 199 199 " " . 199 . . 811 . 88 .. 
25 " 2a " . . 25 4 . . " 6 . 
" " . " " . . . " . . . . 

--- ---- --- --- -- ---- ---- ---- 
25 199 224 " " " 224 4 . 88 . 92 . --- - --- - --- - . . . " " " . . . . . . . 
25 32 117 " " . 57 6 . 10 . J6 . 

--- --- --- --- --- --- ---- 
25 32 57 " " . 57 6 . 10 . 16 . --- --- --- --- --- - ,- 

344 " 344 5 " 5 ,349 41 . . " 41 . --- --- --- --- --- 
68 " 68 " " . 68 30 . n " 30 . 

298 22 320 21 . 21 an 42 3 " . 42 B 

--- --- --- --- --- --- 
366 22 38R 21 " 21 409 72 3 . . 72 3 - - --- --- ·--- - .. .. . 
102 132 234 " " . 2~4 8 " 12 . zo . 
37 105 142 " .. . 142 5 . 9 " H .. 

--- --- --- --- ---- ---- ---- ---- --· 
139 237. 376 " " " :1111 13 " 21 . 34 . 
--- --- - - --- - ' 
4,139 3,098 7,237 26 " 26 , ' 7,263 1,190 5. 954 . 2,u, 5 

.. 
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NO.llBRE trAT NUIIÉRIQUE DU PER'iO~NEL f.;~SEIG,~ANT. D~SIGNHION d •• 
des 8COU:S 1>.U►UL"rl!S. IIOllllf.S. FE!UIES. t TOTAL. 

~,,,. Non. Oipl4ml,. ~on . ,, .,; Oiploml•: ,liplb1ni~ . llip16mtt•- ,lipl6mtt• diptâmlll',. "' <., 

l 
E e .,; ..; ' ,;. resserls d'iuspiclioo a e ,.; .,. B ◄ >< ,,, ~ "· -~ >< PROVINCES. _g ~ >< f, •h. ai .,; ~ .,, .,, 

::: .,, :::, ., ~ 0 := ~ ::, ~ g ~ <> 
~§ prin<ip3le 

~ c- ,... .. .. f, c;; -~ r.: '"" :§ :§: ~ :::, ô ..:i ..l <':· ..J ê3 0 "' ~ ..:i ~ ~ 
- 

C. C. = ::r: - 
:1° École• d'ndalCcs 

Anvora .. . . . . . l Anveu. 

Malines 

Totaux. 

Brabant ... 
Bruxelles. 

Louvain 

Totau,. 

Flandro occidentale. 
llrugos. 

Courtrai. 

Totacx. 

-•----1-1-1-1-1--.1--,-1--,--1-1--,--,- 
__ 1, __ :i, __ 

3 2 

--,--1--1-1-1-,-li--1-1--1--1-•-·-·-·- 
12 

3 

15 

li 

1 

18 
li 3 

8 

20 

8 

b 

15 

2 

s I 10 

30 

~ I 8 

9 1 15 

--1-1-1-1----1-1--,-1-,-1--1--•-·-•-·- 
1 

Alost. I', .. , ... ,. l', · Flandre orientale • • ·1 
Gand . - 4 !l - • 1: ~ 1 2 1 12 ~ • . 2 11 _?1_2_, 3 

Totaux. 6 Il 1, 7 1 Z 1 11 8 • 3 20 D 2 4 

Hainaut . 

Liège. 

Limllourg. 

Luxembourg . 

Namur. 

Charleroy .. 

litons 

Tournai. 

Totaux. 

Huy 

Liège. 

Totaux 

Hasselt. 

j Arlon 
Marche. 

Totaux 

Dinant. 

Namur. 

Totaux 

--4-1--19- -- -- - - - - - - -- - -- -:;1--:-1-: 13 IS 2 . 2 19 . 8 8 

21 . 25 3 . 1 . ~ 20 . li 7 20 1 ij 

21 7 
0 .\ . . 1 .\ 7 -- - -- - - ~,--2,:ii, !U ~' ~7 13 1 1 . 6 4ij 1 10 19 

--,-1---1-•----•-1---,-•--•-i----1-,_, __ ,_, __ 

2 

-1--1-.1-1-1-1--1--1--1-1-.1-•-·--•-•- 

-1-,----·-·-•-1-1-1~,-,_, __ , __ ,_, __ , __ 
8 . . 1 . , 

~ 1 Î 9 3 1 • ? • ,, 31 31 Î 3 
li I ô • 17 1U -: - - 3 3 10 4 • 3. ! 

-1-1--1-1-1-1--1-,--,-,--,-•-1-1--,-- . " . ,, , . . . . . . l . . . 3 
R 5 " i:-t 10 • '? " tt 6 ,. · -Z 10 6 2 2 

Il 1~ 2 26 Il 2 -:- 1 12 • ', 14 12 2 5 
_,,-1--r----1-1-,__,_1-1-1--,-,--,-•--•-•-- 

Lo Royaume ..• - TOTAUX ci:,i1u1Jx. 101 2 71 13 20 I I02 91 1 !08 

Désignation des ratégories d'écoles d'adultes : 
1.1 Ecole~ communales . . 
24 Ecules nrloptecs ... 
3' Ecolos prtvccs e11bsiclillcs. 

1,394 267 2 1,663 2,21fi . 21 . Sg,1 7 8 2 2,SO!J Hi i 3) 2~• 81 35 . 116 Ill 8 13 3 1 53 r, 2/1 118 1~ 55 101 2 158 71 fj n 1 10 IOJ 2 47 91 ms/ 15 46 ------------- ------- -;;; 11f-:--: 1,5311 loll3 4 1,1137 ~,39'~ 14 ô;, 4 6?1J lij2 1:r 7~ 

~ 149- ------- 3,343 

RÉCAPITULATION 

Totaux généraux. 
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POPULATION. NOMBHE DES f;I,ËVES 
renseignas dans ce tnblea 11, qui sont âgès de moi us de fü ans . 

ÉLÈVES GRATUITS. ÉLÈVES PA YA'.'iTS. ..i GARÇONS. FILLES, 'l'OT4L. 41 i,: 
·"I l': 
1-l 

<h ,;, .;, ~ ,,; .,; ui "' "' o; 
,,, ,.; "' ,.; "' "' 

,,, ., ;!J ~ -~ ~ ê cl s "' < ,,1 "' ~ ê <» :::; ., 
al "' - s "l > .E :,, 

"' 
,.. :, > "' 

;;. :::, > C 

5 s f< a a f< E- "" 
,,, ,,., ~ ,,., ,:, ..., "' 

0 0 -~ "' -~ >, ~ ~ >, Q "' ~ ~ "' t- C ~ f< 0 .. "' .. "' •.. 
::r: (x, ::r: <' ?:.o :::. ~ ::::.. - C. 

privées subsidiées. 

1 
. . " ., "\. 11 

n . ___ .. __ ----·-- ____ . -- ____ . __ ------ --- --- --- --- --- --- . . " . - --- --- --- - . . . . 1 . 
48 I03 151 1M 12 ---:- --- :: - --:- ~ -- ---·--· --- --- --- ·--· 
48 10:l 151 lôl 12 

--- --- --- --- --- ---- 
l ,052 970 '.!.,022 2,02~ 408 . 280 . 688 

349 7B5 1,134 " . 1,134 145 " 379 . 52~ 
--- --- --- --~-- ---- 

, _____ 
1,401 l, 755 3,156 3,156 553 .. 659 . 1,~1:.1 

--- --- --- --- --- --- - 
58 94 152 . n 152 28 ., 18 " 46 

237 734 971 . 971 43 .. 280 . 323 --· --- --- --- --- -- ------ ---- ---- ---- 1---·-- 
295 &28 1, 12~ 1,1'.!:3 71 .. 298 . 369 

--- --- - - - --- __), 

103 855 958 tl58 12 " 302 . 314 

98 1,030 1,128 » . 1,i28 l7 . 266 . 273 
41 3411 385 3R, 7 " 133 . 140 - ---- --- --- --- --- ,--·-- 
242 2,2w 2,471 2,471 36 " 6111 " 727 

--- - - --- - --- - 
14 14 . . u . . 3 " 

1 

3 

31 . 31 li u " . " 14 - ·--- --- --- --- --- ~·-- 1-- 
31 11 '45 45 14 " 3 . 17 

--- --- --- --- --- 
" --- --- - --- --- - ------ 

144 25 169 lbU 16 l 

1 
17 

66 llti 18:..! lR2 ~ . " li -- --- -- --- --- ---- ---- ---- ---- ---- ----- 
210 141 351 . 351 24 . 1 1 :.>!'. 

--- --- - --- --- ---- 
49 IUI 2,0 240 3 19 22 

391, 2:i0 614 6 6 650 R3 !I~ 178 - -- ---- ---- --- -•~- ----- ---- ----- 
443 441 884 6 f, 8UO 86 114 . 200 

--- --- - - - - 2,6;0 1 :j,511 H,1--.1 fi li 8, 18i 79(; 1,821 1 1 2,623 

GÉNÉRALE. 

1 ...... 
'"•'" . "''•""\ "' ' m 

65,ôOU 12,93\i 45 ,,us:; . 17,901 45 
4,139 3,098 7,231 26 • 26 7,26:i l,':!9o ~ 954 2,244 5 
2,670 5,51) 8.181 (; Il fi 8,137 796 . 1,827 " 2,623 . 
--- --- -- --- -- ----- ---- --··-- ---- ---- ---- ----- 

5R,fil'm 21,9~& A0/,53 297 H :-lnfi Rll,95\J 1:1,022 50 7,7~n 22, 7A8 sn ----- --- 22,818 



CXXII. - Relevé des traitements, y compris le casuel (indemnités du chef' de liustructùm. gratuite et rétributions des élèves payants) 
dont les membres du personnel enseignant des écoles d'adultes communales, ouvertes plusieurs fois pendant la semaine, 
011t joui en 1896. 

INSTITUTEURS. SOUS-INSTITUTEURS. INSTiTUTRICES. SOUS-1 NST ITUTR ICES, 

SUBDIYlSlONS PAR CATÉOOR!ES. 
.; .; w "' "' 

.; 

:;.;: â "' .; ~ = 
~ s- .~ 

i;.i. 2 ~ . z .; W. ~ ~ w .; 
~. ""- 2:i 

,!: 
:::: :::, :::: 0 ~ à ·a c:: ô . :::: :::, z: ,.., .:: == :::: 0 ~ ~ -~ =~ := •.::: C VIONTANT. =o '° ·- <..: MONTANT. t,;l d c, c:i- a:::ii •••.• u ~IONTANT. ~ = ~ =- = ·= (,) ~IONTANT. 

~::: :; S! ~ ~ ~ 
_o 

::; 5 . ;>- ~-; 8ll ~ i::tô ;,. "'"= e. i.n ;;i 8 ~ > Q.,~ 

ô.:: 0 - C. ~ 
0 O 0: ~ ~ o.a 0 ;::: o.a 0 - 0 ::: 

~c; z ~ zd z; §' ;,,;"' z[ z,:; ~ 0 - ~ 
::e - ;:e - .. .. 

e.. . e.. 

Traitements uuérieurs a fr. 150 147 10.58 15,728 )) 106 99 117 13.85 12,143 » 103 87 !7 13.H! 2,785 » 103 14 46 14.03 4,739 » 103 O! 

Trartenrents de fr 150 à 300 946 6i! .1 i 205,303 . 217 02 370 43.79 83,703 . 2!6 O! 111 54.16 24,655 » !!! 20 162 49.39 .U,623 » !63 10 

- - 301 d 400 161 11,59 56,864, ;, 353 19 172 i0.2j 67, 87!! . 394 99 43 :20.98 16,103 ~ 374 4$ 61 18.59 !t,961 » 376 40 

- - 401 à 500 78 5.62 36,673 " 470 16 145 17 .16 68,449 . 472 ,, 1! 5.86 5,581 " 465 08 54 16.46 !6,570 ~ 492 03 

- - 501 à 600 41 2.95 23,875 " 582 32 26 3.08 15,273 » 587 42 • » » . 5 :1. 53 :!, :08 » 541 60 

- - 601 à 7(10 4 0.29 2,628 " 657 » - » • J 
" H 5.33 7,150 » 650 )> ,, ,, )) 1) 

- - ï01 et au- 12 0.86 10,060 » sas 33 15 1. 77 13,000 » 866 66 1 0.49 i,000 • 1,000 » » • " 

dessus. 1 
-- ---~- -- --- -- -- -- ----- --- 

Totaux. moyennes et nombres 
proportionnels . . . . . 1,389 i00.00 351,131 )l 252 78 845 100. 00 258,620 " 306 05 205 i00.00 57,274 » !79 39 3!8 100.00 99,601 » 303 63 

i--, 
2 
(t ..•. 
~ 

"-' 

~ 
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CXXIII. - Relevé 9énéral des questions posées dans les concours entre les 
élèves des écoles primaires, qui ont eu lieu en 1894 et en 189a. 

l.nnéc 189,& (5 Juillet). 

Sf:ANCR DU MATIN. 

l. 1,A'.'(Gt:E !IATERNELl.f!. 

,\. Dirlù. 

11 est un sentiment délicat 
entre 101Is et que je voudrais 
voir fleuri!· ( 1) dans l'âme de 
nos enfants; cc sentiment, qui 
a suffi à lui seul pour faire 
l'honneur de certaines répu­ 
hliques anciennes, c'est le 
respect de la vieillesse. N'est­ 
il pas douloureux d'avouer 
qu'aujourd'hui on est trop 
souvent disposé fi rire des 
vieillards pluMt (2) que de 
les pluinâre (~)T Plus d'une 
fois, dans la rue, j'ai eu IP 
cœur serré à voir des enfants 
el même des jeunes gens 
pousser droit devant eux, for­ 
çant des vieillards .\ se dé­ 
tourner pour leur liner pas­ 
sage. 

Le vieillard est chose sacrée, 
comme l'cnfant ; que celui-ci 
apprenne (4-) à respecter son 
grand ai111\. D'instinct, l'enfant 
aime !c vieillard, qui le lui 
rend bien. Quoi de plus tou­ 
chant que ces deux bouts de 
la vie qui se relient, que cc 
grand-père menant son petit­ 
lils par la main! 

JL Grammaire. 
I. Fleurir, Quel est le sens 

propre de cc mot? Que signi­ 
fic+il da os celte phrase? 
2. Justifiez la manière donl 

vous avez écrit 7,lu/()l. 
!'i. Plaindre, Conjuguez cc 

verbe il la :5° personne cl 11 
pluriel d11 plus-que-parfait du 
mode indicatif : «) comme 
verbe actif; &) comme verbe 

1. ~IOEnF.RTAAL. 

A. Dicuuü. 

De eik (-1) is de koning ( 1) 
onder rie boomen (-1 J des 
wouds. In hem veneni_gt (5) 
sich schoonheid met slerkte 
en bijna onver9,wkelijk~ (2) 
d1tu1·zc111mheid (2). In hem 
leefl eene reuzenkraclu (2), 
die zich wel lungzaam , doeh 
zeker en statig ontwikkelt. 
lu hoogte met de hooge pijn­ 
boomen en slanke <lennen 
wedijverentle, ovel'trcft (5) 
hij in sterkte de sterksten. 

De cik wns reeds vonr onze 
heidensche voorvadercn ccn 
ecrwaardige boom. Zij haddcn 
hem aan hunncn dondcrgod 
t11egew1jd (5). Eikenbosschcn 
wnren hunne tcmpels ; hier 
drocg de priester zijnc oflers 
op. Onder eikeboomen VCl'­ 

gaderde de gemecnte om le 
beraadslagen ; met eenen eike­ 
tak kroonden zij de dappercn, 
die uit den strijd wcder­ 
kccrden. 

De wortclen van den cik 
zijn zoo sterk ais d,· machtige 
takken en lwijgen. Daarorn 
vermag hij elk.cn ,5/on11 ( 1) 
wederstand le uieden. Ook de 
schors is ijzervast en sterk. 

B. Sprauklmnst. 
1. 1n welken naamval staan 

de wocrden eik, ko11i11g, boo­ 
men en storm (aangeduid 
on del' nummer t)? Wanrom ? 

2. Doe dc vorming cn de be­ 
teekenis kennen van de woor­ 
den onverganke(~jkc, duur­ 
zuamlu•ùl en reucenkruch: 
(aangcduid ondcr numrner 2). 

5. Schrijf in de drie per- 

1. MUTTERSPRACII.E. 

A. Diktat. 
Das Aussehen der Stâdte 

im l'tliÙelaller is nicht mit 
dem heutigen vergleirhbar(-1). 
An engen, dunklen Strassen 
standen die von Fachwerk 
erbauten, mit Stroh gedeckten 
Hauser, den spitzen Giehel 
nach der Strasse zugckehrt. 
Der Besitzer ( 1) kotmte (5) sich 
über die quergeteilte Hœus­ 
thür (2) hinauslehnet: (5). 
Uber der Thü,· (2} hing ein 
Sehild, nach welchcm der 
Eigenthürneroftgenannt ward, 
Die Stockwcrke sprangen über 
dcm Erdgeschoss vor und 
waren manchmal durch Pfeiler 
gestiitzt, so dass zwischen 
diesen und dem Erdgcschoss 
ein bedeckter Gong sich be­ 
fond. Mit dem waschenden 
Wohlstande und der schnellen 
Bntwickelung der llandwerke 
und Kiinstc gcwnnu auch das 
Wohnhaus an Ausdehnung 
und Behaghchkeit. Einen. (4) 
besondern Reiz verlieh ihm 
der innen und aussen ver­ 
zierte Erker, welcher, wie 
der Chor an der Kirche, als 
das schrnuckreiehste Heilig­ 
tum des Hauses erschien. 

B. Sprachlehre. 
1. a) Erkliiret die Bedeu­ 

tu ng folgender Wôrter aus 
ihrer Bildung : vergleichbar, 
ltesitzev ; b) Nennet zwei 
Wiirter, die mil der Nachsilbe 
bar und zwei andere, die mil 
der Nachsilbe er gebildet sind. 
2. ln welehern Folle steht 

[cdes dieser beiden Worter : 
/Jausthür, 1'/tür? Warum t 

~~.t 
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passif; c) comme verbe pro­ 
nominal ou réfléchi. 
4. Appn:1111e. A quel mode 

et à quel remps a-t-on employé 
ce verbe? Pourquoi! 

C. Rédaction. 

Vous écrivez à votre oncle 
que vous avez reçu dix francs 
pour de petits services rendus 
à un riche voisin. Yotre joie. 
Détaillez cc que vous avez 
fait de cet argent, dont 'iOS 

parents vous ont permis de 
disposer à votre gr'! (cadeaux 
offerts à quelques membres 
de la ramille, caisse d'épargne, 
etc.). Vos réflexions. 

Il. ÉLJh!Bl'ITS DO CUCOL ET DO 

SYSTB•B lfÉTRIQUE. 

·L Divisez 5/ 0 par 2 1/, 

(sons raisonnement). 
Réduisez le quotient à sa 

plus simple expression, et 
faites voir que la nouvelle 
fraction ainsi obtenue a la 
même valeur que ce quotient. 
(La démonstration complète 
est exigée.) 

2. Un terrain a la forme 
d'un triangle ayant -:i.7 8 mètres 
de base el t ':!0 mètres de hau­ 
teur. li n été acheté pour la 
somme de ~,858 francs. A quel 
prix revient : 1° le mètre 
carré; 2° l'hectare de ce ter­ 
rain? 

sonen enkelvoud van den 
tegenwoordigen tij,I der nnn­ 
toonende wijs, de werk­ 
woorden verreni9e11, over­ 
lreffe11 en tuewijden [aange­ 
duid onder nummer 3J. 

5. Deux associés ont mis 
H,ti00 francs dans une entre­ 
prise qui a duré trois ans. 
Au règlement de compte, ils 
reçoivent, pour le capitnl et Il" 
bénéfice réunis, le premier 
~,040 rrnncs et le second 
7,s,,,o Cranes. Calculez à corn- 

C. Opstel. 

Gij schrjjû aan uwen oom dat 
gij lien Irnnken ~ekregcn heht 
voor kleinc dicusten die gij 
aan ecnen rijken buurrnan 
bcwezcn hebi. Uwc blijtl­ 
schup. Y erhual omstandiglijk 
wat gij met dat geld geduun 
hebt, waarovcr uwe ouders 
n, naar gocdvinden, hebbcn 
taten beschikken. (gescnenken 
voor eenige lcden uwer fami­ 
lie, spaarkas, enz. }. Uwe over­ 
dcnkingcn. 

JI. GRO:'iDBBGt:-i:;ELEN V.\N IIET 

IIEli.ENEN El'i IIET llETRIEli. 

STELSEL. 

i. Dccl 1/0 door 2 t./3 'zon­ 
der redeneering). 

llerleid het quotient rot 
zjjne eenvoudigste uitdruk­ 
king, en Loon dat deze laa Isle 
uitdrukking dezelûle waurde 
heeft ais het quotient. (Hel 
volledig bewijs wordt ve­ 
reischt.) 

2. Ecn perceel land, dat 
eenen driehoek vormt van 
278 meters basis en 120 me­ 
ters hoogre, is aang-koclu 
voor 5,S58 Irnnken. Bereken 
tegen hoeveel dit perceel is 
aangekncht : 1°pervicrkanten 
rnetcr ; 2° per hectare. 

5. In cene ondernerning, 
die dric jaren gcduurd heeft, 
hcbhcn twcc <leelgenoot.cn te 
zumen ccne s0111 gestort van 
1 l ,1500 ïrnnken Ilij slot van 
rckcning trekkcn zij, voor 
inzet en winsr, <le CCl'SlC 1.1,0lt() 
Iranken, de tweede 7 ,8lt0 Iran- 

5. Gchrauchet jcdcs der 
Zeilwôrtcr : K111,-nte, sù:h 
h111a,,.~1el111eu in einem Salze 
in der driuen Person der Ein­ 
zahl in iler Gegenwart des 
lndicativs. 
4. Nennet den Haoptsatz 

dièses Satzgeliiges , indem 
ihr mit dem Satzgegenstand 
beginnt. Einem besondern 
Reiz... bis erschien, 

C. Aufrntz. 

1hr schreihet eurem Onkel, 
dass ihr zehn Francs für kleine 
Dicnste erhaltcn habet, die 
ibr einem reichen Nachbar 
gcleistet hnhet. Eure I-'1 cude. 
Führct im cinzclnen an, was 
ihr mit eurem Gcld gethan 
habet , über welches eure 
Eltcrn cuch erlaubten zu ver­ 
Iiigen (eingekauüe Gesehenke 
für einige Familiemnitglieder, 
Sparknsse, o. s. w.). Eure 
Betrnchtungen. 

JI. ELEJIENTE DES RECIINENS UND 

DF.S l!ETRISCIIEN SYSTEMS. 

{. Teilet G/9durch21 /3 ( ohne 
Beweisfiihrung). 

Fiihret den Quotienten auf 
den kleinsten Ausdruck zu­ 
rück und zeiget, dass der so 
erhaltene noue Bruch den­ 
selben Wert hat, wie dieser 
Quotient. (Die vollstândige 
Beweisfiihrung wird verlangt.) 

2. Ein Grundstiick hat die 
Form cines Dreiecks, desscn 
Grundlinie 278 lUcter und 
dcssen Hohe -120 Meler missl. 
Es isl zurn Preise von a,858 
Francs angekauft worden.Wie 
hoch komint : t· der Quudrat­ 
meter ; 2° der Hcctur des­ 
selben ? 

5. Zwei Geschâftsgenossen 
haben zusammen 11,1:>00 
Francs zu eincm Untcrnchmen 
hergegehcn, das drl'i ,fahrr ge­ 
da uert hut. Deim Rcchn u ngs­ 
abschluss erhâlt der erste an 
Kapiml und Gcwinn 5,040 
Francs und der zweite 7,840 
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bien pour cent s'élève leu!' 
bénéfice annuel, et quel capital 
ils avaient engagé chacun, 

PIIEmÈRE SÉ!NCE DE L'APlltS-lllDI. 

IJI. GÉOGRAPHIE. 

-1. Tracez le cours i Ode la 
Lys, 2• de la Sambre, avec 
indication des villes belges que 
chacune de ces rivières arrose. 

Comparez le bassin de la 
Lys cl celui de la Sambre sous 
le rapport des productions mi­ 
nérales et des productions 
végétales. 

2. Nommez: 
1° les mers el parties de mer 

qui baignent la presqu'ile scan­ 
dinavc (Suède et Norwège); 

2• trois produits que la 
Belgique importe de I' Amé­ 
rique du Sud; 

5° deux contrées d'Afrique 
qui sont baignées par la mer 
Méditerranée; 

4• deux villes de l'Australie. 

IV. HISTOIRE DB BELGIQUE, 

1. Racontez brièvement 
l'histoire du règne de Marie 
de Bourgogne. 

::1. Quels sont les trois 
grands pouvoirs de 1•t1at en 
Belgique'! Par qui chacun de 
ces pouvoirs est-il exercé'! 

V. DESSIN. 

Dessinez, à votre choix, l'un 
des objets ci-après indiqués : 

1°-des tenailles ordinaires 
de menuisier (souvent appe­ 
lées lric:oiscs); elles seront 
représentées ou vertes; 

2° une cruche à eau, avec 
anse à droite; 

;,0 une' scie à main (lame 

ken. Men vraagt hocvcel tcn 
honderd hunnc winsl per jaar 
bcloopt, en wclke som ieder 
van ben heeft ingezet. 

Hl. URDRIJKSKONDE. 

1 . Teeken den loop 1 ·· van 
de Lei, 2° van de Samber, met 
aanduiding der belgische ste­ 
den door elke dezer rivieren 
bespoeld .. 

Vergclijk de t.om der Lei 
en die der Samber onder het 
opzicht der voortbrengsels van 
bel delfstoflenrijk en van hct 
plantenrijk. 
2. Noem : 
1 ° de zeeën en hare onder­ 

deelen, die hct scandinaufsch 
schiereila nd (Zwcden en Noor­ 
wegen) bespoelen ; 
2° drie producteu, dieBelgië 

uit Zuid-Arnerika invoert; 

5° twee landstrekcn van 
Afrika, die door de Middel­ 
landschc zee bespoeld wor­ 
den; 
4°tweesteden van A ustraliê, 

JV. GESCIIIEDENIS VAN DELGJ}!I:. 

1. Verhaal in hel kort de 
gcschicdcnis der regecring van 
füria van Burgondië. 
2. Welkezijn de drie groote 

staatsmachten in België? Door 
w,e wordt elke dezer machten 
uitgeoefend '! 

V. TEE&ENEN. 

Teeken naar verkiezing één 
der drie voorwerpen, welke 
hieronder zijn aangeduid : 

1 • eenc gewone schrijn wer­ 
kersnijptang (de nijptang zal 
open gcteekend worden); 

2° eeuc waterkruik, met 
cenc oor rechts ; 

5° eene hand- of steekzaag, 

Francs. Recboct aus, aur wie­ 
viel Prozent sich ihr jâhrlicher 
Gewjnn belâuû, und welches 
Kapital jeder eingelegt bol. 

Ill. GEOGIIAPHIB 

L Zeichnet den Laur t0der 
Lys, 2° der Sambre, mit Ao­ 
g,,bc der belgischcn Stâdte, 
welche jeder dieser Flüsse be­ 
spült. 

Vergleichet das Flussgebiet 
der L)S mit dem der Sambre 
in Beziehung auf die Produkte 
aus <lem l'tlineral- und P.flan­ 
zenreich. 
2. Nennet; 
i • die l'tleere und Mcere­ 

steile, welche die Scandiaa­ 
vische llalbinsel bespülen 
(Schweden und Norwegen); 

2• drei Produkte, welche 
nus Sudamerika in Bclgien 
eingefürht wcrden; 

:5° zwei Lander Afrikas, 
welche des Miuellândische 
l\leer bcspült ; 

IJ0 zwei Stâdtein Australien. 

1 V. GESCBICR1'E B.ELGIENS. 

i. Erziihlet kurz die Gc­ 
schichte der Regierung von 
Maria von Burgund. 

2 Wl'lches sind die drei 
grosscn Staatsgewaltcn in Bel­ 
gien T 

Von wcm wird jede dessel­ 
ben ausgeübtT 

V. ZIICBNBN. 

Zeichnet nach eurer Wahl 
einen von den naehstehenden 
G<•genstanden : 

1" cinc gewôhnliehe Schrei­ 
nerzange. Sic soli geôffnet 
dargestellt wcrden. Lange HS 
bis t 8 Centimeter; 

2o ein Wasserkrug mil 
eincm Henkel an der rechten 
s-ue. Hohe 1 !S bis i8 Centi­ 
me ter; 

5• eine Handsâge welche 
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fixée à une poignée en bois). 

N.B. Le dessin aura de Hi 
ù 1.8 centimètres dans sa plus 
grande dimension. 

VJ. N'OTION'S o'A.GRICULTURB. 

1. Faites connaitre la com­ 
position normale de l'eau et 
son rôle dans la végétation. 

2. Montrez que le fumier 
de ferme ne suffit pas pour 
restituer au sol les principes 
fertilisants en levés par les 
récoltes, el faites voir la néces­ 
sité de recourir ù des engrais 
complémentaires. 

gevormd door een hlad met 
houten handhaaf. 
N. B. De teekening zal 1l5 

tot i 8 centimeters hebben in 
hare grootste uitgestrektheid. 

Vl. l!EGRIPPEN VAN 1.ANDBOUW. 

1. Doe kennen 1. • de natuur­ 
lijke sarnenstelling van het 
water, ~• de roi dczer vloei­ 
stof in den plantengroei. 

2. Toon de ontoeroikend­ 
heid van den stalmest om den 
grond zijne vcrbruikte we­ 
dende krachten weder te gt-­ 
ven, en de nocdzakclijkheid 
van het verbruik van hulp­ 
meststoffcn. 

SÉANCE SUPPLÉMENTAIRE. 

LANGUI ACCBSSOinE. 

Obser1Ja,tion. Pour les con­ 
currents dont le français est la 
langue maternelle, l'épreuve 
en langue accessoire se com­ 
pose de deux parties : 1° une 
version ; 2• un thème. 

-1. Version. Traduisez en 
français l'un des deux textes 
suivants : 

BIJHOOIIIGE 'l'AAI,. 

aus cinem Sâgeblntt und einer 
holzernen Hnndhabe hesteht. 
Lange 15 bis 1.8 Centimcter. 

VJ. ACKEllllAU. 

1. Gcbet die natürliehe 
Zusammensctzung des Was­ 
sers on, sowie seine Wirkung 
auf das Wachstum der Pflan­ 
zen. 
2. Zeiget die Ilnzulânglich­ 

keit des Stalldiingers zur Wir­ 
derherstellung der Fruchtbar­ 
keit des Ackerbodens, sowie 
die Notweudigkcit , Kunst­ 
diinger zu i;rbrauchrn. 

Texte fiamand : 

X ... , den ~•~ Juif f894. 

BESTE IlROEDBR, 

Met blijdschap kondig ik u 
aan, dat va der heden veel 
beter is De koorts is merkelijk 
verminderd en de hoest zeld­ 
zamer. Zoo even hceft de 
geneesheer ons gezegd da l 
onze dierbare zieke gered is.en 
binnen een veertiental dagen 
zijne vroegere bezighcden zal 
kunnen hernemen. 

Moeder en ik, wij ver­ 
wachten u aanstaanden zon­ 
dag ; uw bezoek zal de gene­ 
zing van onzen welbcminden 
vader verhaasten ; hct zal ons 

Aanme1•/cin9. De proef in 
de bijhoorigc tanl bestaat in 
twce deelen : 1° eene verts­ 
ling van het Fransch in het 
Vlaomsch; 2o eene vertaling 
van het Vlaamsch in hct 
Fransch. 

1. Vertaul in hct Vlaarnseh 
den volgenden tekst : 

Nous habitons une maison 
rort agréable que mon père a 
fait bâtir. Notre jardin potager 
nous fournit des légumes sa­ 
voureux et d'excellents fruits. 
Nous avons une belle pièce 
d'eau poissonneuse. Nos 
chiens, nos chats, nos lnpins 
font bon ménage. Les poules, 
les colombes apprivoisées ré­ 
pondent à l'appel de ma mère 
et viennent manger dans sa 
main. Les hirondelles bâtis­ 
sent leurs nids à la, corniche 
de notre grangr.. 
2° Vertaal in Ilet Fransch 

den volgcnden tekst : 

X ... , (1,,n ;jtn Juli 189,i. 

IJESTE Bnosnen, 
Met blijdscbnp kondig ik u 

aan, dat vader hedcn vecl beter 

FIIEHDE Sl'IIACIIE. 

Bemerkunq. Die Aufgabc 
( Prnbc) iu der frernrlcn Sprachc 
urn Iasst zwei Teile : eine 
Uebersetzung nus dei· frrmden 
Sprache in die M 11 ttersprache 
und eine Uebersetzung aus der 
Multersprache in die frcmde 
Sprache. 

1. Uebersetzet folgenden 
Texl ins Deutsche : 

Nous habitons une maison 
forl agréable que mon père a 
fait bâtir. Notre jardin pota­ 
ger nous fournil des légumes 
savoureux et d'excellents 
fruits. Nous avons une belle 
pièce d'eau poissonneuse. Nos 
chiens, nos chats, nos lapins 
font bon ménage. Les poules, 
les colomhos apprivoisées ré­ 
pondent ù l'appel de ma mère 
el viennent manger dans sa 
main. Les hirondelles bàlis­ 
sent leurs nids à la conniche 
de noire grange·. 
2. Uehersetzct folgenden 

Tex t ins Frnnzosische : 

X ... , drn 5'"" .J11li 181H. 

Besrnn Buusnsn ! 
Mil Vt·rgnügcn kündigc ich 

Dir on, dass unser Valer sich 
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aller vreugde nog vermeer­ 
deren , 
lk omhels u van harle. 

Uw broeder, 
X. 

Texte allemand : 

X ... , den 51•n Juli 1894. 

IlESIEll llRUEDER ! 
l\lil Vergniigen kündige ich 

Dir an, dass unser Vater sich 
heure viel besser befindct. Das 
Ficher hat sieh merklich ver­ 
mindert, und der Husten ist 
selrener. Soehcn hat der Arzl 
uns gcsagt, dass unser teurer 
Kranke gerettet ist und in 
etwa vierzehn Tagen seine 
früheren Beschâûigungen wie­ 
der aufnehmen kann. 

Die J\lutter und ich, wir 
erwarten Dich nâehsten Sonn­ 
tag ; Dein Besuch wird die 
Genesung unseres vielge­ 
liebten Vulers beschleunigen 
und unsere Freude noch ver­ 
mehren. 

Ich umarme Dieh von Her­ 
zen. 

Dein Bruder, 

X. 

2. Thème. Traduisez en 
flamand ou en allemand le 
texte suivant : 
Nous habitons une maison 

fort agréable que mon père a 
fait bâtir. Notre jardin po­ 
tager nous fournit <les légu­ 
mes savoureux et d'excellents 
fruits. Nous avons une belle 
pièce d'eau poissonneuse. Nos 
chiens, nos chats, nos lapins 
font bon ménage. Les poules, 
les colombes apprivoisées ré­ 
pondent à l'appel de ma mère 
et viennent manger dans sa 
main. Les hirondelles bâtis­ 
sent leurs nids a la corniche 
de notre grange. 

SCIENCES :'iATUrŒI.LES. 

i. Jhpliqurz comment s,• 
produit l'iruagc lumineuse co 
loréc des teintes de l'ure-en- 

is. De koorts is merkelijk ver­ 
minderu en d,· hoest zeld­ 
zamer. Zoo even heeft de 
geneesheer ons gezegd dat 
onze dierbare zieke gered is, en 
binnen cen veertiental dagen 
zijne vroegere bezighedcn zal 
kunnen hernemen. 

i\locder en ik , wij ver­ 
wachten u aanstaanden zon­ 
dag ; uw bezoek zal de gcne- 
1ing van onzen welbeminden 
vader verhaasten ; hel zal ons 
aller vreugde nog vermeer­ 
dercn. 

lk omhcls u van harle. 

Uw broeder, 

X. 

NATUUnt,IJKE WETTENSCIJAPEN. 

1. Lcg uit hoc hct licht­ 
bceld wordt voortgchrnchr, 
dat met de tintcn van den 

heu te viel hesser befindet. Das 
Fieber hat sieh merklich ver­ 
mi ndert, und der Husten ist 
seltener. Soeben hat der Arzt 
uns gesagl, dass unser teueer 
Kranke gereuet ist und in 
etwa vierzehn Tagen seine 
frühercn Beschâftigungen wie­ 
der aufnehmen kann. 

Die Mutte1· und ich, wir 
erwartcn Dich nâchsten Sonn­ 
tag ; Dein Besuch wird die 
Genesuug unseres viclgelieb­ 
lcn Vaters beschleunigen und 
unsere Freude noch vermeh­ 
ren. 

Ich umarrne rnch von Her­ 
zen. 

Dein Brud •• r, 

X. 

NATUURWISSBNSCIIAFT. 

1. Erkliirel wie das helle 
Lrchthild entstcht , dus mil 
den Farhcn des Rcgcnbogens 

i2o 
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ciel, â laquelle on donne le 
nom dr. spectre solair», 

Nommez les couleurs du 
spectre dans l'ordre où elles 
sont rangées. 

2. A quelle dosse appar­ 
tient chacun des animaux sui­ 
vants : la chauve-souris, le 
hibou et la grenouille? Justi­ 
fiez votre réponse. 

Faites voir, par l'indication 
de la nourriture principale de 
chacun d'eux, qu'ils méritent 
d'être protégés. 

1. LANGUE MATERNELLE. 

A. - Dictée. 

Le spectacle que présentent 
les insectes est un des plus 
attraycmts(2) qu'on(i) puisse 
offrir ù la curiosité studieuse. 
Quoi de plus merveilleux, en 
effet, que leurs instincts, leurs 
travaux, leurs ruses, leurs 
combats I C'est tout un monde 
en miniature. Les passions qui 
nous animent, agitent aussi 
leurs sociétés : parmi eux, 
guerriers cl chasseurs sont une 
image de la vie primitive; 
architectes cl sculpteurs, ma­ 
çons et tisserands rappellent 
l'industrie et les arts de la vie 
civilisée. Mais c'est surtout 
dans le soin de leur propre 
conservation et dans la défense 
de leur progéniture qu'ils dé­ 
ploient toutes leurs ressources. 
Les insectes vivant en société 
obéissent à des lois qui font 
l'admiration des observateurs. 
Sous le rapport de l'activité el 
de la prévoyance (3), ils peu­ 
vent même donner à l'homme 
d'utiles leçons. 
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regenboog gekleurd is , en 
waaraau met den naam geetl 
van zonnespook, 

Noem de kleuren van het 
zonnespook in de orde harer 
rangschikkiug. 
2. Tot welke klos bchoort 

elk den volgcnde diercn : de 
vleùcrmuis, de nachruil, de 
kikvorsch 1 Wellig uw ant­ 
woord. 

Doe zien, door aanduiding 
van bel voornaamste voedsel 
van elk dezer dieren, dat zij 
verdienen hescherrnd le wor­ 
den . 

.tan~• t89J ( 4 Jaillet). 

StANCE DU MUIN. 

i. BOl!DBRTAAL. 

A. - Dicuuü. 
Er zijn geene vogelen, op 

wclke de natuur (1) hare 
schallen (1) zoo kwisug hecfl 
uitgestort a Isop den pauw( t ). 

De sicrlijkc gestalte, de sta­ 
tigc houding,dc trotsche gang, 
de edele gedaanre de evenredi­ 
gheden van het li chic en slank e 
lijf, al wal een wezen vun on­ 
derscheiding aunkondigt, is 
hem ( i) gegcvcn geworden. 
Zij n heerlijk 9ev,:derte ( 1) 

vereenigtulles, wat onze oogen 
streeltin de teedere en ïrissehe 
kleuren der bloemen, al wal 
ze verblindt in den weer­ 
schijn der gesteenten, al wat 
ze verbaast in den weergaloo­ 
zen (2) glans van den re9en­ 
boo9 (::2). 

Aldus verschijnt (5) het gcvc­ 
derte van den pauw, wanneer 
hij stil en vrcedzaam wan­ 
dell (5); <loch bij hcvige 
onlrocging vcrmenigvuldigcn 
al dezc schoonhcden : zUne 
oogen worden bezield, zijn 
vederbos b,:weegt zicl: (5), de 
lange vedcrcn van zijnen 
siaart on tplooien hare verblin­ 
dcnde kleuren. 

gesmückt ist und Sonnen­ 
speetrum genannt wird. 

Nennet die Farben des Spee­ 
trums in der Rcihcnfolge, 
welche sic eionehmen. 

2. Zu welcher Klasse gc­ 
hôrt jedes der folgendcn Tiere . 
die Flcdcrmaus, die Eule und 
der Frosch? Rechtfertiget cure 
Anlwort.Zeige1 durch die An­ 
gabe der Ileuptnahrung jedes 
dieser Tiere, dass sie ver­ 
dienen beschützt zu werden, 

i, •UTTERSPRACHB. 

A. - Diktat. 
i. A{s ich eines Tag1:s zu­ 

/allig bei meinem Nachbar 
war, trat plot:zlich ein stutt­ 
licker Soldat lu~lig grü.~send 
ins Wohnzimmer ein. Er war 
meines Nachbars (2} Solm(2), 
der seine Famille (2) mit sei­ 
ncn Besuclie('2) überraschte(3). 
Seine Schwester licss in Ireu­ 
diger Hast (4-) ihre Handarbeit 
fallen und reichte dem Jiing­ 
ling die Hand. Mil einen 
Satz ( 4) verliess der langhaa­ 
rige Spitz den klcinen Knaben, 
mil dcm cr auf dem Boden 
9,ispielt hatte {3), um freudig 
bellend an dcm allen Bekann­ 
ten emporzuspringcn. Der Va­ 
Ler lachelte seinem kriegeris­ 
hen Sohne entgegcn, ais die 
Multcr, welche aus der Küche 
hcrbeigeeilt war, ihren zuriick­ 
gekehrtcn Liehling schon zârt­ 
lich an ihr llcrz druckte. Die 
untergehende Sonne umstruhl­ 
lc dièses reizcnde Farnilien­ 
hild. Lebhaft erinnerte ich 
mich dabei an die innigen 
WorteunscresDichters: 1( Wo 
kann (3) man hesser sein, ais 
im Kreise seiuer Fam ilic l ,, 
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B. Grammaire. 

i. Décomposez la première 
phrase (Le spectacle ..... 
studieuse) en ses propositions 
et indiquez la nature de cha­ 
cune d'elles. 

2. Analysez le motqu'(,Jtre), 
marqué -t dans la première 
phrase. 

5. Donnez.: a) un suhstan­ 
tif de la mème famille <pw le 
mot allruy,1111, marqué 2; 
b) le verbe dont dérive le mot 
prévoyrmce, marqué 5. 

4-. Conj uguez le verbe fie 

rappeler au passé indéfini 
(temps complet). 

C. Rédaction. 

Lettre. Vous écrivez à un 
ami que, depuis· quelque 
temps, vous vous levez de 
très bonne fleure. Vous lui 
montrez combien celte habi­ 
tude est utile et agréable; 
vous l'engagez à suivre votre 
exemple. 

II. ÉLÉMENTS DU CALCUL ET Dli 

SYSTÈl!~; DES POIDS ET IIE­ 

SURES. 

1. a) Quelles opérations 
peut-on exécuter sur les deux 
termes d'une fraction ordi­ 
naire sans changer la valeur 
de celle fraction? l,) Raison­ 
nez votre réponse, en prenant 
pour exemple la fraction t s/-r, 1. 

2. Un négociant vend, au 
même prix, deux espèces de 
froment : sur la première, 
qu'il a payé fr. 1:UW les 
100 kilogs, il réalise 18 p. c. 
de bénéfice; sur la seconde, 
il g(lgnc 2:.i p. c On dnmnndc, 
par 100 ki logs : 1" le pri~ 
commun <le vente, ':l0 le prix 
d'achat du second Iromrnt. 

B. Spraakku11!1t. 

{. ln welken naamval staan 
de woorden notuur, xchc1llen, 
puuw en hem [aangeduid on­ 
der nummer 1 )? Waarom ! 

2. Doe de vorming en de 
beteekenis kcnncn van de 
woorden geved,:rte, weerga­ 
loo« ('n n9enboo9 (aangeduid 
onder nummcr 2}. 

5. Sdirijr in de drie p,•rso­ 
ncn cnkelvoud van de ouvol­ 
mankt verh-den tijd der aan­ 
tooncndc wijs de werkwoor­ 
dcn rer.çchiimm, umntleien cn 
zic:h bewPgm (aangeduid on­ 
der nummcr 3). 

c. o.~ptel. 

Brie], Gij schrijft aan eenen 
vricnd, dat gij sedert eenigen 
tijd zeer vrocg opstant, Gij 
toont hem hoc nutti9 en «an­ 
qenaom deze gewoonte is en 
zet hem aan om uw voorbeeld 
le volgen. 

Il. GRONDBEGINSELEN VAN UET 

REKENEN Elt HET !IETIUEK 

sn:LSEL. 

i. a} Welkc bcwerkingen 
kan men uitvoeren op de twcc 
termen eener gewone breuk 
zondcr de wna rde dezer brcuk 
le vernnderen ? li) Beredeneer 
uw antwoord, en ncemt de 
breuk 18/51 Lol voorbeeld. 

2. Ecn handelaar verkoopt 
twec soorten van tarwc tegen 
dcnzclfden prijs. Op de eerste 
s001·t, die hem fr. i 2 ~O de 
100 kilogs kost, wint hij 
18 p. h.; op de Lwccdc soort, 
25 p. 11. Ml'n vrangt, voor 
10.1 kilogs, 1 ° d1·11 sr111ccnc11 
vcrkoopprijs der twec soor­ 
tcn ; 20 den inkoopprijs van 
de twecde soort. 

B. Sprachlehre. 

1. Verwandelt den ersten 
zusammengesetztcn Satz in 
zwei Hauptsâtze, die mit dem 
Satzgegenstande (Subjck.t} be­ 
ginnen. 

2. In welchem Fslle stchen 
die Hauptwôrter des zweiten 
Satzes? Warum! 

5. ln welcher Zeit stehen 
Iolgende Zcitwôrter : uber­ 
rasrlue, f!"-~/liell hutte, ka,m? 
Gchet die .Ncnnform eines 
jcdcn an. 
4. Welche andere Worter 

kann man gcbrauchen anstatt : 
Hast Siuz? 

C. A.11f~atz. 

Sr.hreibet curcm Freunde, 
dass ihr seil einiger Zeit sehr 
Iriih aufsteht. Zeigct ihm, wie 
nüzlich und anqenehm diese 
Gcwohnhcit ist, und ersuchet 
ihn, eurem Beispiel zu fol­ 
gen. 

IJ. BLBIIINTB DIIS IIHCRIŒNS uan 
DES IIETRISCUëN srsrsss. 

1. a) Welche Rechenopcra­ 
lionen kann man an den bei­ 
den Teilen (Znhlcr und Nen­ 
ncr) eines gewôhnlichen Bru­ 
ches ausführen, ohne den 
Wert dicses Bruches zu iin­ 
dcrn? bi Begründet cure Ant­ 
worl, indem ihr diese Bechen­ 
opcrationen an dem Bruch 
18/-r,f vornehml. 

2. F.en Fruchthândler ver­ 
kauft zwei Sorte Weizcn zu 
dcmselben Prcise. An der 
cincn Sorte, wovon ihm 100 
kilogr. fr. 12.~0 gekostetha­ 
b1•11, hat cr einen Gcwinn von 
18 p. h. Beim Vcrkauf der 
zwcite Sorte, gewinnt c1· 
2:i p. h. Wclchef! ist 1° der 
gemcinschaftliche Vcrkaufs­ 
preis Iiir 100 Kilog. der beiden 
Wcizcnsorten ; 2• der Ein­ 
kaufspreis für i 00 Kilogr. der 
zweiten Sorte. 
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~. On a creusé une tran­ 
chée à parois verticales de 
1,207m.1:!0 de longueur, sur 
2 mètres de largeur et 1m.oo 
de profondeur. On répand 
uniformément la terre extraite 
sur un champ ayant la forme 
d'un triangle de 180 mètres 
de base et de 1 ·15 mètres de 
hauteur. Calculez l'épaisseur 
de la couche, sachant que le 
volume de la terre, après ex­ 
traction, vaut les 8/7 de son 
volume primitif. 

5. Men dclft eene gracht, 
met loodrechte wanden, van 
1,207"'.50 lcngte, 2 meters 
breedte en lm .50 diepte. Men 
verspreidt de ui tgedol v en 
anrde cenvoormiglijkop eenen 
grond, die den vorm heeft 
van eenen drichoek van 180 
meters grondlijn en 1115 me­ 
ters hoogte. Bereken de dikte 
der laag, wetcnde, <lat de 
omvang der uitgedolven aarde 
de 8/7 van harcn eersten om­ 
vang uitmaakt. 

5. Man hnt einen Gn1bcn 
gemacht, dessen Seiten senk­ 
recht sind. Er isl i,2071'1.?50 
lang, 2 meters breit und 
1 M.50 uer. Man verbreitet 
den ausgeworfenen Grund 
gleichmëssig uber ein Stück 
Land, welches die Porm ein es 
Dreiccks hat, dessen Grund­ 
linie l80ll, und dessen, Hëhe 
H ?Hl. betrâgt. Berechnet die 
Dicke der ausgebreiteten Erd­ 
schicht , indem ihr berück­ 
sichtigt, dass der râumliehe 
ln hait des aufgeloekerten.aut­ 
gestreuten Grundes 8/7 von 
dem urspriinglichen Baumin­ 
halt des festen Grundes be­ 
trâgt, 

PREMIÈIIE SÉANCI-: DE L'Ai>llÈS-M!DI. 

Ill, G!OGRAPUIB. 

Vous vous proposez de 
faire un voyage circulaire pour 
visiter les villes de Bruxelles, 
Mons, Namur, Liégé el An­ 
vers. Tracez la carte de cc 
voyage. Vous y indiquerez : 
1 • les lignes de chemin de fer 
qui relient ces cinq villes; 
2° les chefs-lieux des arrondis­ 
sements administratifs situés 
sur ces lignes; 5• le cours des 
fleuves et des rivières qui ar­ 
rosent ces chefs-lieux d'arron­ 
dissement. 
2. Faites con naitre : a) trois 

productions minérales de la 
Russie; b) trois produits de 
l'industrie française; c) les 
bornes del' Autriche-Hongrie. 

5. Nommez, avec leurs ca­ 
pitales, cinq Étals baignés par 
l'océan Pacifique ou Grand 
Océan. 

IV. HISTOIRE Dl! BELGIQUE, 

i. Racontez les luttes de 

2. Par qui II été votée 111 

Constitution belge (1851)? 

JII. UnDRUKSltUNDB, 

t. Gij zijt vornemcns eene 
omreis te docn, ten einde de 
stcden Brussel, Bergen, No­ 
men, Luik en Antwerpen le 
brzoeken. Sch u ts de kanrt 
dezer omreis. Gij zult cr op 
aanduiden : 1 ° de spoorweg­ 
lijnen, die deze vijf steden 
verbinden; 2° de hoofdplaat­ 
sen der bestuurlljkc arrondis­ 
sernenten aan deze lijnen gc­ 
iegen ; 5° den loop der stroo­ 
men en rivieren, die dcze 
arrondisscmentsheofdplantsen 
heproeien. 
2. Doc kennen : a) dric mi­ 

nerale voortbrengsels van 
Buslaud ; b) drie voortbreng­ 
sels der Fransche nij verheid ; 
c) de grenzen van Oostcnrij k­ 
llongarië. 

ô.Noem, met hunne hoofù­ 
stedcn, vij f stalcn die door de 
Stille Zcc (Grooten Oceoan) 
bespoeld wonlen. 

IV. GESCIIIEDENIS VAN IlELGIE. 

Charles le Téméraire contre 1 1. V erhaal de worstelingcn 
les Liégeois, van Ka rel den Stou Len tegen 

de Luikcnaars. 
2. Door welke raadsverga­ 

dering is de Bclgische Grond- 

Ill. GEOGRAPIIIB. 

i .. 1hr beabsichtiget auf 
ciner Rundreise die Sti:idtc 
Brüssc!, Bergen {lions), Na­ 
men (Nnmur), Liittich und 
Antwerpen zu besuchen Zeich­ 
net die Beisekarte. Bezeichnet 
dorauf : 1° die Bisenbahnli­ 
niën, welche dièse fünf 
Stâdte vcrbind en; 2° die 
Hauptstâdte der V erwal I ungs­ 
bezirke, welche an die Eisen­ 
bahnliniën Iiegen; 5° den 
Laur der Strôme und Plüsse, 
welche die Hauptstâdte diéser 
Verwaltungsbeairkehespiilen, 

2. Ncnnct: a) drei minera­ 
lische Produkte Husslands ; 
b) drei Produkte der franzé­ 
zischen Industrie; c) die 
Grenzen van Osterreich-Un­ 
garn. 

5. Gebel fünf Stanlc an, 
welche von Stillcn oder Gros­ 
sen Ozean bespült werden, 
und nennel die Hauptstadt 
eines jcdcn derselben. 

rv. GESCIIIClll'E IlELGIBNS. 

1. Erzâhlet die Kârnpfe 
Karls des Kühncn gcgcn die 
Lüuicher. 

2. Von wcm ist über die 
bclgischc V erfsssung (Ccnsti- 



Nommez quatre des droits 
qu'elle attribue au Roi. 

V. DESSIN. 

Dessinez, à votre choix, un 
des trois objets ci-après indi­ 
qués: 

1 ° Un arrosoir de jardi­ 
nier; 

2° Une carafe fermée d'un 
bouchon; 

5° Un canif à deux lames : 
la plus grande lame est entiè­ 
rement ouverte, l'autre est 
relevée à angle droit. 

N.B. -Le dessin, exécuté 
au crayon, à main libre el 
sans instruments, aura de rn 
à 18 centimètres dans sa pins 
grande dimension. 

VI. NOTIONS o' AGfilCUL'fUIIE. 

-1. Quels sont les effets du 
drainage? 

2. Faites connaitre une 
bonne distribution d'un jardin 
potager. 
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wet (185-l) gestemd gewor­ 
den? Noem vier der rechten, 
die de Grondwet aan den Ko­ 
nink toekent. 

LAl'iGUE ,\CCESSOIRE. 

Observation. Pour les élèves 
dont le français est la langue 
matcrnelle , l'épreuve en lan­ 
gue accessoire se compose de 
deux parties: 1° une version 
et 2° un thème. 

·I. Version.-Traduisez en 
français l'un des ùeu:x textes 
suivants : 

Texte flamand. 
Ecn knaap kwam uit de 

stad, waar hij de school bij­ 
woonde, om de vacantie bij 
zijne ouders over le breugcn, 

· Ondcrwcge boschouwde hij 
met gcnocgeu de streck, wclke 
hij scdert langen tijd nie! 
mccr gezien nud. Hoe schoon 
scheneu hem weidcn, bos- 

V. TEEKllNEN. 

Teeken, naar vcrkiezing, 
één der drie voorwerpen, 
hieronder aangeduid : 

1 Q Ecn bovcniersgietcr , 

.2° Eenc karaf met stopsel 
op; 

5,, Een penncmrs met twee 
lcmmers, waarvan het groot- 

' ste geheel open 1s en het 
kleinste met het hecht eenen 
reehte hoek vormt. 
N.B. De teekening, met 

pollood, uit vrije hand en 
zonderwerktuigen uitgevoerd, 
zal Hi lot 'i 8 centimeters heb­ 
ben in hare grootste uitge­ 
strektheid. 

VI. BEGRIPPEN VAN l,ANOBOUW. 

1. W clke zij n de uitwcrk­ 
sels der draineering? 

[ No f59.] 

2. Doc eene goede vcrdec­ 
ling kennen van eenen moes­ 
tuin. 

SÉANCE SUPPLf,;nmNTA!BE. 

lllJIIOOIIIGE 'IAAL. 

Acnmerkin«, De proef in 
de bijhoorige taal bcstaal uit 
twec dcelcn : 1 • cene verta­ 
ling van hct Fransch in het 
Vlaarnsch; 2" eenc vcrtnling 
van het Vlaamsch in het 
Fransch. 

1. V ertaal in het Ylanmscu 
den volgendcn tekst : 

.En automne les jours et la 
chaleur diminuent, les nuits 
deviennent plus longues el 
plus fraiches. Dans les judins 
et les vergers, on fait la récolte 
<les fruits ; le cultivateur 
laboure et ensemence ses 
tcrres ; les oiseaux ne font 
plus entendre leurs chants 
mélodieux; les fleurs devien­ 
nent plus rares; les feuilles 

turion !851) abgestimmt wor­ 
den? Nennet vier von den 
Reehtcn, welche sie <lem Ko­ 
nig zuerkennt. 

V. Z.EICIJNEN. 

Zeichnet, nach curer Wahl, 
einen von den drei folgende 
Gegcnstânden : 

1 ° Die Giesskanne des Gart­ 
ners ; 
2° Eine Wasserflasche mit 

den Stopfen darauf', 
5° Ein Taschenmesser mil 

zwei Klingen ; die grossie 
Klinge ist ganz geoffnet, die 
andere bildet mit dem Stiel 
einen rechtcn Winkel. 
N.B.-Dic Zeichnungwird 

mil <lem Bluistift, aus freier 
Iland und ohne Instrumente 
gernaeht , ihre grosste Ausdch­ 
n ung hetrâgt 1 B bis 18 Centi­ 
meter, 

VI. ACKERBAU. 

1. Welches sind <lie wn­ 
kungen der Bntwasseruug 
(Drünage}? 

2. Gebet eine gute Eintci­ 
lung eines Gemüsegartens an. 

FREMOf; ::iPIIACIIE. 

Bemerkunq . Diese A ufgabc 
(Probe)in der frerndcn Sprache 
urnfasst zwei Teile : eine 
Ueberscrzung aus der Iremden 
Spracho in die Multcrsprnche 
und cinc Uebersetzung aus der 
-'lultersprachc in die ïremde 
Sprache. 

1 . Uebersetzet folgcndcn 
Text îns Deutsche : 

En automne les jours et ln 
chaleur diminuent, les nuits 
deviennent plus longues et 
plus fraiches. Dans les jardins 
e~ les vergers, on fait la récolte 
des fruits ; le cultivateur 
laboure et ensemence ses 
terres ; les oiseaux ne font 
plus entendre leurs chants 
mélodieux; les fleurs dcvien- 

{ 26 



f N° 159. l 

schen en velden I Doch het 
meest van al verheugde hem 
de aanblik der torenspits, 
welke de laarste straal dei· 
ondergaande zen weerkaatstc. 
Daar was zijn geboortedorp ; 
daar wachte hem licfde en 
blij<lschap. 

Texte allemand. 
Ein Knahe kam aus der 

Sradt, woer <lie Sehule be­ 
suchte , um die Fcricn hci 
scineu Eltern zu verbringen. 
Untcrwegs bctrachtete !'I' mil 
V ergnügen die G.cgénd, <lie 
cr seit langer Zci\ nlcht mchr 
gesehcn halle. Wie schôn 
erschiencn ihm Wicscn, Wâl­ 
der und Felder ! Aber am 
meisten erfreute den Knabcn 
der Anl)Hck der Turmspitze, 
die der letzte Strahl der unter­ 
gehenden S01111c rëtcte. Dort 
war sein vaterliehes Dorf ; 
dort crwartete ihn Liche und 
Freude. 
2. Thème : Traduisez en 

flamand ou en ullemand le 
texte suivant : 

En automne les jours et la 
chaleur diminuent, les nuits 
deviennent plus longues et 
plus fraiches. Dans les jardins 
el les vergers.on fait la récolte 
des fruits; le cultivateur 
laboure et ensemence ses 
terres; les oiseaux ne font 
plus entendre leurs chants 
mélodieux ; les fleurs dev icn­ 
ncnt pl us rares; les feuilles 
des arbres jaunissent, tombent 
et couvrent le sol. La nature 
entière se prépare au long 
sommeil <le l'hiver. 
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NOTIONS ÉI.ÊIIF.NT .A.Ill ES 

DE SClEl"iCES NATlillEI,LES. 

1. Expliquez le therm«. 
mètre (description de l'ins­ 
trument- principe sur lequel 
repose sa construction - son 
usage). 
2. Nommez les parties prin­ 

cipales <le l'organe de la vue 
chez l'homme. Indiq uez trois 

des arbres jaunissent.tombent 
et cou vren L le sol. La nature 
entière se prépare au long 
sommeil de l'hiver. 

2. Vertaal in het Fransch 
den volgenden tekst : 

Eco knaap kwam uit de 
stad, waar hij de school bij­ 
woondc, om de vacantic bij 
zijne oudcrs over le brcngcn. 
Onderwege besehouwde hi] 
met gcnocgcn de streek, wclke 
hij scdert langcn lijd niet 
mecr gczicn had. Hoc schoon 
schencn hem wcidcn, bos­ 
schcn en· velden ! Doch het 
meest van al verheugde hem 
de aanblik der toreuspits, 
wclkc de laatstc straal der 
ondergaande zon weerkaatstc. 
Daar was zijn gcboortedorp ; 
daur wachte hem licfde en 
blijdschap. 

ri.4.TUURl,IJRE WETENSCIIAPPEN. 

1. Gecf uitlegging van den 
thermnmeter (beschrijving van 
hcl wcrktuig-grondbcgi nse­ 
len, wauro p zijnc vervaar­ 
diging bci-ust-c-zijn gebruik}, 
2. Noem de voornamc 

deelen van hcl mcnschelijk 
oog. Duid drie gezondheids- 

ncnt plus rares ; les fouilles 
des arbres jau nisscnt.tombcnt 
cl couvrent le sol. La nature 
entière se prépare au long 
sommeil de l'hiver. 

2. Uebersetzet folgcn den 
Text ins Franzôsische : 

Ein Knabe kam aus der 
Stadt, wo er die Schulc be­ 
suchte, um die Fericn bei 
seincn f.ltern zu verbringcn. 
Unlerwegs hetrachtere cr mit 
Vcrgniigen die Gcgend, die er 
seit langer Zcil nicht mehr 
geschcn halle. \Vic schon 
erschiencn ihm Wiescn, Wül~ 
der und Fcldcr ! Aber am 
meisten erfreute den Knaben 
der Anbliek der Turmspitze, 
die der letzte Strahl der unter­ 
gehendcn Sonne rôtete. Dort 
war sein viitcrlichcs Dorl; 
dort erwartete ihn Liche und 
Freude. 

NATUR WISSENSCUA.l'T. 

1. Erklaret das Thermo­ 
meter [llesehrcibuug des Jn­ 
strumeuts - Grundsatz, wo­ 
rau f seine V erfertigu ng heruh l 
-- sein Gebrauch), 
2, Nennet die Ilauptreile 

<les mcnschlichcn Auges. Ge­ 
bet drei Gesundheitsregelen 
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règles d'hygiène à observer 
pour la lionne conservation 
'de cet organe. 

regelen aan, die moeten onder- · 
houden worden, lot behoud 
van dit zintulg. 

an, welche man belolgen m uss, 
um dieses Organ in gesunden 
Zustandc zu crhalten. 

----~---- 

CXXIV. - lnstruetum» pour le« délégués chargés de la surveillance du 
concours des écoles primaires. 

, Juillet t.891., 

ART. 1•·. Les délégués sont seuls présents 
aux travaux du concours; ils ne peu vcn t, 
pendant la durée de ces travaux, quiller la 
salle où sont réunis les concurrents. Aucune 
autre personne n'a accès dans cette salle, sous 
q11elq11e 7,rélexte que ce soit. 

Les délégués doivent se trouver dans la 
salle du concours au moins une demi-heure 
avant l'ouverture de la séance, afin de mar­ 
quer la place qu'occupera chaque concurrent; 
de s'assurer que rien de cc qui est nécessaire 
ne ma nquc; d'accomplir, en un mot, toutes 
les formalités préliminaires qui n'exigent pas 
la présente des concurrents cl de pouvoir 
ainsi commencer la dictée des questions ù 
l'heure précise fixée par le règlement. Ils 
veillent o cc qu'il n'y ait Jans la salle ni carte, 
ni tableau, ni objets d'enseignement pouvant 
faciliter le travail des concurrents. 

Aur. 2. Les concurrents sont placés de 
manière que des élèves <l'une même école ne 
se trouvent pas les uns il côté des autres. L'un 
des délégués fait l'appel des noms inscrits sui· 
la liste officielle des concurrents, qui lui a été 
transmise par l'inspecteur cantonal cl constate 
les absences par une mention au procès­ 
verbal. 

Les délégués veillent à cc qu'il y ait une 
distance suffisante entre les concurrents. 

Ils sont tenus d'avertir les concurrents, 
dès I<' début de la séance, qu'il ne sera accordé 
aucune prolongation du temps assigné à l'exé­ 
cutiun de leur travail, 

li est dM,•ndn, d'une manière absolue, aux 
délégués : 1° de fournir aux concurrents, soit 
au moment de la dictée des questions, soit 
pendant le cours <les opérations, aucune 
explication en dehors de ce que contient le 

AnT .1. Deafgevaardigdcn alleen zijn tegen­ 
woordig bij de werkzuamheden van den 
wedstrijd ; gedurcnde die werkzaamhedcn, is 
hct hun verbodcn de zaal, wnar de mcdedin­ 
gers vergaderd zijn, te verlaten. Nienwnd 
«nders hee]: toegang toi die sual ontlt:r hoe­ 
genaam,l geen voorwendsel. 

De afgevaardigden moeten Len minste een 
half uur voor de opening der ziuing, in de 
zaal des wedstrijds legenwoordig zijn, om de 
plants van clk.cn mededinger aan te wijzen ; 
om zich le verzekeren of niers van het noo­ 
dige ontbrcekt ; om in ecn woord al de voor­ 
loopige formalitciten, welke de tegeuwoor­ 
dighcid der mededingers niet vcroischen, le 
v1·1·vullcn, en aldus het dictecren der vragen 
te kunnen annvangcu op hct dnor hct regle­ 
ment vastgesteld uur Zij zorgen dat cr in de 
zaal noch knart, no-ch eenig an der didactisch 
voorwcrp, van aard het werk lier mededin­ 
gcrs le vcrgernakkelijken, annwezig zij. 

A11T. 2. De medcdingcrs worden derwijzc 
geplaatst, dat leerlingcn ccncr zclfde school 
niet nevens clkandcr zittcn. Ecn der afgevaar­ 
digden roept de narneu af, welke zich op de 
officiéele lijst der rnedcdingers, hem door den 
kantonalen inspecteur overhandigd, bovin­ 
den, Hij verrncldt de afwezigcn in het procès­ 
verbaal. 

De afgcvaerdigden zorgen, dat de mededi Il· 
gcrs op behoorlijken afstand van clkander 
geplaatst zijn. 

Z,j zij n vcrplicht de mededingers rceds bij 
den aanvang der ziuing te verwiuigen, dat 
cr gcene verlenging van den tij<l voor de uit­ 
voering van hun werk bepaald, kan worden 
toegestaan, 

Hel is den afgevaardigde11 t.cn stclligste 
vcrhoden : l0 aan de mededingers, 'l zij bij 
het dictecren der vragen, 'l zij in den loop 
der werkzaamheden, de geringste uitlcgging 
te gcven, welkc niet in den officiëclen tekst 
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texte officiel; d'exposer en nature, dans la 
salle de concours, le sujet de l'épreuve de 
dessin. 

ART. :i. Les concurrents reçoivent, au 
commencement de chacune des trois séances, 
une feuille de papier pour \a transcription 
de leur travail; à la séance de l'après-midi, 
ils reçoivent en outre une fouille de papier 
pour le dessin. 

AnT. '•· li est donné lecture aux concurrents 
des articles 5 i1 -t G ci-après. 

ART. 5. Les concurrents inscrivent dans 
l'enveloppe adaptée a 11x feuilles de papier 
destinées à la transcription des compositions, 
leurs nom et prénoms.ainsi que la désignai ion 
de l'école à laquelle ils appartiennent. 

Les délégué.~ s'us.mrcnt que les ùulicatiens 
voulues sont inscrites tluns l'enveloppe, et 
fernllmt celle-ci sous les yeux iles élèves. 

ART. 6. Les compositions ne peuvent con­ 
tenir aucun nom, aucune désignation de 
localité, ni autre indication de nature à en 
faire connaitre les auteurs. 

Les délégués s'assurent que les concurrents 
n'ont pas contrevenu à ces prescriptions, 
notamment eu ce qui co11ccrne lu. rédaction. 

En cas d'infraction à ces dispositions, le 
jut·y peul annuler la composition. 

ART. 7. Il est interdit aux concurrents: 
a) d'avoir, pendant la durée des épreuves, 

aucune relation avec le dehors ou de commu­ 
niquer entre eux sous quelque prétexte q uc 
ce soit; 

b) de se servir d'aucun livre, noie, écrit 
ou objet, pouvant constituer un moyea de 
fraude. 

(Toutefois l'usage du dictionnaire est permis 
pour la composition en seconde langue) ; 

c) de se servir d'une encre antre que celle 
de l'école où le concours a lieu. 

Toute infraction à ces dispositions est 
signalée au jury, qui peul exclure l'élève des 
avantages du concours. 

Anr. 8. Chacun des délégués examine 
soigneusement le pli con tcnan t le q uestion­ 
naire et en constate l'état en présence des 

vcrval is ; 2° hct onderwerp der flrocf in het 
teekenen, in de zaal des wedstrijds, in natuur 
teen toon le stellen. 

ART. 5. De mededingers ontvangen, bij 
den aanvang van elke der drie zittingen, een 
blad papier voor het afschrjjven van hun 
wcrk.; zij ontvangen daarenhoven, in de zit­ 
ting des namiddags, ecn blad teekenpapier. 

ART. 4.. Er wordt aan de mcdedingers lezing 
gegcvcn van de hicrna volgende artikels ?5 
lot 16. 

ART. 5. De mededingers schrijvcn hunne 
naam en voornarnen alsook de aauduiding 
der school rot welke zij behooren, in den 
omslag, waurvan e\k.c hlad papier, bestemd 
lot bel afschrjjven van hun werk, voorzicn is. 

De afqevcwrdigden verzekeren :i.ir,h, clat 
tle onulag de 11oodige inlichlingen bevtü, en 
sluilen clezen onder de O09en der mededin­ 
Jers. 

ART. 6. De opstellcn mogen noch naam, 
noch aanduiding van plants inhouden, noch 
't zij welke aanwijzing waaraan men de op­ 
steller zou kunnen erkennen. 

De afgevaardigden verzekeren zich dat 
de mededingers tcgen dcze voorschriüen niet 
gemist hehben, in:z.011derheid wat het opstel 
aa119nat. 

In geval van inbreuk op deze schikkingen, 
mag de J nry het werk der mededingers ongel­ 
dig vcrklaren. 

AnT. 7. Hel is den mededingers verboden: 
a) Tijdcns hun wcrkbetrekkingen met den 

buiten te hebben or, onder welk voorwendsel 
het ook zij, met elkander in gemeenschap le 
lreden; 

b) Zich van bockcn, nota's, schriften of 
ecnig voorwerp te bedicnen, wasrin men cen 
middel van bcdrog zou kunnen vinden. 

(Ilet gebruik des woordenboeks is evcnwel 
toegelaten voor de compositie in de tweede 
taal) ; 

c) Zich van anderen inkt te hedicnen dan 
van <lien der school, waar de wedstrijd plants 
heeft. 

Alle inhrcuk op deze schikkingcn znl ken­ 
baar gcmaakt worden an n de jury, die den 
lecrling van de voordeelen lies wcdstrijds 
kan bcroovcn. 

Anr. 8. Elk afgcvnal'digdc ouderzockt met 
zorg dcn vcrzcgclden omslag de vragen iuhou­ 
dende, en stelt cr den staat van vast, in 
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élèves (-1 ). Si cr pli n'était pas intact, il en 
serait fail mention dans le procès-verbal des 
opérai ions du concours 

Les délégués dictent les questions et les 
écrivent au tableau noir. 
Toutefois, les quesiian« de grammaire ne 

pourront être écrites au tableau noir. 
AnT. 9. Pour l'épreuve en orthographe, 

l'un des délégués lit le lexie entier avant de 
commencer la dictée des phrases ; il indique 
les signes de ponctuauon. La dictée ne peul 
être transcnte (2). 

Les délégués ont soin de prévenir les con­ 
currents que l'écriture sera appréciée sui· lu 
drctec en langue maternelle. 

ART. 10. î.es élèves des écoles rurales sont 
les seuls qui doivent conc~urir sur les nouons 
d'agriculture. 

Les élèves des écoles urbaine» ne peuvent, 
sous aucun prétexte, répondre aux questions 
d'agnculture. 

Parmi les communes urbaines, il en est 
dont la banlieue (hameaux) est habitée par 
une populnuon qui s'adonne principalement 
et en grande majorué à la culture des champs. 
Les élèves des ecoles 7n imuires établies duns 
ces dépendances SONT A D.11 IS à prencl, e 
part au r,011c11w·s sm· le5 notùins d'a91 icul­ 
tuse (branche obl,qalrme). 

ART. 11. La séance du malin a une durée 
de trois heures, celle de l'après-rmdr une 
durée de Jeux heures cl demie. 

Une séance supplcmentau'e de deux heures, 

(!) Il sera p1 océdé a l'ouverture lie l'en, eioppe 
.i,, la maruère survaute 

I• Metlre au jour les dr-ux lamelles de l'attache 
an1:la1\r en CIIIHI' dont l'em, loppe ,·sl tr,1v1 rsée, en 
~r.1ll,111t l,1 CHI' du cachet, JHc la pointe d'un c.i111f, 
rlans le srns df' la IIIJne horizontale tracée s111· l'en­ 
velopp«, Deténon r le cachet le moins possrnt«. 
( Les lamelles ne dépJ5,i•nt p~s le rayon de l', m­ 
prr111lP du cachei.] 

':l0 Au moyen de la pointe tl'un camr, soulever 
le, lamol!es l'l eu détacher soigneusement la circ J 
cacheter qui y adhérvrau 

3° l\app1 odrrr completemen; les lamelles par Ir~ 
ileu), houtv, puis retuer l'ull.ichr du cou- <•l'i"'~", 
par la tcic 

4° Ouvrir l'enveloppe par inc13ion, du <'Olr supé­ 
rreur. 

(2) L,1 dtcléP cl Ir <JUP~honn:iire de la $é<1nrr du 
111,1lm liGllrPnt ,11r 1~ metnr. Ieuille (rPClo et verso ) 

tegenwoordigheid dermededingers(-1). Indien 
de omslag niet ongesehonden is, wordt daar­ 
van meldmg gemaakt m het proees-verbaal 
der verrlehtingen van den wedstrijd. 

De aïgevaardigden dicteeren de vragen en 
sehrijven ze op hel zwarle bord. 

De 1Jr(lgen aver de sp1·aakkun-Ytj mogen 
nochum« -niet op hel bortl9e.\chreven uumlen, 

ART. 9 Bij de proef ovcr <le spelling, leest 
een der a fgevaardigdcn het gehcclc stuk voor, 
eer hij hel zin voor zin dicteert ; lie zin en 
schertcekens worden aang~duid. De leerhng 
mag hct dictaat niel ovcrschrijven (2). 

De afgevaardigûcn dragen zorg de medc­ 
dmgr-rs te verwittigen dat hel ge:,c•hrifl hcoor­ 
deeld wordt op hct dictant in de moedertaal. 

ART. 1 O. Alle fre, li119m der lamlelijke 
~cholen JIOETEN tlee! 11eme,i 111.m deproeo« 
over de begrif'pm vati fomlbouw. 

Aan de leerlingen der stedelijke scholcn is 
het, ontler geen roorwendsel, tocgelalcn de 
vragen over landbouw le bcantwoordcn. 

On der de stedehjkc 0emcen Len zijn er, 
wier afhnnkehjkc wijken of gchuclucn Ire­ 
wooud zrjn door eeuc hc,olking die zich 
vooruamchjk c1I in grootc meerdcrheid hezig 
lioudt met hct bcbouwen der landerijen. De 
leerlinçen du in dez« Wt]kf1l be.\laumfola9rre 
schulen MOGHN drel11e111w iWll ile proec« 
van lu11dl1ouw (vcrplirht 11C1k). 

Anr. 11. Dl' zittmg des voor middags duurt 
drie urcn, die des nnmiddags twce uren eu 
half. 

Eene bijgevoegde zining van ~wec urcn, 

(1) De omslag moi t ,01:;~nd, rwijze geopPnil 
\\ orden . 

1° Oc twee 111.ialJ• s onrblooten 1h r koperen 
En&elschf• siwld die den om~lag doorsteekt, door er 
hrt lak 111 s zegels, ,lat hnar hedekt, met punt 
van 11•11 pennr-mr s van ~r te kraln-n, in de nchuug 
der op den omslag hnnzontaal getrol..kPn hjn. Hrt 
teGel 1011 \\Cllll[: mi,gPl!Jk hesrnadrgeu. (De plaatjes 
dei speld ruken met 'vt rdr-r clau df> ~Ira.ri dPs 
zegrl,) 

2° l)e rlaalJP5 met d,· (Ill/Il V:111 hrt Jll'flflCflles 

optu hten «n ,e volkomvn zuivet eu V,111 ht t er aan­ 
kleveude 1f'1:ellak. 
J0 IJt- pl,1,1t1es aamenvoegen !'n dan, van den 

,1nùrr, n kaul, mr-t ,11 n kop de spehl 111llr1•kl,.e11 

4° Oen ornsl.11: openen dnor 111s111Jdrng langs den 
hovenkant, 

(2) llr>l d1tta,1t en flp vragenl1J~l van de mo11:~11- 
z1t1m1r 1,q11 op helzt-lfde hlatl ar·schrevrn (voorst. 
zijde en keerzijde). 

i:27 
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tenue le même jour, est consacrée, s'il y n 
lieu, aux branches facultatives. 

Le temps consacré aux formalités prélimi­ 
naires du concours, à la dictée en langue 
maternelle et à celle des questions, n'est pas 
compris dans les heures indiquées ci-dessus. 

La séance du matin est ouverte à-9 heures 
et celle de l'après-midi à deux heures. 

Anr. 12. Dans la solution des problèmes, 
les 5/!J des points sont attribués au raisonne­ 
ment cl les 2/'J aux opérations. 

les cuicuis doivent ~Ire produits en entier, 
sauf pour les opérations qui rentreut dans 
les limites ordinaires du calcul metüul, 

AnT. 15. Le dessin est fait au crayon, à 
main libre; l'élève ne peut se servir d'u11c1m 
instrument, La bande de papier employée 
comme règle est interdite. Le dessin fait à 
l'aide d'instruments est annulé par le jury. 
Le dessin ne doit pas être ombré ni colorié. 

Anr. 14. Les cartes géographiques ne 
peuvent pas non plus être coloriées. Elles ne 
doivent porter que les indications demandées. 

AnT. 15. Les délégués inviteront les concur­ 
ren ts à ne commencer à écrire les réponses 
qu'à partir de la deuxième ligue en dessous de 
l'enveloppe, et ù laisser une marge assez 
large à chacune des pages de leur travail. 

A11T. 16. A lissue de chaque séance, les 
Mlégués recueillent les compositions, ache­ 
vées ou non. 

Les compositions sont aussitôt mises sous 
une enveloppe qui sera cachetée, scellée cl 
contresignée par les délégués cl portera pour 
inscription : 

Concours du If juillet 18\HL Travail des 
concurrents (1). 

AnT. 17. Les délégués rrdigent et signent, 
séance tenante, un procès-verbal des opéra­ 
tions du concours. (Voir le modèle cr-joint.) 

Ils réunissent en un paquet : 
u) la liste officielle des concurrents ; 

(t) Des enveloppes à cc desuuées seront remises 
aux délégués 

denzelfden dag gehouden, wordt in 't voor­ 
komende geval aan de niet verplichte vakken 
gewijd. 

De tijd ann de voorafgaande formaliteiten 
des wedstrijds, aan het dictaat in de moeder­ 
taal en het dicteeren besteed, is in de hier­ 
boven aangeduide uren niet begrepen. 

De ziuing des voormiddags wordt te negen 
uren, die des namiddags, te twee uren geo­ 
pend. 

AnT. 12. In de oplossing der rekenkundige 
vraagstukken worden de 5/~ der punten aan 
de heredeneering, en de 2/?5 aan de bewer­ 
king toegekend. 

De berekeninqen moeten voluit ge.~chreven 
worden, uitoenomrn wat bl'treft de beirer­ 
ki119en, welke binnen de gewone yrenzen vun 
het lwofdrekenen blvPen. 

ART. -15. De leekening wor<lt bij middel 
van ecn potlood, met de vrije hand gemaakt; 
de mededingers mogen zich von geen hoege­ 
naamd teek.engerief bedienen. Het is verbe­ 
den papier-strookcn ais regel le gebruiken. 
De teekening bij rniddel van een werktuig 
uitgevoerd, wordt door de jury ongeldig 
verklaard. De teekening rnag niet geseha­ 
duwd noch gekleurd zijn. 

AnT. 14. De aardrijkskundige kaarten 
mogen ook niet gekleurd zijn. Zij rnoeten 
alleen de gevraagdc aunduidingen bevatten. 

AnT. 1/i De afgevaardigden noodigen de 
mededingers uit hunne nntwoorden le schrij­ 
ven bcginnende op de Lweede lijn ondcr den 
omslag, en eenen yenoegzaam breeden kant 
aan elke der hladzijden van hun werk te laten. 

Anr, 16 Na elke zitting, nemen de afge­ 
vnardigden het werk dei· mededingers op, 
voltooid of niet. 

De opstellen worden onmiddellijk in ecnen 
omslag geslotcn welke door de afgevaardigden 
toegelakt, verzegeld en gcleekend wordt, en 
v oor opschrift draagt : 

Wedstrijd van den 4 Joli 189?5. Werk der 
leerlingen (1). 

AnT. 17. De aïgevaardigden maken en 
onderteekenen, véér het eindc dei· zitting, 
een verslag der verriehtingen des wedstrijds. 
(Zie het hierbijgevoegd mode!.) 

Zij vereenigcn in een pak : 
a) lie officiëele lijst der mededlngers , 

( 1) De daartoe hesternde ornslagen worden aan 
de afi;ev,1a1 digden lei· hund geslt:ld. 
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b) les compositions des élèves, contenues \ b) de werken der leerlingen, in drle afzon- 

dans trois enveloppes spéciales; 
c) le procès-verbal des opérations du con­ 

cours; 
d) les exemplaires du questionnaire et des 

instructions aux délégués ; 
e) les enveloppes ayant contenu le ques­ 

tionnaire; 
. f) le papier blanc dont il n'aurit pas été 

fait usage. 
Ils remettent ce paquet. le jour même du 

concours, soit personnellement à l'inspecteur 
principal, soit, contre reçu, au bureau de la 
poste. 

Le paquet contresigné par les délégués, 
porte pou!' suscription : 

CONCOURS CANTONAL 
A J/011sieur . • inspecteu» principal 

de l'emeignemenl primaire, 
à. 

(rue· 

derlijke omslagen vervat ; 
c) het proces-verbaal van de verrichungen 

des wedstrijds , 
d) de exemplarcn van de vragenlijst en van 

de onderrichting voor de afgevaardigden ; 
e) de omslagen <lie de vragen hebben Inge­ 

houden; 
/)- het wit papier, dat ongebruikt gebleven 

is. 
Zij overhandigen dit pak, denzelfden dag 

aan den hoofdinspeeteur, 't zij persoonlijk, 
't zij door de post, tegen ontvangst bewijs. 

Hel pak voorzien met de tegenhandteeke­ 
ning der afgevaardigden, draagt voor op­ 
schrifl: 

KANTONALE PRfJSKAMP 
Den Heere . . Hcc[dinspecieur van 

hct Lager onderwijs, 
t11 

straal) 

CXXV. - Formule du procès-verbal des opérations du concours des écoles 
primaires. 

-1 Jolliet 118911.. 

Province d ••........ 
Ressort d'in.~pection principale d 
Can/on scolaire d . 
Circonseripiion il . . . . . 

Concours des t•colcs primaires 
en 'IS95. 

Procès-verbal des opérations du concours 
qui a heu le 4 juillet 1895, au local 
d ...••.•...•.•.. 
La séance du matin e8/. ouverte à 9 heures. 

Sont présents : àU1. ... 
instituteur communal à •.. 
el , instituteur 

. , 

. ' 
(1) 

à . . . . . . . . . , délégués par l\I. l'in­ 
spectcur principal poul' surveiller les opéra­ 
Lions <lu concours. 

Le délégué . . . . . . • , . fait l'appel 
des 110ms inscrits sur la liste olliciclle par 
M. t'inspccteur eantonnl. 

(l) Aduptè ou privé. 

Prooineie .....•.... 
Schoolgebied der hoof<l,:nspectùi 
Sdiootkvnto« . 
Afdeeli11g . 
Wed8trijd der lagere scholeu 

ln uma. 
Verslag der werkzaamheden van den wed­ 

strijrl gehouden den 4 Juli -18!)5, in het 
lokaal ..•.. 
De zitting van den ·voormùlrlay 

geopend te 9 uren. 
Zijn tegenwoordig de HH. 

gemeentonderwijzer le . 
en ..... 

wordt 

. , 
... ' 

(1 ), onderwijzer 
le . . . . . . . . . .• , afgevaardigd door 
den hcer Hoofdinspecteur om de werkzaam­ 
heden van den wedstrijd te bewakcn. 

De afgevaardigdc . . . . . . . roept de 
namen af, die geschrcven slaun op de ofli­ 
ciéele lijsl, door den hcer kanlonalcn inspec­ 
teur afgeleverd. 

(i) Aangeuomeu of vnje. 
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Tous les élèves sont présents, à l'exception 
de (nom, prénoms, école). 

Il est donné lecture aux concurrents des 
articles !S à 16 des fostructions aux délégués. 

Tous les élèves rcçoirent une feuille de 
papier, pour leur travail du matin. 

Les concurrents inscrivent, dans l'enve­ 
loppe adaptée à cette feuille, leurs nom, 
prénoms et la désignation de l'école à laquelle 
ils appartiennent; les délégués s'assurent que 
les indications voulues sont inscrites dans 
l'enveloppe el ferment celle-ci sous les yeux 
des élèves. 

Les délégués constatent, en présence des 
élèves, que le pli cacheté contenant le ques­ 
tionnaire de la séance <lu matin se trouve 
dans un bon (ou mauvais) état. 

Après av~ir prévenu les concurrents que 
l'écriture sera appréciée sui· la dictée en 
langue maternelle, le délégué lit lentement 
le lexie entier <le la dictée cl dicte clairement 
les phrases en indiquant les signes de ponc­ 
tuation. 

La dictée est llnic à ... heures. 
lmmédiatemcnt après, les délégués dictent 

les questions cl les écrivent très lisible men 1 
au tableau noir à l'exception des questions de 
grammairr, q111 sont simplement dictées. 

lis rappellent au). concurrents que les 
réponses aux problèmes d'arithmétique doi­ 
vent comprendre les raisonnements el les 
calculs en enlier, saufpour les opérations qui 
rentrent clans les limites ordinaires du calcul 
mental. 

Pendant la durée des opérations, les délé• 
gués surveillent les concurrents.et s'assurent 
si tous se sont conformés aux prescriptions 
des articles 5, 6 el ï des Instruciion« aux 
drlég11é~. 

La séance est levée à ... heurv-. 
Les délégués mettent les compositions sous 

une euveloppc qui est aussitôt cachetée, 
scellée et contresignée pur eux. 

Al de ingeschreven leerlingen zijn aanwe­ 
zig, ter uitzondering van (naam, voornr,men, 
school.) 

Er wordt den mededingers lesing gegeren 
van de artikels 1S lot 16 der Onderrichting 
voor de af gevaardigden. 

Al de leerlingen ontvangen een blad papier, 
voor hun werk van den voormiddag. 

De rnededingers schrijven in eenen omslag, 
gehecht aan dat blad hunnen naam, hunne 
voornamen en de aanduiding der school toi 
welke zij hehooren ; de afgevaardigden, met 
de hewaking gelast, verzekeren zich dat de 
vereischte aanduidingen in den omslag ge~ 
schreven zijn, en sluitcn dezen onder het oog 
der leerlingen. 

De afgcvaarden stellen vast in 't bijwezen 
der Ieerlingen, <lat de vragenlijst der zitting 
des voormiddsgs bevat, zich in goeden (of 
slechten) staat bevindt. 

Na de mededingers verwittigd te hehbcn, 
dut het geschriît beoordeeld wordt op het 
dictant in de mocdertaal, lecst de afgcvaar­ 
digde langsaam den ganschen tekst van het 
dictant, en doet vervolgens met klare stem 
het dictant, met aanduiding der rustteckens, 

Het dietaat is gcèindigd te .•.. uren, 
Onmiddellijk daarna, worden de vragen 

door de afgcvoordigden gedicteerd en tevens 
zeer leesbaar op het bord geschreven, der­ 
wijze dat al de mededingers ze gemakkelijk 
lezen kunnen, ter uitzondering van de vragen 
over de spraakkunst, welkc enkel ged icteerd 
worden, 

Zij herinneren den mededingers, <lat de 
antwoorden op de rekenkundige vraagstuk­ 
ken de beredeneeringen mocten bevauen 
alsrnedc hel cijferwerk in zijn gehecl, bij 
uuzondcring der bewerkingen, die binnen 
de pal en blijvcn van hctgewone hoofdrekenen. 

Gedurcnde cle werkzaarnheden bewaken de 
a Igevuardigden de medcdingers en verzekeren 
zich of allen zich geschikt hebben naar de 
de voorschriften der artikels ~, 6, 7 von de 
Onderricluinç voor de ci{yevaardigden. 

De zitting wordt om ... urcn i;rheven. 
De afgcvaardigden verzarnelen de werken, 

ni of niel voltrokken, plaatsen ze in cenen 
omslag, die tcrstond door hen loegelakt, ver­ 
zcgeld en gdcckcnd wordt. 
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/.a première séanct ile l'aJ>rès-milli est 
ouverte à ::.! heures. 

Ll0S nièmes COIIClllT!'lllS $01Jl pl'èSl'IIIS, Ô 

l'exccpuon d,· ... (111/111, 1wrn•111,~, rr11l,·). 
lis n-preuucut la place qu'ils 0111 occupée 

l'avunt-n.idi. 
Les d,:lé011és .......• , après avoir 

remis à chaque concurrent deux feuilles de 
papier, dont une puur le dessin, constatent, 
en présence des éléY\'S, q ne le pli cacheté 
con 11·11,HtL le ,, ucstion na ire ( première séance 
de l'après-midi] se trouve en bon {ou 111au­ 
vais] t"•tal. 
humédiatcment après, les délêg111;5 dictent 

les qne-tious cl les écrivent très lisiblement 
au tableau noir. 

Pendant les épreuves, lrs concurrents ne 
perden I pas de vue les prescriptions qui les 
concernent. 

A . . . heures, les délégués recueillent 
les compositions et les 111c11cnL sous une 

'' . ' 

enveloppe, qui est aussitôt cachetée, scellée 
et contresignée par eux. 

La séance est levée a ... heures. 

la séance .q1])11léine11taire de l' après- midi 
est ou verte .i 15 1 / li heu res. 

Les concurrents prennent la place qu'ils 
ont occupée à la séance précédente. Ils sont 
au nombre de . 

Les délégués. . , après avoir 
remis à chaq uc concurrent une feuille de 
papier, coustnten 1, en pré,e111:l' des élèves, 
que le pli cacheté contenant le qucstiouuaire 
(deuxième séance de l 'nprès-midi] se trouve 
en bon (ou en mauvais, étal. 

C>e urste:r.illing run den nllmitltlag wordt 
gcopr.11<1 le 2 uren. 

U1! zelf.le nu-dcdrnger zijn tegcnwoordjg, 
ui1g1~1101111·1L •. (mrnm, v1wr1111me11, .~rhuo/}. 

Zij herncmrn 1k pluats die zij dezen mor­ 
gl'n hehhen hekleed. 

D1! argcn1anltgdc . . ... , na elken 
mcdedinger twee bladen papier overhandigd 
le hcbben, wunrvnn ecn voor h,·1 icckcnen, 
stdt vnst, in 'l bijwczen _der lccrlingcn dat 
tll' \'1-rzc;;cltlc omslag die de ..- ragcnlijst (verste 
zillin;; vnn den 11;1111ioldal!) vervut, zich in 
goeden of slcrbten) stout heviudt). 

Onmiil,lellijk daarun dictecn-n de nfgevaar­ 
di15tl1•n de vr.ig1•11 1:11 schrij ven ze zcer lees­ 
baur op l11i1 bord. 

Gcdurcnde de proeven, verliczen de mede­ 
di111,1•rs de voorschriûcn, wclkc hcn hetreffen 
niet uit het nog. 
0111 . • . uren, verznmelen de algcvaar­ 

digdcn de compositicn en plaatsen ze in ccncn 
omslag, die terstnnd door hcn tocgelakt, 
verzcgcid en gcll'l'kcnd wordt. 

De ziuing wordt gchevcn om . . . urcn. 

1 mrnédintcment après, lvs délég· és dictent 
lr-s questions et les écrivent très lisiblement 
au tableau noir. 

l'endunt les épreuves, les concurrents ne 
perdent pas de vue les prescriptions qui les 
concemcn l. 

A . . . heures, les délégués recueillent 
les compositions et les 111cltr!11L ~011~ une 
enveloppe, qui est uu-suôt cnchetèc, scellée 
cl tOllll'C:,,ig11,:c pal' CIIX. 

E11fi11, k,Jélégué.,; réunissent CIi un paquet : 

·1° la li~l1· n0i,;i1·lll' dus enncurrenls ; 
~" k-s co111p11~111011s, des élèves, contenues 

daus.trurs cuveloppes spécialcs ; 

De l.1irvnrgdc zirtinq v11n den 11amidJag 
wordt gcop1•111I le kwart na :S urcn. 

Oc mrrledingers hernemcn de plants die 
z:j hadden in <le vorige ziuing. Zij ziju tcn 
g •. talle ,·an •.. : . 
01! af~c'iannligcle ..... , na aan cl ken 

nwdl'dini,t•1· ucn blad papier ovcrhundigd te 
hehln-n , stelt vast, in 'L hijwrzen der lccrlin- 
1!.l'fl, tlal de verz1•p•ldc 0111slag, die tic vra­ 
gcnlij~I hij~l"VOl';!dczilling van den namiihlag) 
vervat , zich in gue1Jen (01 slecluen) staat 
h-vind. 

Onmiildrlij k danrna rlictecreu de afgcvaar­ 
dig 11·11 de vn1gcn en schrijvcn ze zcer lces­ 
buar op het bord, 

Gcdurende de werkingen, vcrliczen de 
mededingers de voorschriftcn, die hen aan­ 
gann, nicl uit hct oog. 

Om .... urcn verzarnelen de ufgcvaar­ 
digcl,·n de werkcn en pluntscn zc in ccncn 
0111slag, dnnr l11·u nnnstomls tocgctukt, ver­ 
z1•;:;1·ld en i::c11·1·k,·nd. 

Eindclijk,hrl'n0l'n dc aïgcvaardigden in eeu 
pak k 7.,1111,·n; 

1° 1k ollir-i,·ë'c lijst d1T mcdcding crs ; 
2" dl' wcrkru der h-erlmgcn vervut in drie 

afzuudcrbjke ouislagcn ; 
{28 
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5° le présent procès-verbal, revêtu de leur 
signature; 

4° les exemplaires du questionnaire des 
trois séances et des Instruction» aux dcleyués; 

!S' les enveloppes ayant contenu le ques­ 
tionnaire; 

6° le papier blanc dont il n'aurait pas été 
fait usage. 

Ainsi fait â ..•.. , le 4 juillet 189?1. 

Les Délégués, 

5° het tegenwoordig verslag, door hen 
onderteekend; 

4" de exemplaren van de vragenlijsl der 
drie zittingen en van de 011den·ichtit,9 11oor 
de o/ye_vaurdiq,IM; 

!So de omslagen die de vragen hebben 
ingehouden; 

60 hel niet gebruikt wil papier. 

Gedaan te . . • • • , den 4- J uli i 895. 
De Â fgevaardigden, 

OBSERVATIONS auxquelles les opérations du concours ont donné lieu. 
AANMERKINGEN wuartoe de werkzaamheden van den prijskamp aanleiding hebben gegeren. 

CXXVI. - Instructions pour les membres du jury. 
41 Juillet tt!le5. 

Coucou •. • des ëeetes p •. lmah•f'• 
en 18Ui, 

ART. 1•,. - L'examen des compositions 
se fait en séance <lu jury. 

Anr. :.!. - Le président prend telles me­ 
sures qu'il juge nécessaires afin que les 
membres correcteurs ignorent, jusqu'au mo­ 
ment de l'ouverture lie l'enveloppe, le canton 
scolaire dont ils upprécienl les ccmposiucns. 

Anr. 5, - Chaque con_1pos1Lion est appré­ 
ciée séparément par au moins deux membres 
du jury, désignés par le président. L'un de 
ces membres appartient à l'enseignement 
officiel, l'autre à l'enseignement hbre, En 
cas de désaccord, le jury statue. 

Anr. 4-. - Le nombre des points définiti­ 
vement acquis au concurrent est inscrit sur 
la composition. 

Aur. !S. - Le nombre des points obtenus 
en langue accessoire est, quel qu'il soit, in­ 
scrit sur le ccrtilica t. 

Aur. 6. - Dans l'appréciation du travail 
des concurrents, le jury se conforme aux in­ 
dicutions suivantes: 

J. LANGUE füTERNELLE. - liO points. 
A. Dictée. -- 20 points. 

Il est déduit du maximum un demi-point 
par mot mal orthographié ou omis, el :t/ 10 
de points pour chaque erreur ou omission, 
quelle qu'elle soit, relative à l'emploi des 

lt.aato11ale wedetrlJd der la1ere 
schole111 en 189&. 

All'r. 1. - De beoordeeling der werken 
wordt in Zilling der jury gedaun. 

A1rr. 2. - De voorziuer nee mt de maat­ 
regelcn, welke hij noodig aeht, opdat de 
leden verbeteraars het schoolcanton, wanr­ 
van zij de werkeu beoordelen, niet kcnnen 
voôr <le opening van· den omslag. 

A11T. 5. - Elk. werk wordt afzonderlijk. 
beoordceld door ren minste iwee leden der 
jury, door den voorziuer aangeduid. Een 
dezer leden hehoort tot hcl ofliciëel onder­ 
w,js, het andere lot het vrije onderwijs, ln 
geval van verschil van gevoelens, beslist de 
jury. 

AnT. 4. - Ilet aan den mededinger toe­ 
gekend gelai punten wordt op bel werk aan­ 
gvteekend. 

ART. 5. - Het getal punten, wvlk het ook 
zij, aan de bijhoorige taal toegekend, worùt 
op het certiflcaat vermeld , 

Anr. 6. - llij de behoordeeling van het 
werk der mededingers, ueemt de jury de 
volgende schrkkmgeu in acht : 

J. MoEDERTAAL. - 60 punten. 
A. Dicuuü, - 20 punten. 

Er wordt van het maximum een half punl 
algetrokken voor elk slecht gespeld of weg­ 
gelaten woord, en ~/10 punt voor elk fout 
of weglatiug wel.ke het ook zy, betrekk.elijk 
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accents, des majuscules, de l'apostrophe, du 
trait d'union el de la cédille. 

Quand lu répéruion d'un mot entraine la 
reproduction de la même faute, celle-ci n'est 
comptée qu'une fois. 
Toute foule qui en entraine d'autres par 

accord, n'est comptée qu'une fois, si elle se 
reprod uit à tous les correspondants du mot 
fautif. 

B. Grammaire - -10 points. 

a) langue française : 1 •• question, 5 points. 
2• - 2 
3• - 2 - 
4° - 5 - 

b) langue flamande : 1 •e question, 4 points. 
2• - 5 - 

5 - 

c) Langue allemande : 1 •• question, 2 points. 
2• - 4 
5• - 5 
4• - 1 

C. Rédaction. - 50 points, répartis 
comme suit: 

1 ?$ points pour le fond (invention et dis­ 
position); 

15 points pour la forme, y compris l'or­ 
thographe et la ponctuation. 

On décompte 2/10 de point pour toute 
faute contre l'orthographe d'usage Oll contre 
les règles de la grammaire, et 1/10 de point 
pom· les erreurs ou omissions relatives aux 
accents, aux majuscules, à ln cédille, à 
l'apostrophe, au trait d'union et à la ponc­ 
tuation. 

L'appréciation de la forme, de l'ortho­ 
graphe et de la ponctuation doit porter sut· 
toute la rédaction. 

Lorsque la composition ne fait que repro­ 
duire en quelque sorte le texte du sujet pro­ 
posé et ne dénote en conséquence, de la part 
du concurrent, aucun travail personnel <l'in­ 
vention ni de disposition, il ne pourra y être 
auribuë de point pour le fond. 

Dans l'attribution des autres points (forme 
cl orthographe], le j111·y aura r~m·d ù la Iorrne 
nouvelle que le concurrent aura donnée à 
l'expression de la pensée. 

het gebruik. der aceenten en der hoofdlet­ 
ters, 

Ais de herhaling van een woord den te­ 
rugkeer derzelfde fout voor gevolg heeü, 
wordt dezc maar éénmaal gerekend. 

Eike fout, die andere lot gevolg heefl uit 
onrzaak van overeenstemmlng, wordt maar 
éénmaal gerekend, indien zij zich op nieuw 
vertoont in 111 de woorden in verband met 
het ïouuet wuord. 

B. Spraakku11st. - 10 punlen. 
a) Fransdie taal : t •1• vraag, 5 punten. 

2• - 2 
5• - 2 - 
4• - 5 - 

b Ylaamsche taal : 1 •t• vraag, 4- punten. 
2• - 3 - 
- 3 - 

c) Duitsche taal : -111• vraag, 2 punten. 
2• - 4 
5• - 5 
4• - t 

C. Opstet. - 50 punten, verdeeld ais volgt : 

t 1S punten voor den inhoud (vinding en 
schikking); 

HS punten voor den vorm, de spelling, de 
ponctuatie inbegrepen, 

Men trekt 2/ l O punt af voor elke fout te­ 
gcn de gehruikel ijkc spclling of tegen dl' taal­ 
regels, en 1/10 punt voor de foulen ofwr.g­ 
latingen betrekkelijk de accenten, de hoofd­ 
leuers, het verbunlingsteeken en de punc­ 
tuutie. 

Dit voorschrift wordl op het gansche opstel 
toegepast, 

Ais het opstel niets doet dan in zckercn 
zin den tekst van het voorgestelde onder­ 
werp weergevcn, en <liensvolgrns van den 
knnt des mededi ngers geen persoonlijk wcrk 
van vinding of schikking te kennen gceft, 
mogrn er vnor dm iuhoud gecne punten aan 
1oq;1·kt>nd worden. 

In de toekenniug der andrre puni en (vorm 
en spl'llinµ), 111•~111' de jury den nieuwen 
vorm in aanmorking, dicn de mededinger 
aan de uiidrukking der gcdachte gegeven 
hreft. 
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JI .ÉLÉKENTS DU CUCUL ET DU SYSTÈMEMtTRIQUE, 

45 points. 

Première question , 12 points. 
a) 4 points. 
b) 8 points pou_1· le raisonnement. 

Deuxième. q11e1ïlion : 15 points. 
a) 7 .5 points. 
b) 7 .5 points. 

Troisième ouestion : 18 points. 
a) Volume: 4 points. 
b) Surface : 4 
c) Volume de la terre extraite : 5 
d) Épaisseur : 5 

Les 5/15 des points sont attribués au rai­ 
sonnement. 

Les 2/"f> <les points sont attrihuès aux opé­ 
rations. 

Quand les opérations que nécessite la ré­ 
solution d'un problème sont accompagnées 
d'indications, même abrégées, prouvant que 
l'élève se rend compte <le cc <1u'1I f,1il, il lui 
est uttribué la totalité des points accordés au 
raison nerncnt, 

Quand le travail <le l'élève renferme une 
erreur de raisonnement ou de calcul, on 
n'en tient compte que lù où elle se trouve si 
la suite <lu raisouucment est exucle el ~i les 
calculs ne renferment pas d'autres inexae­ 
titudes que celles résultant 'de l'erreur ini­ 
tiale. 

IIL Ècnrruna, - 20 points. 

L'écriture sera appréciée sur la dictée en 
langue maternelle. 

IV. GtOGRAPUIE. - 50 points, 

Première questio« : 18 points. 
a) Situauon des l'i villes : 5 points. 
b) Chemins de fer : 4 
c) Autres chefs-lieux : 4.a 
d) Cours d'cuu : 4.iJ 

Deuxtèm» quc~trnn : 7 points. 
-14 indications. - 0.1:î point pur iudiea­ 

tion. 

Troisième question ; 1S points. 

V. Ilrsroins. -- 50 points. 

Première question : 18 points, 

Deuxième que1Jlion : 1 ~ poiuts (2 points 

Il. llEKBNKUNDf! liN !ltETI\IEK SîfLSEL. 

45 punlen. 

Eerste vruag : 1:2 punlen. 
u) lt p unten, 
bJ 8 puutcn voor de beredeneerlng. 

Tweede vraag : l!:i puntcn , 
a) 7.1î punten. 
b) 7,5 punten. 

Derde vruug : 18 punlen. 
u) Omvang : 4 punten. 
b) Oppervlakie : 4 
c) Omvung der uitgedolven 

aarde : !5 
d) Dikte.: !5 

De 5/;'J der punlcn wordcn toegekend aan 
de beredeneenng. 
De ':J./5 der punten worJcn toegekcnd aan 

de bewer kiugeu. 
Ais de bcwerkingcn, noodznkeljjk Ler op- 

·1ossi11g vau een vruagstuk, g,·paard gaan 
met zclls verkorte ;na11wijzing1:11, toouende 
dut de lcerliug verstaut, wal luj doct, wonlen 
hem al de punteu aun de beredcneering toc­ 
gckend , verguud. 
Wanucer hcl werk <les leei-lings eene fout 

van beredeneeriug of van berekeniug bevut, 
wonlt zij alléén duar getclJ, wuar zij zich 
beviudt, indien hcl vcrvulg der heredenee­ 
ring j uist is eu Je herekeuingen gceue uudere 
011j11isLbcde11 bevuuen dan die, welke uiL de 
eerste fout voortspruiten. 

Scumsr. - 20 punten. 

Hct schrift zal bcoordeeld worden volgens 
·hct dictat in de moedertuat. 

IV. AAno11u11.urrnE. - 20 punten. 

Eente 1-raog : 18 punLen. 
a) Ligging der 5 steden : 5 punten. 
b) Yzereu wegen : 4 
c) Anderc hootdplaatscn : 4.B 
d) Watcrloopen : 4.5 

Tuieede vrnag : 7 punten, 
14 aunduidingen ; O.!'S punt pcr aandui­ 

ding, 

Denle vraag: 5 punlen. 

V. GEsc111EtiEx1s. - 50 punten, 

Eerste vraug: 1-8 punten. 

Tuieede vr«ag: 12 punten (2 punten voor 
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pour la première Indication cl 2 1/2 points 
pour chacune des quatre autres). 

VI. Dt:s:;1N. -1?5 peints. 

Si Ir jury constan- 'Ille le concurrent s'est 
servi 1l'111,tr111111·n1s, il ne pourra accoruer 
aucun point au dessin. 

N. B. - Il est absolument interdit, pour 
le dessin cl l'écriture, Je fixer n priori un 
max111111111 autre que 1 :.S ou 20 points rt un 
mmimum autre q1Jc O point pour l'apprécia­ 
tion du travail <les concurrents. 

\'11. AGI\ICCLTURE. - 20 points. 

Première que:.tion : 10 points. 

Deuxième question : iO points. 

VIII. L,NGUE ACCESSOIRE. - 50 points. 

Thème : 15 points. 
Version : i;; - 

Il sera lh·duit du maximum '•/ 11} de point 
par mot omis ou inexuctemcnt truduit ; et 
2/ tO de point par mut mal orthographié. 

(X. Scn,;NCES :UTIJnEI.LES. - 20 points. 

Première q11pMfon: 12 points. 
a) Description : fi points. 
b) r-rinc1pc : 5 
r} Usage : 5 

neuxiè1111• qursfin11 : 8 points. 
") 5.5 points. 
b) 4.5 - (i .15 point par règle). 

de eerste anduiding en 2 1 /2 voor elke der 
vicr andere aandurdingen ). 

VI. TEEKEl'i'EN. - 115 punten. 

Indien de Jury bcstatlgt, dat de mcdedin­ 
ger zieh van ccn wet ktuig beüiend lic(•fl, zal 
zij nict één puni aan <le teckening toeken­ 
nen. 
N. B. - Hct is volstrekt verboden een 

snder maximum dan 15 of 20 puni en en ecn 
ander minimum dan O punt, op vnorhand te 
bcpalen. 

VII. Laxonouw. - 20 punten. 

Eerste vraag : ro punten, 
Tweede vnmg : 10 punten, 

Vlll. Bunoomcs TA.AL. - 50 punten. 

Thcma: f~ punten. 
Overzeuing : i :l 

Er wordt ccn maximum von li/ 10 punt af­ 
getrnkken voor ioder achtergclaten of onjuist 
overgezet woord, en 2/ 10 punt voor elke fout 
tegen de gehruikclijke spelling. 

IX. N ATU!'RLIJKI•: WEHNSCDAPPBN. 

20 punicn. 

Eerste uraaq : 12 punten. 
a) Be-ch rijving : (i punten. 
b) Crondbeginsel : 5 
r) Gcbrurk : 5 

Twe"le Proag : 8 puntcn. 
a) 5.5 punten, 

. b) 4.5 - ( 1. 5 punt per rcgel). 

----><>!Sk>:>~ -- 
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CXXVIl. - Résultats du concours entre les élèves du sexe 

ANNÉE 

I. - BRANCHES 

Premier tableau comprenant les écoles pour lesquelles la participation au concours 
2° Les écoles d'application annexées aux écoles normales de l'État 

PROVINCES. 
RESSORTS 

D1INSPl!CTION PRINCIPALE: 

'Z 3 

NOMBRE DES ÉLEVES 

6 7 

1° École., communale« adop 
f Anvers 

Anvers. • · · • · · • · l Malines , 

Brabant •• . .... { 
Totan:,; et moyennes. 

Bruxelles .• 

Louvain • 

Totaux et moyrnnes 

I Bruges . • • . .• 
Flandre occidentale • • • 

Courtrai • . . .•. 

Totaux el moyennes. 

Flandre orientale . • • . 
) Alost •. 

f Gand . 

e,;.,,1. · I Totaux et moyennes. 

Charleroy 

Mons •. 

Tournai 
Totaux el moyennes. 

. ~ Huy. 
Liége ••.. · · . , • 

Liége 

Limbourg .. 

Luxembourg •..... 

Totaux el moyennes. 

Hasselt. 

Arlon . 

Marche. 

Totaux et moyennes. 

f 
Dinant. • 

Namur •...... • . 
Namur. 

Totaux et m,,yenn,·à 

Le Royaume. - Totaux et moyennes. 

fU 25,709 1,069 ffl 1,523 

141 t6 ,51'! t88 734 9:!! ---- ---- --- ----- 
2:i5 42 O:H t ,257 1,188 2,U5 

189 36,995.:i t ,391 828 2,219 

283 24,048.5 201 1.116 1,317 ---- ---- ---- ---- --·- 
.Jï2 61 .0-12 1,5112 t,9.U 3,536 

190 t7, 115 198 478 6ï6 

1;59 19,056 285 674 91S7 --- ---- ----- ---- 
:i-49 36, lit 481 t, 152 1,653 

241 28,22î.5 163 965 t,128 

166 23,101 585 ~6 1,211 ---- ---- ---~- 
.(07 51,:'i28.5 7-&K t.591 2,339 

2IO 21,204 416 t, 100 1,516 

207 19,539.5 -'35 783 t,il8 

Hi8 12,020 5 169 538 707 ---- --- ---- ·----· 
:m 5:?;;11-4- 1.010 2,.!21 3,-14! 

237 l7' !6:! 'UO 727 967 

229 21.55-4- 535 7a8 1,293 -- ----- ·--- ----- 
466 39,016 77;5 f ,4K:'i 2,260 

:!3;} 1:; 26ï 73 ilJII 872 

2:!8 7,336 27 2(i:l 289 

161 6.527 52 188 240 ---- ---- ---- ---- 
3H9 15,863 79 4150 /$!9 

191 6,0:!0.5 29 399 -128 

231 12,0ï8 87 595 682 ---- --- ----- ----· 
42::! !H,998 :i 1111 !)94 f 110 

3,1iï0 1l28,,lil d,141 12,024 18,165 

(l) Le ma.rimun1 des points est de 200 pour les élèves des écoles où l'enseignement des notions d'ngricnllurc n'est pas ohligrtoire , 
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masculin de la division supérieure des écoles primaires. 

1894. 

OBLIGATOIRES. 

est obligatoire, à savoir: i0 Les écoles communales, adoptées et privées subsidiées: 
el les écoles annexées aux orphelinats relevant d-s hospices civils. 

o ~ .,., -o œ ~ "2 • 
~j~ ë è2~~ ::: "' " .., ::: ';ô.., .,, 1 NOMl:lRE TOTAL 
Ô";r.. :=-o êj-~"'O 
.,, c..~ .:; -::: g_ _,, ~.. des points obtenus par .....• o.... A <:J cioœo 
c.> o.. § ~ i - ~ "C ~ les 
~~~ ~~ f~ef v 4) .!? 112 R 4) ~ C) concurrents réunis 

'O c.>_$ ia>--:,cU 
0 

(.) ...,_ > .., 4> o œ 
AG> 4>..> o,...i::;- 

~~~!j ~~ 0..§~~ ;..; ~ ,.. 
~~ll)â ::§ -~$~ ~ ~ ~ .!. 
~sgt: ';~ §g;E-o :..=o~- e..:C,)-3.-. 
~..s~g l;~ 'i!~ -;i-:: Ji~"'fjc..,-_.. Ji~--=:::.:.... 
aao,o" c,_! &,-ô"''-' = = o 0-oQO s;;;; OfDO~~ - 8 ... G-4 
~ ._,o Z ~'CJ-«1.,... ~ 0-" ~ ti'4 

8 'J 10 11 12 

tées et privées subsuiiée«, 

MOYENNE 

des 

points par concurrent 

~ 
~~~is = 0 

..:: ~ 
1-i 15 

5,92 l, 198 -i.66 H11,HL9 J9,89i.6 112 131.9 .j•r wo> 

5.6à 6lt 3 7/S ':!ï,6Hl.7 9ï,8f\2 ï 146 0 133.3 '2J6 ----- 
:S.81 1,800 ,t 30 lill,3!H 6 1!'>7 757 .3 1-12 7 13:!.8 66ll - 
6.00 1,854 5.01 208,009.S il5 930.0 H0.7 uo 000 

5 48 1,001) -i.18 211,866. i 158 HG. 7 1 i8.6 ur.: 392 ------ - ----- 
5 79 :!,lfü9 .t.68 '23, 8ïa 7 27.t,Oiï .fi 14q 4 Hl 1,001 --- 
3.lfo 533 3 Il 27 ,IJUI .[) 6(1,011.8 1'0.\) 140 ttl 

5.03 799 -U9 4'2,86;',. 7 07,0lil.3 151,:; 14-4.8 2ï3 ---- ---- 
4 51 1,3i2 3 08 70,767.3 161 f>27 1 1,H. I U2.8 311, -- 4 00 850 3 01 'H,740.4 131,437.:! 139.b 1;;1.1 1 2.3:! 

5.24 813 3 b2 82,013.4 78, 101\.6 BO 2 l:H.8 '!00 ---- --- 
,l il6 1,603 3 24 IOi,7::13 8 2011 1>,1:; 8 HOI n1.1 331 -- 7 .1;) 1 ,21b 5 ï3 6~,ï8l!.1 106,0.!U, I 150 8 lb!. i 456 

0.23 9ïl 4.97 tJ3,037 4 l'lï, i70 7 1-iH 3 16::! 8 338 

5 88 M\G 4 ï1 25,057.8 80,0H:i i U8.3 ii)0.4 :!06 ------ - -- - 
6.tH 2,7b2 5 22 1:51 ,483.3 3ï:'l,312 ! WI 5 l;,;j 1,000 -- 5.;i,t. 727 -1.10 32, ïl!:! . .t. 101,6-ib 2 136.tJ 13\J.IJ Hl5 

6 00 i, 134 5 27 81,0H.5 110 2'27 1 1">1.5 H,3 3 207 
--- -- --- -- -- - 

b. iO 1,861 4 77 115,Rll(I li 21ï,8ï2 3 146 8 146 7 7'02 --- 
6 ;;7 71,4 f, 7ll lll,ï!O., 1:l3,3ïlJ 1 t~ll.!l "''·" :HA -- 3.95 264 3.6D 3,6.i0.3 41,8v2.i 13tl.2 li>IJ. 7 8.! 

3.68 227 3.48 8,262.i :m,03ï.l t~.9 162.!l 3'l ----- -- ·- ---- ----- 
3.8'1 -iOI 3M 11,912 i:2,-'8ll l~l) 8 161.I 134 
7, 1 l 413 6.86 4,369 8 66,117 laO.ï i6à.7 100 

5 28 627 .J 83 13 ;)88. 1 00 !>81.0 156 2 Hl7.4 ti;) ---- ---- -- --- 
i'i.84 1,040 i> -i7 17 0:17 0 IMl,flfl8 !I là\l.8 106 7 2lil 

1),153 14,5ïl -i.43 8il8,6ï2 .3 i.reo 6,4.6 1 Hl 3 1-16.4 4 618 

220 pou, lr1 dèvts <le, écoles ou eu tn:,1•ie;mmrn1 est obliguloirc. 
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PROVINCES. 
RESSORTS 

D'INSPECTION PRINCIPALE. 

2 3 

:NO.MBRE DES f:U:VES 

5 6 7 

2° Écoles d'application annexée.~ uux école» normales de l'État 

! An vers. 
Anvers. • · · · · • · · / Malines 

Brahant . • . . .• 

Totaux el moyennes 

f Bruxelles. 

/ Louvain . 

Totaux el moyennes 

Flandre occidentale . . l 

Flandre orientale • .. . l 

Rainaut 

Liége , · · ..... l 

Limbourg •...•.. 

L 11 xrm houra . . 

Namur . . . .. .. . ! 

Courtr.u 

T •.• taux et moyennes 

Alost. 

Gand. 

Totaux et moyennes 

1 Charleroy 

} .!rl11ns. • • 

1 Tournai . 

Totaux cl moyennes 

lluy. 

Liér;e 

Totaux r:( moyennes 

Il asselt , 

Arlnn • 

Marthe 

Tot.rux 1·( moyennes 

Dinant 

N.,111111·. 

Totau r cl m11yc1111c, 

Le Il oi a11111e. - T11L111x c! 111oy1•11nr·s 

. 1 .uo.5 as 35 . ;:, • 
' ·• • • • ---- ----- -·--- 
1 ,20.!S 55 • 35 

• D • • • 
2 2~5 5 20 - 20 
---- ----- ---- 

2 ~m.;:; '20 ) 20 

1 10 1 .. 1 

4 53 Il . t 
·---- ---·- ---- ------- ·------- 

4 -C) 1 ' l ,_ 
.. 

• • l • • 
5 10i 12 )1 12 
--·-- ----- ---- ----- 

5 104 t2 . 12 
.•. 

» » l) " » 

1 215 8 • 8 
» " • » » -------- -··----- 
1 215 8 1) 8 ----- 
1 192 16 » 16 

1 6 " » • ---- 
2 1!)8 10 ! 16 ---- 
D " )) » • 
)) > ) . ) 

)) » • )) 
--- 

" ----- ---- --·-- ---- ----- 
» > ' • ,, 

1 70 )) l) » 
1 vs 4 )) " ---- ---- ----- -·--- ----- 
2 128 ,1. » ,1. 

j;j l ,301 ou )) 06 

(i) Le maximum des points est de 200 pour les élèves des écoles où I i:uscillncmc111 des uotions <l'agl'icullurc n'est pas obligaloirc; 



< 51.7 ) '1 No t3». J 

8 10 

1'0.\IORE TOTAi, 
des points obtenus par 

les 
concurrents rounis 

.; 

J·~~t~ 
::: 0 

0 
"' 

u 12 

~!OYENNE 

des 

pointa par concurrent 

E :, 

~ ~ ~ -~;- = 0- 

~ ~ 
Ji 15 

l't écoles annexee,i aux orphelinats releount d~.\ lwspices civils. 

8.32 33 7 86 5, {23.6 J U6.4 ) u 
, • " » . JI » » 

------- -- ----- ----- 
8 :.>1 33 7.86 5 12~ 6 » U(U li u -- , , • , • • • J 

8.o:; 16 7 16 2,017 0 " 115 9 • 4 
- ------ ----- ----- ·---··- 

s.os 16 7 .16 2,lllï 0 • 1459 ) 4 --- 
5.:lo 1 5.2t, lti0 . .5 • HilJ.3 ' 1 

, , J » " Il • J 

----- ----- ----- ----- 
r; 2G 1 f.> 26 llO 3 )1 rno s • 1 --- 

) • " ) » li ' » 

11.:H 11 10.5({ 1,780.1 • 148 8 ' t 
- ------ ---- ------ --·---- -- 

l l.5j 11 10 f)8 1. 780. t » 148.8 • 1 

, . • • ) » • • 
3. 72 6 2.70 1, 0ï2 8 , 154.1 » ~. , fi 

» • » • )) . li » 
------ - ----- ------- ----- ----- ------ 

- -::i 6 2.7!1 1,0ï2.8 » 134 1 2 -,.,:.. » -- - 8 33 1;; 6.77 2,2:il .ô • 139.5 • 3 

,, • )) » » 1 » » 
----- ----- ----- ----- 

8.08 13 6 à7 2,231.5 » 159.5 • 5 -- - 
• . ., » » )1 • » -- -- - 
J l, » • l) l) J ' )) 

,. ' 
» " » Il • ll Q )) 

- ----- ----- -- 
) " )) l • » ~ » " 

--1.- -- - 
» ' l) " )) • » » 

' 
G.90 .{ ll.\10 ' 5-ï7. 7 » 144 4 ,, ) 

--- --- - ----- ----- ----- ----- --- --- ------- 
3 13 ,! 3.13 fiïï ï )) I-H-4 ' ) 

1 --- -~--- - ï.o:.i si 7 os i 15,SüU 0 " 144.,:i. Q 2:s 
/ 

' 

~HO pour les élèves des écores QU, t l cnsclguerncnt est obligatoh e 



l N• 139. ] ( 5i8) 

PROVINCES. 
RESSORTS 

l>'l?fil'ECT:Ol" PRINCIPALE 

2 3 • 

NOMBRE DES ÊLÉVES 

6 

- • 
"' 0 
'" 

Récapù« 

Anvers ..•... 

Brabant 

Plandre occidentale . • 

1 
Alost ..... 

Flandrl' orientale . . . . 
Gan,1 •••.. 

Toi aux d moyennes. 

Hainaut ..••.. 

Liége · · · · •. 

l.imhourg . . . . . . . 1 Hasselt 

Luxembourg • • 

Namur . 

Malines. 

Tolaux el moyenaev. 

. l BruxellPs • . . . 

Louvain .••• 

Toi aux et moyennes. 

j Bruges . . ••• 

l Courtrai. • • • • , 

Totaux et moyennes, 

~ CharlProy . 

) Mons 

I Tournai. 
Totaux et moyennes. 

j Huy • 

l Liége , 

;Totaux el morenn-s , 

\ Arlon. 

} l'tlarche. 

Totaux el moyennes. 

. \ Dinant 

1 Namur 

Totaux el moyennes 

L,· Hoy,111m~. - Totaux el moyennes. 

, . 

115 26,129.5 t, 10, .iM t,558 

Ul re.su 188 73-1 9'B 
--- ----· ---- ----- ----- 

256 42,Ul.5 t, 292 t,188 i,-i80 

189 36,993.5 1 ,;;9l 828 ~,219 

281.i 24,2ï! ~m l, t 16 t ,337 
-·-- -·--- -- ---- 

47-' 61,26/S.:S 1,612 1,0.U 3,556 

IOI t7, 13-i 199 -U8 677 

16~ l0,100 283 6U 957 --- ·--- ----- ---- ---- 
353 36,213 482 l, 152 l ,634 

2.ft 28,2:!7,:S 163 oo;; 1,128 

169 23,205 !i07 628 l ,'123 --- --- -- --·- --- uo :St ,432 .. i'i 760 1,591 2,351 

210 :.ll,204 4t6 t,100 1,516 

208 I0,754.5 ,U3 783 t,226 

158 12,020 5 t60 538 70i ----- - --- ---· --·- 
5711 52,9ïll t .ess l,-121 3,-1-19 

238 17,654 2.'.iB 7'1.7 983 

230 21,560 lS3lS 758 1,293 
----- --- -- --- ·---- 

401:1 39,214 701 1 .~8~ . 2,271:i 

~35 15,267 i3 i99 8ï2 

228 ï,336 27 262 289 

161 6,527 52 188 240 
-·--- ---- ---- --- --- 

;189 13,863 ïl) 450 529 
-· ·•✓·•:,,!fi . .-[.,_ 

,92 6,0IJ0.5 ~9 399 +28 

232 13,038 9l 1>111> 686 
--- ----- ----- - 

421 Il), 126.5 120 OOl 1,IU 

5,ii81} 320,832 6,237 12,02., 18,261 

(IJ l.e maxim11m ,le, polnr, tH de :200 pour l,5 élèves rlc:< écoles où l'enseignemen; des nouons d'Hg1 ieulture n'est pas obtlgatotre, 
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Il) 

NOlJBBE TOTAL 
des pointt ob~nns par 

les 
toncurrenla r6unla. 

12 

~!OYENNE 

des 

peint& par concurrent. 

-i5 

lotion, 
5.96 l ,23t 4.71 t56,868.5 59,89-l.6 Ui.l 131.9 -137 

5.65 611 5.ï5 27,619.7 97,86!.7 U6.9 t33.3 ':!"6 
------ ---- ---- ----- 

5.8,l t,8!:! -1.3-1- tSl,488.2 157,7:;7,3 U:!.8 13:!.8 683 

6 1,81H 5.0l ':!08,009.3 115,930.0 H9.5 uo 609 

5.51 t,021 4.21 32,78!.3 t58,U6.7 us., Ut.7 396 
- ---- ----- 

5.80 2,875 .J.60 240,79,>.6 iï-i,Oïï .6 HO -i Ut t,005 

3 95 53! 3.t2 28,061.8 IS6,91LIS Ut uo 122 

5.01 799 ,US -l-:!,8135.8 97,615.3 151.5 H4.~ 273 
. ---- ---- 

-i.51 1,333 3.68 70,927 6 Hl.l,5'!i.l lfi.2 IH.8 395 
----- -- 

4 850 3.01 :H,7-iO 4 '131,437.2 130 .:; 1;';6 t ~2 

5.27 82-i 1Ufü 83,820.5 · i8, fU6.6 140.J 1':U.8 300 ---- --- ---- --- 
4 57 1,674 3 ➔•- I00,560.9 209,5-i3.8 UO.'J 131 7 532 . _., - -- 
7.15 1,215 5.75 62,788.1 166,920.1 150.8 151.7 -156 

6.21 077 4.95 64,710.2 127,476.7 U6.I 162.8 340 

5.88 566 +. 71 'i5,t15i.8 80,915.4 U.8.3 150.4 206 
------ ---- ---- ---- -- 

6 51 2,758 5.21 l52,55i.l.1 3ï5,3l:!.2 1-18.4 155 1,ooi -- -- 
15.57 740 -i-19 35,013,9 101,645.2 136,8 139.8 188 

0 1,134 5.26 81,024.;'i H6,:!2T.I 151.5 1~3.3 207 
----- ----- ----- ----- 

5.80 1,874 J.78 116,038.4 211,sa;; U6 i U6 7 395 ---- - 
6.57 784 l>.76 i0,720.8 123,;579.-4 146.9 15-4.4 'i!-46 ----- ---- - 
3.93 264 3.80 3,649.3 41,83:! 9 1 :55.'i! l5\l 7 82 

3.68 227 3 48 8,262.7 30,633.1 158.9 162 9 ~'i! 
----- ---- ----- ----- 

3.82 4\Jl 3.54- 1i ,012 ï'i!,486 150,8 161, 1 134 -- ----- --- - 
7.03 413 6.78 4,360.8 66,117 rno.1 165.7 106 

5.26 031 4 8-1 14,165.8 09,581 0 f51L7 16i.4 ms 
-----·-· --- ------ ------ ----- 

5.81 l,OH (i.46 18,l'l:ï5.6 W;S,698.9 rnt.n HS0.7 281 ---- - 
5.1,.l U,655 .4-43 0l2,ti42.2 1,760,Œ:i-i.6 1.(6 .3 14tl.4 4,073 

220 pour les élèves des écoles où cet easeigncment ~l obllglll0!rc. 
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Second" tableau compn-nnnt les écoles pour lesquelles lo pnrticipation au 
2° Les écoles d'application (non communnles, adoptées ou privées suhsi,fiécs) 

RT~SSORTS 
PllOVlNCES. 

D'INSPECTION PRINCIPALE, 

2 

ë 

3 

!'.OllSRI:: DES ÉLÉn:s 

6 ï 

1" École.~ entiè 

,\ nvers. . . . 
j Anvers .••.. 

l \1alines ...•. 
Totaux rt moyennes 

l Bruxelles . . .. 
Brabant • • . . . • . . . 

Louvain. . . . . 

Totaux Pt moyennes 

{ 
llrugrs . 

Flandre occidentale . . . 
Courtrai. 

Totaux et moyennes 

l Alost. 
Flandre orientale . . . . 

Gand , 

Totaux et moyennes 

Hainaut . . • . . . . . 

Liége . · · · · · ... 

Limbourg . . . • . . . 

Luxembourg . . • • , . 

Namur ..... , • • · 

Charleroy . 

Mons .. 

Tournar . 

Totaux et moyennes 

Totaux et moyennes 

Hasselt • 

Arlon .. 

·Marcht" . 

Totaux el moyennes 

Dinant 

Namur 

Toi· -rx Pl mnycnnes 

Le Hoyaume. - To, JX l'l moyrnnes 

4 1.235 48 2 50 

t 59:? 28 ~ 26 

5 t 827 7-i 2 76 

12 2.2:;o 242 ï 2l9 

Il l ,Bfi 5 68 38 11)0 

2:; 3,KKI .:i 310 415 5;;5 

2 571 28 • 28 

7 sss.s -1·· 34 iO .) 

0 l ,4fü.5 73 54 107 

2 409 20 :!I 41 

so 1,7::!2.S !00 25 131 
- 

12 2,131 .!'\ ,~fJ .f6 1ï2 ---- 
C)- 2,;;2;,5 98 69 165 _,> 

18 2,040.5 81 50 m 
19 2,0~8.:'> 1-C) .u n3 .,_ 
(P 6,.1112.5 509 100 .f6!) 

- 
8 758.::i 10 42 52 

31 :5,940 208 48 256 

59 4,704.5 218 00 508 
- 

f 215 f!) • rn 

2 164.l'i 17 8 25 

~ • . , ) 

2 164.l> 1i 8 2tl 

1 270 24 • 2, 
8 1,0:i5 :;3 46 70 

0 1,3'25 5ï 46 l03 

160 22,0ïa 1,203 Œ l ,B3i 

( IJ Le nw:r.111111111 <les poluts c-t de 200 pour les éh\vc, de, érolcs nù !'rn~•·lgncmrnl ,les notions d'ngrirnllnrr n'r,$1 pn~ ohlil(nloirt: 
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concours est facultative, ù savoir : 1° Les écoles entlèrement libres ; 
,1111W\ill'S aux écoles normales 11grr1ép,; el les écoles de bienfaisance de !'Illat. 

JO 

NOMBRE 'l'OTAL 
des pomts obtenus par 

les 
concurrents réunis. 

1l 12 

~!OYENNE 

des 

points par concurrent. 

13 u 

re111ent libres, 
4.mr 59 5. Ill 6,532.6 152.9 136.1 76.5 · t4 

,. 
4.59 'I" 4.22 5,848.5 . 148 » 5 -<> 

-·------ -- --- ----- 
4. 16 6t 3 50 IU ,581.1 152 9 . 140.3 76.5 10 

·--- 
ll.1-1 221 9.88 31,897.7 891 3 IH 2 127.5 67 

64-t 75 ,1.56 !l,482.7 n,09,.6 137..I 136.8 28 
---- -~--- ----- ------ ----- - 

Il 15 206 ï.03 ,U,3l!lJ .. i ~,. !)81), 9 143.2 135.1 o·· ,) 
- 

4.00 28 4 90 4,540.4 » 15;:; » 11 

9.20 78 9.13 7,31\l.2 f>,513. ! 163.3 165 21 
-·--- --- -~--- ---- ---- 

7.1'1 108 7 41- 11 689.6 5,:'.!43 1 160 1 1(13 52 . ,, 
' 

10.02 311 s.sc 3,000 5 5,473.4 lôO 1u5.4 14 
• 

7.61 92 5.54, 14,6:,4 8 3,521U 138.5 {.-1,1 34 
-- ----. ·-·----- ----- ---- -~------ - 

8.07 128 6.01 17 ,U;,5.3 6,998.8 140.1 152 1 48 

7.09 137 ::i.88 14,396 2 10,!!20 5 150 158 5 b6 

6.40 111 5.42 l2.b68 9 7,0~4.8 155.2 140 5 42 

8.53 141 6.9:i 20 ,7il .5 5,803.4 157 .4 141 5 60 
- - -~-----· ---- --- ---- ----- 

7.33 389 (l.U8 4ï, ï3li.li 23,ï48.7 i;:ii,5 148 4 lb8 

6.86 4-i 5.80 l ,3J4 (l 6,081 8 155.5 144.8 12 

6.49 2:!3 5.65 31,68!.9 6,Ut:l.l 15:l.3 144 51 
-------- ----- ---- -----~-- 

6.55 267 5 68 33 03!) 5 12,993.9 HH t, 144..t- 63 - 
8.92 19 8.!)2 3,229.3 • 170 )J 4 

15. tO :li 12.77 2,433.5 1,172.4 143. 1 146.G !l . 1 
)) » Il )) D • » • 

----~- ---- -- 
rs.so 21 1 :l. 77 :2.433.5 1,172.4 145.i 14(3,6 9 

8.89 20 7.41 3 317 )) 138. :l )) 12 

7 49 74 7.01 :i.2lï.3 7,830 4 158.1 1ï0.2 40 
---~~-- -- - -~------- - ---- ----- --- -- ----- 

7 ï7 H4 7 _()() 8,G3L3 7,M30.4 149.7 170',2 ' 52 

7 •. {U 1,381 u.~n lï9,0ï9 G (l,i, 130.1 148.!J 141).5 480 

2i0 pour le, élèves des écoles où Cel enseignement est obhgutoire. 

HH 
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PROVINCES. 

1 

RESSORTS 

D'INSPEl:TION PRINCIPALE. 

2 

NOMBRE DES ELEVES 

6 7 

2° Écoles d'applicalion (non communales, adoptées ou privées subsidiée~) 

i Anvers 
Anvers ........• 

Malines. 

Totaux et moyennes. 

l Bruxelles . . • 
Brabant ..••...• 

Louvain •.. 

Totaux et moyennes . 

Flandre occidenlalc • 

Flandre orientale. 

Hainaut 

Limbourg , . 

Luxembourg •.• 

Namur .... 

f 
Bruges . . .. . . 
Courtrai. • . . 

Totaux et moyennes. 

. . j Alost • . • •. 

/ Gand .•••. 

Totaux et moyenne& • 

l Charleroy. • • 

Mons ...•• 

Tournai. 

Totaux el moyennes. 

l Huy •.... 
Liége .•..••..• 

Llége . . • • . 

Totaux el moyennes. 

Hasselt 

j Arlon .. 

, Marche . 

Totaux et moyenne, 

. . ~ Dinant . . . . 

l NJmur •... 

Totaux el moyennes. 

Le Royaume. - Toloux et moyennes. 

J » » 0 » 

D • • • » 
------ 

D » ) • • 
» • 1 , ) 

, • p u J ------ ·------ 
J , 1 • .. 

1 118.5 2 , 2 

1 , 1 • • ----- 
t 58.lS 2 » 2 

» » ) , • 
• » ) , 1 

·----- ----- 
• • » » » 

p » » D D 

) » » D • 
» » » • 0 

------ 
• » , • )) 

p » D • » 

p ' D • » 
------ - ------ ------ 

• » • 1 D 

t !SS 9 » 9 1 
• H D » . 
p • p » » 

------ ----- ~ » D » Il 

Il » ~ )) • 
1 150 · )) tO 10 

----- ----- ------ ------ ----- 
1 1~0 • tO JO 

5 266.5 Il tO 21 

(IJ Le ma:i:un"m des pofnls est de ,00 pour les élèves des écoles où l'cnselguement des notions ,f'agricullure n'est pas obllg1toirc; 
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NOllBRE TOTAL. 
des points oblenus par 

les 
c,,acurrents ré1tnis. 

MOYENNE 

des 

points par concurrent. 

13 15 

annexées aux ùoles normales a9rëùs et école& de bienfaisance de l' Étnt. 
) 

------ 1------ -------,------- ■--- -- ,------1 --- 

• 

• 

• 

2 3 • .i! 

• 

• 

305 

305 

» 

----1----1----1----1----1----1----1--- 

• 

15.52 

1 
6.67 

7.80 

9 

---·- ~- ·--, 

8 

8 

5.33 

5.33 

1, ~55.5 

:, 

1,503.5 

1,503.5 

IO 7.13 1,500.~ 

» 

r.ses.s 

139.ts 

------ ■-----•--- ~-,-----,------•------- 

----1----•---- 
UI .0 

rno . .i 

tii0,4 6 

j!O pour les élëres où cet enselguement esl obligatoire. 



[ .'Je :t5tl. '] 

P ROV 18Ct:S. 
RESSORTS 

0'1NSPECTION PRIKCIPALF.. 

2 3 

NO.MBRE DES ÉI.ÉVES 

6 7 

All\·ers. 
· ,\nwrs l l\la'ines 

Totaux el moyennes 

Urabanl 
. i Brnxi-lles 

l Louvain. 

T11fa11x ,-t moyennes 

t 
1Jru1:es. . 

Frandre occidentale . . 
Courlrai . 

Totauxet moyennes 

F!an,!rc urientale . 
. j Alost . 

( Gand , 

Tolaux et moyennes 

Hainaut 

Liége · 

Lirnbourg , 

Charleroy 

\ Mons. 

I Tournai \ 

Totaux el moyennes 

j lluy . 

j Liége . 

Hasselt 

Luxembourg . 
Arlon. 

Marche 

Totaux et moyennes 

Namur. 
Dinant 

N.,mnr 

Totaux d moyennes 

· Le llotaume. ·- To)aux 1:1 moyennes 
.. ,, ·• ~ ,, ..• __ l .• . • ,. --·• ---- 

4 1,2;,:; 48 2 50 

1 5!1':? t6 ) 20 
·--- ----- ----- 

5 1,8t, ï4 :? 76 
' 

12 2,2;;0 2H i 2.!9 

lt f,IW5 5 68 ;;s 100 ---- ----- -·--- ··------ ----' 
';?;; ;;,8111 .5 ;;10 45 35ï 

;; 620:5 ;;o • ;;(i 

7 ts5L5 , 45 ;;, ïO 
·-- ---- 

10 1,4K4 ï5 ;;., 100 .. 
; 

2 409 :?O 21 41 

10 1,ï~.5 106 25 131 
---- ----- ---- --~-- ----· 

12 -.!, 131.5 IW .JO li:l 

i3 <) -.)- •· 90 60 ies _,,,-~ ·" 
18 s.c-c.s 81 50 151 

10 ~,0211.5 132 ,U lïS 
---- ---- -------- ·--- ----- 

00 o.~02.ti soo 160 .ioo 

8 j;'i8.5 to 42; 52 

SI , S,916 208 48 2:.iO . 
- - ----- -·-- ----· 

;;o -i,iOI .s 218 01} 501l 

2 . 2ïi 28 • 28 . 

2 l!U.5 li 8 :il5 

1 • • • ) ----- ·-----·--- ----- 
2 HU.;i 1ï 8 2;; 

1 2ïO 21 • 2-i 
: 

0 1,205 .;;;; 56 80 
----- ----- ---~--- -·--- ----- 

IO 1,4ï~ :,i ;jtj t 1:5 

,o;; 2:?,;;n.;; t 1 ~ 1 i .UI 1,li5i.i 

(l J Le maximum des )'OÏnl$ est de 200 pom· les élèves des écoles oû l't·nscigucmcnl .des 11u1ious d'ngdculluro n"è71 pus ol,lig111olrc; 
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8 10 

NOMBRE TOTAL 
des pointe obtenus par 

los 
concurrents rèunls. 

MOYENNE 

des 

points par concurrent 

1l 

= ::, .. 
~ .ê .s ::i 1,,( c.,, 0.,...... 
l.îJ :: ~ ~~ 

2 c ••• ~ O< 

12 

i-~ ~ l~ = g 
~ O< 

13 15 

tulation. 

4.05 39 5.16 6,552.6 ilS2.0 136.t 76.:S u 
4.59 25 "· 22 3,848.5 D 148 • :s 

---- ----- ----- 
4.16 64 5.50 10,581.1 152.9 140.3 76.:S 19 - 

11.14 221 9.88 54,89,.i 802.5 144.2 127 .IS 67 

6.44 75 4.50 9,482.7 5,0!)7 .6 157 .4 136.8 ~ ---- ----- ----- ---- 
0.15 296 7.65 .U,580.4 5,980.1) 143.2 153. 1 05 - 
4.77 50 "· 77 4,645.4 ' 15.f..9 J 11 

9.25 78 9.15 7,;H9.2 5,543.1 !65.3 163 21 
---- ---- ---- ---- ----- --- ----- 

7 .55 t08 î.28 11,994.6 l'i,545.1 rno.o 163 32 - 
10.02 30 8.80 5,000.5 3,475.4 HiO 165.4 14 
7.01 92 5.34 U,654.8 5,525.4 138.5 U1 34 ---- ---- --- 
8.07 t28 6.01 17,655.3 6,998.8 UO.t t:Si.t -l8 

7.09 1:57 5.88 14,390.2 i0,920.5 150 158.3 lS6 
6.40 111 5.42 12,568.9 7,024.8 155.2 U0.5 42 
8.55 141 6.9:) 20, 771.!S 5,805.4 i;Si.,i Ul.5 60 

---- ·----- ----- --- 7.35 389 (l.08 47,730.6 23,748.7 154.5 U8A :158 - -- 
6.80 ,U 5.80 1,354.6 8,08,1.8 135.5 1-U.8 a 
0.49 0,>- 5.65 31,68.UJ 6,912.1 ta2.5 144 51 

__ .:, 
----- ----- 

0.55 20ï 5.08 33,039,;i 12,995.9 lat.6 144.4 63 -- -- - 
10.53 28 10.33 4,48.J..8 n 160.2 J 6 - -- 
Hî.20 21 12.77 2,433.5 1, 1 ï2 .4- HU 1-16.6 9 

» » 1) n » J ) J ---- ------ ----- ---- ---- ------ 
15.20 21 12.77 2,433.tl t ,172,4 143.t 146.6 9 - -- 
8.89 20 7.41 5,31ï • 138.2 ) 1i 
ï.50 82 0.80 o,2'7.5 9,533.0 rns.1 HJ6.7 44 

----- ---- ---- -- ï.60 102 0.92 8 '"H.3 ll,355.0 149.7 166.7 tl6 - - - - 7.41 1,405 0 28 180,0i0.1 (IIJ,933.0 148.8 H9.tl 486 
1 

2'.'.!ll pour les éli·>1·s des écoles où cet c11;1:i(lnc111cnl est obligutoirc, 
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II. - BRANCHES FACULTATIVES. 
Premier tableau comprenant les écoles pour lesquelles la participation au concours est 

obligatoire, à savoir : 1 ° Les écoles communales, adoptées el privées subsidiées; 2Q Les 
écoles d'application annexées aux écoles normales de l'État et les écoles annexées aux 
orphelinats relevant des hospices civils. 

~nnée '.188,1, 

DESIGNATION NOMBRE DES (LEVES .(1} l A. concouru en : 
DES ayant: 

.B. obtenu au moins la moiliédes points en l:!J: 

RESSORTS l,anga& attmoiro. &ienm natnr~les. 

PROVINCES. D'INSPECTION 1 
principale. .a.. 

1 

Il. A. Il. 

1. 2. 3. i. 6. 6. 

• 0 Ecoles com1nu1rnles, adoptées et prhéeti1 1111b11ldlées. 

l Anvers , 
Anvers . 

Malines 

Hrahant, 
Bruxelles . 

Louvain. 

Fiandr« occidentale .. 
Bruges . 

Courtrai. 

Totaux. 

Totaux 

Totaux 

l Alost. 
Flandre orientale . . 

Gand • 

Totaux 

\ Charleroy 

Hainaut. . . • . . . l Mons. 

Tournai. 

Totaux 

{ Huy Llége .. 
Liège. 

Totaux 

Limbourg .•.•• , 1 Hasselt . 

Luxembourg . . 
i Arlon .. 

Marche . 

Tolaux. 

Namur .. . .. . { Dinant 

Namur 

Totaux 

1,316 740 828 221 

307 121 ?S3 17 ----- ---- ----- ----- 
1,623 870 881 23~ 

1,871 1,:m, 1,110 618 

336 201 141 -49 ----- ----- ----· ---- 
2 207 f 458 1 200 667 -- 

5!l0 285 05 11 

840 6{6 116 13 ----- ---- ----· ----- 
1,-!30 931 211 24 -- 

6M 33ï 60 D 

!lfüS 71:i6 449 18::, ---- ----· ---- ----- 
1,610 1,003 500 18[) -- 

49 t 196 30 

54 :56 182 58 

12 5 7 D ----- ----- ------ ----- 
W5 40 385 97 -- 
20 20 202 36 

:190 50 565 tlî7 ----- ------- ----· ·----- 
210 S:>O 767 Hl3 -- 446 289 i4 6 -- 
64 58 13 4 

6 6 112 24 ------ ---- ---- ---- 
70 64 125 28 -- -- 

1 1 20 u 
0 7 ,f,7 21 ----- ·----- ---- ---- 

10 8 07 3:-i -- --- -- 
7,730 4,810 .J,2ï9 1,473 

[IJ Élèves nynnl ou n'ayant jlllS obtenu le cç1•1illcnl de capacité, 
(jJ Un mnsunum <le 30 poinla cal attribué à la langue acccssolrc et un maximum de :.!0 points aux sciences naturelles 
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Annie 1894, 

DESIGNATION NOMBRE DES El(VES (1) 
{ A. concouru en : 

DSS ayant: 
B. obtenu au moins 10 points en (1): 

RESSORTS l,angae a~essoire. Sâenees natnrelleB. 

PROVINCES. D'UJSP:&CTI01'. 

principale. A, B, _A. .. 
l ., 3 ,. 5 6 

!i0 École• d'application annexées nux écoles normales de l'État et écoles 
aooe1'ées aux orphellnnts relevant des hospices ehll•· 

Anvers •• . . .. . l 

Brabant . 

Anvers . 

Malines. 

Totaux. 

Bru1ellcs • 

Louvain .• 

Totaux. 

. l Bruges . 
Flandre occidentale. . 

Courtrai. 

Totaux. 

t Alost. Flandre orientale. . . 
Gand. 

Totaux. 

1 Charleroy . 
Hainaut. • . . . . . Mons . 

Tournai, 

Totaux. 

Liège •... • . . . { Huy 
Liége . 

Totaux. 

Limbourg, ..... 1 Hasselt . 

Luxembourg. 

Namur •• 

Arlon .. 

Marche . 

Totaux. 

Dinant • 

Namur . 

Totaux. 

Le Royaume. - TOTAUX GEi'IÈRAUX. 

26 4 26 lS 

D , J , 
26 4 '!6 s - - 
·• D » > 

6 6 13 to 
6 6 15 10 - 
1 l. J ., 
» » J > ------ 
t t J J - 
» J ' J 

12 9 7 4 

12 9 7 4 - 
• • ~ ' 
7 1 7 5 

• 9 J J 

7 1 7 5 - -- -- --· 
» ' 16 7 

» , J J 

----- ------ ---- 
il » 16 7 - -- - 
» » J , -- -- 
» ) • J 

• » ) ) 

---- 
» D ) 1 - - - 
» • ) , 
» • ) , 

------ ----- 
» » ~ J 

52 2t 69 51 

(iJ Élèves nynnl ou n'nynnt pas obtenu le certificat clc capucité. 
('2) IJ11 mnxlnmrn clc 30 points csl attrIhué n ln J.111g11c accessoire cl un maximum de 20 points aux sciences naturelles, 
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.&nn~e 1894. 
- - - -- - - ·~ - - -· 

DESIGNATION NOMBRE DES ELEVES (•J ! .d. concouru en : 
1)1$ ayant: 

R. obtenu au moins 10 points en(') : 

RESSORTS Langue acussoire. Stienres nalurellt.S. 

PIWVI~CES. D0l1'15P&CTI01' . 
pri ndpale, .&. •• ..•.. B. 

l 2 a \ 5 6 

Récapitulation. 
Anvers • 

An vers • • • · • · ! Malines . 
Tolawx. 

Bruxelles 
Brabant • • • · · • 

Louvain. 

Totaux. 

) Bruges . 
Flandre occidentale • . 1 

Courtrai 

Totaux. 

{ 
Alost. 

Flandre orientale . . • 
Gand. 

Totaux. 

l Charleroy • 

Hainaut . . • • . _ &Ions. . 

Tournai. 

Totaux. 

Liége. • . . . 
Huy. 

Liég- 

Totaux. 

Limbourg. . • • . . 1 Hasselt . 

\ 

Arlon . 
Luxembourg. . . . . 

Marche. 

Totaux. 

1 Dinant. 
Namur. · · • · · · l Namur. 

Totaux. 

Le Royaume. - Tonvx G1;111tnA1JX • 

1,342 7ti3 854 226 

307 t'ill 53 17 ----- ----- ----- ---- 
1,649 874 007 245 -- 
1,871 1,255 1, us 618 

342 207 154 59 ----- ------ ----- ----- 
2.215 1,462 1,273 677 -- 600 :286 95 Il . 

840 646 116 13 
---- ---- ----- ---- 1,.uo 932 21f :24 -- -- -- 654 557 60 • 

977 761S 4ti6 189 
----- ----- ----- ----- 

l ,651 t,102 516 1SO -- -- 49 l 196 39 

61 37 189 63 

t2 3 7 1 --- ----- ----- ----- 
122 41 392 102 -- 
20 20 218 43 

190 59 561S 157 ----- ----- ----- ------ 
210 50 i85 :WO --- -- 446 281;1 i4 6 --- ----- -- 6.J 58 13 4 

6 6 112 24- ---- ---- ---- ----· 
70 64 iss 28 -- -- 1 1 20 ~ 14 

!) 7 47 21 ---- ---- ----- ------ 
10 8 07 35 -- -- -- 7,iOI 4,831 4,348 1 ,:i04- 

- 
{I J Elève uyanl on n'ay11r1I p.•~ ohtrnn le certlûcar de cnpaclté. 
CIJ [.;o maximum il,· 50 poi111:1 col .,11, il/Ile il ln l.11115uo nccessolrc et un maximum de ',!O points n1" sciences naturelles. 
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Second tableau cemprenant les écoles pour lesquelles la participation au ceneours est 
facultative, a savoir : ·1° Les écoles entièrement libres; 2• Les écoles d'application (non 
communales, adoptées ou privées subsidiées) annexées aux écoles normales agréées et les 
écoles de bienfaisance de l'Élat. 

Année t8N. 
-~ ---- 

Dt:SIGNATION NOMBRE DES HUES (1) i .d'. concouru en : 
D&S ayant: 

lJ. obtenu au moins fa moitiédespointsen(~): 

RESSOIITS LaDgue il((tnoire. Sciu,cts ua!IIRllo. 

PROVINCES. D'INSPECTION 

1 
principale. A. 

1 

Il. A. .. 
.. 

1 2 3 ·) & 6 

t0 Écoles entièremeo& libres. 

l Anvers .•.• Anvers ...•... 
lllalines .•• 

Totaux. 

Bruxelles 
Brabant · • · · · · l Louvain 

Totaux. 

Flandre occidentale .. 
Brui;es • 

Courtrai. 

Totaux. 

t 
Alost 

Flandre orientale. . . 
Gand 

H,;,.,, l 
j Huy . 

Liége • • · · • · · · j Liége , 

Limbourg .•. • . • 

Luxembourg. . • . , 

Namur ...• 
Dinant 

Namur 

Totaux. 

Charleroy . 

Mons •• 

Tournai. 

Totaux. 

Totaux. 

Hasselt . 

Arlon .. 

Marche. 

Totaux. 

Totaux. 

Le Royaume. - Totaux généraux 

48 ".':! ~ 20 L ~t3 , 
26 3 •.. • ) ----- 
a 32 13 , -- 

24-3 161 91 9 

77 3B 11 ' ----- 
320 i97 102 9 -- -- -- -- 
28 27 tl • 
73 68 2 , 

-- ----- ----- 
101 95 7 • -- 

-'f 38 2t 7 

131 106 tu 98 ----- --·-- 
172 t.U 145 to;S - -- 
• J t • 
22 i6 , J 

6 2 7 1 ----- ----- --- 
28 18 8 1 -- 

5 J 16 t 
35 8 16 3 ----- ----- ------ 
3a 8 32 " . 
19 t9 1 , -- 
17 4, t ) 

• • ) • ----- ----- ------ 
17 4, • • -- -- 
3 3 • J 

6 4 1 • ----- ----- ------ ----- 
0 7 1 ) -- 

7n; 524 :ï08 110 

(!) Elèves nyaut 011 11'ayn111 pas ohteuu le ccr1rnco1 de capacité. · 
(!IJ Un maximum de 30 pointa est allribm\ à lu langue neccseoire et 1111 maximum de 20 points aux sciences naturelles, 

155 
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.i.anéc 1894. 

DESIGNATION NOMBRE DES hEVES(i) 
t A. concouru en : 

D8S ayant: 
D. obtenu au moins la moitié des peints en (~) : 

RESSORTS Langue amnoire. &itacu aabrellt.1. 

PROVINCES. 011NSPECTlON 

principale. A. JI. &, •- 
1. •) 3. 4. -· ~- 8. 

2° École8 d'nppllcntlon (non communales, adopCée• on p•h'éé• eabal­ 
dlées) annc:s:ée!f aux éeoles normales agréées el école• de blenfal•anee 
de l'État. 

f Anvers • 
A.11ver11. • • • • • ~ Malines 

Totaux 

f Bruxelles 
Brabant. · · · · · • / Louvain 

Totaux 

Bruges 
Flandre occidentale. ~ Courtrai. 

Totaus 

j Alost - 
Flandre orientale· • · / Gand . 

Totaux 

Charleroy 

l Mons. Hainaut. • · · · · · 

Tournai. 

Totaux 

j Huy 
Liégé • • • • • · · I Liége • 

Totaux 

Limbourg . • 1 Hasselt. 

j Arlon. • 
Luxembourg. · · • · / Marche . 

Totaux 

Namur. 
Dinant 

Namur 

Totaux 

Le Royaume. -Touux o&:11lluux. 

J , . , 
• , J J ------ ----- ------ ----.- 
' • • J 

• • • ' 
• • , , ----- ------- , • , , 
2 ~ , J 

• 1 , , 
------ ------ ----- 

2 ~ • • 

' • • , 
• J J J ------- ------ 
J J J , 
! • J , 
~ , , 

J 

• ) , J ------ ------~ ------ , J , J 

, J 1 1 

)) ) ) J ------ ------- ------ ---- 
) J ) , 
9 9 7 , 
J ) , , 
J J J , -- 
• J ~ J 

• , , J 

• ) ) ; ------ ----- ------ ---- -- 
) ) J J 

11 H 7 J 

(1) Élèves uyant ou n'oyant pas obtenu le certiflcut de capacité, 
(2, Un niaxi11111111 de 50 pointe est ollribué ù ln langue aecessoire el un ma:timum de 20 points nux sciences naturelles. 
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.lunée 189,t. 

DÉSIGNATION NOMBRE DES ÉLEVES (1) 
{ A) concouru en : 

URS ayant: 
B) obtenu au moins la moitié des points en (2): 

RESSORTS Langue acœssoire. Sciences na!urellll8. 

PROVINCES. D'INSPECTION .• 
princi pale. A. li. ·'-· B 

1 ., 3 4 6 6 

\ Anvers • 
Anvers • • • · · · · l Malines. 

Récapitulation, 
48 

26 

Totaux. 

Bruxelles 
Brabant. .•..• 1 

Louvain 

Totaux. 

l Bruges . Flandre occidentale. . · 
Courtrai. 

Totaux. 

Alost. 
Flandre orientale. . { 

Gand 

'l'o taux. 

1 Charleroy , 
Hainaut. . . • . • . Mons . 

Tournai .•.• 

Totaux. 

Huy 
Liége •...•••. } 

' Liége. 

Totaux. 

Limbourg .• 

Luxembourg. . . 

• 1 Hasselt • 

Arlon •. 

Marche . 

Totaux. 

Namur ...... l Dinant 

Namur 

Totaux. 

Le Royaume. - Tnraux otNtrntux, 

_______ , , , _ 
74 

1 1--1---1----- 
243 

77 

-----1------ 
320 

30 

73 

103 

172 

22 

0 

'!9 

3 

161 

50 

Hlï 

29 

68 

97 

38 

106 

13 

91 

H 

102 

0 

) 

9 

_______ , , , _ 
7 -----1-----11-----1-- 

2t 

124 

7 

98 
-------•-------,------ 

144 ----1----,--1---- 
16 

2 7 

105 

---;-1--1s-1--s-,--;- 
-- 

J » 16 i 

5lS 8 16 z 
----- ----- ---- 

3v 8 3'! " - - 
28 28 7 1 J ----- 
17 " 

1 

, 
1 

J 

» , J J 

-----·-------•-------•------- 
17 4 1------1--,--,------ 
5 

6 

3 

4 _____ , , , _ 
9 7 

------1--,--,---- 
786 110 

(1) Elèves aynn t ou n'ayant pas obtenu le certifient de capacité, 
(2) Un maximum de 50 points est auribué à ln langue accesscire cl un maximum de 20 points aux scleuces nnturelles , 



[ N° t39.] ( 552) 

CXXVlll. - Résultats du concours entre les élèves du sexe 

.INNÉE 

I. - BRANCHES 

Premier tableau comprenant les écoles pour lesquelles la participation au concours 
2° Les écoles d'application annexées aux écoles normales de l'État 

. "' ' .. l.lll Il) -c:, 0 
:.. '0 ~ ~ 
g A:;_~ 

~~ :?im°'; 
RESSORTS g 3 t! -a :; li NOMBRE DES ÉLEVES 

-<u CJ ._, ~o e 
PROVINCES ~ : ~ g,g ~ • - Q ~ ~ 

~~~ ~.!'O 

D'IN5PECTION PRINCIPALE. a ~ ~ .g ., E . E . . o~~ "'g~ -::if :,(l) 
~ ~ g ~ -"'1""1 ; e 3 ë â a iii 

::, Cl _ _! - >-.C:: C::Î ~ 0 C:~ ~ g_ ~ g ~ -~ ~; g ~ .~ ~~ CJ z ~ 
1 o .•• .,, •• "'~ o·c Q 

2 

:;;; c;r c:, 0 t0 i, 
3 "'- •• 

~ 5 6 7 

-to Écoles communales adop 

f 
Anvers 

Anvers .•. , ...• , 
Malines 

Totaux et moyennes. 

Brabant •• 
_ 'j Bruxelles. 

Totaux et moyennes 

i Bruges . . . . . . 
Flandre occldcntale . . • 

Courtrai . . . . .. 

Totaux el moyennes. 

\ 

Alost. 
Flandre orientale . . . . 

Gand 

Hainaut . . l 

Louvain . 

Totau1 et moyennes. 

Charleroy 

Mons . 

Tournai 

Totaux et moyennes 

i Huy. Liêge •... 
Liège 

Totaux el moyennes 

Limbourg 1 Hasselt i Arlon . 
Lux--mbourg 

.Marche. 

Namur . . . . f 
Totaux et moyennes 

Dinant. 

Namur. 

Totaux et moyennes 

Le Royaume. - Totaux et moyennes 

122 27,8-l3.5 1,219 458 1,677 

151 t0,~2.fS 188 703 Sil! ----- ---- ---- 
255 44,096 1,407 1, 16t 2,1568 - 
212 40,803 1,615 833 :!,448 

312 'll6,34ts 308 t ,416 1,41H, 
----- ---- ----- ---- ---- 

5'24 67,148 1,923 1,979 3,902 

186 17,179.5 23:S 541 776 

165 19,927 332 757 1,089 --- ---- ----- 
· 351 37,106.5 567 t,298 1,865 

243 28/.171 207 1,022 1,229 

164 25,776 5 585 6:1.4 t, Hl7 ---- ---- ··--~--- ---- 
40ï 52,047.5 790 l,d3G 2,426 

237 25,,UO 490 t, 178 t,677 

2H 20,988.5 486 825 1,3H 

t95 12,918 5 176 603 779 ---- ---- ---- ------ ---- 
643 157,347 1,161 2,606 5,767 .. 
247 20,340.5 2ô6 732 098 

256 24,290.5 689 922 1,(Ui 
---- ----- --- 

503 44,631 1155 1,65-i 2,609 

235 15.2tH.5 7J 907 978 

2ll7 7,284.5 29 305 334 

-244 6,779 Gl t99 260 ---- ---- ---- ---- 
471 U,063.5 00 504 594 

192 5,077.5 10 458 477 

237 13,418 Ol 6211 716 ----- ----- ---- ----· 
ol20 10,595,5 110 1,083 1,193 

3,816 340,080.ll 7,074 12,828 19,902 

, f) Le ma.>:111111111 des polnts est de 200 pour les élèves des éco les où I'ensclguemcut des notions d'ugriculture n'est 11as obllgJloh'e; 
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masculin de la division supérieure des écoles primaires. 

1895. 

OBLIGATOIRES. 

est obligatoire, à savoir: 1° Les écoles communales, adoptées et privées subsidiées; 
l'l les écoles annexées au>. orphelinats relevant d-s hospices civils. 

s 10 

NO~HIRE 'l'OTAL 
des points obtenus par 

les 
concurrents rëunis 

MOYENNE 
des 

points par concurrent. 

il 14 15 

tées et privées subsidiée.~. 
6.02 l ,l06 3.07 156,261.6 56,400.2 128.2 123.3 421 

5.-iS 5-U 3.35 25,082.9 88,858.2 138.2 126.,1 206 ----- 
5.81 1,650 3.7-l l8t,W.5 t45.5itu 121).5 125.2 627 

5.00 1, î~5 -i.59 218,~51.7 108,362.5 13:S.3 1;;0 .1 677 

5.52 1,0lH 4.0-i -H,6i6.0 155.oo;u 145.1 136.t 416 ---- 
5.81 2,tfüi .t.25 265,228.tl 26-l,350.2 136.0 133.6 1,093 

4.52 591 5.4-i 31,261.6 75,675.4 133 156.2 181 

5.46 ï5tl 3.70 43,-i:>9.8 iOt ,302.8 130.8 153.8 268 ----- 
5.03 l,32ï 3 58 7-i, 70L4 iî-i,078.2 151. 7 f34.8 44\J 

4 <>5 587 2.08 23,445.2 121,110.9 ns.s us.s 2;j\ 

5.03 59,i 2.50 74,311 65,138.i 127.5 106.1 29~ ---- ----- 
4.66 t, 181 2.2i 1)7,756.2 186,240.6 123.7 113.8 !J46 -- 7.15 t,169 4 99 68,851 16-l,016.1 138 140 481 

6.24 1,036 4.94 69,700 t'zt, 172.6 143.4 140.9 3U 

6.03 470 3 6-1. 23,567.6 77,528. t 133.IJ 128.6 214 - -- - ---- - 
6.57 2,6î5 4.60 t62,H8.6 363,616.8 13!}.6 139.!'î 1,037 

4.01 748 3.68 36,61)1\.2 t08,186.5 137 .\J 147.8 220 

6.63 t, 103 4.54 92,566.6 122.217.7 134.4 133.6 200 .. -~~~ - ·---- - 
5.85 1,851 4.H> 129.256.8 230,40-1-.2 13;:i.3 130.5 }HO --- 
7.38 7ïli 5.85 ll,543 . ..f. 134,630.8 134.4 148.4 271 - 4.-i!J 287 3.94 4,096. :S 40,124.8 141.3 151.2 75 

3.84 228 3.36 0,3-i9.9 3t ,311 .s 153.3 Ui7.3 71 ----- ------· ----- ----- 
4.'2~ 515 3.66 l3,4i6.4 ï7,-i:i6.6 140 . .f. 1S5.6 U6 
7.!J8 437 7,31 2,511'i.;'l ï4,365.2 132.4 162.4 137 

5.34 588 4.38 13,198.7 03,630.5 1155 U0.8 200 -· --~-- ---- ---- 
6.15 1,02:.; 5 28 15.711,2 167,003.7 1-12.0 \füi.t 34J 

t>.ïu l3,85ï 3.07 IJ48,0IO. l 1,ï,fü,014,5 13,f. 156 lS,O.!:! 

220 pour le, clève~ des écoles où cet cnhcigocmcnl e.1 oi,ligalolre, 

f34 
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PROVINCES. 
RESSORTS 

D'IIISPIC:TIOK PIUKCIPALlr, 

! 3 4 

NOMBRE DES tLtVES 

E é •• - ::, :::1 .. .i :o "' - •• :::1 ~====~ ~g~~ ~ a ~ c.. ~ ~a~ !o ·=: "i: 0 
•• te ., :::" '" C. (; 

5 0 1 

2o Écoles d'application annuées aux écoles normales de l'État 

~ Anvers. 
Anven. • · · · • • • · l Malines , 

Brabant .••••• 

Totaux el moyennes 

Bruxelles. 

Louvain • 

Totaux et moyennes 

i riruges .. 
Flandre occidentale . . . 

Courtrai • 

Totaux et moyennes 

t 
Alost. 

Flandre orientale • . . . 
Gand. 

Hainaut . - - - l 
To~ux el moyennes 

Charleroy 

Mona .•• 

Tournai. 

Tolau;,i; el moyennes 

{ 
Huy. 

Llége •...•...• 
Liège 

Totaux et moyenni>s 

Limbourg •...••• 

Luxe111bourg . • . . . • 

1 Hasselt. 

t 
Arlon •• 

Marche 

......... 

Totaux el moyennes 

{ 
Dinant. 

Namur ..••. • . , • 
Namur. 

Totaux el moyennes 

Le Royaume. - Totaux cl moyennés 

t -i35 37. J 37 
, • • • J ---- ---- t .i:s:s 37 , 37 

, , , J J 

! U7 25 • !lS 
- 

2 !47 25 ) 23 

2 70.5 t . 2 

3 . 46 J . ) ---- ---- ---- 
5 H6.:s 2 . 2 

• . ) , , 
3 98 1.1 • u ----- 
3 98 1-1 . 1,i 

, • • • , 
t Hl iO > tO 
, , J ) , 
i 221 10 , 10 

1 !08 n , 12 

i 6 1 > 1 ----· ----- 
2 2U t3 J 13 

V • 1 • • 
, 1 J . J 

Il , 1 ) • 
J , , 

1 • 
1 83 • 1S 5 
t 63.IS t J 1 ---- ----- ---- ---- j H6.5 1 1S 6 

10 1,498 102 :s 10ï 

S) Le IIIGlCllllum des polnls UI de ,oo pour le, êMu& de, écoles uù J'c11scla11cmcnl des 11otion1 d'agdeullurc n'est 1•0s ohli1301oirc; 
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8 10 

NOMBRE TOTAL 
des points obtenus par 

les 
concurrents rèunis. 

MOYENNE 

des 

pointa par concurrent. 

E . a . a . s ,, 
=2? :,:i :,.5 =!! 

~! ~ ~i ~ ~! 2 .! ~ ci; ~ ~ â.~ ~ ~ -~ 8.~ ~ ~ ~ g_s r.Z : ~ l S 
a 8 E o E o ê o 
~G"< ~~ :!~ ~~ 

il ~ IB ü 15 

et écoles annexées aux orphclinals relevant des hospices civils. 

8.13 7 1.5-1- 3,733.:S J 100.9 J 3 
, l l • . J ) 1 

·-- ------ ----- 
8.13 7 t.154 3,733.rs 1 i00.9 1 3 

J , J J J • J • 
10,12 !3 9.31 3,773.9 • t:St • 7 

--- ----- ----- ----- 
10. 12 23 9.31 3,773.9 J H5t J 7 

2.84, ! 2.8-' 298 1 U9 J J 

) » 1 J • J J J 

------ ----- 
2.8.i 2 2.84 298 J 149 J • 

J ~ " • J ) J 1 

U.28 10 iO.W 1,785.6 J 127 .tl J " ----·- ·----- -- -- 
U.28 ro to.20 1,785.6 J 1!7 .:s , " -- 

J . , • J • J J 

4 52 1.0 4.:S!I 1,-'92.1 J U9.! J 1 

J J J J J • , J 

----- ----- -- 
Vi2 ro 4,.52 1,+92.1 • U9.! ) t - 5.77 8 3.85 1,6HJ.9 J 13:S ) 2 

6.67 1 6.67 165.6 , res.e 1 1 

----- 
6.07 9 ,.21 1,785.5 ' 137,5 ) !! -- - 

• ' " » J J 1 1 -- - 
1 1 J J J • J J 

• 
1 

) J J J , 1 

----- 
1 , J • J J ) . -~- - 6.0'! :, 6.02 . 790.7 J t:î8 1 ' 

l.15ï t 1.57 U.3.6 • 143.6 J 1 
----- ··----· ----- ----- ----- --- -- 

,i,it,) 6 4.10 U3.6 7110 7 143.6 Hi8 i 1 -- --- 
7.14 87 4,,47 13,012.2 7110 7 ti7.6 1:S8.1 18 

:iltO pour le, élève. des écolc1 où cel enseignement csl olilisalolrt. 



( t>36 ) 

PROVINCES. 
RESSORTS 

D'INSPECTION PIUNCIPA.Lf'.. 

2 3 

NOMBRE DES -':1Ji:vu 

6 7 

Récapi 

Anvers. . . . . . 

l Brurelles .... 
Brabant .•••...• 

Louvain .•••. 

Totaux et moyennes. 

Flandre oeeldentale .. 

Flandre orientale 

Hainaut . . .. 

Liège .•• · · • · · 

Luxembourg • . 

Namur ..•... 

} Anvers . 

l Maliues. 

Totaux et moyennes. 

! Bruges • 

l Courtrai. • 

Totaux et moyennes. 

. l Alost •.••.. 

) Gand. . • • . . 

Totunx et moyennes .• 

~ Charleroy • 

/ Mons .. 
Tournai. 

Totaux et moyennes. 

} lluy , · · · · 

} Liége • • • · · 

Totaux el IDOYCI nes. 

Limbourg . . . . • . . 1 Hasselt 

l Arlon •. 

Marche . 

Totaux et moyennes. 

. l Dinant • . . .• 

Namur ..••. 

Totaux et moyennes. 

Le Royaume. - Toraux et moyennes. 

123 28,298.:S 1,256 -li!S 1,7f.i 
151 16,25V> t88 703 891 --- ----- 25-i 44,1151 1,-1.u t, 161 2,605 

212 40,803 t,615 833 2,448 
3U 26,502 333 t,U6 1,479 ---- ---- ---- ---- 526 67,3911 1,948 1,979 3,927 

188 17,250 237 lW 778 
168 ill,973 332 757 1,089 --- -- 356 37,223 569 t,298 1,867 

2-13 28,271 207 t ,022 1,229 
167 23,874.5 597 614 t,':Ht ----- --- ---- 410 52,145.5 80-t i,636 '!,440 

25ï 23,440 499 t,178 1,677 
2t'll 21,209.5 496 82;:S 1,321 
195 12,918.5 176 603 779 -- ---· ·--- 6U 57,ti68 1,171 2,606 3,777 

248 20,548.5 278 752 1,010 
257 24,206.5 690 922 1,61~ ---- --- -- --- --- (505 44,84!5 968 1,654 2,tl22 

235 13,2:'H.5 71 907 978 

227 i,284.5 29 30.'l 33-i 
244 6,770 6t 190 260 ---- ---- ---- ---- 47! 14,063.5 80 .'>04 \'$94 - 
193 tl,060.5 19 -i63 482 
238 15,481.!5 92 62ti 717 -- -- ----- ---- 431 19,;:!42 tu t ,088 1,199 

3,83:l 350,587.iS 7,176 12,833 20,009 

( IJ Le miu1m1m1 des points cil de ~00 pour les élères des écoles ou l'cnscigncmcat tic, 110Llo11s d'agrieunure n'est pas obllgatotre , 



1895. ( ~5'1 ) [ N° 159.] 

NOMBRE TOTAL 
des points obtenus par 

les 
concurrents réunis. 

MOYENNE 
des 

points par concurrent. 

10 fi 

lotiou. 
6.06 t,113 5.95 159,905.1 56,400.2 127.4 123.3 4!H 

5.48 5U 3.35 25,982.0 8l'!,858.2 158.2 126.4 206 ---- ---- 
5.85 t ,tl57 3.'i'.! i85,il78 145,348.4 128.8 1:l5.2 630 

5.99 1,793 4.39 218,55!. 7 f08,3ü2.5 135.3 130, 1 677 

5.56 l ,08i 4.00 -i8,41l0.8 1155,993.7 U5.5 156. t 423 - - ---·---~-- --- ----- 
5.83 2,880 4.27 267,002.5 ttl4,35tl.2 137 .1 153.6 1,100 

,Uit 5113 5.44 31,559.6 75,675.4 133,2 136.2 181 

5.45 736 4.68 -43,439.8 101,302.8 130.8 13:i.8 268 ---·-~--- ---- 
!5.02 l,529 Hi7 74,9119 4 174,9î8.2 131.8 134.8 449 --- ----- 
4.55 587 2.08 25,-145 2 121,110.9 113.3 118 5 251 
(Ut 604 t,.54 76,096.6 !S5, 138. 7 12ï.8 t06.t 299 ---- ---- ----· ----· 
4.68 1,191 2.'18 09,541.8 186,249.6 1:23.8 113. 8 550 --- ----- -- 
7.HS 1,i69 4.1!9 (i8,851 164,916.1 158 14\l 481 

6.23 1,0.rn 4.93 7l, 192. 1 121,172.6 143.~ 146.9 543 

6.03 470 3.64 't>,567 .6 77,528.1 1.33 9 128.6 2U 
- .. ---- ---- ---- ---- - -- 

6 56 '2,685 4.66 163,010.7 565,616.8 139,7 iss.s 1,058 ---- - -- 
4.92 756 3.68 58,510, 1 108,186.['l 137 .8 J47 .8 222 
6.63 t, 104 Ci4 92,752.2 122,217.7 15-i.4 15!.6 290 ----- ----- ----- 
5.85 1,860 4.15 131,042.3 230,404.2 1.35.4 13!).3 812 ---- --- ------ 
7.38 776 5.85 9,543.4 134,630.8 134.4 148.4 27t . -- ----- 
4.59 287 3.94 4,096.5 46,124.8 141.5 151.2 75 

3.84 228 5 36 9,349.9 3l,31L8 H,3,4 U,7.3 71 ---- ---- ---- ------ 
4.22 51::S 3.66 13,446.4 77,436.6 149.4 153.6 t4ü ----- -- - - 
ï .05 -H2 7.29 2,f.iH>.f.i 75, 1()3. 0 152 ,•I 162.3 1;;7 

{;.32 589 4 37 13,342.3 93,030.5 145 1411.8 207 
... ------ ---- ----- ----- ----- ------ e.u 1,031 5.28 1:i,81l7.8 IIJB,784.4 14:Z.9 15fS. 1 344 ----- ---- - 

5.71 13,021 3,0i !Hil ,0::1:!.3 t,74~,801!.2 133.D 130 5,04() 

j20 pour les élèH, des écoles où cri cn,cig11cme11L ,~,L obllgatolre. 
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Second tableau comprenonl les écoles pour lesquelles la participation au concours est facultative, 
aux écoles normales agréées et les écoles de 

ii :.s~ 
e "'"" ., ~ ~ C: 

2..; .S? ~ ~ 
RESSORTS ~ i i. i !si NOMBRE DES ÉLÊVES 

PROVINCES. I'.! .:: È 8. g : -=~g c;-2~ 
, ~~2 -Ss 

D IJIIPRCTION PIUll'CIPALZ. Ê i: ; ~ .!! â ;: .; . ~ a o~~ "=6 5 _f ~ • _ ::: en ~c,..- c:=i .::: ,.a 
§ ~-â!~ .. =:.;§ü] ~8~::i tif! 
- ~ c.i A ?i5 C g ,- a: C (.) N 
:::i, o..o o....,. r;.tJ ~ 0 1:: 0 

1 ., •••. ~ !! " .., t.O p 
~ 3 - d • 5 6 7 

i0 Écoles d'c,P71lication (non communales, adoptées ou privées subsidiées) 
IW6 

2° Écoles entiè 

t 
Anvers ••... 

An,-era . 
Malines •.••. 

Totaux et moyenne, 

1 
Bruxelles ....• 

Brabant. • • . . • . • . 
Louvam .•.... 

Totaux et moyenors • 

l Bruges •••••• 
Flandre occidentale . . . 

Courtrai .....• 

Totaux el moyennes 

l Alost. 
Flandrr. orientale · • · · l Gand . 

Totaux el moyennes 

! 
Charleroy . . . . 

Hainaut . . . . . . . • Mons. . • • . • 

Tournai, 

Totaux et moyennes 

t 
Huy ••.••• 

Ll~~e .•...... · 
Liège •.•••• 

Totaux el moyennes 

Limbourg ..••... 

Luxembourg . . • • . . 

Baasell • 

Arlon •• 

Marchr.. 

Totaux el moyennes 

J Dinant • , 
N~mur. • • · · · · · • l Namur • • 

·1 ofau,.; c·l moyennes 

L« Uoy.rumc. - TOl~ux ,,t moyennes 

! no f3 J 13 

l 605 '!7 " 17 

3 826 40 J .f() 

6 t,052 t3'! ' t3'! 

1 , , 1 p 

6 1,05'! 15'! • t3! 

t 497 '17 , 27 

5 6'~ '!7 35 6'! 

6 t,U! 1,, 55 89 

l '!58 1 -tl 2t 

9 t,468.5 89 5.1 ms 
10 t,7'!6.5 89 55 1,H 

3 434.5 tO 18 '!8 
' H 1,50-1.5 9:S 59 13, 

' .360 32 8 40 

18 2,190 137 65 '102 
- 

4 4H.5 t2 ':!1 53 

iO 1,6.U 136 15 U9 

14 2,05:S.5 148 3+ 182 

2 308 31 ) 3t 

'! t65.5 us 8 '!3 

1 . . ) » 

2 165.S rs 8 '!3 

t 250 Il t3 . 13 
4 503 34 H, 40 

h 8~3.15 .1,7 Hi 62 
- 

06 10,418 603 212 005 

(IJ Le maximum d~ rolnls csl do ~00 pour les élèves des écoles où J"c11sclgncmc111 des no lions rl'agricullutr n'est pus obügarolrc . 
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à savoir: -1° Les écoles d'application (non communales, adoptées ou privées subsidiées) annexées 
bienfaisance de l'État; 2° les écoles entièrement libres. 

8 

NOMBRE TOTAL 
dea points obtenu• pn 

les 
concueren ta réunis. 

MOYENNE 

des 

pointa par concurHnt. 

10 11 13 u 

annexées aux écoles normales agréées et écoles de bùmfaisarice. 
ant, 
rement libres. 

:S,83 6 2.69 1,400.6 t 101.i ' 3 

,.,s 27 4.-'8 4,095.5 . t:Sl.7 } 13 
---- 

4.84 33 4.00 5,-l95.9 • 137.-l 1 16 

1!.;fü t08 10 ,'!ï 17,686 • 13-&.0 • 55 

» , . 1 1 ' 1 ' --- ----- 
12.55 108 10 27 17,6.~6 ' 13-l.O • 55 

!'S.-13 24 -' 83 5,230.4 t 119.6 J 10 
9.61 5-l 8.3i 3,840.6 5,U8.6 1.u.2 Ui.1 !3 
---- -· - ·---- ---- 

7.ï9 78 11.83 7,071 5,148.6 ,30.9 U7.t 33 

8.14 13 5.04 2,5-!i.9 • uo., ) 6 

8.37 70 -l. 76 10,:m.:) 4,+37.1 118.0 t30.5 29 
- ----- ---- ----- 

8.3,1. 83 4.81 13,079.4 4,437.1 Uï 0 80.7 3" ,) 

6.4,f.. 14 s.ss 1,390.2 2,tU.ï 139.0 u r.s ~ 
8.91 115 7 .6-i 13.68-l.O 5,7i0.7 144.i 148.0 36 

LH 38 i0.5:S 4,846 Il t ,0.(1.11 ist.s 130.l f!S 
- _.._.._ __ ---- 

8,79 167 7.:.!6 19,921.7 8.9'!7 Wi:S 137.5 56 

8.02 28 6.80 1,657 .-l 3,0il.2 138.1 146.5 9 
0.0B 107 s.si 19,277 i ,66:2.!) Ul.7 12ï.9 ~6 

----- ---- ----- 
8.85 13;i 6.57 20,03L4 4,734.1 Uf .4 130.:-2 3lS 

0.08 31 10,06 ,J.83.f. 1 J 155.0 • 6 - 
13.20 20 12.08 1,846.0 l,'.m.i,1 123. f !~9.4 5 

» & } , J , J 

---- ----- 
13.20 20 l'!.08 1.840.0 1,275 1 •~-1 l!S9A 5 

5.lO 0 '!.-lo 1.7-!U , 132 5 • 1. 

8.'!6 ,4.7 7.03 15,'!20.=> 2,340.8 H53 1> 15fL5 13 
-----·· -- -- - - --·- ----~- ---- --·--·- 

7.31i :,;;; 0.2fi 6,04! 2,346.8 Uï.'i t:S6.t; u 

8.60 708 0.80 Oi,81 l.;i 26,868.7 Wt 1'!6.7 '.!ifü 
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li. - BRANCHES FACULTATIVES. 

Premier tableau comprenant les écoles pour lesquelles la participation au concours est obliga­ 
toire, â savoir: 1 ° les écoles communales, adoptées et privées subsidiées; 2° les écoles 
d'application annexées aux écoles normales de l'État et les écoles annexées aux orphelinats 
relevant des hospices civils. 

Anaée 1895. 

DBIGNATION NOMBRE DES tLtVES 
t A. concouru en : 

DIS ayant 
B. obtenu au moias tO points en (i) : 

RESSORTS Langue atiessoire. Scien<n nalurtlle1. _ 

PROVINCES. »1INSP:ECTl0N 

1 1 

- 

principale. A, B, A. B. 

1 2. 3, -i, 5. 6 . 

.lnver&. . 

1 ° École• eommuuales, adoptée8 et privées 8Ub81dl~e8. 
Anvers 

Malines 

Totaux 

j Bruxelles - 
Brabant · · · · · l Louvain · 

Totaux . l Brur,es . 
Flandre occidentale . 

Courtrai 

•. 

Totaux 

Flandre orientale - l Alost 
Gand 

Totaux 

) """'""' Hainaut . Mons . 

Tournai 

Totaux l Huy Liége . 
Liège 

Totaux. 

Limbourg. 1 Hasselt 

{ Arlon . 
Luxembourg. 

Marche. 

Totaux 

Namur. · l Dinant • 
Namur. 

Totaux. 

Le ttoyaume. - Toraux . 

1,452 444 808 738 

280 B9 98 60 -·--- ---- ---- ----- 
__ 1~ 635 996 798 

2,062 1,746 i ,'45 94:1 

408 U2 172 100 ----- ---- ----- ----- 
__ 2,4i0 1,998 1,615 1,041 

i47 366 uo 79 

964 7t9 188 72 ---- ----- ----- ---- 
1,711 __ 1,095 __ 328 151 

752 lot 102 i.'9 
969 489 424 303 --·---- ---- ----- 

1,721 650 526 342 --- ---- 
44 3 iüJ 85 

68 56 157 100 

14 2 40 9 ---- ---- ---- ------ 
126 61 540 19-' ---- -·-- 
24 u 210 89 

215 58 646 426 ---- ---- ----- ----- 
~39 82 856 iSl5 - 4-11 247 68 39 ---- - --- 85 59 26 14 

15 ;; 94 00 ---- ---- ------- ----- 
100 62 120 74 -- ---- • • 23 23 

14 4 60 42 ---- ------- ---- -- u 4 83 65 -- ---- ---- 8,524 4,822 4-,!J:12 3,21~ 

(1) Un muximum d,: 30 points est Qllribué n la langue accessoire cl un maximum de ~O poiuts aux sciences uaturcllcs. 



( Mt 1) [ N~ 139.] 

DES161UTION NOMBRE DES tLtVES l A. concouru en : 
DIS ayant: 

B. obtenu au moins 10 point! en(!): 

RESSORTS Langue ~~ssoire. &ieues uatmllt111. 

PROVJNCES. D'llll!IPECTJOl'I 

1 1 
prlnelpale, J;. •• "· •• 

1 2 3. 4. 6. e 

1° Éeole• d'appllcatlou auoes~e• aax ~eoleM no•male8 de l'État et ~eole• 
annexées aas: orphellnats rele•aut des hot1pl~e• ehlla. 

Anvers .•••••• j Anvers • 

Malines. 

Totaux. 

{ Bruxelles • 
Brabant. • • • • • • f Louvain. 

Totaux. 

l Bruges . 
Flandre occidentale. . 

Courtrai. ~ 

Flandre orie~tale . 

........ . . . . . · l 

Totaux .. 

Alost •• 

Gand •• 

Totaux. 

Cbarleroy. 

Moos •• 

Tournai. 

Totaux. 

j Huy . 
Llége , • • • • • • • l Liège, 

Totaux, 

Limbourg •• 

Luxembourg ••..• 

Hasselt . 

Namur •••.•• , 

{ Arlon, . 

Marche •• 

'lctaux. 

( Dinant • 

l Namur . , 

Totaur , 

Le lloyaume. ~ 'fouux d"iluux, • 

37 2 t ) 

,, ! » J 
------ ------ ----- 

31 2 ~ ) - 
J ) J • 
8 8 f2 44 

------ ------ ------ ----- 
8 8 t2 4f - 2 2 D " 
• 1 , J 

------ ----- ----- 
2 2 ) " - - -- » » ) ,. 
H, 9 42 7 

------ ------ ------ ----- 
H- 9 t2 7 - 
J ) • ) 

9 ~ rn 8 

J 1 J 1 

----- ----- ----- 
9 ' rn 8 - - - , » 8 8 

n ) 4 • ------ ------ ---- ----- 
) , 9 9 -- » J • • -- -- , • J " 
~ J • ) 

---- ------ ---- ----- 
1 1 1 1 - » J 1 ) 

• J J 1 
---- ---- 

)) J • ) - 70 2B H 35 

(1) Un maximum de 30 points est attribué à la langue ncccsselrc cl u11 maximum de 20 points aux scieuees naturelles, 
156 
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D E'S I G tu T 1 0 N NOMBRE.DES tltVtS l ..t. concouru en; 
IIU ayant: 

B. obtenu au moins 10 points en (f): 

RESSORTS Langao aGeessoire. fkienees naturelles. 

PROVINCES. Dll.!IPECTIOl!I 

principale. A. •• A. B. 

1. z a. 4. 6. Il. 

RÉCAPITULATION. 

{ 
Anvers . 

Anvers ..•..... 
Malines •••.• 

Totaux. 

Brabant •• . . . . t Bruxelles. 

Louvain . 

Totaux. 

i Bruges. 
Flandre occidentale · · ~ Coin trai , 

'I'otaux . 

i Alost 
Flandre orientale · · · l Gand 

Totaux. 

e,;oa,t. - .... , l Charleroy 

Mons .. 

Tournai . 

Totaux •• 

( Huy. • 
Liége • • • • · · • · } Liége 

Totaux. 

Limbourg •••••• 

Luxembourg . • . • . 

Hasselt 

Arlon • 

Marche • 

Totaux. 

~ Dinant. 
Namur. • · • • • · · i Namur. 

Totaux. 

Le Royaome. -Tof,aux généraux. 

t ,>l89 446 899 738 

280 486 98 60 

4,769 6311 997 798 -- 
2,062 l ,7-i6 l,03 94i 

416 250 184 lH 
---- 

2,'•78 l ,!196 1,627 1,052 -- -- -- 
749 368 HO 79 

96\ 7'l9 188 n ----- -----~ ----- 
l ,713 1,097 3'28 HSl 

711'2 161 -102 39 

983 498 436 310 

l, 735 61S9 538 3t9 -- -- u 3 rn3 811 

77 60 H7 t08 

H 2 40 9 

1311 65 350 202 -- -- -- 
24 2t- 218 97 

21B !58 647 427 
----- ----- -- 

239 82 865 5-U -- -- 
411 247 68 39 -- -- -- 
81.\ ss 26 H, 

41$ 3 94 60 ----- 
rno 62 120 74 -- 
) > 23 23 

H 4 60 42 ---- 
H 4 83 65 -- -- -- s,1.m ,1,,8~7 4,076 3,2Bi 

(1) Un maximum de 50 points est attribué il ln lnnguc ncccssou-e cl un maximum de 20 points aux sciences naturelles. 
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Second tableau comprenant leJ écoles pour lesquelles la participation au concours est facul­ 
tative, à savoir : 1° les écoles d'applicalif>n (non communales, adoptées ou privées subsi­ 
diées) annexées aux écoles normales agréées et les écoles de bien/aisance; 2° les écoles 
enti"ement libres. 

DtSIGNlTION NOMBRE DES tl(VES 
t A. concouru en : 

DU ayant: 
B. obtenu au moins 10 points en (1): 

RESSORTS Langue :iccm-0irn. Sdmea nalmlles. 

PROVINC~. D'IJUl'BCTlOR 

prfncf!)Qle. -"· .. 4. •• 
1. ~ 3. 4. -- 6 6. 

1° Éeoles d'applleatlon (non eemmuoale8, · adoptées ou prhée8 sabsl­ 
dléei.) aaaesil!es aax écoles normales agréées et école"' de blenfalHance. 

Néant. 

2° Écoles entièrement libre.. 

t 
Anvers .• 

Anvers. • ..•... 
lfalinl!S . 

Totaux. 

{ 
Bruxelles. 

Brabant •....•• 
Louvain . 

Totaux 

l Bruges •. 
Flandre occidentale ... 

Courtrai • 

Totaux. 

t 
Alos~ 

Flandre orientale ..•. 
Gand 

Totaux. 

Cbarleroy •• 

Hainaut. • • • • • . • l Moos . • - • 
Tournai 

Tot.aux 

.. · l Huy. • Liége • • • • • 
Liége 

Totaux. 

Limbourg . · · • · • · I Hasselt. 

j Arlon . 
Luxembourg. • • • · · Marche. 

Tot.aux. 

l Dinant, 
Namur, ••••••. 

Namur. 

Totaux. 

Le Royaume. - Totaux généraux. 

42 4 » » 

27 18 J » ----- ----- ----- 
39 22 , , 

l-t7 .07 68 24 

' D J J ------ ----- ----- ----- 
H7 407 68 24 -- -- '27 18 J t 

62 49 1 ~ ----- ----- ----- ---- 
30 67 • ~ --- -- 
2• 7 J J 

~23 89 7~ 26 ----- ----- 
IU 96 7~ 26 -- 
J » , J 

3f 215 • • 
+ J 11 11 ----- ----- - 

35 ss 11 0 -- -- 
f J H6 58 

42 ro 2 ~ ----- ---- 
42 10 H8 59 -- -- 31 26 10 11 -- HS H 6 ~ 
J J J • ----- ----- ----- 
~li H 6 ~ -- -- , » D , 
J J ) J ----- ---- ----- 
1 J , J -- 11,2 J64 2î9 42f 

(l) Un maximum de S0 pohtb est nuribué il la langue accessoire cl un maximum de 20 poiuts-aur sciences naturelles, 
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CXXIX. - Relevé général des question« posées dans les concours entre les 
élèves des écoles d'adultes,, (JlÛ ont eu lieu e,i i894 et en {89a . 

.Année 1894 (t8 mn ••• ). 

SÉANCf. DU i\l.\'fl:;. 

J. LANGUE MATERNELLE, 

A. Dictée. 
Les anciens Grecs ne se con­ 

tentaient pas de décerner des 
couronnes aux poètes et aux 
historiens; ils savaient aussi 
rendre de grands honneurs à 
c-ux qui, par leur agilité et 
leur vigueur, avaient triomphé 
dans les jeux publics. 

C'est qu'ils étaient pénétrés 
du sentiment profond de cc 
que peuvent ces fêtes du cou­ 
rage pour la grandeur el le 
salut de la patrie. Ce n'étaient 
pas les individus qu'ils glori­ 
fiaient avec tant d'enthou­ 
siasme; c'étaient les qualités 
qu'ils considéraient comme les 
principes de leur supériorité : 
le sang-froid, la force, l'éner­ 
gie, la persévérance. 

A l'exemple de cc peuple, 
auquel nous sommes redeva­ 
bles d'une large part de notre 
civilisation! lenons en haute 
estime les exercices du corps. 

Que ln jeunesse belge se 
livre avec ardeur à la gymnas­ 
tique el surtout aux jeux col­ 
lectifs en plein air. 

B. Rédaction. 
Vous écrivez à votre frère, 

milicien en garnison à •... , 
que vous êtes entré en appreu­ 
tissage, depuis quelque temps. 

Principaux points à déve­ 
lopper : 

a) Itaisons du choix de 
't'ot1·e profession; 

L IIOF.OF.RTAAI •. 

A. Dieuuü, 

Bij den aanvang der vijf­ 
tiende eeuw waren de NecJer­ 
landsche gemeenten de aan­ 
zienlijkste en rijkste van 
Europa. De weelde van dien 
tijd spreidde zich ren toon in 
de openbare en bijzondere 
gebouwen. 

l\lett zag legionen metse­ 
laars, het truweel in de ha nd, 
de prachtigste gebouwen op­ 
richten. Kerken, stadhuizen, 
pnleizen voor de ambachts­ 
gilden, kasteelen voor den 
adelsiand en de hoogere bur­ 
gers verrezen ais door toover­ 
krucht. 

Hel getal der huizen, uit 
houe getimmerd, verminderde 
elken dag. De vensters werden 
voorzien van kleine glasrui­ 
ten, lerwijl zij vrocger slechts 
houten luiken hadden, welkc, 
cens gcsloten, het licht onder­ 
schepten, 

Eene andere verhetering 
werd algemeen. Men zag bijna 
geene huizen meer, die gce­ 
nen schoorsteen haddcn, duar 
in de vorige eeuw, in een 
groot getal burgershuizen de 
rook door de ha lfgeopende 
deur ontsnappen moest. 

B. OpYlel. 
Schrijf aan uwen hroeder, 

soldaat in garnizoen Le ••• , 
dat gij sedert cenigcn tijd bij 
ecnen ambachtsman in de 
leer zij t. 

De hoofdpunlcn, in uwen 
hrief le ontwikkelun, zijn : 
a) Hedenen, wanrom Hii <lit 

berocp gekozen hebt; 

f. llflJTT6RSPR.\CIIF,. 

A. tuu«. 
Die Lebensverhâltnisse der 

jetzigen ~Ienschcn sind sehr 
verschiedcn von den unserer 
Yorfahren, In gemâehliehen 
Wohnungen, wie sic vor vie­ 
len Jahrhunderten kein Kônig 
habcn konnte, sind wir gegen 
die schâdlichen Einfliisse der 
Witte1·ung geschiitzt. Zohl- 

1 reiche Schiffe durchkreuzen 
die llleere, Eisenbahnen ver­ 
binden die fernsten Liinder, 
um uns allerlei nützliche und 
angenehme Sachen zu brin­ 
gen. l'tliichtige Dampfmasehi­ 
nen verwandeln die wollc und 
die Baumwolle aus Amerika 
in weichc Kleiderstoffe. Post­ 
und Telegraphenverbindun­ 
gcn gebcn uns tüglich Nach­ 
richten aus alleu Wellgegen­ 
den. Die Bûcher in mcinem 
Zimmer belehren mich, wie es 
in jedem Lande aussieht, und 
was dort zu allen Zcitcn ge­ 
schehen ist. So gewârt der 
cnge Verkehr der einzelnen 
Glieder der grossen, gebildeten 
Menschenfamilie jedem uner­ 
messliche Vorteile, die cr 
unter dem Schutze· des Geset­ 
zes in Ruhe geniessen kann, 

B. Au'[sat», 

Schreibet eurem Bru der, 
dei· Soldat in der Garnison 
in . . . . ist, dass ihr seit 
einigcr Zeit hei cincm Iland­ 
werker in der Lehre seid. 
Die zu cntwich.eln<lcn Ilaupt­ 

punkte sind : 
«) Gründc für die Wahl 

cures Standes , 
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M Vos occupations, 'fOS 

loisirs, vos bonnes résolu­ 
tions; 

c) Souvenirs des heureuses 
années d'enfance passées avec 
votre frère. 

JI. ARITIOIF.TIQUE. 

i. Quel changement subit 
le nombre décimal 2IJ.,956 
quand on avance la virgule de 
deux rangs vers la droite? - 
Justifiez votre réponse. 

2. Une citerne à parois rec­ 
tangulaires a une profondeur 
de 2m.so et un fond de 1m.50 
de long sur 1 m .20 de large, 
Elle est remplie d'eau aux 'tJ/8. 

Exprimez-en hectolitres la 
quantité d'eau qu'elle cos­ 
tient. 

5. Un ouvrier avait écono­ 
misé une somme de '•,tO0 fr., 
qu'il a vait placée à intérêt, l'i 
raison de 5.60p. c. par an. JI 
la retire pour acheter une 
maison qui lui rapporte, 
chaque année, 215 francs de 
loyer, mais qui exige fr. 28-110 
<l'entretien et de contribu­ 
tions. 

1° De combien son revenu 
annuel est-il augmenté ou 
diminué? 

2° Combien celle maison 
rapporte-t-elle net p. c. par 
an? 

b) Uwe hczigheden, uwe 
vrije uren, uwe goede voor­ 
nemens ; 

c) Ilerrinnerlngen nit uwe 
gelukkige kinderjoren, die gij 
met uwen broeder hebt door­ 
gebracht, 

lIT. DESSIN, 

Dessinez, vue de l'exté­ 
rieur, une fenêtre cornpre­ 
nant: 

a) Deux battants a trois car­ 
reaux; 

b) Une partie supérieure fixe 
en forme de demi-cercle, avec 
une vitre d'une seule pièce; 

1. Welke verandering on­ 
dergnat het decimaal getal 
24.,!)56, ais men het decimaal 
punt twee rangcn rechts ver­ 
plaatsrr -- Bewijs uw ant­ 
woord. 

2. Een regenbak met recht­ 
hoekige wanden hccft eene 
diepte van 2m .80; de hodem 
is 1m.1w long en 1m.20 breed. 
De 5/8 van dezen regenbak 
zijn met water gevuld. 

Zeg, hoevcel hectoliters wa­ 
ter cr in zijn. 

5. Een werkman, die eene 
som van 4,10n frank gespaard 
had, heeft ze uitgezct rcgen 
5.60 p. h. 's jaars. Hij trckt 
deze som lerug en gebruîkt ze 
om een huis te koopen, dat 
hem elk jaar 215 frank huur 
opbrengt , doch fr. 28-!SO 
onkosten vereischt vooronder­ 
houd en grondlasten. Men 
vraagt : 

1 ° Hoeveel zijn jaarlijksch 
inkomen vermeerderd of ver­ 
minderd is; 

2° Iloeveel ten honderd, 
zuiveren interest, het huis 
jaarlijks opbrengt. 

c) Une grille en fer placée 
devant les deux carreaux du 

1,) Eure BeschilRigungen, 
cure freie Zeit, eure guten 
Entschlüsse; 

c) Erinncrungcn an die 
glückliehen Jahre der Kind­ 
heit, die ihr mit eurem Bru der 
verleht habt. 

III. TEEKENBN. 

Tc tcekcnen : een venster­ 
raam van buiten gezien, be­ 
staande uit : 

a) Twcc vlcugcls, clk vnn 
drie glasruiten; 

b) Een stnande hovenge­ 
dcelle, in vorm van halven 
cirkel met cene enkele ruit; 

IJ. RBCRN'BN. 

L Welche Yerânderung 
erleidet die Dezimalzahl 
24,956, wenn mandasKomma 
( Dezimalzcichen) um zwei 
Stellen mchr nach reehts 
setzt? Rechtfertiget eure Ant­ 
wort. 

2. Ein Regcnfang (Cisterne) 
mit rechtwinkeligen Wânden 
ist 2 · .80 tie], und sein Boden 
ist i ·' .?SO lang und t 11 .20 brcit. 
Diéser Regenfang ist zu ?S/8 
mit Wasser gefüllt. 

Saget, wieviel Hektolitcr 
Wasser darin sind. 

c) Een traliewerk in ijzer, 
voor de twce onderste ruiten 

5. Ein Arbeitcr halte eine 
Somme von 4,100 Frnncs 
erspart, welche er zu 5.60 
Procent Zinsen angelegt bat. 
Er zieht diese Somme ein, um 
dafiir ein Haus zu kauïen, 
welches ihm jâhrlich 215 Fr. 
.\lie te einbringt, aber Fr. 28-?S0 
,,n Ilnterhaltungskosten und 
Steuern verlangt: 

t0 Um wieviel hat sich sein 
jârliches Einkommen ver- 
mehrt oder verrnindert ï 

2° Wieviel Proccnt Reiner­ 
lrog hringt des Haus jâhrlieh 
ein î 

Ill. 7.EICHNF.N, 

Zeichnet die Aussenseite 
eines Fensters. Diese Zeich­ 
nung soli enthalten: 
a) Zwei Flügel und drie 

Scheiben in jedem derselben; 
b) Den festen Obcrteil des 

Fensters in der Form eines 
vollen Bogens, dessen Scheibe 
nus cinem einzigen Stücke 
bestcht; 

c) Ein eisernes Gitter vor 
den zwei unterslcn Scheiben, 

{57 
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bas, et d'une hauteur égale 
aux trois quarts de celle de 
ces carreaux. Cette grille est 
formée de parties droites et 
de parties courbes disposées 
en ornement. 

Largeur du dessin : 8 à 
{O centimètres. 

Les autres dimensions sont 
à déterminer par l'élève. 

N. B. Le dessin doit être 
exécuté à main libre et au 
crayon. 

1 V. GÉOGRAPIIIE. 

1. Comparez la Flandre 
orientale et la province ùe 
Liégé sous le double rapport 
de l'aspect général du sol et 
des productions naturelles. 

2. Nommez les mers et les 
détroits par où passe un na­ 
vire qui se rend d'Ostende à 
Constantinople. 

3. Nommez deux grands 
États à l'est de l'Asie, en indi­ 
quant la capitale et un port 
de chacun d'eux. 

V. HISTOIRE, 

1. Racontez , avec ses 
causes et ses suites, la révolte 
des Gantois contre Charles­ 
Quint . 

2. a) Pat· q uelle assemblée 
le prince de Saxe-Cohourg­ 
Gotha fut-il élu roi des Belges? 

• 

geplaatst en eene hoogte heb­ 
bcnde gelijk aan de drie vier­ 
den der hoogte dezer rulten. 
De tralie bestaat uit rechte en 
gebogcn staven, die een orna­ 
ment vormen, 

Breedtc der teekeuing : 8 tot 
iO centimeters, 

De andere afmetingen wor­ 
den door den lcerling hepaald. 

N. B. De tcekening moet 
met vrije band en met het 
potlood uitgevoerd worden. 

dessen Hôhe die drie Viertel 
derjenige dieser Scheiben 
bctragen soli. Dièses Gitler 
besteht aus gersden und gebo­ 
genen Teilen, die so angeord­ 
net sind, dass sie eioe Verzie­ 
rung bilden. 

Die Breite der Zeiohnung 
betrâgt 8 bis 10 Centimeter. 

Die andern Orôssenver­ 
hâltnisse werden van dem 
Schiller bestimmt. 
N. B, Die Zeichnung muss 

aus freier Hand mit einem 
Bleistift ausgeführL werden. 

SÉANCE DE L' Al'IlF.S-MIDI. 

IV. AARORIJSKUNDB. 

L V ergelijk Oostvlaande­ 
ren met de provincie Luik 
onder de dubbele hctrekking 
van het algemeen uitzicht van 
den grond en van de natuur­ 
lijke voortbrengsels. 
2. Door welke zeeën en 

zceëngten moet een schip 
varen om zich van Oostende 
naar Constantinopel le bege­ 
ven? 

5. Noem twee groote sta­ 
ten uit het oosten van Azic, 
en duid de hoofdstad en eene 
zeehaven van elken der beide 
staten aan. 

b) Citez la date de l'inaugu­ 
ration de ce prince; 

c) Faites connaltre quatre 
grondes mesures prises sous 
son règne pour favoriser la 
prospérité matérielle ou mo­ 
rale de la nation. 

V. GESCUIDENIS, 

1. V erhaal, met zijne oor­ 
zaken en gevolgen, den op­ 
stand der Gentenaars tegen 
Keizer Ka rel V. 

2. a) Door wclke vergade­ 
ring wcrd de prins van Saksen­ 
Cohurg-Gotha koning der Bel­ 
gen vcrkozen 't 

b) Haal den datum aan der 
inhuldiging von dezen vorst ; 

c) Doc vier groote maatre­ 
gelen kcnnen, ondrr zijne 
regeering gcnomen , om <le 
stoffclijko ofzedelijke welvaart 
der natie te begunstigen, 

l V. GEOGIU.PHJE. 

-1. Vergleichet Ostflandern 
und die Provinz Lüttich be­ 
züglich der allgcmeinen Bo­ 
dengestalt und der Naturer­ 
zeugnisse. 

2. Nennet die Gewasscr 
(Meere, l'tfeerengcn) über wel­ 
che cin Schiff'Iahren muss, um 
von Ostende nach Konstanti­ 
nopel zu gelangen. 

5. Nennet zwei grosse Staa­ 
ten im Osten Asicns, und 
gebet die Hauptstadt und einen 
Hafen von jcdem derselhen 
an. 

V. GESCIIICIITE. 

1. Brzâhlct die Empiirung 
der Genter gegen Karl den 
Fünften mit Angabe ihrer 
Ursachen und Folgen, 

2. u) Von welcher Ver­ 
sammlung wurde der Prinz 
von Sachsen - Coburg- Gotha 
zum Kônig der Bclgier er­ 
wahlt t 

b) Fiihret das Datum der 
Einsetzung dieses Fürsten an. 

c) Ncnnet vier grosse ?tlass­ 
regeln, welche unter scincr 
Rcgierung ergriffen wurdcn, 
um die matérielle oder mora­ 
lische Wohlfah1·t der Nation 
zu befordern. 
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VJ. DROIT CONSTITUTIONNEL, 

1. Quels sont les principes 
eenstitutionnels qui assurent 
aux juges une complète indé­ 
pendance? 

2. a} Quelles sont les auto­ 
rités principales? 

b) Par qui sont-clics élues 
ou nommées? 

c) Faites connaitre deux at­ 
tributions spéciales du chef de 
la province. 

VII. HYGIÈNE. 

1. Indiquez cinq des prin­ 
cipales conditions de salubrité 
d'une habitation. 
2. Faites connaitre deux 

moyens de désinfecter les 
lieux d'aisances. 

Vl. BllGfllPPBN VAN GRONDWET· 1 VJ. BEGRIFFB DE~ CONSTITUTJO· 

Tl!LIJK RECHT, 

1. Wclke zijn de grondwet­ 
telijkc grondbeginsels, die aan 
de reehters eene volkomen 
ona fhankclijkhcid vcrzekeren? 

2. a) Welke zijn de provin­ 
ciale overheden t 

b) Door wic wordcn zij ver­ 
kozen of hcnocmd? 

c) Doc twcc bijzondere bc­ 
vocgdhcdcn kennen van het 
hoofd der provincie. 

VII. GEZONDIIEIOSI.EER, 

-l. Duid vijfhoofdvoorwaar­ 
den van gezondheid aan voor 
eene woning. 
2. Doe twee middclcn ken­ 

nen om de gernakken te 
ontsmeuen. 

NEUF.N IIF,CIITS, 

1. Welches sind die consti­ 
tutionellcn Grundsiitze, wo­ 
durch den Richtern eine voll­ 
kommenr- Unabhângigkeit zu­ 
gesichert wird? 
2. a) Welche sind die Be­ 

hôrdcn der Provinz? 
b) Von wcm werdcn sic 

gcwühlt oder ernannt? 
c) Nennet zwci besondere 

Befugnisse des Oberhauptes 
der Provinz. 

VII GESUNDIIEITSLEHRE, 

1. Nennet fünf von den 
Ilauptbedlngungen einer ge­ 
sunden Wohnung. 

2. Gebet zwei Desinflzie­ 
rungsmiuel fiir die Ahorte 
(Abtriue) an. 

SÉANCE SUPPLÉ}IENTAIRE. 

AGRICULTURE. 

i. a) Quelles sont lesquatre 
substances essentielles d'un 
engrais complet? 

b) Indiq uez l'élément ferti­ 
lisant des engrais suivants : 
poudre d'os, cendres de bois, 
nitrate de soude. 

2. Faites connaitre les effets 
du chaulage : 1 ~ sur les terres 
fortes (argileuses); 2° sur les 
terres légères (sablonneuses). 

LAl'iGUE ACCESSOIRE. 

Observation. Pour les élèves 
dont le français est la langue 
maternelle, l'épreuve en lan­ 
gue accessoire se compose de 
deux parties: 1° une version; 
2°un thème. 

1. Version. Traduisez en 
français l'un des deux tex les 
suivants : 

Texte flcimaml. 
D ... , den 2611 Maarl 1894. 

l\lijnhccr, 
Ik hcb de tafel ontve.ngen, 

LANDDOUW. 

1. a) Welkc zijn de hoofd­ 
bestanddcelcn van een volle­ 
digcn mest t 

b) Duid het werkend be­ 
standdeel aan van de vol­ 
geude meststoffen : beender­ 
mecl, houtaseh, soda-nitraut ? 

2. Doc de uitwerksels 
kenncn van het kalken : 1° op 
vaste (kleinchtige) gronden , 
2° op lichte ( zandachtige ) 
gronden. 

BIJIIOORIGE TAAL. 

Aunmerking. De proef in 
de bijhoorigc taal bestaat uit 
l wee dcelen : 1 ° eene verts­ 
ling van het Fransch in het 
V laumsch ; 2° eene vertaling 
van het Via a msch in het 
Frunsch. 
i. Vcrtaal in hot Vlaamsch 

den volgentlcn Lekst : 
N ... , le 26 mars 1894. 

Mon cher François, 
A plusieurs reprises déjà, 

notre instituteur nous a. ex- 

ACKEl\llAU. 

1. a) Welches sind die vier 
wesentlichcn Bestandteile 
eines vollkommenen Düngers't 

b) Gehet das fruchtbar ma­ 
chendo Element folgender 
Düngcr an : Knochcnmehl, 
II o I z as ch e, sal petersaures 
Sodn. 
2. Nennet die Wirkungen 

des Ei n kalkens(Kalkstrenung): 
1" auf die sehweren Bodenar­ 
ten (Lehmboden); 2o auf die 
leichten Bodenarten (Sand­ 
bodcn). 

FREMDB SPRACHE. 

Bemerkutig. Die Probe 
(Aufgahe) in der fremden 
Sprache umfasst zwei Teile : 
cine Uebersetzung aus der 
Iremden Sprache in die Mut­ 
tersprache und eine Uberset­ 
zung aus der i\luttersprache in 
die frernde Sprache, 

1. Uebersetzet folgenden 
"I'ext ins Deuisehe : 

N .•. , le 26 mars 1894. 
Mon cher François, 

A plusieurs reprises déjà, 
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welke gij m;j eergisteren ge­ 
sonden hebt, Hel doet mij 
spijt u te moeten schrijven, dat 
de inpakking zeer slecht ver­ 
zorgd was; ook is een der 
pootcn van de tafcl nog al 
beschadigd, 

Zorg, hid ik u, &tijnheer, 
roor de inpakking der orerige 
meubelen, wclke gij mij nog te 
zenden hebt, want ik zou ver­ 
plicht zijn zc te weigeren en 
voor uwe rekening te laten, 
indien deze mij niet in be­ 
hoorlijken .staat loekwamen. 

Ontvang, Mijnheer, mijne 
opreehte groetenis, 

Uw dienaar, 
X. 

Texte allemand. 
N ... , den 26•1•• Mal'Z ts9,. 

Mein Berr, 
Ieh hahe den Tiseh cm p­ 

ïangen, welchen Sic mir ror­ 
gestern gesehickt haben. Ich 
bedaure, lhnen schreiben zu 
müssen, dnss die Einpackung 
sehr schlecht besorgt war, 
auch ist einer von den Füssen 
des Tisehes ein wenig bescha­ 
digt. 

Ich bitte Sie, mein llerr, 
fü1· die Einpackung dei· übri­ 
gen Mobcl zu sorgen, welche 
Sie mil· noch zu sen den hab en , 
deun ieh wcrde genôtigt sein; 
dieselben zu scrweigern, odcr 
sie au( lhre Rechnung liegen 
zu lassen, wenn mir dieselhen 
nicht in gehërigcm Zustande 
ankommen. 

Empfangen Sic, mein Ilerr, 
mcine aulrichtigsten Grüssc. 

1hr Diener, 
X. 

2. Thème. Traduisez en fla­ 
mand ou en allemand le texte 
suivant : 

N •.. , le 26 mars 1811,. 
Mon cher François, 

A plusieurs reprises déjà, 
notre instituteur nous a ex­ 
posé, d'une façon claire et 
précise, les effets nuisibles de 
l'abus des boissons spiritueu- 

posé, d'une façon claire et 
précise, les effets nuisibles de 
l'abus des boissons spiritueu­ 
ses. JI nous a engagés vive­ 
ment â nous faire inscrire 
comme membres de la Société 
de tempérance qu'il se p1·0- 
posait d'instituer â l'école 
d'adultes. 

Ses efforts ont eu un plein 
succès : tous les élèves de 
notre école ont demandé à 
entrer dans la nouvelle société. 
La remise des diplômes est 
fixée nu dimanche 8 avril, à 
3 heures. A celte occasion, 
nous avons une petite fête à 
l'école. En ta qualité d'ancien 
élève, tu tiendras probable­ 
ment à te joindre à nous. Nous 
serons tous heureux de te 
l'CYOÏJ'. 

Je te serre cordialement la 
main. 

X. 
2. V ertaal in het Fransch 

den volgenden tekst : 
N ... , den 26•n Maarl 1894. 

lUijnheer, 
lk heb de tafel ontvangeu, 

welke gij mij eergisteren ge­ 
zonden hcbt, Hel doet mij 
spijt u te moctcn sehrijveu, 
dat de inpakking zeer slecht 
verzorgd was; ook is een der 
pooten van de tafel nogal be­ 
schadigd. 

Zorg, bid ik u, Mijnheer, 
voor de inpakking der ovcrige 
meubelen, welke gij mîj noi, 
le zenden hebr, wanl ik zou 
verplicht zijn ze te weigeren 
en voor uwc rekcning te laten, 
indien dezc mij n ietin behoor­ 
lijken staal toek wamen. 

Ontvang, Mijnheer, mijne 
oprcchte groetenis. 

Uw dlenaar, 
X. 

notre instituteur nous a ex­ 
posé, d'une façon claire et 
précise, les effets nuisibles de 
l'abus des boissons spiritueu­ 
ses. Il nous a engagés vive­ 
ment à nous raire inscrire 
comme membres de la Société 
de tempérance qu'il se pro­ 
posait d'instituer à l'école 
d'adultes. 

Ses efforts ont eu un plein 
succès : tous les élèves de 
notre école ont demandé â en• 
trer dons la nouvelle société. 
La remise des diplômes est 
fixée au dimanche 8 avril, à 
5 heures. A cette occasion, 
nous aurons une petite fête à 
l'école. En ta qualité d'ancien 
élève, tu tiendras probable­ 
ment à te joindre à nous. Nous 
serons tous heureux de te 
revoir. 

Je te serre cordialement la 
main. 

X. 

2 Ubcrsetzct lolgenden Text 
ins Frunsôsisclu: : 

N ... , den 2(i$IC11 Marz 180-i. 
lllcin llcrr, 

Ich habe den Trsch empïan­ 
gen, welche Sic mir verges­ 
tern geschickt habcn Ich 
bedaure, Ihnen schreihen zu 
müssen, dass die Einpackung 
sehr schleeht besorgt war, 
auch ist einer von den Fiissen 
des Tisches ein wcnig be­ 
schâdigt. Ich bille Sic, mein 
Ilerr, Iiir die Einpackung der 
iihrigen Mobel zu sorgen, 
welche Sie mir noch zu sen den 
haben, denn ich wcrde genô­ 
tigt sein; dieselhen zu verwei­ 
gern, oder sic auf Ihre Bech­ 
nung liegen zu lassen, wenn 
mil' dieselhen nicht in gehô­ 
rigem Zustande ankommen. 

Bmpfungcn Sic, mcin Herr, 
meine aulrichtigsten Grüsse. 

1hr Diener, 
X. 
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ses. JI nous a engagés vive­ 
ment à nous faire inscrire 
comme membres de la Société 
de tempérance qu'il se pl'o­ 
posait d'instituer à l'école 
d'adultes. Ses efforts ont eu 
un piein succès : tous les 
élèves de notre école ont 
demandé à entrer dans la 
nouvelle société. La remise 
des diplômes est fixée au di­ 
manche 8 avril, à 5 heures. 
A celle occasion, nous aurons 
une petite fête à l'école. En 
ta qualité d'ancien élève, tu 
tiendras probablement à te 
joindre à nous. Nous serons 
tous heureux de te revoir. 
Je te serre cordialement la 

llH\111. 

X. 

SCIENCES NATUIIELLES, 

l. Expliquez très sommai­ 
rement le phénomène de 
l'éclair et du tonnerre. 
2. Nommez quatre plantes 

vénéneuses de lu région que 
vous habitez. Indiquez trois 
caractères qui permettent de 
distinguer le persil de la petite 
ciguë. 

J. L.\i'iGUE ~l.1Tt:.RNEI.J.~:. 

A. Dictée. 

Quelle que soit notre con­ 
dition, nous avons tous, riches 
011 pauvres, une lâche à rem­ 
plir, un but à atteindre. 
Tous les siècles qui nous 

ont précédés nous ont légué 
un héritage de connaissances 
dont il fuut prendre posses­ 
sion sous peine de déchoir. 
Dès que notre intelligence 
commence a luire, notre pro­ 
nuer devoir esl de travailler à 
notre instruction. Plus tord, 
lorsqu'une partie de notre jeu­ 
nesse a été cousncrée à l 'ac­ 
quisuiou d'un savoir général 
plus ou moins étendu, d'autres 

NATOURLIJKE WETBl'ISCIIAPP61f. 

1. V erklaar kortbondig bel 
verschijnscl van den bliksem 
en van den donder. 

2. Noem vier giüplantcn 
uit uwe woonstreek. Duid il rie 
kcnmerken, aun die loclatcn 
de peterselic van de sheerling 
of dollckervcl te onderschei­ 
den . 

.looéc 1895 (15 avril). 

SÉANCE DU IIATIN. 

J. llOEDEHT.\AI.. 

A. Dictaat. 

De natuur vicrt op elken 
zomcrmorgen een Icest harer 
eigene schoonhcid. 

De nacht heeû zijn ver­ 
kwikkcnd werk voltooid. Hij 
hceft den vermoeidc nieuwe 
kracht, den kranke verzach­ 
tendon slaap, den ong··lukkige 
droomen vau troost gcgeveu, 

De stond van aller ontwa­ 
king Is nubij. Ilceds 0111rini;1 
eeue blcckc schemcring <le 
heuvcls en woudcn ; boomcn 
en slruikcn trcden vcrward 
uiL de duistnrnis, en zilvcr­ 
witte ncvels, cnger samc11ge­ 
drongen, legeren sich op de 

NHURWIS:H:l'ISCIIAFT. 

i. Erkliirel sehr kurz die 
Nalure1·scheinungt>n des Blit­ 
zes und des Donners. 
2. Piihret vic1: giflige 

Pflanzen aus der Gcgen<l an, 
welche 1hr hcwohnt NcnncL 
drei Unterschcldungszeichen 
zwischen der Petersilie und 
dcm Sehicrling . 

J. 51UTTtllSPRACIIE. 

A. Diktat. 

V erschwundcn ist die sorg­ 
losc frohliche Kindhcit. Der 
.Jüngling nirnmt Abschied von 
den Scinigcn. Er will den 
vâterlichen llerd verlassen 
um in der Frcmde sein Glück 
zu suchen. Die afullcr schcinl 
den Sohn ihrcs Ilerzcns un- 
3crn zichcn zu lassen ; sic 
hall seine lland fest umschlun­ 
gcn, wâlucnd ihrc Dlickc mil 
Zartlichkcil auf ihm ruhcn. 
Die Empfindungen der Muller 
teilcnd , schmiegt sich cin 
kleiner Bubc tra ulich an den 
geriihrten Bruder, wâhrend 
der wehrnütig lachelnde Valer 

-158 
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ohligations s'imposent à nous. 
Les exigences de la vie nous 
forcent à faire œuvre de 110s 
mains on de notre esprit, tant 
pour subvenir à nos besoins 
que pour remplir un devoir 
social, car l'homme ne peut 
être un parasite au milieu de 
ses semblables. Comme il 
reçoit <les autres mille avan­ 
tages, il doit leur apporter 
aussi le frnit <l•· son activité cl 
de ses efforts 

B. füdar.lion. 

Dans une lettre à votre 
frère, qui habite un pays 
chaud, vous décrivez le rigou­ 
reux hiver de celle année. 

JI. ARITIUttTIQUE, 

t. Un propriétaire possède 
un terrain triangu laire de 
·152 mètres de base et de 
!50 mètres de hauteur, évalué 
à 55 francs l'are. Il l'échange 
contre un terrain contenant 
0h,51i de plus mais valant 
fr. 0-07 de moins au mètre 
carré. Quelle somme devra­ 
t-il recevoir ou suppléert 

2. Une personne achète : 
a) Une maison dont le 

loyer annuel de 1,12!5 francs 
représente !di p. c. du prix 
d'achat; 

b) 160 litres de 100 Ira n es, 
rente belge 5 p. c., au cours 
de !02-30 (courtage compris). 

Calculez ; 
1° La somme dont elle a 

disposé ; 
2° Le revenu annuel qu'elle 

en relire; 

beemden en over <le vloeden, 
De leeuwerik slijgt zingend 

tot de wolken des hemels om 
den wordenden dag te be­ 
groeten ; van uit de verte 
klinkt het hannengekraai en 
verkondigt den aanbrekenden 
morgen. 

Immer heller glanzen de 
kleuren der nabijzijnde voor­ 
werpen, De morgenstcr von­ 
kelt nog boven de wolkcn, 
wier zoom in de dieptc geverfd 
wordt door het naderend 
morgenrood. 

B. Upstel. 

Uw broeder bewoont een 
land, waar het altijd warm is. 
Gij zend! hem eenen brief, 
waarin gij den strengen winter 
bcschrijfl, dien wij dit jaar 
in Belgiê gehad hebben. 

'II. RIUŒ!'IIWNDE. 

1. Een eigenaar bezit een 
perceel land, dat een driehock 
vormt van 1152 meters grond­ 
lijn en 1150 meters hoogte, en 
hetwelk geschat is op 515 Iran­ 
ken <le are. Hij verwisselt het 
tegen een pereeel, dat Oh.56 
grooter, doch fr. 0-07 den 
vierkanten meter mindcr 
wasrd is. Welke som moet 
hij ontvangen, of opleggent 

2. lemand koopt : 
a) Een huis, waarvan de 

jaarlijksche huurprijs van 
1 ;1.2!'.i franken, 4,!S p. h. van 
den koopprijs uitmaakt; 

b) 160 tite\s van 100 frank 
der Belgische ren l 5 p. h., 
aen den koers van 102-50 
(makelaarsloon inbegrepen). 

Berckcn : 
1 ° ne som die hij hcefl uit­ 

gegevcn; 
2° Ilet jaarlijksch iukomen , 

seine Band wie segnend auf 
Jas blondlock.ige Haupt seines 
Sohnes gelegt bat und ihm 
!\fut zuspricht. Bin âlterer 
Knabe, dem scheidenden 
Jiingling aulîallend âhlich, 
teilt des Vaters Geist und 
trâgt des fortziehenden Bru­ 
ders Reisebüni.el. Herzliche 
Segenswiinsche begleiten den 
Scheidenden auf den Weg; 
trcue Blicke folgen ihm,. bis er 
den Augen der zurüekgeblle­ 
benen Verwandten entsch­ 
wunden ist. 

D. Au(satz. 

In einem Briefe an euren 
Bruder, welcher ein warmes 
Land bewohnt, beschreibct 
ihr den slrengen Winterdieses 
Jahres. 

Il. RECHNEN, 

L Ein Bigenthümer besitzt 
ein dreieckiges Grundstiick, 
welches eine Grundlinie von 
i 152 l\lete1· und eine Rohe von 
1 HO Meler bat. Ein Ar von 
diesem Grundstücke wird au( 
55 Francs geschâtzt. Er ver­ 
tauscht dasselbe gegen ein 
anderes, welches zwar Oh.56 
mehr enthâlt, wovon jedoch 
ein Quadratmeter fr. 0-07 we­ 
n iger wert ist. W elche Su m me 
wirder bei diesern Tausch­ 
handel empfangcn odcr zuset­ 
zen î 

2. Eine Person kauft : 
a) Ein Hans, dessen jâhr­ 

liche Miete von 1,12?:i Francs, 
4.ti p. h. des Einknufspreises 
hetragt ; 

/1) 160 helgische Renten­ 
scheine 5 p. h. (Nominalwcrt 
100 Francs) zum Kurspreise 
von Fr. -102-50 (Màklcrgcbüh­ 
l'en cingeschlossen ). 

Bcrechnct : 
1° Die Summe über welche 

diese Person vcrfiigt hat ; 
2° Die jâhrlichen Einkünrte, 

welche ihr diese Summe ein­ 
bringt ; 
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3° Le taux moyen, à moins 
d'un centime près, auquel 
elle a placé son argent. 

Ill. DESSIN. 

Dessinez à votre choix : 
a) La face latérale d'un 

banc-pu pitre d'école, 
ou 

b) Une brouette vue de 
côté. 
N. B. - Le dessin doit être 

exécuté, sans perspective, à 
main libre et au crayon. li 
aura de Hi à 18 centimètres 
dans sa plus grande dimen­ 
sion. 

IV. GÉOGR.\PIIIE, 

t. Indiquez la situation du 
pays de Waes el du Condroz. 
Comparez ces deux régions 
sous le rapport : 

a) De l'aspect; 
b) De la nature du sol; 
c) Des productions natu­ 

relles. 
(Nommez quatre • de ces 

productions pour chaque ré­ 
gion.) 

2. Parmi les pays d'Europe, 
nommez-en: 

a) Deux d'où la Belgique 
importe du froment; 

b) Deux d'où elle importe 
des bois de construction; 

c) Trois d'où elle importe 
des vins. 
5. Citez trois ports de 

l'Afrique et dites sur quelle 
mer et dans quel pays chacun 
d'eux est situé. 

V. lllSTOIRE, 

t. Qui était Philippe Van 
Artevelde·? Uacon lez les faits 
historiques auxquels il a pris 
part. 
2. a) Quand et comment 

la Belgique fut-elle réunie à 
la Hollande pour former le 
royaume des Pays-Bas? 

5• Ilet gemiddeld percent. 
op min dan een ceutiem no, 
va11 de geplaatste gelden. 

IIJ. TBEKBNEN. 

Teeken, naar vcrkiezing 
a) De zij<levlaktc van eenen 

schoollessenaer met zitbank, 
of 

b) Ecn kruiwagen van ter­ 
zijde gezien. 
N.B. -Teekening zonder 

doorzicht (perspectief), mel 
vrije hand en met potlood, 
hebbende van Hi tot ·I 8 centi­ 
meters voor de grootste af­ 
meting der ûguur, 

SÉANCE DE L
1
APRÈS-MIDI. 

IV. AARDRIJKSKUNDE, 

f. Duid de ligging aan 
1° van het land van Waas, 
2° van den Condroz. Verge­ 
lijk deze twee streken ten 
aanzien van : 

1•) Het uitzicht; 
b) Den aard van den grond; 
c) De natuurlijke voort­ 

brengsels. 
(Noem vier dezer voort­ 

brengsels voor iedere streek.) 

2. Noem, onder de gewes­ 
ten van Europa : 

a) Twee landen vanwaar 
België tarwe invoert; 

b) Twee, vanwaar het tirn­ 
merhout invoert ; 

c) Drie, vnnwaar het wij­ 
nen invoert. 

5. Haal drie zeehavens aan 
van Afl'ika, en zeg aan welke 
zee en in welk land elke van 
haar gelegen is. 

V, GllSCIIIEDENIS. 

1. Wie was Philip Van 
Artevelde? V erhaal de histo­ 
rische feiten, aan welke hij 
declnam. 

, 2. a) Wannecr en hoc wcrd 
België met Bolland vereenigd 
om het konînkrijk der Neder­ 
landen uit te maken 1 

5° Den mittleren Zinsfuss, 
auf wenigcr ais einen Centime 
nach, zu welchem sie ihr Geld 
angelegt hat, 

lll. ZEICIINEN. 

Zeichnct nach curerWahl: 
a) Die Seitenflâche eines 

Schulpultes d. h. einer Bank 
mit Pult, oder; 

b) Ein Schubkarre von der 
Seite gesehen. 
N. B. - Die Zeichnung 

soli ohnc Perspective, aus 
freier Iland und mit Bleistift 
ausgeführt werden. Sie soli 
Hi bis 18 centimeter in ihrer 
grôssten Ausdehnung haben. 

IV. GllOGllAPHIE. 

1. Bestimmet die Lage 
1° des Waeslandes; 2° des 
Condroz. Yergleichet diese 
heiden Gegcnden (Regionen) 
in Beziehung : 

n) Auf ihre Bodengcstalt; 
b) lhre Bodenart ; 
c) Ihre Naturproduktc, 

(Nennet vier Naturprodukte 
jeder Region .) 

2. Nennet unter den Lan­ 
dern Europas : 

a) Zwei, von welchcn Bel­ 
giën Weizen cinführt; 

b) Zwei von welchen es 
Bauholz cinführt; 

c) Drei, von welchen es 
Wein einführt. 

5. Nennet drei Hâfen Afri­ 
kas und saget an wclchem 
·Mecrc und in wclchem Lande 
jcder derselben liegt. 

V. GESCIIICHTE. 

1. Wcr war Philipp Van 
Artevelde? Erzâhlet die his­ 
torischen Ereignissc, an wcl­ 
chen er teilgenommcn bat. 
2. a) Wann und wie wurde 

Bclgien mit Holland vereinigt, 
um mit diesem das Konigreich 
der Nicderlnndc zu bilden 'i' 
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b) Quand et comment en 
Iut-elle séparée? 

c) Par queltraité les grandes 
puissances confirmèrent-elles 
cette séparation! 

VI. DROIT CONSTITUTIONNEL. 

L a) Nommez quatre 
grandes libertés garanties aux 
Belges par la Constitution ; 

b) Dites en peu de mots en 
quoi consiste chacune d'elles. 

2. a) Combien y a-t-il de 
cours d'appel en Belgique? 

b) Où sont-clics établies? 
c) Sur quelles provinces 

s'étend la juridiction de cha 
cune d'elles? 

VJJ. HYGIÈNE. 

i. Indiquez quatre consé­ 
quences de l'ahus des boissons 
spiritueuses. 

2. a) Quels sont les effets 
«les bains froids? 

b) Quelles précautions font­ 
il prendre avant, pendan: cl 
uprè« ces bains? 

b) Wanneer en hoe werd 
het er van aïgescheiden T 

c) Door welk verdrag be­ 
kraehtigden de groote mogcnd­ 
heden deze afscheiding? 

VJ. llllGRIPPl!N V AN GRONOWET­ 

'TELIJK RECHT, 

1. a) Noem vier groote vrij­ 
heden, welke de gron<lwel 
aan de Belgen waarhorgt ; 

b) Zeg in weinige woorùen 
waarin elke dczcr vrijhcdcn 
bestaat, 

2. a) Iloeveel heroepshoven 
(hoven van appel) zijn e1· in 
Belgie? 

b) Waar zijn zij gcvestigd? 
c) Over wclkc provinciën 

strekt zich ieders gebied uit? 

VII. GEZONDSIIEIDLEER. 

1. Duid vier gcvolgcn aan 
van het misbruik der sterke 
drankcn. 

2. r,)\Velkczijndcuitwerk­ 
sels der koude haden? 

b) Wclke voorzorgen moe­ 
ten cr genomen worden v66r, 
grdurende en na zulk een had o/ 

b) Wann und wie wurde 
Belgien davon getrennt t 

c) D111·ch welehen Vertrag 
bestâtigten die Grossmâchte 
diese Trennung ? 

VJ. BllGRIFFE DES CONSTITU­ 

TIONELI.EN RECIITES. 

1. a) Nennet vier grosse 
Freihciten (Rechte), welche 
den Belgiern von ihrer Ver­ 
ïassung zugesichert worden 
sind; 

b) Saget kurz worin jede 
besteht. 

2. a) Wie viele Appellhôfe 
(Appeltationsgerichte) sinù in 
Bclgien; 

Il) Wo hahen sie ihren Sitz? 
c) Uher welche Provinzen 

erstreckt sich per Gerichtshe­ 
zirk eines jeden '! 

VJI. GESUNDHEJTSLEliRE, 

1. Führct vier Folgen an, 
welche aus dem übermâssigen 
Genuss geistiger Getrâunke 
entslehcn. 
2. a) Welches sind die 

Wirkungen der kalten Rader? 
b) Welche Vorsiehtsmass­ 

regelcn muss man vor, wiih­ 
rend und nach solchen Badern 
heobachten? 

SÉANCE SUPPLÉMENTAIRE. 

AGIIICUl,TURE. 

1. Comment Iaut-il traiter 
le fumier de ferme pour lui 
conserver ses principes ferti­ 
lisants? 

2. 11) Pourquoi faut-il ana­ 
cher les mauvaises herbes? 
b) Quels sont les effets du dé­ 
chaumage? 

LANGUI! ACCESSOJIIE. 

Ob.~ervation. Pour les élèves 
dont le français est la langue 
maternelle, l'épreuve en lun- 

' guc accessoire se compose <le 
deux parties: 1• une version, 
2° un thème. 

LANDBOUW. 

1. Hoc moet de stalmest 
hehandcld worden om er de 
vruchtbaarmakende grond­ 
stolîcn van te bewuren ? 

2. a) Waarom moct het 
onkruid uitgeroied worden? 
b) WcJke zijn de uitwerksels 
van de om plocging des stop­ 
pclvelds? 

RIJIIOORIGll TAAL. 

Aanmerkino, De proef in 
de hijhoorigc taal bcstnat uit 
twce declen : t O eenc verra­ 
ling van hct Frausch in hot 
Vloamsch; 2° ecne vert ni ing 
van het Vlaamsch in het 
Franseh, 

AcKERBAU. 

1. Wie muss man den 
Stalldüngcr behandeln, darnit 
cr sri ne hofruchtenden Grund­ 
stotTe (Elemente) hewahre? 
2. a) Warum muss man 

das Unkraut ausreissen t 
b) Welches sind die Wirkun­ 
gcn der Entsloppelung (Ump­ 
fliigung des Stoppelfeldes)? 

FIIEMDÉ SPI\ACRE, 

llemerk11n9. Die Priifung 
in der frernden Sprache um­ 
Iasst zwei Telle : cine Ueber­ 
estzung aus der fremdcn Spra­ 
che in die Muttcrsprache und 
cine Uebersetzung sus der 
\fu ltersprache in die fremde 
Sprache, 
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i. Version. Traduisez en 
français l'un des deux textes 
suivants : 

Texle flamand. 

Het geheele menschelijke 
levcn staat onder de heer­ 
schappij van den plicht. In bel 
huisgczin hebhen de kinderen 
plichten jegens hunne ouders 
en de ouders plichten jegens 
hunne kiuderen te vervullen; 
de manncn jegens hunne 
vrouwcn ; de meesters jegens 
de dienstboden, en omge­ 
keerd, Buiteu het huisgezin 
heeft men zijne plichten ais 
vrieud, ais buurman, ais pa­ 
iroon of ais endcrgeschikte, 
nls hestuurder o( ais ouder­ 
daan .. 

Texte allermmcl. 

Der junge Tag hegriisst zu 
erst die arbeitenden Klassen, 
welche zu den Baustcllen, in 
ihrc W erkstâuen und Fabri­ 
ken eilen. Ladendiener ôlïnen 
die elsenbeschlagenen Làden ; 
Dienstmâdchen bereiten das 
Frühsiück ; umliegende Dôr­ 
fer hringen lltilch, Butler, 
Kâse, Gemiise, Ohst und Gc­ 
treide auf karrcn zu alleu 
Thoren herein. Gegen acht 
Uhr ziehen die Kinder in 
Scharen nach den Schulen. 
Nun sichi man Beamte und 
Geschaùsleutc durch die 
Strassen cilcn. Erst in spâter 
Stunde kehrt die Ruhe der 
Nacht in die gerauschvolle 
Stadt ein. 
2. Thème. Traduisez en fla­ 

mand ou en allemand le texte 
suivant : 

1\1011 cher frère, 

i\lcs parents ont reçu ce 
malin ta lcure leur annon­ 
çant que lu as fait un bon 
voyage, que tu es en parfaite 
santé, Ces bonnes nouvelles 
nous ont été d'autant plus 
agréables que depuis ton dé­ 
part lu maison est toute triste; 
à table, dans notre petite 

1. Vel'taal in het Vlaamsch 
den volgenden tekst : 

~Ion cher frère, 
Mes parents ont reçu ce 

matin ta lettre leur annonçant 
que tuas fait un bon voyage, 
que tu es en parfaite santé. 
Ces bonnes nouvelles nous ont 
été d'autant plus agréables 
que depuis ton départ la mai­ 
son est toute triste; à table, 
dans nolre petite chambre 
d'études, dans nos réunions 
du soir, ta place est vide. Je 
sens vivement combien il est 
pénible de n'avoir plus mon 
excellent frère pour lui confier 
mes joies et mes peines, et je 
ne suis pas seul à te regretter. 
La lettre ci-jointe de notre 
bonne mère te le prouvera. 
Écris-nous souvent, mon cher 
Louis; tes lettres nous ferent 
toujours tant de plaisir. 

Ton frère, 
Ju11. 

2. Vertaal in het Franseh 
den volgenden teksl : 

Hel geheele menschelijkc 
lcven staat onder de hccr­ 
schappij van den plicht. l11 
het huisgezin hebben de kin­ 
deren plichten jegens hunne 
oudcrs en de ouders plichten 
jcgens hunne kinderen te vçr­ 
vullen; de mannen jegens 
hunne vrouwen; de rneesters 
jegcns de dienstboden, en om­ 
gekecrd. Buiten het huisgczin 
heeft men zijne pliehien ais 
vriend, ais buurman, ais pa­ 
troon of ais ondergeschikte, 
ais bestuurder of ais ouder­ 
daan. 
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1 Uebersetzet folgenden 
Text ins Deutsche : 

Mon cher frère, 
Mes parents ont reçu ce 

matin ta lettre leur annonçant 
que tu as fait un bon voyage, 
que tu es en parfaite santé. 
Ces bonnes nouvelles nous 
ont été d'autant plus agréables 
que depuis ton départ la 
maison est toute triste; à table, 
clans notre petite chambre 
d'études, dans nos réunions 
du soir, ta place est vide. Je 
sens vivement combien il est 
pénible de n'avoir plus mon 
excellent frère pour lui confier 
mes joies et mes peines et je 
ne suis pas seul à te regretter. 
La lettre ci-jointe cle notre 
bonne mère te le prouvera. 
Écris-nous souvent, mon cher 
Louis ; tes lettres nous feront 
toujours tant de plaisir. 

.Ton frère, 
Ju'll:. 

2. Uebersetzet ïolgenden 
Text ins Franzosisehe, 

Der j u nge Tag hegriisst 
zuerst die arbeitenden Klas­ 
sen, welche zu den Baustellen, 
in ihre Werkstatten und Fa­ 
brikcn cil en. Ladendiener 
ëfïncn die cisenbeschlagenen 
Laden ; Dienstrnadchen be­ 
reiten <las Friihstuck ; umlie­ 
gonde Dërïer bringen J\Iilch, 
Butter, Kâse, Gemüse, Obst 
und Getreide auf Karren zu 
allen Thoren herein. Gegcn 
acht Uhr zichen die Kinder 
in Scharcn nnch den Schulen. 
Nun sieht man Beamte und 
Geschaûsleute durch die Stras­ 
sen eilen. Erst in spater 
Stunde kehrt die Ruhe der 
Nacht in die geriiuschvolle 
Stadt ein. 

159 
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chambre d'ëuides, dans nos 
réunions du soir, ta place est 
vide. Je sens vivement com­ 
bien il est pénible de n'avoir 
plus mon excellent frère pour 
lui confier mes joies et mes 
peines, et je ne suis pas seul 
à te regretter. La lettre ci­ 
jointe de notre bonne mère te 
le prouvera. Écris-nous sou­ 
vent, mon cher Louis; tes 
lettres nous feront toujours 
tant de plaisir. 

Ton frère, 
JEAN. 

SCIENCES NATURELLES. 

t. Indiquez la cause qui fait 
monter l'eau a) dans le jet 
d'eau, b) dans la pompe aspi­ 
rante. 

2. a) Quelle relation y a-t-il 
entre le système dentaire des 
animaux el leur nourriture? 
b) Justifiez votre réponse en 
prenant comme exemple 1°un 
carnassier, 2° un ruminant, 
3• un rongeur. 

NATUDBLIJKE WETBl'l'SCII.\PPl!K. 

t. Duid de oorzaak aan nn 
het opstijgen des waters: a) in 
de springbron (fonteiu), b} in 
de zuigpomp. 

2. a) Welke betrekking be­ 
staat er tusschen het stelsel 
der tanden en het voedsel der 
dierenî 6) WtUig uw ant­ 
woord, alsvoorbeeld nemende 
1 ° een vleeschetcnd, 2~ een 
herkauwend en 5° een knaag­ 
dier. 

fflTOllWISSEl'fSCH.\Yr. 

t. Aus welchem Grunde 
steigt das Wasser : 
a) ln einem Springbrunnen; 
bj ln der Saugpumpe 't 
2. a) Welche Beziehung 

besteht zwischen dem ~biss 
!Zahnsystem) und der Nab­ 
rung der Tiere? 

b) Rechlfcrtiget eure An~ 
wort, indem ihr Iolgende 
Beispiele anführt : 1° Ein 
Ileischfresseades Tier, 2° Bin 
wiederkânendes Tier, 5° Bio 
Nagetier. 



CXXX. - Résultats du concours entre les élèves du sexe masculin de la 
division supérieure des écoles d'adultes. - Armée 1894. 

I. Branches obligatoires. 
II. Branches facultatives. 
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CXXX. - R~ultats du concours entre les élèves du uxe 

l■■ff 

I. -BRANCHES 

POPULATION .Propor&io11 

DÉSIGNATION NOMBRE NOMBRE 
des P· c. 

dea tcor.Bs des entre la mo7e1111e 
llES de la 

ÉCOLES concurrentes, ÉC.ÈVBS populanon 
PR OVIN CE S. a la <latadu el Je nombre des concurrentes ayant concouru. 

31 décembre 1893. concurrent■• 
1 ! 3 4 5 

.école, 
Anvers .• 

BrJb:mt •• 

Flandre occidentale 

Flandre onentale • 

Hamaut .•••• 

Lrége •• 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur ..•. 

Touux .. 

u ,, 106 433 t0.39 

116 7,959 954 H.99 

26 t ,:!68 73 5,76 

' I ' 29 2,496 2~6 9.0:S 
! 
192 ' 7 ,O:fü 793 9.97 
,1 

216 7,715 966 ti.52 

18 441 105 23.49 

105 2,195 2511 11.75 

183 4,067 588 12.60 

9!9 38,868 4,396 H.31 

Écoles adopté" 
A.nvers. 

llrahant • 

Flandre occidentale . 

Plandre orientale . 

Hainaut .• 

Liége •• 

Limbourg . 

Luxembourg . 

Namur ..•. 

Toaux. •. 

3 216 9 4.17 

2 132 6 4.55 

6 591 30 5.08 

7 3 8 '!7 6.96 

3 St 7 8.M 

2 35 " 11.43 

7 U1 58 41.13 

18 305 37 t'.!.13 

6 181 27 14.29 

M 2,07{ 20:S 9.90 



( 557 ) f N• 139. ] 

masculin de la division supérieure des écoles d'adultes. 

1S9,t. 

OBLIGATOIRES. 

::-;O.\JCHE l!OïENS~: 

total des 

des points points 

obtenu-, par par concurrent. 

les concurrents (M:1.nmum 

rcunrs. <les points· 150) 

9 10 

NOMBRE DES l!LtVES 
reuseignës 

daua le• colonnes précédentes breu qu'nyant 
obtenu un cert,r.cnt de enpacite 

dans 
nn concours antérieur d'éeeles primaires. 

Écoles .f:colcs :f:colcs 

adoptées entièrement 
comrnunnles. ou subsidu!es. libres. 

11 11 11 

annmunales, 
361 83.57 8.67 4',018 5 122.0 \27 • • 
8-U 88.16 I0.5ï l05,0a4 7 126.0 285 9 • 
62 84.95 4.~9 7,338 9 HS.4 10 9 • 

~(15 90. 71 8.21 25,667.2 11:u. 75 1) • 
72! 90.92 9.06 !)0,65:5.4 121>.7 225 9 )1 

' 
8S9 02.03 11 1>2 109, H8.2 122.7 2ï2 » • 
i03 98.10 25 04 12,790.8 t'.U.2 57 ) 9 

24!j SH 96 11. 10 29,575.6 120 i 59 • • 
,m !):l t8 11 .61 07,534.0 124.2 178 • )) 

5,060 00.29 10 21 400,4H .5 125.6 t ,266 • • 

el subsidiée«. 
6 66.67 2 78 920.7 153.5 • 5 • 
5 83.33 5.79 ;_;91.9 118.4 • t » 

29 96.67 4.88 5,356.4 115.1 ) 9 t 

26 96.30 6.70 5,062.2 117 8 ' 7 ~ 

; 100 00 8.Gi 855 1 119.0 n /) ) 

5 ï5 00 !L~7 460 7 lv5.6 ' 1 , 

:58 100.00 -i1.1;; 6,80!U 117 2 1) 24 • 
32 80 4~ 10.4!) 4, 18,. 2 130 9 ' u • 
26 ~tUO 14.29 3, t8D. 0 121.D ~ 6 ) 

J!l2 ll:i.flfi 9.2i ~3,5i0 (1 121 i ~ 6;:i p 

140 
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.lnnée 

1 POPULATION Proportion 

DÉSIGNATION NO~BRE NOMBRE 
des p c. 

des tcou;s des entre la moyenne 
ll!IS de la 

t:COLKS concurrentes, &U:VES population 
PROVI~CES. il la date du 

concurrentes ayant concouru. et le nombre des 
JI dècerubro i893. 

concurrents. 

1 2 ~ \ 5 

Écoles 

Anvers .. 

Brabant . 

Flandre occidentale . 

Flandre orientale . • 

Hainaut 

Liége . 

Limbourg 

Luxembourr, . . 

Namur .. 

Anvers • 

Brabant . 

Flandre occidentale. 

TontJX ... 

, . 1 • 
i 65 s 7.69 

t 41 7 17 .07 

• b • J 

t 30 6 20.00 

6 103 19 18.45 

1 r 1 » 

3 28 7 25.00 

4 119 16 13.56 

i6 386 60 1;5.44 

RÉCAPITULATION 

Flandre orientale . 

Hainaut. 

Liège .• 

Limbourg 

Luxemhourg . 

Namur .•. 

Toues. GÉ~&R.i.vx .••.• 

47 4,582 .u.2 10.87 

119 8.156 965 11.83 

53 1. 900 HO 5.79 

56 2,884 253 8.77 

196 8,0li6 806 9.!l9 

224 7,85.3 9fü) 12.59 

C)" 588 16:5 27 .72 -;J 

126 2,528 502 11.0;; 
1 
;. 

193 -1,968 051 12. 70 

99!) 41,325 4,661 11.28 
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IS94 . 

.. ., "' "' "' ., - 
""' ""' •• "21 ·à 
~ ·;:: 3 
:,. 0 .c: "21 ~ & o ·o 
-0 •••• 2. 
v.i - ::, ~ 
Q,) Q} 8., c,) 
't:: .s a:, 
2: 0 "' "" .c: :t~ 1: 
0 "' "' <c: z 

NOMBRE MOYENNE 

total dss 

des points points 

obtenus par par concurrent 

les concurrents (Maximum 

rèunis. des points: 150.) 

9 IO 

NOMBRE DES ÉLÈVES 
reneeignès 

dans les colonnes prècèdentes Men qu'ayallt 
obtenu un cèrtirlcat de capacité 

dans 
un concours antèriour d'écoles primaires. 

Ecoles 

communales. 

Il 

- 1 

Écoles Éc.oles 

adoptées entièrement 

ou subsidiées. libres. 

12 13 

prioée«. 

1 J 1 , 1 1 ) t 

" 80.00 6,15 .U7.8 111.0 J J 1 

6 85. 71 i4.63 763.5 127.3 , J f 

J ) 1 J 1 J ) J 

6 100.00 20 00 686.6 1U.5 J ' " 
18 04.7,1. 17.48 2,235.7 124.2 J J 8 

J . " J 1 ) J t 

6 85.71 21.43 705.0 117 .7 J J 1 

Hi 03.7!> 12.61 1,882,4 125.::1 J J 3 

155 91.67 14.2t: 6,721.9 122.2 J 17 

GÉNÉRALE. 

367 83.03 8.38 44,969.2 i'.H.5 t27 3 , 
850 88.08 10.42 106,974.4 1:?5.9 285 1 1 

97 88 18 5 11 lt ,458 .8 1.17.9 10 . 9 l 

231 91 30 8.01 20,no.,1 1 {5. 7 73 7 J 

734 91.0i 9.iO 92,HilS t 125.6 225 , • 
910 92.01 11.59 111,814.6 122.9 272 1 8 

161 98. î7 27,38 19,600.2 121. 7 37 24 J 

283 93.71 11. f9 34,-466. 7 121.8 tlO u • 
583 02.30 11. 74 72,385 4 12-i.2 178 6 3 

4,216 90 45 10.20 520.533.8 123.ts 1,266 65 t7 
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II. - BRANCHES FACULTATIVES. 

NOMBRE DES ÉLÈVES 
DÉSIGNATION I d. concouru en : ayant: 

B. obtenu au moins 7 1~ points en {t): 
des 

Obseroatum», 
Notions d'agrienltore. Langno aœessoire. Sciences naturelles. 

PROVINCES. 

.d. 
1 

B. .d. 

1 

B . A. 

1 

B. 
1 2 1 :1 4 :"1 6 7 '! 

Écoles communales. 
Anvers . 

Brabant. 

Flandre occidentale 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

Liége, • 

Limbourr,. 

Luxembourg 

Namur .•• 

Totaux. 

40 32 347 189 190 .66 

184 112 518 356 244 U2 

24 8 60 41 19 5 

184 163 37 22 131 58 

68 57 9 5 38 18 

U3 108 18 6 72 54 

49 35 41 32 22 7 

117 90 15 11 79 31 

47 55 11 6 15 9 

·-- 
856 620 1,056 668 lHO 350 

Écoles adoptées et subsidiées. 
Anvers . 

Brabant. 

Flandre occidentale 

Flandre orientale 

Hainaut 

Liégé .• 

Limbourg. 

Luxembourg, 

Namur ... 

Totaux •.. 

5 • 6 . 5 • 
J .& 1 1 • . 
5 t 23 17 7 ~ 

3 2 10 7 " , 
t 1· 2 2 1 1 

' 
) • • ) ) J 

33 21 11 6 2 , 
23 17 . J 19 9 

6 6 . J ~ " 

---- ---- 

76 48 53 33 34 12 

(t i Un maximum de l;i poiul.8 c51 atlribué il chaeuna des hrnuehes fncuhntivcs. 
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NOMBRE DES ÉLEVES 
DÉSIGNATION j Â. concouru en : ayant: 

B. obtenu au moins71,'2pointsen(t): 
des Obseroauous, 

Xotions d'agriculture. Langue acces&oir9, Sdenc~a uaturclles. 
PROVINCES. 

1 

1 

1 

.d .. B. Â. 

1 

B. .,J. B . 
1 2 3 4 '\ 6 7 8 

Écok~ privées. 

AD\'ers. 

Brabant. 

Flandre occidentale 

Flandre onentale. 

Hainaut. 

Liège. · 

Limbourr,. 

Luxembourg 

Namur ... 

Totaux. 

Auvers .. 

Brabant, 

Flandrt occidentale 

Flandre orientale 

Hainaut, 

Liége .. 

Limbourg. 

Luxembourg 

Namur 

Totaux généraux. 

J , ) J , , 
3 2 3 i , ) 

J ) 7 ,1 ) ) 

, ) , • , ) 

, , , J ' J 

" i • J ) , 
J • J , , ) 

5 3 ' ) 5 , 
, J J ' J ) 

---- ·---- 

12 7 10 5 5 ) 

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 

45 32 353 189 19:S 66 

18i 114 522 358 24-1 14.'.! 

29 9 90 62 26 7 

187 165 47 29 131 38 

69 58 li 7 39 19 

147 110 18 6 72 34 

82 56 52 38 2-1 7 . 
U5 HO fa 11 103 40 

1:13 41 1t 6 Hi 9 

--- 
9,U on, 1,119 700 849 302 

( IJ Un maximum de l !; poiulf eat nuribué â chacune des branches lacullotlns. 

·l4·1 
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CXXXI. -- Résultats tlu concom·s entre les élèves du, sexe 

&naée 

I. - BRANCHES 

POPULATION Proportion 

DÉSIGNATION 
NOMBRE NOMBRE p. c. des 

des iCOL!S des entre la moyenne 

DIS do la 
tCOL!S concurrentes, F;LÊVES population 

PROVINCES. a la dat.e du el le nombre des ccacurrentes . ayant concouru. 
31 décembre 1811-i. concurrents 

l 2 3 4 ~ 

Écoles 
Anvers. 

Brabant 

Flamlrri occut-ntate . 

Flandre orientale. 

Hainaut 

Limbourg. 

Luxembourg . 

fü1mur. 

Anvers. 

Brabant 

Flandre occidentale • 

Totaux. 

~ 4,i6t 42-& 10.19 

H7 8,0.U 849 10.35 

'.U t,01S9 67 6.53 

30 2,680 ~5 9.51 

200 7,4U 8H f0.9!S 

!27 8,126 965 u.as 

~u !S26 ni ~3.19 

99 2,:170 275 12,67 

192 4,665 576 12.35 

---- 
860 38,845 -&,3HS H.i9 

Écoles adoptées · 

Flandre orientale. 

Hainaut 

Liége . 

Limbourg. 

t.usembours , 

Namur •• 

Totaux. 

3 192 11 5,73 

2 82 3 3.66 

7 660 28 ,.24 

9 "36 a♦ 12.39 

5 186 25 13 • .U 

" 65 tO 15.87 . 
8 UI 41 ~.08 

12 220 29 is.ta 

6 uo 19 13.57 

56 2,120 uo 10.38 
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masculin de la division supé1·ieure des écoles d' adultes. 

'1895. 

OBLIGATOIRES. 

tnhl I des 

,le~ po111h 1 pornts 

obtenus J>ar I par concurrent 
les <>on~11rrcnb 1 ('lns:1mum 

1,, 

NOMBRE DLS ELÈVES 
reni~l~nô-;. 

dans lcirt colonnes prere,h:mtl"s bren qn·ay~r1t 
obt=nu 1111 • crtlfi• ot -te C:l(►ar,te: 

,ian, 
an concours auterreur ,l'~tole~ pnmaires 

t.eoles 

communales 

Il 

Erc,lc~ 

adoptèes 

,,., subsuhees 

I! 

Fcolcs 

enuerement 

n 

prinunres 

542 80.66 8.22 4:S,ï80.1 !08.0 U3 J • 
700 82.4~ 8.70 94,201.0 111.0 273 • • 
til 70.12 4 82 7,060 9 105 .J 9 J 1 

20i 78.82 7.50 27,H8.0 lOO 5 7-i • ) 

095 85 50 9 57 02,2i9.4 113.6 259 • • 
857 86 74 10.30 110 087.4 114.t 306 • 1 

119 97.~ 22.62 14,439 7 118.4- .Ji J ) 

245 88.56 H.20 52,015.8 116.-i â:'$ • ' . 
527 91.49 11.50 68,670.3 H9 '! Hl7 ) ) 

----- ----- -- ----- 
5,71:'I 85.50 9.57 491,(HI 5 115.2 1,563 1 ) 

et subsidiées. 
9 81.82 4.69 1,225 5 tlf.4 ) 2 • 
1 33.33 t.22 280.9 93.6 ) 2 ) 

'!6 9:2.86 3.94 5,165.7 t 13.1 • 6 ) 

43 79.63 9.86 5,972.1 110.6 • tll ) 

23 92 00 12 37 2.960.0 118.-' • 7 • 
8 80.00 12 70 i,123.6 112.4 ) 3 ) 

41 100.00 29.08 ~ 137 .1 i25.3 , 18 • 
20 100.00 13 .18 3,~68.9 1'23.1 • 10 1 

16 84.81 11 43 2,13,l,.3 112 3 • 1 ' 
- -- ---- ----- -------- -· --- 

100 8'1 09 0.2;; 2~,567.9 116,2 • 64 ' 
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Aaaée 

·-- 

POPUL \TION Proportion 
NOllBIŒ NO~IBRE p. c. DÉSIGNATION des 

des des entre la moyenne 
Ét;Ol,tS 

de Ia J>t:s· 
concurreutes, liLÈn:s ÉGOl,ES population 

PROVINCES. à la tlato du 
et le nom bre des concurrentes ayant concouru. 

31 dècembre ib'9-i. 
concurrents. 

1 ., 
" 1 ; 5 

Écoles entië 

Anvers . 

Brabant 

Flandre occidentale . 

Flandre orientale. 

Hainaut 

Liège • 

Limbourg , 

Luxembourg . 

Namur. 

Anvers. 

BrabanL 

Flandre occidentale 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

Liège . · 

Limbourg. 

Luxembourg . 

Namu1·. 

Totaux. 

Totaux généraux. 

t • • • 
5 100 2\l 29.00 

t 35 4 11.43 

2 130 9 6.02 

2 36 4 H.11 

1 57 7 t8.9~ 

) • t > 

1 1:! 1 8.53 

8 us i9 19.59 

t8 498 83 16.67 

RÉCAPITULATION 

$3 4,5!'53 435 9.99 

122 8,226 881 10.71 

32 t,754 99 5.tH 

41 3,246 318 9.80 

207 7,636 8,U H 01 

232 8,226 982 H.ll4 

29 687 i63 24.44 

1t2 2,402 305 12. 70 

20(1 4,953 624 {2,(10 

1,034 41,.f(l3 4,048 U.21 
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1896. 

6 

No~rnni,; '.l!OYENNE 

total des 

des points points 

obteuus par par concurrent 

les concurrents (~fa,111i:1m 

réunis des points 150 ) 

,, 111 

NOMBRE IJES El EVES 
renseignes 

dans le colonnes prcccdentcs bien qu'ayant 
obtenu un ceruuc.rt de capacité 

<l ,n~ 
un concours nnterreur d'écoles primaires. 

lü•ulc~ Ecole;, J•:coles 

adoptces enttèremcnt 
communales ou subsidiées. libres 

Il t2 13 

rement libres. 

• ) ) , ) , ) ) 

2!! 7:S 86 22.00 2,772.2 95.6 ) ) 13 

4 f00.00 11.43 448.2 H2.1 J • 1 

6 66.67 4.62 96:5.6 107.5 ' > • 
4 100.00 H.11 420.8 10!'.l.2 D ) • 
7 100.00 18.92 782.9 fit .8 ) • 2 

• , 
J J ) • ) J 

1 100.00 8.55 151. 1 131.t , • ) 

'U ss.te 16.22 3,197.6 110.3 ) ) 10 

-- ----- - 
68 81.93 15.65 8,718.4 105.0 ~ ~ 26 

.. 

GÉNÉRALE. 

351 80 69 8.06 47 ,oo:s., 108.1 143 2 , 
725 82.10 8.79 97,2i.l5.0 110.4 273 2 15 

81 81.82 4.62 10,674 8 107.8 9 6 1 

250 78.62 7.70 5-1-,045 7 107 1 74 1;, • 
72:! 85.8:S 9.46 05,600.2 113. 7 259 7 • 
8;i2 86.76 10.36 111,993.9 1.14.0 306 3 2 

160 98. 1(3 23.99 19,570 8 120.1 47 18 p 

273 89.51 1t .37 35,713 8 llï .1 m, 10 ~ 

567 90.87 11.45 74,002.2 118.6 l97 t 10 

----- ----- ---- 
3,070 8;'J.6t 9 60 5'25,fl27.8 115.2 1,363 64 26 

f42 
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Il. - BRANCHES FACULTATIVEs:·0 

~unée -U•95. 

NOMBRE DRS ÉUVII:, 
DÉSIGNATION 

) A. concouru en : ayant: 
/ B. obtenu au moins 7 t/2 points en (1): 

lies Observations. 

Xotions d1agriculture. Langue acmsoirc. . Sticnm naturelles. 
PROVINCES. 

A. 

1 
D. A. 

1 
B. A. 

1 

{]. 

1 2 ~ • t, 6 7 8 

Écoles communales. 
Anvers •• 

Brabant .• 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut .••• 

Lié&e .•... 

Limbourg •. 

Luxembourg. 

Namur ... 

Totaux .. 

Anvers • 

Brabant. 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

70 5-i 299 139 1 '''> 94 ,.,_ 

206 149 4i2 575 250 115 

29 u 61 51 15 2 

57 24 100 150 100 40 

61 .12 3 5 55 13 

l7i tH 16 10 60 51 

41 26 58 18 8 4 

105 85 27 21 62 18 

52 40 5 .j. 29 1U 

7ï8 53-f. 1,111 ï7I 720 354 

Écoles adoptées et subsidiées. 

Liége .• 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur •.. 

Totaux ... 

8 8 7 5 D • 
5 2 ~ 2 ij , 

7 5 25 18 8 t 

15 7 40 50 5 , 

5 J 5 5 5 D 

2 2 1 » » ~ 

28 13 9 8 4 5 

20 u " )) 11 2 
. 
9 9 , J » , 

93 ~8 86 66 51 G 

(1) Un maximum de W points est ntu-lhuë û chacune des branches fncultatives. 
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~■■ée 18••• 

NOMBRE DES ÉLÈVE.S 
DÉSIGNATION J A. concouru en : . ayant; D. obtenu au moins ï 1 /2 points en ( t): 

des Obseroations 

Noiions d'3grirnllm. L3Dga, a.rr.enoirt. Sciencn n.,lnrellet. 
PROVINCES. 

Â. 
1 D. A. 

1 

D. ,1. 

1 
B. 

1 1 2 3 4 5 r. ; g 

Écoles entièrement libres. 

Anvers . 

Brabant. 

Plandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

Liége .. 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur ... 

Totaux .... 

. J • J J • 
5 1 ~ ~ t , 

• • " 3 ! • 
! ! 9 ' 6 " 
. • • • , • 
, • • . • • 
' , • , , • 
, , • > , , 

6 6 • . 6 '! 

--- --- ---- 
t3 9 42 30 w 2 

RÊCAPITULATION. 

Anvers . 

Brabant. 

Flandre occidentale 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

Liège •• 

Limbourg. 

Luxembourg . 

Namur •.•. ·. 

Totaux généraux .• 

78 6':! 306 14" 1.5! 9-l 

214 t52 503 .f()O 2:11 H3 

36 17 90 72 2;5 3 

5! 53 239 HU 120 49 

64 4l 6 6 38 15 

179 115 16 10 60 31 

69 30 •7 26 1~ 7 

t25 99 !'i 21 73 20 

67 64 ~ " 35 12 

----· --- 
88-i 621 1,230 867 766 3-i2 

( 1 J Un ma 1imu111 de 15 points est aurlbué à chacune des branchu facullnlivcs. 
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CXXXIJ. - lnstructions aux membres de la commission chargée de formuler 
. les questionnaires des concom·s. 

:ae JanYler t894. 

itfo!'iSIEUII, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que par arrêté du 17 janvier courant, dont ci-jointe 

une ampliation, je vous ai désigné pour faire partie de la Commission spéciale chargée de for­ 
muler: 

1 • les questionnaires pour les concours des écoles d'adultes el des écoles primaires, en 189i; 
2° les instructions pou!' les instituteurs préposés à la surveillance des opérations de ces con­ 

cours; 
5° les instructions pour les membres des jurys correcteurs. 
La Commission se réunira à Bruxelles [au ministère de l'intérieur et de l'instruction publique, 

rue de la Loi, 6] le lundi 26 février, à dix heures du malin, sous la présidence de ~f. Germain, 
directeur général de l'administration de l'enseignement primaire. 

Dans cette réunion, la Commission ne s'occupera que du concours des écoles d'adultes, fixé 
au lundi de Pâques (26 mars}. 
Je vous prte, Monsieur, de vous préparer très sérieusement, dès maintenant, nu travail qui 

incombe à la dite Commission. 
Vous dresserez notamment une liste de questions sur les différentes matières du concours en 

évitant avec le plus grand soin toute ambiguïté dans l'énoncé de ces questions, à emprunter au 
programme-type annexé à la circulaire du 29 juillet -188ï, concernant les écoles d'adultes. 
Votre liste ne contiendra aucune des questions posées dans les derniers concours de celle caté­ 
gorie d'écoles. Vous soumettrez à la Commission, le 26 février, la solution écrite de toutes les 
questions que vous proposerez. 

Vous ferez un choix de sujets littéraires écrits dans un style simple el concret el pouvanl 
servir pour la dictée. 
Il importe que ces sujets ne soient pas puisés dans des livres en usage dans les écoles. Ce 

qui vaudrait mieux encore, afin de prévenir les réclamations, ce serait de composer vous­ 
même un ou deux sujets pour la dictée. 

Pour répondre aux vœux exprimés par le conseil de perfectionnement de l'enseignement 
primaire dans sa session du mois d'avril de l'année dernière, la Corn mission devrait : 

1 • Ne pas admettre de dictées de plus d'une quinzaine de lignes [115 à 125 mots]; 
':2° Formuler, au plus, quatre ou cinq questions de grammaire ne comportant pas de longues 

réponses [concours des écoles primaires]; 
5° S'assurer que les problèmes choisis conduisent à des réponses exactes, sans exiger des 

calculs trop longs; 
4° S'en tenir à deux questions d'histoire et a deux questions de géographie; 
5° Faire consister l'épreuve en langue accessoire exclusivement en une courte version et en 

un petit thème. 
Les notions de sciences naturelles comprises dans le programme d'agriculture feront 

déscrmais partie du questionnaire [concours des écoles primaires]. 
l euillez, iUonsieur, m'accuser réception de la présente dépêche, 

le itfi11istre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
J. DB Bum.sr. 
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CXXXIII. - Concours scolaires. JU,rys correcteurs. Tenue des séances. 
(Circulaire à MM. les inspecteurs principaux de l'enseignement primaire. 

Adm. de l'ens. prim., n° 1709!>.) 
5 11otH t.895. 

MONSIEUR L'INSPECTEUR PRINCIPAL, 

J'ai l'honneur de vous adresser une copie de l'arrêté portant formation des jurys chargés 
d'examiner le travail des élèves qui ont pris part, le 4 juillet, au concours des écoles pri­ 
maires. 

Veuillez notifier d'urgence leur nomination aux intéressés, en ce qui concerne le jury de 
votre ressort. 

Il importe de conduire les travaux de correction de telle sorte que les instituteurs (commu­ 
naux, adoptés et libres), nommés en qualité de membres, puissent se trouver à leur poste, à la 
reprise des cours, au mois d'octobre. 

En vue d'accélérer les opérations, j'ai adjoint des membres supplémentaires aux jurys appelés 
à corriger le travail de plus de sept cents concurrents. 

Si, pour un motif quelconque, - dont je me réserve le droit d'apprécier la valeur,- vous 
ne pouviez assister aux séances du jury, vous auriez ù m'en informer d''llrgcncc, en ayant soin 

• de me proposer, pour vous remplacer, un des inspecteurs cantonaux de votre ressort. 
Je vous prie de vous conformer aux instructions concernant la tenue des séances des jurys. 
Aux termes de l'article 27, § 2d, du règlement (arrêté royal) du 9 août ·1890, • le jury cor­ 

" recteur ne peut procéder à l'ouverture des enveloppes contenant l'indication du nom des 
~ élèves, qu'après la correction complète du travail de tous les concurrents du ressort. " 

On ne peul donc absolument pas modifier la cote des points, après l'ouverture des enveloppes 
dont il s'agit, parce que alors, les membres du jury - qui appartiennent les uns à l'enseigne­ 
ment officiel, les autres à l'enseignement libre - savent quelles sont les écoles (officielles ou 
libres) que fréquentent les concurrents dont ils ont apprécié le travail. 

Il faut éviter avec soin de donner prise à la critique, si prompte à intervenir en matière de 
concours. 

Il importe, Monsieur l'inspecteur principal, que vous donniez lecture aux membres de votre 
jury de ce passage de la circulaire. 

Les circulaires du 5 août 1892, no 115595c et du 9 mai 1894, n° 1717i)C, indiquent les hases 
d'après lesquelles doivent être calculées les indemnités des membres examinateurs, du chef : 
ri) de la correction des compositions et b) des travaux d'écritures qui leur incombent. 

Les états de liquidation seront dressés en triple expédition cl par agence du Trésor. Ils com­ 
prendront, outre les indemnités dues aux membres du jury, celles qui reviennent aux institu­ 
teurs chargés de la surveillance des opérations du concours. La troisième expédition se compo­ 
sera d'autant d'extraits (sur feuilles détachées) qu'il y a d'agences du Trésor auxquelles les 
intéressés ressortissent; il est inurile de produire des exiraits pour les agences auxquelles un 
seul intéressé ressortit. 
J'estime qu'il y a lieu de priver de toute récompense l'élève convaincu de fraude: il ne 

suffit pas d'annuler la composition incriminée, il faut annuler tout travail. 
D'après les instructions, les membres des jurys correcteurs ont droit chacun à un jeton de 

12 francs par jour, pour la correction du travail de 8 élèves, cl doivent signer, chaque jour, le 
procès-verbal de la séance. 

On m'assure que dans certains jurys les membres - en vue de gagner du temps -_accélè­ 
rent, parfois outre mesure, la besogne qui leur est confiée. Par joui', ils conigcnl chacun les 
compositions de 10, dei 1, de 12 concurrents. El comme ils ne peuvent obtenir une indemnité 
quotidieune supérieure à ·12 francs, ils signent, avant leur départ, des procès-verbaux de plu­ 
sieurs séances qui, naturellnmeut, ne seront pas tenues, puisqu'ils ont terminé leur mission. 
Il est évident que toute besogne précipitamment faite n'est pas toujours cc qu'elle devrait être: 
irréprochable. 

145 
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Je n'ouvrirai pas d'enquête pour m'assurer de l'exactitude du fait qui m'a été rapporté, 
mais je vous recommanderai, Monsieur l'inspecteur principal, de veiller, en votre qualité de 
président du jury correcteur, à ce que toutes les instructions relatives à la tenue des séances 
soient ponctuellnnent observées. 

Cependant, je suis porté à croire que ce fait n'est pas complètement dénué de fondement, car 
plusieurs gouverneurs de province m'ont déclaré tout récemment avoir constaté des inexacti­ 
tudes, des négligences, etc., dans les tableaux nominatifs indiquant les résultats des concours 
scolaires, 

Dans ces tableaux, qui doivent être insérés au Mémorial administratif, on a constaté que 
l'orthographe des noms des instituteurs et des communes laissait parfois à désirer, et que des 
erreurs graves, qui ont entrainé l'annulation du certificat de capacité, s'y étaient glissées. 

Il importe que le j 11ry dont la présidence vous est dévolue s'assure, avec la plus grande 
attention, de l'exactitude des données contenues dans les tableaux en question, 

le Mini.~tre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

F. ScuOLLAEIIT. 

CXXXIV. - Règlement général établissant les bases de la répartition di, 
crédit principal voté annuellement par la législature, en faveur des écoles 
primaires communales, des écoles primaires adoptées et des écoles pri­ 
maires privées; non adoptées; réunissant les conditions légales d'adoption. 

1 a décembre 1895. 

LÉOPOLD II, Ror DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi organique de l'instruction primaire (loi du 15 septembre 189a, coordonnée, par 
Notre arrêté du même jour, avec les dispositions de la loi du 20 septembre 1884 qui sont restées 
en vigueur) et, notamment, les 1 "', 2° et 5• alinéas de l'article 8, ainsi conçus: 

c A partir de l'exercice 18%, un crédit voté annuellement par la législature en faveur du 
service ordinaire de l'instruction primaire, sera réparti entre les écoles communales, les écoles 
adoptées et les écoles privées non adoptées, réunissant les conditions légales d'adoption : les 
règles de répartition seront communes aux trois catégories d'écoles. 

" Néanmoins, les écoles privées non adoptées ne seront pas tenues, pour avoir droit aux 
subsides de l'État, d'inscrire l'enseignement de la religion et de la morale dans leur pro­ 
gramme. 

" Un arrêté royal déterminera le minimum du nombre <les élèves admis gratuitement que 
l'école doit compter pour pouvoir être subsidiée; il fixera les taux de subvention et formulera 
les règles de répartition qui seront reconnues nécessaires. , 

Vu l'article 67 de la Constitution; 
Sur la proposition de Notre Mimstrc de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté el arrêtons : 

Anr. 1 =. Les écoles primaires admises à participer aux subsides que l'État accorde sur le 
crédit principal voté annuellement par la législature, en faveur du service ordmalre de l'instruc­ 
tion primaire, sont les suivantes ; 

1° Les écoles communales organisées cl tenues conformément aux prescriptions de la loi 
organique de l'instruction pnmatre ; 

2• Les écoles adoptées par les communes; 
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5,:, Les écoles privées adoptables qui déclarent se soumettre au régime de la loi. 
Avant d'admettre une écdl' privée, adoptée ou non, à participer aux dits subsides, le 

ministre de l'Intèrieur et de l'instruction publique s'assure, à l'aide des inspecteurs de l'État, 
si elle réunit les conditions d'adoption énumérées à l'article 19 de la loi organique. 

A11c1111e école communale, adoptée ou adoptable, n'est subventionnée sur tes fonds du Trésor 
publie : 1° si elle n'est en mesure de donner un enseignement primaire complet, en d'autres 
termes, d'organiser des divisions ou des classes correspondant aux trois degrés des programmes 
d'instruction primaire; 2° si elle ne s'engage à observer les prescriptions <le l'article 6 de la 
loi orgnniq ue , 

Aar. 2. L'instituteur tient avec régularité et exactitude un registre matricule de fréquenta­ 
tion des élèves. Cc registre est conforme au modèle joint au p1•ésetJl arrêté. 
Il est tenu, dans Loule école frèquenlér par <les enfants <les 'deux sexes, deux registres 

distincts, l'un pour les garçons, l'autre pour les filles. 
L'instituteur inscrit dans le registre matricule, séparément : 
·1° Les élèves dont les noms figurent sur la liste officielle des enfants ayant droit à l'instruc­ 

tion gratuite, en vertu de l'article 5 de la loi organique cl de l'article 1 or de l'arrêté royal du 
15 septembre 1895, concernant l'instruction gratuite; 

2° Les élèves qui jouissent de la gratuité facultative, conformément à la disposition du 
4• alinéa de l'article 5 de la loi organique; 

5° Les élèves dont les parents payent une rétribution. 
A11T. 5. Les personnes qui ont changé de commune après la clôture de la liste annuelle, dont 

la formation est prescrite pnr l'article 5, I,• alinéa, de ln loi organique, ont le droit de réclamer, 
dans la commune où elles ont trnnsféré leur domicile, l'instruction gratuite pour leurs enfants 
dans une école communale, adoptée ou privée subsidiée ayant des places disponibles,si elles se 
présentent à l'autorité dirigeant l'école, munies d'un certificat constatant que leurs enfants ont 
été régulièrement inscrits sur la liste des ayants droit à l'instruction gratuite de la commune 
d'où ils viennent. 

A11T. 4. Pour pouvoir être subventionnée par l'État, toute école primaire communale, 
adoptée ou adoptable, doit être fréquentée par 20 élèves au moins, inscrits sur la liste officielle 
ile ceux qui ont droit à l'instruction gratuite en vertu de la loi organique. 

Toutefois, cc minimum de 20 élèves n'est pas exigé pour l'école unique, communale ou 
adoptée, que toute commune doit posséder en exécution de l'article ,t•r de la loi organique, ni 
pour les écoles communales, adoptées ou adoptables, établies dans des sections ou hameaux 
bien distincts comptant moins de 1~00 habitants. 

li n'est pas tenu compte, dans le calcul des subsides de l'État, des élèves jouissant de la 
gratuité facultative, ni de ceux qui payent une rétribution. 

1\nT. 5. Pour le calcul du subside, les écoles ayant au moins le minimum du nombre des 
élèves prescrit par l'article é , sont rangées en trois catégories, <l'après le nombre moyen par 
classe des élèves ayant droit à I'instruetion gratuite qui les fréquentent. Ces catégories sont les 
suivantes : 

5, wtégorie. - Écoles <le 20 a 5~ élèves par classe ; 
2• caté9r1rie. - tco!cs de 5fi à 1>0 élèves par classe; 
1 rc curéyorie. - Écoles <le M élèves et pl us par classe. 
Pour déterminer le nombre moyen des élèves pill' classe, il faut d'abord étah lir.de la manière 

indiquée ci-après, la population moye11ne annuelle de l'école : 
A la fin de chaque mois, le cher d'école relève le nombre de ses élèves aynnt droit ù l'instruc­ 

tion grat11ill' dont la présence a été constatée pendant la moitié au moins des jours de classe; cc 
nombre exprime la population moyenne du mois. 

A la fin <le l'année scolaire, il détermine la population moyenne annuelle de son école, en 
divisant 11: total des moyennes mensuelles par le nombre <les mois pendant lesquels l'école a ôté 
ouverte. 

Toute classe qui compte plus de 70 élèves admissibles dans les relevés n'y figure que pour 70. 
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Le nombre moyim des éleves par classe s'obtient en divisant la population moyenne annuelle 
par le nombre de classes distinctes (1) que comprend l'école. 

Lorsque le quotient est inférieur â ·20, le nombre des classes à prendre en considération pour 
la fixation du subside ne peul dépasser le chiffre que l'on obtient en divisant par 20 la popula­ 
tion moyenne de l'année scolaire. 

AnT. 6. Les subsides de l'l~tat sont déterminés d'après les taux suivants : 
A. Écoles d'nne seule elasse : 

5• catégorie 
2• caté9orie 
ire catégorie 

n. Écoles de deux ou plusieurs classes : 
5° co tégorie : 

Pour l'une des classes 
Pour chacune des autres classes 

2• catégorie : 
Pour l'une des classes 
Pour chacune des autres classes 

1re catégorie : 
Pour l'une des classes 

640 francs. 
690 francs. 
740 francs. 

640 francs. 
540 francs. 

690 francs. 
~90 francs- 

740 francs. 
Pour chacune des autres classes 6'•0 francs. 

C. tcole uniqtte (communale ou adoptée) ol,ligatoire en vertu de l'article 1er de la loi orga­ 
unique et comptant moins tle 20 élèves: 640 francs. 

D. Ecoles (comm unales, adoptées ou adoptables) établies dans des section« ou hameaux de moins 
de 400 habita11ts et comptant 20 élève.ç : 

21:1 francs par élève se trouvant dans les conditions réglementaires. 
AnT. 7. Le subside à accorder aux écoles de plusieurs classes sera diminué de 100 francs 

pour chaque classe tenue par un agent non diplômé ni dispensé définitivement de l'examen. 
Ain. 8. Lorsque les fonctions de directeur (directrice) d'une école composée de plus de 

5 classes à subventionner sont remplies par un instituteur (institutrice) diplômé ou dispensé 
définitivement de l'examen, qui n'est attaché spécialement à aucune classe et qui n'exerce aucune 
autre profession, l'école est considérée, pour le calcul d II subside, comme comptant une classe 
de plus que le nombre déterminé par application des hases établies ci-dessus. 

AnT. 9. Lorsque le subside accordé li une école, sur les fonds de la province, dépasse le 
taux de 200 francs par classe, la subvention de l'État est diminuée d,i la moitié de ln somme 
dont le subside provincial excède le produit du taux de 200 francs muluplié par le nombre <le 
classes à subventionner que comprend l'école. 

:\RT. -IO. Est exclue 'de la distribution des subsides, toute école dans laquelle l'enseigne­ 
ment est donné par un instituteur révoqué pour des faits contraires aux bonnes mœurs ou à la 
probité, 011 par un instituteur se trouvant dans l'un des cas ou l'un des délais d'incapacité 
électorales indiqués aux articles 20 cl 21 de la loi du 12 avril 1894. 

ART. 1 t. Lc5 subsides accordés par l'l~tnt, pour le service ordinaire des écoles primaires 
cornmu nales et des écoles primaires adoptées, sont liquidés an profit de la commune, soit direc­ 
tement, soit par l'cnlrcmisc de la Caisse f\énérale d'Êpargne et de Retraite; les subsides alloués 
aux écoles primaires privées non adoptées, sont mandatés au profit du chef de l'école ou de la 
personne désignée à celte fin par le ou les directeurs de l'institution. 

Lorsque deux ou plusieurs communes ont été autorisées à se réunir pour fonder et entretenir 
une école, le subside est, sauf le cas où des circonstances exceptionnelles justifieraient une 
dérogation iJ cette règle, liquidé au profil de la commune sur le territoire de laquelle l'école 

(1) On cnlr·nd par classe distincte une salle spécial", munie du mobilier scolnlre et de l'outill:i&e didac­ 
tique nécessnlre, d.1n, laquelle lr-s élèves reçoivent l'enseignement d'un instituteur 011 d'une institutrice. L~ 
salle d'école .lans J;1q11cllc rn_;rit;nn~ient stmultaném-nt iirux membres rlu personnel ne peul être comptée 
,111c pour une seule classe. 
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est située. La répartition de l'excédent de dépenses â couvrir par les communes intéressées est 
faite conformément aux prescriptions de l'article 152 de la loi communale. 

A11T. 12. Les arrêtés nécessaires â la liquidation des subsides accordés par application du 
présent règlement et des subsides complémentaires dont l'allocation aux communes est auto­ 
risée par l'article 8, 4• alinéa, de la loi organique, sont pris pa1· Notre ministre de l'intérieur 
et de l'instruction publique, que Nous déléguons spécialement â celle fin. 

Cette délégation ne s'étend pas a la liquidation des subsides extrnunlinaires dont l'octroi est 
prévu, à raison de circonstances tout à fait exceptionnelles, par l'avant-dernier alinéa du même 
article de la dite loi. 

AnT. 1:i. tes demandes de subsides concernant des écoles ou des classes non subvention­ 
nées par l'ttat les années antérieures, doivent, sous peine de rejet en cas d'insuffisance du 
crédit-budgétaire, être adressées au gouvernement, avant l'expiration du premier trimestre de 
l'année fi laquelle elles se rapportent. 

AnT. 14. Le gouvernement se réserve de modifier le minimum du nombre des élèves admis 
gratuitement que chaque école doit compter pour pouvoir être subsidiée, ainsi que les taux de 
subvention cl toutes autres dispositions du présent règlement, lorsque l'expérience aura permis 
de constater les résultats de leur application. 

AnT. Hi. Notre Ministfo de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le ·12 décembre -18!)15, 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. SCHOLLAERT. 



Modèle dn rc;;ls&re maCrleulc 
doni la tenue est pres{'rlte pat• l'artlclc ~ du règleruenl i;énéral 

ÉCUL6 (COl!l!!lll'ULI;, ADOPTÉE OU 

CLASSE DE M ..... - 
11Jois d'octobre :189ei. - Nombre de jours pen 

de fréquentation de8 élèves, 
concernant la réparUilon de,. ,.ubsldN• .• colalre" de l'IÈtnt. 

Pl\l'VÉE SUBSIDIÉB) DE. • 

LISTE DE PRÉSENCE. 

dan» lesquels l'école a été ouverte : 24- 1 /2, 

~ 
0 - ~ 
'--' 

.,; .. 
;:: 
_c 
"" 
~ 

NOMS ET PRÉNOMS 

des 
llBVBS. 

ANNOTATIONS DES ABSEN CES (PAH OE\ll-JOUH). 

1 J 21 3 14 / 5 / 6 j 1 /si 9 J10/11/12!1a!14 
1 1 ' 1 ' ' / 

1 r< Ç"..t.Ti:GOBI& { 1 /. 

1 ! Aubert, Charles. 

1 .. 1 :: l 1 .. 1 
2 Dupont, Louis .. 1 1 1 1 •• 

5 Van Hamme, Joseph , 
4 
5 

etc. 

1 2• CUÎGùRIE (2). 
1 

1 
2 
5 
4, 
5 

etc. 
1 

51 CATÎI.Olllll (5). 

:! 
2 
5 
4 
5 

etc. 

1~·olCATlON 
en Jours 

du nombre 
1 1 l , 1 , 1 1 . : . 

1 

f Iota I des 
15 16j111s 19 20·21 2212a!_24 25126 211

1
2s129_ao s1 -, 

1
. -é 

: / . i_ / , n isr.nccs. pr ·srmces. 

1 

4 1/2 
5 

1:5 1/:l 

2/J 
21 1/2 
Il ,,-.. 

Cl' 
-l .•.. 

(!) Elèves ayul rlro!t ~ J'ins\ruction gratulte. - 12) Elèves jouissant de ln grnlulié Incultntiv e. - 
lionne! quelconque, tel qu'un point (.), uue petite Cl'OÎ:t ( '>( ), un zéro (0), la lettre r,, initiale ct'ab 
adoplé pour une école soil employé dans Ioules les classes qu'elle comprend. li convient de barrer ,·cr 

d'IJ Elèves puyunls, - ,-1-i Les nbseuees d,•s élèves peuven: ,11,•c imliqué.-s nu moyen d'un signe conven­ 
u111, cre, Toutefois, dans un but d'uniformilc cl pour focililcr lt- courrolc, il est désirable que le signe 
Iicnlement les colonnes se rnpportn n! aux jours pcndanL lesqucl- l'école n'a J•ns été ouverte, 
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CXXXV. - llodifications à certaines dispositions du règlement général du 
i2 décembre i89a relati] à la répartüio» des subsides scolaires de l'État. 

S8 octobre t.888, 

LilOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu la 101 organique de l'instruction primaire, 1884-189[), et notamment les trois premiers 

alinéas de l'article 8 de la dite loi; 
Revu Notre arrêté du i 2 décembre 1895, établissant les hases de la répartition du crédit 

principal voté aunuellemcut par la législature, en faveur des écoles primaires communales, 
adoptées et adoptables, et spécialement l'article '•• 2° alinéa; l'article 6, huera D, et l'article 14 
de cet arrêté; 

Considérant que l'expérience a démontré la nécessité: 
1° D'étendre, dans une certaine mesure, l'application des dispositions réglementaires 

susvisées (art. 4, 2° al., el art. 6, litt. D), qui prévoient l'allocation d'un subside, calculé d'après 
une hase spéciale, aux écoles établies dans les communes, sections ou hameaux bien distincts, 
dont la population est inférieure à quatre cents habitants; 

2° De compléter le dit article 6, de manière à favoriser la séparation des sexes; 
Sm· la proposition de Notre Ministre de l'intérieur el de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons ; 

AnT. 1 ••. Le 2° alinéa de l'article 4 et le liuera D de l'article 6 du règlement général du 
t 2 décembre ·189!'.i, concernant la répartition des subsides scolaires de l'État, sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

cc An1'. 4, 2° alinéa. Toutefois, ce minimum de vingt élèves n'est pas exigé pour l'école 
communale unique que toute commune doit posséder en exécution de l'article i 0' de la loi 
organique, ni pour l'école adoptée qui la remplace dans les communes dispensées de l'obligation 
d'établir ou de maintenir une école communale, ni pour les écoles communales, adoptées ou 
adoptables, établies dans des communes ou dans des sections ou hameaux bien distincts, 
comptant moins de huit cents habitants.» 

"ART. 6, littcra D. Écoles communales adoptées ou adoptables, établies dans les communes, 
sections ou hameaux de moins de huit cents hubitcints et comptant moins de vingt élèves, 
21> francs par élève se trouvant dans les conditions réglementaires. " 

Anr. 2. La disposition suivante est ajoutée à la fin de l'article 6 : 
< Lorsqu'une commune possédant plusieurs écoles communales ne donne l'instructiou dans 

aucune d'elles à vingt élèves au moins ayant droit à la gratuité scolaire, la plus peuplée de ces 
écoles reçoit un subside de 61~0 francs. Les autres écoles de moins de vingt élèves établies dans 
la même localité, sont subventionnées, s'il y a lieu, d'après la hase indiquée a11 littera D du 
présent article, quand la population qu'elles desservent est inférieure a huit cents habitants. ~ 

Anr. 5. Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution du 
préscn t arrêté. 

Donné à Laeken, le 28 octobre 1896. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. SCBOLLABRT. 
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CXXXVI. - ïlesures prises par le qoucernenien; pour assurer le paiement 
réqulier des depense« scolaires pendant Le troisième trimestre de 1896 
(Crrculaue à i\L\J les gomerneurs <le pr·o\-111<:e. - Adm. de l'cns. pr11n . 
;")e sect., n° i64Hf', Ail. geu.) 

30 mal IHOG, 

)lo:\::.11'.UR u: GuL \ ~.1c11;u11, 

Je vous pnc de Ille laire Jhtrvcrnr, le plus tôt possible, un tableau dressé d'après le cadre 
annexe a 111.i circuurrc <lu 25 décembre dcnuer, 11° !J5J:J", Ail. gén., et contenant l'uidicauon 
des besom» cl 11e~ ressources du service oi dmau-e des écoles pnmaires communales et adop­ 
tées de , otre provrnce pour l'e,1·1 eice l 8!Jti. 

Sa voire a<l1111111str,1L1011 pu-voyau que, tout en [tu-iuü dtligenu, elle ne se u ouvcra pas en 
mesure <le m'adresser cc uuv.ul .i,,11ll l'1:.\p1t.itao11 du mors <le JUlll prochaui, \1 :,c1-.1 nécessan e 
de recouur ,1 l'allocauon de nouveaux ::.uhsH1l~ provrsorres, eu vue d'assurer le paiement 
régulier des depcuscs seul .. ures pendant le l1 orsreme truucstre de l uuuee cuui an Le. 
Je vous autorise doue; J m'envoyer, eu p.i1 cil cas, des etats de hq u1d..tt1011 dresses en double 

selon la forme halntuctlc u dans lc~qucl:, chaque co1H111u11c c1y,1nL une ou plusieurs écoles de la 
duc espèce :,e1-.1 comprise pou1 une somme .r peu près équivulcntc (en clullres ronds) à l.i 
11101L1é de la dilléreuce extstun; entre le 111011l.i11t du subside qui lui est attnbué pa1 applicauou 
du regleurent geucr.il du l~ decembrc ll:HIJ, cl l.i somme qu'elle u reçue en acompte dans le 
courant du prc11111:1· semestre. 
Exemple; Le subside rcglewc11l,111e <l'une couunuuc s eleve .i. J ,:.!80 francs. 11 IUJ a été alloué 

:.,oo 11 aucs a Litre de subside provisoire. L,1 drlle; cnce c1111 e ces deux sommes est de 780 h ancs. 
On pouu a Jo111, liquider uu nouvel acompte de 3U0 liane:, e11v11011. 
Je crors utile lie , ous l,111 c remarquer, \lon,,1eur le gou, c1 neui , que les subvenuons comple­ 

meutau es a accorder .t lei LJ111e:, lucahtes, c11 cxccutro n de l'.i1 tu.le 8, 4', 5 .. cl lJL alineas, de la 
l01 organique de l'rnstrucuon pn111,11re, l<'>ll •-llllJ,J, doivent eu e uuputees sur un creurt disunct 
de celui qui e~L destme au payement des suhsules régleuicntau c~. 011 ne peut donc comprendre 
aucune parue de ces subsides cumplcmentarrcs d.111:, la liq urdauo n a l.111 e Jüucllemenl. 
\ ous aurez :,0111 de veiller, .\lu1b1cur le gouvc1 ucur, ,1 u· que l'on evue de proposer, au profit 

den 1111porLc quelle couuuuuc, l'allocauou de subsides provrsou cs dépassant ensemble l'import 
du ~u/J.~1de 1 e9lw1entaire qui Iui i cvicudi a pour l C)..Cl cice eu cours. 

Le Jl11w,tre ile l uuci ieu: et de t'rn~t, ULtw" publique, 

F. ScuOLLAEI\T. 

CXXX \ 11. - rl nuulaùon ci' une deùbe, attou du conseil proomciai du Bra­ 
bant. - .uou» de reparuuo« du cretùt scolau:e inscrtl à L'article 104 d« 
buuyet prvvmczai de !897. 

30 110,emhre l!'IUU. 

LEOPOLD 11, Roi DES füLGEs, 

A tous prcscnts cl il veun-, sulu t. 
Vu la dcl1hei auon du conseil proviucral du Ilrabaru du 30 octobre l 8%, libellant comme 

suu l'article 104 du budget pt ovrncral <le -181}7 . 
• A11r.104. Iutcrveuuon dt· la p1ov1n,c J,ins les f1a1s <le l'mstrucuon primaire. (Art. 7 du l,1 

l01 du 1 ;; srplPmbrc 18\J~.) Cc crcdrt :,('I ,t repar u cuire le:, comm unes survaut les bases arrétvcs 
par la députuuon permanente en :,a se.mec du 8 mm l 8Ub, à raison de q uarre cmqurcures, c11 
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tenant compte des écoles communales et adoptées, et un cinquième, en tenant compte des écoles 
communales seulement, 230,?it:.> francs.• 

Vu le recou .-~ formé a II près de :\ 011:-, le 51 octobre dernier, par le gouverneur de la province, 
contre: cette rrp,n-titioll, d notiflé au conseil provineiul dans sa séance du même jour; 

Attt•1Hl11 qui' ce recours se fnnrlr- ;;11r les motifs suivants: 
• L'article 7 de la loi ~i:olairc d 11 ·! :; septembre ·l 89/j met à la charge des communes les frais 

de Pinstruction primaire, dans les érolr, eommunales.uinsi que ceux qui résultent de l'adoption 
d'écoles !H'ivr;c~. t'l dispose que la province intervient dans ces frais, par voie de subsides, pour 
une somme qui ,w peut ètre inf•Jri,•urr au produit dt• 2 centimes additionnels au principal des 
contributions dir1·ctc:; et rpii doit ëtre consacrée exclusivement au service ordinaire des écoles 
communulc, et a.inptécs ; 

• li résulte de cc u-xte q11r !e législateur n voulu placer au même rang, au point de vue de 
leur droit aux subsides de l'tta.t cl de la province, les communes ayant adopté des écoles privées 
et celles <JIIÎ n'ont qur dr-s écoles communales; 

" Du reste, la somme de 25fl,5t :'j francs. inscrite an budget provincial pour l'exercice t 897, 
:'t titre de part d'intervention de la province dans les frais de l'instruction primaire, n'est pas 
supérieure au produit de 2 centimes additionnels au principal des contributions directes; 

» Enfin, en réservant, ;\ titre de supplément de subside en faveur des communes n'ayant que 
des écoles communales, un cinquième d,• l'allocation obligatoire de la province dans les 
dépenses scolaires, le conseil provincial réduit aux quatre cinquièmes de cette allocation la 
somme ù r11p:1rtir entrr- 1,·s communes qui ont adopté des écoles privées, cc qui est contraire à 
a volonté du législateur. • 
Adoptant ces motifs; 
Considérant en 011tr1': 
f0 Q111' la faeult,: accordée aux provinces dl' répartir librement entre lrs communes le crédit 

scolaire porté nnnuellcmcnt .'t leur hud;:<'t 1'n «xécurion clc l'article 7. alinéa 2, de in loi orga­ 
nique de l'enseignem-nt primaire, 1881.- t 8\l~,, a él(• limitée par le législateur lui-même, 
puisqu'il l1 stipulé q ue ce crédit doit an• ro11,i11Tr! (·:rrfm;i1·e111c11l au service ordinaire des ,;coles 
communcles el wlnp1,;es; qu'en réuniss.mt dan, m11· 111é111e expression, ile manière à rattacher 
ô 1111 service unique l't 1i placer sur ln méme ligne les deux espèces d'écoles que les communes 
ont le droit d'utiliser po11r assurer l'instruction primaire, il a s11Jlisan1111P11t manifesté sa volonté 
de ne pas permettre que les écoles communales soient favorisées an détriruent des écoles 
adoptées cl vice-versa ; 

2° Que les provinces qui veulent venir 10111 pnrtinulièrr-mcn: en aide, soit ,111x écoles corn­ 
munalr-s, soit aux écolos adoptées, peuvent, si leurs ressources le pcrrr.cttnut, voler un crédit 
spécial pour cet nhiet , nin,i qnc cela a 1·lé Iait par li' ron~ril provincial rln Brabant qui, depuis 
l'année ·!886, a inscrit annuellement nu hudgt>I dl' la province, sous la ruhrique : Dépenses 
fac11llatins, un crédit dt' :j2,000 francs, lihell,· en ers termes : • Suhsidc extraordinaire en 
fa,1·11r du service orrlinnirc 11t' l'enscignr-mont primaire comrnunal s , 

3° Qt1'!'11 conséquence, la délihération sus, iséc d11 conseil provincial du Brabant est contraire 
h la loi ri blesse l'intérêt f:énh1il, en tant qu'elle fait une double répartition des subsides 
scolnircs nhli~aloirrs; 

V11 les articles 8!) el 125 dr la loi provincinle ; 
Sur la proposition de I\'ofn• '.l!i11i~trc de l'intérieur f'l d1· l'instruction publique, 

Nous avons arrêt,; rl nrrètons : 

Ain. 1°'. Ln d,;Jiln'·rntion susmentionnée rlu conse.l provincial du Brabant, du 50 octobre 
dernier', 1•,;t nnuulér: en tant qu'elle tient comptr, ii raison rlr quotités distinctes, des écoles 
conuu unalos !'l ailoplfr~ Pl rlr, érnl:·., cnrumuualr s -oulcmcnt ; 

Par suur, il' lilirllr\ de l'arttrlf' IO'~ d11 b11d~l'I. provincial de 189ï est ainsi arrêté: 
" Art. t 0~. lntcrvcntion dl' la JH'n,1111·1• 1h11s les frais d1: l'instructinu primaire. (Art. 7 de 

la loi du l;j ~"Jll!'n1hrc• 18!>,.) c .. cr,;,hl srrn réparti entre les communes, suivant les bases 
arrN,;"~ par la H_r\p11lalio11 pr,1·11rnnc1111• en sa sénn co du 8 mai !89;5. • 

tMi 
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Mention de cette disposition sera faite, nu registre des délibératiens du conseil provincial, en 
marge de l'acte annulé partiellement. 

Ain. 2. Notre Ministre de I'intérieur et de l'lnstruetion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. · 

Donné â Laeken, le 50 novembre -t896. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

F. Sc1101.r.AERT. 

CXXXVIII. - Modifications à apporter aux cadres des budgets scolaires. 
(Circulaire à .MM. les gouverneurs de province. - Adrn. de l'ens. prim., 
5c seet., n° 9~f>aN, Aff. gén.) 

t-t odollrt• 189$. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Dans le but d'amener tic l'uniformité dans la rédaction des budgets el des comptes scolaires, 
j'ai cru devoir modifier el compléter, en tenant compte des prescriptions de la loi organique de 
l'instruction primaire, 1884--189~, le modèle de cadre de ces budgets qui vous a été adressé par 
une circulaire de feu 1\1. le ministre Thonissen, en date du 51 décembre 1884,. 

Vous trouverez ci-joints 10 exemplaires de la nouvelle formule. 
V cuillez, Monsieur le gouverneur, communiquer celle-ci .i la députa lion permanente, chargée 

de tracer les cadres des budgets et des comptes qui sont soumis à son approbation. 
Dans certaines provinces, les budgets et les comptes scolaires forment corps avec les budgets 

et les comptes généraux des communes, tandis que, dans d'autres provinces, ies mêmes 
documents sont dressés en forme d'appendice aux budgets et aux comptes communaux pro­ 
prement dits. Je ne vois pas d'inconvénient à ce' que la députation permanente maintienne le 
systërne ·qtl''elle ri suivi jusqu'à présent. 

L'arrêté royal qui doit déterminer les règles i1 applique!' dorénavant, pour la répartition des 
subsides scolaires de l'État, n'est pas encore publié. Les communes devront donc se borner, 
jusqu'à nouvel ordre, à prévoir, dans les budgets de l'instruction primaire, l'allocation de 
subsides ne dépassant p;.s ln moyenne des subventions qu'elles ont reçues, sur les fonds du 
trésor public, pendant les cinq années 189·1-1895. 

Je vous ai d'ailleurs fait connaitre, par circulaire du 20 août dernier, que les budgets 
scolaires de l'année ·l 896 ne peuvent être établis que provisoirement cl que les conseils 
comn::wnaux auront à prendre ultérieurement d~s décisions définitives. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publiqu", 
F. Scno1.1,A1-:11T. 
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PROV111CK )lontu:. 

!rrondi1sement adminislralil 

Commune 

EXERCICE i 89 

BUDGET 
des besoins et des ressources du service ordinaire des écoles primaires (i). 

APPENDICE AU BUDGET COMMUNAL. 

RENSEIGNEMENTS DIVERS. 

I. Population de droit de la commune, d'après le recensement décennal du 51 décembre 1890: 
II. Produit de li- centimes additionnels au principal des contributions directes (dernier chiffre 

officiel connu): 
III. Moyenne des subsides que la commune a reçus de l'État, pour le service ordinaire des 

écoles primaires, pendant les !'î années 1891 à 189!'î: 
IV. Moyenne des allocations communales nettes de la même période quinquennale : 
V. Nombre des écoles el des classes entretenues par la commune pendant la dernière année 

scolaire : 
écoles communales, comprenant ensemble 
- adoptées, 

Total écoles, comprenant ensemble . . . classes. 
VI. Nombre moyen des élèves âgés de 6 à 11., ans (au 1 •• octobre, suivant l'inscription) qui 

ont fréquenté les écoles pendant la dernière année scolaire : 

classes. 

Ecoles communales. Écoles adoptées. 
f • à Litre gratuit (2) : 
2• moyennant rétribution : 

Total .•... 

Total général . 
----- --..,-------- 

élèves. 
VII. Modifications que la commune se propose d'apporter à l'organisation de l'instruction 

primaire, pendant la prochaine année scolaire : 
(Augmentation ou diminution du nombre des écoles, des classes, adoptions nouvelles, 

retraits d'adoption, etc.) 

(1) Communales ou communales et adoptées, 
(2) A partir de l'année t897, on subdivisera ce poste de la manière suivante 

. . j Enfants ayant droit à l'instruction gratuite ..•. 
10 A. titre gratutt · · l Enfants <JUi jouissent de 13 gratuité facultative •• 
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Première partie. - Besoins. 

NATURE DES Df:PENSES. 

DtPENSES 
portée& au présent butlget 

Observations. 

École11 Jtrlmnire11 conamunntes, 

École de garçons (ort mi::i:te), di1·igée 
pïu' 1)] ••••• 

tr< hypothèse. 

Revenu fixe : Traitement, casuel compris 
de l'instituteur. 

2• hypothèse. 

Revenu variable : Traitement fixe tic 
l'instituteur 

1 ( Part de l'instituteur : 
1 

a) dans l'indemnité pour l'Instructinn des 
enfants ayant droit à l'écolage r,ra­ 
tuit ( .•... élèves à ..... ). 

2 

3 

4 

0 

7 

8 

b) dans l'inrlrmnité pour l'mstruction 
rlr-s autres en fan ts admis sans rétribu­ 
tion ( ••..• élèves à ..••. ). 

1 
: c) dans le prnduit des rétributions 1l1•s 
~ élèves payants (..... élèves à .••.. ). 
1 
Revcuu du sous-instituteur. (Mèrnc libellé 

1111c pnur l'in,liluli:ur.) . 

Loyer tin hàürnent scolaire 

Indemnité de lù{~r.mcnt ~ I'Insutureur. 

Chaulfarr,! des classes 

Nettnyag" jnnrnatir-r ries classes. 

;\frnn rnlrelien ,111 local d'école et du 
111ohili,·r classique · 

Fournitures classiques : 

a) ~11x itèvi,s <111i ont droit,) l'iustruction 
f,1·a1uitc 

b) s'il y a lieu, aux autres élèves admis 
sans rélributiou _(') 

(') Les allocations relatives aux fournitures classrqurs ne doivent être lirJ11idécs qu'au prorata du nornhr« 
des élèves IJUi ont fréquenté l'école pendant un temps à déterminer par le t0ns1,il communal. 
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:.. 

DÉPENSES 
1,orh, a~ 1•r:·."cllÎ l,u,l~d 

ll 
~ ê 
t ~ 

Olmmlions. 

~l I lrulemnité à l;i maitresse charr,1·,,. ,t,, don m-r 
l'cn,,•ii:ncinent .i,,,. travaux :1 rait,t:illi: 
,lans i.,, écoles urixu-s . · 

10 1 l\Jatii,re.:; pr,·mii:rcs nécessaires po111· l'cn­ 
sdi;111'.nw11td11 tr.ivai] à l'airrnille : 

Il 

") ;iux fllh!s 1111i ont droit â l'inslrucliou 
gratuite . 

b) s'il y a lien, aux autres filles admises 
sans rétrthution (') 

École de /ille$1 dirigée par 1JJm• ..••• 

M~me Iihellè 1111c pour l'école 1h: 1:arçons, 
s;111r la suppression ,lu n° H. (1111lo,11111it.é 
à 1.1 111:ii!rr·ss" cllarc:éc de clo1111~r l'en­ 
scig111:mi,11l du travail à l'aiguille ,!an., 
ks écoles mixtes.), 

Éco1cfl primnireM ndOJ>téc.-. 

École \de 1Jarço11.~, de fille$ 011 mi:l:tt:), 
cliriyéc par ;)J •••.• 

Tr.uteurr-nt, casuel compris, de l'institu­ 
km· ('! . 

:l I Trniternent du sous-instituteur {') 

J I F11urnit11rr.s classiques des 1•11fanls ay;inl 
droit à I'iustructmn 1;raluitc qui fré­ 
queutent 1·1;,;olc: ;11lopléoe 

-1 1 Malii,r,·., prrmi,1r,·s 111icr.,s;iir1•s pr•11r i',·11- 
sc11;11c1111,nt .lu lr;n;,il ;'1 l':ii1;11ille aux 
fi/11•; ;,ya111 ilr11i1 ;) , '111slr11ctioH ljratu1L,, 
qul fré11111•nlc11t l'éco!t; ;odop\l:c 

., 1 S'il y a li-u : Suhv1•11li11n comptém-utair« 
c;ilculél' par tèie il'enf.,nl 011 subvurutou 
com1•lé1111·nlairt: arn:li',,· ,·, fo1·f,1il que f;1 
c1J111111une accorde à l'école ;11.loplée. 

(') Les alloc.uious relatives aux fournilurP-s dassi111w, rw doivent être li1111idc':cs qci":011 prorata du nombre 
ri, s élèl"r., q11i 011! fré1/11enlt": l'icoh: jH:1Hla11t 11n lf'm1,:; il .Ji':l(,1-mi111·r par Ir: conseil com1111111al. 
l') Il est loi,ol,lc a11 cnnsett 1:01111111111al c1·;occo1·,l,:r aux uu-mhrcs du 1,crso11nc! c11,c:i1;11ant clrs 1\coles 

ad,,pti,cs 1111 rcve1w r;a, iabt«, ;J imputer sur d,:, crédils lih,•lli'::; ile la ma11iè1·1: indiq11i:e ci-dessus, sous la 
ruhri1111c:, Ecole~ pri111;1ir,:s communnl-s. - Ecoli, tic 1,,1rço11s ou mixte , 11° l, :Je hypothèse, » Toutefois, 
les crédits ;olloués doiv-ut ètre s11ffü;111Ls pour payer aux iu,lil11lc11rs '[Ili y ont droit le trnitsment et les 
311(llll•·nlalions périodiques d,: traitement qui leur sonl dus en vertu de la loi orgunique ile lïnslruction 
111i111:tin, {ll-llH-180:i). 

N. IJ. I.e~ p;1rls ile •~ commune dans les traucmeuts fl'«ttc11ll, et dans les pensions d,•~ iuslilukurs, 
dt! 111ù111I'. <pH: lrs frais de rlistr ibutinn« de: prix 111 11(:; aul rl's ,~111;011ra1:1:mrnls ·11 1'1·11scig1111111,:11I. prima in: ne 
peuvent p;,~ lii,un:r· dan:; le l111tlt,cl scolaire.Ces 1lépr11s1•s tloi veut élrc porlé<-s au hudgcl ;;é11{,r,il clc l;i commune. 

1-1-(j 
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Dea:dème paPOe. - ReHoarees. 

. •• a:: 
Q 
a: 
0 . .,. 

NATURE DES RESSOURCES. 

lll0ClTI0ltS 
ptrltn :Ill pmtal ~Adgtl 

Obsmalioos. 

t 

,. ., 

Encaisse ou excédent du compte scolaire 
de l'exercice pénultième. 

Revenus de fondations, donations et legs. 
Autres Iihéralités (prnduit de tombolas, 
souscriptions voloutair-s, etc.] 

Part du bureau ile bienfaisance dans les 
frais d'éculage iles enfants ayant droit 
;) l'instruction gratuite qui fréquentent 
les écoles communales et li,s écoles 
adoptées. 

l au 1,rofü de la com- 
Produit présurné des mune • • . . . 

rétrtbnnons des élèves 
solvables, il pcrct:voir an proüt de l'insti­ 

tuteur 

61 Subside de la province . 
ï Subside de l'État : 

a) Subside proportionné au nombre des 
classes disünctes que comprennent les 
écoles communales el adoptées 

b) Subside complémentaire destiné à as­ 
surer, le cas échéant, à la_ commune une 
subvention totale de l'Etat, au moins 
égule à la moyenne des subsides qu'elle 
;1 reçus, sur les fonds du Trésor public, 
pendant les cinq années 18\11-1895 ('). 

8 1 Part de l'Élat dans les augmentations 
pénodtqu-s obligatoires de traitement 
accordées aux instituteurs des écoles 
communales el des écoles adoptées 

9 1 Allocation de la commune l'). • • 

ÎOUL, fr. 

Récapitulation. 

1 • 1 Les besoins s'élèvent à fr. 
'!• Les ressources à pareille somme 

----1---- 

Ainsi fait et arrêté par le conseil communal. 

Par ordonnance : 
le Secrétaire communal, 

A .... , le ..... 189 . 
Le Bourgmestre-président, 

La députation permanente du conseil provincial arrête le présent budget, conformément aux 
allocations portées dans la colonne qui lui est réservée. 

Par ordonnance : 
Le Greffier provincial, 

A •••• , le ..... 189 . 

Pour expédition con forme : 
le Greffier provincial, 

(') L'allocation de subsides complémentaires ne 11e11t avoir pour résultai de porter la part d'intervention 
tl1: l'El,1l dans les frais du service onlinaire des ècolrs primaires communales et adoptées (postes a cl l, 
du 11° 7), ,) une somme supérieure ;111 double de l'allocation communale nette, ni de faire descendre celle 
dernière au-dessous du produit de quatre centimes additionnels au principal des contnbutious directes, 
ni au-dessous dei la moyenne qu'elle a atteinte pc11d,111l la période qulnquennale 1801-1805. 
l'l L'allocation de la co111111t1n,: ,loit étre suffisante pour équilibrer les recettes du budge; scolaire et les 

dépenses qul y s1111I 11r1:v11cs. 
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Annexe au budget de l'instruction primaire de la commune d ... , pour Pexernce 189 

Renseignements destinés à l'évaluation des subsides scolaires réglemêntaires de l'État. 

"' ... NOMBRE SU6SJDE -:, ::, =:::, 
- "0 C c:.-~ 

des classes te-nues NO~BRE réglementaire ., c- ..• .... ~ "C ••• ~ par ~ de r1-:1a1 (4). E ~-" ô des élènis fr6quontant 0 --,:;;1 .. :>" d •• "' (,)""O' ~ du iOIIS· chaque école Q. 

DÉSIGNATION 
.., :;~~o:t des imhloleun Q. ::, •......•. "'·,; _, inalituleun (moyenne de la dernière .., <IÎ O' w t; C _, ou dts 0 Évaluation. L. .,, . ~ c., os ou des année scolaire) '3). 0 "t: o.> o.; ·5 [7;<>,.i 11,u-ioslilu• .. .., - insti1Œlrict3. u 

~ 
uo ~,::- trîm. ~ C '-' ë~ ~~ ..::;~ ., lies r,., ~~i~ ., ~ = .. .• 

3 ~ ;; C -0 -J ô . ::: f ,,, 0" ~·Ë Q..~ 
., m .. ., ~~-z ... ~ ::: .i§: 

..., ., "' ~ " .... -=:o C .,,.=. :::;<> "~ ::: ., m C, i:- (>'.,'.; e' "'- " ,:,. -=~E "'"' .., :: .z 5 "''-' ~Q..!l ~, .• ~ .. ,, .; "' .~§ ~§ ~- ~g .• - ~ - • !i z: g _,....,"I::: :;;"~ '-:::YI• -::, ÉCOLKS 0 •• .,, "C _ .• ; ::.=~ ::,o .• _ ...i ,.., 
" e "' :a~~ g -aa ,i 8 "'a -~ a O,l!l O,o -< 0 E "~ =· ., 

"" ...• "" .. " Jl'le.t-::, =-':! ':'" E< ·;: g -; 8. ;: 'C ~][~ o>< .•.... o>< .., ... -o-::::...,~ "- Co 0 0 .,."' a:'.: •·" ëf [~-;~ C'::, •.. -:i= i j ,, 
"" .,.. t::: 0 .. 

~ (J c...::! -<,- ~ .• .... - <> .. ~ -; ::, ~ .!; -~ ~ i~ ]~ -o ~ .. !~ ~ •• ><> "' .e= ,9--c ~_;-:, "~ 0 -=:; a "" - 8 ..Q .• ,. > -a. '"C ii. os, :.-c- ~~.!! ~.§ -= "' :... :. :, e" =~ i:i " i5 C ,:r, o::: c,, .: j :z; o"' =-- 0 i:;i 1:.. 0 ~a -0 C 
""' ;,:; z z " -:; 

/'. ÉCOl,KS COll'MUiHLK:î. 

B. f'.COLKS A l!OPHES. 

-- ---- -- - -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- 
Tonux. 

(1) L'exactitude des renseignements inscrits, par la commune, dans les douze premières colonnes d11 
tableau ci-contre, devra être contrôlée par l'inspection scolaire, 

(2) Lorsque les fonctions de directeur (directrice) d'une école composée de plus de cinq classes à subven­ 
tionner sont remplis par un instituteur [msfitutrfce) diplômé ou dispensé de rexam-n, r1ui n'est attaehé 
spécialement à aucune classe, et qui n'exerce aucune autre profession, l'école est considérée comme comptant 
une classe de plus que le nombre déterminé par application des hases réglementaires. 

(5) Pour 1896, on prendra exceptionnellement la moyenne du <i• trimestre de l'année 189:S. 
(4-) Non compris, le cas échéant, le subside complémentaire dont l'allocation est réglée par les-"', 5• et 

6• alinéas de l'article 8 de la loi organique de I'instrucüoa primaire. 
(tî) Lorsque la députation permanente éprouve des difficultés pour déterminer l'import du subside à 

attribuer à certaines écoles, le gouverneur communique le présent tableau, en douhle expédition, au dépar­ 
tement de l'intérieur et de l'instruclion publique, avec prière d'inscrire dans la dernière colonne le montant 
de la subvention dont rauocauon peut-être prévue a11 budget. 
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CXXXIX. - Instructions concernant la formation de« tableaux annuels des 
besoins el des ressources scolaires. - (Circulaire a ~rn. les gouverneurs 
de province. -:- Adm. de l'cns, prirn., 5° sect , n° 9a~a.) 

\l0%111 H 1,1. GouvcnNtuu, 

J'ai l'honneur de vous envoyer cinq exemplaires du nouveau cadre destiné à la formation 
du tableau des besoins et des ressources du service annuel ordmau e de l'insu-uction primarre. 

A1ns1 que vous le remarque: ez, Monsieur le gouvcrneu1, mon département, sr rulhant à une 
pr oposiuon qrn lu: a été soumise par plusieurs d'entre vous, a simphflé autant que possible le 
mode d'mdrc.ition des rcnsorgncments n fournir en C(' qui concerne les dépenses de chaque 
école, et 11 a réuni.dans un tableau 11111quc, d'une part, les besmn~cL, d'autre part, lev ressources 
du service scolmre ann ucl 

Voici quelques explications qui ont pour but de facrliter la rédaction du tableau et d'assurer 
l'uniformité du travail: 

I Les renseignemen ts ,i inscrire dans les colonnes 1 ,\ 6, 1 !) à 21~, 26, 27, 29 et 50 peuvent être 
fournis par coninwnr, tandis que les renseignements à porter dans les colonnes 7 à 18, 21'i ct28 
doivent être donnés pour chaque ewle séparrme11l. Les chrffres se rapportant à plusieurs écoles 
seront totahsés en cc qui concerne chaque commune. (Foir le spécimen figurant dans l'un des 
tableaux cr-joints.) 

Il. Lorsque le personnel d'une école comprend un drrccteur (drrectnce) n'enseignant pas, 
mais ~c trouvant dans les condruons voulues pour pouvoir, aux termes de l'arucle 8 du règle­ 
ment genéral concernant la répartition des subsides scolaires de l'État, être pris en constdéra­ 
hon po111 le calcul de ces subsides, le nom rlu directeur scrn indiqué, dans la colonne 
d'observations, en regard de la désrgnauon de l'école ,\ laquelle rl est allarhr; 11 est entendu 
que, même dans cc cas, on inscrir a, dons la huruèrne colonne, Ir nombre de classes que l'école 
comprend rffecti1u•mr1tl; mats t1 con viendra de marquer cc nombre d'un asténsquet=) renvoyan t 
à la mcnuon du dn ecteur non cnscignnnt 

Ill. Les clnff es ft porter daus la tremerne colonne sonl ceux de la catégorie ri laquelle chaque 
école apparur-nt d'après la classiflcaunn étahlre par l'arucle 5 du règlement général précité, et 
non pas ceux de l'une des cinq catégoues de communes mentionnée, a l'aruclc 11 de la 101 
orgnmque de l'mst: ucl1011 prunrure (l 88'i-188/:l) 

IV. Les 5U bvcnuons complementmrcs calculées pnr tête d'enfant 011 arrètées il forfnrt , que 
les communes 1w111pnt accorder nux écoles adoptées, seront, lorsque la .lesnnauon des sommes 
allouées n'est pas prcnsce cl q11r, pat couséqur-nt, tout» vcntilahon est nnpossihlc, comprises 
dans \es dépenses du mnténel, ù mscnre d m , la drx-scptiùme colon ne. 

V Comme précédemment, le 11011,eau cadre du tableau des besoins rt des ressources des 
écoles pnmatres proprement dites poui t'a étro employé pour l'indroauo n des dépenses et 
dos rcceucs du set vice 01 dman c des écoles gai drennes et des ccoles d'adultes, sauf à laisser en 
blanc les colonnes 5, 4, 1), 6, 15, 26 ri 28 cl n inscrtro dans la neuvième colonne, le nombre 
des él~vcs admis gr8l111lrmenl, ù quc\qnc t1l1 c que cc soit, pimqu'tl s'agit dans l'espèce d'élèves 
<pu ne /il.(111 rnt pns sur ln l1,tr offlcrcllc des ayants droit n l'instrucuon gratuite, rJII" les corn­ 
muucs doivent dresser annuellement pom sausfarrc au" picscnpuons de l'aruelr 5 de l.1 101 

scolan c 
VI. On s'absuendra de confondre, dans Ir tableau, 1<·, postes rclaufs aux (1roh•s p11111a1rcs, 

gai drcnucs ou d'adultes, 1:,1 aluucs cl ceux q111 r 001 e1 ncnt les écoles dites payantes, c'est n dire 
les etnhlis'irmcnts d'111~l1Ull1011 desunés spccr.ilcmcnt a11"\ enfants des personnes J(1p111fr~ rusées 
< l dans lesquels !(,, enfants .iy,111L d101L a 1'111~[111rl1on gl'nl111I<' ru· peuvent pll~ 1é1 lamer leur 
adnussion sans trni~. Ces d1·1·n1èr1., écoles, qui 11< sont pas subvrnunnnécs par Ir' Trésor puhhc, 
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ne peuvent figurer, le cas échéant, dans le tableau que pour mémoire. Il vaudrait même mieux 
en faire l'objet d'un relevé spécial. 

VIL Les besoins et les ressources du service des cours de Ira vaux manuels annexé à certaines 
écoles primaires pou!' garçons doivent, comme cela se fait actuellement, être portés, sur une 
p:ig1: distincte, à la suite du tableau général des besoins et des ressources du sen ice ordinaire 
de l'enseignement primaire. Vuir les instructions contenues à cet égard dans la circulaire 
ministérielle du 50 décembre 1892, n° 11.i-950, N. 

Le Jli11i.,tre de l'intérieur et de îinstrueiio« publique, 
F. Srnou.,1E11T. 

N.B. -- ll rèsulte d'une note inscrite sous le tillera b, au bas de l'annexe jointe au spéci­ 
men de budget scolaire qui accompagnait la circulaire ministérielle du H octobre 18915 
( administrntion tic l'enseignement primaire, 5° section, 11° !ltî.511.~, alfa ires générales), que, 
pour 11\96, on prendra cxceptiounellenwnt, afln de déterminer la population de chaque école, 
fo n111ye1me du qiwtrième trime~tre de l'a1111éc 189:i. C'est donc cette moyenne qui devra être 
renseignée duns la neuvième, la dixième, la onzième el. la douzième colonne <lu tableau des 
besoins et des ressources du service ordinaire <les ecolcs primaires proprement dites concernant 
l'exercice 1896, et non pas la moyenne de la dernière année scolaire (1894-18!Hi). 

147 
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&an~e 18 CXXXIX. - Tableau des besoins et des ressources du service 
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CXL. - Formation des lmdqds scolaires pour l'exercice {896. (Circulaire à 
MM. les gouverneurs de province. -- Atlm. de l'cns. prim., 5e sect., 
n° 9bn5.) 

41 llOlCJUbre •f!l91.. 

.\lo:11s11 n1 u (;ouvE11:11Et'11, 

Un de vos collègues me demande : 
1 ° Si l'annexe jointe au spécimen de budget scolaire qui accompagnait ma dépêche du 

14 octobre dernier doit être produite avec le budget de chaque commune, et 
2° Quelle portée il faut donner au p~ragraphr final de la dite dépêche, ainsi conçu: 
Q Je vous ai d'ailleurs fait connaitre, pat· circulaire du 20 août, que les budgets scolaires de 

l'année 1896 ne peuvent être établis que provisoirement cl que les conseils communaux auront 
a prendre ultérieurement des décisions définitives. " 

La sol ut ion affirmative de la première question est évidente, puisque les renseignements â 
inscrire dans l'annexe du budget sont destinés, comme l'indique l'en-tête de celle annexe, à 
l'évaluation des subsides scolaires réglementaires de l'ttat. Or, cette évaluation ne sera 
possible que si l'on connait, notamment, le nombre lies classes que comprend chaque ,:cole et 
le nombre des élèves qui la fréquentent graruiremcnt ou moyennant réu-ihutinn. 

Les 8 premières colonnes de l'annexe peuvent être remplies <lès à présent; les autres le 
seront, exceptionnellement C'elte année-ci, â l'expiration du quatrième trimestre et après la 
publication de l'arrêté royal qui doit établir les hases de la répartition des subsides scolaires de 
l'État. 

La portée du paragraphe final de ma dépêche susvisée se réduit actuellement à cc seul point, 
qu'il faut attendre la publication de cd arrêté pour connaitre certains chiffres ù inscrire dans 
le chapitre des ressources du budget scolaire. 

En effet, les dépenses à faire pour les besoins du service, en 1896, peuvent toutes ëtre 
évaluées assez exactement dès aujourd'hui, si l'on tient compte des prescriptions de la loi 
organique de l'instruction primaire, {884-·1895, et des explications contenues dans ma circu­ 
laire <lu 1 °• octobre écoulé; mais, pour cc qui concerne les recettes, les communes ne peuvent, 
jusqu'à nouvel ordre, prévoir l'allocation, par le gouvernement, de subsides dépassant la 
moyenne des subventions qu'elles ont reçues, sur les fonds du Trésor public, pendant les 
cinq années 18!H-!891:i. 

Après la publication <le l'arrêté royal susvisé, le montant des subsides définitifs sera très 
facile à déterminer, si l'annexe du budget a été convenablement remplie. 

Les communes inscriront ensuite le montant des dits subsides dans le budget provisoire et 
apporteront à ce document les autres modifications qui seraient reconnues nécessaires. 

Celle marche me parait fort simple et je vous prie, l\lonsieur le gouverneur, d'engager les 
communes à la suivre ponctuellement . 

le 1'-linistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScuoLLAERT. 

CXLI. - Instructions complementaire« pom' la formation des budgets 
scolaires. (Circulaire à M.M. les gouverneurs de province. -Adm. de l'ens. 
prim., 5e seet., 11° 9m:H>.) 

MONSIEUR LE GoUVERNEUn, 

A la suite <l'un référè qui vient de m'étre adressé, j'ai l'honneur de vous donner, en vue de 
la formation des hudgets scolaires des communes, les instructions complémentaires suivantes : 

Aux termes du 5c alinéa de l'article 7 de la loi organique, '188~-1895, ( aucune commune ne 
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> peut obtenir de subside de l'État ni de la province pour l'instruction primaire, que si elle 
> consacre à cet objet une somme au moins égale au produit de quatre centimes additionnels 
, au principal des contributions directes, et que si elle exécute en tous points la loi sur 
, l'instruction primaire >. 

Celle disposition est générale et absolue; elle doit être appliquée à l'égard de toutes les 
communes subventionnées pour le service scolaire annuel, alors même qu'il en résulterait une 
diminution de subside proportionnée au nombre et à l'importance des classes, que toute école 
se trouvant dans les conditions voulues peut obtenir, en vertu du règlement concernant la 
distribution du crédit scolaire principal <le l'État. 

Mais, il n'en est pas de même des dispositions restrictives contenues dans l'article 8, 
a• alinéa, de la dite loi, et qui sont conçues en ces termes : 
' Toutefois, L'ALLOCATION DE SUBSIDES COMPLÉMENTAIRES ne pourra avoir pour résultat de porter 

> la part d'intervention de l'État dons les frais du service ordinaire des écoles primaires 
" communales cl adoptées à une somme supérieure au double de l'allocation communale nette, 
" ni de faire descendre celle dernière au-dessous du produit de quatre centimes additionnels 
,, au principal des contributions directes, ni au-dessous de la moyenne qu'elle a atteinte 
, pendant la période quinquennale mentionnée ci-dessus (1891-1895). » 

Ces dernières dispositions (à part celle qui rappelle l'obligation, pour la commune, de 
consacrer au service ordinaire de l'instruction primaire une somme au moins égale au produit 
de quatre centimes additionnels au principal des contriburions directes) ne peuvent donc, de 
par la volonté nettement exprimée du législateur, avoir d'influence que sur le montant des 
subventirms complémenuiire« il allouer par le gouvernement aux communes dont le subside 
moyen actuel dépasse le taux réglementaire nouveau. 
Résultc-t-il de la distinction établie entre la première et la seconde des dispositions légales 

reproduites ci-dessus que la commune payant à une école adoptée tenue par des personnes 
auxquelles aucun minimum de traitement n'est garanti - (parce qu'elles sont membres d'une 
congrégation religieuse), - une subvention inférieure au montant du subside réglementaire de 
i'État, pourrait, comme on me l'a fait remarquer, bénéficier de la différence 1 

Évidemment non, car il est de principe que le subside est un appoint et que par conséquent 
il ne peut, en aucun cas, dépasser le montant de la dépense qu'il doit aider à couvrir. 
Il est d'ailleurs peu vraisemblable qu'un chef d'école accepte l'adoption sans autre avantage 

que l'octroi, par la commune, d'une subvention inférieure à l'import du subside qui serait 
accordé par l'État, pour le soutien de l'institution, ci titre d'école libre adoptable. 

Si certaines adoptions ont été consenties naguère à de pareilles conditions, il faut prévoir, ou 
bien, qu'immédiatemenl après la publication du règlement relatif à la répartition des subsides 
scolaires de l'État, les parties intéressées s'empresseront de modifier, de commun accord, le 
pacte intervenu entre elles, ou bien, que le retrait de l'adoption ne tardera pas à être réclamé. 

Dans tous les cas, il appartient à la députation permanente de réduire, au besoin, les 
subsides dont l'allocation est prévue aux budgets scolaires, dans des limites suffisantes pour 
~viter que la commune ne puisse retenir, à son profit, une partie du subside accordé pour le 
soutien de l'école adoptée. 

Les pouvoirs que donnent an Roi, d'une part, les articles 77 et 155 (modifié) de la loi du 
30 mars 1856, <le statuer en dernier ressort sur les budgets des dépenses communales cl les 
moyens d'y pourvoir, ainsi que sur le compte annuel des recettes el dépenses communales, - 
d'autre part, l'article 8, 8° alinéa, de la loi organique de l'instruction primaire, de déroger, à 
raison de circonstances tout à fait exceptionnelles, aux règles générales concernant la répar­ 
tition des subsides de l'État, assurent à celte manière de procéder une sanction certaine et 
efficace. 

Veuillez, Monsieur le gouverneur, appeler sur les explications qui précèdent l'attention de 
la députation permanente et des conseils communaux intéressés. 

Le Jllinistre ile l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. Scuouasar. 

!48 
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CXLU.- Formation de l'état de renseignements qui doit accompagner chaque 
budget scolaire (Dépêche à M. le gouverneur de la province d'Anvers. - 
Adm. de l'eus. prim., 5° sect., n° 9oo!>N, Aff. gén.) 

t5 rénler •898. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Je m'empresse de répondre à votre référé du 7 février courant, 4• division, que les chiffres 
à inscrire dans les colonnes 3 à 8 de l'état de renseignements qui doit accompagner chaque 
budget scolaire sont ceux qui correspondent à l'organisation des écoles telle qu'elle est prévue 
dans r,e budget lui-même, pour l'année à laquelle il se rapporte. 

Il ne saurait ètre q uestion de prendre ici les chiffres de l'année précédente, puisque les 
renseignements demandés sont destinés à l'évaluation des subsides scolaires réglementaires de 
l'Élat. 

Si, pour la population de chaque école, qui doit ûgurer dans les colonnes 9 à 12, on demande 
les chiffres de la dernière année scolaire [exceptionnellement.pour cette année-ci, les chiffres 
du 4° trimestre de 1895), c'est pour le motif qu'à l'époque fixée par l'article 159 de la loi 
communale, pour la présentation du budget, il est impossible d'en avoir de plus récents. 

Lorsque des changements notables ont été apportés à l'organisation de l'enseignement 
primaire dans une commune, il appartient Il l'inspection scolaire de constater, le plus tôt 
possible et en tout cas avant l'approbation du budget par la députation permanente, le nombre 
et l'importance des diverses classes à subventionner. C'est pour attirer sur ce point l'attention 
des autorités qui sont appelées à examine!' le budget, que la formule arrêtée par mon départe­ 
ment prévoit l'indication, respectivement au milieu et au bas de la 2° page : 1° du nombre des 
écoles et des classes entretenues par la commune pendant la dernière année scolaire, et~• des 
modifications que ln commune se pl'Opose d'apporter à l'organisation de l'iustrucuon primaire, 
pendant la prochaine année scolaire (augmentation ou diminution du nombre des écoles, des 
classes, adoptions nouvelles, retraits d'adoption, ctc.). 

D'un autre côté, l'article 14 du règlement général du 12 décembre 189~ porte que les 
demandes de subsides concernant des écoles ou des classes non subventionnées pa,· l'État les 
an11ées antérieures, doivent, sous peine de rejet en cas d'insufiisance du crédit budgétaire, être 
adressées au gouvernement avant l'expiratiu,i du premier trimestre de t'a1méc à laquelle elles 
se n1ppurlent. 

l\lon département tiendra la main à la stricte observation de celte disposition. 
Je vous remets ci-joint le tableau que vous m'avez communiqué et dont vous avez demandé 

la restitution. 
le Ministre de l'intérieur et de l'ù1struction publique, 

.F. ScuoLLJ.ERT. -- 
CXLIII. - Instructions complémenunre« concernant la formation des 

budgets scolaires et l'application du rèqlemeut général du J 2 décembre ·J 89n. 
(Circulaire à M.M. les gouverneurs de province. - Adrn. de l'ens. prim., 
5° sect., n° t6'2S0N, Aff. gén.) 

'lt fénh'r ,.896. 

MONSIEUR LB GouvERNEUII, 

J'ai l'honneur de vous donner quelques instructions, raisant suite 11 celles qui vous ont été 
adressées antérieurement, au sujet de la formation des budgets scolaires cl de l'application du 
règlement général du 12 décembre 18!.Hi, relatif il la répartition des subsides de l'État: 
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A défaut de documents officiels constatant la population des sections bien distinctes que 
comprennent certaines communes, on peut tenir pour exacts, jusqu'à preuve contraire, les 
chiffres fournis à cet égard pal' les autorités locales. 

II 
La députation permanente peut, lors de l'approbation des budgets scolaires, rectifier les 

erreurs et réparer les omissions commises par les communes, en ce qui concerne l'évaluation 
de la part de l'État dans les augmentations périodiques obligatoires de traitement accordées 
aux instituteurs des écoles primaires ( communales ou adoptées), à partir du 1 •• janvier 1896 
et postérieurement à celle date. 

En effet, l'intervention du trésor public en cette matière est réglée par la loi scolaire elle­ 
même (art. 1 ?5, 6• alinéa), qui a pris soin de déterminer d'une manière précise la quotité pour 
laquelle i'Élal interviendra dans la dépense, en cc qui concerne chacune des deux: catégories 
de communes qu'elle désigne. 
li va de soi que les conseils communaux qui S(' croiraient lésés par la décision de la députation 

permanente pourront prendre lem· recours auprès du Roi. 

III 

Aux termes de l'article final des dispositions générales du projet de convention relatif aux 
adoptions d'écoles primaires privées qui accompagnait ma circulaire du 1°' février courant, 
1•• section, n" 164~0.-1., Aff. gén., la pari éventuelle du bureau de bienfaisance dans les frais 
d'écolage des enfants ayant droit à l'instruction gratuite sera perçue pal' les soins du directeur 
de l'école culoptée, cw profit cle cet étaf,ti,;semwt. 
li convient donc de ne prévoir en recette, sous le no ,~0 du budget scolaire de la commune, 

que la part du bureau de bienfaisance dans les frais d'écolage des enfants ayant droit à I'instruc­ 
lion gratuite qui fréquentent les écoles communales. 

Veuillez, lUonsicur le gouverneur, donner à la présente circulaire la même publicité que 
celle qu'ont reçue les instructions générales auxquelles elle fait suite. 

Le Ministre de îinurieur et de l'instruction publique, 
F. ScuoLL.URT. 

---<><>~-- 

CXLlV. - Instructions générales concernant la formation des budgets 
scolaires de l'exercice f 897. (Circulaire ù MM. les gouverneurs de province. 
- Adm. de l'eus. prim., 59 scct., n° 9of>oN, Aff. gén,) 

88 Jtdlles :18D• 

Moffsrnua LE GouvERll'EDR, 

J'estime que les budgets scolaires de l'exercice 1897 peuvent être dressés d'après la formule 
annexée à ma circulaire du 14 octobre 1891>, a• section, n° 9~151:IN, Aff. gén., sauf à biffer 
(ou ti supprimer, en cas de réimpression de celle formule) les mots : et les écoles adoptées, 
qui terminent le texte du quatrième poste du chapitre des ressources. 

Cc poste serait donc libellé, en règle générale, et sauf les exceptions résultant de conven­ 
tions particulières (1), de la manière suivante : 

c Part du bureau de bienfaisance dans les frais <l'écolage des enfants ayant droit à l'instruc­ 
> tion gratuite qui fréquentent les écoles communales. > 

(il / oil les cirr ularrrs minrsténcll-s du 1" féH1H 18!lG, 1•0 sert., n• 16,HiOr,;, Aff. gén. (lrxtr, litl. ,t 
el annexe, art 8-10), du 22 d11 mème mors, 3' sect., n• 16280;-;, AIT. 1;én , chap. Ill, el la dépilche ministérielle 
du 16 mai sulvant, Jro sect., 11°1 2136/13820,.. 
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li 

Lorsque l'enseignement de la religion et de la morale occasionne une dépense spéciale, pou1· 
le motif qu'il n'est pas donné par un membre du clergé paroissial ou par I'instituteur, on 
portera, eu dépense, au budget, le ou les crédits nécessaires pour payer une indemnité, calculée 
à raison de 100 f1·ancs par année et par classe, aux personnes déléguées par les ministres du 
culte cl agréées par le conseil communal pour enseigner, sous la surveillance de ces ministres, 
la religion el la morale aux élèves des écoles primaires communales. 

Eu cc cas, 011 pourra aussi prévoir, en recette, après le 11° S, l'allocation d'une subvention 
destinée exclusivement à ailler la commune tians le payement de la dite indemnité. 

L'intervention de l'État en cette ma li ère a été fixée au tiers de la dépe11sc. ( Voir l'exposé des 
motifs du projet de loi allouant notamment des crédits supplémentaires au budget de mon dépar­ 
tement pour l'exercice '1896. - Documents parlementaires de la Chambre des représentants, 
no 224-, p. a9, art. 97to .) 

Ill 
Je crois utile de vous rappeler, \Ionsieur le gouverneur, qu'il résulte de ma dépêche en date 

du 15 février dernier, 5• section, n• !l!HS5 11, Aff. gén., donr un exemplaire vous a été adressé 
le même jour, que les chiffres à inscrire dans les colonnes 5 à 8 de l'état de renseignements 
qui doit accompagner chaque budget scolaire, sont ceux qui correspondent a l'organisation 
des écoles telle qu'elle est prévue dans ce budget lui-même, pour l'année à laquelle il se 
rapporte. 

Quant à la population de chaque école, qui doit figurer dans les colonnes 9 à i t, il fout bien 
prendre les chifli·es de lu dernière u1111ée sculaire, puisque, à l'époque fixée pur l'article 139 de 
la loi communale pour la production <lu budget, il est impossible d'en avoir de plus récents, 

On inscrira donc, dans les colonnes 9 à 12 de l'annexe <lu budget de l'exercice ·1897, les 
chiffres représentant, en ce qui concerne chaque catégorie d'élèves (gratuits de droit, gratuits 
par tolérance el payants), la population moyenne dt chaque école pendant l'année 
scolaire t 8U!5-9fi, telle que celle population résulte <les annotations fa iles, à juste litre, dans le 
registre matricule de fréquentation mentionné â l'article 2 <lu règlement général du 12 décem­ 
bre ·189!>. 

Ce sont les chiffres admis dans la neuvième colonne de la dite annexe (élèves portés sur lu 
liste officielle des enfants ayant droit à l'iustnrction gratuite) qui serviront de base au calcul 
des ~ub.~ides réglementaires de l'État pour l'année 1897. 

Cependant, lorsque des changements notables ont été ou vont être apportés à l'organisation 
de l'enseignement primaire tians une commune, il sera procédé.exceptionnellement, de la manière 
indiquée dans la dépêche précitée du 15 février dernier. 

Le nombre des classes distinctes que comprend chaque école et le nombre des élèves ayant 
droit à hi gratuité qui les ont fréquentées régulièrement, pendant la dernière année scolaire, 
sont les deux principaux éléments destinés à la llxation <les subsides. 

Il importe donc que le registre matricule de fréquentation des élèves soit tenu partout avec le 
plus grande exactitude cl au jour le jour par l'instituteur ou par celui qui le remplace tempo­ 
rairement. 

Aucune excuse ne peul être invoq uéc pour j ustiûer l'inobservation des prescriptions régle­ 
mentaires relatives â cet objet. 

IV 
L'article 8, sixième alinéa, de la loi organique de l'instruction primaire porte que les sul,sides 

mmplémentaire.5 alloués (aux communes), lors <le lo première application des nouvelles disposi­ 
tions relatives n la répartition des subsides scolaires de l'État, ne seront modifiés, pour les 
exercices ultérieurs, qu'en exécution <les clauses restrictives énoncées au cinquième alinéa du 
dit article. 

En principe, le subside complémentaire doit ètre égal à lei différence en moins conMatee entre 
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le subside ancien cle la commune (moyenne des années -t89-t-1895) et le .mbside rtglementairt­ 
de l'an11ée 1896. (Voir ce qui est dit à cet égard dans ma circulaire du 5 mars dernier, 3° s=, 
n° t6280N, Aff. gén.) 

Lorsque, par suite d'une circonstance spéciale, telle que l'existence d'un fort excédent de 
compte, le subside complémentaire, calculé de la manière que je viens d'indiquer, aura été 
réduit, soit en 1896, soit postérieurement, par npplicnrion de l'une des clauses restrictives dont 
il est parlé plus haut, la commune n'en recevra pas moins, pour lesunnées subséquentes, l'inté­ 
gralité du subside complémentaire, s'il n'existe plus aucun motif légal clc diminuer momentané­ 
ment cc subside. C'est là un point de fuit qui doit être examiné annuellement (1). 

Dans le but d'éviter tout malentendu à cet égard el de faciliter le contrôle, il serait utile : 
1 ° De rédiger ainsi le poste no 7, li liera li, du chapitre des ressources : 
" Subside complémentaire calculé conformément aux prescriptions de l'article 8, 4•, lS• et 

,. 6° alinéas, de la loi organique de l'Instruction primaire. > 
2" De renseigner, entre parenthèses, dans la deuxième colonne, ;i la suite de ce texte.le chiffre 

normal du subside complémentaire, lorsque, par exception, ce chiffre doit être réduit, par appli­ 
cation des clauses restrictives rappelées en noie au bas de la page 6 du modèle de budget 
scolaire. 
J'ai d'ailleurs l'intention de faire dresser ultérieurement un tableau indiquant le montant de 

l'assistance complémentaire qui peul ètre accordée à chaque localité, sous la réserve énoncée 
ci-dessus. 

V 
Il convient de ne pas perdre de vue : 
·! 0 Que les budgets doivent toujours renseigner, d'une manière distincte, d'une part, les 

crédits destinés au payement du personnel des écoles adoptées et, d'autre part, les crédits qui 
concernent le matériel de ces écoles (fournitures classiques et matières premières); il ne suffit 
pas de l'allocation d'une somme globale pour ces deux objets; 

2° Que les écoles et 11's classes nouvelles ne peuvent être subventionnées, le cas échéant, qu'a 
partir du 1••d11 mois qui suit leur ouverture ou qui suit le moment où elles ont commencé à fonc­ 
tionner comme écoles ou classes adoptées , 

5° Que les demandes de subsides concernant les écoles ou les classes non subventionnées les 
années antérieures, adressées au gouvernement après l'expiration du premier trimestre, ne 
peuvent être accueillies, éventuellement, que sous la réserve énoncée dans l'article ,f 3 de l'arrélé 
royal du 12 décembre 189!:i. 

VI 

Aux termes de l'article 8, premier alinéa, de la loi organique de l'instruction primaire, les 
regles de réparrition des subsides scolaires sr,ront commu11es aux trois ct.1teguries d'école : com­ 
munales, adoptées et adoptables. 

Le gouvernement prendra donc, pour le calcul des subsides à accorder aux écoles adoptables, 
comme pour la fixation de ceux qui sont destinés nu soutien des écoles communales et des écoles 
adoptées, la population gratuite de droit de la dernière année scoloire (18915-1896, pour 18!J7; 
1896-1897, pour 1898, etc.). 

Veuillez, .Monsieur le gouverneur, faire insérer les instructions qui précèdent au !ilrmorial 
ml111i11i.,trali{ de votre province cl engager les autorités locales à prendre, dès â présent, les 

(1) E xem ple. Une commune elH pu recevoir, en 1800: à litrP di, subside ré~lementaire, 1,280 francs; à 
lilr,i de s11hside complémentaire, 2-:l0 francs. Tolal é1;al à la moyenne des subsides de la période quinquen­ 
nale 1891-189,i, t,t'i00 francs; mais, p;ir mile d'une encaisse assez importante, le subside cornplémentaire a 
dO, pour 1890, être d11ni1111c d1! !~O francs. p,)r supposnion, alin d'éviter que l"a!localion communale nette ne 
hescen.üt au-dessous de la moyenne de la 1lile période q11i1111111:nnale. Cependant. la commune pourra 
oblenir, en 1807 et postérieurement, le subside comptèruentaire de 2~0 francs en enlier, si la ou les causes 
pui ont motivé la réduction de cc complément, en 1800, ont cessé de produire pareil effet. 

H-9 
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mesures nécessaires pour que les budgets scolaires de l'exercice prochain soient présentés el 
volés en temps utile. 

le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

P. SCHOLLAERT. 

N.-B. - Cette circulaire a été communiquée, le 29 juillet 1896, aux inspecteurs principaux 
et cantonaux de l'enseignement primaire, aux inspecteurs diocésains et aux inspecteurs de 
l'enseignement libre. 

CXLV. - Inscription au budget de choque commune d'un crédit suffisant 
pour assurer le nettoyage el le chauffage des classes. (Circulaire à MM. les 
gouverneurs de province. -Adrn. de l'ens. prim., 5° scct., n° !6253.) 

:aa mal t.lilB/i. 

MONSIEUR LE Gouvsnxsua, 

A la suite de réclamations qui se sont produites, le conseil de perfectionnement de l'ensei­ 
gnement prunaire a, dans sa session extraordinaire du mois de décembre dernier, émis, â 
l'unanimité, le vœu, "que l'on vrille à ce q11'ut1e somme suffisante soit portée au budget de 
~ chaque commune, priur assurer le nettoyoge et le chauffage des classes n. 

Je crois utile, Monsieur le gouverneur, de vous communiquer ce vœu et de vous prier d'y 
appeler l'attention toute spéciale des autorités communales et de la députation permanente. 

Si, malgré vos observations, certaines localités s'abstenaient ou refusaient de voler les crédits 
nécessaires pour couvrir la dépense à résulter du nettoyage el du chauffage des classes, vous 
auriez soin de me les signaler. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
J. DE BuRLET. 

CXLVI. - Que faut-il entendre pm· les mots : « allocation communale nette " 
employés dans l' article 8, D0 alinéa, de la nouvelle loi scolaire. ( Dépêche à 
M. le gouverneur de la province de Luxembourg. -Adm. de l'ens. prim., 
5e sect., n°8 186/ 16280.) 

:eo Jnme, t.805. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Aux termes de l'article !:i (subdivision 6B, 1-• alinéa) du nouveau projet de loi sur l'instruc­ 
lion primaire (1), "l'allocation clc subsides complémentaires nr pourra avoir pour résultat de 
porter la pa1·L d'intervention de l'État, dans les frais du service ordinaire des écoles primaires 
communales el adoptées, à une somme supérieure au double de l'ollocutirm communal» nette, 
ni de faire descendre celle dernière ..... au-dessous de la moyenne qu'elle a atteinte pendant la 
période quinquennale 1891-18!)5 , . 

Vous me demandez, par lettre du 15 juillet courant, 2° division, n°• 116/9;'.i, cc qu'il fout 
entendre par les mots: "allocation communale nette >, employés dans ce paragraphe. 

La solution de celte question se trouve dans la circulaire de M. le m inistre de Burlct, mon 
honorable prédécesseur, en date du 25 mars 18lH, insérée a sa date au Bulletin de mon 
département, et qui conclut ainsi : 

• Je vous prie donc, Monsieur le gouverneur, de continuer à exiger, comme cela a dû être 

(t) Celle disposition est devenue le b' c1lméct de l'article 8 des lois scolaires coordonnées. 
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fait jusqu'à présent, que chaque commune verse annuellement dans les caisses spéciales des 
trois catégories d'écoles : primaires, gardiennes et d'adultes, une somme qui ne peut être 
inférieure au montant des olloeatùm« communales proprr.ment dite« in.~crites re.çper.tivement 
aux hudget.~ ile ces i11Mitiilions, sans déduction toutefois des subsides de la province et de 
l'État qui n'y auraient pas été prévus. 

, Il va de soi que, pour satisfaire aux prescriptions de l'article 6 de la loi du 20 septembre 
1884-, les dites allocations doivent, dans tous les cas, être suffisantes pour couvrir, avec les 
subsides et les ressources locales spéciales, l'intégralité des dépenses admises aux budgets, et 
que ceux-ci ne peuvent pas être clôturés en déflcit.» 

Loin de renoncer au principe que toutes les sommes dont la commune dispose pour l'instruc­ 
tion primaire forment un fonds spéciul q ni ne peut être employé à un autre service, le 
gouvernement vient de proposer à la législature de consacrer ce principe par une disposition 
formelle de la loi. 

C'est donc au moyen de renseignements puisés dans la 16• colonne des tableaux des 
ressources du service ordinaire des écoles primaires comm unalcs et adoptées, pour les exercices 
189!~-18\15, que vous aurez à remplir la formule C annexée i1 ma circulaire du '26 juin dernier, 
n° Jlj280N, Aff. gén., sauf à déduire du montant des allocations communales inscrites 
dans la dite colonne, les subsides supplémentaires ou extraordinaires de la province el de 
!'Étal. 

Dans le but d'éviter tout malentendu, je vous remets, à titre de spécimen, un modèle d'état 
de renseignements dûment complété en cc qui concerne une dizaine de communes. 

le Ministre de)'intéi-ieur et de l'instruction publique, 
F. ScuoLLAERT. 

N. B. Une copie de cette dépêche a été transmise aux gouverneurs des autres provinces, le 
24 juillet 189!S. 

CXLVII. - Les crédits destinés au payement des indemnités dues aux inté­ 
rimaires remplaçant des instituteurs malades doivent être portés aux 
budgets généraux, et non pas aux bndgPts scolaires des communes. (Circu­ 
lairc à MM. les gouverneurs de province. -Adm. de l'ens. prim.,3° sect., 
n° 9r.rn~.) 

aa novembre 189•. 

l\loNSll!UR LE GOUVE!INEUR, 

Sous l'empire de la loi du 20 septembre 1884, les indemnités accordées aux intérimaires 
remplaçant des instituteurs malades étaient supportées par ces derniers; mais il était loisible à 
la commune de prendre à sa charge les frais résultés de l'intérim.Dans ce cas, la dépense devait 
être couverte au moyen d'une allocution portée nu budyet général ou d'un crédit spécial rauachè 
à cr. budget, conformément aux prescriptions de l'article H5 de la loi communale. 

La loi organique de l'instruction primaire (188/d895) ayant, par son article 18, rendu 
ohligntoire l'intervention des communes en cette matière, on me demande si la dépense devra 
dor1;navant figurer au budget scolaire. 
(rit<' question doit être résolue néqativcmenl, pour le motif qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 

dépense rxceplion11rllc, ô supporter pour 2/15 par l'État, pour 2/5 par la commune d pour 1/5 
par l'instituteur malade, rl non pas d'une dépense normale du service annuel ordinaire de 
l'enseignement primaire ù imputer sur le fonds spécialement affecté à ce service. 

Vous aurez remarqué d'ailleurs, l\lonsicur le gouverneur : {0 que ma circulaire du 
1 rr octohre dernier, pu hliéo au ,Moniteur du 9 du même mois, n° 282, porte, à la page 5856, 
que le remboursement de la quote-part de l'Etnt dans le traitement des intérimaires remplaçant 
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des instituteurs malades se fera suivant le mode en usage pour les traitements d'attente des 
instituteurs en disponihilité pour cause de maladie, traitements qui figurent aux budgets 
gfnrraux dr:- communes, et ~• cpll' la nouvelle formule de budget scolnire ne prévoit pas 
l'i11scrip1ion, dans rt• document, de crédits ,1r~ti11és au payement des indemnités dues aux 
intérimaires remplaçunt des insrituu-urs malades. 

Yeuilh-z , ,1onsic11r le go11\ernl'11r, appeler sur cc qui précède l'attention de la députation 
permanente el des administrations communales intéressées. 

Le Ministre de ïintérieur et de l'instruction publique, 
F. ScnoLLlllllT. 

CXLVIll. - Obf;gations imposée$ aux communes en ~e qui concel'ne la rému­ 
nération des écoles adoptées, - Inscription au budne! scolaire des subsides 
affectés à leur soutien. (Dépêche à M. le gouverneur de la province de 
Flandre occidentale. -Adm. de l'ens. prim., 5° sectv.n" i64f5N.) 

7 Janwler 1898. 

)fol'SIBUI\ LB GOUVP.I\NEUR1 

L'article 14- de la loi organique de l'enseignement primaire 188i--189l:S, impose à la commune 
deux obligations en ce qui concerne la rémunération des écoles adoptées. Ces obligations ont 
été expliquées en ces termes, dans l'instruction géntralc du 1"' octobre dernier, rein tive à 
l'exécution de la dite loi (.1/omtew· du 9 dito, p. 5820) : 

• 1 ° La commune est tenue de prendre à sa charge le traitement des membres diplômés ou 
non diplômés du personnel des écoles adoptées. 
, Les membres laïcs <le ce personnel, s'ils sont diplômés ou dispensés de l'examen, ont 

droit au traitement fixé par l'article 15, pour chaque catégorie de communes. en faveur des 
instituteurs communaux. Ils ont droit également aux augmentations de traitement que déter­ 
mine l'article i !S. 

> Toutefois, la commune peut être dispensée, pour un terme de cinq ans, de cette double 
obligation. L'arrêté royal accordant la dispense sera publié au Muniteur. Cette dispense est 
renouvela hie. 

" Le traitement des instituteurs cl des institutrices laïcs non diplômés 11i dispensés de 
l'examen et celui des instituteurs cl institutrices, diplômés 011 non, faisant partie d'une 
congrégation religieuse, sont fixés <le commun accord par les parties contractantes; 

" 2° La commune doit allouer annuellement à toute école adoptée une somme suffisante 
pour payer les fournitures classiques des enfants qui, ayant droit à l'Instruction gratuite, sont 
admis dans celle école. Les fournitures classiques comprennent aussi, pour les élèves du sexe 
féminin, les matières premières nécessaires à \'rnscigncmcnt des travaux à l'aigu11lc. 

" Il convient d'allouer annuellement 2 francs par élève pour les fournitures classiques 
proprement dites et I franc pour les matières premières du cours de tricot et de couture. Ce 
sont les travaux proposés à l'approbation des communes par le règlement-type des ,1coles 
communales, du 28 décembre 1884. 

" En dehors de la double intervention pécuniaire dont il vient d'être parlé, la commune 
faculté de faire d'autres avantages aux écoles adoptées. " 

La mèrne circulaire porte (p. 5851') que le truitemc11t des instituteurs communaux et des 
i11stitute11r1 adoptés es/ payé par les receveurs des co11u11unes. 

Dans le but d'aider les autorités locales à satisfaire aux obligations rappelées ci-dessus, 
l'article i t du règlement général concernant la répartition des subsides scolaires, en date du 
-12 décembre dernier, dispose notamment que les subsides accordés par l'Etat ponr le servicr 
ordim,ire dee écoles adoptéc.s sont liqilidè,5 au profit de la commune. 
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Les chers des écoles adoptées n'ont donc pas à s'adresser au gouvernement pour obtenir que 
l'institution qu'ils dirigent soit comprise dans la répartition du crédit principal voté annuelle­ 
menl par la législature, pour le soutien des flcoles primaires communales, adoptées et adop­ 
tahlos. Ce point ne concerne que le conseil eommnnal, • hnrgé de la formation du budget 
scolaire el qui est autorisé à prévoir, dans cc document. l'alloration, sur les fonds du trésor 
public, de subsides calculés conformément aux prescriptions légales d réglementaires qui 
régissent cet objet. 

Veuillez, Monsieur le gouverneur, répondre en ce sens il la demande de subside contenue 
dans la requête ci-jointe, qui vient de m'être adressée par la dame X ... , directrice de l'école 
primaire adoptée de Z ... 

le .Ministre de l'intérie-ur et de l'instruction publique, 

F. SceOLLAERT. 

CXLTX. - Instructions concernant le recouvrement des avances faites aux 
communes pour le paiement des pensions, (Circulaire à MM. les gouver­ 
neurs de province. - Secr. gén.~ Pens., n° 4787 .) 

•• •oille t8tt<I. 

l\lO!fSIEUII LI! GOUVBRl'IEUR, 

Afin rie permettre aux agents de la Banque nationale d'indiquer Ires exactement, dans les 
récépissés qu'ils délivrent, l.t destination des sommes que les communes versent au profit du 
trésor puhlic 011 de la caisse des veuves cl orphelins des professeurs et instituteurs commu­ 
naux, à titre de remboursement d'avances faites pour le paiement des pensions, la circulaire 
ministérielle du 28 février -1887, insérée an Bulletin du département, Il, p. 18, prescrit aux 
receveurs communaux de désigner ,1omfoacivement dans le bordereau de versement les titu­ 
laire« des pensions. 

L'expérience a dèmomrë qu'il peut être dérogé à celle pratique sans nuire à la tenue 
régulière de la comptabilité des paris de pensions cl que les récépissés. délivrés par les agents 
de la Banque nationale ne doivent pas mentionner les noms des pensionnaires. 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de faire connnltre aux administrations communales, 
par ln voie du Jlémoriul aâminisirosi], que, contrairement aux prescriptions de la circulaire 
ministérielle du 28 février 1887, les bordereaux des versements peuvent ne plus désigner 
nominativement les titulaires des pensions. La destination du versement pourra ètrè indiquée 
comme suit : • à titre de remboursement d'avances fai~t'.S pour paiement de pensions de 
professeurs et instituteurs communaux •, ou, quand il s'agit de paris de pensions de veuves el 
orphelins, " pour paiement de pensions de veuves cl orphelins de professeurs et instituteurs 
communaux •· 

Le Ministre de l'intérieur et de l'in.~truction publiq11e, 
J. DB Bom.sr. 

- 

rno 



N• 159. l ( 598) 

CL. - Mode de calculer le montant d11 subside à accorder, par l'État, aux 
communes qui replacent des instituteurs en disponibilité, lorsque le nou­ 
veau traitement accordé à ceux-ci est Î'n.'/uffesanl pourjuslifier la suppres­ 
sion de leur traitement d'attente. (Dépêche à M. le gonvcrneur de la pro­ 
vince de Flandre orientale. -Adm. de l'eus. prirn., 511 sect., n°' 46/H,060.) 

Ui févrler 189-1. 

MoNsrnua LE Gouvenxeun, 

Ainsi que vous le remarquerez, Monsieur le gouverneur, j'ai admis, pour le calcul des 
subsides à attribuer aux communes de X ... et de Y ... , le système exposé dans voire dépêche 
du 22 janvier dernier, et qui consiste à accorder, pendant deux ans, -aux localités qui ne 
paient aux instituteurs replacés qu'un traitement insuffisant pour justifier la suppre.~-~ion de 
leur traitement de disponibilité, - une subvention ·égale aux deux cinquièmes (::l/?5) de la 
réduction opérée sur ce dernier: traitement, après la date de la délibération qui les a rappelés 
à l'activité de service. 

le Ministre de l'intérieur et de l'instr11cli11n pu/Jlique, 
J. DE BURLET. _.,... 

CLI. - Subsides spéciaux à accorder aux communes du chef de la -nomfoa­ 
tion, dans leurs écoles primaires, d'instituteurs jouissant d'un traitement 
de disponibilité. (Dépêche à M. le gouverneur de la Flandre orientale. 
Adrn. rie l'ens, prim., 5e sccl.., n° Hl060.) 

18 décembre il\l,ff$. 

M0Ns1Eun LE GouvERNEUR, 

Vous m'expusez, p,11· lettre du 5 décembre courant, que certains instituteurs replacés de 
votre province, mais qui continuent à toucher un traitement d'attente réduit, vont recevoir, 
par application de la loi organique de l'instruction primaire 1884-189?5 une augmentation de 
traitement d'activité qui aura sans doute pour conséquence une nouvelle réduction de leur 
revenu de disponibilité ou la suppression totale de ce revenu. Vous me demandez ensuite si, 
dans ce cas, il sera accordé, aux communes qui ont prononcé le rappel à l'activité de service, 
un second subside spécial, égal aux 2/B <le la nouvelle réduction qui pourra être opérée sur les 
traitements d'attente. 

La réponse ô cette question doit être négative, pour les motifs suivants: 
Si l'augmentation de traitement a pour but unique de porter le revenu de l'instituteur à 

l'un des chiffres minimums indiqués à l'article -15 de la loi susvisée, la drpensc est exclusi­ 
vement a charge de la commune (voir l'instruction généralr du 1•• octobre 1891>, .lfonilf'ui• du 
9 dito, p. 3852, in merlio); s'il s'agit d'une augmentation périodique de traitement, propor­ 
tionnée au nombre <les années rie service de l'institutcur , la drpcnsc doit être supportée pa1· la 
commune et pa1· I' ttat, dans les proportions indiquées à l'article 115, 6• alinéa, de la nième loi. 

Le Ministre de l'intérieur et de îinstrueüon publique, 
F. Sc1101,LAERT. 
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CLII. - les élèves des cours d'adultes âqés de douze à quatorze ans qui, 
pour des motifs léyilimes., ont quitté l'école primaire, peuvent entrer en 
ligne de c01npte pour le calcul du subside à accorder, par l' État1 po1w le 
soutien des dits cours. (Dépêche à M. le gouverneur de la province de 
Flandre occidentale, n°9 o39/t6f55S.) 

, J 111 ne, t. 89-&. 

MONSIEUR LI! GOUVERNEUR, 

La réclamation de la ville de B ... ,qui a fait l'objet de votre lettre du 22 juin dernier, soulève 
la question de savoir si les élèves àgés de 15 ans et de 151/2 ans,qui ont été autorisés à fréquenter 
les cours de l'école d'adultes, après leur départ de l'école primaire, peuvent entrer en ligne de 
compte pour le calcul du subside à accorder, par l'État, pour le soutien des dits cours. 

Celte question doit être résolue affirmativement, puisque l'article 14 du règlement-type des 
écoles d'adultes, en <laie du 29 juillet 1887, prévoit l'admission, dans les écoles de cette 
catégorie, des enfants âgés de plus de 12 ans qui, pour des motifs légitimes, ont abandonné 
définitivement l'école primaire, et qu'il est constaté que, dans le cas actuel, il s'agit d'enfants 
qui ont quitté l'école primaire afin d'apprendre un métier et d'être ainsi plus tôt en état 
d'alléger, par le produit de leur travail, les lourdes charges qui pèsent sur leurs parents. 

le Mi"nistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
J. DE BURLET. 

CLIII. - On ne peut recevoir aux cours d'adultes des élèves fréquentant les 
écoles primaires, les écoles moyennes, les athénées, etc. (Dépêche à M. l'in­ 
specteur principal de l'enseignement primaire à Gand.) 

•<& octobre 189<1. 

MONSIEUR L'INSPECTEUR PRINCIPAL, 

J'ai l'honneur de répondre à votre référé du 15 octobre courant 
Les cours d'adultes sont surtout organisés pour les jeunes gens qui n'ont guère fréquenté 011 

n'ont suivi qu'avec peu de fruit les classes de l'école primaire. 
Il importe donc que les instituteurs consacrent tout leur temps à l'instruction de ces 

jeunes gens. 
C'est pour celte raison que le règlement-type du 29 juillet 1887 dispose (art. 14, § 5) quP, 

sous aucun prétexte ni à aucun titre, on ne peut recevoir au cours d'adultes des élèves qui 
fréquentent l'école primaire. · 

li ne saurait être question, a [ortiori, d'admettre au cours d'adultes des élèves fréquentant 
les écoles moyennes, les athénées, etc. 

/,e Jlini,çtre de l'intérie1tr et de l'instruction publique, 
J. oe Bu11Li;T. 
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CLIV. - L'excédent de compte d'une école d'adultes supprimée dans le cou­ 
raut d' 1t11 exercice doit être considéré comme appartenant à la commune 
et à l'État, proportionnellement à leurs parts d'intervention dans les res­ 
sources mises à la disposition de l'autorité locale pour counrir les dépenses 
de l'année entière. (Dépêche à M. le gouverneur de la Flandre orientale. 
-A<lrn. de l'ens. prim., 5° sect., 11°8 ·HH/It;o44.) 

4 Juin t895. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Comme suite à votre référé du 21 mai dernier, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que la 
somme de cent trente-cinq francs, restée disponible par suite de la suppression, à la fin du 
mois de février 1893, de l'école d'adultes de P ... , doit être considérée comme appartenant à 
la commune et à l'l~tat, proportionnellement â leurs parts d'intervention dans les ressources 
mises à la disposition de l'autorité locale pour faire face aux dépenses de la dite école, pendant 
l'année entière. 

Ces parts étant respectivement de M~ 4/10 et 1:rn 6/10 pour cent, il s'ensuit que la commune 
redoit, au trésor public, k 056/1000 de cent trente-cinq francs, soit septante-cinq francs. 

Le remboursement de cette dernière somme pourra être effectué, par voie rie retenue sur le 
subside à accorder par le gouverne ment, à la dite localité, pour le soutien, en 1895, de l'école 
primaire proprement dite. 

Veuillez, lfonsieur le gouve1·neur, prendre note de celte décision, en informer l'administra­ 
tion communale intéressée et rappeler la présente dépêche dans la colonne d'observations du 
tableau des ressources <lu service ordinaire de l'enseignement primaire, qui constatera la 
régularisation de l'affaire 

Le Mi·nistre de l'i11lérieur et de l'instruction publique, 
F. Sc110LLAERT. 

CLV. - Communicaliou aux qouoerneurs des formules à employer pour la 
rédaction des états de renseiquements qui doivent être fournis à L'appui des 
demandes de subsides introduites, par les communes, en [aueur d'écoles 
qartliennes on d'aclultes nouoellement créées on adoptées. (Circulaire à 
MM. les gouverneurs de province. - Adm. de l'eus. prim., 5° sect., 
110 1 :>°24-1 R ot S . ) 

1 li octobre t f!l08 

l\IoNSIEUR LE Gouvr.11NF.U11, 

Veuillez, je vous prie, faire dresser à l'n venir d'après les formules ci-jointes les étals de 
renseignements qui doivent être fournis a l'appui <les demandes de subsides introduites par 
les communes, en faveur: a) d'écoles gardiennPs communales ou adoptées; b) d'écoles d'adultes 
eommunales ou adoptées, - tombant respectivement sous l'application de la circulaire minis­ 
térielle du 27 juillet ·1889, insérée fl sa date au !Julletin de mon département. 

La production de la liste nominative des élèves n'est pas requise lorsque l'école possède un 
registre matricule de fréquentation 1·r.g1tlière111ent tenu et au moyen duquel l'inspecteur scolaire 
peul contrôler facilrment l'exactitude des chiffres relatifs à la population de chaque classe 
inscrits dans l'état de renseignements. 

Le Jfinislrc de l'inlèrfo11r et de l'instruction p111Jlique, 
JI. Sc1101,1,AEnT, 
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Province : 
Arrondis~ement admitii.stratif: 
Cammune : 
ÉTAT Dt: RE~SEICNEN1nns concerna11t l'école gardie11ne ('t) prntr (2) 

tenue a , rue , par 

1. l,ocal d'école 

1. Le local d'école est-il sec et situé dans un 
endroit bien aéré? 

2. Combien de classes distinctes (5) l'école ren- 
Ierme-t-ellet 

5. Indiquez pour chacune des classes : 
a) La longueur; 
b) La largeur; 
c) La hauteur, de plancher â plafond; 
d) Le nombre des tcnètrcs ; 
e) La superficie totale de la surface vitrée. 
4. L'école possède-t-elle une ou plusieurs cours 

d'exercice ou préaux f 
Quelle est la superficie du ou des préaux f 

li lloblller •col11lr~. 

1. Quels sont les objets mobiliers qui garnissent 
chaque classe ('•)? 

2. De quoi se compose l'outillage didactique de 
chaque classe (!S)? 

5. Si le mobilier scolaire ou l'outillage didactique 
est insuffisant, la direction de l'école s'engage-t-elle 
à le compléter? 

(1) Communale ou adopté- 
(2J Pour garçons, pour filles ou rnlxte, 
(3) On entend par classe distmcte uni: sall- spéciale munie du mohilier scolaire el de l'outillage drdac­ 

trqu» néCPSS,llfPS, dans Iaquelle les élèves n-çmvent I'enselgnernent d'un in-ututeur ou cl'urw lnstuutnce. La 
salle d'rcole il .• m laquelle enseignerarent simultauérnent deux membres du personnel ne peut être comptée 
qur pour une seule classe. 

(-') La circularre min1,térirlle du 20 août 1800, publtée au flloniteur du '.U dito, porte que l'arneuhlement 
dr l'écol1• 1,arihenn~ comprend an morns les objets suivants : 

a) Iles Jable, avec bancs à dossier approprié, à l.r taille des élèves el en nombre suffisant pour donner il 
chaque rnrJnt un espace de 40 à ~0 cenumètrrs (les estrades à gradins sonl à condamner); 

b U11 tableau noir fixe et un tableau noir mobile; 
c) Iim- table cl une chaise pour I'instuutrlce ; 
d) Unr armoire; 
e) Un poêle; 
f) Un thermomètre, 
(!>) L'outillage didactique dort, aux termes dt: l'artrch- 8 du r,'Blemrnl-lypP des écoles gardiennes, publié 

au 11/011itc1lr, en mème temps cp1(• la circularre précitée du 20 aoüt 1800, comprendre au moins les objets 
HIÎ\,111!,: 

Un« ou pluvieurs colleeüons d'images ou de tableaux; des couections M bâtonnets, de lattes. de plan­ 
cneue-, ile cubr-s 011 d'autr,s jouets de construction; des ardoises pour Ies élèves; du papier eulcné, des 
bandelettes, des canevas de tissage. 

1:H 



[ N• t39. ) ( 602) 

Ill, P~r••••el e■ael"nan,. 

i. Indiquez les nom, prénoms, indigénat, date 
et lieu de naissance de chacun des membres du 
personnel enseignant, en faisant connaltre leurs 
attributions. 

2. Indiquez les nom et prénoms des membres du 
personnel enseignant qui sont diplômés ou qui ont 
obtenu un certificat de capacité. (Mentionnez la 
date du diplôme ou du certificat, ainsi que l'auto­ 
rité qui l'a délivré.) 

Les maitresses de l'école nondiplômées, ni pour­ 
vues d'un certifleat de capacité, sont-clics aptes à 
remplir convenablement leurs fonctions, en tenant 
compte de, prescriptions essentielles du règlement­ 
type des écoles gardiennes? 

IV. En111clgnrment de la rell•lo■. 

1. L'enseignement de la religion fait-elle partie 
du programme de l'école? 

:1. Cet enseignement est-il donné au commence­ 
ment ou à la fin des heures de classe? 

5. Les enfants dont les parents en font la demande 
sont-ils dispensés d'y assister? 

V. Prog,.111mme d'e1un:lgaeuaea&. 

1. Le programme-type des écoles gardiennes du 
20 août 1890 est-il suivi? 

2. Dans la négative, quels sont les exercices et 
les occupations qui constituent le. programme 
d'enseignement? 

VI. ~ombl'e d'heures de clane par •e••l•e. 

1. Quel est le nombre d'heures de classe par 
semaine, indépendamment du temps spécialement 
consacré à l'enseignement de la religion et de la 
moroleT 

2. Un tableau indiquant l'emploi du temps est-il 
affiché à l'école? 

VU. l"opulatlon de l'écolf'. 

Par combien d'élèves âgés de 5 'à 6 ans, ù la date 
du 1 °' octobre qui suit l'inscription, chaque classe 

N. IJ. Le nombre des enfants ayant moins de :5 ans ou plus de 6 ans, admis, par tolérance, 
doit être indiqué séparément, pour mémoire. - JI ne peul élre compris dans le tableau qui 
précède. 
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a-t-elle été fréquentée, en moyenne (1), pendant la 
dernière année scolaire? 

1re classe. 

TOTAUX. 

B. Grnluitemenl. 1 A. lloyennant rétribution. 

VIII. lm1pectloa. 

L'école accepte-t-elle, pour toute les classes gar­ 
diennes, ta11I payantes que gratuites, le régime 
d'inspection de l'État, établi en vertu de la loi? 

IX. ln,ilructlon 11;rntul&e. 

La direction de l'école s'cngagc-t-elle à recevoir 
gratuitement les enfants des personnes qui ne se 
trou vent pas dans l'aisance? 

1. RenHelgnement11 dh•er•. 

1. Quel est le montant de la dépense annuelle 
qu'occasionne le service de l'école (évaluation 
détaillée)? 

2. Quelles sont les ressources locales spéciales 
(revenus de fondations, donations ou legs, autres 
libéralités, produit de tombolas, souscriptions 
volontaires, allocation du Lureau de bienfaisance, 
rétributions scolaires, etc.) affectées au soutien de 
l'institution? 

5. Indiquez la date de l'ouverture des cours ou 
de l'adoption. 

L'administration communale d 
qui précèdent sont sincères et véritables. 

certifie que les renseignements 

Fait à , le !89 

Le Secrétaire, le Bourgmestre, 

Visa et, s'il y a lieu, observations de l'inspection scolaire. 

N. JJ. La production <le la liste nominative <les élèves n'est pas requise, lorsque l'école pos­ 
sède un registre matricule de fréquentation régulièrement te11u cl au moyen duquel l'inspection 
scolaire peut contrôler fucilcrucnt l'exactitude des chiffres relatifs à la population de chaque 
classe inscrits dans l'état de renseignements. 

(1) Pour déterminer la populution moyennr de l'école, on relève sétmrément; à la lln de chaque mois: 
t• Ir. nombre des élèoes admis qrutwitement, el ~• h, nombre des élères payants s(e trouvant dans les 
conditions d'âge indiquées plus haut, dont la présence a <',lé constatée pendant la moi lie au moins des jours 
de classe, et 011 divise chaque total par le nombre des mois pendant lesquels l'école a été ouverte. 



MODÈLE DB tA LISTE A JOJNDRE A L'ÉTAT DE RENSEIGNEMENTS QUI PRÉCÈDE. 

Liste tfes élèves fréquentant l'école qardienne ( -t) , pow (2) , tenue à , par 
z 
0 ..•. 
~ 

~ NOM 
;:, NOM ET PRÉ:'\OMS 

NOM, PRÉNOMS OBSERVATIONS. 

~ 
DATE ET LlEU 

-0 
DU PRATJCltN PROFKSSJUN ET DOIIIIC!LB -- 

"' de dt> sa 
0 

(rue et numéro) On indiquera, notamment, dans celte 
•.. qui a délivré le certificat 
"' § CllAQOt: &i"lfAl'!T. !UISSAliCE. 

de la personne chargée de l'entrelien colonne, le montant de la rétribuüon 

z de vaccine. de l'enfant 
annu~lle payée par chaque élève qui 

1. 2 3 

ne suu pas grauutement les cours. 
4. 5. 6. 

1 

2 

5 

etc. 

-- 
~ 
'-' 

L'administration communale d certifie que les renseignements contenus dans la liste qui précède sont sincères et véritables . 

• -4 , le i89 

LE S1:cl\ÊT AIRE, LE BounG11ESTI\E, 

(1) Communale ou adoptée, 
(2) Pour garçons, pour filles ou mixte. 

N. B. La production de la liste nominative des élèves n'est pas requise lorsque l'école possède 11n registre matricule de fréquentation • régulièrement tenu > et au moyen duquel l'ins~• lion 
scolaire peut contrôler facilement l'exactitude des chiffres relatifs à la population df1 chaque classe inscrits dans l'état de renseignements, 
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Province: 
Arrondissement administratif: 
Commune: 
ÉTAT DE RENSB1GNEIIIENTS concernant récole d'adultes({) pour (2) 

tenue à , 1·11e , no , par 

1, Loeal d'école. 

1. Le local dans lequel se donne le cours d'adultes 
est-il bien sec et situé dans un endroit bien aéré? 

2. Dans combien de salles l'école d'adultes est- 
elle tenue? 

Indiquez pour chacune des salles de classe : 

a) La longueur; 
b) La largeur; 
c) La hauteur, de plancher à plafond. 

Il Mobilier Heolalrc. 

-t. Quels sont les objets mobiliers qui garnissent 
chaque classe? 

2. De quoi se compose l'outillage didactique de 
chaque classe? 

Ill. Personnel en•elgaan&. 

1. Indiquez les nom, prénoms, indigénat, date 
el lieu de naissance de chacun des membres du 
personnel enseignant, en faisant con naitre : a) la 
fonction principale qu'il exerce; b) ses attributions 
en ce qui concerne l'école d'adultes. 

2. Indiquez, pour chaque membre du personnel, 
s'il est diplômé ou non. 

IV. Programme d'enHelgnemea,. 

-t. Indiquez, <l'après la division établie dans 
l'article 1 •r du règlement-type des écoles d'adultes, 
du 2\J juillet 1887 : a) les cours que comprend 
l'école (cours élémentaire, - cours de 1·épétition et 
de perfectionnement, - cours spéciaux de sciences 
naturelles, d'agriculture, de géométrie pratique, de 
langue (française, flamande ou allemande), d'éco­ 
nomie domestique et de travaux à l'aiguille, _de 
tenue des livres, etc.); b) les branches enseignées 
dans chacune des di visions de l'école. 

(1) Communale ou adoptée. 
(2) Pour hommes ou pour femmes. 

H52 
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2. La direction de l'école s'engage-t-elle à faire 
observer les prescriptions de l'article G de la loi 
organique de l'instructiou primaire (1)? 

'I', Durée clu cour#. - Nombre d'beure" de elauc par ,n,naalne 

1. Pendant combien de mois l'école est-elle 
ouverte p.ir an? 

2. Combien de fois par semaine les cours sont­ 
ils donnés? 

5. Quel est le nombre d'heures de leçons par 
semaine? 

VI. Populafl•• de l'école 

Par combien d'élèves chaque classe a-t-elle été 
fréquentée, w mo_1Je1111e (2), pendant la dernière 
année seolaire î 

1. 11. 

1" cours. 

Turaux •. 

&lêm li·•és de 12 à 11 m Éi,m ii;is ,lt 11 ~ns ~o qoi, ~ur des motifs (t moins. ~ 1~ da1e ,lu limu ~nt abindonne e• 
I« ~clv~re t suil fioili;ement l'éco_le pri- 
l'iD1cripii~o, a wis ri- maire d qne l'on a reço1, !(llhirtmeol ,, l'icvlt par tolir.1nc1, à l'école j•a1a!Lts: d'adultes: 

1 B. l•J'""'" 1 ~- •• , •••••• a. ,ul1it(at11. rrlribuS1c1. 1. CnttilclltDl. rt«rihlffa. 

1 

---- 

VII. la11pec&1011. 

L'école accepte-t-elle pour toutes les classes, ton t 
payantes que ;;r.ituitcs, le régime de l'inspection de 
1•t1at établi eu vertu de la loi, et s'engagc-t-clle a 
communiquer aux inspecteurs son règlement cl son 
programme? 

VIII. lnlflructlon 11ratulte. 

L'école reçoit-clic gratuitement les enfants des 
personnes qui ne se trouvent pas dans I'aisance? 

(1) Cd article est ainsi conçu : 
« L'institut-ur s'occupe avec une (:gale sollicitude de l'éducation ~l de l'instruction des enfants confiés à ses 

soins. Il ne 111·~;;li1;e aucune occasion dinculquer à ses élèves les pri:c1ipl,·• de la morale, tli: leur inspirr-r le 
sentiment du d1:voir. l'amour dr. la patrie, 1~ resp1•,:t"ù,:s iusütuüons nationales, l'auaclu-rnent aux libertés 
co11slilt1lion11dl,:,. Il s'abstient dans sou enseiguement de Loule attaque contre les convictions t'Plit:ieu~cs des 
familles dont Ir., enfants lui sont confiés. • 
(t) Pour déterminer la ,,oputulion 1J1oye1111e 1IP l'écule, 011 relève séparèment ; à l.1 fin de chaque mois: 

t• le 111J1nhrn ,lt•s ètèoc« admis yrul11ilcm1!11t, 1-l ~• le nomhn- d-s élèoes poy ants, dont lu pr{!s,•111:e a été 
constatée perulnnt l;1 llll!ilii; ;,u 11101ns des jours de classe, et on divise le total par le nombre des mois pendant 
lesquels l'école a été nu verte. 
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1. Quel est le montant de la dépense annuelle 
qu'occasionne le service de l'école (évaluation 
détaillée) ? 

2. Quelles sont les ressources locales spéciales 
(revenus de fondations, donations et legs, autres 
libérnlitrs, produit de tombolas, souscriptions volon­ 
taires, nlloem ion du bureau de bienfaisance, rétri­ 
butions scolaires, etc.) affectées an soutien de 
l'institution? 

5. Indiquez la date de l'ouverture des cours ou 
de l'adoption. 

L' adminùtration communale de 
qu! précèdent sont sincère.~ et véricables. 

Fait ,i 

LE SECRÉTAIRE, 

certifie que le.~ renseignements 

, le ·189 

Lt: Bouacxrsme, 

Visa et, s'il y a lien, observations clc l'inspection scolaire. 

N. Il. Ln production de la lis le nominative des élèves n'est pas requise, lorsque l'école 
possède un registre matricule de fréquentation régulièremenl te,mt el ou moyen duquel l'in­ 
spection scolaire peut eontrdler facilement l'exactitude des chiffres relatifs à la population de 
chaque classe inscrits dans l'état de renseignements. 

MODELE DE LA LISTE A JOINDRE A L'ÉTAT DE lŒNSElGNE~tENTS QUl PRÉCÈDE. 

Liste des élèves Iréqueutnnt l'école d'udultcs (i) 
pat· 

, tenue .\ 

OBlll<Rl".t.TIO~N. 

"' - 
Q Oo in,liqucr11. notamment, dans 
.o HOM ET PRÉNOMS PROFESSION ET DOMICILE 

eeue colonne.Ie mont:anl fie la 
.::: DATE ET LIEU rrtnl.ution annuelle p>yée par .,, .,.J1.aq11c élève q'Ji ne $UÎl pA( 
C gnlurlemenl Ir, (."011r! el le~ "' U& CIIAQU& BI.ÉVK. DII SA i1AhSA:,Ct;. (Rue el numéro). ""' mohf'\ pour lc-i<lUt-h 1~s f!'II r. nu ,; 

:igés de moiru de 1/1 ans ont Cl 
I!: ~banflonnè tlr6niti'ftRlenl r('- 

colc pnmairc . 

1 2 3 ·l 6 

1 

2 

3 

ttc. 

L'uduviuistrauon communale de certitie que les renseignements 
contenus dans la liste qui précède sont sincères et véritables. 

A 

LJ.: St:CIIP.TAIRE, 

, le 
LE BounGMESTRE, 

189 

1') C1111111111naleou adoptée, pour hommes ou pour femmes. 
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CL VI. - Tableau indiquant le nombre et la population des 

Situatlon au 

Di~SlGlUTrON NOllDRE DES scores. NmJBRE 
DIIS 

1 1 

1 ins1icouurs I in,1i1u1ri«s 
DES PROVINCES. oss COl\ll\lUNES. Garçons. 1 Fillf<. llixt ••• 

1 
'rca,tal. tl et 

c;otHPlictcun. -·iilJIJ!trrfca. 
1 ! 

Anvers •.. 

Brabant ..•.. 

Flandre Occidentale. 

Flandre orientale. . • 1 Gand . . • 

Qainaut. 

Uér,c. · 

Limbourg. 

Namur •• 

· 1 Anvers . 

· Berchem-Sainte-Agathe. 

. ~ Bruxelles. . . • •. 

1 Woluwe-Saint-Lambert 

Bruges. 

• • 1 Ghlin • 

Liége · · • 

Maeseyck. 

Totaux 

Bouges .••.•. • • • 

Le Royaume, -Totau:'{ 

Anvers •• 

Aerenlionck 

Aover~ ....•.• < Lierre. 

Malines 

Turnhout 

Totaux. 

t 1 ~ 2 7 6 

t • • \ 9 J 

p t J t • 15 :a) 

1 • 1 t tt J 

---- ---- 
2 t 1 3 20 15 ,a) 

1 1 1 2 31 31 

t 1 • 2 8 0 

1. 1 J 2 " 5 

1 t • 2 13 6 

1 t J 2 i " 
1 t 1 J 2 5 2 

9 8 • ti 95 ï8 
--..;.,,--- 

1ï3 

2° lnstltalloa royale 

Fi'"d"oodde,01, .. I""""''· • • • .. • -1 ' 1 1 

1 
_ 

7 

i 

3° Bo111ple~s d'orpbellas, 
1 t • 2 5 2 

• t • t " 1 

" t , . 1 • 2 

• 1 1 t • ~ 

• 1 ' t • i 

---- ---- ----- --·- 
t ~ J 6 lj 8 
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écoles primaires ressortiseosu au Département de la Justice. 

51 décembre 1896. 

NOMBRE DES ÉLÈVES 
-·. 

.lGIS DE IIOlNS 1111 15 A~S. AGÉS DE PLUS 08 15 ANS • 'l'OT.0.l. Gll<~ll<R.O.L, 
Observation.~. 

1 1 

1 

1 1 
I · Total. Gnrcon,~ Filles. TOtl\lw GJrÇOOh 1 filles. Tot11d. Garçons. F,lles. 

d'aveugles sub81dlé• par l'Etat. 
113 5(l 109 H ,j. 15 (l,t. 60 U.J -- --- ---- ---- 
80 li su 30 D .'>O HO ,, 110 

~ 147 U7 ~ 64- 64 Il 211 211 
1 

104 » 104 67 » 67 171 • 171 

- 
184 1./.7 331 9ï M 161 281 2H 492 

99 \!;> 194 26 58 64 12tl 133 2i'.i8 - 
79 63 142 \9 50 40 98 93 191 -- 
35 29 64 28 15 -43 li3 u 107 

--- - 
M 56 90 25 27 50 77 63 uo 

17 37 54 19 ro 29 36 47 83 

--- - 
47 22 69 6 6 12 1S3 18 81 

--- --- 
MS 485 1,053 229 194 425 797 6i9 1,-176 

(a) En outre, trois a~sis­ 
antes 

de 1'1es8laes. 

131 131 1 69 1 200 1 200 l 
d'enfantH trouvé~, ..-te. 

251 173 4-04 79 .io u, 510 218 528 

» 22 22 , » • ) 22 22 

)) 24- 24 • 31 31 • 55 5l'S 

» 47 47 t 2-1- 24 , 71 71 

t 52 32 t '.:! 2 " 34 3,1 

------- --- ---- -- ---- ---- - 

1 
231 298 n29 79 102 181 310 400 710 
- 
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DÉSIGNATION NOMBRE DES ÉCOLES. NOMBRE 
DtS 

1 
G>rçona. 1 1 Mislet. t 

in11itui,ur• 1 institutrices DES PROVINCES. 
1 DES COlllhlUNES. Fillt11. Tot•I. ~t et 
1 sau-ln1U11tnn. 11,H11U111r1res. 

~ Bruxelles . . . . . . .. • 1 ) 1 » 4 . 
Louvain • . . . . . 1 1 • 2 1 t Br:ibaet, · .... . \ 
Nivelles. . . . . . .. • 1 ) 1 • 2 

~ Tirlemont . . . . . . . 1 1 )) 2 2 2 --- ----· Totaux. 2 4 J 6 3 9 
Courtrai . •. . . . . 1 1 • 2 2 2 
Dixmude ...• t t D 2 1 j 

Menin ... . .• . . . 1 1 )) 2 1 2 
Mouscron • . . . . . . .· " ) 1 1 • 1 Flaudre occidentale. . 
Locre •••....... • • 1 1 • 1 
Poperlnghe . . . . . . . 1 t ' 2 1 ! 
Tliielt ......... • ) 1 1 • 2 

• Ypres, . . . . . • • • 1 1 » 2 2 3 
----- Totaux ... 5 5 5 15 7 u 

, Alost .......... 1 1 J :l t 2 
Audenarde ..... t 1 J 2 1 1 
Beverr.n-Waes . . . . . • 1 ) 1 • t 
Deynze ....• , .. 1 .1) • t 1 J Flandre orientale . . 
Lokeren •....•.•. )) . 2 • 2 J 2 

' Benalx . . . . . • • • . • 1 » 1 , 2 
1 Saint-Nicolas . . . . 1 1 J 2 2 2 
\ Tamise. ....... 1 1 • 2 ~ 1 ---· ---- Totaux, , 5 8 , 13 5 H 

Ath ....•.•.... ' 1 • t J 1 
I Enuhien. . . . .•.•• 1 1 • 2 1 1 

llatnaut. . . . ..• , Manage ••....... 1 • » 1 3 • 

l 
Mons •..•..•. J 1 » 1 J 2 
Tournai, .•. . . • 1 • 1 • 5 ---·· ---~-- 

Totaux .• :t ' J 6 4 9 ,- l Liége . . .•••.... 1 1 • 2 4 6 Liér,~. . . 
Stavelot . . . • . . • » , i 1 D 1 ---- ---- Totau~ .. t i t 3 4 7 

Limbourg . . . . . Maeseyck (b). • . . • . . J ) D • D » 

Namur . . •. ' . ~ Namur • . . . . . . .. 1 i )) 2 ~ 2 
Lt' Royaume - Totaux généraux. . . li ':18 4 49 30 60 

.------....... - -.......___ 
90 
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NmJHRE DES tLËVES 

.l(als BK J!Olt'IS DE 15 A.t'IS. A.Gts DK Pl.l:S Ut: t5 US. 

G,rçons. 1 fille•. 
1 
1 To•aJ. Gorço,u. l Fillu. 1 Total, Fillu. 1 Total. 

Of1servation.~. 

tu 
57 

30 

46 47 93 - -- 
8:i l 12 tll9 2.5-J 563 ---•1----1----1 ----1---- -- --1----1----1 

:i!t 27 -IB tK 20 :SK 30 47 86 

7 5 li 10 tf 2t t7 i6 33 

19 12 31 8 1:! 20 27 2-1 51 

19 11 S0 • , , l9 tt 30 

-l 15 19 , 6 6 -l 21 

2, 1 27 51 1 8 1 1-i 

36 1 5-1 

' 1 32 

8:! 169 

56 

,0 

251 

'!7 

")• _, 

58 

-1 

58 

50 63 

tU 

120 

56 

25 

41 73 

.u 
30 6( 51 16 47 

Uï 1 14!) ~-- ~ -;9 151 2i2 228 4a0 ---,------1 ---·•----, ~ • U H ~ ~ ~ ~ tW 

rn 9 5 n 1:s 16 31 

21 21 

51 46 

,H 

108 

6 13 

8 8 

15 15 

::!2 

8 25 

46 

u 
89 

.,o 
fO 

5 

65 

14 

110 181 291 

13 

8 

2 

10 

60 

5 

50 1 11s 1 ,12 Iwo- 

15 

22 

50 

8-i 

31 
---,---- 

294 

50 

U9 

,fü 

1---1---1---1,---1--1---,----1---1 

118 

i7 

11 

!J 

20 

60 62 

\i07 uïl 

5 

8 

29 

20 

4 

5 

29 

!S 

63 

20 

9 

8 

31 

118 

115 

GJ•· _;, 

50 67 117 88 ----1-----1---1--1--- 
-1-1 

1,1 

:!G 

j 

9 

10 

31 

.j.(j 
----1 1----1----1----1----1---,--- 

f->I -18 87 

1,üli8 -iKG 820 1,0;:;1 

45 

92 

l .-i;:i7 

465 

9 

13 

54(u) 

93 

U3 

28 

91 

----1----1----1----1---1--1--1----·--- 
1i0 ----,-- ,--,----1---•--- 

2,488 

En C; qui concerne les 
hospices d'orphelins de 
Nieuporl d de Furnes, 
le, garçons fréquentent 
les écoles primaires pu 
bliques établie, dom, cc, 
villes. 

(a) Les nuire! enfants, au 
nombre de 49. fréc/11cnlcnl 
l'école d'applicot on, l'é­ 
cole moyenne ou les 
écob-s communales de 
lions. 

Les enfants qui sont rc­ 
eueillis à l'orphelinat 
Godin, à Iluv, fré,IJucnlcuL 
les écoles primaires corn­ 
munales. 
lb) JUS(Ju'à l'ilsc de u 

nus, le, orphelines Iré­ 
rpw11le11t l'école /'l'Îrnoirc 
p, ivéc subsidiée de filles, , 
éralil,e /1 Mucscyck; il pnr­ 
l11· de l ~ uns, elle, restent 
i, l'hospice.où elles s'excr­ 
cent ù foute espè,·c cle 
truvul] manuel pr11pre ù 
leur sexe, do 111011iére ù 
i:ogrwr pin, lnrtl honora­ 
blemcnt leur vie. 
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DÉSIGNATI01" NOllBRE DF,S t:cou:s. NOMB.I\E 
DU 

DES PROVINCES. 
1 

G•t~ons. 1 
1 1 

inllihlkurf I inuit11lricu l>ES COMMUNES. fill••· !ili1lff. 'r•t&I. tl ri 
1 -.1.s111,1nr,. -•llllil.llriu,. 

4° École• de bien 

!nvers •••. 

. llfPrxplas • 

' . . ~toll .• 
1 · Wortel. 

• 1 • • 

Totaux 

8erne~m • · · · · · 
Flandre occidentale · \ RuysselPd,i·Wynr,•·ne 

Totaux. 

Flandre orientale. . 1 Gand • . . . . • . . . • 
i 

Limbourg •. . , llecl.heim 

Luxembourg . . . . 1 Saint-Hubert • 

Namur •.••... , Namur •.•••••. 

Le Royaume. - Totaux généraux 

Anvers . . . . . . . , Anvers. • 

Brabant. .•..• 
\ ~r'.1xdl~s .. 

. \ Suint-Gilles, 

f Louvain .. 
Totaux. 

i Bruges , . 
Flandre uccidenta!e. . 

C11111·trai . 

j G~nd • · 
Flandre orientale· · · ! Termond- 

Totaux. 

Totaux •• 

1 " ! 3 2 1 

1 ) • t " 1 

1 • • t t • 
3 1 2 5 7 t 

. 1 • t , 4 
1 t , i 7 ) 

---- 
t ' t 2 i " 
t • • i " " 

t • • 1 5 , 
--- 

1 t • 1 a • 

• t • 1 • 6 

7 2 ::? 11 28 11 
...•.. ---------~- ........••••... _,,,,, 

39 

~o Pri 

1 1 1 • . 
2 1 1 

1 . 1 • 1 • 1 
i • • l 2 • 
'! 1 • 3 3 t -- 
3 2 • ;i 5 2 . 
l 1 • :! f 1 

1 t t f t D --- --. -· 
<) t . 3 2 1 

2 t • 3 2 1 
1 1 • 2 t 1 

--- ---- 
3 2 , iS s 2 



NOMBRE DES ÉLÈ, 

AGÉS DE i!!Ol!IS DB 15 US. .lGtS Dl PLU5 DB 15 .ll'fS, TOT.&t. et1nia.u:.. Ob.~eri-ation8. 

Garçens. 1 Garçons. l 
1 

1 

1 
Filles. !l'etaJ,. filles. Total. GarçQnl, 1 rm ••. T•tal .. 

! 1 

fnlsaoce de l'État. 

61 70 131 32 D 3.'5 94 ro HU 
) • , 2-l9 • 249 249 • ':49 

) D • Hi ) 15 15 • 15 
---- 

61 iO 15i ~7 ' 29i 358 70 428 

~ 95 95 ) 138 138 ) 233 q-- _,>.:, 

3i8 » 34-8 197 ' t9ï 545 • ~45 

348 9!5 .U.3 19ï 138 335 5-l5 233 i78 --- 
6 J 6 ;!20 ) 2'.!0 ~m • 226 

J . J 330 ' 330 330 , 330 

--- 
91 ) 91 373 » 373 4M J 464 

J 36 36 J 35:? 352 ' 388 
1 

388 

506 201 707 1,417 
1 

490 1,90i 1,923 691 
1 

2,614 

80D11. 

D • ) uo :!4 141 HO 'U t.U 

-- -- -- 
• » p » 17 17 ) 17 17 

' » • 155 )) 155 ta15 ) 155 

J • ) 566 1 567 566 t 567 
---- 

» ) » nt 18 739 i:H 18 ,;;1:1 - -- 
) > ) 

~c, 15 87 72 13 8ï IM 

• J , 42 ) 42 42 J 42 
J , 1 114 15 129 114 1:; 129 ---- - __ _,,,_ --- 
» ) J 121 18 13J Ul \8 l;:i9 

» • ) 37 3 40 37 3 40 

---- --- ---- 
~ ) ) 158 21 li9 iss 21 li9 

Le service scolaire n·e,1 
pas organisé à la prison 
cellulaire de Furnes, 
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DÉSIGNATION NOl\IIlRE DES ÉCOLES. NOl\lilRE 
DES 

DES PROVINCES . 

1 1 / 
!lixtcs: . , 

instituteurs I institutrices 
DES COJ\IMUNES. Garçons. Filles. 'X'otal. el et 

; 
sous•lostltatears. 1ons-lust1u1trleu. 

1 
) Charleroy ...•..•. 1 J » 1 t ». 

Hainaut .•..•. Mons ••.. , ..•.•• 1 t • 2 l 1 

Tournai ...•..•... t t » 2 t 1 

Totaux .. 5 2 , 5 ;; 2 

--- -- 
) Liége •••••••••• 1 1 D 2 1 1 

Liége .••.... 
Verviers ..•...••. t » » t t » 

Totaux. • . 2 1 » 5 2 t 

-- --- -- 
Namur ....••. 1 Namur ••....•.•• 1 l , 2 l l 

--- 
Le Royaume. - Totaux généraux ... 15 10 » 25 17 to 

----- 
27 

RELEVÉ 

Province d'Anvers . 

de Brabant 

de Flandre occidentale 

de Flandre orientale .• 

de Hainaut 

de Liégé • 

tic Limbourg. 

de Luxembourg 

de Namur ... 

Le Royaume. - Totaux généraux •.. 

6 7 2 i5 ~o 16 

7 7 • u 28 26 

9 0 5 21 47 5ï 

10 tt » 21 20 2:! 

6 7 » 15 Il 16 

4 5 t 8 l9 u 
2 1 » 5 12 4 

t , D t 5 • 
5 4 D 7 8 Il 

---- 

48 49 6 105 170 106 

...__---L, ----- 
336 
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NOiUBRE DES ÉLÈVES 

AGÉS DE 1110111S DE Hi Al'IS. AGÉS DE PLUS DE 15 Al'IS. TOTAL GÉNÉRAL• Obsenxuions, 

Garçons. ! Filles. 

1 
~otal. Garçons. , Filles. 

1 
Total. Garçons. i Filles. 

1 
Total. 

» » » 27 » 27 27 » 27 

» • » 53 t2 65 53 12 65 

1 • 1 37 4 41 38 .j. 4:l 
·-------- 

1 » . 1 117 16 133 118 16 13.{. 

1 1 2 17 4 il 18 5 G)- -.J 

)) J) » 24 )) 24 24 » 24 

1 1 2 41 4 45 42 5 47 

D • » ~8 5 31 28 5 51 

2 1 s 1 ,·299 101 1,400 1,301 102 1,403 

GÉ1'1ÉR&L. 

545 Ui 769 50i 130 63i 8:i2 554 1,406 

266 516 582 845 167 t ,012 1,H1 485 1,59i 

594 4i0 1,064 412 539 751 1,006 809 1,815 

19;$ 244 439 456 164 fl20 651 408 1,059 

74 106 -180 195 98 293 2ô9 204 4i3 

75 72 147 90 41 131 165 tl3 278 

17 S7 54 349 10 559 566 47 415 

91 » 91 373 » 375 464 » 464 

116 120 236 52 591 443 168 511 6i9 

···--- 
1,i75 1, i89 5,562 3,279 1,340 4,619 5,052 3,129 8,181 . 
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CLVII. - Degré d'instruction des jeunes gen.r.i appelés au tirage, pour le service 

NOllIRUE DES INSCRITS ILLETTRÉS 

dont dont NE SACil4NT NI 1,mE NI ÉCRIRE. SACRANT J.IRE SEULEMENT. 

PROVINCES, TOTAi,, ON IGNORE LB DEGl\1: ON CONNAIT LE DltGRÉ 

d'instruction. d'inslruclion. Nombre. Proportion p. c. Nombre. Proportion p. c. 

4 894. 1 ◄895. 1 4896. 4894. 
1 

1895. 1 1896. 1 f89i. 
1 

4895. l •896. 489,1..1 1895. 1 1896. 1894. 11895. , 1896. 1894. 11895. 11896. ·189i-. , 1895-11896. 

Anvers ........... 6,713 6,89i 7,~m 18 28 15 6,695 6,866 7,256 693 681 688 40.35 9.92 9.48 88 H8 97 4.32 4.72 L3i- 

' 
Brabant •.•..••..•• 11,000 H,073 H,4!H H7 124 124 10,883 10,949 ll,3ï0 1,131 1,125 1 ,,139 I0.39 I0.27 40.02 270 200 193 2.48 4.83 Li0 

Flandre occidentale . • . . . . 7,655 7,470 7,632 95 77 1 ù9 7,560 7,393 7,523 1,033 971 961 13.66 13.13 12.77 237 229 236 3.14- 3. 10 3.4' 

Flandre orientale . . . . . • • 9,516 9,351 9,631 HG H7 158 9,370 9,204 9,473 f,908 1,739 f ,8H 20.36 48.90 19.43 399 42.\, 450 4.26 4.60 4.75 

Hainaut ...••.••••• H ,237 H,225 H,302 105 f5î HG H,132 H ,068 H,Hlli 4,678 t ,585 l ,557 15.07 H.32 43.93 139 203 178 1,25 4.83 4.59 

Liége •..••••..•.. 7,637 7,GUS 7,695 60 45 47 7,577 7,5i0 7,MS 636 555 568 8.39 7 .33 7.43 62 59 72 0,82 ,0.78 0.94 

Limbourg ••.••••.•• 2,274 2,374 2,427 7 f7 46 2,267 2,357 2,4H 2.n 219 210 40.89 9.29 8. il 26 31 33 1. 15 t.32 t.37 

Luxembourg • • . . • • . • • 2,rn8 2,IN 2,282 39 22 39 2,129 2,102 2,243 32 34 31 t.50 ◄.62 t.38 l9 5 42 0.89 0.24 0.51, 

Namur ••..•.••••••. 3,431 3,417 3,379 6!'1 38 21- 3,366 3,379 3,355 120 H9 134 3.57 3.52 3.99 32 20 t3 0.95 0.59 0.39 

--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
Le fioyaume. - Totaux. • . 61,631 61,M3 63,413 652 655 648 60,979 60,888 62,4()5 7,478 7,028 7,129 12.26 H.M H.41 f ,272 f,289 4,284 2.09 2.12 2.06 

- - - - . ~- - - - ~ ·- - " 

186,287 t,955 l84,332 24,635 3,845 

----- 

25,480 
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militaire, en f 8941 -f 89;$ et ·1896. 

LETTRÉS 

TOTAL• SACHANT AU MOINS LinE ET ÉcnmE. 

Nombre. Proportion p. c. Nombre. Proportion p. c. 

l 894-. 11895. l rsss. l894-. l 1895. , 1896. 1894. 
1 

1895. l 1896. l894-. 1 1895. 1 ··1896. 

781 799 785 H.67 lt.64 10.82 5,91,l. 6,067 6,471 88.33 88.36 89.fS 

f ,40l 1,325 1,332 f2.87 12. IO H.72 9,482 9,624 10,038 87.13 87.90 88,28 

f,~70 l,200 l ,197 16.80 16.23 l5.91 6,290 6,193 6.326 83.20 83.77 84.09 

2,307 2,163 2,291 24.62 23,50 2'•. rs 7,063 î ,041 . 7,182 75,38 76.50 75.82 

f,8f7 1,788 f, 735 -IG.32 16,15 15.52 !.l,3-15 9,280 9,451 83 .68 83.85 84.48 

698 614 640 9. 2f s.« 8.37 6,879 6,956 7,008 90.79 94.89 94.63 

273 250 243 12.04 10.GI 10.08 1,994 2,107 2,f 68 87.96 89,39 89.92 

5f 39 43 2.39 t .86 1.92 ~,078 2,063 2,200 97.61 98.H 98.08 

" .. 
15'2 139 447 4.52 4.H 4.38 3,214 3,240 ~,20~ 95.48 95.89 95.62 

--- ---- --- -- -- --- --- - 
8,750 8,317 8,413 f 4.35 13.66 13.47 52,229 52,571 .54,052 • 85.65 86.34 86.53 

- ~ .--- - -- 
25,480 158,852 
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~ POPULATION DÉS I G .NAT 10 N 
. ., 

:-.0~IBHE DES 1::LÈ\' ES ~ g. à la date du 31 décembre 1896 ... ..J ·= 
< 0 [ ,lrs ecoles 

POSSÉDA.'IT UN LIVBET. des 1-< ·r. '-' 0 :, QI 
r-cprises <Lm, la~< colonne, !-< - Cil ,,, 0 

"' <.J "" 
•.. 

C: •,:) ., ·r. :.: C: 
~ RESSORTS ::; ,:.i - =<> :,j "' :,j 0 ~ = ~ ô PROVINCES z :a c... 0 ~ <I; 

0 ;:,-, ~ :::: ~ ~ d'inspection principale. "' - "' '" .., " :.:, 
0 

CL VIII. - Statistique de l'épargne 

ÉCOLES 

10 Éeole8 gardienne• 
j Anvers 

Anvers · • • · • · f llallues 
Totaux. 

Bruxelles. 
Brabant • • · • • · i Louvain • 

Totaux. 

{ 
Bruges •• 

Flandre occidentale . 
Courtrai . 

Totaux 

Alost 
Flandre orientale • · { Gaud 

l Cbarleroy . • . 

Hainaut . . . . . • Mons • • • • . 

Tournai •• 

Totaux. 

Liége • • · 
Huy· 

Liège 

Totaux. 

Totaux. 

Limbourg .. 

Luxembourg . • 

Namur ..... 

Hasselt •• 

Arlon • 

:-..!arche 

. t Dinaut, 
Namur. 

Totaux. 

Totaux. 

Le Royaume. - Totaux généraux •• 

'23 > 3 ,f 05 3,0-13 6,HS ) • , 
9 8 960 9:lti 1,896 1 \.0 H5 185 --- --- --- --- - 32 8 -i-,065 3,9¼9 8,0it HO H-5 285 - - - - 

7\. 12 ti,33ti 6,087 12,4'23 150 196 34-6 

30 lt 1 ,84J 1,838 3,681 84- 80 tta --- --- -- -- -- 10+ 'iJ ~. lî9 ï,9:15 16, i U4 :!J¼ 2î6 540 - - - - n 41 %3 785 .t,7,8 38 401 HO 

5 4- il:! rn, 279 15 2;! 37 --- -- --- 
'2i 15 1 ,Oîb 952 2,02î 53 124- Vi7 - - - - 
2t 10 1,.iu i,z9d 2, 1118 116 156 :r• ·~ 
4-6 38 2, î04- 2,665 5,369 ''/l4- 800 1,544 --- --- -- --- 
6î 4-8 3,929 a.sss 7,887 830 956 -1 ,786 - - - - 

-152 14-ï 0,1109 5,4-H f O 196{ 1 ,36ti -t,H6 2,1i12 

423 H9 5, Of 5 4-,88-1 9,896 1,5H f ,627 3,171 

H H 1, 21 ~ 1,-160 1,372 5H 1114- 1,058 --- --- -- --- 
31!} 308 1 l, 7,16 11,¼83 23,2-19 3,i:S4- 3,587 7,041 - - - - 
3ti 25 f,600 1, ,58 3,31>8 2¼3 302 li-i5 

56 33 3,931 3.906 7.837 64-'2 7î3 f ,4115 --- --- ,-- --- --- 
9z 58 5,531 5,664 H,-195 885 -t ,075 4,960 - - - - 4 2 l68 HS4- 32'2 24- f9 4-3 - - - - 
2-1 8 622 1i8l -t ,203 42 40 82 

10 ¼ 230 251 481 24- ~ 9 u --- - -- --- 
31 f:! 81H 832 4,684 66 59 rn1 - - - - 
33 31 698 î23 f,+21 239 252 491 

43 30 4,181 l ,08î 2,268 100 -t23 223 --- - -- 76 61 -1,879 t,8HI 3,68!1 33!1 3-;5 71¼ - - 
37,IH l "·'" - - î47 1>35 74-,U-i 6,025 6,6i6 l'2,6H 

dJ \' cow1,1·i• ll's ,c1;c1ue111. des élc10 11u1 11'ou1 p,1, cuco, c de J11rc1. 
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scolaire au 5i décembre {896. 
GARDIENNES. 

:\O]IBIIF. l>f.S f.LÉn:s 
•('•Î épargnent, 

mais qui 11 • ont pas 
•·ncort tic livret, 

. , . .=: 

"' t l'iO'.\IBltE DES 1-:LÈ\'ES MO:'\L\r-; r og L'El'AHGN~~ 
:i ~ A LA OATf. Dl; 31 DÉCEl!DIIE 1890 (')· 1 
_§ :- Qtl ;,;'f PARG:o;;,;y l'.\S. (Sani dist!oetion entre les ètablisse- à la Caisse dans dea 
. ~ ments ou se forit les versements.) centrale à ses êtahlissemenla 
~ ~ l====;:====r:===I=====;=====;:::::==== succur~alo~ pri.vès . - -- . ou arïeetèe s 
- et a la Banque l'achat de 

nationale. fonds puhlice . 

S<HBtE DÉPOSÉE 

l\Iontant des 
économies. 

Montant des 
èconomies, 

commonale8. 

-~~-' ~J~ 1-~ -1~ I ~ 1 1, Ml'i 
30 titi 
--,--,--,--,-1-1---1,----1----1,----1-----1----- 

27 

---,-1---1---1- 1-1----1-----1-----1-----I 1-- 

3 

20 

89 

24i 

855 

9î0 

':W 

59 

39 

6 

130 

192 

322 

tiO 

53 

1 IJ 

56 

9 

23 

Î 

3,405 1 3,013 

a,895 1 3,î68 

6,HS 

î,663 

1,25¼ 76 

} 

i,329 so1~~l __ b __ 1 __ • __ 
l ,25\ ,t;I 4,329 HO! 2,584 56 

6,159 1 5,85~ 1 12,0lî 110,635 2îl 9,624 60120,2608ï 

f ,002 

6-H- 

139 

783 

1,552 

l,î85 

9:-;9 05 1,188 'i6 2,t7î Sli 4,162 , -'---•-----1----- 
7,891 1î,5901 15,484 1 li.615 3il 10,813 361 ti.438 ti8 

,9.\ 6îl l,HH 201 4,948 8î 

J 

"· 162 » 

758 7() 

-1,270 5îl '2!17 H,~~~,-----1,----- 
2,065 '241 t,451 311 3,516 55 758 70 ) 

--,--,--1--1-1-1---1----1----1----1-----1----- 

563 

856 11,711 

999 11,969 

Il 

8 

l!-1 

5 

l,020 l,00, 

1,838 l,6,3 

2,85:,,; 2,680 
---,---•-1---•-1-1----1-----1-----1-----,--1------ 

3,288 , 3,H0 

2,5Qf 2,255 

2,01!7 

3,51-1 

4,426 491 l,418 591 2,545 08 

15,326 32 47,089 34 32.415 66 

5,538 116,452 811 18,507 931 34,960 741 29,419 68 

6,V.'!81 22,255 •, 20,454 'I 42,709 J 

4,756 2t,333 • 22, H5 » 4{;,473 » 

282 H 

28,837 5î 

» » 

486 1 236 1 H2 1 2 1 ,a2 1 ,10 1 89'2 1 9,686 >I 1,41s •I 17. •o-~ ,1 , 1 » 

2,0H 12,091 1~,102 
-·--·-·--•-1-1---1----1----1----1-----1----- 

468 

266 1 281 

4 2 

:359 
.. ,__ 
·)+' 

!)06 
---1---1---•---•-1-1-1-----1,-----11-----;--1-- 

6 

fi 

H 

23 

J,i. 

2 

ti,2îi 15,805 112,0'iti 1 56,27i •I IS0,017 1jlo6,291 » 

1,rno 11,265 
3,0'23 2.852 

4,212 1 i,11î 

"33 
-1-1---•-•-1-1----1----1----11----1--1----- 

38 

6 

78 

ÎÎ 

l,,;; 

3U 

6 

3ti 

90 

titi 

12 

80 

lî2 

167 

339 

13 

6 

13 
2/j 

5B 

200 

5H 

226 

737 

3St 

1,00,1. 

377 

874 

1,385 1 1 ,'251 

2,454 

5,875 

8,329 

273 

1,053 

-i26 

4 ,4î9 

758 

f ,878 

t,636 

a,176 201 2,ss5 t5I 6;os1 ,, 

5,512 -il ~33 9:q '2,546 3:1 

8,688 701 9,919 Oîl 18,607 7~ 

107 Hi 456 1 263 15 

l,i7f 381 t,670 26t 2,841 66 

2~3 82 161 74 364 56 

1,3î5 201 t,832 ,1 3,206 20 

2,899 481 3,916 371 6,815 65 

3,732 931 5,086 201 8,819 13 

î,1.0 64 

677 P 

677 0 

203 0-~ 

) 

4,976 43 

1,976 43 

---,-1--•---•-1-r----1----1----1-----1-----1-- 

2,003 581 J 1 » 

---•---·-•-1-1-1----1-----1-----1-----1--1-- 

t,993 j3,24î lü.240 1 W. ltS,396 126,864-I(fi,:1601101.5;5 ttj !l9,H2 6ïlt00,687 781 32,IS61 06 t,976 43 
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.. 
.; POPUI.ATION DÉSIGNATION . .:'. 

.'.'iOllBlrn DES ~LÈVES ,,, ~ à 1:1 date dù 31 Jéumbre 1896 ..• _, ·=:. 
0 "' des écoles PMSl\11.\NT US LIVIIF,'f. des ,,i .., •.. 

C, 1lll:::., 
reprises dans 111 3" eolenne. 

~ "' - • t ~ C c, .,, :.: :::: ~ ,,; RESSORTS ~ :: ~ .i C r, §. "· C .,; •• PROVINCES. ~ C. ~ ..• 0 ~ -c .. ..,. .. <> -., •.. 1:;; 0 .. i:;: 0 d'inspection peineipaie, X ;.. "" .. c3 .. ~ Cl ., 
20 - École8 ca•dleone• 

Auvers. . .. { Anvers . 

Malines. 

Totaux. 

{ Bruxelles • 
Brabaot • • · · · • Louvain, • 

Totaux. 

{ Bruges · · 
Flandre occidentale • Courtrai. · 

Totaux. 

{ Alost. • • 
Flandre orientale . . Gand • • • 

Tot.aux. l Cbarleroy. 
Moos• • Hainaut • · · • • • 

Tournai. 

Totaux 

\ Huy • 
Liége • • • • · · • Liége. 

Totaux. 

Limbourg ...•. 

Luxembourg . . • • 
{ Arlon .. 

Totaux. 

Namur 

Hasselt. 

Marche. • 

Dinant • 

Namur 

Totaux. 

Lo Royaume. - Totaux gënérau 1. 

49 4 4,î03 4,1133 2,736 J 5 IS 

u 2 880 939 4,819 40 22 32 --- -- --- - --- --- 
33 3 2,083 2,47t 4,5511 fO 2, 37 - - - - 
40 J 483 451 934 • • » 

20 4 984 1,2H 2,228 6 8 H, --- --- --- --- --- --- 
30 1 1 ,-\67 1,695 3,162 6 8 14 - - - - 
36 7 1,972 2,059 4,031 ~5 37 52 

62 7 2,834 3,499 6,033 i5 Ho\. rno 
-- - --- --- --- 

98 H +,806 s.ses f 0,06l 60 151 211 - - - - - 
84 H +,Ut IS,311 !),743 3f 48 7!) 

46 3 2,539 2,9i-i 5,513 iO 22 32 --- --- --- ·-- --- --- 
130 H 6,971 8,:!85 HS,256 41 70 Hl - - - - 
16 7 708 984 -1,692 •u 55 79 

H 3 329 M2 . 841 7 Hl 22 

i3 9 291 369 660 a 29 41 --- --- --- --- --- --- --- 
40 49 1,3~8 4,865 3,~93 43 99 H2 - - - - 
9 6 256 336 592 H 31 45 
J 1 t J t t ) • --- --- --- --- --- 
9 6 256 336 592 H 31 H) --- - - - 

12 2 620 738 1,358 2 6 8 - - - - 
H 4 403 509 912 7 4 H 

13 ) 317 420 737 » • t -- -- --- ·--- --- --- --- 
27 4 720 9W f ,649 7 4 H - - - - 
'i\8 12 M7 1181 f,H8 36 43 79 

35 6 95+ 1,098 2,052 16 32 48 -- -- --- -- --- 
63 ◄8 i ,5'21 ~,679 3,200 52 î5 127 - - -- - - 

442 81 rn,772 23,257 43,029 235 47~ 'i06 

(1) Y compris les versements des tlèvc., qui n'ont f19S encore de livret. 
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$ 
"' g. .. ·- ..• --;; 
-~ ~ 1 QUI N°Él'ARGNF.NT l'AS. {Sans disti~c~ entre les établisse- â la Caine 
"' :;._ meol• oi1 se font les versements.) centrale, a ,e4 

1 ;; ~ 1 1 suecursalee 
c: • et â la Banque 

~ "' _ ..i ~ «i .; nationale . - ~ ~ ., 
~ :E" 

,g 

NOMBRE DES ÉLEVES 
qui épargnent, 

mais qui n'ont pas 
encore de livret. 

. ,, 
C 
0 <), 
'­ "' {,!) 

~OMBf\E DES ÉLÈVES, A LA DATB DU 31 DSCl!HIIRB f896 (t). ll=====r====--- 
MONTANT DE L'~PA1\GNE 

, 

1 j 1 1 
" § C 
0 

1 
"' 

1 
◄

t" ::- 1-- 
ii:: 0 :-, "' !- 

o c:, 

S0rt1ME DÊPOSÉE 

Montant des 
économies. 

dan• de~ 
établincment.s 

priv4s, 
ou atrcctéo i 
l'achat de 

fonds publics. 

.Mo11tant des 
ëconomies. 

adoptée8. 

)) ) b ·18 1,203 -t ,528 2,731 , H7 60 H7 60 • ,. 
» Il 1) 12 870 917 1,787 -150 483 85 333 85 • • --- -- -- -- --· --- --- ----- 
)1 )) )) 30 '2.073 2,44-5 4,1H8 150 301 .u 451 45 • . 
-- -- ----- - - - 

) » » 10 ~83 451 931. ) » ) ., » 

4 12 16 rn 974 1,224 2,198 327 22 7i 64 40-1 86 • J 

-- -- -- --- -- --- --- --- ---- 
4 12 16 29 1.457 1,675 3,i32 327 H 74 6i 40i 86 • • - -- -- -- - - 
l'i 1ü 33 29 1,940 2,006 3,946 84 75 H3 '21 497 !)6 • , 
5 20 31 55 '2,784 3,059 5,843 1,833 71 '2,7i5 33 4,609 0-~ 50 , 

-- -- -- --· --- --- --- ---· ---- 
22 H 6~ 84 '• 1 J2lt 5,065 9,789 l ,918 46 '2,888 54 -~.807 ) 50 ) - -- -- -- - - 
66 59 125 73 4,335 tl,204 9,1139 242 20 257 69 499 89 • • 
D rn rn 43 2,520 2,942 5,!.62 34 87 156 U 19! 29 J ) 

-- -- -- -- -~ --- --- ---- -~- --- 
75 69 IH H6 6,855 s.us 15,001 2n o;- -~H- H 691 18 .. ) 

-- -- -- -- - - 
20 46 66 9 66\. 883 1,iH7 215 7i 835 rn l',050 93 • , 
3 6 9 8 319 .\.91 810 93 70 245 80 339 BO • ~ 
2 rn 20 4 277 322 599 182 53 378 40 560 ·93 1 ,. 
-- -- -- -- --- -- --- ---- ---- ---- ----- ----- 

25 70 95 21 l,it>U 1 , 6\Jb 2,95ti 491 91 t .~.1;9 39 1,951 3ti • J -- --· -- -- - - 
2 11. 16 3 21.0 291 531 2G7 55 19'2 :!3 459 78 • ) 

» )) « • » ~ 1 J u • , • -- -- -- --- -- --· --- ----- ·---- ---- ---- ----- 
2 H ttj 3 :l40 2!11 531 267 55 192 23 459 78 • • -- -- -- -- - - 
2 1 3 10 616 'i31 1 ,3}î 18 , Ht , 139 ) 1 • -- -- --· -- - - ,, )) .. 10 396 505 901 81 66 110 'i8 192 H , • 

» )) )) 13 317 420 737 ,, 1 b » • -- -- --- -- -- --- ---- ---- ---- ----- ---- 
» ' » 23 ,l3 925 1,638 8-1 66 HO 78 192 H • , 
--- --- - - - - --- -- 

19 26 45 lu oi2 512 ~ ,O:llt 337 64- 36i il 701 7o ~ • 
'.! r, 8 '.!9 931j i ,OGO l ,996 ~ 13 2.i,î tiOi 73 714 98 • • 

-- - --- --- -- --- --- ---- ---- ---- ---- ----·-·· 
21 32 5:l -15 l,H~ 1,572 :J,OZO HiO ~!l !)65 84 l ,-1-16 î3 • • -- --- - - - - -- 
Hjl 2lf0 391 3ül 19,38G H,fHli It ,!J32 :i,98'2 82 6,627 98 10,510 80 50 • 

iH6 
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.; POP!;LATlON DÉSIGNATJON 
.., 

NOMBHE DES ELÈVES : -~ à la date du 5t décembre -1896 
.:i ., - 

des ◄ ~ 
0 f des écoles 

POSSÉDANT UN LIVIIE'f. .. .~ l>- 
reprises dons la 3• colonne. 0 - •. 0 "' ., 

~ -~ "' ., 
Q 

" "' "' "' ; .;, uÎ RESSORTS ~ ,§ "' <J <fJ ::l ,;, 
PROVINCES. "' "' 0 a., 0 ~ ;,; ~ fr ~ ~ d'inspection principale. " - "" i.i:; c5 ~ ,::, ~ 

0 

3° i:eole8 gardiennes 

{ 
Anvers • 

Anvers. • • • • • · Malines. 

Totaux. 

{ 
Bruxelles • 

Brabant • • • · • • Louvain. • 

Totaux. 

Flandre ocoidoutale • 

Limbourg •.•.• 

Luxembourg . , . • 

{ 
Bruges . 
Courtrai 

Totaux. 

J Alost . 
Flandre orientale • · 1 Gand . 

Totaux. 

1 
Cbarleroy. 

Hainaut • . . . . . Mons. . 
Tournai •• 

Totaux. 

J lluy , 
Liége, . • • · · · · 1 Liége • • 

'I'otauz , 

Hasselt . 

~ Arlon .• 
} Marche . 

Totaux. 

{ 
Dinant , 

Namur. • • • • · · Namur • 

Totaux. 

Le Royaume. - Totaux généraux. 

4° Écoles gardiennes communoles ••. 
2° Écoles gardiennes adoptees • . . • . 
3• Ecoles gurdieuues pnvees subsidiées • 

Totaux généraux. 

rn J 1,046 1,073 2,089 J • • 
5 1 52~ 478 1,002 H 9 20 --- --- --- --- --- --- --- 

~5 1 1,54-0 ~, 551 3,091 H 9 20 - - --- - - ,H 1 2,610 3,446 6,056 H 15 26 
28 2 l,425 l ,376 2,501 ·1 5 6 --- --- ---· - --- --- 
69 3 3,735 ~.8'2'2 8,551 12 'lO 32 - - - 
86 46 3,4':!fi 3,6oz 6,728 38 57 95 
,i.4 f 4,+30 ~,749 3,0!l J 2 2 --- --- --- ---- ---- --- --- --- 

130 ~7 ,,,557 5,J/1t 9,90î :18 59 9î - - - - 21 3 84\J l, t 3~ 1,98J 9 211 3,1 
33 3 4,936 2,290 4,226 M 55 86 --- --- ---- --- ----- --- --- --- 57 6 '2,785 3,4°:?l 6,209 40 80 HO - - - - 60 rn ,1, ,58 2,40!, 4,rn2 87 H8 235 
76 30 2,567 3,673 6,2-iO 168 279 lt/i7 
39 24 794 1,258 2,052 87 f26 213 --- --- ---- ---- ---- --- --- --- l'î5 73 ii, t 19 7,335 12,4!\I, 3f2 55J 895 - - - --- 20 1 36ï 55x 9211 • 
27 ':! 81!5 1, 21i2 2,07î 2 2 --- --- --- ---- ---- --- -- --- 47 3 4,177 1,8t0 t, !l!Jî J 2 't - - ,- - - 
4 2 lOO 1 xi 281 3 11 1 H - - - - 

15 2 329 34-t Gîù 3 J 3 
4 > 121> 118 303 J • J --- --- --- ---- -- --- --- 1!l i ,VI.\. 51!J 9î:l 3 J 3 - - - - - 20 6 320 409 7:W 5 H ~9 

44 9 982 1 ,1 !JO 2 ,1 Î~ 18 36 54 --- --- --- ------- -- --- --- 64 15 1,302 l ,5911 2,!101 2:3 51J 73 - - --- - li80 422 :l0,768 26,602 4î,370 472 7841 l, '256 

BÉC.lPl'l'IJLA TIOitil 
l 71i7 5.35 37,4H 36,727 ,.,,., 16,026 ,,,,, "·'" j 4H 84 19, 77t :!3,2117 43,029 235 471 706 580 Hz 20,76x i6, ôOi 4î,3î0 472 784 1,206 -- --- - 

~- 6,73'2 ?,Sil 1 ,76!) 73K 77,9o~ 86,6K6 H·,603 

( IJ Y compris le, versements des J!li:>e, qui u'out pas encore <le lirrct. 
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\O\IBRE DES ÉLE\ ES ~ 
NOMBRE DES ÉLtVES ~ONTANT DE ~ÉPARGNE SO'ltME DÉPOSÉE ..., ., = 

<[UÏ épargnent, ... ,;;- A LA Oo\TE DU 31 OÉCEMBRF 1896 (1). 
ë~ n,.11> qm n'ont pa,, '-' - QL I r,'~PAIIG"lt 'IT l'AS (Sans <hstmction entre les ètabhsse- ah Caisse dans des encore de hn li .•. ~ mouts ou se foot les versements ) rentra le, a ses ètabhesemeats "' =- .. - s iccursales privés, 
A~ et a la Banque ou affectée a 

,; "' ~ "' ,, l'achat de 
C ,; ..i "" = C "' ,., Cl "' .; na honnie fonds publics a 1::,1 

v c., < ::: ~ 0 .!::! < 0 ., < 
!- 0, i-, 0, i-, - - 

,ë C ~ 0~ 
,_ ~ 0 ... ~ 0 Montant des r =:.. <:: i-, "' .. Montant des 

C â 
C, C, 

économies. économlea 

privées subsidiées. 

• > J 10 ~,0~6 4,073 2,089 ) J ) J • 
1 1 2 4 512 46S 980 43 ) 50 ) 93 » J , 

-- -- -- -- --- --- --- ---- ---- 
4 1 2 H ",5'2'-. t,541 3,069 43 J bO » 93 ) » ) 

-- -- -- - - - - 
i 2 5 40 2,596 3,429 6,025 30 40 28 ~8 bS 58 p J . } J 26 l,f2i '1,371 2,495 4 • 28 40 29 !O • > 

-- -- -- -- --- --- --- ---- 
! 2 5 66 J,-20 4,800 8,520 31 40 bG 28 87 68 J) ) 

-- -- -- -- - - --- 
45 103 HS 'iO 3,0B 3,4\-2 6,-1-85 206 î2 4.~8 40 690 12 ) ) 

. ) » 43 1,430 l ,7\.7 3,l7î ) G ) 6 } . ) 

-- -- --- -- --- -- --- ----- 
~5 103 H8 11 l 4,47J '>, lX11 9,6fit 2116 72 4'H 40 701 12 • ' -- -- -- -- - - - -- 
10 2b 35 21 830 1,08', 1,911- 125 72 118 75 2v. 4, » ) 

10 H, 2b 30 1,895 2, 22d 4,llo Hl4 » 314. ) 508 ) 4M ) 

-- -- -- -- --- --- -- ---- ---- 
:!O 40 t,0 bl '2, 'il) 3,30\. 6,02() 319 7 2 432 'i5 752 i? 454 ) 

-- -- -- -- - - - --- 
72 92 lb4 41 l,b% 2, 16~ 3, i63 !,307 84 4,276 83 J,581t 67 ) J 

l't2 Hl2 3ù~ 4h 2,2îi 3,111 b,'•89 2,136 65 2,697 79 '•,834 H. )) ) 

20 9t, H6 f!:, 08î 1,0Jt, f, î2 l 2,003 4~ 3,291 8J û, 190 31 ) ) 

-- -- -- -- -- --- --- ~------ ---- 
21', 370 b~\. 101 ', oh l li,\ 1 ~ 1 Il, 11-, - 'l\. j 'li ï,'2fi1, 4, , \.,u 111- 11 1 ) 

-- -- -- -- - - - -- --- --- 
! 2 11, Ju~ ?"Jh 91~ • (1 ?;i 0 '1 ) ) 

" l 3 ! > 1,1, l, l1, l ,0 2 . 3 9 ! 3 112 J ) 

--- -- -- -- --- --- --- ---- ---- 
• 6 0 }\ 1 1, 1,81 l 2 <ilJO ) \. 67 4 (Ji » > 
-- -- -- -- - - --- - 

l l 1. 2 9o th~ '26J 18 0, bb 46 ,3 51 ) 
) 

-- -- -- - - - - -- 
) > ) lJ 32h 311 6bî 1,3 0ï ) 43 0'i ) ) 

,, )) ) 4 125 178 303 ,, ) ) . . 
-- -- -- -- --- --- --- --- ---- 

J J . n hl bl'l 970 43 07 » 43 07 . ) 

-- -- -- -- - - - -- -- 
42 2 i\. H 30J 393 696 18 20 78 38 96 58 ) ) 

8 33 1;! 3& 906 1,01 2,077 213 98 3,\.2 10 bb6 08 p J 
-- --- -- -- --- --- --- ---- ---- 

20 35 bn 1-9 1 , 251) 1,514 2,773 232 18 .\c20 48 6b2 66 ) J 

-- -- -- -- - - 
10b 5')8 81d 4~8 19,991 25,260 1,6,2/Jt 8, '242 13 8,780 50 17,022 63 4M J 

M,Nl,RA.LL 
2,a'lJ a,2}7 6,2,1.0 212 2q,Jg6 26,86~ 5&,260 l0l ,o75 H 99,H2 67 200,687 78 32,o6l 06 1,976 i3 
hl HO 3'11 361 19,38(, 22,'S/ffi 41, ()32 3,982 82 6,527 98 10,510 80 50 ) J 
30':, bo8 863 l1b~ IIJ,91)1 25,260 ,\.t,,'2!SI 8,l42 13 8,780 ISO 47,0U b3 4/H, J ) 

--- -- -- -- -- --- --- ---- ---- 
3,449 4,04b î,491, 1,011 ti7,7,J 'i4,G7r, 142,U3 113,800 06 114,421 Hi 228,221 21 33,0611 06 1,976 ,i3 



{ N• 159. J ( 624) 

CLIX. - Statistique de l'épargne 

Éeoles 
- - -·-· .. - __ ......, ~ 

r:r.: ~ POPULA.TIO:'i l'\O:\IBRE NOllBIIE 
DÉSIGNA.TIO~ ..J 3~ ,1 la date lin 51 déc 18!1G des élèves possédant des élèves qui épargnent 

"'. _, - d,-s écoles reprises mais qui n'ont 
des b f: -2i ~ dans la :.i• cotonne. un livret. l'"~ encore do livret. 

:""'O ~.r. -> 

;:; .g ~ ,t 
:::: :.. 

RESSORTS - rJ'~ rP~ - ,,; "' ,,, 
,;, ..:i cc C, :::.:: ::- "' .., "' ë ~-;:: ë ô "' < ..!: ◄PROVINCES. ~ ;:; ~ ., 

1,- <.;>, 1,- D'll'ISPECTIOtl ~ 2~~ e ... E" 0 :., ~ 0 ::::.. 0 ::... ... r3 1,- C:.... "' ... 0 prlnelpnle z; ,::: <!:l 
0 

1.0 Ecoles primaires 
Anvers 

An vers - · • • \ .\Jahnes 

Totaux. 

Bruxelles 
Brabant. · · · t Louvain. 

Totaux. 

· Bruges • 
FI. occidentale. l/ 

Courtrai. 

Totaux 

Alost • 
FI. orientale •. )

1 Gant! . 

Totaux. 

Charlr.roy . 

Hainaut •••• \ Mons .•. 

Tournai. 

Totaux 

{ 
Huy • 

Liége ..•.• 
Liége , 

Totaux 

Limhourg . . . 1 Hasselt . 

{ 
Arlon .. 

Luxemhourg. . 
Marche . 

Totaux. 

1 
Dinant . 

Namur .... 
Namur . 

Toi aux. 

Le Ror,aume. -T~laux uénéra11x 

128 117 20,899: 15,425 54,52~ 8,507 6,420 14,727 ,7tl 1,561 2,t32 

t28 tOG 15.517 G,8-18 20.16:, 2,587 t,516 4,t05 308 H2 4:'!0 
--- --- --- ---- --- --- ~--- 

256 223 5-i,2rn 20,211 ;;.!,487 10,so.1 7,!J:5û 18,830 t,0i0 1,475 2,552 ---------------- 
256 lïO 58,-i2u :!6,681 65,IOî 8,';01 r.eo: 10,308 6ït 54;,-, 1,016 

; 

587 322 :U-,,HO· 15,2-lt 39,681 5.150 5,t96 8,526 920 528 1,418 
; ·- --- -·-· ·--- --· -- 

615 -i02 H2,8i113, -il ,02~ 10-i,ï88 13,831 10,805 24,634 t ,591 · 8711 2,464 
-- -- -.- - - -- --- --- --- --- 

133 !J,j 9,7l>I' 5,5î!) 15,140 1,fi92 892 2,48-i 257 83 520 

94 ·Sï t0,311l 2,llïfl t2,38ï 2.466 728 5,194 477 108 585 
___ I___ --- --- 

1:17 182 20,Uï:l! 5,-fü,i 2;.i.fi2î ,1,058 1.620 5,678 714 19! 905 
_1__ -- 

HJ;j 190 21,uo\ e.œs :l7,ïlib :;,205 2,-101 7,666 1,123 563 1,680 

t.l;j 122 17,1M'I 8,-131 :!5.55fj 5,754 5,071 9,72;':i 550 2:'i,J, 784 

310 312 ~ ~ ~ 10,059 6,432 17.591 t,6êi3 817 2,470 

558 35;'.i ':!2.088 1ll,Ol3 ;51),0UI 12,21!) 0,801 22,UU 2,413 2,189 4,602 

32;'.i 325 20,768 15,ïO~ 36,5GU 13,975 11.063 25,038 2,986 2,190 5,170 

2ï3 2î::! u.eoo 8,0ï3 20,03P 8.;,15 5,878 :14.423 1,466 901 2,56ï 
---- ·---- --·- --- --- --- --- --- -- -- --- 
u:;1i 9;;2 ;,,i,8::H rn,ns u:;,ooo 3.f,ï30 20,s;:;2 Ol,5ïl 6,865 5,:iso 12,145 ~--- -- -1--- --- - -- - --- -- 
380 3ïï 20,78:-i 16,032 ;:ï(;,8:;l\, I0.03:i 7,751 17,78ü t,GOU 1,551 5,060 

351 324 21,038 rn.om; o.o;;~. 11.118 10,804 21,982 1,;:;s2 1,471 5,053 
-- --- --- --- --- --- ··-- ---· -- -- -- 
711 ïOI 42.72ti 35,12ï ïï,8,j3 :H,153 18,Gtti 39,70!-i 3,091 3,022 6,113 ------------------- 
1.u 138 ï,313 4,3î:i u.n« t,tl23 1,2-!3 a.ien ,fii 288 ï4;j ------------------- 
250 :!38 7 ,3B:, 5, 19;; 12, ;iGU :! , lïlJ 1,430 3, GOO 269 222 491 

233 16! G.Oü5 4,~72 10,5:'iï 1,49H 896 2,592 rno 110 500 
-••·-"-• --T•-- --- --- •--- --- --- --• --- ---- 

483 402 l:'i,430 9,667 23.097 3.675 2,32G 0.001 459 532 791 
-- -- - - --- - -- --- --- --- --- 

235 23;i 5,iS9 4,-lO!J IU,168 ;;,21,f 2,324 5,538 4:56 .;73 820 

309 288 12,320 6,290 18,6111 -l.332 2.262 6,51H i.ess M2 1,627 
·-- ---~--~ ~--- --- _, ------ ·---- ··--- 
M,l 523 18 ,Oï!J IO, 708 28. ï8i 7,546 4 .sse 12,132 'i, ti41 915 2,456 ------------------ 

4.30-i 3,025 :lOl,îflS 183,360 -l-iti,158 l08,î78 80,39~ 189,17117,4tj013,191150,641 



( 625) l N° -t:59. l 

scolaire au 5t décembre i896. 

primaires. 

00 
:al . _, " 
0 C) :! 
-~ &>·Î 
a: ~;: t.:.J ,..,... 
::::i E i . à la dau des ~ ·= ;; Ca!$lo eeutrale, établi5seine11l1 
~ 

0 _r, Garçons. Filles. TOTAL· Garçons. Filles. TOTAL. à sesl privé, ou alfeel6o 
ë .: aucc:u~a es à l'achat de fonda 
,:-; et a 1~ publics. 

&011uc nal,ouale. 

NOMBRI~ DES .ÉLÈVES 

qui 
n'épargnent pas. 

MONTANT DE L'ÉPARGNE 
à la date du 51 décembre 1896. 

[Sans drstinction entre 11:s établissements 
oil se Iont 1 •• s versements]. 

SOM&IE DÉPOSÉE 

comenunalcs. 
il 11,821 5,6-H 1i ,-t63 185,231 60 163,ï88 !)5 347,040 :s5 t 258,131 59 - 
22 10,-122 s.sse 15,642 72,923 5ï 45,02t St H7,0-U 71 t • --- ·--- --- -----·· 
35 22.2.Jj 10,862 :53,105 256, 1ï4 Oï 208,810 20 .404,985 26 ' :!58, 131 59 - 
li(> ~9,0J4 l8,ï29 4ï,783 206,917 25 236,454 33 503,371 58 180,6152 15 • 
U5 18,390 H ,517 20,00ï 132, 7-ili 06 78,064 75 210.810 70 27.046 88 ('i 300 t 

--- --- --- ----- ------ 
151 47,-H4 50,UG ï7 ,600 399,663 SI 31i,519 u6 7H,1!12 37 '216,699 03 ,'I soo J ---- 
58 7,032 2,404 10,336 Stl,i'>~~ 92 23,671 03 60,193 9~ 17,672 ~ • 
7 7,368 i ,240 8.608 Oi,487 Oi 23,826 36 91,31' 33 4,751 41 300 • -~-·- --- --- - ---- 

45 15,300 5,6-H 18,0-H, 104,010 89 47,4!l7 39 151,508 28 22,423 63 300 • - 5 U,812 3,604 18,-UG t 11,98ï ,16 57,9ï8 4-4 169,965 00 7,088 33 2,ilï t 

9- 16,820 4,21)6 15,026 186,258 .JS i/'i7 ,8.JB 26 3.U,08-1 74 252,653 68 • ,.:) 
---- --- ---·- ------- 

28 20.632 7,8IO 33.-4-42 298,-:225 !H 215,82-i 70 514,050 6.( ':!50,i.(2 01 2.il7 • 
3 7,456 4,833 l:-l,289 ;i6;i,460 ï2 311,566 2i 6ï7,026 09 9i2 48 8,460 1 

» 3,807 2,559 6,546 569,020 ':!G 371,620 05 74.1,:HO 51 1 ,ïOS -iO (') 61)0 • 
! 1,955 1.29-i 3,:1-f!J 252,026 13 155 8.U 29 388,770 42 ' :m,200 6:2 

--- --- --- --- ----- ------ ---~~--- 
4 13,218 8,660 21,884 968 ,OOi 11 839,050 tH 1.BOï,037 72 2,7ï0 88 38,209 62 - - 
3 V,:!-14 6,ï.50 15,0i.J :!28,BVI B8 18-',!lOï 30 -Wi.088 98 • 4J0 fO 

7 9,238 e.veo 15,VOS 2ï3,ï36 :H 248.771 49 52~,BOi 73 t6t,4ït o.i 2ï,ïl2 32 
--- --- --- --- ------ ·----- 

10 18,482 15,490 31 ,9ï2 502,-i2ï !H 435,768 79 936,t96 61 161,,iïl O<l 28, l<l2 4~ - - - - 6 4,965 2,8.!2 7,~05 44,639 21 31,839 29 76 . .JiS 50 5,7-14 39 • - - - 
12 4,!Jli 3,ti43 IS.460 i0,042 55 !î5,894 î,1 l ::!15, 93ï 20 1,130 94 • 
09 4,379 3,466 ï,845 36,51ï 56 21,695 28 58,tl~ 8', • 1 

---- ---- --- --·· ------ ----- ------ 
81 9,:l96 7,009 16,3015 108,560 11 77,590 02 18-{, 150 13 1,130 94 • - - » 2,080 1,406 3,801 103 ,-iOO ro ï3,ti03 OG 176,095 815 t • 
21 6,U03 3,495 10,398 1:20,021 U S5,9!J!J 8-l 176.021 26 t 1,03i • 

--- - . . -· ------ ------ --- ---·· -- 
21 8,992 ;,.20ï 14,l!lû 2:13,42:l 21 120 50:! 1)0 3ti3,0Hi Il • 1,03,i • - - 
379 165,570 8!J,776 255,~46 2,IJ03,131 67 2.208,4i:- O,j 5 201,604 ï2 OOIJ, OIJO 02 :,28,l>IH 63 

io7 



( 626) .&.••~ 
"' POPULATION NOJIBRE NOMBRE rJ;-<, 

DÉSIGN.l.TIOI\ ~ = à la date du 31 déc. 1890. des 6lé\'c1 qui ép,1rgne11t ,-l ...: O" des élèves possédant -< 0 ::= des écoles reprises mais qui n'ont u"' des E- . ~a clans l.i 5• colonne. un livret. pas encore de livret. 0.,, 
~:!:! (J'J - 0 ~ ~ . c:::J~ Q 4' 

RESSORTS i:,:; •✓, f;ii C ,;, .; 
..:i "' ,,; •• <Q ., 

a:: r:' C: .,; s ,;, § "" 
::e •.• 

Q'.) "" 
0 "' ~ ◄ .•.. ◄PROVINCES. ll1ll'!SPICTION 0 '-'· c.,, ... <)o ... ::i:l ~ .. ~ •.. 0 .. ~ 0 z; "' "' ~ ... "' ... principale. O:o.. C, C ~ Zr,: 

0 

~o IE~oles primal•es l Anvers. 

1 
75 35 3,562 8,893 1.2,255 ,142 804 1,246 1.08 118 226 

:\nvrrs. • . . 
Malines 92 68 5,123 9,766 14,889 767 i,269 2,036 266 207 473 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
Totaux. 1 165 103 8,485 18,659 27,144 1,209 2,073 3,282 57-' 3~5 699 -- -- - - - - -- - -- -- -- l Bruxelles. 

1 
52 7 751 6,832 7,583 5 190 19:; 6 8 u 

Brabant •.• 
Louvain . 56 20 !)6:i 6,280 7,243 145 303 ,US il 65 76 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
Totaux .. 1 108 27 1,7U 13,112 U,826 150 493 0.13 17 73 00 -- -- - - - - -- - -- -- -- 

\ 

Bruges. 
FI. occidentale. 

Courtrai 

Totaux 

FI. orientale. 

Hainaut . 

Limbourg 

Luxembourg 

Alost 

Gand 

Totaux. 

~ Charl<'rllY 

/ Mons 
Tournai 

Totaux. 

~ Huy· • 
LiéGe • • · • l Liège. • 

Totaux. 

Hasselt: 

Arlon . 

Marche .. 

Totaux. 

~ Dinant. 
Namur. · · · } Namur. 

Totaux. 

141 

151 

202 

90 1 8, Ut! 10,'i04118,fl351 000 , l ,37-11 2,2ï4 
88 9,3921-10,980 20,372 1,523 1,135 2,-158 

178 117,5331 2l,7ï4I 30,30ïl 2,223 1 2,5091 4,732 
-1---•-1~,-,-,---,-1-1---•--- 

160 

124 

34 

2() 

54 

Di 

IU 1 0,310117,151126.44-il 1,550 l 2,51215.862 
54 1 7.55ûl 1t,88ïl 19,4461 n!l 

284 I 168 1 16,8AOI 20,0~I 1 45.8901 2,089 1 5,2.i3I 5,332 
---1---1----·-·-•-1---,----1---1---•--- 

21:i 

15 

54 

7i 

485 

470 

2,387 

2, iOI 

2, IOî 

2,87-2 

2 8î4 

2,618 

92 

H7 

7511 1.470 

55.

1 

040 

272 41!) 

!SïOI 1,101 

l,4{WI 6.8981 8,,i!ill 470 1 l,fl!Jül 2,106 
---1---•-1-1-1---1---1-1 ---1---1--- 

20 

25 

160 

42 

ll4 

110 

20 

5;, 

113 

28 

-,· i),) 

21 

56 

i52I 1,01s1 2 05u 

4821 -t,525I 1,so; 

6tJI 5,2451 5,857 

20 

136 

11i5 

9511 t.63'51 2,a80I 138 

1,4731 5,,1551 4,9281 220 

4001 1,;:;801 1 ,8581 193 

0571 4,5111 5 4681 32 

1,4861 ~,0001 7,326) 225 

4041 403 

5501 488 

2371 3011( 554 

4531 85311,286 

172 310 

203 

123 
8111 !l0-1 

40 1.ï2 

4101 660II.Oï6 

3921 612 

5211 Bit 

170 ~fi 
---•----•---, ---•---■---,---•---- 

5001 i25 

1021 45ïl :.ïa!l 

il 

22 

53 

45 

20 

13 

120 

02 

2-15 

144 

125 

2il0 

821 93 

921 IU 
----, ---,---,----,---•---•---•----1---1 ---•·--- 

1741 20; 
---•---•---•-·-•-1---1-1---1---•--- 

8,-iOGI 7,8801 16,20:jl 1.461 1,105 2,WO 29i 295 590 
--i----------- 

27 1 52~ 1,8201 2,342 82 220 302 t 28 27 

91 55 
----·---•----1---,---•---1---1---1 --- 

31'1 80 
---•---1-,_._,,--1-1---,-1---1---1- 

ul o, 
68 70 

Ulll li3 
---1---•---•---1--1--.1---,-,---1-1- 

LeRoyaume.-Totaux1:énér.iux.lJ,351l 1 800 l 5ï,98üll09,U51l107,93ïl 8,215 lt2,82:il21,0tü 11,it!OI 3,01014,ïGO 



1898. ( 627 ) 

NOMBRE DES ÉLÈVES MONTANT DE L'EPARGNE 
U'l ~ •. à la date du 51 décembre !896. SO\IME DÉPOSÉE ....: " qui 0 ·::.> (Sans distinction entre les établissements r_,j Q = n'épargnent pas. , . = C"' où se font les versements). - ~l';I'.::: en ,._ c-: 

5 ~~~ à la 
!!!!16 des 

~ :;~ Caisse esnteale , ëtablissemenla 
~ O ,r Garçons. Filles. Garçons Filles. à ses privés ou affectée 8 _c:, TOUL, TOUL. succursales " à l'achat de fonds ;,: et à la 

Banque nationale publics. 

adoptées. 

58 2,812 7,971 10,785 8,257 1' 18,195 92 26,435 06 J , 
2-i -i,090 8,290 12,580 u,:,s4 7o -i2,455 Hl 54,819 94 D . 

--- --- --- --- ------ ------ ----- ------ 
62 8,ll0':! Hl,261 25,!63 20,621 80 80,631 11 81,2:i3 ) » b - 
45 740 6,634 7,574 142 90 5,60! 81 5,7,U 71 ) > 

58 807 5,912 6.719 2,407 11 12,571 66 'M,778 17 » 1 --- --- --- --- ----- -- ------ 
81 1.547 12,546 14,093 2,550 01 17,975 47 20.ô25 48 D )J - 
51 7,045 8,875 15,918 18,150 ?;S 28,005 16 46,15!'.l !H 11 928 67 » 

05 7,852 9,1.l59 17,571 28 330 20 5~,224 ~2 60.5~4 72 4,125 06 • --- --- --- --- ---· ------ ----- 
114 14,877 18,412 55 289 48.480 95 60,229 68 106,î\O 63 6,053 73 ) 

--- - . 
46 7,667 14,011 2l ,6ï8 24,253 \)5 45,053 07 69,287 02 1 1 

70 6,89i 11,107 17,804 16,556 25 12 467 02 29,023 57 p ) 

--- --- --- --- ----- --· 
116 H,3M 2;), 118 39,4k':l 40,810 20 57 500 09 98,510 29 • . - 

9 580 1,715 2,082 5,215 02 13,688 62 16.903 64 )J • 
14 200 2.040 2,330 2,581 04 12,482 05 15,045 Oï 15,045 07 ) 

1 '255 902 1,227 4,759 79 21,023 20 25,78:l 99 " 300 
--- --- --- --- ------ ------ --- ------ ------- ~- 8\)4 4,74~ 5,63\J 10,:'>~i 85 47 1i5 8;:, 57,731 70 15,045 07 300 .;) - - 

5 92 i,372 1,464 645 94 ll,028 34 9,6ï2 28 }) J 

3 3U 883 1,:207 3,472 Oï 5,933 40 9,406 37 » ) 

--- --- --- ------ ------ ------ ----- 
8 ,!16 2,2;,5 2,671 4 116 91 14 981 74 19,078 65 Il t - 

4i 6,04:'> 6,491 13 15G 23, lîl ro 19,Sti 38 42,989 17 » ) - - 
l5 439 1,5ï4 2,015 1,521 09 2;,,887 99 27,409 98 )) 1 

24 769 1,41.lt 2 223 3,259 9B 7,995 31 11,255 27 » 1 
--- --- --- ----- --·-- ----- ----- ----- 

39 1,208 3,028 4,23fl 4,781 Üi'Î 35,885 30 38,66! 55 » ' - - - 
9 2;)1) !)94 1,250 5,007 45 9,589 81 12,367 24 » J 

51 9J2 4,266 5,178 450 68 8,888 84 9,559 t'.i2 • iOO 
--- --- --- --- ----- ----- ------ 

60 1,168 !',,260 6,4:!8 5,458 11 t8.248 61.l 21,706 76 • 100 
·--- --- --- - - - - - 

wo 48,0:!t 91,11G 142, !37 W!l,548 70 330,419 2ï 486,008 03 '.21,008 80 4110 



[ .\• f39.] ( 628) Année 

- ...: POPULATION NOMBRI NO&IBIUi <n-<t> 
DÉ81GN.lTION ,.J :i.~ à la date du 31 déc, 18U6. 

des élèves possédan t des élèves quiépargnonl < o- des écoles reprises mais qui n'ont 
des l'- . u ~ dans la 5• colonne. 1111 livret. ras encore do livrel. 0 ~ -~ ~ 

f-"ë "J- 
' Çzl ~ ~ :t 
1 0 c., 

RESSORTS ;:r; <I> ~ C ,,; .,; .,; 1 ""c., c:: ~ ,,; ..; C "' C ,,; 
PROVINCES. lo'l!'ISPECTION a--= 0 ., ... 0 ~ 0 .., Q"' (.), '" (.), u- 

iz z :c! .g- .. ~ 0 '-- ~ .. 
"' !,< "' .., 

1 principale. O:;.. '-' (!) (!) z..:: 
1 C 

3° Écoles pPlmalres 

Anvers .• 
J Anvers 
. MalinPs . 

Totaus , 

1 
nruseues 

Brabant .•. 
Louvain. 

Totaux 

\ llruue:; . 
FI. occidentale. 

Courtrai. 

Totaux. 

{ Alost . 
FI orientale 

Gand . , 

Totaux. l Charleroy . 
Hainaut . • . \Ions.•. . 

Tournai. 

Totaux 

{ Huy . 
Liège .•.. 

Liége . 

Totaux. 

Limbourg • . 1 Hasselt 

Luxembourg • 
\Arlon. 

1 Marche 
Totaux. l Dinant • 

Namur •••. 
Namur . 

Totaux. 

Le Royaume. - Totaux généra ux 

1° Écoles prlm. communales. 

:0 Iicoles primaires adoptées. 

:5• Êcolrs prim privées subs. 

Le Hoyau me. -J'otaux 1;énér:iu ~ 

50 1 5,460 5,602 t1 ,062 26 D 26 5 » 5 

3 f 160 486 !H6 2 2 4 » • ~ --- -- --- -- --- - -- 
55 2 5,620 6.088 H.708 28 2 30 5 » 3 -- -- - --- - - -- - -- -- -- 65 7 5,985 6,518 12,501 76 170 246 2 4 6 

69 15 2.5HJ 5,847 8,106 61 230 291 11 45 54 --- -- 
1'.)' 20 8,302 12,565 20,667 157 400 !537 15 47 60 - - - -- 
82 5:; 5,000 5,4i0 9,070 558 768 1,501! 106 194 500 

;'15. 20 2.505 5,019 7,524 5113 462 778 99 150 229 -- - --- ·-- 
1:37 75 6,105 I0,48!) 16.51H 854 1,230 2,084 20;, 524 529 -- -- - - - - -- - -- -- -- 38 cy- 1,218 5,55ï 4,775 144 454 578 5 1.10 215 ~.i 

57 25 5, l!l3 5, IG9 8,562 52-! 469 09:i 1Go 87 252 -- --- -- -- --· 
!);) 48 .J,411 8,72û 15,137 668 903 1,571 HIS 297 465 -- -- - - --- - -- --- -- -- -- 78 51 5,212 5,21-(. 8,426 5;'.>2 5:59 891 72 22;; 29i 

93 49 3,012 6,211 9,823 051 1,149 1,780 190 440 o:;o 

49 :;5 2,101 2,482 4,1585 5~0 562 !)12 H;7 110 26, -- --- 
220 116 8.9'.!~ 15,907 22,83~ 1 .353 2,25(1 5.98;, 41\l 7ifi 1,194 -- - - - - -- - -- 50 1i 1,:524 5,081 4,406 145 522 467 76 55 til 

62 21 .{,609 5,0IO ~.219 588 24!) 637 131 06 22ï -· - - --- -- 
11'.? '58 5.933 O,(HJ:? 12,6:!;i 5'53 571 1, 10! 20ï 131 :538 -- -- - - - - -- - -- -- -- 22 11 5lî 1,961 2 4il-i 62 102 2'!4 3 r• ~_. 58 ;J,l 
-- -- - - - - -- - - -- -- 

34 16 603 1,511 1,91-i 60 7a 1:55 58 65 123 

23 6 365 940 1,:=;o~ :H 15 3~ 4 1 5 ·-- --- -- --- 
57 22 908 2,251 3,21!1 84 90 174 6:1 66 -128 -- -- - - --- - - - -- --- -- 21 13 485 ;fütl 1,041 112 74 186 6 10 10 

52 17 1,643 5,025 4,666 99 210 :50!) 54 57 111 -- -- -·- --- 
75 50 2,128 5,5ï9 5, ïOï 21 l 284 495 60 6ï 12ï -- -- - --- - - -- - -- -- -- 883 3(32 42,909 66,058 108,96ï 5.910 5.892 9,802 1.140 1, ï62 2,90~ 

RÉCAPITULATION 

4,504 3,925 2\H ,798 183,360 475,HiS 10s. 778 80,395 189,171 li ,,füO 15,191 30,641 

1,35!) 80!) 57,980 109,91>1 167, OSï 8,215 12,82;$ 21,040 1,750 5,010 4,760 

883 302 H,DO\l 66,058 108,9!17 5,010 a,so2 0,802 1,140 1. 762 2,902 
-- -- --- --- --- --- ·-- --- ---. --- --- 
O.:HO 5,096 592,093 350,360 ï52,002 120,903 99,110 220,ou, 20,340 17,IJ03 38,305 



1898. ( 629) 

:1 l:iOMBllE DES ÉLEn::; MO:iTANT DE L'ÉPARGNE 

1 
::: c;; qui 

à la d:11e du 31 déctmbre i896. SOMME DÉPOSlE 0 . .., (Sans tfülinc.tion entre les établissements u ,g =- 
".el ~-5 n'épargnent pas. où se font h,s versements). 
~ 2-~ . à la :'-'.,, dans Ms ~ - ~ C~isse centrale, - ~- établissements § ô~ Garçons. Filles Garçons. Filles. TOT.tL. 

à ses privés, ou affeetèe ..., ., TOUL, succursalee 0 ·i:: à l'achat de fonda ,!; e~ à la 
Ban((UC nationale. publics. 

prh'ées 8Dh.!>ldlée8. 

20 5,431 5,602 H,033 363 75 . 1 ' 565 75 • • 
J i 

.. 

2 15!, MH &i2 51 36 01 l 67 01 . . --- --- -- ----- ----- - --· 
51 5,5S!J t.l,0!16 li ,6ià ;;94 75 1 36 Ill 450 76 • D - .•. -- 
58 5,!.105 6,51-l 12,:B\l 5,230 64 5, i3l ïl O,Oil 35 . ~ 
56 2,:H, 5,5H 7.8:?l 2,190 76 ~0328 6,08-i 0-i ~~ 249 5t ------ ----- 
IU 8, 1:j2 11,018 20,070 :S,430 40 __!,52-1 00 13,055 30 i.169 '}.7 2.fü 5t - 
2i 2,956 4,508 ; ,.,o.i t0,085 li 15,178 Ol 35,865 12 . • 
5:j 2,0IJO -i.42i 6,;Slî 6,048 0.3 8,139 35 15,088 28 1,707 21 200 • --- -- ------ ~------ ------ ----- 
6:'- 5,0-itS 8.03;, 13,01!1 26,65-1 0-1 25,31i 513 50,051 .jQ 1,ï97 21 200 J - 
15 1,071 2,015 3,9l!-I 3,370 -iO 5.278 07 8,tl-!O 46 » » 

32 2.504 ,i,1313 7, liï 1'!.076 28 10,442 77 23,410 ('5 19,650 15 » --- --- ---·--· ------ ----- ----- 
47 3.5ï5 7,526 H.101 16,3-iG 77 15,721 74 52,068 51 10,650 15 ) ---- 
44 2,788 4,450 7,238 Il ,780 20 16,703 89 28,5H 00 • , 
44 2,791 4.6H 7,415 11 ,6;55 01 30,053 66 41,707 57 ' J 

t6 1,504 t,810 5,10, 8,654 52 0,885 23 ~30 55_ J • -·-- ------ ----- ------ 
104 7,1ï5 t0,881 18.055 32,088 ,15 ~6,732 78 ~,821 21 ' • - - 
33 1,f03 2,725 5,8::!8 S,700 57 8,S30 61 12,121 18 • J 

41 4,000 3,265 7,~;;5 5,758 57 2,05,! 87 8,605 24 1 j --- --- --- ----- ----- ------ 
74 5, l!)J 5,090 11,183 9,5.IB 1H 11,20;; 48 20,814 42 J ) - - 
11 452 1,7H :!, 196 2,60\J 23 2,050 3-l 4,650 57 , ) 

18 ,185 1. 171 t .650 2,008 78 5,500 15 7,508 93 " J 

17 :m 92-i l,~!61 812 4(; 558 52 1,150 98 , J --- --- -- ·----- ------ 
35 s~~ 2.095 2,9\i 2,8::!l :!+ 5,!)28 67 8,749 01 ' J -- - - 
8 36î .Vi2 859 :.i,456 31 868 24 9,304 55 ) ) 

35 t,400 2,71.it3 4,246 3,020 16 4,570 5::l 7,390 68 J " --- --- ------ ------ 
45 1,857 3,228 5,085 11,450 47 5.238 iG Hl,695 23 . • - 

521 37,850 58,,IO-l 06.263 tOi,350 2î 128.816 li.l 236,146 40 22,616 6:5 J 

GÉNÉRALE. 

37U f05,1i70 80,776 255,5,iO 2,905,131 6ï ~,208,,175 05 5,201,004 72 669,990 02 328,80.J 63 
j 
; 

550 48,021' 94,116 U2,l37 150,/HS 76 330,410 27 480,008 03 22,610 63 -iOO • 
1 

521 37 ,8;59; tJS,40,i 06.203 107,330 27 128,816 13 236, uo .rn 21,4-17 36 200 t 

251,4~01242,206 
------ ------ ------ ----- ------ 

1,450 403,ï.iB 3 , 107 , 010 70 2, W7, 708 ,fü 5,0U,719 Hi 713,706 35 329,40-' 63 

Ui8 



[ N• 139. J ( 630) 

CLX. - Statistique de l'épargne 

ÉCOLES 

Di~SlGNATION 

des 

PROVINCES. 
RESSORTS 

d'inspection principale. 

P0l>ULA11O'.'l 
a la d:1te du 31 décembre f896 NOMBRE: DES ÉLÈVE_.; 

r,o.-~a:ol:int un livret. 

.,. 

1 1 

•• 
1 

.,; 

1 1 

.i .,, 
d ë ., ◄0 .: .;; <> •• <.>, •• ,_ 

;:: 0 '- ii: 0 13 •• '5 r 

- 
-a0 Éeole• d'adulte• 

) Anvers • 
Anvers. • · · • • · l J\Ialin'èS. 

Brabant .... 

Totaux. 

Bruxelles 

Louvain 

Totaux. 

I Bruges . 
Flandre occidentale . 

Courtrai. 

Totaux. 

t 
Alost . 

Flandre orientale .. 
Ganil • 

Totaux. 

Hainaut 

Liér,e · · 

Limbourg .. 

Luxembourg- • . . . 

} Charleroy . 

~ liions . . 
Tournai. 

Totaux. 

Huy 

Liége , 

Totaux 

Hasselt 

Arlon, 

Marche. 

Totaux. 

) Dinant 
Namur. • · • · · · l Namur 

Totaux. 

Le Royaume. -Totaux généraux. 

48 9 . 3,030 t,791 4,8:?I t 589 ~, 1 29 2 1,685 3U 1,907 u t u --- --- --- --- --- 
7ï Il .,, ï15 ~.to;'> 6,818 u 389 405 - - - - !00 25 5,639 2,630 8,2i8 383 :i88 771 

60 6 3.015 20~ 3,218 25 2'-2 47 -- --- --- --- --- --- --- 
tG9 :51 8.6i>-i- 2,84:? 11,.fOO -t08 410 818 - - - - - 21 • 696 12;;, 821 1 p t 

f5 1 723 22 745 t'5 t 13 --- --- ----- --- --- --- --- 
56 1 1,419 147 1,560 13 • 13 - - - - 16 1 1,3-16 32 1,3ï8 0 • 0 

4-i ~9 2,.rno t ,8:i6 4,305 560 
__ ,, 

l,53:! "- -- --- --- ---- --- -- --- 
i;o 30 :i.815 1,808 5,685 569 --c, 1,;w 1 ,_ --- - --- - - - rsu 6-1 l>,205 i80 5,085 MIS 2.13 i4I 

123 78 4,786 920 5,706 1,093 421 1,514 

56 17 034 iOO 1,124 278 Bi 365 
-- --- ·--··-- --- --- --- --- 

315 159 10,025 1,890 H,815 t,860 i51 2,6~0 - - --- - 139 60 3,810 5-l6 4,356 534 i3 t30ï 

231 105 5,875 3,001 8,874 821 521 t,U:! --- --- --- --- -- 
370 163 ll,683 3,5.n 13,230 1 ,;;5;>; oll-i t,741) - - - - 37 l6 1,0;';5 S2 l ,06i 108 15 123 - - - - - --- 102 w 2,0:50 129 2,159 280 .. ::180 
16,j, 53 5,065 2ï 3,0ilO 286 7 293 -- --- -- -- -- 
26G 81 ;_i,093 156 5,249 566 7 575 - - - - - - li6 104 2 ,o.rn 43:! 3,oSI OIJCl 100 sJ:; 

l:Si -12 3,837 367 -l,20i 201 52 313' -- --- --- --- --- -- --- 
333 146 0 ,786 71)~ 7 ,58;, 057 llll 1,118 - - - - - - 1,003 039 52 ,12;î 13,584 O/J,500 5,850 2,899 8,ïti8 

(!) Y compris Ica rersements dei èlhea qui n'ont pai; encore de livret. 



( 65{ ) [ N° t59. 

scolaire au 5i décembre 1896. 

D'ADULTES. 

l\O,\IBHC DES ELEVL~ 
ljlll epargnem, 

mais qui n'ont p,1s 
CllCOlC de livret 

~ ES I MO'\TA:'.I DE L'ÉPAIIGNE , ~ NO\IBRE Of<.S ELEV • 
~ X à la date rlu5I Mcemhre 1896 ('). 
C E 
~ ~ QUI ll'rPARG~EIIT rA~ (San, drstmetion entre le, etabhsse- 

~ ments ou ~e tont le'> versements ~ .:;-•==========='~====;=:::======== - _<., 1 • 
"' 0 t 
= 0 

"' 

1 

,,; 

1 

..i 

1 

,,, 

1 1 

~ ,:: C: "' 0 Q, <l 0 "' < '-" ... "" 1- ~ rZ 0 
•.. 0 "' Ca:., f< ,;_:) 1- <:!) 

SOGIME DEPOSf;r,; 

a la Caisse 
centrale, a 8C'> 
:iUlCC.fSJJcs 

el d la Banque 
nationale 

Montant des 
econonues 

dans des 
ltabhsscrnenta 

prives 
ou allecte, • 
l'a(hat d" 

fonds publics 

~fontant des 
économies. 

communales. 

---•-1---1-1-1-1----1--1--1-----1------1------ 
2 

6 

8 

06 I 126 

111 

8 

SS 

bO 

5 

8 

:15 

:18 

2 

2 

30 

23::l 

Ut 

l,H 

65 

126 

22 

20 

4 

b2 

5 

58 

65 

1t 

fi 

22 

141 

UI 

6ï 

6 
--- ·---1---,---1---,----• ---- , _ 

73 
---•-1---1-1----1-1----1--1--1--1------1------ 

---·---•---•---•----•----•----• -----, -----,----·------•------- 

-•-1---•-•---1-1-1----1---1-----•------1------ 
1::. 

222 

257 

591 5,030 

2ï t,671 
--- ,----, ---- •---- ·----1----1------,---- --- 

ïôl ::.,2MI 2,1861 7,,UO 1 53,66'2 4;')1 50,952 4:>I 04,;>tl4 90 

631 2,984 

t5sl s,2581 2,56ïl 10,ooô 1 54,8&5 041 51 25s ,11 üa.091 .Jj 

21 

14 

696 

710 

5bl t ,406 

t:'il 1,522 

11) 1,815 ___ , , _ 
501 5,15t'> 

---•-1---1---1-1-1-1-----l-----1-----I------I------ 
50 

04 

8 

102 

921 4,699 

4!:> 5,655 

t,2611 4,291 

5121 1,083 

1811 5,165 

121) 

22 

821 

752 

14ïl t ,!>!:>5 

521 1,354 

516 27 

1,190 ::S9 

585,10 

585 10 

5,66,l 56 3,664 56 

:Sl6 27 

516 2ïl 5,664 561 5,970 65 

505 961 1,496 JÔ 

8,457 13 

501 > ----•----- 

585 10 

581> 10 

iài :,0 

8,758 15 

9581 2.7::SI J 14,027 941 5+.495 Sil 49,4i5 751 47,689 75 

9701 4,10~ 11::s,010 441 54,495 s1149,à742jl 47,689 ïô 

ôlà 5,214 21,t8i 68 6,005 55 27,280 21 

475 4,128 54,199 77 9,415 96 45,615 75 

99 7M l t ,477 48 t ,855 71 15,551 19 
---·---•---•---•---- •---•----•---·------ 1::so1 0,0061 1,08,I 10,005 1 oo 861 95I tï,565 201 84,221> 15 

21 72 

---·---1---1--1-1-1----1-----1-----1--1------1-- 
10 

66 

76 

18 

2 

2 

27 

52 

791 5, '2711 4681 3,759 ' 17,040 781 1,161 78118,202 M 

128 5,044 2,622 7,666 26,591 1$ 9,077 î6 5~,668 94 

2071 8,31~1 5 0901 11,405 145,631 961 10,239 ~41 ~3,871 50 

21 909 

751 1,WO 

1111 2,775 
---, --- •- --1----1~1----1---- ,---- 

ni 2,237 

t ltil 3,1>62 

18, 1 5, 79!) 

17 026 2,480 74 471 921 ~.Ott 66 

1291 1,870112,669 03 

20 2,795 7,221 44 

1491 4,674 119,891 37 

» 112,669 95 

534 42 7,5o6 86 

554 421 20,226 ïO 

3121 2,540 l '22,944 601 5,974 02128,919 b8 

504 3,866 9,211 60 l,t23 28 10,754 88 

6161 0,115 132,156 2ri1 1,,08 201 3o,ot4 40 

21 72 

520 • 
----•----•----------- 

520 • 

5,664 56 

5,664 36 

:i5,764 60 

;;., 

540 41 

--·-1--1--1---1-1---1----1---1----l----1----- 
-•-1-1---1--1--1----1---1---.,--, ,, _ 

---,-,-·---•----1-1----1---1--1--1------1-- 

---•---,---, --•---,---,----,---- •----,----■ , _ 

-·---,---•---•--1-1----·•----1-----,----·------1-- 
701 11,021f 40,034I 10,otvl bG,ObO 121,,,6;50 HjJOt 205 861320 O,:;f 071 50,960 oo t7,tf12 37 



( 632) A■n~e 

DE.SIGNA'flû"' ' -i POPULATION NOMBRE '· ÉLÈ 1' ::l ., "' ' 1 d t ·' -l lé b f896 DES VES _ .,.,, C"" a n n e uu a t ccm rc .:a - _,,.,. 
des ~ .; •• ~ i§ <les écoles possédant un livret. 

1:: .co ~ ."" .':" reprises dans la ~• colonne. 
iria"O ,a"O~ 

~] ~]~ . 
RESSORTS ~ 8 ~ ~ ~ ,,: ~ ; :, .ô 

PROVINCES. "' ""' "'-~ 8. ~ "' 8. "' ~ 
d'inspection princlpale. ~ ~~ . c] i;i: ~ c§ ~ ~ 

C 

20 Écoles d,adultes 

} Anvers. 
Anvers. • · • · · · ! Malines 

Totaux. 

Brabant . . . _ . . l Bruxelles. 
! Malines . 

Totaux. 

l Bruges •. 
Flandre occidentale . 

Courtrai. 

Totaux. 

1 
Alost. 

Flandre orientale . . 
Gand 

Totaux. 

l Charleroy Hainaut . . . . . . liions. . 

Tournai 

{ Huy· 
Liége • · · · · • · / Llége 

Limbourg ... 

Luxembourg .•.. 

Hasselt. 

Arlon • 

Marelle 

l Dinant. 
Namur. • • · · • • ! Namur. 

Totaux. 

Totaux 

Totaux. 

Totaux. 

Le Royaume. - Totaux généraux. 

5 • 173 65 238 D t J 

1 J 53 » 55 • D • 
--- --- --- --- --- 

4 » 226 6tî 291 )) » J - - - - 
» • , ' J » ~ J 

i » 46 ) 46 D • • --- --- --- --- --- --- 
t » 46 J ..J6 J J J - - - - 

23 8 t ,081 l,561 2,642 9ï 1S5 230 

21 ' 1,508 837 2,U.'j 151> , sss 
--- --- --- --- ·--· --- --- 

44 12 2,589 2,398 4,787 252 133 585 - - - - 
8 -1 51û 130 646 9 » 9 

2 » ';'8 • 78 , • • --- --- --- -- 
10 1 594 130 724 9 J 9 - - - - 
:'i 1 ) 199 t99 b 35 35 

1 1 ~5 J 25 5 l 5 
, , ) » , , ) ) 

--- --- ---- --- --- --- --- 
4 2 25 19[) 224 5 35 56 - - - - , b • J ~ , J , 
4 2 25 32 !'57 7 ) 7 

--- --- --- --- --- --- --- 
4 2 25 32 57 7 , 7 - - - - 

10 1 549 , 349 9 , 9 - - - - 
3 1 68 p 68 2 • 2 

21 6 5HJ 22 541 25 5 28 
--- --- --- --- 

24 7 387 22 409 27 5 50 - - - - 
11 4 102 152 234 19 13 52 

4 , 37 10:S U2 • ' J 

--- --- --- --- --- 
t5 4 139 237 376 19 i5 32 - - - - 

116 29 4,180 3,085 7,285 526 182 1108 

(f) Y compris Ifs versement; des élèves •1ul n'ont pas encore de livret, 



1898. ( 655 ) { N• 159. l 

i'iOMBRE DES ÉLËVES 
qui épargnent, 

mois c111i 11'01i1 pas 
encore ,le livret 

,s, [ NOMBRE DES ËLÈVES MONTANT DE L'ÉPARGNE i ~ , à la date du 51 décembre t890 \'). 
~ ;;- QUI li ÉP!RGl'K:n PA.S, (Sans distinction entre les établisse- à la Caisse .,, a. ments ou se font les versements.) centrale, à ses 
~ "i i====r===r====,l=====~========I suceursales 
o,; -,. · et à la Banque 
P:: c:- '-'· • CO ., c ~ <= 1 ..c. 1 ..i "' 1 .~ 1 ,;a nationale. 
Ill ~ C a_ 
t:.~ 

'"' 0 
i l ~ 1 i 1 

0 

1 
<!i 

1 
◄<)o E< 

•.. ·- 0 .. 0 <3 ~ fol "' ~ t.!:I E< 

SOMME DEPOSÉE 

Montant 
des 

économies. 

dans des 
établissements 

prives, 
ou atreetee à 
l'achat de 

fonds publics. 

Montant 
des 

économies. . . - 
adopt~e•. 

• • t 5 173 65 258 • J » " )1 

• J ) 1 55 D 55 • • )) » D 

--- -- ------ -- --- --- --- ---- ---- ---- ----- ----- 
• • • 4 226 6:S 291 D , » » J 

--- --- -- -- - - -- 
• • • • D & » 1 » » » ) 

• J • f 46 • 46 • J » » • --- -- -- --- --- --- --- ---- ---- ---- ----- 
• " t 1 41, • 46 t • )) » D 

--- -- -- -- - --- -- 
47 51 OR 15 957 t ,577 2.51-' 1,542 02 521 20 2,005 22 J D 

, , , 17 1,155 857 1,990 2,087 80 Il 2,087 80 » ~ 
--- ·--- ·--· ·--· --- --- --- ---- ---- ----· ----- ----- 
47 51 98 52 2,090 2.21.t. 4,30,i i'i,620 8~ 521 20 4,H5t 02 » » 
--- --- -- -- - -- 

• • l 7 507 150 657 HS6 ' D H56 » » )) 

• • • 2 78 • 78 ) » , 362 ) )) 

-- -- --- --· --- --- --- ----- ----- ---- ----- ----- 
• » , 9 585 150 if5 156 » Il t56 » 562 » » --- -- -- -- - - -- -- 
1 22 22 2 » 14-i 144 • 520 80 520 80 n D 

, • ~ • 22 • 22 52 70 )) 52 70 Il » 

• • » • 1 ) • ) , Il )J Il 

··-- -- ·--· --- -- --- --- ---- ---- ---- ------ ------ 
• 21 ~2 2 ':.!'2 f4.j. 166 52 70 520 80 5;:15 50 )) » 
--- -- -- - - - --- -- 

• J 1 • ' • » • » • » » 

• • » 2 18 52 50 23 45 • 523 43 • » 
-- -- -- --- --- --- ---· ----- ---- ----- ----- , • • 2 18 52 50 525 43 • 523 43 Il » --- --- -- -- - - -- 

!"j • 5 9 535 • 555 15'l • Il 135 » n Il --- -- -- -- - - -- . • » 2 66 19 66 li8 J » 178 ) )) ) 

1 • 1 rn 295 ' 5{2 541 78 20 » 561 78 , ) 

-- --- -- --· --- --- ----- ---- ---- ----- ----- 
1 J 1 fi 559 rn 378 719 78 20 } 739 78 » • --- - -- -- - - -- 
• 18 18 7 33 101 184 U30 63 529 61 i ,460 ~4 1 ! 

• • " ., 3; 1011 142 » » )) ' » 
-- --- -- -- --- --- --- .. ----- ----- 

• 18 18 li 120 206 5,16 930 65 529 61 1,460 24 1 )) - --- -- -- - - --- -- 
t.i3 91 I.W 87 3.801 2.810 6,(111 5,92l5 5(l 1,301 tH 7,516 97 3ll2 ) , 



[ N• t59.] ( 6M) An■« 
. 

C: POPULATION NOMBRE DES ÉLl!:VES DÉSIGNATION ,,. ~ 
s •• & :i la Jale du 51 ,lécerobre t896 

,:i-::: ~~.:: 
de, éeoles possédant un livret. ,,c.:;:. ~i des f- - reprises ,Jans la S• colonne. 0 _., 

~ .. e- 
f- "=' "'"" ~ "' ,,. ~ ~ ~ ~ <al 

"' .; 0:: - a,: 0 tll .,; ..i RESSORTS Ill ;:; u ~ 1;. § ,,, ◄0 ~ -• C ë ., , < 
~ c.,, i;. PROVINCES. "' ,,._ <.;. !< .. ~ -~== ,_ 

0 :,:. 0 :.:. "' i< d'inspectiou principale. <'!l f- (!> ·= (;: 
0 

a0 Écoles d'adultes 

AnYers . . . . t 

Brabant . 

l Bruges . 
Flandre occidentale • 

Courtrai. 

Totau1. 

Flandre orientale . • 

Hainaut . l 
Uége • • • · · • • 1 Liége . 

Limbourg •.... 

Luxembourg . . • . 

Namur .••••• 

Am•ers . 

Halines. 

TolAUl 

Bruxelles 

Louvain. 

Totaux. 

Alost. 

Ganli. 

Buy • 

Totaux. 

Charleroy 

Hons .• 

Tournai 

totaux. 

Totaux. 

Hasselt 

Arlon .• 

Marche . 

Totaux, 

Dinant 

Namur 

Totaux. 

Le Royaume. Totaux généraux 

, J • • t " ! » 

• • • ) • • ) » --- --- --- --- --- --- , ' ' • • D )) • - - - - • 1 ' • • • » » 

4 1 48 103 151 D )) » --- ----- --- --- 
4 ' 48 103 151 J> ) » - - - --- 

!~ 5 t ,05! 970 !,O!! 109 9 118 

11 ~ 319 785 1,134 113 n 185 --- --- --- --- --- --- 
35 10 1.401 1,755 3,156 U! 81 303 - - --- - - - 4 ) 58 9-i 151 » • )) 

13 1 137 734 971 • 14 u --- --- --- --- --- --- - 
17 t !95 8:!8 1, 1!3 • 14 14 - - -- - - 13 6 t03 855 958 6 H 50 

!5 ï 98 1,030 1, t !8 D 66 66 

9 4 41 344 385 5 10 !5 --- --- ---- --- ---- --- --- --- 
57 17 Ui !,!'!9 !,471 11 130 141 - - - 
1 ) • u 14 ' ) D 

t - 31 1 31 D ) ) 

--- --- ---- --- --- 
! . 31 u. 45 • » » 

--- - - - 
J ) • • • " t » - - - 
8 t 144 15 169 , ~ • 
!I 2 66 116 18! 9 3 H --- --- --- --- --- --- 

1ï ! !10 141 351 9 3 H - - - - - 13 ) 49 191 140 • ) ) 

13 3 400 250 6~0 18 4 22 --- --- --- --- --- --- --- 
!6 3 449 441 890 18 4 22 - - - --- 

158 33 1,676 5,511 8,187 l!60 !32 492 

RÉCAPITULATION 
t• Écoles d'adolles communales 

!• Écoles d'adultes adoptées .. 

3• Écoles d'adultes privées subsidiées 

Totaux généraux. 

i,663 639 5!,1!5 13,384 65,509 5,859 1,899 6,758 

H6 !9 4, tl!O 3,083 7,!63 316 18! 50H 

158 33 !,676 5,511 8,t87 !GO 23! 49t 

--- --- ---- --- ---- --- --- --- 
1,9,H 701 58,981 !1,978 80,959 6,44=> 3,313 9 ,'T58 

1_1; y co111pri, lei VCl"SClllCUL~ des cltvc. 'IUÏ 11'0,,11,a, CIICOl'C Je lavi·cl 
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NOMBRE DES ÉLÈVES 
qui épargnent, 

mals qui n'ont ras 
encore de livret, 

NOMBUE DES .ÉLÈVES 

QUI N'EPARG~&NT PAS. 

âlO.'.'iTANT DE L'ÉPARGNE 
a la date du 31 décembre 1896 ('). l=====ï===== 
/Sans di,tinclion entre les ètab!isse­ 
. monts ou so font les versemeats.) 

.} 

,,, -.., 

SOMME DEPOSÉE 

a la Caisse 
centrale, il ,es 
sueeursales 

et à la Banqu& 
nationale, 

)Ionlant 
des 

èeenomiee. 

dantt dos 
élabllssementa 

privé•, 
ou atfeetêe a 
l'achat de 

fonds publics 

Montant 
des 

ëeonomtes. 

pPlvéeilf subsidléeH. 
~ . . . 'î . 1 • 1 • 1 • 1 • 
» ___ » _» _1 -· __ i 1--·- 1 --1--· , ___ , 1-· ' --1--1-- 
)• » » » » Jt 1t ,.._ J 1 

--1-1-- - - - 
)) ., • • 1 " 1 • 1 • 1 • 1 • 
4 48 103 ::: 1--=--!-----~ 1-:·--1--~--1-:- --- --- --1- --- --- • » ~ 4 48 103 - 

16 » 16 19 921 961 1,888 1.904 45 193 , !,097 451 • 1 t 

r, 6 236 71:l 949 1.33! • 357 • 1,6119 l . I . ------ -- --- --- --- -- --- ---- ---- ---- ---- 
16 . 16 25 1,163 1,674 2,837 3,!36 45 5S0 • 3.786 45 , • 
--- -- --- --- - - - - 

)) p » 4 58 94 15t • , • ~ 1 J 

22 !! u 237 698 035 • !06 1 !06 t ~~1---·-- - -- --- --- --- ---- ---- ·--- ----- 
22 !2 i6 %9~ 79% 1,087 • !06 t 206 1 !00 1 • __ ,_ -- -- - - - 
11 li 17 97 800 697 f %8 54 1,919 71 !,048 %51 • 1 , 

" 1 11 11 18 98 953 1.,051 • 1,486 74 1,486 741 1 1 , 

1 1 » 5 
36 3%4 360 71 34 S!l5 97 767 31 1 1 • - -- --- ---- ---- ---- ------ -- . -~- 

%2 2! 40 !31 2,077 2,308 199 88 4,30! 4! 4 ,50! 30 , • 

-- -- - - ------ 
» 

1 
• • 1 . 14 14 ) l) J , J 

» • 1 31 » 31 • • 1 • • ---i-- ··-- ---· --- --- ·--- ---- ---- ---- ------ ---- 
)> 2 31 ~4 45 • • • t __ , __ -- -- - - --- 

» » • 1 .. • • 1 
, 

--1--1--1--- - --- --- 
8 H4 !5 169 • . ' ~ 1 J 

7 57 113 170 50 J UG 0~ 176 0! . • --- --- ~---· ----- ---- ---- ---- 
15 201 138 339 50 • 1 !6 02 176 0! • • 

-,--,--1-- - - -- - 13 49 191 HO ' .. • 1 1 

10 382 24r. ·-· 628 1,308 551 __ !l! 11,330 551--. 1-- » - 
23 431 437 868 1,308 55 !! • 1,330 55 • 1 

---•-- - - ---- --- ---- 
16 44 60 4. 794 881 :,, !06 Hl 1 o, 001 32 200 • 

GÉNÉRALE. 
232 469 701 l,024 46,034 10,01G 56,050 ~15.G!\6 H 105,295 86 3!0,951 97 56,969 60 57,812 37 

53 91 144 87 3,8011 !,tï10 ü,611 5,9!5 3G 1,391 61 7,316 97 362 1 • 
16 44 GO H5 2,4001 5,235 7.63~ 4,7!l4 88 5,20f, 44 10,001 3~ ~00 l l 

-- ---· - -- 
52,23~1~ 70,1(16 

----·-- ---- ---- ----·-- --·-- 
301 604 905 1 , 23G ~!6,37G 3f> iH ,803 91 338,!70 ~G 57,531 60 57,St! 37 
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CLXI. - Mesures destinées â développer l' œuvre des sociétés scolaires de 
tempérance. (Circulaire à MM. les Inspecteurs de l'enseignement primaire. 
- Adm. de l'ens. prim., JN sect., n° 8280.) 

17 octobre 18941. 

~)ONSIEUII L')NSPECTl;uR PIIINCIPAL, 

Par eireulaire du 5 avril 1892,jc vous ai chargé d'inviter MM. les inspecteurs cantonaux 
placés sous vos ordres à recommander aux instituteurs et aux institutrices primaires réunis en 
conférence, de montrer fréquemment aux élèves, dans leurs leçons, les dangers de l'abus des 
boissons alcooliques et à organiser dans chaque école, avec l'autorisation de l'administration 
communale, une société de tempérance dans laquelle seraient reçus les élèves (garçons} âgés de 
onze ans au moins. 

Le but humanitaire et social que ces conseils avaient en vue a été généralement compris. 
Bon nombre d'instituteurs se sont résolument mis à l'œuvrc cl l'on peut déjà se féliciter des 
résultats qu'ils ont obtenus. F.11 effet, à la date du 51 décembre 1895, il existait, dans les écoles 
primaires communales ou adoptées, ·t ,28i wc:iét.é.~ de lempérance, comptant ensemble :25,062 
membres effectifs. Les provinces qui se distinguent le plus sous cc ra_pporl sont : le Hainaut, le 
Limbourg cl la province <le Namur. Dans d'autres provinces, l'empressement du personnel 
enseignant à entrer dons les vues du gouvernement a été moindre; il y a mème certains ressorts 
<l'inspection scolaire où le personnel enseignant semble rester presque complètement en dehors 
du mouvement. 

Je crois donc devoir vous prier, Monsieur l'inspecteur principal, de stimuler, a cet égard, le 
zèle <le MM. les inspecteurs cantonaux cl du personnel enseignant. 

1\fM. les inspecteurs eautonuux saisiront toutes les occasions qui se présenteront, et particu­ 
lièrement celles que leur offrent les réunions trimestrielles des instituteurs, pour exposer à ces 
derniers le butet l'utilité de l'œuvre. 

Ils rappelleront aux instituteurs qu'il leur appartient, ainsi que le portail. ma circulaire 
précitée du 5 avril ·18!l2, • <l'enseigner aux en fonts, par <les leçons spéciales, <les lectures, <les 
" dictées, des problèmes bien choisis, les dangers physiques , 11101·::iux cl sociaux <le l'abus des 
11 boissons spiritueuses, qu'il est de leur devoir <l'inspirer à leurs élèves le resprct d'eux­ 
, mêmes, Ir. dégoût de l'Intcmpérance ; de leur foire prcmlre, dans la mesure des moyens dont 
, ils disposent, des habitudes <le sobriété, d'ordre t'l d'économie cl <l'aider ainsi ù leur préparer 
» un heureux avenir. 

• Beaucoup d'écoles consacrent Mja un certain nombre <le leçons à montrer les ravages de 
, l'alcoolisme; il s'agit de multiplier ces leçons, <le li-s donner dans toutes les écoles, mèmc 
, dans les écoles de fil les. 
, Mais l'enseignement théorique ne suffit pas, il faut y joindre l'cnscigncmenl par l'action. 

, L'instituteur fait pratiquer l'épargne par ses élèves, il faut qu'il les amène aussi à pratiquer 
, la tempérance; la création <l'un cercle scolaire (l,, tempérance en est le moyen. , 

MM. les inspecteurs cantonaux s'assureront, dans leurs visites scolaires, si les instituteurs 
remplissent leurs obligations à cet égard. lis se feront, en outre, renseigner, à la fin de tho qu« 
tri111cslre, s111· la situntion, dans leur ressort, de l'œuvrc des soc.iélcs scolaires de te111pén111ce. et 

vous adresseront régulièrement, fous fl's trois mois, un tableau indiquant notnmmcnt : 
a) Le nombre des élèves (garçons), àgés de onze ans au moins, qui ont pris l'engagement de 

s'abstenir de l'usage des boissons spiritueuses cl celui des élèves de même catrgorie qui n'ont 
pas encone pris cet engagement; 

b) l.e nombre <les membres protecteurs cl le montant des rétributions souscrites pnr eux; 
c) Le cas échéant, le montant de ln subvention nccordéc par ln commune dans l'intérêt de 

l'institution. Ces tableaux me seront ensuite 1rn11s111i~ par vos soins. 
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J'aime à croire que ces mesures contribueront à faire acquérir à l'œuvre des sociétés scolaires 
de tempérance tout le développement qu'elle comporte. 

MM. les inspecteurs cantonaux voudront bien donner lecture de la présente circulaire aux 
instituteurs primaires, à l'occasion des conférences pédagogiques du mois d'octobre courant. 

/,e Ministre de l'intérieu1· et de l'instruction p1tblique, 
J. DE Bum.sr. 

---- 
CLXII. - !U M. les inspecteurs cantonaux doioent fournir trimestriellement 
un tableau conforme an modèle adopté et faisant connaitre la situation, 
dans leur ressort, de ïœuore des sociétés scolaires de tempérance. (Circu­ 
laire à MM. les inspecteurs principaux de l'enseignement primaire. - 
Adm. de l'ens. prim., 1_re sect., n° 8280.) 

~ décembre 189.a. 

MONSIEUR L'INSPECTEUR PRINCIPAL, 

Comme suite à ma circulaire du 17 octobre dernier, concernant l'institution de sociétés de 
tempérance dans les écoles primaires soumises à l'inspection légale, j'ai l'honneur de vous 
adresser, ci-joint, le modèle du tableau q ue Ml\I. les inspecteurs cantonaux doivent vous 
fournir trimestriellement concernant la situation de iœuore des sociétés scolaires de tempé­ 
rance, dans leur ressort. 

Vous voudrez bien faire parvenir un exemplaire de la formule du tableau dont il s'agit à 
chacun des inspecteurs cantonaux placés sous vos ordres. 

le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
J. Dll BURI.ET. 

160 
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CLXJII. - État indiquant la situation des sociétés scolaires de température. 

Situation à la date du 5-t. décembre 1894. 
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CLXIII. - État indiquant ta situation des sociétés 

DESIGNATION NOllBRE DES ÉLÊVES 
NOMBRE DV SUI •ASCUl,I:'f 

DU des àgés J1i l l ans au moins et de 
sociétés 20 ans a11 plus, rrëquentant ; TOTAL. 

RESSORTS Je "' .... '""'" \ "'""" , .. ,., Pl\.OVINCES. 
D'l!'ISPICTIOlf P&l!'ICIPA.1.B. 

tempérance. écoles de garçons (éc~lea de garçons 
et écoles mixtes;. H ècoles 11Uxles). 

1° Éeoles 

} Anvers • 
Auvers • • · • · · · · · • l Malines. 

Totaua, 

Brabant •••.• 

Flandre orientale. 

j Bruges • 
Flandre occidentale. • · · · l Courtrai 

.... t 

Bruxelles. 

Louvain •• 

Alost •. 

Gand •. 

Totaux. 

Totaux. 

Totaux. 

1 
Cbarleroy. 

Hainaut. . . . . . . . . • Mons ••• 

Tournai. 

{ 
Huy • . . Liége . • • · · · · • · Liège. 

Limbourg . . . . . . . . • 1 Hasselt . 

Luxembourg. . . . . . •• 
j Arlon . 

l Marche. 

Totaux. 

Totaux. 

Totaux. 

j D111ant • • 
Namur • • • · • · · • · • ! Namur . 

ÎOl(IU.t. 

Le Hoyaume. -Totaux géa~raux. 

i7 :S,378 2,.\40 7,8~8 

30 3,rno 4,425 .\,525 

41 8,4-78 3,Sti5 t2,3\3 

21 H,023 4,573 H,,596 

H9 7,806 2,775 rn,11s1 

HO 18,829 7,3.\8 26,177 

-18 '2,830 601 3,4-31 

4-3 2,739 725 3,U~ 

61 5,1169 l,3'26 6,895 

Gi 5,'l23 717 5,9{0 

30 1,661 ~,S27 6,188 

9+ 9,88.\ 2,5U -ti,428 

189 4-,632 3,4-0+ 8,036 

162 4,900 2,8f3 7,743 

72 3,596 880 +,476 

4-23 13,428 7,097 20,'l:!5 

mg 5,629 3,438 8,76'7 

St 5,74-3 +,972 rn,7HS 
- - 

ma H,372 8,HO rn,,s2 

44-6 2,462 939 3,101 

70 2,38+ l,923 4,307 

26 2,006 2,198 4,204 
-· 

96 +,390 4,-121 8,5H 

4+8 1,797 2,433 4,230 

IH 3,+98 31H8 6,626 

26'l IJ,2915 5,1:161 re.ese 
l,+62 79,!07 -~O,!lli 120,018 
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scolaires de tempérance, à la date du 5f décembre f894. 

MONTANT 
NOMBRE DES SOCIÉTAIHES NOMBRE des somme, 

allouées 
UfECTIFS. des par les communes 

Obseroutions TOTAL. pour 
sociétaires le soutien 

Élèves des écoles des Elèves des écoles p1 otectcurs. souétés scolaires 
primaires. d'adultes. de tempérance 

communales. 

4-32 90 522 22 rno , 
775 • 775 32 51 25 

- 
1,207 90 1, 2Q7 M HII 25 

5i9 18 ij37 Hi 25 > 

2,2Hi 17,1. 2,390 204- 209 • 
------ 

2,73B 192 2,927 219 234 1 

3i6 • 316 2 110 • 
1,002 97 4,099 25 -170 1 

1,318 f ,4-15 
- - 

27 97 220 1 

1,383 162 1,M5 84- 117 1) 

601 33 634- Hi? 82 ) 

------ ----- ------ 
1,984 195 2,179 241 f99 J 

2,330 632 2,962 48 80 • 
2,801 944 ,3,745 180 90 1 

1,083 H3 1,196 4-1 ) 

------ ------ ------ ------ 
6,2H 1,689 7,903 269 170 • --- 
1,4n 364 1,781 133 l61 50 

1,238 641 1,879 rno f96 25 
------ ------ ------ ------ 

2,655 1,005 3,660 283 357 75 

1,864 468 2,3:32 209 6U » 

494 2i3 707 61 28 1 

,194 77 271 7 1 

- ------ ------ 
688 290 978 68 28 • 

838 496 4 ,334- 63 101 » 

t ,080 '291 4,371 f91 1158 » 
-----~- ------ 

1,918 787 2,705 254 259 • 
':!0,583 4,813 25,396 l ,624 2,264 ) 
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- 

DÉSIGNATION NOMBRE NOMBRE DES ~LÈVES 

DIS des 
DU SBXE I.lSC:U.Lll'I 

âgés de 11 ans au moins et de 
sociétés 20 ans au plus, fréquentant : TOTAL. 

PROVINCES. 
RESSORTS de les écoles primaires les écoles d'adultes 

D'INSPBCT!Ot,' PRll'ICIP.lLJL tempérance. (écoles de garçons écoles do garçons 
et èeoles mixtes). et écoles mixtes). 

1° Écoles adoptéeei 

J Anvers 
Anvers. • • · · · · · · · ! Malines 

Totaux 

Brabant. . . . . . . . . . ! Bruxelles. 
l Louvain • 

{ Bruges. • 
Flandre occidentale · · · · ! Courtrai . 

Flandre orientale 
Alost 

Gand 

Hainaut. ••...... 

\ Charleroy 

• ) Mons •• 

l Tournai • 

j Huy •• 
Liége , - • · · · · · · · · l Liege . 

Limbourg. . 1 Hasselt 

~ Marche 
Luxembourg • · · · · · · ! Arlon. 

Totaux. 

Totaux. 

Totaux. 

Totaux. 

! Dinant. 
Namur . · · · l Namur 

Totaux. 

Totaux. 

Totaux. 

La Royaume. -Totaux généraux. 

6 2,422 477 2,1599 

7 f ,060 4-4 1,404 
---- ------ 

-13 3,48? 22f 3,703 

• -t,487 )) 1,487 

6 964 73 f ,037 
---- ------ 

6 2,i1H 73 2,524- 

H 2,684 209 2,793 

28 2,81:10 -1,U-f 3,99,f 
---- - ------ 

39 K,434 4,350 6,784 

22 i,453 450 t,603 

8 ~,956 39 -t,995 

30 · 4,409 489 4,598 

5 712 73 785 

6 ,1,42 H4 1>56 

9 42'2 ) 422 --- 
20 ,, ,579 484. 1 ,'i63 

1 228 30 253 

' 4 953 30 983 ---- ------ ------ 
5 4 ,181 60 2,-197 

tOts 1,9!0 '287 2,497 

6 429 H5 1154 

6 64.,\, 33+ 878 
---- ------ ------· 

42 973 459 f,432 

9 213 ni 337 

4 574 79 650 

---- ------ ------ 
13 784 203 f/8-;' 

243 21,903 3,326 25,229 

i O Écoles primaires el d'adultes communales. , . . . . . . . 

2° Écoles primaires et d'adultes adoptées et privées subsidiées. 

Totaux généraux 

1,462 

243 

1,705 

79,l07 

21,903 

40-1,010 

RÉCAPITULATION 
i,09H 

3,326 

U,237 UIS,247 
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MO~TANT 
:'\OMBRE DF.S SOCIÉTAIRES NOMBRE des sommes 

allouées 
'!nlCTIIS. des par les communes 

Obsertaiions, TOTAL. pour 
sociétaires Je soutien 

des Elêves des écoles Élèves des écoles protecteurs, sociétés scolaires 
primaires. d'adultes de tempérance. 

ec privées 11nbsldlée~. 

237 40 'i7'i • " 
H9 » H-9 H )) 

------ ------- ------- ------ 
386 40 4"26 H » 

) t t • » 

82 n 94- 4- J 

------ ------ ------ --·--- ------- 
8:a! f2 94 ,\. D 

29(1 t. 290 20 

609 43 65"2 2.\. 75 
--- ------ ------ ------ 

899 ,i.J 9¼2 '21 95 

5!0 • 610 .\.9 35 

96 , 9b 5 t 

------ ------ ------ 
606 ' 606 5\. 35 

1:17 , 87 16 • 
8.\- 18 102 31 ) 

◄78 ' 178 31 7 
- ------ 

349 18 367 78 7 

13 ) -13 5 ) 

63 2 65 D . • ------ ------ ------ ------ 
76 2 78 5 ) 

l ,520 155 -l ,6î5 bO 401 

28 , 28 H 5 

65 25 90 • ) 

------- ------ ------ 
93 25 HS H 5 
------ ------ - ------ 

72 Hl 87 b H 

ms 4 ~72 ~2 30 
------ ----- ------ ------ 

·uo 19 259 17 41 

4,251 -IH 4,56& 267 584 

GÉNÉRALE. 

, .. ,,, ,.,,, 1 ,,.,,, ,,,,, 1 2,264- 

4,254 314 4,566 267 584- 

24,834 5,427 - 29,964 4,891 1 2,84-8 
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CLXIV. - État indiquant la .situaüon. .des sociétés 

A. ÉCOLES 

DÉ81GN.l'.1'101W 

des 

l•ROVINCES. 
RESSORTS 

Jfinspedion prindP3le. 

11OUU nss tcous PBI • .UR&s DE G.lRÇO!IS ou l!JXTES t'IOaBRB DIS l:LB\'&S 

TOT,t.L. 
possédant une société! ne possé~ant 

de tempérance. pas une _soc,eté de tempèranee , 
. ,==:==r==l==~==I 

.; ., 
~ 1 
0 ;: 
U C .,...:.: ::: 

0 u 

fréquentant 
les êcoles primaires. 

Anvers . 

Brabant. 

Flandre occidentnle. 

Flandre otientale. 

Hainaut. 

l..iég~. 

Limbourg. 

Luxembourg 

1 

l Anvers •. 
Haline~ • 

Totaux. 

{ 
llruxefüs • 
Louvain 

Tolau. 

{ 
Bruges • 
Courtrai • 

Totaux 

J Alost. 
l Gand. 

Totaux. 

1 Charleroy . 
- Mons •. 
( Tournai. 

Tolaul.. 

l Huy 
l Liége .••• 

Totaux. 

1 Hasseltv, 

{ 
Arlon. 
Marche. 

Totaux. 

Namur . j Dinant 
l Namur . 

Totaux 

Le Royaume. - Totaux généraux. 

7 63 1 36 
17 44 33 

!!!_ ·731 __ r_, _11
--t-.i- tÜ7j o_o_ 

185 46 
~79 41 
~~ - 

82 1 43 
iO:! 50 

1.18 
85 

-18!), 8-i __ , _ :!03 

100 
80 

t9 
58 

24 
uo 
173 

1 
s 

150 
130 

tl 

180 76 71 
110 i6 47 
290~ ~ - 

280 - 

5,402 
3,171 
8,573 - 

45 1 H ,092 56 7,6:28 
~ 18,720 

18 1 88 1 82 2,065 ~-~__il!__ 2,8M 
51> 119 131 5,817 

5,472 
4,657 

10,129 

26 1 109 13 03 
31J l1::l --- 

50 
63 

115 

17 24 
li 43 
1ï 85 

~17:'iitl 4131~ fü2 · ,---11--- 
:ll05 
180 
171 

247 
218 

173 
214 
SSï 

3,069 

35 
38 
28 

tO 
53 

23 
35 

ll5i 

4,016 (') 

181 
uo 
86 

1,525 

i,8M 

l 
10 

309 

138 
102 

1,5"4 

2,192 

18 
27 
H 
titi 

4,971 
5 282 
3:652 

13.905 

2,226 
1,034 
5.260 - 
1,502 

915 

~ 
2,478 
2,7;56 

~ 
2,378 
2,014 
4,39:ll 

713 
714 
775 

~ 
100 
116 

465~ - 225 Il 240 
1 - 
~ 111 127 105 1 6 _ 2,094 

191 45 68 4 125 .u 2,465 537 
10-' 48 28 5 166 43 2,010 505 
585 ~ 96 --9 ~ 8-i 4,488 ~ 

1 - 1 
Ili fO 62 l3 1,788 218 
101 2 115 53 5. 567 839 

58 1 '212 12 tï5 46 5.355 1,057 1 ,_ - - 

19 6,040 315 
43 6,094 1,250 

--- 62 12,154 ~ - 
~ 

648 181,211 125,086 

10.i,297 

B. ÉCOLES D'ADULTES 
ET ÉCOLES 0

1 
APPLICATION ANr;EXÉES AUX ÉTADLISSEIIENTS NORMAUX DE L'ITAT. 

DÉSIGNATION DES ÉCOLES. 
NOMBHE NOMBRE DES ÉLÈVES 

des 
SOCIÉTÉS :l>E 'l'llll'll'ÈP.ANCE. affiliés aux sociétés de tempérance. 

Écoles d'adultes . . . . . . . . . . . . 590 6,769 

Écoles d'applicauon annexées aux établis- 
sements normaux de i'lllal. . .. , 5 ,u 

Totaux .... 401 7,185 

: 1 i Il est à remarquer que, dans plusieurs écoles, il n'y 11 pas ou presque pas d'enfants âgés de I t ans cl plus. 
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scolaires de tempérance, à la date du 51 décembre 189a. 
PRIMAIRES 

GA.RÇOl'IS AGÉS DF. l 1 .ll'IS AU 11011'1S 

faisant partie des 
sociétes 

de ternper.mce 

ne faisant pas partle 
des socrêtcs 

do tomporance 

~OJIBIIB 
des 

SOCIËrAIRES 
protecteurs. 

"' (., 
~ '1 
ô = ~ E 
- 2 

0 <> 

SOJ'IUl.U 

dos I dos 
!\tll\lBUTIOI\S IOmmes allouéta 

JIOl'IT.lllT 

souscrstes 
pas· les 

secrétaires 
protecteurs 

par les 
communes 

pour 
le soutien des 
soeletës Je 
tempérance 

NOMBRE DES ÉLÉVES 
ayont prlS l'er,gagtmenl J'abstintnce 

de l'usage ,les borssons fortes 
depuis la fomlauon de l"œuvre. 

TOT&L, 

isto 
t 467 
1 977 - 583 
2,902 
5,48;1 - 

sss 
4t7 
072 

23110,50!) 1,56fl 1 21 1 
76 4,726 85ï 2H 4 

--99- ~ 2,406 ~ --;) 

671 1 4-74 
1,476 1,061 
2,147' 1 1,'i5fJ -- 
1.,8~8 
1 086 
2914 

86:1 
238 

1,101 

-',8!)2 
1,704 
6,!>06 - 

1,971 
617 

2 â88 

10 
45 

• 61 , 
61 23 

t:50 • 
100 25 

1-22 25 2a0 25 

iHO 
1,967 
2,806 

386 
~59 
015 

t 40 
22 , 

16;) • 
2!18 00 

25 40 465 90 

u 
215 
23; 

3,;'.,27 
5,1161 
1,473 
8,:'>61 - 
1, 744 
2,0U 

- 3,818 
-1--1 

1 811:> 

206 
1,142 
t na 

U7 40 
2:H , 

31i 1 & 5f>'J -lll 

~ 2i'J 5fl2 189 249 15 

615 10 1,8;,2 
249 110 1 7i0 
~ -iw ;'i,l\22 

52i I i5 ;505 4 --- --- 720 77 

1,000 .lQ 

9 • 1 20 J 5 50 , 1------ 
ll 1>0 20 • 

98î 
1,"'>90 

987 
5,06.i 
6,-051 - 2,292 2,004 5 52 H • 70 • t,011 750 

1,578 l fi01) ;,5 63 J.f..1) • 280 D 2,531 {,338 
3,0iO 3 tl!)!J :itJ __ 9_5_ 219 1 5à0 1 ~,5112 2,0!J8 
- - 1 
5 644 1,51â 115 45 50 âO 1!JG 00 3,470 t,1~1 
5 !:Sil 1,7i6 174 5 231 , 71> • 1,935 533 
~ 5 201 28ï i8 2i0 1)0 2{1 60 5,415 1,484 

2à0 1,444 465 so 16 11 25 01 , 6,520 5l5 
165 1,721 ::ni 105 17 3i 25 188 t 7,610 263 
2!l7 2, t 79 à06 91 24 180 65 60 • 2,â34 503 
~ à,3H 1,1>::l0 534 ~ 255 l!j -5,J:S • 16.48:? 009 

1 
166 90 5,013 ' 18 
281 25 3,516 1ï5 
418 la 6 3~0 193 - 6 460 ,. 708 - 

1,108 27 
577 110 

1 ;,lè) IIH _, , 
6 20 20 9i i 1,8~1 

12 20~ 89 1~7 » 2,ï50 
18 th 011 1\-Ji » 4 âUI 

1-1 '1 1 
20i 1,ï26 42 3,415 50 àS,lil 

10 1 .f., 206 
108 4,020 
127 1 8 51(l 

06 
101 

~ 

801 
2,tii 

122 
738 

1,515 
'?,526 
3,841 

3llï 

tl:S 
2:!8 
SiS 

27,91>6 6, ;W2 1 1>3, 2i><> 1 16,81H 1,808 11, lï3 

1,011 
5.277 
6,288 - 1,761 
5,689 
5,450 - 
4,621 
2,288 
6,909 

6,672 
7,882 
2,927 
t7 ,481 - 3,061 
3,491 
6,1>:u - 11,168 - 1, 19;, 

4fl6 
l ,601 - 2,006 
2,958 
4,91.» - 61,344 

----:--- 1----..;..----- 
70,13!) 

-----·-- 1----...,.j----~:-.---..:...---..:..---- 
2, 10:s 

C RECAPITULATION 

~OMllRL i\OMl.!IŒ DES KLEVES 
DÉSIGNATION DJ:S J.COLES. des 

80ClETE8 DE TEMP&nANC&. atuliés à ers scciéres 

Ecoles 1111m 111 c~. 1,834 3.J,158 
Li.olos d'ad u ltes .. . .. 306 6,769 
l,colc~ d'appilc,1110n annexées .nrx établis- 

semeurs 1101 maux d( l'Élal . . •• b 414 

Totaux géuér un .•• 2,23., .u ,311 

f62 
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CLXV. - État indiquant la situation des sociétés 

A. ÉCOLES 

DÉ~IGN,1,TutN 
l'IOl!BRI DBS iCOLES PRl!IUll!S DY. G.ll\ÇOIIS 00 :lll1T8S :m.llBIIE IJl!S l!Ltns 

' 
des TOTAL. possMant une sociètè no posséda_n~ pas fréquentant les 

de tem pèrance , 
une socreee 

écoles primaires. de tempérance. 

,,; ::, "' " . 
,;, gi ., 

0, !] <::> 0.; 0"' "' 
<:> 

RESSORTS 
,::, :-,. -;; "' .. ~a,~ "' - 0, r.i " ê; 0:- ~ ,(;) 

"' ::: 
O 0 ~ 0 .•..• 0 - 0 0 ·- 0 ::: 

~~:§ PROVINCl~S. 0 :: g ~ :@ 0 § 0 -C'O 0 5 ô--o--:::; "Z::::: 

d'inspection principale. " E " - J "go] -~ ê ~] g-~ ~ ~ -~~~ .,., E ~ s~ ->'l::: 
·e" " '"C;: " 'C - ë --g~ 0 '""' ô "' .• 0 "'"' 0 0 0 " 

J 
Anvers .• j Anvers .. .. 86 47 ~7 9 59 38 5,787 !,390 

. Malines . ... 107 44 68 17 3!l !7 3,410 i,193 --- 
3,583 Totaux .. 193 91 95 !6 9X 65 9,197 

Brabant. j Bruxelles . . .. 185 45 33 3 Hj2 u H,390 l,909 ... · Louvain •. !81 43 170 10 111 33 7,!>i3 919 ... --- --- ~g Totaux ... 466 RB 203 13 263 75 18. 903 - --- 
Flandre occidentale 1 Bruges .. ... 118 U! 48 36 70 86 3,081 2,747 

1 Courtrai. . ... 83 100 59 .48 !4 5l! 3,04.4 3,28! 
Totaux . .. 201 2U 107 84 04 131.! 6,1!5 6.0!9 - 

Flandre orieulale . j Alost .. . .. 180 87 89 3! 91 1>5 5.169 2,444 
1 Gand .•. ... 11 R 91 52 16 66 75 5,109 !,407 - Totaux • . !98 178 141 48 157 130 10,!78 4,851 --- --- --- l Charleroy . • . . Wî 40 193 11 14 29 5,086 8!6 

Hainaut. . .. Mons •..•.• 189 48 165 !5 24 ::!3 5,104 1,119 
, Tournai. . . 171 !9 !J3 17 78 u 3,813 70il 

5fi7 117 451 53 116 ··----- U,0O3 Totaux . 64 l!,653 - 
I 'é 'j Huy •.. 244 30 142 4 10! 2t; 5 9156 -H3 .. 5.814 ,1 ge. . . . . . . I "é 219 !\4 133 18 86 31; 1,480 ,1 .ge. . . ... --- 

Totaux . . . 463 84 1!75 u 16N . 6~ t1 ,1!00 1,893 

Limbourg .. .. 1 Hasselt . . . . . us ua 127 108 1 5 !,099 2,tu 
··--- --- 

Luxembourg •.•. j Arlon ... ... 194 43 79 4 115 39 ~,406 376 
Marche •• ... 202 .411 54 7 f4ij 33 !,06! 197 --- -4,.468 Totaux •.. 396 83 133 11 !63 72 575 --- 

Namur .... l Dinant . . . 174- 24 127 4. 47 20 1,775 u 
Namur •... 214 37 119 4 95 33 3,601 815 --- --- --- --- --- --- ---- 

Totaux .. 388 61 246 8 14! 53 5,376 957 

Le Royaume. -- Torxux Gi:NIIU,UX . a, 100 1,037 l. 778 373 1,3!! 1 664 8!,!49 !5,6!1 --- ______,, __ __,._.,,-- .. ,-------- __,.......__.,,--.. 

4.137 {') !, 151 i,986 :107,870 

/J. ÉCOLES D'ADULTES 
ET J\r.OLES D'~l'l'LICATION ANNEXÉES AUX ÉTAilLISSIŒENTS NOlnlAUX DE L'ÉTAT. 

l NOMBRJ,; 
clos DËSIGNATION DES ÊCOLES SOClltTÉS DE TEMPÉRANCE. 

NOMllRE DES ÉLEVES 
alliliés aux sociétés de tempérauce. 

Écoles d'udultes ..... 

Écoles d'npplicaliou annexées aux établis­ 
bltssements normaux rie l'État .. 

Taloux . 

5 

8,513 

5!6 

503 9,039 

(\1 Il est il remarquer qui· ,.au, 1•lu.,ic111', ,;1ulc,, il 11'y u I'"·' ou presque l'as d'eufunts iog<'o ,le li 1111, cl plu,. 
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scolaires de tempérance, à la date du 51. décembre 1896. 

PRDIAIRES. 

G.\RÇOIIS .lG!:S llK l 1 Al'IS AU JIOIIIS 

foisant p:irtio 
d<::; soerè tex 

de leœp:!rc.ui,;c. 

ne faisant p~s partie 
do.-; socictès 

tic rcmpèraucc. 

NOllllR& 
des 

SOCll~TAIHl·.S 
protecteurs. 

IIOl'ITANT 
des I des 

AfTR1P.urrn1,s sommes allouées 
souscrit-s 

par los 

sociétaires 
protecteurs. 

l!OIIT.ll'IT 

par les 
communes 

pour 
le souticu des 
sociétés de 
tempèr.mcc. 

NO~IUIH~ LJES ÉLEVES 
ayaru pl'is l'engagement d'abstlnenee' 

tic l'usuge des boissons fortes 
dcpui, la fondation de l'œuvre. 

TOTAL. 

655 
1,549 

806 
3,206 
4.oa - 

262 
436 
6\111 

5, 13t 
1,861 
6.993 

73 
180 

i, 067 831 
t,610 ~~:'.. 
2.671 ~.o~o ---- 

10,51H 
4,:i07 

14..8:11 - 

2,128 
757 

2,885 

1,x36 
739 

210 » J 1,4H 599 1 2,013 
156 50 3,007 847 3,854 

-- 36650 4.421 -1,446 ~ 
1 40 16~ 25 1 1,419 73 

23 40 230 61 6,664 259 

, 1 u so :J95 86 8,083 332 1 8.415 ,---,--- --i----,------1 
1,877 
3,195 
5,071 

32 
36 

68 

~I 
!63 

6 
14 

!O 

4 

71 » 
U !5 
93 !5 

1,49! 
6,9!3 

1,431 
!,192 
3,623 

895 3,124 I 1,M9 13\l 35 6t 40 l3! 50 4,393 1,630 
309 3,853 2,098 ~6 5 206 ■ 55 ■ !,474 4!4 

1,!04 6,977 3,647 '205 40 !68 40 187 50 6,867 2.054 ------ 
566 1,217 !60 53 25 27 65 Hl! » 8,701 870 
63i 86% 485 170 25 8 !5 133 P 10,300 950 
29~ l!,'2-H 416 78 16 136 • 35 " 3,320 487 

9,680 i 1,491! 4,3l!3 1,161 301 -~ 171 90 310 .. U,3!7 2,307 
-1 -- 

2,014 1,916 ! 42 86 » 
1,434 2.093 70 76 1f5 50 
3.448 4,009 7% 118 --~11M)- 

80 )) 
!87 ~ 
367 )) --•----- 

2,045 
1,:!56 

~ 
3,869 
4,24! 
1 ,5611 

3,308 
5,387 

~ 
6,023 
!,898 

~ 
9,577 
H,250 
3,807 
H,63.4 - !87 !08 8 112 50 !Sb , 4,766 1 144 4,910 

f.057 !Or. 22 119 25 !65 P 4,957 561 5,518 

---,~1__!2!!_ ~ __!2_ __ !~ ___!~ 9,7!3 705 10,428 

171 56 !19 45 968 12 7,359 5,723 13,08! 
I 1,B\16 367 54 ~ ----r;ï""";o --;-- 1,5H 3~ 1,604 

1,577 119 19 , 10 !5 » 886 123 1,009 

1,195 1 89 /~ ~ 73 D -~-..!..._ -.:.!~ -~ 2,613 

__ , __ 
2,876 
2,S73 
5.!H9 - 

U6 
4~3 

3,110 
3,441 

549 

i,767 

7Îo 
485 

1,766 332 486 

11 
78 

1,0841 55 
f,628 111 

,.,ï12 1 166 

691 
1,97::1 

~,664 

32,797 

87 
704 

79l 

74 
174 

!48 

2 

2 
1 1---1-1-11---1---1----1--1----1----11--- 

8,237 1 49,45Z 1 17,384 
~.-- 

41, 03l 66,836 

1,836 33G 

10 40 
106 !5 

116 65 

1,367 65 

86 » 
155 > 

241 D 

3,385 98 

:!,404 
~ 5 3 !J _ 

5,939 

72,14.'3 

. 71 
311 

382 

16,721 

l!,~75 
3,846 

6,321 

Btl,976 

----· -- 1 ------ •-------------------------------- 

C. RÉCAPITULATION. 

NOMBRE !'iOMBI\E D.ES ÉLÈVES 
DHIGUTION DE.S ECOLES. des 

SOCIÉTÉS DE TEliPÉRANCIL affilic'!s à ces sociétés, 

tcolr.s pr irnaires . . . . . . • . . . . 2,151 41,034 

Écoles d'ndultes . ... . . 498 8,513 

Écoles d'npplication annexées aux étahlis- 
sements normaux de t'F.tat ... 5 516 

Totaux généraux. , .• 2,65ft ~0,073 
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CLXVI. - Récompense.'; à décerner aux instituteurs communaux, adoptés 
ou subsidiés qui donnent avec le plus de succès l'enseignement théorique 
et pratique des notions d' aqriculuire. 

18 Jan •. ler 1898. 

LÉOPOLD Il, 801 DES BELGES, 

A tous présents et â venir, SALUT. 
Vu l'article 4 de la loi organique de l'instruction primaire (20 septembre 1884-rn sep­ 

tembre 18915); 
Vu l'article 96, litt. C, du budget du ministère de l'intérieur et de I'instruction publique, 

pour l'exercice 1895, prévoyant un crédit de 6,800 francs destiné à couvrir les dépenses dont 
la nature est ainsi déterminée : 

"Récompenses aux instituteurs communaux, adoptés ou subsidiés qui donnent avec le plus 
de succès l'enseignement théorique el pratique des notions d'agriculture; frais de visite des 
écoles tenues par les instituteurs concurrents : frais du jury; frais divers; > 

Considérant que la visite des écoles et des jardins tenus par les instituteurs concurrents doit 
se faire au cours de l'été; que la promulgation de la loi contenant le budget n'a pu avoir lieu 
que le 1-1 septembre 189!5, et qu'à celte époque, il n'était plus possible d'organiser le concours 
pour i895; 

Considérant que le budget du ministère de l'intérier, et de l'instruction publique prévoit, 
pour l'exercice 1896 (art. 96, tilt. f:), un crédit de 6,81.., francs ayant le même objet que celui 
de l'article 96, litt. C, du budget dt' 189?>, 

Sur la proposition de Noire Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique el de Notre 
Ministre de l'agriculture et des travaux publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A11T. 1 °'. Il sera décerné chaque année dix prix de 1 !50 francs, vingt prix de 100 francs et 
trente mentions honorables aux instituteurs primaires communaux, adoptés ou subsidiés qui 
auront donné avec le plus de zèle cl de succès l'enseignement théorique et pratique des notions 
d'agriculture, conformément à l'in .• truction ministérielle du 1 ?> février 1890. 

AnT. ~. Les instituteurs qui désirent participer nu concours à la suite duquel les récompenses 
seront décernées, adressent à l'inspecteur cantonal du ressort une demande accompagnée d'un 
exposé des titres qu'ils croient avoir à une récompense. 

A11T. 5. L'inspecteur cantonal rédige immédiatement après la visite de l'école et du jardin de 
chaque concurrent, un rapport détaillé et motivé contenant, si le mérite de l'instituteur la jus­ 
tifie, une proposition de récompense. 

L'inspecteur transmet son rapport, avec les pièces du dossier, à l'agronome de l'État pour 
la région où se trouve l'école. 

Aur , 4-. Après avoir visité l'école el le jardin de chaque concurrent, l'agronome de l'Ifüit fait 
parvenir à l'inspecteur principal chaque dossier avec un rapport détaillé contenant une propo­ 
sition motivée. 

Chaque fois que la distance à parcourir le permet, l'agronome de l'État visite deux écoles 
par jour. 

Anr. B. L'inspecteur principal dresse, d'après les rapports qui lui sont parvenus el d'après 
ses propres constatations, la liste des instituteurs de son ressort qu'il propose pour les récom­ 
penses. Il adresse au ministre de l'intérieur et de l'instruction publique son rapport avec le 
dossier complet de chaque concurrent. 

Anr. 6. Un jury, qui se réunit au ministère de l'intérieur el <le l'instruction publique, est 
chargé de dresser la liste déflnitive des instituteurs à récompenser, 

Ce jury est composé de t1·01s membres, dont deux sont nommés par Notre Ministre de l'inlé- 
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rieur et de l'instruction publique et un par Notre Ministre de l'agriculture et des truaux 
publies. 

A11T. 7. Le jury se prononce, en règle générale, sur le mérite des concurrents, d'après les 
éléments que fournissent leurs dossiers ; en cas de nécessité bien établie, un ou deux de ses 
membres visitent chacun certaines écoles pour lesquelles il y a divergence d'appréciation. 

L'itinéraire il suivre par les membres du jury dans leurs visites d'écoles est soumis à l'ap­ 
probation préalable de Notre lfinis!rc de l'intérieur et de l'instruction publique. 

A11T. 8. Les instituteurs qui ont obtenu une reeompense dans un concours, peuvent rece­ 
voir dans un eoncours ultérieur une récompense de catégorie plus élevée. Hormis ce cas, les 
récompenses pécuniaires ne peuvent être accordées aux mêmes instituteurs que tous les trois 
ans. 

An-r. 9. Lors de chaque concours, il est décerné un diplôme de premier prix, de second pri1 
ou de mention honorable aux instituteurs portés sur la liste des lauréats, même à ceux qui ne 
peuvent obtenir de récompense par application de l'article précédent, 

AnT.1 O. Les déplacements auxquels sont astreints les inspecteurs de l'enseignement primaire, 
en exécution du présent arrêté, figureront comme visites ordinaires dans leur étal trimestriel de 
frais de roule el ne donnent droit â aucune indemnité spéciale. 

AnT. 11. Les agronomes de l'État reçoivent sur les fonds du ministère de l'intérieur et de 
l'instruction publique une indemnité de tO francs par jour de vacation. Leurs frais de route et 
de séjour sont à la charge du budget du département de l'agriculture et des travaux publics; ils 
seront portés sur l'étal justificatif des déplacements trimestriels. 

ART. i2. Les taux des indemnités à allouer aux membres du jury sont fixés comme sait: 

A. Pour les séances. 
10 francs par nuit de séjour; 
8 francs â titre de vacation par jour de séance; 

Pour les voyages faits le jour de l'ouverture cl le jour de la clôture de la session : 1 franc 
par lieue de 1S kilomètres sur les routes ordinaires et les voies navigables; ?SO centimes par lieue 
de 5 kilomètres sur les chemins de fer. 

B. Pour les visite, d'écoles. 

-12 francs par nuit de séjour; 6 francs si le retour s'effectue le même jour que le départ; 
1 franc par lieue de 1î kilomètres sur les routes ordinaires et les voies navigables; ?iO cen­ 

times par lieue de 1:1 kilomètres sur les chemins de fer. 
AnT. 15. Un arrêté ministériel détermine: 
1° Les divers points sur lesquels porte l'exposé que tout concurrent doit joindre à sa 

demnnde ; 
2° Les époques auxquelles auront lieu les visites des écoles et jardins; 
5° Le nombre de propositions de récompenses que doit faire chaque inspecteur principal: ce 

nombre qui est au moins double de celui des récompenses à décerner, est fixé, pour chaque 
ressort <l'inspection principale, d'après le nombre des écoles primaires où l'on enseigne les 
notions <l'agriculture; 
/1-0 Toutes autres mesures destinées à assurer la marche régulière des opérations du concours. 
Anr. 14 . Notre Ministre de l'intérieur r.l de l'instruction publique et Notre Minislre dt 

l'ngriculture cl des travaux publics sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Donné â Laeken, le {8 janvier 1896. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

t.e Afinistre de l'intérieur et de l'instruction 7wblique, 
F. ScnoLl,AEIIT. 

le .Ministre de l'agriculture et des travaux publics, 
LÉON DE BRUYl'I. 
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CLX VU. - liëecmpense« à décerner aux instituteurs communaux., acloptés 
ou subsidiés qui donnent avec le plus de succès l'enseignement théorique 
et pratique des notions d'agriculture. - JJJesui-es d'exécutfon. 

•• Ja1aYler '.I 898. 

LB afll!ISTRE DE L'JNT.ÉIIIWR ET 01! L'INSTRUCTIO/C PUBLIQUE, 

LB MINISTRE DE L' AGRICULTUR.B H Dl!S TRAVAUX PUBLICS, 

Vu l'arrêté royal du 18 janvier 1896 concernant les récompenses à décerner aux instituteurs 
communaux, adoptés ou subsidiés qui donnent avec le plus de zèle et de succès l'enseignement 
théorique cl pratique des notions d'agriculture, conformément à l'instruction ministérielle du 
H5 février i890 ; 

Vu, notamment, l'article 13 du dit arrêté royal prërappelë ; 

Arrêtent : 

Anr. t ••. Les instituteurs primaires communaux, adoptés ou subsidiés qui désirent participer 
au concours à la suite duquel seront décernées les récompenses prévues à l'article i"' de 
l'arrêté royal du 18 janvier 1896, adressent à l'inspecteur cantonal du ressort, avant le ::l1i mai, 
une demande accompagnée d'un exposé détaillé des titres qu'ils croient avoir à une récompense. 

L'exposé porte principalement sur les points suivants: 
a) Commeut l'instituteur s'est préparé à l'enseignement agricole : cours spéciaux suivis, 

examen de capacité subi, etc. ; 
b) Leçons d'agriculture données par l'instituteur à l'école primaire : renseignements con­ 

cernant la préparation des leçons, les procédés intuitifs, les résumés des leçons, les cahiers des 
élèves, le résultat de l'enseignement; 

c) Leçons d'agriculture données par l'instituteur à l'école d'adultes, !Uèmes renseignements 
qu'au littéra b; 

d) Indication des collections préparées par l'instituteur en vue de rendre son enseignement 
intuitif et pratique; 

e) Indication des collections préparées par les élèves; 
{J Plan et description détaillée du jardin de l'école : 
1° Culture potagère. - Ne pas perdre de vue l'assolement, les abris, les moyens appliqués 

pour avoir des légumes pendant toute l'année; 
:!0 Arbres fruitiers; petite pépinière ; 
9) Cultures expérimentales dirigées par l'instituteur, soit dans le jardin de l'école, soit dans 

un champ d'expériences établi par un ou plusieurs cultivateurs; 
h) Comment l'instituteur donne l'enseignement pratique au jardin; temps qu'il y cousacre , 
i) Cc que fait l'instituteur pour propager l'application des règles de l'alimentation rationnelle 

des animaux domestiques; 
kJ Si l'instituteur s'occupe de l'enseignement de l'apiculture el s'il fait pratiquer le banne· 

tonnage par ses élèves, il donnera des détails à cc sujet. 
l) Compte rendu des promenades agricoles faites avec les élèves, des visites à une ou plusieurs 

fermes. 
L'exposé, rédigé el signé par l'instituteur, est certifié sincère par l'administration com­ 

munale. 
ART. 2. La visite des écoles et des jardins a lieu par les inspecteurs et les agronomes de 

('Étal, du 1°' juin au 1î juillet. 
Les rapports des inspecteurs principaux doivent parvenir avant le 1 IS juillet au ministre de 

l'rntérieur cl de l'instruction publique. 
Le jury siège à une date â fixer entre le 2!i juillet et le Hl août. 
Aar. 5. Le nombre des propositions de récompenses à faire par chaque inspecteur principal 

est indiqué ou tableau suivant : 
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RESSORTS PRIX PJUX MEIIITION8 

d11DH(tectlon prlnr.lpale. de 4 50 ïrancs.] d<: 4 00 francs. HOIIOIUDLIS. 

Anvers . •. . . . . •. . . . . .• . ~ . . l j 3 
Molines •.•..•••.••••.•• 4 fi 3 
Bruxelles •...••• . . . . . . . . 4 2 3 
Louvain • • • . • • • . • ••••.•. 2 3 5 
Bruges •..•...•....••..• 4 2 3 
Courtrai .••••..••.•..••• 4 2 3 
Alost • ................. 2 3 •• 
Gand • • • • • • t • • • • • • " •• • • 4 t 3 
Charleroy •••••.••...••••• 4 2 3 
Mons •••.•..•.•.•.•.••. 4 i 3 

'Tournai • • . • • • • • . . • • • . • . 4 2 3 
Huy •••••••.•••••••..• 2 3 ' Liége • • • • • • 4 • • • • • • • • • • 2 3 4 

Hasselt . . . . . . . . . . . . . . . . 2 3 ' Arlon •...••.••..•••••• 2 3 ' Marche •...•..•..••..•. 2 3 ' Dinant .•••••...• , ••...• 4 2 3 

Namur •••...•....•••••• 2 3 4- 

Le Royaume. - Totaux ••• 26 H 63 

Bruxelles, le 22janvier 1896, 

F. SceoLUBI\T. 

Ltloff DB B.110T!'f. -·- 
CLXVIII. - Les instituteurs des écoles entièrement libres ne peuvent 
prendre part aux concours agricoles entre les instituteurs des écoles 
publiques. (Dépêche à M. l'inspecteur principal de l'eus. prim., pour le 
ressort de Tournai, 1'0 sect. ~ n° 164~P.) 

0 Juin t806. 

MONSIEUR L'INSPECTEUR PRINCIPAL, 

L'arrêté royal du 18 janvier ·18!J6 dispose que <les récompenses seront décernées, chaque 
année, aux instituteurs primaires, comJUNAUI, ADOPTÉS ou suasimss, qui auront donné avec Je 
plus de zèle et de succès l'enseignement théorique cl pratique des notions d'agriculture. 

Celle énumération est limitative et non énonciative. 
Donc, l'instituteur qui n'appartient pas à l'une des trois catégories susindiquées ne peut étre 

admis à concourir pour l'obtention des réccmpenses. 
N'a pas qualité non plus pour concourir, l'instituteur qui, i\ l'instar de celui dont m'entre­ 

tient votre référé du 5 juin courant, n° ·l20fi2, oxcrce dans une école adnptèe où il n'enseigne 
pas l'agriculture et dans une école entièrement libre où il enseigne cette branche. 

Au point <le vue du concours, il est conaidéré non comme instituteur adopté mais comme 
instituteur eniièremen: libre. 

Le Ministre de l'inrerieur et de L'instruction p11blique, 
F. ScuoLLAEIIT. 
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CLXIX. - Recompenses décernées aua: lauréats du concours agricole entre 
les instituteurs, - Annr;e 1896. 

!li >ie11terulu·e -1§06. 

LÉOPOLO Il, Ro, UES llE1.G1:s, 

A tous présents et a v,:1111·, :::i.lLUT. 

Revu Notre arrêté, eu date du -18 janvier 189ü, concernant les récompenses à décerner aux 
instiruteurs communaux, adoptés ou subsidiés qui donnent avec le plus de succès l'enseigne­ 
ment théorique cl pratique des nouons d'agriculture; 

Attendu que cet arreté porte, notamment, ceci : 
"Il sera décerné chaque année dix prix de 11i0 francs, vingt prix de 100 francs et trente 

mentions honorables. 
. . . . . . . ~ . . . 

( Lors de chaque concours, d est décerné un diplôme de premier prix, de second prix ou dê 
mention honorable aux instituteurs portés sur la liste des lauréats. 

Vu la liste des instituteurs proposés, cette année, pour une récompense, pa1· le jury nommé 
à l'effet d'apprécier le mérite des coucurrcnts ; . 

Sur la proposition <le Notre i\Iilli~lre de l'intérieur et de l'mstruction publique, 
- . 

Nous avons arrêté et arrètous : 

ART. ·l"'. Les instituteurs dont les noms suivent obtiennent: 

A. le dip{/)me de 1er prix et la récompense de HSO francs. 

1 :m,L Versuick, L., instituteur communal à Borsbeke (Flandre orientale). 
2 Mourcau, A., iusututeur communal à Hotton (Luxembourg). 
5 Bolckmans, A , instituteur communal à Westmalle (Anvers). 
4 Biekx, P .-J., instituteur communal ù Uccle (Brabant). 
15 Scurbccq, n., instituteur communal ù Moustier [lluinaut). 
6 Van Auterboer, J., instituteur eonnuunal ù Iluclcn (Limbourg). 
7 Boidron, A., instituteur communal à Pussemange (Luxembourg). 
8 Van Ilay, E., instituteur commuual à Limet-Viersel (Liégc). 
9 De Corte, E., instituteur communal à Saint-àlichcl lez-Bruges. 

:10 Ilubcrland, A., iusututeur communal il Quiévrain [Ilainaut}. 

B. le diplôme de 2° pri» et lu récompense de 100 francs. 
1 MM. Alexandre, L., instituteur communal il Ilr-yd (Luxembourg). 
2 Evrard, V., instituteur communal à Bioul (Namur). 
5 Jadin, Il., instituteur communal à Ways (Brabant). 
4 Warnier, V., instituteur communal à Saint-Iladclin-Olne (Liège). 
a Lclawc, J., instituteur communal ù i\Jilmo1·1 (Liëge). 
6 l\luyssen, C., instituteur adopté à Langemark (Flandre occidentale). 
7 Bccckman, I., instituteur communal ù llurdcrscm (Elandrc orientale). 
8 Van Turnhout, C., instituteur communal ù Wynl'ghcrn 1A1ners). 
9 Dolcourt, L., instituteur couunuual ù Sinsin (Namur). 

10 Lemaire, J., instituteur communal ù Onncignies (Hainaut). 
i 1 Conter, Th., instituteur communal ù Givry-Plamicrge (Luxembourg). 
12 Galand, C,, instituteur communal ô Latinne lLiége). 
15 Dclaille, L., instituteur communal a ~land1•-Saint-l~ticnnc (Luxembourg). 
H Fumerée, V., instituteur communal il D01·i11nc (Namur). 
rn Jaumotte, J.-B., instituteur communal ù Gesves (Namur). 
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16 M&I. Claeys, A., instituteur communal ù Landegem (Flandre orientale). 
t7 Boddin, C., instituteur communal â Wacken (Flandre occidentale). 
t8 ~lcrget, E., instituteur couuuunal ù Cornuranster (Luxembourg). 
f9 Foucart, F., instituteur communal à Jlignault rllainaut}. 
20 Perbal, F., instituteur communal â Toernich (Luxembourg). 

C. Le diplôme de mention. honorable. 

BH\I. Ledent, A., instituteur communal à Rogery (Luxembourg). 
2 Auverdin, A., instituteur communal ù Espinois (Hainaut). 
:'i Godefroid, Al., instituteur communal ù Limont (Liége). 
'" Van der Linden, L., instituteur communal ù Zcelhem (Limbourg). 
?5 Famerée, J., instituteur communal ù ~!ont-Gauthier (Namur). 
6 Gillet, J.-B., instituteur communal à Saint-Mard (Luxembourg). 
7 Lambert, 11., iustituteur adopté ô Aerseele (Flandre occidentale). 
8 Schiltz, J., instituteur communal à Tontelange (Luxembourg). 
9 Laureys, F., instituteur communal à Borsbeek (Anvers). 

10 Verdeyen, F., instituteur communal à Léau (Brnhant). 
11 Chabot, P., instituteur communal 11 Otrange (Limbourg). 
-12 L'host, Ch., instituteur communal à Carnières (Hainaut). 
i5 Peiffer, N., instituteur communal fi Frcylrrnge (Luxembourg). 
H Rinck, G., instituteur communal à Neuville (Luxembourg). 
Hi Sehouteden, 11., instituteur adopté à Becringen (Limbourg), 
16 Denis, J., instituteur communal ù Soy (Luxembourg). 
17 Dumont, A., instituteur communal à Naast (Hainaut). 
18 Coulon, J., instituteur communal à Bras (Luxembourg). 
I!) Dupuis, J., instituteur communal à Fccher-Soumngnc (Liège). 
20 Le Don, J., instituteur communal à Monstrcnx (Brabant), 
21 Parfunry, E., instituteur communal ù Clavier (Liégé). 
22 Pilon, A., instituteur communal ô Cornesse [Liége). 
25 Petitjean, E., instituteur communal il Flawinne (Namur), 
24 Legait, E., instituteur com1111111al à Flavion (Narnm·). 
25 Delme, O., instituteur adopté ù Wyngene (Flandre occidentale). 
26 Sœur, F., instituteur communal ù Braibant (Namur). 
27 Dnrimont, G., insutnteur communal à Chaudfontaine (Liége). 
28 Deneweth, C., instituteur adopté ù '.\lrnlehckc (Flandre occidentale). 
';!!) Digncfle, J., instituteur communal fi Yoordt (Limbourg). 
50 lsrisbois, A., instituteur communal ù BraÎH'S tLiègc). 
51 De Busser, D.-J., instituteur communal ù Wcsterloo (Anvers). 

Ces rleux derniers obtiennent ex œr,110 le diplôme de mention honorable. 
AnT. ~- Les frais résultant des récompenses drcrrnécs aux instituteurs dénommés à 

l'article 1••,scront imputés sur l'article !Hi du budget du ministère de l'intérieur et de l'Instruc­ 
lion publique, exercice 18%. 

A111. 5. Notre Ministre de l'intérieur cl de l'instruction publique est chargé de l'crécutiun du 
présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 8 septembre 1896. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

l,e Jli11i.5tre de L'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScnOLUERT. 
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ANNEXES AU TITRE IV 

I. - Tableau indiquant le nombre : a) des cercles de conférences j b) des bibliothèques; 
c) des ouvrages appartenant à ces bibliothèques, et d) des membres du personnel ensei­ 
gnant ayant emprunté des ouvrages pendant les années i894, i 89a et 1896. 

DESIGNATION 

dos 

RKSSOR7S D'INSrECTION 

principale. 

ll'.OlllD KI!! 

des 
OBR.01,liS DE CON"F'iBIJ.NCES 

(t) 

des membres du corps enseignant qui onl onlprunt6 
des ou vragcs, vendani la période rriennale, ot qui 
appartiennent n des 

i-:Colo~ primaires 
lll•ptte, tl prl~ 
,tes iall.c\dlée.i. 

f:cnlcs gardiennea 

u1n1.11nlt1, 
1d1pt.N1 Il prl­ 
ths 111hWlft1., 

Anvers . 
Malines. 
Bruxelles 
Louvain •• 
Bruges 
Courtrai. 
Alost. 
Gand •• 
Charleroy • 
Mons. 
Tournai. 
Huy. 
Liége. 
Hasselt 
Arlon. 
lllarche 
Dinant 
Namur . 

li 
9 
21 
15 
7 
9 
t5 
12 
t5 
11 
iO 
rn 
14 
9 

10 
l'l! 

6 
10 

1,o lloyaumo. - Tolau1. 1 207 

tO 
7 

20 
0 
3 
3 
6 
7 

13 
t 1 
10 
u 
l5 
4 
8 
3 
6 
0 

1t;6 

3 
1 
9 
0 
3 
1 
2 

3 
9 
7 

4 
~ 
6 

(a) 
2 

(a} 

6 
5 

72 

8 
9 

15 
14 
8 
8 

15 
13 
15 
1i 
11 
1.1 
u 
9 
9 

12 
6 
9 

4,383 
5,072 
8,323 
8,382 
4,537 
5,255 
6,6ï8 
0,568 
6,285 
6,520 
0,317 
5,995 
7,5811 
8,601 
5,522 
7,061 
4,005 
5,460 

5,384 
7,'267 

10, 9-i6 
11,028 
6,2.t:l 
7,,i13 
7,880 
7,974 
8,589 
0,767 
7,580 
8,438 

10,468 
10,8i4 
7,847 
8,859 
f>,095 
8,106 

647 
1,415 
5,!55 
1,812 
1,885 
',31U 
t,657 
2,247 
l,622 
2,242 
t, 170 

768 
1,603 
2,254 

860 
061 

2,0;;0 
ï34 

U-1 
127 
567 
439 
514 
250 
376 
352 
558 
540 
218 
268 
306 
273 
549 
155 
271 
234 

20 
52 

195 
154 
53 
40 
61$ 

171 
153 
U5 
73 
70 
8i 
51 

6,710 

6 
27 
fO 
7 

52 
50 
20 
65 
2 

18 
1 
2 
6 

42 
11 
20 
16 

" 

20 
58 
i9 
13 
20 
3 
7 

17 
16 
6 

5 
7 
3 

15 
2 
3 
6 

M7 

1 

5 

1 
2. 

7 
5 

50 
tO 
1 
2 
fO 
u 
36 

7!i 
15 
io 
18 
4 
4 

u 
18 

HJI lt12,441 jl50,!v7 J 28,452 li'l,104 J!,606 '352 l21i'i l 12 1302 

314 

) 

~ 
3 
t 
, 

> 

3 

13 
2 

---• ·---1-----1--1--■--,--,--,- 

1 1 26 
-------.....---, _,_._ ■--- • ~ 

27 

7,fl98 

(1) Situation nu 51 décembre !896. 
(a) Les cunfércnces p~dnsogiqucs pour les institutrices d'écoles gnrdicnnes ne sont pns encore organisées. 
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II. - Programmes des conférences ( années i 894, t 89!> et i 896) : a) d' insti­ 
tuteurs primaires; b) d'institutrices primaires , c) d' institutrices d' écoles 
gardiennes. 

CONFÉRENCES DES INSTITUTEURS PRIMAIRES 
Voici l'ordre des travaux, etc., généralement suivi dans les conférences. 
Lecture du compte rendu de la conférence précédente, choisi par l'inspecteur cantonal pour 

servir de procès-verba I officiel. 
Exercices didactiques. Un ou plusieurs instituteurs peuvent être désignés pour donner les 

leçons inscrites au programme. 
Discussion et appréciation des leçons données. 
Examen des travaux rédigés à domicile par les instituteurs. 
Communications tlivcrses et recommandations. 

Les exercices didactiques commencent par un chant ou par des exercices gymnastiques 
exécutés par les élèves. 

Les cahiers, les dessins, les cartes géographiques, les herbiers, 11:s collections, etc., des élèves 
sent exposés dans une des salles de l'école. 

PBOYINCE D' .\NVER8. 
lleHOr&s d1hupocUon principale d',\.o.VOl'li e,; ilo MllllDO!I, 

.Année 1S94. 

EERSTE VERGA DEHING. 
1. WERK TEN IIUIZE. 

Aangelegenheid van het teekenonderwijs in de lagere school. Studie van hel programma van 
f8 Mei 1895. 

IJ. DIDACTISCl'.E OF.FRNINGP.N. 

Àanvankelijke graad. - Er-n voorwerp ter kvne n wnarvon het reliefwrinig zichthaar is. 
1J/idrlell/lm: graad. - Taelonderricht. Lezing eu verklaring van een stukje g<'sch1kl om van 

buitrn geleerd le wnrden. 
Ill. Voordracht, in het Ylaarnsch of in het Frausch. Onderwerp : Pestalozzi, en zijn invloed 

op het hedendaagsch volksoudcrwijs, 

TWEEOE VEH(;A OEnrNG. 

1. Wl'I\K ru, IIUl'ZE. 

Nul der adultenscbolcn, middelen orn z,: le h, 101k,·11 c11 zc n•gelmati1, te Jo,'11 hijwouen. 

Il. DID,\CTISCIIE 01 t'Ei\"INGEN. 

Voor de stad A11twerpen. - ÎI' r1·g1•h·n dnor ht'l per,011p1•I rle r school wanr de bljvenkomst 
mort plants hebhen, m11~ de dagorde le oi1d,-rw1•1'11c11 aau de gocdk-urmg der inspuctie - 
nunsten- 10 d,,gr·n vonr de cn11ft'r,•11c1e. 

Voorde undere lucul.Leiien, - Z11: v1•rdrr litt. C. - SJJl'Cia/1: r<'rg1Jderi119en, en z; 

DEBDE YEllG I DEnli.'.G. 
l. WEI\K TI,N UUIZIL 

lletoon hoe voordeelig Ilet Is dat de onderwijzer een rrjkr n voorraad van vcrtcllingcn en zede­ 
lij k.e 1erhalen in bel geheugen hebbe, en cr op doelmutige wijze wetc gebruik van te 
maken, 

li. DIDAC1'1SCIIE OEFRNINGEN. 

Middelbare graad. - a) In de scholen waar Fransch onderwezen wordt: ccnc ondervraging 
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oser aardrijkskunde ; h) waar getn Fran.sch onderwezen woidt: ccne lees!es, oefening op den 
vraagtoon. 
IJ01J9t:re graatl. - Ondervraging door eenen onderwijzcr vrcernd aan de school, over hetgeen 

de leerlingen weten moeten van de gcschiedcnis, ingevolge 't programma van den 5,i.n 
graad. 

Gymnastiek. - ln de vergatlerploatsen waai- eene turnzual bestoai : eene reeks oefeningen 
met ;;cwicll!1•11; oefeuiugen aan toestellen. Yrijspel. 
/ 11 de vergaderplaatsen waar geene turnzaa! i.~: stokoefeningen. Hulpoefeningen ; spel, 

VJEIWE VERG,\OERING. 
1. WERK TEN IIUIZE. 

Ilet merkwaardige in zake van volksonderwijs dat men dit jaar te zien kreeg in de Interna­ 
tionale Tentoonstelling van Antwerpen. 

Il DIOACT!SCUE 0EFENINGEN. 

.llidilelbare grcwd. -Twee zedelijke verhalen, te doen <loor onderwijzers welke de voorzitter 
zal aanduiden. 

Hooqere grncul. - Ecne les van schoonlezcn. 

Speciule vergaderù1y van het personeel der la11delijke gimzeenten. - 2d• Bijeenkoms: van 
lie! [aar, 

I. weax TEN 11u1n: (Zic 2d• vergadei-ing, onder litt. A}. 

JI. DIO.\CTISCm: OEFENING EN. 

Ac,twcmkelijke 9raacl. - Gesprek over de rups en den vlinder , Rupsenwering. Gedurende die 
les, ma ken de leerliugen van den hoogsu-n grand een opstel, waarvan het onderwerp-in betrek­ 
king met land- of tuinhouw - zal opgi~gevrn wordcn door cenen onderwijzer <lien de voorziuer 
zal aanduiden. 

1/009,ite 91·ac1<l. - Wnndeling, met eenige lcerlingen, naar eene nahijgelegen hoevc of naar 
eenen nkker, en oudcrrivht cloor den onderwijzrr. 

III. Vcor.traclü, door ecn hijzoudi•rcn lceraar, over de inoo9~tin9 en bewaring van bel 
veevocder. Inkuiling (ensilage). 

.Innée IS95. 

EEHSl'E HRGADEHL\'G. 

1. WEl1f;. TE:'i IIIJJZI·. 

DP opsteloefe ningcn behoorcn niet eukel h-ssen van taulkundc te zijn, maar ook bijdragen lot 
nntw.k krlm ; van het oor,lt·d, de v,·r!Jl'cld1113~k.rarhl 1·11 hot schoonhcidsgevoel. -- i\liddclen 
l1T l11•rc1kJ11g v,111 dal d,wl. 

Il. {lllJ.\CTISCIIE 0EF'E:'i!NGl::N. 

.ïoncankrliii:« yraC1d. - EPn•· ('1\rsle les i11 de cijfermuziek. 
/lrwgerr· yrwul. - Ee11 opstel, waurvan hct ouderwerp zal anngeduid wordcn door ecn lid 

d1•r ,eri,ad, rrng. 
Ill. 1·uun/rm-/ir, in het Vlaam-ch of in het Fransch. -- Onderwerp : Hoc hct komt dat zoo 

w,·i11i5<' mvnsclu-n g,·l11kkii, zirn. Wat cr hij de opvoeding hoeû gcdnan, op dut de jcugd mecr 
kans hdibe van geluk in lau-rt-n lccflijd. 

TWEEDE VEHG,\DERTNG. 
1. WF.lli TEN IIUIZE, 

lloe ,le onderwijzer zijnc lcerlingeu de licfde voor hct Inmilieleven inboezcmt met hun dezes 
1ang1•rn,amhl'd"n te docn hegrijpcn c11 er hun de voordeelen le lceren van kcnncn en hoogschat­ 
tcn. - Doun zien, dut hct fa1niliele\'e11 cigcnLlijk de voorbcreiding tot het mnatschuppelijk 
leven is. 
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li. DlDACTISCHE OJ.JB!Ul'IGE~. 

J/iddelbare graad. - Werkzaamheden in den moestuin van baU April tot hatr Mei. 
Hoogere graad. - Hcrhaling van hetgeen in de school geleerd wordt over den baro­ 

metcr en den thermometer. - Gebruik. deser tuigen bij den landbouw. 
Ill. l' oor,fracht door cen bijzondéren leeraar, - Over de gesondheidsleer toegepast op de 

huisdieren. - De stallen van het vee. 

DERDE VERGADERING. 
1. Wlmll TEN HUl:zB. 

Bcloog dal goed gy..;1n istisch onderwijs niet alleen krach! en vlugheid des lichaams bevogt, 
maar ook een allesz' ·,~ {,• proedend vermogen bezit. 

IJ. OIDACTISCHE OEFBNIIIGEN. 

Middelbare graad. - (In de scholen, waar Fransch geleerd wordl). Ondervraging, in het 
Fransch, door eenen onderwijzer die nict lot het onderwijs der vergadcrplaats behoort, over 
hetgeen de scholieren kennen moeien van de Fransche spraakkunst. (Waar geen Fransch geleerd 
wordt). Dezelfde oefcning orer hetgeeu de leerlingcn hoeven le kennen van de Vlaamsche 
spraakkunst, insgelijks door eenen onderwijzer, vrecmd aan de school, waar de vergadcrlng 
plants heeft. 
/foogere graad. -- De intrestrekeniug : Zoeken van percent en kapitaal. Zelfvindingsoefe­ 

ningen. 
Gymrrnstiek. - a) Scho.en met turnzaal. - Twwle graad. - Stokocfeningen, reeks oefe­ 

ningen aan barren, rekken, stangen. - Spel. 
b) Scbole» zontler turnzaal, - Tuieede graud. - Orde ocfeningen; vrije oereningen. - Spel 

naar keuse , 
VIERDB VERGADERING. 

1. WEIIK. TEN JIUIZE. 

Te rolgen méthode in de scholen van volwassenen. 

li. DIDACTISCIIB OEFENINGEN. 

Aanvnnkelijke graad. - Eene aansehouwingsles over de kachel. 
Hooqere grautl. - Aardrijkskunde: cene herhalingsles over de Kempcn, de Ardennen en 

de Borinage. 
III. Voorclracht door eenen onderwijzer. - Onderwerp : De stecnkolen, oorsprong, ontgin­ 

ning , vooral met het oog op Belgié. 

.Innée 1898. 

EEHSTE VEHGADERING. 
(. WERK TEN IIUIZE. 

De rniddelen aangeven, <lie de onderwijzer moet in 't werk stellen, om bij zijne leerlingen de 
liefde loi hcl vaderland op le wckkcn, le outwikkelen en te versterken, om hun den cerbied 
voor de nationale instellingcn en de vcrklcefdheid aan de grondwcuelijke vrijheden in le 
boezemen [nrtikcl 6 der orgauiuke wel op het luger onderwijs). Doe zien, dat, om zijnen plicht 
in zake van hurgerlijkc opvoeding gctrouw le vervullen, de onderwijzcr gehoudcn is zijn 
onderrichl te volledigcn met zijncn zedelijk en invlocd en zijn voorbecld. 

li. DIDACTISCIIP, OF.PF.NlliGF:ii. 

illiddcl/1are graad. Teekenles. - De silhouette of <le <loorsncdc cener vans van eenvoudigen 
,01·m. 
lloo9m· r1raud. .lloederlaal. - Ecnigc algemcene regcls over het gebruik der voornaamste 

zinteckens. 
m. f oordraeh: (in 'L Vluamsch of in 'L Pransch). - Geschied- en lettcrkundige ontlcding 

van den lierzang Aan Antwerpen, door Lcdeganck , 
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TWEEDE VERGADERING. 
J, WEI\!. TEN BUllE, 

Zelfhulp. - Vooruitzicht voor den ouden <log. - Wat vermag de lagere sehool om dese 
gevoelens bij de kinderen op te wekken? 

li, DlDACTISCIIE OEPENINGEl'f. 

Aanuankelijke graad. - Oefeningcn in hel wegen. 
Middelbare graad.- Ondcrhoud over cen uitstapje den dag te voren door de kinderen gedaan 

met hunnen onderwijzer, 
Hooqere graad. - Moetlertaal. Opstel. Verslag der leerlingen over bunne lesingen te huis. 

DERDE VERGADERING. 
J. WF:!Ut TEN IIUl2E. 

Gezondheidsleer. Doel en belang, leerstoï, leerwijzc en leermiddelen van dit nieuwe rerplieht 
onderwijsvak. 

II. DIDACTISCIJF. OEPE!'ilNGEN. 

A anvankelijke gruad. - Sclirijfles : houding des lichaams, honding der pen, ligging van het 
papier. Vorming van twee of drij letters naar kcus des onderwijzers. 

Hooqere qraad, - Oudervraglng, door eenen ondcrwijzcr vreemd aan de school, over het 
metrick slelscl met toepasslng op de vorrnleer en de practische meerkunde. 

Gymna.~tiek. - Schoten 111ct turn zacl : Hoogcre gramJ. Oefeningen met de knods. Springen en 
klimmen. Spel naar keus. Schoten sonder turnzaal : Oefeningen met stokken, linten or koorden. 
Springen. Spel naar keus, 

VIERDE VERGADERING. 
1. WllR!l TF.N IIUIZE. 

Schooltucht. Ilelooningen en straflen. Gedachten over hct in de school houden of schoolarre~t, 
ook voor felten buiten de school m isdreven, 

Il. DIDAC'TISCH.E OEFF.i':!NGEN. 

Midtlelbare gmad. - Aardrijkskzmde. - De dorpen gelegen langs den ijzerweg :1/echelen~ 
A nuoerpen-Turnlunü, li unne nijverlu-id en ncring or han del. Ver-ki-er met naburigc plaatsen 
pcr vaart, rivicr, buurttrarn of postwngcn (llerfwlingslc.~). 

Hocqere graad. Rekenen. - Herlciding van tiendeelige breuken in gewonc en omgekeerd , 
Periodieke breukr n. 
III. Voordracht (in 't Vlaa msch of in 't Fransch). - De drij groore uitvindiogcn dezer eeuw : 

stoornvaurt, ijzerwcgen, tcil'grnaf en telcfoon. Hun invlocd op het handelswerkcer en de 
algcmeene beschaving der volken. 

Biizondere fil',.gudering voor lwt persoueel der landelijke ge111ewte11. 
(Tweede bijecnkornst des jaars.) 

1. WF:llK TEi'i IIUIZE. 

Hetzelfd e ais voor de andere ondcrwijzrrs. 

IJ. DIDACTISCJIF. OFFEi'i füGE:'1'. 

Middelbure gruad. - Gesprck met de lccrlingen ovcr de voeding der huisdiercn (onder deze 
les lossen de leerlingcn der hoogste klas cen vraagstuk op van winstberckening, met opgave 
van onkoslcn der hemesüng en hewcrking, en opbreugst van tien akker, aangeduid pvr arc of 
hectare); 

Hooqere graad. - Les ovcr hct vcrsehil der beploeging en hcmesting der zand- e11 der lcem­ 
grondon , 

III. Yoordracht door eenen bijzonrfcren leeraar, - Kennis van den grond ; hehouwhare 
laag en oudergrond. Samenstclling 1·11 ontlcding van den groud door Je plant. Proeïvelden. 
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PROVII\CF, DE IIR&B.l~T. 
Ressort• d'in,,pection prineip11lc de Br111elle• et de I.onvain. 

Année '1894. 

PHEMIÈRE CONFl-:RENCE. 
EXERCICES DIDACTIQUES, - a) Degré inférieur (2e armée). Arithmétique. Exercices de calcul 

mental en rapport avec les connaissances acquises en système métrique. b) Degré moym 
(2• année). Arithmétique, Déterminer, par voie démonstrative, l'aire d'un rectangle. c) Degré 
supérieur (I'• année). Arithmétique. Déterminer, par voie démonstrative, le volume d'un corps. 

TRAVAIL A DOMICILE. - Le programme-type de ·188'~ recommande de faire composer des 
problèmes par tes élèves des trois degrés de l'école primaire. Exposer comment ces exercices 
doivent être entendus et dirigés; en faire connaitre la valeur et l'importance. 

DEUXIÈME CONFtHEt\'CE. 
Exencrcss DIDACTIQUES. - a) Degré inférieur. Grammaire. L'adjectif qualificatif. b) Degré 

moyen. Grammaire. Les parties de la proposition. c) Degré supérieur. Grammaire. Principales 
sortes de propositions. 
TnAVAIL A. OO)11c1LE. - Quet est le système de récompenses scolaires qu~ vous préconisez! 

Appuyez votre réponse par des considérations pêdngogiques. 

TROISiimE COi\'FimENCE. 
1. PQUR LES INSTITUTEURS DES LOCALITÉS RURALES. 

Exmc1cF.s ornACTJQUF.S,- a) Deqré moyen. Les insectes les plus nuisibles aux arbresfruitiers ; 
.eur destruction. b) Degrr superieur. Récolte cl conservation <les fruits cl légumes. 

TRAVAIL A Dm11c1LE. - Quelles sont les collections que l'instituteur consciencieux formera 
dans son école pour assurer le succès des leçons d'agrion ltu re , d'horticulture et d'arboriculture? 
Comment procèdera-t-il pour former ces collections? 

Le professeur d'agriculture, etc., donnera une conférence sur les insectes et les maladies qui 
s'attaquent surtout aux légumes, aux arbres ... , et sur les moyens de les combattre. Pucerons des 
choux, du rosier, du pêcher, du poirier; chenilles des choux, blanc des pois, des scorsonères; 
bourrelets (knollen) des navets et des choux, ver du poireau, etc. 

l'OUR !.ES INSTITUTEURS DES LOC.\I.ITES URUAI~ES. 

Exi;:11c1cEs DIDACTIQUES. - o) Degré inférieur. Chant. Apprendre, par audition, un chant 
dont les enfants connaissent les paroles. 

IJ) Degre moyen. G-ymnastique. Exercices d'ordre, exercices d'ensemble, série d'exercices 
libres en quatre temps. Jeu. 

c) Deg1·e supérieur, Rédaction d'un télégramme. 
TRAVAIL A OO111c1LE, - La mémoire. Importance, Que doit faire l'école primaire pour déve­ 

lopper celte faculté intellectuelle? Que doit-on surtout éviter? 

QUATIUimE CO~FlmE~CE. 
fürnnCICES DIDACTIQUES, - a) Deqré inferiem·. Histoire. Monuments publics de la locnlitè. 
b) Degré mnye1t. Principaux faits du règne de Léopold 1 "'. 
c) Drgré supérieu»; Histoire. Rèunion des provinces belges sous le sceptre de Philippe 

le non. 
TnAVAIL A DOMJCILI!- - Surveillance des élèves pendant la récréation. Nécessité de celle surveil­ 

lance. Devoirs de l'instituteur. 

lunée 189/i, 
PHEMIÈHE CO~FÙllENCE. 

Exsncrcss DIDACTIQUES. - a) Degré inférieur. Causerie en vue de faciliter aux élèves l'étude 
d'un morceau (prose ou poésie) qu'ils auront a réciter plus tard. 
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b) Degré moyen. - Entretien ayant pour but d'initier les enfants à la connaissance des 

formalités d'affranchissement des lettres et imprimés expédiés d'une commune de la Belgique à 
destination de l'intérieur du royaume. 

h) Degré supérieur. - Rédaction d'une correspondance à transmettre par carte postale. 
TRAVAIL A DOl!ICILE. - Quels doivent être les caractères des causeries considérées comme 

exercices de langage? Faites eonnaltre en quoi ces causeries diffèrent de celles qui se rattachent 
plus spécialement à l'enseignement des sciences naturelles. 

DEUXIÈJIE CONPÉRT<~NCE. 

EXEllCIŒS DIDAGTIQUF.S. a) Degré in{érieur. - Dessin d'après nature. 
b) l)egi·é moyen. - Dessin d'après nature. 
c) Degré supérieur. - Dessin d'après nature, 
TnAVAIL A ooarcn.s. - Que peut faire l'instituteur pour amener ses élèves à respecter : 

f O l'autorité paternelle; 2° les lois du pays? 

TROISIÈME CONFÉRENCE. 
J. POUII LES INSTITUTEURS DES LOCALITÉS RURALES. 

Exmc1CES otOACTlQUl?S. a) Deqré moyen. - Causerie sur la poule. 
b) Degré supérieur. - Le sarclage et l'éclaircissage. 
TRAVAn A 001111c1LE. - Établissement d'un jardin potager: choix du terrain; travail du 

sol; division; plantation; clôture. ( Voir article 49 du règlement-type.) 
Conférence du professeur spécial. - Sujet à traiter : l'horticulture est une précieu$t 

ressource pour les agriculteurs. 

Il. POUR LES INSTITUTEURS DES LOCALIT(iS URilAINES. 

a) Degré infériew·. -- Gymnastique, Exercices d'ensemble. Jeu. 
b) Degré ·moyen. - La propreté du corps. 
c) Degré supérietu. - Plantes nuisibles de la contrée. 
TRAVAIL A DOMICILE. - Faire voir que l'écoie primaire ne doit jamais séparer l'éducation 

de l'instruction. Influence considérable qu'exerce sur le cœur de l'enfant l'exemple donné par 
l'instituteur. 

QUATRlfrnE CONFIŒENCE. 

EXE11CICES DIDACTIQUES. a) Degré infh·ieur. - Leçon de lecture élén.enra.rc. 
h) Deqré moyen. - Lecture d'un morceau en p1·osc ou en poésie précédemment expliqué. 
c) Degré supérieur. - Histoire nationale. Principales découvertes modernes, industrielles 

ou scientifiques (au choix). 
Ou bien : Biographie d'un Belge qui s'est rendu célèbre dans les lettres ou dans les sciences 

(Peinture, sculpture, littérature, musique, etc.) 
TnAVAIL A oomCJLE. - Exposez, par écrit, la leçon d'histoire naturelle (voir litt. C) que vous 

vous proposez de donner aux élèves. 

.lunée 1896. 

PRE'.\l!ÈHE CONFÉRENCE. 
Exencrces DID.\CTIQUES. - a) Degré inférieur. - Dictée. Applications dés dernières combi­ 

nuisons enseignées. - Correction du travail. 
a) Deqvé moyen. - Dictée. Sujet. Comment convient-il de traiter les _animaux domestiques 1 

Correction li u tra vai 1. 
c) Dc_gré supérieur. - Corriger une rédaction foite par les élèves l'avant-veille de la confé­ 

rence. (Dès la veille, les Ira vaux des élèves seront à la disposition de la personne qui sera dèsi- 
11;11éc pour donner la leçon.) 

fRAVAII, A DOMICILE. - Si pou!' certaines branches du programme d'enseignement, les résul­ 
tats auxquels 011 arrive ne répondent pas toujours aux efforts du personnel enseignant, ne faut-il 

!66 
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pas en attribuer la cause à l'insuffisance des exercices d'application ? Que faut-il entendre par 
exercices d'application; comment doivent-ils être donnés ! 

DEUXIÈME CONFÎŒENCE. 

1. poi;n LES INSTITUTEUI\S nss LOCM,rrJ'.:s IIUUAI.ES. 

Exencrczs VIDACTIQUES. - a) Degré moyen. - Causerie sur les oiseaux Insectivores. 
b) Degré supérieur. - Culture des haricots. 
TRAVAIL A 00111c1LE. - Exposer les moyens que l'instituteur doit mettre en œuvre pour 

éveiller, développer et fortifier l'amour de la patrie chez ses élèves ; pour leur inspirer le res­ 
pect <les institutions nationales et l'attachement aux libertés constitutionnelles. (Article 6 de la 
loi organique de l'instruction primaire.) 

Paire voir que, pour remplir loyalement son devoir en matière d'éducation civique, l'institu­ 
teur est tenu d'agir aussi bien par son exemple et son influence morale que par son enseigne­ 
ment. 

Conférence du professeur spécial. - La laiterie. Traitement rationnel du lait dans la ferme 
et nouveaux procédés pour la fabrication du beurre; avantages de ces procédés. 

Il. POUR LES INSTITUTEURS DES LOC!I.ITÉS URBAINES. 

E:umc1cES DIDACTIQUf'.S. - a) De91·é supérieur; -- Leçon de lecture. 
li) De9ré moyen. - Le dictionnaire. l\lanièr.e de s'en servir. 
c} Degré supérieur. - Chaut. Étude d'un nouveau chant. (Musique chiffrée ou notation 

ordinaire). Les paroles ont été expliquées dans une leçon précédente. 
TRAVAIL A DOHICILE.- (Voir ei-dessus.) 

TROISIÈME CONFÉRENCE. 
EXERCICES DIDACTIQUES. - :i) Degré inférieur. Géogruphie. Manière de s'orienter par l'ob- 

scrvation de lu position du soleil. 
h) Degré moyen. - Géographie. Le canton .. Faire apprécier les dis lances. 
c) Degré supérieur. - Géographie. Grands centres <l'industrie, 
TRA VA.IL A DOMICILE. - 1 • Pour les instituteurs des localités rurales. -Établissement d'un 

rerger ; choix et préparation du sol; choix des arbres; plantations; soins. 
2o Pour instituteurs des localités urbaines. - Comment faut-il in terpréter le précepte péda­ 

gogique r « La répétition est la mère de l'étude?• Indiquez de quelle manière il importe de faire 
les répétitions pour qu'elles so.ent utiles et pro fi tables? 

Dans les cercles des localités rurales la leçon de géographie à donner aux élèves du degré 
supérieur sera remplacée par la leçon de chant qui figure au programme de la deuxième confé­ 
rence des instituteurs des localités urbaines. 

QUATIHÈME CONFÉRENCE. 
EXERCICES DIDACTIQUES. -- a) Drgré inférieur. - Calcul. Connaissance du nombre ... 
h) Degi-é moyf:11. - Système métrique. Le gramme et ses multiples. Applicnlions 
c) Degré supérieur, - Calcul mental. Procédés faciles pour la multiplication et 111 division 

des nombres. 
ÎRAV.UL A DOllICILE. - L'enfance est considérée, en général, comme l'âge de la candeur rt 

de la vérité. Toutefois,les enfants se complaisent dans le mensonge et savent s'en servir habile­ 
. ment. Que doit Faire l'école pour combattre cc mauvais instinct? 

PROVl~CE DE FL,\NDRE OCCIDENT,t.U:, 
Benort8 d'inspection principale de llr11geH ci de Courtrai. 

Année 1SIJ.t, 

EEHSTE VEHG,\DEHING. 
1. DIDACTISCIIE OEFENINGEN. 

a) A anvankelijkc graud. - Ecrste leckcnocfcningen ais voorbereiding tot het schrijven. 
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b) Middelbare graad. - Spreekoefeningen. Eco zcdelijk vertelselt]e, door den onderwijzer 
verhaald, mondeling doen weergeven. 

c) lloagere graad. - Voordrachtsoe!eningen. De onderwijzer heeü de uitlegging van een 
leesstuk gegeven. Hij geleidt de leerliogen in bel mondeling uitdrukken hunner warnemingen, 
gedachten en gevoelens. 

li. WEU TEN HUIZB, 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstel, - Mirnk eene methodische samenvalting van de ministerieele onderrichting van 

18 Mci 1895 (hct teekenonderwijs in de lagere gemecntcscholen). 
Ill. Vaorclraclit. - Bewijs het nul en bel belang van het van buiien leeren en opzeggen van 

gced begrepen dicht- en prozastukken. 

TWEEDE VERGADERING. 
l. DIDACTISCHE OEFENINGEN. 

a) A anvankelijke 9raad. - Teekenen naar de natuur van een voorwerp met wcinig zichtbaar 
relief en van voren gezien. 

b) Aliddetbare 9raad. - 8cscherming der insectenetende vogels. (De leerlingen van den 
laageren graad wonen dcze les bij.) 

c) Hooqere graad. - Beschrijving van eenen goeden pleeg. Welk.e voorwaarden cene goede 
beploeging moet vereenigeo. 

JI. l'oordracht over landbouw door eenen hijzonderen leeraar, 

Ill. WERI TEN IIUIZ.I!. 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstel. - Ter ontwikkeling : " De eenige, de ware volksschool is die, waar fV de grond­ 

beginselen der wetenschappen ter ontwikkcling der zielsvermogens van het k.ind dienen en wnar 
de leerling door de leerstof, even ais door de Jecrwijzc verbeterd wordt. ,, 

DERDE VERGADERING. 
1. DIDACTISCHE OllFENINGBN. 

a) Aanvankelijke graad. - Stichting der begrippen : plan, kaart, sfeer. 
b} iUiddclbare graad. - Teekenen naar natuur van de hoveniersspade van voren gezien. 
c) Hooqere 9raad. - Naar natuur eene gcsloten doos in twee verschillige standen tcekenm. 

li. WERI T.EN HUIZE. 

a) Verslag der laatste vergadering, 
b) Opstet. - Doe den oorsproug, de weltigheid en de noodzak.elijkhcid \ an het gezog kennen. 

W ic is cr in 'L algerneen mede bekleed t Hoe moet hcL uitgcoefend worden? Wijs de middelen 
aan die hest geschikt zijn om het gezag te vestigen en te behoudcn in huis en school. 

Ill. Voordracht.-Hoe en b1j welke gelegenhecJen moet, volgens artikel 1 van het schoolregle­ 
ment, de ondcrwijzcr zijnen leerlingen de liefdc lot het vaderland, den eerbied voor onze natio­ 
nale instcl!îngen en de verklerfdhcid aan oc grondweuelijke vrijheden trachten in de boezemen? 

VJERDE VERGADERING. 
1. DIDACTl~CHE OEFE1(1NGEl'l, 

a) Aanvankelijke graad. - Een ceuroudig lied op hct gehoor aanleeren. 
b) .l!idclelbare graac.l. - Solfège.Oefening : mondcling dictant. 
c) Hooqere graud. - Uilleg ecner lezing onder dubbel opzicht van inhoud en vorm. 

Il. WERK TEN IIUIZE. 

a} Vcrslag der laatste vergadering. 
b) Opstel. - A. Ontwik.kel de stelling: "De onderwijzer moct lezen lot zijn onderricht , tol 

zijne verbetering, lot zijne vertroosting. » 



[ N• 159. ] ( 664) 

B. Welkc boeken der kantonale hihliotheek zijn dnartoe best geschikt '.P 
III. Voordmcht. -Tc ontwikkelen : • De ouderwijzer moet z ijne voldoening en zijn verset 

in zijn hutsgezin zoeken en steetls hczorgtl zijn voor de weerdigheïd van zijn nmht. ,. 

. !nuée 1S95. 

EE!lSTE YEHG.\DEHL\G. 
J. DIDACTISCIII-'. OfFF,;,l:'IG!;X. 

a) Aammrikelijke graad. - Lersles. Overgang \,111 i•cu lcW·rgrepigc naar rneer lettergrepige 
woor<len met toepassing der gebruikelij kc ~1wlli11g der korte ,·n lange· klinkers. 

h) Aliddelbare graad. - Spranklccr , Ilet onderwerp. 
c) Iloogere gruad. - l(unstmati_g lezen : Een stuk in verzen ; mondelinge wedergave, in 

proza, door de leerlingen. 
li. WUIK TE:'i IICIZE. 

a) Verslag der laatste vcrgadering. 
b) Opstei. - Neem ui t lwt ofllcieél progrnmnm van ::18•0 Dccember l 88~ (Iloofdsruk : 3!oe­ 

drrlaal) en schik in eene mcthodischc trapswijze opklimmcnde orde, d,: stol, die gij met de 
leerlingen uwer klas in den loop van het schooljaar verhandelcn kunt en moct. Yerdeel die 
stof per kwartanl, per rnaand en per weck. 

III. Voonlracht. - Noodzakclijkhcid : ·1° vener grondige studio van het règlement en het 
programma der school ; 2" cencr goedc verstnndhouding van hoofdonderwijzer en hulponder­ 
wijzers eener eelfde school om règlement en programma stipt uit te voeren. 

TWEEDE VEllGADERING. 
J. OIDACTISCIIE 0EFF.Nli'iGEN. 

a) Midde1bare graad. - De insecten leeren kenneu, die de meeste schade aan de fruithoo­ 
men doen. 
h) Hcoqere graad. - De warmtc: haar invloed op de planton 1m de gezondheid der dieren. 
JI. Voord,-acht door eencn hijzontleren leeraar, 

III. WERK TEN HUIZR • 

a) Verslag der laatste vergadcring. 
b) De opvocding van het gezicht, clic zich voorstelt den leerling tot eene juiste waarncming 

der vormen te brengcn, moet voortgezct worden in de drin graden der lagere school en het doel 
zijn van bîjzondere oefcningen, hetzij hct betreft eunvornhge rneetkundige figurcn, motiren voor 
ornement, of wel het afbecldsel van voorwerp-n. (Ilet teekcnonderwijs in de lagere scholen. 
Voorschriften tot toclichting en Model-programma van t 8 Hei 18!)5, S 1î : Van <le waarne­ 
mingsoefen ingcn .) Gcef eenc rccks oefcniugen op elk der dric graden en stel ze in verband met 
de verschillendc onderdeelen van hct programma. 

DEROE VEHG.\DERING. 
1. DlDACTISCilE OEffü'il:'iGEN. 

a) Aanvankelijke qraad, - Gesprck : De spaarpot. 
b) Middelliare yra((d. - Teekcnen : ne onlwikkeling van den kubus. 
c) Iloogerc graad. - Oefcning i11 hct lczcn van het plan van er-n gcbouw : Gron<lplan, 

opstand, doorsuedo. 
Il. ,n:11K TKN IIUIZE. 

u) Verslag der luatste vcrgJ<ler111g. 
b) Bewijs dat waarneming, oordeel en beredcnecring de voornaamste Iactoren zijn om ken­ 

nisscn aan te werven en uit te brci.len. \VPlkP icervakk cn van ons schoolprogramrna arjn lot het 
oefenen von het oordccl best geschikt.? Wclke midd;•t('fl kan de ondcrwijzer voor die ocfcning 
aanwendcn ? 

III. Voordracht. -Hoe zal de ontlerwijzer docn om , ondnnks de mocilijkhedcn en tegenkan­ 
liug, een rnatlgheidsgcnoorschap in zijne school in te richten, 
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VIERDE VERGADERING. 
1. DIDACTISCBE OEFENINGEl'f. 

a) Aanvankelijke gruad. - Kennis der brcuk; vormen en schrijven van breuken, welter 
noemer niet grooter is dan 10 î 
b) .lfiddelbare graad. - Hoofdrekrncn : gevallen van vermenigvuldiging met ?i, ?iO en 2?i. 
c) Hooqere yr«ad. - Oplossing van een mode! vraagstuk over interest rekening. 

li. WERK l'EN HUlZE . 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Dne de nadeelige gcvolgen van de gramschap in den onderwijzer en den opvoeder uitschij­ 

nen. Welke middelen zal de ondcrwijzer aanwendeù om dit gehrek in zieh te bestrijden P 
III. Voordracht. - Over de bewaking : Hare gewichtigheid; waar, wanneer en hoe moet 

ze door de onderwijzer uitgeoefend worden? 

.&nuée '1896. 
EERSTE VERGADERING. 

1. DIDACTISCHE OEFi,;NJNGEN. 

a) ,fonvankelijke 9raad. - Zedelijk verhaal door den onderwijzcr voorgedrsgen en gevolgd 
van spreekoefcnmgen om den kinderen liefde voor het sparen in de boezernen. 

h) Jliddelbn1'e 9ruad. - Les over de spnarzaamheid. 
c) lluogere grand. - Gemeenzame brief over de voordeelen van het sparen. 

II. WERK. TEN utnzs. 
a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstel. - De middelen blootleggen die de onderwijzcr moct bewerkstellingen om bij 1ijne 

leerlingen de liefde lot het vaderland op le wek.ken, le ontwrkkelen en te versterken.om hen den 
eerhied voor de nationaleinstellmgen en de verkeefuherd aan de grondweuelijke vrijheden in te 
hoezemen, (Art. 6 der organieke wel op het lagcr cnderwijs.) 

Doen zien dat, om zijnen plicht, in zake van burgerlijke opvoeding getrouwehjk. te vervullen, 
de ooderwijzer gehouden is zijn onderricht te volledigen met zijnt:n zedelijken invloed en zijn 
voorbeeld, 

TWEEDE VERGADERlNG. 
(Voor onderwijzcrs en onderwijzeressen.) 

1. DIDACTISCUE OF.FENINGRN. 

a) iJJidde/bare graad. - Voeding der huisdieren : de koe. 
b) Hoogere graad. - Algerneenc cigenschappen der lichamen : deelhaarheid, deordringbaar­ 

heid of poreusheid (eenvoudige proefnemingen door meesler en leerlingen). 
n. Voordracht door eenen bljzonderen leeraar, 

Il. WEI\K TF!'i IIUIZE. 
a) Verslag der laatste vcrgadering. 
b) Opstel. - Leg uit hoc in de ziel het hegrip ontstaat van een stoffelijk voorwerp en neem 

uit die zielswerking practische gevolgtcekkingen opzichtens de algemeene methodeleer. 

DERDE VJŒGADEIUNG. 
1. DIDACTISCIIE 0FFE1UNGEN 

n) Aanvanlcelijke graad. - Aa11schouw111gs- en spreekoeïeningen : het uurwerk. 
b) .lfiddelbare graad. - 'I'eckeuen met de vrije hand : het uurwcrk. 
c) // oogere graad. - Teken en en gegevea schaal : cen voetbankjc. 

Il. WERK TEN HUl'.Œ. 

a) Vcrslag der laatste vergadering. 
u) Opstel. - Hoe en op welke voorwaardcn kan de onderwijzer zrjuen maatsehappelljken 

. 167 
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invloed gebruikcn binncn en buiten de school! Welke vruchten mag hij van dien invloed ver­ 
wachten? 

VIERDE VERGADERING. 
1. DIDACTISCIIE OBFENINGEN 

a) Aar,va11kefijke qrtuul. - Aardrijskunde Belgiê en de aangrenzendc landen (op de sfcer). 
b) Middelbare graa<l. - De ontdekkingsreis van Colomhus. 
c) lluogere graad. - Gebruik van den officicëlen reisgids van Belgié's spoorwegen. 

Il, WERK TEN IIUIZE 

a) Verslag der laatste vergudering. 
h) Korte levensschets van Pestalozzi. Zijne lcerwijze doen kennen door eene keknopte ont­ 

leding van zijn werk : "Hoe Gertruid hare kinderen lccrl. " 

PROVINCE DE. l!'L.1.NDRE ORIENT.1.LE. 

llessortH d'inspection l'rinclpafo d'.&losi et de Gand. 

Année 1894. 
EERSTE VERGADERING. 

1. VOORBEREIDE WERK. 

Bespreking von het belang van hel hoofdrckenen in de lagere school. Middclen om de 
heste uitslagen in dit vak te bekomen. Geef voor elken graad de volgorde der oefeningen If' 

kenncn. 
li. DlDACTISCHE LES SEN. 

Aanvunfrnlijke graad, twecdejuar. - Schrijflcs : hoofdlettcrs, 
A/iddelbare 9raad, tweedejaar. -Gesprek, gevolgd van ecn opstel over ecnc wandcling met 

<le leerlingen gedaan, 
Ilooqere graad, eerste jaar.-Hcofdrekenen. Eene gewone breuk te deelen door eene gewonc 

breuk. Toepassingen. 
TWEEDE VERG..\OERING. 

1. VOOllBEREIDEND WEllK. 

Over hct algemeen drukken de leerlingen zich zcer moeilijk uit. Wat kan men doen om dit 
gebrek le verbeteren, zoowcl in de moedertaal ais in de Fransche taal. 

li lHDACTISCl!E LllSSEN. 

Eerste grnad, tuieede jaor, - Gesprek over de gPboorle plaats. 
Tweede graad, twecdejaar. - Vcrvoeging der klankbehoudende werkwoorden. Drctaut en 

toepassing. 
Derde graad, eerste jaar. - Aardtijkskuude. - Gehruik van den officieëlen reisgids. 

DERDE VERGADERING • 
1. VOORBEREIDEND WERK. 

Ilet œsthetisch Iezen. Doel, belang, invloed op de anderc leervakken en op de geestes 
ontwikkeliug. Methodc en gang. 

. Il. DIDAC'l'ISCIIE LRSSEN. 

Tuieede graad, eerste jaar. - Organcn der plantcn. 
Dertle graad, tweedejaar. - De hcfboom. Soorten. Toepassingou. 
111. Voordracht. door den bijzondcrcn leeraar : over landbouw; over hofbouwkunde voor de 

onderwijzers. Elk lid dei· vcrgadcring stelt cen omstandig verslag op over die voordracht. 

VIERDE VERGADERING. 
l. VOORIJERElllEND WFIIK, 

Aunduidcn hoc gij het programma van teekenen III uwe klas hebt toegepast ; duid de r1•tk • 
oefeningen aan welke gij gedurcnde het schooljaar hebt gegeven. 
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Il. DIDACTISCHP. LESSEN. 

Am,.,a11k1·lijke groad, tuieole jaar. - Teckenles. 
Afiddelbare graad, noeed« juar. 
HooglJre graad, tweede [aer, 

Année '1895. 
EERSTE VERGADEl\lNG. 
J. VOOR.6fREID.END WERli.. 

Het teekenen met ruiten of op geruit papier is i,eenc methode, maar enkel een stelsel of « pro­ 
cédé • dat ontoereikeud is ter oefening van oog en band en ter ontwikkellng van de geestver­ 
mogens : bewijs I ln hoeverrc en voor welk slach van teekenen, kan evenwel het ruitenstelsel 
nuuig toegepast worden t Geef daarvan een voorbeeld. 

Il. DIDACTISCIIE U:SSEN. 

Aanva,zkelijke graaél, tweede jaar. - Geheugenoefening: een kort proza- of diehtstukje 
uitleggen en aanleeren (zie progr. 1, B, 5). 
Mùldelbare graad, eerste jaar, Aarclrijkskrmde. - Hel kanton (zie pr. V. 2 C.). 
1/oogere graad, eerste en tweede jaar. - Eene landkaart in het net leeren teekenen op 

bepaalde sehaal (Pr. V. 4). 

TWEEDE VERGADERlNG. 
I. voonnERF.IOEND WEII.K. 

Toon hoe een goede onderwijzer, die gewetensvol zij ne plichten vervullen wil, de voorschriften 
van art. 12 der sehoelverordening moet in acht nemen, om aan de plichten, hem door art. 1 
opgelegd, niet te onthreken. 

Il. DIDACTISCUE OEFENINGEN, 

Berne ha.If uur, hoogere graad. - Bereiding lot kunstrnatig lezen ; schriûelijke oefening over 
de beteekenis der woorden en den inhoud van hct stuk, 

Tweede 9raad, middelbare jaar. - Gesprek met de leerlingen lot voorbereiding cens 
opstels : vergelijking van twee karakters uit het schoollcven gekozen (Progr. II, B, 2). 
Tweede hal] mir, hoogere graad. - Overzicht van het wcrk der leerlingen en oefening in het 

kunstmatig Iezen van het voorbereide stuk. Een stijl werk or het gelezen stuk. 
Tweede 9rnad, middelbare jaar. - Opstel (stille bezigheid). 
Denle half 11ur, hooqere 9raacl. - Opstel (stille bczighoid). 
Tweede graad. - Verbetering van het opstel, 
(N. B.- De eersle oefening, bereiding tot kunstmatig lezen, zal door den hoofdonderwijzer 

der plants opgelegd worden ; de andere oefeningcn en lessen zullen door vreemde onderwijzers 
geleid worden.) 

DERDE VERGADERING. 
1. ''OORBEnlfülE!'iD WERK VOOR DE ONDERWJJZERS. 

Welkc zijn de voornaamste verbeteringen, die in uwe gemcente zouden kunnen ingcvoerd 
worden, onder betrek van : 

u) Bewerking van den bodem; 
b) Tocpassing der hulpmesten. 

IJ. DIDACTISCHE LESSEN, 

Au11v«nf.clijke 9raad. - llet schaup. 
1/oogere grau.cl. - Keuzc van hct zaad. 
III. Vcordracli: door den hijzonderen lccraar, over lnndbouw vcor de ondcrwijzers; ovcr 

hofbouwkundc voor de onderwijzeressen. Elk lid der vergadcring slcll een ornstnndig verslag op 
over de voordracht. 
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VIERDB VERGADElllNG. 
l. VO0RBfREIDEl'ID WERK. 

ilelang der verhaudelingen uan <le onderwijzers opgelegd ais roorbereidend werk tot de drie­ 
maandehjksche vergaderlngen, wa l rnoet den onderwijzer vooral aanzetten om dat werk. nauw­ 
kcurig le hestuderen en op te maken, 

Il. DIDACTiscm: Ol:H::OXGY.N. 

A unoankelijke graud, twcede jour, - llueldrckeueu ; kennis der breuken (Pr. A, C, I;). 
JJiddelbare graad, uoeele jua,·. - Hooft.l en cijferrekenen : vermcuigvutuiging met een juist 

gelai, tientallen or honderdtalleu (PL n, Tweede reeks A, 5, C). 
1/oogere 9r11ad, uoeede jaar. - Geschiedcnis. De kruistoehten : oorzakken en gevolgen 

(Pr. VI, 6). 

.lon~e 1898. 

EERSTE VERGAl)ERING. 

f. V00RBERE11lEl\ll WERK. 

De middelen blooueggen, die tic «nderw ijzer 11111.-t bewerksteltigrn 0111 bij zijne leei-lingen de 
liefde tot het vaderland op te wekkcn, te ontwikkclen eu te versterken, om hem den eerhied in k 
boezemen voor de nationale instellingen en de verkleefdhcid aan de grondweuelijke vrijheden 
(art. 6 der organiek.e wel op het lager onderwijs.) 

Doen zien, dat om zijnen pliclu in zake van burgerlijke opvouding getrouwelijk le vervul.en, 
de onderwijzer gehouden is zijn onderrlcht le volledigen met zijnen zedclijkcn invloed en zijn 
voorbeeld. 

Il. DIDACTISCIIF. l,ESSRN. 

ln verband met het voorbereidend wcrk.. 
De vergadering heeft plants io eenc school waar slechts een ondcrwijzer werkzaam is. De 

ondcrwijzcr der school werk.l zij ne da;;onlc af. (Ec~n uur en half.) 

iWEEDE VERGADERING. 

1. VOORJlEREIDEl'iD WERJl. 

De wedstrijden zijn afgeschaft, Hoe zullcn de onderwijzers aan ouders en ovcrheden het 
bewijs leveren van den voorlgang der leurlingeu , zoo onuer bctrck van opvoeding ais van 
onderwijs. 

Il, DlDACTISCllB LESSEN. 

De vergadering heeft plaats in eene school waar twee onderwijzers werkzaam zijn. Ieder der 
plaatselijkc oodcrwijzers werkt zijo dsgorde af, gedurcnde eene uur. 

DEIWE \'EHG \DEIUNG. 
l. VOORBERElDEND WERK, 

In 't algemeen laal de regelmaughcid in hct bijwonen der school veel te wenschen. Welk.e 
zrjn hiervan de oorzaken en welke mi.ldelen kan de onderwijzer met de mcdewcrking van het 
gemeenlc hrstuur uanwenden om dit mishruik le hestrijdcn. 

Il. DIDACTISCHE LESSEN. 

Mirldrlbare graad, eerste en tweede juar. - Hel Zwijn woning en onderhoud , 
Hooqer« graad, eerste en twmle jaar. - Eene les over hofbouw in den tuin. 
Ill. Vourdracht door den bijzonderen leeraar. 

VJERDE VEHGADERING. 
1. VOORBEREIDEND WERK, 

Ontwikkcl : lnvloed van den c Omgang « en het c Voorbreld •. 
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Il. D1D.l:CTISCIIE LBSSBN. 

Aanvankelijke graad, tureede [acr . - Gesprek over de beleefdheid. 
.lliddelbare 9raud, tuieede [aar, - Een rekenkundig vraagstuk oplossen. 
Hocqere groad, tweede jaar. - De koninklijkc Famille, 

PRO-VINt:E. DE B.tlN.UJT. 
Re8!loris d'inspection principale de (:barleroy, de !11011• et de Teuraal. 

.&on~e 1894.. 

PREMIÈUE CONFÉRENCE. 
1. TRAVAIL A DOlllCILB. 

Résumez succinctement les principes pédagogiques qui ont servi de base à la rédaction du 
nouveau programme-type de l'enseignement du dessin dans les écoles primaires. 

Comme conséquence, faites l'analyse de la méthode préconisée par le gouvernement à propos 
de cet enseignement. 

II. LEÇONS ET EXllOCICES DIDACTIQUES, 

Degré inférieur. - Dessin, d'après nature, d'un objet ou d'un ornement très simple. 
Deqré moyen. - 1. Écoles de garçons : dessin de la bêche du jardinier; 2. Écoles de filles : 

dessin d'un ornement en rapport avec les travaux manuels. 
Degré supérieur. - Dessin, d'après nature, nu choix de l'mstituteur. 

DEUXIÈ\IE CONFÉRENCE. 

J. TRAVAIL A DOmCILE. 

Montnz la nécessité de la correction des devoirs. Indiquez, pour les différentes branches, les 
procédés à employer pour (JIIC cette correction soit sérieuse et efficace sans qu'elle impose à 
l'instituteur une tâche trop laborieuse. 

IL LEÇOl'iS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré inférieur. - Dictée et correction. 
Degré moyen. - Devoir d'arithmétique et correction. 
Degré supérieur. - Correction d'un devoir de rédaction. 

TROISIÈME CONFimENCE. 

J. TRAVAIL A DOMICILE. 

Utilité pour l'instituteur de connaitre l'apiculture. Agrément et profil. Le rucher de 
l'instituteur. 

Il. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré muyen. - Entretien sur le carabe doré. 
Degré supérieur. - Rédaction : l'abeille. 

III. CONFÉRENCE PAR LE PROFESSEUR SPÉCIAL. 

Le sujet traité par les instituteurs pour le travail à domicile, 

QUA TnIÈME CO~FÉRENCE. 

J. TRAVAJJ, A DOl!ICILB. 

PA iles ressortir l'importance de l'enseignement du chant dans les écoles primaires. Démontrez 
que le bon choix des morceaux exerce une heureuse influence sur la sensibilité intellectuelle et 
morale des enfants. Procédés employés pour l'enseignement du chant dans les écoles primaires 
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II. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES, 

Degré inférieur. - Étude d'un chant. 
Degré moyen. - Leçon de gymnastique. 
Degré supérieur. - Exercice de solfège. 

Année 1.895. 

PREMIÈRE CONFÉHENCE. 
1. TRAVAIL A DOmCILE. 

D'après l'article premier du règlement-type des écoles primaires, l'éducation morale des 
élèves doit être l'objet <le la sollicitude constante de l'instituteur, et celui-ci doit veiller soigneu­ 
sement à ce qu'ils s'habituent il observer, en toute circonstance; les règles de la bienséance. 

Il est malheureusement constaté que les enfants de nos écoles n'observent guère les règles 
de la civilité. Indiquer les causes de cette situation et les moyens à employer pour y porter 
remède. 

JI. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré inférieur. - Entretien sur un sujet moral. 
Degré moyen. - Lecture d'un morceau étudié. 
Degré supérieur. - Arithmétique : suite du cours. 

DEUXIÈilŒ CONFÉRENCE. 

J. TRAVAIL A DOMICILE, 

Montrer l'importance d'un enseignement spécial de la grammaire à l'école primaire. Carac­ 
térisez cet enseignement aux trois degrés de l'école. Indiquez comment et dans quelle mesure 
les différentes branches peuvent concourir au succès de cet enseignement. 

Il. LEÇONS ET EXEI\CICES DIDACTIQUES. 

Degré inférieur. - Exercices de conjugaison orale. 
Degré moyen. - Explication grammaticale d'un morceau de lecture, préalablement étudié 

sous le rapport des idées. 
Degré supérieur. - Grammaire. Théorie : suite du cours. 

TROISIÈME CONFERENCE. 
1. TRAVAIi, A DO~IICILE. 

Le verger : création. Entretien du gazon et des arbres. 

11. LEÇONS ET EXF.llCICES DIDACTIQUES. 

Degré moyen. - Le marcottage. 
Degré supérieur. - Choix des arbres d'un verger. 

QUATHIÈME CONFÉRENCE. 

J. TRAVAIi, A DOMICILE, 

Montrer qu'il faut former et diriger la volonté de l'enfant. 
Indiquer ce que doit faire l'école, par son système disciplinaire- et par son enseignement, 

pour atteind re ce but. 

li. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES, 

Deqrë inférieur. - Historiette morale propre à développer chez l'enfant le sentiment de la 
bonté. 

Degré moyen. - Entretien sur J'épargne. 
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Degré supérieur. -Abus des boissons alcooliques. Leçon au choix de l'instituteur (problème, 
· dictée, lecture ou entretien). 

ilnaée 1898. 

PHEMIÈl\E CONFÉHENCR. 

l. TRAVAIi, A DOMICILE, 

Exposer les moyens que l'instituteur doit mettre en œuvre pour éveiller, développer et 
fortifier l'amour de la patrie chez les élèves, pour hur inspirer le respect des institutions 
nationales et l'attachement aux: libertés constitutionnelles. (Art. 6 de la loi organique de 
l'enseignement primaire.) 
Faire voir que, pour remplir loyalement son devoir en matière d'éducation civique, l'insti­ 

tuteur est tenu d'agir aussi bien par son exemple et son influence morale que par son ensei­ 
gnement. 

li. LEÇONS ET liXEfiCICES DIDACTIQUES. 

Degré inférieur. - Entretien sur le drapeau national. 
Degré moyen. - Étude d'un sujet de nature à fortifier l'amour de la patrie ou à imprimer 

le respect des institutions nationales (leçon de lecture, de mémoire ou d'histoire.) 
Degré mpérieur. - Les grandes libertés qui nous sont garanties par la Constitution. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
1. TRAVAIL A DOMICILE. 

Indiquer lescolleetions(gravures, objets en nature, etc.) dont l'instituteur doit disposer pour 
donner un enseignement vraiment intuitif. Énumérer, en tenant compte du milieu, les échan­ 
tillons à réunir. Montrer le parti à tirer des collections dans l'enseignement des diverses 
branches. 

Il. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES 

Degré infériwr. - Entretien : le mouton. 
Degré moyen. - Système métrique : mesures de capacité. 
Degré supérieur. - Géographie : Productions végétales de la Flandre orientale et 

·industries mettant en œuvre ces productions. 

TROISIÈME CONFÉRENCE, 
I. TRAVAIL A DOfüCILE. [Instituteurs des écoles rurales.) 

Expliquer ce qu'on entend par alimentation rationnelle. En montrer les effets dans l'élevage 
des animaux domestiques 

Il. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQU!S. 

Degré moyen. - Les poules ; nourriture, habitation, soins. 
Deqre supérieur. - Alimentation et hygiène de la vache. 

I. TRAVAIL A D0MIc1u. (Instituteurs des écoles urbaines.) 

~lontrer l'importance de l'éducation esthétique à l'école primaire. Indiquer comment la 
lecture, le chant et. le dessin peuvent contribuer efficacement à développer le seotimentdu beau. 

JI. Ll>ÇONS ET BXEIICICES DIDACTIQUES. 

Degré inférieur. - Chant par audition. 
Degré moyen. - Leçon de dessin. 
Degré supërieur, - Lecture expressive 
111. Conférence par le professeur spëcial: Le sujet traité par les instituteurs des écoles ru raies. 
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QUATRIÈME CONFÉRENCE. 
J. TPAVAIL A DOMICILE. 

Montrer l'importance d'un bon cours d'hygiène à l'école primaire. Dire ce que doit com­ 
prendre ce cours el exposer les moyens à mettre en œuvre pour le donner avec succès. 

11. LEÇQ;-i<; ET ElŒRCICl!S DIDACTIQUES 

Degré inférieur. - Entretien sur la propreté. 
Degré moyen. - Lecture : La salubrité des habitations. 
Degré supérieur. - Rédaction : Les bains. 

PBOVIJ.IC:1: DE LIÉGE. 
lleHor,11 d'ln11pedlon principale de Hny e$ de Llége. 

.tnnée 189.C. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE. 
1. TR.WAIL A DO.'IIJGILF.. 

Faites ressortir le but et l'importance de l'enseignement de l'écriture. Indiquez la méthode 
à suivre à l'école primaire pour réussir dans cet enseignement. 

Il. 1.EÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré infërieur. - Classedu jour. 
Degré moyen. - Classe du jour. 
Degré supërieu», - Leçon d'écriture. 

DEUXIÈME CONFÉlŒNCE. 
I. TnAVAIL A DOIIICILE. 

Comment l'instituteur doit-il diriger les exercices de langage et de rédaction pour amener 
1es enfants à exprimer correctement leur pensée par la parole et par l'écriture? Indiquez la 
manière la plus profitable de procéder à la correction des travaux de rédaction (degré moyen 
et degré supérieur). Donnez une série bien graduée d'exercices de langage à traiter au degré 
inférieur. 

JI. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Description, aux trois degrés, d'un tableau-gravure (le même). 
Degré inférieur. - Causerie. 
Degré moyen. - Exercice de rédaction. 
Degré supérieur. - Description sous forme de lettre, 

TROISIÈME CONFÉRENCE. 

a) Ecoles de garçons et écoles mixtes, dons les communes rurales. 1 Conférence spéciale 
d'ar,ricullure.) 

1. TnA V AIL A DOMICll,E. 

Suivant l'instruction ministérielle du i 5 février 1890 des notions élémentaires de physique 
sont indispensables pour l'intelligence des matières portées au programme d'agriculture. 
Montrez comment l'instituteur réussira à les enseigner avec succès. 

Il. LF.ÇONS ET EXERCICllS DIDACTIQUES. 

Degrt moyen. - Particularités les plus essentielles du squelette d'un mammifère domes­ 
tique. 

Degré supérieur. - Établissement d'un verger. 
III. Conférence par le professeur spécial. - Animaux domestiques Préparation que 

l'on fait subir aux aliments qui leur sont destinés. 
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b) Écoles de garçons de Liége, de Verviers et de Uuy. 

1. TRAVA11, .\ DO!lllCILE. 

Que faut-il entendre par 9oût du beau? ~fontrez-en l'importance et le rôle. Quels moyens 
l'instituteur peut-il employer pour en favoriser le développement? 

N. B. - Des instituteurs seront appelés à apprécier toutes les dispositions prises à l'école 
au point de vue de l'éducation esthétique. 

li. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Classe tenue conformément à l'horaire du jour. 
N. B. - Les leçons et les exercices auront lieu dans trois classes à désigner par 

l'inspecteur du canton. 

QUATRIÈME CONFfmENCE. 
1. TRA.VAU A DO)IICILE. 

Analyse très sommaire de l'instruction et du programme-type du 18 mai -1693 relatifs à 
l'enseignement du dessin. Produire les dessins proposés pour le degré inférieur. 

Il. LEÇONS l'.T EXF.RCICRS DIDACTIQUES. 

D~qré inférieur ('2° année). - Dessin d'après nature. Sujet : ardoise d'écolier avec cadre 
en bois. 

Degré moyen W anm!I'). - Dessin d'après nature. Sujet : une feuille de châtaignier. 
Degré supérieur. - Perspective du carré placé sur la ligne d'horizon àgauchede l'observateur. 

.Innée 189:i. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE. 
1. 11U V .:\IL A DOMICILE. 

Certains instituteurs, dit la circulaire ministérielle du rn juin ~ 893, enseignent très irré­ 
gulièrenwnl, dans la division supérieure, la lecture, branche obligatoire sur laquelle ne 
portent pas les épreuves du concours des écoles primaires. 

Montrez combien l'enseignement de cette branche des études contribue au développement 
intégral et harmonique des grandes facultés de l'âme. Exposez, en particulier, le parti qu'on 
doit en tirer pour examiner le perfectionnement moral de l'enfant. Rappelez les prescriptions 
<lu programme-type et les recommandations de la circulaire précitée quant à cet enseigne­ 
rnent. Indiquez brièvement la meilleure méthode à suivre pour y réussir dans les deux 
degrés supérieurs. 

li. U:ÇONS ET EXERCICV.S DIDACTIQUES. 

Classe du jour avec une leçon de lecture expressive au degré supérieur. 
N. B. - Le morceau à raire lire au degré supérieur aura été étudié, dans la leçon précé­ 

dente, au point de vue particulier des idées. 

DEUXIÉ}JE CONFÉRENCE. 
1. TIU VAi!, A DOMICIU:. 

Montrez que l'instituteur ne peul remplir convenablement sa rmssion d'éducateur qu'à 
la condition de posséder le respect et l'amour de ses élèves et de jouir de la confiance 
publique. Indiquez ce qu'il doit faire, tant dans sa classe qu'au dehors, pnur arriver à les 
acquérir. 

JI. LEÇONS ET F:XEI\CICES IJIDACTIQUES, 

Degré infëneur U"' année), - Leçon de calcu I mental. 
Degré supérieur. - Résolution d'un problème. 

!69 
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Degré moyen. - Un instituteur, désigné par le sort entre tous les assistants, sera chargé 
d'interroger, pendant 20 minutes, les élèves de quatrième année. sur les matières enseignées, 
en calcul et en système métrique, depuis le commencement de l'année scolaire. 

N. B. - La liste des parties du programme qui ont dû être étudiées à la date de la conïé­ 
rence, d'après une répartition judicieuse des matières, sera remise au président, qui en 
donnera connaissance à l'assemblée avant l'interrogation. 

TROISIÈME CONFÉRENCE. 

a) Écoles de qorçon« et écoles mixtes clans les communes où l'enseiçnemetü de l'agriculture 
est obligatoire. 

1. TRA. V AIL A DOMICILE. 

Comment l'instituteur peut-il coopérer au relèvement et au perfectionnement de l'agricul­ 
ture nationale ? Faites connaitre et discutez : 

1" Les moyens auxquels il devrait avoir recours pour y arriver ; '2° l'influence que son 
intervention dans ce sens exercera sur le progrès général de son école. 

li. LEÇONS ET EXF.RCICF,S Dlll.-\CTIQUES. 

Degré moyen. - Notions très simples sur l'appareil de la digestion chez les mammifères. 
Deqrë supérieur. - Une opération de la taille d'été du poirier. (Leçon à donner au jardin.) 
Ill. Sujet à traiter par le professeur spécial. - Qualités et défauts principaux de la forme 

extérieure des animaux domestiques. 

b) Écoles des communes tùm« lesquelles l'cnseignemrnr de l'agriculture n'est pas obligatoire. 

l. TRAVAIL A DO~IICILE. 

Par ses circulaires du 3 avril 1892' et du 17 octobre l 894-, M. le ministre de l'intérieur et 
de l'instruction publique rappelle les dangers des boissons spiritueuses et l'utilité des sociétés 
de tempérance. Caractérisez le but de cette institution et dites ce que peut et doit faire 
l'instituteur pour amener les enfants : ·1 ° à aimer l'épargne; '2° à pratiquer la tempérance. 

II. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES 

Degré inférieur. - Causerie sur l'épargne. 
Degré moyen. - Entretien sur l'alcool. 
Degré supërieur. - Dictée sur la tempérance. 

QUATintME CONFÉRENCE. 
1. TllAVA!L A 00.UICILE. 

L'émulation joue un grand r61e dans la vie de l'école. Montrez-en les avantages et les dan­ 
gers. Exposez comment l'instituteur la provoquera utilement chez ses élèves et dites quel parti 
il peut en tirer pour les amener àfréquenter régulièrement la classe et à ne pas quitter 
l'école prématurément. 

li. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES, 

Degré inférieur (2• année d'études). - Dessin. Lignes courbes. Analyse et reproduction d'un 
motif de découpage. 

Degré moyen. - Croquis. Face de la porte de la classe : 1 • à main libre ; 2° à rai de 
rl'equerrc et de compas, à l'échelle de 0.1. 

Deqrë supérieur. - Dessin perspectif d'un livre. 
.V. B - Les instituteurs devront se munir de la série des modèles de dessin méthodi­ 

quement classés qu'ils auront fait exécuter, au degré moyen, pendant l'année scolaire 1894- 
1895. Quelques-uns d'entre eux, désignés par le sort, et l'instituteur de l'école siège de la 
conférence les soumettront à l'appréciation de leurs confrères, pendant la suspension <le la 
séance. 
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Innée 1898. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE. 
(. TRAVAIL PRÉPARATOIRE. 

Exposer les moyens que l'instituteur doit mettre en œuvre pour éveiller, développer et 
fortifier l'amour de la patrie chez ses élèves, pour leur inspirer le respect des institutions 
nationales et l'attachement aux libertés constitutionnelles. (Art. 6 de la loi organique de 
l'instruction primaire.) 

Faire voir que, pour remplir loyalement son devoir en matière d'éducation civique.I'insti­ 
tuteur est tenu d'agir aussi· bien par son exemple et son influence morale que par son 
enseignement. 

Jl. LEÇONS ET EXERCICES. 

Degré inférieur. - La Famille royale. 
Degré moyen.- Dévouement des 600 Franchimontois. 
Degré superieur, - Le Congrès national. 

DEUXIÎ~ME CONFÉRENCE. 
l. TRAVAIL A DOMICILE. 

L'art. i de Ja loi organique de l'instruction primaire prévoit des notions d'hygiène comme 
branche obligatoire d'enseignement. Faites ressortir le but et l'importance de ces notions. 
Dressez, pour chacun des trois degrés de l'école primaire, le programme des matières à 
enseigner et dites ce que doit faire l'instituteur pour le réaliser 

li. l,EÇONS ET EXERCICES. 

Degré inférieur. - Langage et rédaction : Conseils hygiéniques relatifs aux organes des 
sens. 

Deqre moyen. - Lecture expliquée : Conseils hygiéniques relatifs à la digestion. 
Degré supérieur. - Lecture par le maitre et résumé oral par les élèves du chu pitre Ie• 

(page 24-: Désinfection) de la brochure " Instructions pratiques à l'usage des administrations 
et du public pour prévenir la propagation des principales maladies épidémiques et transmis­ 
sihles, suivies d'une notice sur la désinfection ". Cette brochure se trouve dans toutes les 
bibliothèques cantonales. 

TROISlÈME CONFÉRENCE. 
a). Écoles de garçons et écoles mixtes dans les communes où l'enseignement de l'agriculture 

est obligatoire. 
1. TRAVAIL A DOMICJLE, 

Des collections formées par les instituteurs et les élèves, des visites au jardin et des 
promenades dans les champs, sont les principaux moyens intuitifs de l'enseignement agricole 
primaire recommandés par le gouvernement. Dire à quelles conditions ils produiront tous 
leurs effets sans nuire à l'étude des autres branches du programme. 

11. LEÇONS ET EXERCICES. 

Degré moyen. - Insectes les plus nuisibles. Oiseaux insectivores. 
Degre supérieur, - Engrais complets. Composition : éléments principaux. 
N. B. - Un instituteur, désigné pnr le sort entre tous les assistants, sera chargé d'inter­ 

roger, pendant une vingtaine <le minutes, les élèves de l'un des deux degrés supérieurs, sur 
les matières enseignées en histoire, depuis le commencement de l'année scolaire. - Sujet 
a imiter par le professeur spécial: Zootechnie. Qualités et défauts principaux de \a forrnr­ 
extérieure. a) du bœuf; b) de \a vache laitière, races, élevage, soins d'entretien. 

b) Écoles des communes dans lesquelles l'enseignement de l'agticnllure n'est pas obligatoire, 
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I. TRAVAIL A DOMICILE. 

Pour que leurs leçons soient bien préparées, les instituteurs, en entrant en classe, doivent 
non seulement/savoir ce qu'ils vont enseigner, mais quelle physionomie ils donneront à la 
science pour la rendre attrayante; quelle simplicité ils prêteront à ses principes, pour les 
rendre accessibles à toutes les intelligences; quelles applications ils présenteront pour leur 
assurer une utilité effective. 

Faites voir qu'une bonne préparation réunit nécessairement ces conditions et montrez cc 
<JUC doivent être les leçons portées à la partie pratique du présent programme pour répondre 
à cc desideraturn. 

Il. LEÇONS ET EXERCICES. 

Degré inférieur. - Distinction du nom et du verbe. 
Degré moyen. - Numération des nombres entiers. 
N. B. - Un instituteur désigné par le sort entre tous les assistants, sera charge d'inter­ 

roger, pendant une vingtaine do minutes, les élèves de l'un des deux degrés supérieurs sur 
le» matières enseignées en histoire, depuis le commencement de l'année scolaire. 

QUATRll~ME CO.t',FÉRENCE. 
l. TnAVAII, A llOMICILE. 

Rappelez, en les classant méthodiquement, les conclusions pratiques et les conseils 
auxquels ont donné lieu les travaux préparatoires et les exercices didactiques des trois 
premières conférences de 1896. 

Classe du jour. 
N.R.-Les instituteurs devront se munir des modèles de dessin, méthodiquement classés, 

qu'ils auront fait exécuter, au degré supérieur, pendant l'année scolaire ·1895-1896. 
Quelques-uns d'entre eux, désignés par le sort, et! 'instituteur de l'école du siège de la 

conférence, les soumettront à l'appréciation de leurs collègues, pendant la suspension de la 
séance. 

JI. LFÇONS rr EX.F.RC!Cf:S. 

PROVINCE DE I.HIUOUBG. 
RCM80J't d'Inspection prinelpalo de llR881llt. 

Innée lti694. 

EERSTR VERGATIEIUNG 
EERSTE DIŒL. 

1. Practische lessen. 
A. Hoooere oraaâ - Moedertaa l. Hel samengesteld voorstel. (Eerste les.) 
B. Miridelbare qraad: - Aardrijkskunde. De voornaamste landbouwgewesten van België. 

Aanduiding op de kaart en beknopte beschrijving. 
C. Arwvcinkelijke graad. - Geheugensoefening. Voordracht van een van buitengeleerd 

dichtstukje. 
2. Uitvoering van cen schoolgezang (cijlerrnuziek), 
3. Lrchaamsoeteniogen in de schoolzaal. 
L Bespreking der gegevene lessen en ocfeningen. 

TWEEDE DEEL. 

5. Lezing van het verslag der voorgaande conferentie. 
6. Schl"i{lellJk opstel, - Over het sparen in de lagero school. Zedelijke en stoffelijke voor­ 

dcelen. Wenken aangaande eene degehjke inrichting. 
7. Ilesprekrng van een deel der ministerieële ondcrrichting van ,J 8 Mei ·1893 over het 

teckenondcrwijs in de lagere gemecntescholen. 
8. Mcdrdcelingen en aanbevelingcn. 
9. Solûeerocfcningvn, op cijfermuziek, door de onderwijzers. 
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TWEEDE VERGADERING 
EEJlSTE DE.EL, 

[N°i59.J 

1. Practische lessen. 
A. Hoofere grawl. - Tekeenkunde. Waarnemingsperspectief. Aanwending door onder­ 

wijzer en leerlingen, \ an het perspectiefraam met beweegbaar luik. 
li. Mùldelbare graud. -- Teekenen, naar de nutuur, van eene hoveniersspade. [Stille 

bezigheid.) 
C. Aanvankelijke grand. - Zeer ecnvoudige ornamenten op zicht teekenen (naar figuren 

met stokjes). 
Voor deze drie lessen zich sehikken naar <le ministerieële onderrichting van; 18 Mei ,( 8!:13. 
t. Uirvoering van een schoolgezang (cijfermuziek}. , 
3. Lichaamsoefening op de speelplaats. Ordeoefeoingen enoetenmgen met den stok. 
i. Bespreking der gegeveoe lessen en oeïeningen. 

TWEEDll DEEL. 

5, Lezing van het verslag der voorgaande conferentie. 
6. Schriftelijk opstel, - Over de gezondheidslcer, ais vak der lagere school, Leerstof en 

leergang. 
7. Onderzoek der schrijfboeken, registers en wetenschappelijke verzamehngen der school, 

waar de vergadenng plaats heeft. 
8. i\lcdedceliogen en aanbevelingen. 
~- Sotfieereofeningen, op cifermuziek, door de onderwijzers. 

DERDE VEUGADEillNG. 
( Uitsluitend aa1t landbouw gewijd.) 

EERSTE DEEL. 
i . Practische lessen. 
A. Hooqere gra<id. - De aardappelziekte en hare bestrijding. 
Il. Jlt'ddelhare graad. 
C. Aamxmkelijke qraad. -De gieter (arrosoir). Aanschouwingsles. 
2. Uitvocring van een schoolgezang (cijfermuziek). 
3. Beoordeeliog der gegevene Iessen. 
i. Bezoek van den tuin des onderwijzers. 

TWEEDE DllEL. 

5. Bespreking van den bezochten tuin. 
6. Lezing van hct vorslag der voorgaandc conferenlic. 
7. Schriftelijk opstel, - Hoe kuunen de lessen van land- en tuinbouw de zedelijke er 

esthetische vormiog der kinderen bevorderen? 
8. Voordracht door een bijzonderen. leeraar, - De ontleding van den grond door de plant 

Procfvelden. 
9 . .\le<ledeelingen eu aanbevelingen, 
iü. Solfieeroefeningen, op cijferrnuziek, door de onderwijzers. 

VlERDE VERGADEIUl'.G. 
EERSTE DF.EL. 

i. Practische lessen. 
A. tlooqere qraad, - lleken kunde, 'Opzoeking van den grootsten gemeenen deeler van 

twee gctallen (met redeneering). 
B. Middelbare 9raad. - Leesles, met uitlegging van den inhoud : Een stuk naar keus. 
C. A.:uwankelijke graad. -Schoonschrijven (stille bezigheid). Eerst schooljaar i de kleinc 

letters l, b, h; twccdc schooljaar . de hoofdletters l, P, D. 
2. Lichaamsoefcningen : n) Ordcocfeningen met zang , /;• een gymnastisch spel. 
3. lleoordecling der gegeveuc lessen en oefeoîngen. 

170 
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TWEl!DE DEl!L. 

i. Lczing van het verslag der voorgaande conferentie. 
5. Sclt1·iftelijk opstel. - Waarom en in hocver behoort de thoriee der rekenkunde in de 

lagcre school _gelccrd te worden ? 
6. Onderzoek der schrijfboeken, registres en wetenschappelijke verzamclingen der school, 

waar de vergadcring plaats heeft. 
7. Mededeelingen en aanbevelingen. 
8. Solfieeroefeningen, op cijîermuziek, door de onderwijzers, 
N. B. - In iedere vergadering, zal de Il. kantonale Schoolopziener de titels der boeken 

opgeven, welke sedert de laatste confercntie in de bilbliotheek des krings zijn bijgckomen, en 
twee onderwijzers aanduiden om een beknopt mondeling verslag over één or meer dezer 
werken te geven. 

ilnaée 1895. 
EERSTE VERGADEHING. 

EF.RSTE DEEL. 
t. Practische lessen. 
A. lloogere graad. - Moederlaal. Woordvorming. Afleiding a) door achtcrvoegsels, 

b) door voorvoegsels, c) door sarnenstelling. (Algcmeene begrippen.) 
B. fl!iddelbare qraad, - Ontleding van een leesstuk van beschrijvenden aard ais voorbe­ 

rciding lot cen opstel ter navolging. 
C. Aanvankelijke graad (stille bezigheldj, - Teekenoefenïng volgens de lecrwijze door het 

staatsbestuur aanbevolen, 
~- Solficrring en uitvoering van een schoolgesang door de leerlingen (cijfermuziek). 
3. Lichaamsoefeningen in de schoolzaal. 
~- Beoordeeling van het gegeven onderwijs. 

TWEEDE DEF.L. 

5. Lezing van het verslag der voorgaande conferentie. 
6. Schrifteli_jk opstei. - u Ilet matigheidsonderwijs moet op twee grondslagen berusten : 

de toetenschiu: en de zedenleer , Bewijs deze stelling, en toon, hoe gij de zelve bij uwe leer­ 
lingen zult in toepassing brengcn. 

7. Onde: zoek der schrijfboeken van de school, waar de vergadering plaats heeft, 
8. l\Iededeclingcn en aanbevelingen. 
9. Solfieeroefcningen, op cijferrnuziek, door de onderwijzers. 

TWEEDE VERGADERING. 
E:EnSTE DEEL. 

i. Practische lessen. 
A. Ilooqere graad. - Geschiedcnis van België. Over de vrijhcdcn of voorrechten der 

gemcente□ in de middeleeuweu. 
B. Aliddelbare graad. - Op zicht aftcekcnen den tegelvloer der school. 
C. l'o01· al de klassen te zamen. - Les van welgemanierdheid : Over hct groeten. 
2. Solficeroefening, op cijfermuziek, door de leerlingen. (Middelbare graad .) 
3. Gyrnnastiek op de speelplaats. Ordeoefcningen en oefeningen met een stok. 
-i. Deoordeeling van het gegeven onderwys. 

TWEEDE DEEL. 

5. l.ezi ng van het verslag der voorgaande conferentie. 
6. Sch.rifteli]k opstei. - Middelen orn de vaderlandsliefde bij de kinderen te ontwikkelen 

en het nationaal kurakter te bewaren en t~ vorsterken. 
7. Bespreking, door den voorzitter, van de ofllcicële onderrichtingcn om de verspreiding 

der voornaarnste epidcmische en aanstekelijcke zieken te voorkomen en le bestrijden, voor 
zooveel deze onderrichtingen op <le school betrckking hebbcn. 



( 679 ) [ N• i 59. ] 

8. Mededeelingen en aanbevelingen. 
~. Al de onderwijzers zullen ter vergadering hun klasboek medebrengen en het aan de 

bezlchtiging des voorzitters onderwerpen, 

DEllDE VERGADERING. 
( Uiisluiteïul aan landbouw gewijd.) 

EERSTE DEEL, 
1. Practische lessen. 
A. Iloaqere graad. - Natuurkunde, Verbindingsvaten. Toepassingen op land en tuinbouw , 
B. Jfiddelbare graCLd.- Oplossing van rekenkundige vraagstukken aan land of tuinbouw 

ontbend. (Stllle bezigheid.) 
C. Aanvankelijke graad. - Aanschouwingsles : De zwaluw. 
2. 'Uitvoering van een schoolgezang op de natuurof het landelijk lcven betrekkiog hebbende. 
3. Beoordeeling van het gegevcn onderwijs, 
4-. Bezoek van den tuin des onderwijzers. Bespreking van den bezochten tuin. 

TWEEDE DEEL. 

5. Lezing van het verslag der voorgaande cooferentie. 
6. Schriftelijk opstel. - Eike onderwijzer zal een beknopt relaas opmaken over den toc­ 

stand van het landbouwonderwijs in zijne school (inrichting der lessen, gevolgde gang, beko­ 
'men uitslagen). Dit relaas za] gevolgd zijn van cene kleine beschrijving der verzamcliogen, 
welke in iedere school, met behulp der leerlingen, voor het landbouwonderwijs zijn samen­ 
gebracht. (Zie ministerieële verordening van 24--'25 Februari 1890.) 

7. Voordracht door een bijzonderen leeraar. - Over weidenbouw : Aanlegging. Sarnen­ 
stelling der flora. Bemesting. 

8. Mededeelingen en aanbevelingen. 
9. Solfieeroefeningen, op cijfermuziek, door de onderwijzers. 

VIERDE VERGADERING. 
F.ERSTE DEEL. 

1. Practische lessen. 
A. Hooqere graad. - Fransche taal. Lezing en mondelinge vertaling van een Fransch stukje 

vcrhalenden inhoud. Spreekoefening (exercice de conversation) over het gelezene. 
B. Atiddelbare qraaâ. - Aardrijkskunde . Eerste kennissen van den aardbol. Ocfeningen 

op de sfeer of aan de wereldkaart. 
C. Aan'üankelijke gmcid. (Tweede studiejaar.) - Betoond lczen. Eendichtstukje, <lat 

vervolgens door de leerlingen zal voorgedragen worden. 
2. Zang: Uitvocring van een tweesternmig schoollied. 
3. Gymnastiek : Marcheeroefenrngen, in de schoolzaal. 
L Beoordeeling van hot gegeven onderwijs. 

TWEEDC DEEL. 

!:,, Lczing van het verslag der voorgaaude conferentie, 
6, Schriftelijk opstel, - Hoe zal de school bijdragen tot de vorrning en de bewaring van 

den gezrchtszin bij de kinderen? 
7. Ondcrzoek der schrijfboeken, registers en verzamehngen der school, waar de vcrgadering 

plants beeft. 
8. Metledeelingen en aanbevelingen. 
9. Solficeroefeningen op cijferrnuziek (hoogere graad) door de ondcrwijzers, 
lV. lJ. - ln olke vergadering geeft de voorzitter de titcls op der boeken, welke sedert de 

voorgaande conferentie in de bibliotheek des krmgs zijn bijgekomen, en duidt twee onder­ 
wijzcrs aan, die ieder een moodeling verslag over één of rneer dezer werkcn zullen te gevcn 
hebben. 
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Année '1898, 

EERSTE VERGADERlNG. 
EERSTE OF.EL. 

1. Prcctische lessen. 
A. Hooqere graad. - Over de grondwettelijke plichten van den Belgischen burger. Opstel, 

door de leerlingen, van het kort vervat der gegevene les. 
13. Middelbare graad. - Leesles, met uitleg van den inhoud, Een dichtstukje, geschikt om 

het vaderlandsch gevoel bij de kinderen op te wekken, 
C. Aanvankebjke graad. - Aanschouwingsles : De nationale vlag. 
2. Zangoefening : Uitvoering, door de onderwijzers en de leerlingen le zamen, van een 

1 wcestemmig vaderlandsch gezang. 
3. Lichaamsoefeningen in de schoolzaal. 
4-. Booordeeling van het gegeven onderwijs. 

TWEED!! DEEL. 

5. Lezing van het verslag der voorgaande vergadering. 
6. Schri(lelifk opstel, - De middelen blootleggen, die de onderwijzer moct in het werk 

stellen, om bij zijne leerlingen de liefde tot het vaderland op te wekken, te ontwikkelen en 
te versterken , om hun den eerbied voor de nationale instellingen en de verklecfdheid aan de 
grcndwettelijke vrijheden in te boezemen. (Art. 6 der organieke wet op het lager onderwijs.j 
Doen zieo, dat, om zijneu plicht in zake van burgcrlijke opvoeding getrouwelijk te vervullen, 
de onderwijzcr gehouden is zijn onderricht door zijn voorbeeld en zijnen zedelijken invloed 
te steunen. 

7. Onderzoek der schrijt- en teekenkohiers van twee scholen in den bijeenroepingsbrief 
aangeduid. 

8. Mederleelingen en aanbevelingen. 
9. Solfiëeroefening, op cijferrnuziek, door de onderwijzers. 

TWEEDE 'VEBGADERING. 

EERSTE DEEL, 
1. Practische lessen. 
A. lloogere graad. - Aardrijkskunde : Algemèenheden over Afrika greenzen. Yerdeeling. 

Bergketenen. Stroomen. Klimaat. 
B. Mùldelbare graad. - Rekenkunde : De tclling der tiendeelige getallen. 
C. Aanvankelijke grciad. - Schrijven : De hoofdletters 1, J, F. 
2. Zangoefening: Solfiëering (op cyfermuziek) en uitvoering van een sohoolgezang door de 

leerhngen. 
3. Lichaamsoefcningcn op de speelplaats: Ordeoefeningen naar keus, 
-i-. Beoordeeling van het gegeven onderwijs. 

TWEEDE DEEL. 

5. Lezing van het verslag der voorgaande vergadering. 
6. Schrifteli_jk opsiel : Wat rnoet, in den zin der wet, veerstaan worden door een behoorlijk 

schoollokaa\? Toon het aanbelang dezer vereischten opzichtens het onderwijs en de 
opvoeding der kinderen. 

7. Onderzoek der nieuwe dagregisters van al de scholen. 
8. Mededeelingcm en aanbevelingen, 
9. Solûëercefening, op cyfermuziek, door de onderwijzers. 

DERDE VEHGADERING. 
rnnsrn DEllL. 

1. Practische lcsscn. 
A. Hoogeregraad. - Algemeene regelen opzichtens de voeding der huisdiorr-n. 
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B. Aliddelbare graad.- De koe. Uitwenciigc vorm. Bijzonderheden over haren inwendigen 
bouw (maag, hcrkauwing). 

C. Aanvankelijke graad. - De engerling en de meikever. 
2 Zangoefening: Solfiëering (op cyfermuziek) en uitvoering, door de leerliogen, van een 

gczang op het landleven betrekking hebbende. 
3; Beoordeeling van het gegeven onderwijs. 
4. Bczoek van den tuin des onderwijzers. 

TWF.EDE DF.EL.- 

5. Lezing van het verslag der voorgaande vergadering. 
6. Schrijftelijk opstel.- ~liddelen, wclke het mcest geschikt schijnen om den landbouw uit 

zijncn staat van kwijning op te heffen. 
7. Voordracht door een bijzonderen leeraar. - Over de boterbcreiding. Valsche begrippen 

en verkeerde handelwijzen desaangaande bij het volk in zwang. 
8. Medcdeelingen en aanbevelingen. 
9. Solfiëeroefening, op cijfermuziek, door de onderwijzers: 

VIEROE VERGADERlNG. 

EERSTE DEEL. 
i . Practische lessen : 
A. Hoogere gra(id. _:_ Gezondheidsleer : Over de slaapkamers. 
B: Aliddelbare graad. - Rechtschrijvingsdictaat : De stof zal handelcn over de noodlottige 

gevolgen der drankgewoonte. 
C. Aanvankelijke qrtuul, -Tcekenoefening : Eene sikkel afteekenen op zicht. 
2. Zangoefcning : Solfiëering (cijfermuzick) en uitvoering van een matighcidslied door de 

Jcerlingen en de onderwijzers te zarnen. 
3. Lichaamsoefeningen in de schoolzaal. 
i. Beoordeeling van het gegeven ondcrwijs. 

TWEEDE DEEL 

5. Lezing van het vers.ag der voorgaande conferentie. 
6. Schriflelijk opstel: Hel alcoolisme is de grootc gcescl onzer tijden. Ontwikkel deze 

stelling en zeg, wat de onderwijzer doen kan, in de school en buiten dezelve, om het alcoo­ 
lisme te bestrijdon. 
7. Onrlerzoek der werkschrijfboeken en teekenkohiers van twee scholen, in den bijeenroe- 

pingsbrief aangeduid. 
8. Medcdeelingen en aanbevelingen. 
9. Solfiëcroefeningen, op cijfermuziek, door de onderwijzers. 
Nota. ln elke vergadering geeft de voorzittor de titels op der boeken, welke gedurende 

den verloopcn trimester in de bibliotheek des krings zijn bijgekomen, en duidt op voorhand 
twee onderwijzers aan om een mondeling verslag over één of meer dezer werken te geven. 

PROVINCE DE l..lJXEitlBOlJRG. 

Ressort!! d'in1111mctlon principole 1l'A.rlon c& de Marche, 

&nuée 1894. 

PRElUIEHE CONFEBENCE. 
(Conférence sans élèves.) 

J. SÉANCE DU MATIN. 

Les instituteurs auront à répondre, de vive voix, à des questions posées par le président 
sur la législation et l'organisation de l'enseignement primaire, Ils se prépareront à cet entre­ 
tien par l'étude de la loi du 20 septembre 1884-, des arrêtés, instructions, règlements et 
programmes y relatifs. 

171 
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Il. SÉANCE DE L' APRÈ.S·~IIDI. 

a) Exmnen dt, travail à domicile. - Mémoire adressé à l'administration communale en vue 
d'obtenir I'institutlon d'un cours spécial de travail manuel {pliage du papier et cartonnage). 

b) Leçon d'agriculture f1 donner par un professeur spécial. 
Recherche et constatation (par l'analyse) des falsifications les plus fréquentes des engrais 

chimiques. · 
DEUXlirng CONFimENCE. 

J. TRAVAIL A DO)IICll,E. 

a) Disposer en tableau synoptique l'instruction ministérielle concernant le nouveau pro­ 
gramme de dessin. 

h) Établir un parallèle entre le nouveau programme et l'ancien. 
c) Montrer que le nouveau programme réalise un progrès : i O au point de vue méthodolo­ 

gique; 2° au point de vue esthétique; 3° au point de vue pratique. 

Il. EXF:RCICES DIDACTIQUES. 

Une leçon de dessin à chacun des trois degrés de l'école. 

TR0ISIÏOIE CONFimENCE. 
1. TRAVAIi, A D0~IIGILE. , 

Rapport au conseil communal sur l'enseignement agricole donné âl'école primaire de .. 
P1,A:-ï A suivne. - Avantages de cet enseignement. Démonstration de la nécessité d'un 

outillage ad hoc et d'un petit champ d'expériences. - Moyens pratiques et économiques pour 
doter l'école de cet outillage et y annexer un champ d'expériences. - Propositions à 
cette fin. 

li. E:ŒIICICt::,; DID.\CTIQUES. 

Deqrë i11férieur. - Causerie. Sujet: La chenille et le papillon ; échenillage (Progr. I. 
litt. C). 
Degré moyen. - Lecture courante (sujet au choix). 
Degré supérieur, - L'engrais complet.Œxercice essentiellement pratique et expérimental.) 

QUATRlt.\lE CONfo'faŒNCE. 
f. fl\A V.\IL A DOlllCILE. 

a) Indiquer les conditions auxquelles doit satisfaire la méthorlc de chant à l'école primaire. 
b) Faire voir que la musique chiffrée, et non la notation ordinaire, satisfait à ces conditions. 
c) Établir que la musique chiffrée ne fait pas obstacle à ce que les élèves développent 

ultérieurement leur éducation musicale par la musique notée. 
d) Conclure. 

Il. EXEllCICES DIDACTIQUES. 

Degré infé1·ù:ur et degré moyen réunis. - Étude d'un chant par audition. 
Degré supérieur. - Exercices de musique chiffrée : a. Solfège; b. dictée. 

.Innée 1895. 

PRfüflimE CONFÉRENCE. 
l. Tll.\V.\11, DIDACTIQUE. 

a) Faire ressortir l'efficacité de la dictée comme moyen d'éducation et comme moyen 
d'instruction. 

b) Dire ù quelles conditions générales doit satisfaire une dictée pour étre à la fois un moyen 
d'éducation et d'instruction. 

c) Déduire de ces considérations les règles à observer dans le choix et dans l'emploi des 
dictées. 

cl) Montrer l'application de ces règles à une dictée 01·/hograpltique (degré inférieur), à une 
dictée grammaticale (dcgrc rr.oyen) et à une diciëe musicale chiffrée (degré supérieur). 
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Il. EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré moyen. - Dictée grammaticale. 
Degré supérieur. - Dictée d'une mélodie très simple (notation chiffrée). 

DEUXIÈ:\IE C()~l~ÉRENCE. 
1. Tll . .\\"AIL A DO)IJCll.E. 

Exposer : 1 ° ce que doivent être les installations scolaires pour favoriser le développement 
physique, intellectuel et moral des enfants; ~" dans quelle mesure et par quels moyens 
l'instituteur doit ou peut contribuer à la conservation et à l'amélioration des installations 
scolaires (locaux, dépendances, mobilier, outillage, etc.). 

11. .t:XJ::RCICf:S lHD.\CTIQlJE!;. 

Degré inférieur. - Exercice de langage : Comment un enfant montre qu'il respecte l'école. 
Degré m<>yen. - Composition épistolaire : Comment l'institut.cur s'applique à faire de 

l'école et de ses dépendances un séjour salubre et agréable pour les élèves. 
Degré supérieur. - Rédaction (forme à volonté) : Ce qui se fait à l'école pour donner aux 

élèves l'exemple de l'ordre et de l'économie. 

TROIS! i•:~m CO~Fi-:n K\CE. 
fi. TRAVAIL A flOYlCIU:. 

a) Dresser les plans indiqués aux 0°• 2,\ et 25, litt. F." (p '15), de l'instruction relative à 
l 'enscignernen t agricole primaire. 

b) Raison ner la distribution de chacun de ces plans. 

[J. E'.ŒRCJCtS DIDACTIQt;ES. 

Degré inîërieur. - Exercice de langage el exercice de travail manuel et de dessin : Les . 
outils de jardinage. 

Degré moyen et degré supérieur. - Leçon au jardin d'expériences : Ilevision sommaire de 
diverses opérations culturales effectuées. Constatation et analyse des résultats (Prog.C, S 2). 
N. B. - Les instituteurs qui n'ont pas de jardin à leur disposition feront les cultures 

expérimentales dans des pots à fleurs. 
Ill. Leçon ù donner par w1 professeur spécial aux membres di, personnel enseignant. - 

Instituteurs. - Formation des collections indiquées à la page rn, n°• ~. 5 et 6, de l'instruction 
ministérielle du 15 février 1890. 

QU:\TRit:~lE COl'iFÜŒi.\CE. 
J. TRAVAIL A DO}IICILE. 

a) Dire à quelles cond ilions doit satisfaire tout système ou appareil d'intuition pour per­ 
mettre de donner aux enfants la notion exacte de la formation des nombres, de leur compo­ 
sition et de la relation des diverses unités décimales, ainsi que pour rendre concrets les 
principes et les procédés du calcul. 

b) lnd iquer les objets d'enseignement qui satisfont complètement à ces conditions. 
c) Motiver la réponse. 

IJ. E"XEI\CICES l)JIIACTIQ\JJ::5. 

Deqr« inférie1li'. - Étude de nombres de dizaines (formation, numération, comparaison). 
Degré moyen. - Multiplication d'un nombre composé de dizaines et d'unités simples par 

un nombre d'unités simples (chaque produit partiel dépasse 9). 
l)egré supërieur. - Division d'un nombre de centaines, dizaines et unités simples par un 

nombre d'unités simples (aucun ordre d'unités du dividende n'est multiple du diviseur). 
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.tnaée '1898. 
PREMltRE CONFÉRENCE. 

J. TRAVAIL A DOMICILE. 

Exposer les moyens que l'instituteur doit mettre en œuvre pour éveiller, développer et 
fortifier l'amour de la patrie chez ses élèves, pour leur inspirer le respect des institutions 
nationales et l'attachement aux libertés constitutionnelles. (Art. 6 de la loi organique de 
l'instruction primaire.] 

Faire voir que, pour remplir loyalement son devoir en matière d'éducation civique, l'institu­ 
teur est tenu d'agir aussi bien par son exemple et son influence morale que par son 
enseignement. 

Il. EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré inférieur. - Exercice de langage et éducation morale : Sujet ·propre à faire con­ 
naitre un précepte de morale. 

Degré moyen. - Rédaction et éducation morale. : Sujet propre à inspirer le sentiment 
du devoir. 

Degré supérieur. - Histoire et éducation patriotique : Une fête nationale. 
Les trois degrés réunis. - Exercice de musique chiffrée : Étude d'un chant patriotique. 

DEUXltME CONFtRENCE. 
J l. TRA VAlL A OOMICJLE. 

Résumer méthodiquement les recommandations faites par l'inspection dans les conférences 
des années 1893, 189,i. et 1895, en ce qui concerne: 
a) L'éducation ; 
b) L'enseignement des diverses branches du programme. 

Il. EXERCICES DIDACTIQUES, 

Horaire-programme en vue de l'enseignement combiné du système métrique, des formes 
géométriques, du dessin et, s'fl y a lieu, du travail manuel (pliage et découpage du papier). 

TROISIÈME CONF(mENCE. 
J. THAVAIL A nonrcn.s. 

Notice résumant les diverses opérations et observations auxquelles a donné lieu la culture 
d'une plante (en pots dans la salle d'école ou en pleine terre au jardin d'expériences). 

a) Choix des semences ; 
b) Préparation du terrain, engrais et amendements; 
c) Semis; 
d) Opérations subséquentes : soins ordinaires; diverses phases de la végétation; accidents 

climatologiques et autres, leur influence; maladies et remèdes employés; situation au 
1"' juillet 1896; résultats; conclusion. 

Observation. - Annexer au travail à domicile un spécimen du cahier-journal spécial dans 
lequel les élèves ont consigné les opérations et observations ci-dessus. 

Il. EXt:llCICES DIDACTIQUES. 

Horaire-programme établi pour la revision, en leçons communes ou. séparées, des notions 
d'agriculture consignées dans le cahier-journal spécial à annexer au travail à domicile. 

III. Leçon à donner aux instituteurs par un professeur spécial. - Examen critique du 
jardin de l'école. 

QUATIUI<:ME CONFf:IŒNCE. 
1. 'fRAVAll, A DOfüCILE. 

• L'école pour la vie". Préciser nettement le sens de cet adage et en déduire la direction à 
imprimer à l'enseignement primaire. 

ll. EXERCICES DIOAC1'IQU'Es. 

llorairc-programme composé dans l'esprit du travail à domicile. 
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PROVINC::E DE l'VUIIJB. 
Be•sor&s d'ln8pection prloda,ale de Dloao& et de l'Wamur. 

.Innée 1894. 

PREMIÈRE CONFËRENCE. 
L TRAVAIL A DOMICILE. 

Faire un résumé méthodique substantiel de l'instructlon ministérielle du 18 mai 4 893 rela­ 
tive à l'enseignement du dessin dans les écoles primaires. 

Il. PRATIQU~:. 

Leçons portées à l'horaire pour la matinée. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
1. TllAV AIL A DOMICILE. 

« Il ne faut confier à la mémoire que cc qui lui parvient par le canal del'intelligence(Ratich) ·" 
Développer cette pensée et exposer ce que doit faire l'instituteur pour faciliter le rôle de la 
mémoire dans les leçons de l'école. 

IL PRATIQUE. 

Degré inférieur. - Causerie sur les fleurs. 
Degré moyen. - Leçon de grammaire. 
Degré supérieur. - Correction d'un devoir de style. 

TROISIÈME C:ONFf~RENCE. 
J. Til\ VAIL A DOMICILE. 

L'application de la méthode intuitive, expérimentale et pratique, la seule qui puisse être 
utilement employée dans l'enseignement agricole primaire, n'est pas sans présenter de 
sérieuses difficultés, notamment dans les écoles dirigées par un seul maitre. Indiquez les 
moyens auxquels vous avez eu recours ou que vous vous proposez d'employer pour triom­ 
pher de ces difficultés. 

fi. PRATIQUE. 

Degré inférieur. - Causerie sur le ver blanc etle hanneton. 
Degré moyen. - Fonctions des racines. Conséquences pratiques. 
Degré supërieur. - Le cheval. Qualités et défauts principaux de la forme extérieure. 
III. Visite du jardin de l'instituteur. 
IV. Leçon d'agriculture donnée aux instituteurs par un professeur spécial. Sujet: Des 

assolements. 

QUATRIÈME CONFÉRENCE. 
[. TR~VAIL A DOMICILE, 

Il est utile de rapprocher d'un même principe les diverses applications qui s'y rapportent. 
Faire ressortir les avantages de ce système tant pour le maitre que pour l'élève. Montrer par 
quelques exemples qu'il est notamment applicable dans l'enseignement de l'arithmétique. 

IL PRATIQUE • 

Deor« infërieur . - Lecture, écriture et orthographe. 
Degré moyen. - Lecture. 
Degré supérieur. - Lecture. Le morceau est supposé étudié au point de vue du fond et de 

la forme. 
Innée 18tU. 

PREMlimE CONFÉRENCE. 
f. TRAVAIL A DOMICILE. 

Nombre d'élèves n'appliquent pas, lorsqu'ils écrivent sous la dictée et plus particulièrement 
!72 
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lorsqu'ils expriment leurs propres pensées, les règles grammaticales qu'ils formulent cepen­ 
dant avec exactitude. Expliquer ce fait et indiquer les moyens à employer ainsi que la série 
des exercices par lesquels il convient de passer pour obtenir des résultats plus satisfaisants. 

. 
II. PilATIQUE, 

Deqrë inférieur. - Dessin géométrique : Le losange. 
Degré moyen. - Grammaire : Une règle d'accord.· 
Degré supérieur. - Lecture. (Le morceau est supposé avoir été étudié au point de vue du 

fond et de la forme.) 
DEUXIÈME CONFJ~RENCE. 

J. TnAVAIL A DOMICJL!l. 

Examiner la question de savoir s'il ne serait pas avantageux, pour les élèves 
comme pour les maltres, d'exiger plus de travail personnel des enfants du 3° degré. 
Déterminer les conditions indispensables pour pouvoir utilement entrer dans cette voie. 
Indiquer les branches où une coopération plus grande, plus active, de l'élève pourrait être 
particulièrement réclamée. Étayer de quelques exemples cette dernière partie de la réponse. 

Il. PI\t\TIQUE. 

Degré inférieur (2• année d'études). - Système métrique. 
Degré moyen. - Dessin d'ornement. Exercices. de combinaisons d'octogones réguliers 

(carrelage, parquetage). 
Deqre supérieur. - Géographie. Élude détaillée d'une province de la Belgique. 

TROJSIÜME CONFtRENCE. 

J. TI\t\VAIL A DOMICILE. 

Énumérer et justifier les qualités que doivent réunir les graines pour donner de beaux pro­ 
tl uits. Comme conséquence, faire ressortir l'importance de la sélection et indiquer les soins 
dont le cultivateur doit entourer les plantes porte-graines et les semences qui en proviennent. 

1T. PRATIQUE. 

Degré inférieur. - Causerie sur la chauve-souris. 
Degré moyen. - Manière de planter et de déplanter un arbre de pépinière. 
JJegré supérieur. - Choix des semences. 
111. Visite du jardin de l'instituteur. 
IV. Leçon donnée aux instituteurs par un professeur spécial. Sujet: Le verger. 

QllATRitME CONFltHENCE. 

l. TflAVAIL A DOMICILE. 

La fréquentation des classes laisse particulièrement à désirer pendant le premier et le 
dernier mois de l'année scolaire. Comment l'instituteur peut-il le mieux employer ce temps, 
dans l'intérêt des études et de la bonne organisation du travail? 

11. Pilt\TIQUE. 

Degré inférieur. - Langue maternelle . Exercices de conjugaison. 
Degré moyen. - Calcul mental : Étude et application d'un principe de calcul. 
Degré supérieur. - Dessin d'objets usuels : Croquis cotés, d'après nature, de l'élévation, 

du plan et d'une coupe d'une boite ù parois rectangulaires. 

,han~e '1898 . 

PREMIÈHE CONFÉHENCE. 
J. Tf\AVAJL A OO)llCILE. 

Exposer les moyens que l'instituteur doit mettre en œuvre pour éveiller, développer et 
fortifier l'amour de' la· patrie chez ses élèves, pour leur inspirer le respect des institutions 
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nationales et l'attachement aux libertés constitutionnelles. (Art. 6 de la loi organique de 
l'instruction primaire.) 

Faire voir que, pour remplir loyalement son devoir en matière d'éducation civique, l'institu­ 
teur est tenu d'agir aussi bien par son exemple et son influence morale que par son ensei­ 
gnement. 

. ](. PRATIQUE. 

Degré inférieur. - Lecture et langage : Le drapeau national. 
Degré moyen. - Les six cents Pranchimontois, 
Degré supérieur. - L'iodustrie belge. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
l. 1'RAV Ali. A DO)IICILE. 

Le programme de l'école primaire contient une nouvelle matière à enseigner : l'hygiène. 
a) Justifier l'inscription de cette branche au plan d'études; b) dire comment on peut réaliser la 
disposition qu'on lit dans l'instruction du 1" octobre 1895 : " •••.• il s'agit non d'un cours 
spécial d'hygiène, mais d'enseignement des notions les plus importantes de cette branche, à 
rattacher principalement aux leçons de lecture et aux dictées"; c) dresser la liste des points 
dont il convient d'aborder l'étude et indiquer les principes de sciences naturelles qui servent 
de base à cet enseignement. 

Il. l'nATIQUF.. 

Degré inférieur. - Causerie sur la propreté. 
Degré moyen. - Langage et rédaction. Sujet : Les boissons. 
Degré supérieur. - Dictée orthographique. Sujet : Une notion d'hygiène au choix de l'insti­ 

tuteur. 
TROISii~~IE COl'if'IÜI.ENCE 

1. Tn,\\' \IL A DOlllCH.P.. 

Exposer les motifs qu'il convient d'enseigner sur les différents points repris au littera 8, 
chapitre l", du programme d'agriculture au 3• degré : L'evaporation, etc. 

Il nn \TIQUR. 

Degré infi!i-ieur. - L'arrosoir. 
Degré moyen. - Le bouturage. 
Degré supérieur. - L'évaporation. 
111. Examen des collections relatives ü l'enseignement agricole. 
IV. Visite au jardin de l'instituteur. 
V. Leçon d'agriculture rlon née aux instituteurs par un professeur spécial. Sujet • Les 

engrais potassiques: action; mode d'emploi. 

QUATRll-:ME CONFIÜlE~CE. 
1. Tilh V.\IL A o:n11c11 r.. 

" La répétition est l'àme de l'enseignement et la mère des études " (E. Gérard). 
Développer cette pensée. Exposer, en les justifiant, les conditions auxquelles les répétitions 

doivent être soumises. 
) f. PRATIQUE, 

Classe tenue conformément au tableau horaire de l'école siège de la conférence (avant-midi). 
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CONFÉRENCES D'INSTITUTRICES PRBIAIRES 
l\lême ordre des travamx:, etc., que pour les instituteurs (i). 

PROVINCE D' .lNVEB8. 
Be11sorlH d'iospeeUon principale d'.4.n-..ers el de lllalloeH, 

.Aon~e 1894. 
Dezelfde oefenlngen ais voor de onderwijzers behalve : 
a) dat, voor de derde vergadering, de gymnastische oefeningen zijn : (ln de scholen met 

turnzaal) knotsoefeningen, toestellen naar keus, 
Balspel. - (ln de scholen. sonder lurnzaal). Oefeningen betrekkelijk het heffen enstrekken. 

Toepassing : heffen en dragen. Spel naar keus. 
b) dat, in de stad Antwerpen, onder de didactische oefeningen, in de tweede vergadering, 

er eene les van vrouwlijk haodwerk zal zijn. 

Spéciale vergaderin9 voo1· het personeel der landelijke qemeenïen, 
(Tweede bijeenkomst van het jaar.) 

1. WERK TEN TIUIZE • 

't Zelfde ais voor de onderwijzers. 

Il. ))IDACTISCIŒ OEFE:Sli.'iGF.N. 

Ilooqere graod. - Les over mclk en boter. Ycrzorging, bewaring, gebruik. Gedurende die 
les zetten de leerlingen der middelklas eene lits aan eenen hosuldoek, Vervolgens rerwijl die van 
de hoogste klas een opstel maken ontvangen de lecrlingcn van den 

Middelbal'e çroad. - Eene les over de stiksteek, 
Ill. Yoorâracbt, door eenen bijzonderen leeraar, zclfde onderwerp voor den onderwijzer. 

Année 1895. 

EERSTE, DER.DE Ei\ VIERDE VERGADER.Ii.\'G. 
Dezelfùe oefeningen ais voor de onderwijzers, behalve : 
a) dat, voor de uierde vergadcring, hct ondcrwerp voor het wcrk ten huize het volgende 

was: Doel en richting van de opvoe<ling der meisjes, met het oog op hunne toekomstige rol 
in huisgezin en samenleving', 

b) dat, voor de derde vergadering, de gymnastische oefeningen zijn : 
In de scholen met turnzaal. Ttoeede qraad. - Yrije oefeningcn , reeks oefeningco aan 

rekken; tredcn voor hct diep springen, kleine springtouwen ; spel. 
In de scholen sonder turnzaal, Tuieede graad, - Stappen, knotsoefeningen, spel. 

TWEEDE VEllGADERING. 
l. WERK TEN lIUIZE. 

Hetzelfde ais voor de onderwijzers. 

IJ. lllllAGTISCIIF. OEJ'J-:NJNG};N. 

AcinvankeliJke çrtuul: - Spraak en aanschouwiugsoefening. De mol en de vecnmol. 
Ilooqere graad. - Naaldwerk. Eon vierkant stuk inzetten in den hoek van cenen naaidoek ; 

enkcle naad. 
Deze ocfcning zal gevolg<l zijn door een onderhoud over het verluchten en rcinigen van 

ka mers en bedden. 
Ill. Yoordraclu, door een bijzondcren leeraar. Zelfde onderwcrp als voor de ooderwijzers. 

( 1) Pour les programmes des conférences d'instituteurs primaires, coir pp. 6;'j6 1-l sulv, 
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.lnaée 1898. 
EERSTE VERGADERING • 

Gelijk voor de onderwijzcrs, behalve de ooordracht, die handelde over : Wat eenezorgvul­ 
dige huismoedcr verrnag voor het gcluk van haar gczin. (Met practische voorbeelden.l 

TWEEDE VERGADEIW\G. 
L Huiswerk gelijk voor de onderwijzers. 

JI. DIDACTISCHE OJ.:FENINGEN. 

Aanvankelijke graad. - Den teekensteek op stramijn aanleeren. 
Jfiddelbare qrtuui. - De mouw van een meisjes of vrouwenhemd toenaaien. 
Ilooqere graad. - A) Ondervraging, door eene onderwijzeres vreemd aan de school, over 

de vordering der lcerlingcn in de verschiltende naaldwerkcn. B) Onderhoud over de reinheid 
van keuken en keukengerief en over het wel bereiden der spijzen. 

DEROE YERGADERING. 

Gelijk voor de ooderwijzers, behal ve de gymnastiek. - In scholen met turnzaal : Drij oefe­ 
ningen naar keus der onderwijzeres, en een vrij spel. 

VŒRDE VERGADERING. 
Gelijk voor de onderwijzers. 
Bijzondere vei·gadering voor het personeel der landelijke qemeenten. (Tweede lJ1jeenkomst 

desjaars.) 
Zie hiervoren, tweede vergadering, met bijvoeging ecncrvoordracht door eenen bijzonderen 

leeraar : Over de ziekten der huisdieren, Voorzorgen en eerstc hulpmiddelen, Veeverzekering. 

PHO\'INCE DE BIUB.I.NT. 

Re1,1sorts d'inspection principale de BruxeJles et de l.ountin. 

Aonëe 189,t.. 

PREMifürn COi\"FJ~RENCE. 

Même programme que pour les instituteurs. 

DEUXIÈME CONFÉfŒ~CE. 
Même programme que pour les instituteurs. 

TROISIÈ'.\IE CONFf'.RENCE. 
J. llXEllCICES DIDACTIQUES. 

Degré inférieur. - Tricot : Diminutions (la surjetée). 
Deqrë moyen. - Couture : Confection de la manche à gousset (chemise de fillette). 
Degré supérieur. - Coupe du pantalon de fillette. 

II. TRAVAIL A noarcu.s. 

Quelles sont les qualités morales que la maitresse doit développer dans ses élèves, pour 
leur faire aimer les ouvrages de couture, notamment le raccommodage?' 

Le professeur d'agriculture, etc .. donnera une conférence. (Voir ci-dessus pour les insti­ 
tuteurs) l tJ. 

QUATRJi•:~rn COi'IFI;'.BENCE. 
Méme programme que pour les instituteurs. 

li) l7oir p. 060. 
175 
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.lunée 1895. 
PREMIÈRE CONI•(mENCE 

1. EXERCICES DIDACTJQUES 

:Même programme que pour les instituteurs. 

IJ. TRAVAIL A DOfüCILE. 

Quels doivent être les caractères des causeries considérées comme exercices de langage? 
Faites connaitre en quoi ces causeries diffèrent de celles qui se rattachent, plus spécialement 
à l'enseignement <les sciences naturelles. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
Même programme que pour les instituteurs. 

TROISJimE CONFÉRENCE 

J. EXERCICES DIDACTIQUES, 

Degré inférieur. -Tricot: Mnnière de rattacher le nouveau brin. 
Degré moyen. - Couture : Fixer la manche 'et la pointe au corps de la chemise de 

fillette. 
Degré supérieur.- Couture : Confection d'une manche ordinaire à coude. 

lJ. TRAVAIL A DOMICILE . 

Dissertation sur les devoirs de l'institutrice, avant, pendant et après les leçons de travail à 
l'aiguille. 

Conférence du professeur spécial. - Sujet à traiter : L'horticulture est une précieuse 
ressource pour les agriculteurs. 

QUATIUÈME CONFÉRENCE. 

Même programme que pour les instituteurs. 

Année 1808. 
PREMIÈIŒ CONFtRENCE. 

Même programme que pour les instituteurs. 

DEUXIÈME CONFtRENCE. 
J. EXERCICES llJ])AC1JQUES, 

Degré inférieur. - Coulure: Étude du point arrière sur canevas simple. Ou bien : Tricot. 
Chaussette. La fourchure. 

Degré moyen. - Couture : La couture rabattue, 
Degré supérieur. - Raccommodage : Remettre un coude à une manche. 

JI. Tfii\Y.AIL A DOmCILE. 

:Même travail que pour les instituteurs. 
III. Conférence du professeur spëcial. - La laiterie. Traitement rationnel du lait dans la 

ferme et nouveaux procédés pour la fabrication du beurre; avantages de ces procédés. 

TROISIÈME CONFl;'.IŒNCE. 

l. EXERCICI,S llIDACTIQUES, 

l\féme programme que pour les instituteurs. 

JI. 'fnAVAlL A DOlllCILE, 

L'institutrice doit préparer dans la jeune élève la future ménagère. Comment va-t-elle.par 
les leçons et les exercices <le l'école, lui inspirer le goût de l'ordre et de l'économie, 
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QUATnn~m: CONFJ~RENCE. 

:atême programme que pour les instituteurs. 

PROVINCE DE FL.INDRE OC:CIDEl'VT.1.LE. 
Ressorts d"in11pection princii•ale de Bruges et de «Jourtrai. 

Année '.1894. 

EERSTE VERGADERING. 

Ais voor de onderwijzers. 

TWE@E VERGADERING. 
l. DrnACTISCIIE OEFJiNJNGEN. 

llfiddelba,-e graad. - Les ovcr de rups en den vlinder. 
(De leerlingen van den laagsten graad w_onen deze les bij.) 
lloogere graad. - Aanloggen van den moeshof. 
II. Voordracht over hofbouw door eenen bijzonderen leeraar, 

[Il. WERK TEN IIUIZE, 

Als voor de onderwijzers. 

DEBDE VERGADERING. 
J. J)InACTISCJIE OEFENINGEN. 

Aanva11kel1j'f;e qraaâ, - Mindering : overslaan der mazen. 
Aliddelbare graad. - Versterken van den hiel der kous. 
Ilooqere graad.- Gevaar in hct gebruik van koperen, zinken, looden, keukengerief. 

Il. WERK TEN IIUIZE, 

a) V erslag der laa tste vergadering. 
b) Opstel. Ais voor de onderwijzers. 

VŒRDE YERGADERING. 
1. DmACTISCIIE OF.FENJNGEN. 

Aanvankel1jke graad. - Een cenvoudig lied op het gehoor aanleeren. 
!tfiddelbare graad. - Solfege-oefening : rnondeling dictaat. 
llooyere graad. -Teekenen van beginlettcrs voor kussensloopen. 

Il. WERK TEl'i JIUIZE. 

Ais voor de onderwijzers. 

A.nuée 1895. 
EERSTE VERGADEP.JNG. 

A ls voor de onderwijzcrs. 

TWEEDE VERGADERING. 
Ais voor de onderwijzers. 

DERDE VERGADERING. 
J. DIDA CTISCIIE OEFENlNGEN. 

Aanva11kefij"ke qraad. - Hondbreien , 4- breinaalden, rnanchetten, 
.Middclba1·e qraaâ, - Teekenen op strarnijn : Cijfer 5. 
/Ioogcreoraad. _:. Mazen : Een gat in cene kous verstellen . 
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li. WERK TF.N IIlJIZE. 

&1s voor de onderwijzers. 

VIERDE VERCi\J)F.RINC. 

Ais voor de onderwijzers. 

Année 180-8. 
EERSTE VERGAOERING. 

Ais voor de onderwijzers. 

TWEimE VERGADERl'.'IG. 

J\.ls voor de onderwijzcrs. 

DF.RDI~ VERG1\DEIU1\G. 
1. hlOACTISCIII-: Ot:n:N1:-iG EN 

Âanvcrnkelijke gra<Ul. - Spreekoefening. De naalden, soorten, gebruik, zodcles. 
J/iddelbare qrtuul, - Huishoudkunde. Ontvetting en ontvlekking der kleederen. 
lloogere graad. -1\laken van knopsgaten. 

II. WERK TEN HUIZE. 

a) Yerslag der laaste vergadering, 
l>) Opstel. " Welke middelen muet de onderwijzeres behertigen om de achting en het 

vertrouwen van de oudcrs harer onderlingen te verdienen en om hunne medewerking te beko- 
111en in de goede opvoeding der kinderen î » 

VIERDE VERGADERJNG . 
.Ais voor de onderwijzers. 

PROVINCE DE l'l.ll'VDRE 4JBIENT.lLE. 
Rc1111ort• d'ln,.pedlon prlnclp11lci d",\Jo11Jt e& de Gand, 

Année IS9,t, 

EERSTE, TWEEOE Ei'. VIEHDE VEIIGADERlNG. 
Zelfde programma ais voor de onderwijzers. 

. DEflDE VERGADERJN"G. 

Zelîde programma ais voor de onderwijzers, behalve hct voordracht door den bijzonderen 
leeraar : Ilofbouwkunde • 

.Innée 189&. 
EEllSTE VERGADERING. 

J. DrnACTISCIIE Ot:l'ENINGCN. 

.Aanvanlrnlijke graad. - Leesles, Ovcrgang van cen letlergrepige naar meer lettergrepige 
woorden, met toepassing der gchruikclijkc spelling van de korte en lange klinkors. 

.Aliddelbare graad. - Spraaklcer. Ilet ondcrwerp. 
Booqere graad. - Kunstrnauglezcn. Een stuk in verzen ; moudelinge wedergave in 

proza, door de lcerlingen. 

11. Wt:IIK TCN uuiza. 
c) Verslag der lautste vergadering. 
b) Opstel. Ncern uit het offlcieél programma van 28 December 188i (Iloofdstuk : .!Uoeder- 
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taal) en schik in eene rnethodische, trapswijze opklimmende orde, de stot, die gij met de 
leerlingen uwer klas in den loop van het schooljaar verhandelen kunt en moet. Verdcel die 
stof per kwartaal, per mand en per week. 

Ill. Voordruchl, - Noodzakelijkheid : 1° eener grondige studio van het règlement en het 
programma der school ; 2° eener goede verstandhouding van hoofdonderwijzeres en hulpon­ 
derwijzeres eener zelfde school om règlement en programma stipt uit te voeren. 

TWEtVE \'ERGADEIUi.'iG. 

L DlD.\CT!SCIIE Ot:t"E:SING~:N. 

Jfiddelbaregraad. - De insecten lecren kennen, die de meeste schade aan defruitboomen 
doen. 

Hooqere graad. - De warmte; haar invloed op de plantcn en de gczondhcid der dieren. 
li. Voordracht door eenen bijzonderen lceraar. 

Ill. WERK n:N HUll.E. 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstel. " De opvoeding van hot gezicht, die zich voorstelt den leerling tot eene juiste 

waarneming der · vormen te brengen, moet voortgezet worden in de drie graden der lagere 
school en het doel zijn van bijzondere oefeniogen, het zij het betreft eenvoudige mcetkundige 
figuren, motieven voor ornarnent, of wel het afbeclden van voorwerpen. n (Het teekenonrler­ 
wijs in de lagere scholen. Voorschriflcn tot toclichting en modelprograrnma van 18 !\foi 1893, 
S 5 : van de waarnemingsoefeningen.) 

Geef eene reeks oeïeningen op elk der dric graden en stel ze in verband met de verschil­ 
lende onderdeelen van bel programma. 

DEBDE VImGADERli\G. 

1. DJnACTISCIJE OKH:.'.'ilNGfü'i. 

Aanvankelijke qraad: - Bondbreien : vier breinaalden, manchetten. 
Middelbare graad. - Teekenen op stramijn : Cijfer 5. 
Hooqere graad. - .Mazen ; Een gaat in cene kous verstellen, 

Il. WERK n:::-. uuizs. 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstel. Bewijs dat oordeel en beredenecring de voornarnste factoren zij n om kennissen 

van te werven. Welke leervaken van ons schoolprograrnma zijn tol het oefenen van het 
oordeel best geschikt '? W clke rniddelen kan de onderwijzeres voor die ocfening aanwenden t 

VIERDE VF,B.GAUEBE\G. 

J. 010.\CTISCIŒ m:n:Nl:'iGE'.'i. 

Aanvankelijke qrtuul, - Kennis der breuk. Vormen en schrijven van breuken , welker 
noerner niet grooter is dan 10. 

i!Jidde/bcire 9raad - Iloofdrekenen. Gevallen van vermeoigvuldiging met 5, 50 en 25. 
Iloogere graad. - Oplossing van een modelvraagstuk over interest. Uckcning. 

Il. WERK TEN lll.SIZE, 

a) Vcrslrig der laatste vergadering. 
b) Opstel. Doe de nadccligc gevolgen van de gramschap in de onderwijzeres en de opvoed 

ster uitschijnen. Welke rniddclen zal de onderwijzeres aanwcndeo om dit gebrck in zich te 
bestrijdcn? 

3. Voordracht. Over dc bewaking. Ilare bewictigheid; waar, wannccr en hoc moel ze door 
de onderwijzeres uitgcoefcnù wordcn? 

1.74 
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A.nuée 1898. 

EERSTE, TWEEDE Tfü VIERDE VERGADERING. 

Ais voor de onderwijzers. 

DERDE VERGADERI~G. 
J. \'OORTIEREIDEND WERK. 

Ais voor de onderwijzers. 

li. DIDACTISCJIE LESSEN. 

Tweede graad. Eerste en tweede jaar. - Het zwijn , woning en ondcrhoud. 
Tweede graad. Tweedejaar. - Practische raadgevingen over het verwaardigen van een 

plantenboek (herbier). 
Derde graad. Tsoeede jaar, - De peulvruchten. Middclen om ze te bewaren. 
III. Voordracht door den bijzonderen leeraar, 

PBOVINU: DE B.UlU11T. 
ne11sorl8 d'in11pcctiou principale de Cbarlcroy, de Mons el de Tour111.ai. 

.lunée 189.f. 

PREMIJ~l\E CONFÉRENCE. 
Même programme que pour les instituteurs. 

DEUXIiSME CONFÉRENCE. 
Même programme que pour les instituteurs. 

TROISIJ~ME CONFJtRENCI•:. 
1. TRAVAIL A DOfüCILE • 

Montrez que la connaissance des travaux à l'aiguille, de l'économie domestique et des 
travaux du ménage est avantageuse pour toutes les classes de la société. 

JI. LEÇONS ET EX.ImCJCES DIDACTIQUES. 

Degré moyen. - Marque sur canevas. Alphabet d'un genre simple : Étude d'une lettre. 
Degré supërieur, - Reprise treillagée sur linge de table. Enseigner la manière de fortifier 

un tissu dont la trame est usée. 

lll. Cûl'!FÉRENCE SPÉCJALE. 

Culture du fraisier. 

QUATRIÈ~1E CONFÉRENCE. 
Même programme que pour les instituteurs. 

,lunée '1895, 

PlŒMif~llE CO~FltP..ENCI~. 
Même programme que pour les instituteurs. 

DEUXIfmE CONFÉRENCE. 
Même programme que pour les instituteurs. 

TROISlÈHE CONFtHENCE. 
J. TRAVAIL A DOMICILE, 

Même sujet que pour les instituteurs. 
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Il. LEÇONS ET F.XEllCfCES DIDACTIQUES. 

Degré moyen. - Rapiéçage en couture rabattue. 
Degré supérieur. - Coupe des pointes pour la chemise de femme; application au moyen 

du faufilage. 
QUi\TRIÈ~lE CONFÉRENCI~. 

lllême programme que pour les instituteurs. 

4.11oée 1890. 

PRE:Mll~IW.: CONFÉR8NC8. 

Même programme que pour les instituteurs. 

DEUXUt~IE CONFJ~RENCE. 

Môme programme que pour les instituteurs. 

TROISIÈUE CONPÉllENCE. 

f. Til.AVAIL A DOMlCILE. 

Indiquer les recommandations que l'institutrice doit faire dans l'intérêt de la santé de ses 
élèves, pendant les leçons de travail à l'aiguille. 

I(. I.EÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré moyen. - ~lanière de fortifier le talon d'un bas : garnissage. 
Degré supérieur. - l\Ianche pour tablier d'enfant: coupe et emploi du tissu. 
III. Conférences par le professeur spëcuü. - Expliquer ce qu'on entend par alimentation 

rationnelle. En montrer les effets dans l'élevage des animaux domestiques. 

QUATRIÈME CONFÉRENCE. 

Même programme que pour les instituteurs. 

PROVINCI: ltE LIÉGE. 

RC!ll!IOl't!I d'in11poction pt•incipale de Buy et do l,ié;e. 

An11ée 1S94. 

PBEMl~RE CONFERENCE. 

Même programme que pour les instituteurs. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 

1. TRAVAIL A DOMICILI\. 

Même sujet que polir les instituteurs. 

IL LEÇONS El' EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré moyen. - Rapiéçage : une pièce canée de 10 centimètres de côté, avec couture 
rabattue (durée : une heure). 

Degré supérieur. - Description, sous forme de lettre, d'un tableau gravure. 

TROIS111ME CONFÉllENCE. 

a) Écoles des communes rurales, 

l. nAVAIL A DOMIClLE. 

Même sujet que pour les instituteurs. 
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JJ. LEÇONS F.T EXERCICES OiDACTIQUES. 

Degré moyen. - Causerie sur Je lait. 
Degré supérieur. - Légumes les plus importants : leur valeur nutritive. 
Ill. Conférence pal' le pl'ofesseur spécial. - Récolte et conservation des légumes. 

b) Écoles de Liëge, de Verviers et de Huy. 

Programme de la troisième conférence d'instituteurs. 

QUATRIÈME CONFÉRENCE. 
Programme de la quatrième conférence d'instituteurs. 
N. B. Le leçon a11 degré supérieur sera remplacée par la suivante: dessin <l'ornement; 

sujet au choix de l'institutrice. 

.l.naée 1S91i. 
PREMIÈRE CONFÉRENCE • 

àlême programme que pour les instituteurs. 

DEUXIÈME CONFÉllENCE. 
[. TRAVAIi, A DOMICILE. 

lUême sujet que pour les instituteurs. 

Il. LEÇONS ET EXllllCICES DIDACTIQUES. 

Degré moyen. - Classe d'ouvrage. Sujet au choix de l'institutrice. 
Degré supérieur. - Confection d'une taie d'oreiller avec boutonnières. 
Observation. - Dans les classes à plusieurs divisons, l'institutrice occupera, pendant ces 

leçons, toutes ses élèves de travail à l'aiguille. 

TROISIÈME CONFÉRENCE. 
a) Écoles des communes où l'enseignement de l'agriculture est obligatoire dans les écoles 

de garçons. 
1. TRAVAIL A DOMICILE. 

Même sujet que pour les instituteurs, en l'appliquant à la culture spéciale des jardins pota­ 
gers de la localité où l'école est établie. 

JI. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré moyen. - Les mauvaises herbes (le chiendent, la renoncule). 
ne9.re supérieur. - Culture des pois. 
(Ces deux leçons se donneront, autant que possible, au jardin.) 
III. Sujet à traiter par le professeur spécial. - Plantes vivaces du potager; culture des 

variétés les plus recommandables. 

b) Ecoles où l'enseignement de l'agriculture n'est pas obligatoire dans les écoles 
de garçons. 

l. TRAVAIL A DOMICILE, 

Que doit être l'enseignement de l'économie domestique à l'école primaire? Comment l'in­ 
stitutrice peut-elle contribuer au développement des qualités morales de la ménagère et la 
préparer à l'accomplissement des devoirs domestiques. (Circ. du 1°' septembre 1887.) 

II. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Degré inférieur. - Causerie sur l'épargne. 
Deqrë moyen. - cubstances alimentaires : le riz. 
Degré supérieur. - L'eau potable; le filtre. 
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• QUATRIÈ~IE CONFÉRENCE. 

1. TRAVAIi. A 00.\IICII.E. 

!'Mme sujet que pour les instituteurs. 

JI. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Dessin aux trois degrés. Sujets au choix. de l'institutrice. 
N. B. Voir au programme des instituteurs. 

An11é~ 1896. 

PREMIÈRE. CONFÉRENCE. 
!\lême programme que pour les instituteu rs, 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
1. TRAVAIi. A DOlllCILL 

Même sujet que pour les instituteurs. 

JI. UÇOliS ET EXERCICES. 

Degré inférieur: 2e année iïëtudes, - Talon à remettre à un bas usé. 
N. B. - Ce talon sera déjà fait et monté sur les aiguilles de façon que les élèves, en tri­ 

cotant chaque tour, l'attachent au pied par une rétrécie. Les élèves de la t•0 année travail­ 
leront au tricot en voie d'exécution. 

Deqre moyen: 4• minée d'études. - Rapiéçage. 
La 3• année s'occupera de l'ouvrage en voie d'exécution. 
Degré supérieur: (6• année dëtudes). - Assemblage et confection d'une jaquette de fillette 

de ~3 à rn ans. 
N. B. - Les élèves sont munies du patron qui leur a servi à couper cc vétement à la 

leçon!précédente. 
TROISIÈME CONFÉRENCE. 

a. Écoles des communes où l'enseignement de l'agriculture est obligatoire. 
J. TnWAIL A DOMICII.E. 

Même sujet que pour les instituteurs. 

JI. LEÇONS ET EXF.RCICES. 

Division moyenne. - ( Voir le programme des conférences d'instituteurs). 
Division supérieure. - Récolte et conservation de quelques espëces'de fruits. 
N. B. - Une institutrice, désignée par le sort entre toutes Je,, assistantes, sera chargée 

d'interroger, pendant une vingtaine de minutes, les élèves de l'un des deux degrés supé­ 
rieurs, sur les matières enseignées en histoire, depuis le commencement de l'année scolaire. 
Ill. Sujet à traiter par l,, professeur spëcial. - Jardinage : Cultures forcées. 1 ° Notions 

générales : coffres et châssis, cloches; :l0 Formation et composition des couches chaudes, 
tièdes, sourdes; 3" Réchauds, accôts, ados, terreaux; 4° Légumes à cultiver en primeurs. 

b. Écoles des communes où l'enseignement rie l'agriculture n'est pas obligatoire. 
Voir pour le travail à domicile, les leçons et les exercices, le program rne de l.1 troisième 

conférence des écoles de garçons. 

QUATRthrn ÇONFÉRE.NCE. 
M~me programme que pour les instituteurs. 
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PROVINCE DE LIIIIBOIJRG . . 
lle.soré d"lnspeeUe>n p:rlnelpale de BaneH. 

A.nuée 1894. 
EtmSTE VERGADEIUNG. 

Zelfde programma als voor de vergadering van onderwijzers. 

T\VEEDE VIŒGADERING. 

Tevens lijgewoond door de meesteressen van naaldtoerk en de meesteressen der betooarscholen, 
4. Practische lessen, 
A. JJ009ere klasse. - Handwerk. Snijden en vervaardigen van een kussensloop (taie 

d'oreiller.) 
Al het overige gelijk voor de vergadering der onderwijzers, met uitzondering der lichaarns­ 

oefcningen. Deze zullen bestaan in ordeoofeningen, met zang, voor kleine meisjes van 6 jaar, 
en bestierdworden door eene bewaarschoolmeesteres. 

DERDE \'ERGADERING. 
Zelfde programma ais voor de vergadering der onderwijzers, met uitzondering van de voor­ 

dracht des bijzonderen leeraars, wclke handelen zal : over de v1rrwrgin9 der huisdieren in het 
alqemeen. 

VIEl\DE \'ERGADERING. 
1. Practische lessen. 
A. Ilooqere ,qraad. - Leesles met uitlcgging van den inhoud , Een stuk naar keus. 
B. Middelbare graad. - llandwerk-Naaien van eenen voorschoot met sluif. 
C. Aanvankelijke qraad. -- Breien op den band, twec rechte en twee overechte steken. 
Ilet overige gelijk voor de vergadering der onrlerwijzers. 
N. B. - De rneesteressen van handwcrk woonen deze vergadering bij. 

A.nuée 1895. 
EERSTE \'ERGADERING. 

Zelfde protramma ais voor de vergadering der onderwijzers. 

TWEEDE VERGADERl.t\G 
1. Practische lessen. 
A. /loogere graad. - Naaldwerk. Inzetten van eeo stuk in gcruit gocn. 
B. Middelbare graad. - Naaldwerk. Op kanevas tcekenen de cijfors 6 en 7. 
C. Voor al de graden. - Les van welgemanicrdhcid. Over hct groercn. 
2 tot 9. Gelijk voor de vcrgaderiog der onderwijzers. · 

DJrnDE YEUGA DEIHNG. 

( Uitsluitend. acin tuinbouw gewijd.) 
1-5. Gelijk voor de vergadcring der onderwijzcrs. 
6. Schi·i{tel,jk opstel. - Zelfde ondcrwcrp ais voor de onrlerwijzers, met toepassing op den 

tuinbouw. 
7. voordradu door eenen bijsonderen leeraar, - Over de melk. Sarnenstelling. Ornstan­ 

digheden, die den rijkdorn der melk wijzigen. lloom. Algcroomde melk. Bederf en zickten 
der melk. 

8-9. Gclijk voor de vergadering der onderwijzers. 

VIEH DE VERGADERI.1'1G. 
1. Practischc lessen. 
A. ïlcoqere graad. - Naaldwcrk. Een gcmakkr-lijk ornamcnt met galvrn leggcn (soutacher) 

op cen stuk stof diencndn Lol garniersel van eenon onderrok. 
De andere lossen gelijk voor de vcrgadcring der onderwijzcrs. 
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2 tot 9. Gelijk voor de onderwijzers. 
N. B. - De meesteressen van handwerk en de onderwijzeressen der bewaarscholen 

wonen de tweede en de vierde vergadering bij. 

Année 1.898. 

EERSTE VERGADERING. 

Ais voor de onderwijzers. 

TWEEDE VEBGADERING. 
1. Practische lessen, 
A. Hooqere graad. - Naaldwerk : Den hie! eener kous vernieuwen. 
B. Middelbare graad. - Naaldwerk : Aanleeren van den duhbelen naad op den naaidoek. 
C. Aanvankelijke graad. - Schrijven . De hoofdletters I, J, F. 
Gelijk voor de vergadering der onderwijzers. 

DERDE VERGADERING. 
1. EERSTE DEEL. 

Gelijk voor de vergadering der tonderwijzers. 

Il. TWEEDE DEEL. 

Schriftelijk opstel : Toon, dat de onderwijzeres, om aan hct programma van t 5 Februari 
1890, voor hetgeen de meisjesscholen aangaat, naar behooren te voldoen, uitgebreide ken­ 
nissen van natuurlijke wetenschappen <lient te bezitten. 

(Het overige gelijk voor de vergadering der onderwijzers.) 

VIERDE VERGADERINF. 
1. Prsctische lessen. 
A. Hoogeregraad. - Gezondheidsleer : Over de slaapkamers. 
B. Middelbarc oraod, - Naaldwerk : Vcrvaardigen van eene hemdsmouw. 
C. Aanvankelijke graad. - Naaldwerk · Prikken eener teehening gevormd uit rechte 

lijnen op doorboord papier (met botte naald en fijne wol). 
(Het overige gelijk voor de vergadering voor onderwijzers.) 
N. B. De meesteressen van handwerk en de onderwijzeressen der bewaarscholen wonen 

de tweede en de vierde vergadering bij. 

PROVINCE DE LIJXEltlBOlJRG. 

Rt<,uHt'&l'I d'lnHpectlon pl'lndpale- cl',t.rlon et de Marche. 

Année 1894. 

PREMIÈHE CONFÉRENCE. 
Même programme que pour les instituteurs, sauf la leçon donnée par un professeur 

spécial. 
Institutrices : Indication et constatation expérimentale des falsifications des produits de la 

laiterie. 

DEUXIÈME, TROISIÈME ET QUATRitME CONFÉRENCE. 
Mêmes programmes que pour les instituteurs 

Année tSOli. 

PHEMIÈHE CONFÉIŒNCE. 
Même programme que pour les instituteurs 



[ N° i59. J ( 700 ) 

DEUX.lÈM E CONFÉRENCE. 
l\lême programme que pour les instituteurs. 

'l'ROISIÈME CONFJ1RENCE. 
Méme programme que pour les instituteurs, sauf la leçon donnée par un professeur 

spécial. - Institutrices, Formation de la collection indiquée à la p:ige 16, n° 10, de l'instruc­ 
tion rn inistérielle du 15 février 1890. 

QUATRll~l\lE CONFÉHENCE. 
Même programme que pour les instituteurs. 

.lnnée 1S96. 

PlŒMIÈll E CONFJ~RENCE . 
Même programme que pour les instituteurs. 

DEUXJE)IE CONFÉllENCE. 
blême programme que pour les institutrices. 

THOISIÈME CONFÉLŒNCE. 
i\lêrne programme que pour les instituteurs. 

QUA TBIÈME CONFÉRENCE. 
Même programme que pour les instituteurs. 

l1RO'flNCE DE Ni\!UlJR. 

lle11sortK d'h•8pectlon 1>rlnclp11le de Dlmant et de Namur. 

.lnnée ·1894. 

PRfüIIÈRE C:0NFÜ11ENCE . 

Mème programme que pour les instituteurs. 

DEUX:IÈ~rn CONFÉRENCE. 
1. îllAV,\11, A DOMICILE, 

Indiquer comment une institutrice dirigeant seule une école primaire doit distribuer le 
temps affecté aux travaux à l'aiguille pour que les élèves de chaque degré soient toujours et 
utilement occupées. Dresser le tableau des matières à enseigner pendant le deuxième 
semestre de l'année scolaire. 

. Il. PRATIQUE. 

Degré inférieur et deqrë 1110,3/en. - Emploi de quelques instruments de jardinage. 
Deçre moyen. - Fonctions des feu illes. Conséquences pratiques. 
Deqre supérieur. - Conseils sur la fabrication et la conservation du beurre. 
Ill. Visite du jardin de l'institutrice. 
IV. leçon d'horticulture donuëe aux institutrices par uu professeur spécial. - Sujet : 
Cueillette el conservation des fruits, . 

Tll0JSIÈME CONFÉHENCE. 
l. T0AVA IL A DOMICILE, 

Même programme que pour les instituteurs. 
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Il. PRATIQUE, 
Degré inférieur. - Dessin. 
Degré moyen. - Travaux à J'aiguille : confection d'un tablier pour fillette. 
Degré supérieur. - Coupe et assemblage d'une manche de chemise d'homme. 

QUATillÈl\1E CONFÉRENCE. 
l\lême programme que pour les instituteurs. 

.l.nnée tl.895, 

PREMIÈRE CO.NFÉIŒNCE . 
:l\lême programme que pour les instituteurs. 

DEUXIÈ.\IE CONFÉRENCE. 

1. TRAVAIL A. DOMICILE. 

Même sujet que pour les instituteurs. 

II. PRATIQUE. 

Deqrë infërieur, - Causerie sur la propreté. 
Degré moyen. - Travaux à l'aiguille : Le point de surjet; application. 
Degré superieur, - Coupe et assemblage d'une manche à coude doublée (doublure et 

étoffe). 
II!. Visite du jardin de l'institutrice. 
IV. Leçon dhorticuùure donnée aux institutrices par un professeur spécial. - Sujet : 

, Utilisation des fruits. ,, 

TllOJSJtl\IE CONFÉRENCE. 
f. TRAVAJL A DOMICILE. 

Montrer combien il importe que les enfants aient une bonne écriture; indiquer les causes 
pour lesquelles ce résultat n'est pas atteint dans certaines écoles, ainsi que les moyens à 
employer pour que les élèves acquièrent une expédiée rapide, propre, lisible et agréable à 
la vue. 

IL PRATIQUE. 

Degré inférieur. (Deuxième armee d'eludes). - Système métrique. 
Degré moyen. - Dessin d'ornernent . Exercices de combinaison d'octogones réguliers (car­ 

relage, parquetage). 
Degré supérieur. - Géographie. Etude détaillée d'une province de la Belgique. 

QUATRJÈ:MI~ CONFÉRENCE. 
J. TllAYAIL A DOMICILE, 

Mème sujet que pour les instituteurs. 

JI. PRATIQUE. 

Degré inférieur. - Langue maternelle; exercices de conjugaison. 
Drgré 1110!/ell. - Calcul mental : Étuùc et .ipplir-ation d'un principe de calcul. 
Degré supérieur. - Dessin, d'après nature, d'objets à relief peu apparent et vus de fronù. 

,hu■ée 1S9G. 

PREMIÈRI~ CONFltHENCE. 

Même programme que pour les insrituteurs. 
176 
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DEUXIÈ~fE CONFÉRENCE. 
1. TRAVAIL A DO!IIClLE. 

Comment l'institutrice ineulquera-t-elle â ses élèves Je goût des meaus travaux de jardi­ 
nage? 

II. PRATIQUE. 

Degré inférieur. - L'arrosoir. 
Degré moyen. - Boutures des fleurs. 
Degré supérieur. - Lampe à pétrole (dangers, précautions.) 
HL Examen des collections relatives à l'enseignement de l'horticulture et de l'économie 

domestique. 
IV. Leçon d'horticulture d1Jnnée au personnel par un professeur spécial.-Sujet: ~ Culture 

et usages des piaules condimentaires " 

TROISIÈME CONFÉRENCE. 

1. TRAVAIL A DO!flCILF.. 

Même sujet que pour les instituteurs (deuxième conférence.) 

Il. PRATIQUE. 

Deg,·é inférieur. - Causerie : Les chaussettes. 
Degré moyen. - Confection d'une manche de chemise à gousset pour femme. 
Deçre supérieur. - Manière;; ordinaires de couper l'encolure et les pointes de la chemise de 

femme. (Démonstration au tableau noir.] 

QUATRIÈME cmffÉllENCE. 
Même programme que pour les instituteurs. 

CONFÉRENCES D'INSTITUTRICES D'ÉCOLES GARDIENNES. 
· On suit 'généralement, dans les conférences spéciales d'institutrices d'écoles gardiennes, 
l'ordre destravaux, erc., que voici : 

·1. Lecture du compte rendu de la réunion précédente. 
'.2. Exercices didactiques. - Une ou plusieurs institutrices peuvent. être désignées pour 

donner les leçons inscrites au programme. 
3. Discussion des leçons données. 
4. Critique du travail fait à domicile. 
5. Communications et recommandations. 

ODSEI\VATIONS, 

1. Chaque exercice dure une demi-heure au plus, 
'.2. Les exercices didactiques commencent par un chant et se terminent par un jeu gymnas­ 

tique, exécutés par les élèves. 
3. Les ouvrages et les collections des élèves et des institutrices sont exposés dans une des 

salles de l'école. 

PROVINCE D'ANVERS. 
Itcssorts d'lnspectton principale d'Anvers et de J'llalines. 

J.onée 1894. 

EEHSTE \"ERGADEIHNG. 
1. WERK TEN HUJZE. 

Middelcn die in den kindertuin kunnen aangewcnd worden om vclerlei ziekten te voor­ 
korncn. 
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Il. DIDACTiSCRE OEF.ENINGEN. 

Berste jaar. - Gesprek over een hondje. 
Tweede [aar - De eerste bloemen. 
Derde jaar. - Eene reeks schoonheidsflguren met de vierde gave. 

TWEEDE VERGADERING. 
J. WERK TF.N HUJZE. 

De inrichting der kindertuinen in de stad Antwerpen, door den schepen Allewaert. 

11. DIDACTISCTIE OEFENINGF.N. 

Tweedejaar. - Een nieuw lied aanleeren, waarvan de woorden gekend zijn. 
Derde jaar. - Eene teekenles. 

Année '189i. 

EERSTE VERGADERING. 
1. \VERK TF,~ llUIZE, 

Over het gebruik van platen in den kindertuin. Vereischteo waar ze moeten aan béant­ 
woorden. 

JI. DIDACTJSCHE OEJ'ENJNGEN. 

Tweede faar. - Een vierkant leercn teekeneo. 
Derdejaar. - Zaaien in den tuin. 

TWEEDE VERGADER!NG. 

l. WERK TEN UUIZF.. 

Liefde voor het kind is het groot geheim der opvoeding. 

JI. DIDACTISCIIE OEFENINGEN. 

Eerste graad. - Een gesprek over vogel en muit, 
Derde graad. - Een nieuw vrij spel aanleeren. 

A11née tS96. 
EERSTE VERGADERING. 

l. WEIU( TE:N IIUIZE, 

Noem eenige bijzondere punten, welke de onderwijzeres van den kindertuin dagelijks 
moet in acht nemen am de gezondheid der kinderen te bewaren. 

JI. DIDACTISCIIE OEFlèNINGEN. 

Eerste jiuir, - Een zestal oefeningen met den bal aan de Josse koord. 
Derde jaar. - Eene vertelling naar eene tcekening op het bord. 

T\VEEDE VEHGADERING. 
1. WFllK TE:'i IIUIZF.. 

De onderwijzeres moct de karakters harer lecrlingen lecren kennen. Hoe zal zij daar best 
in gelukkcn en hoe zal zij sommige karakters kunnen vcrbr.leren? 

IJ. DID.U,TISCJIP. OEFENINGF.N, 

Tueede jaar, - Bouwfiguren met de derde en de vierde gave van Frubel vercenigd, 
Deule jaar. - Schoonheidsflguren met vereeniging der ringen en der mozaïekplaatjcs. 
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PROVll'H::E DE BR.IBANT. 
Hrssol'ts 1l'inspeetion principale de nruxelles et de Louvain. 

AIU■éc 1894 . 

PfiEl\HÈHE CONFÉRENCE. 

J. EXERCICES DIDACTIQUES. 

a. Deqrë infërieur, - Le cube; faces, arêtes, angles. 
b. Degré moyen. - Troisième et quatrième dons réunis: Constructions. 
c. Degré supérieur. - Cinquième don : Formes esthétiques. 
d. Jeu : Danse à la corde. 

Il. TRAVAIL A DOMICILE. 

JI est de la plus haute importance de faire naitre, dès le jeune âge, des habitudes 
d'ordre et de propreté. Comment faut-il procéder dans les jardins d'enfants pour atteindre 
ce but? 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
1. EXEIICICES DIDACTIQUES. 

a. Degré inférieur. - Sable ou troisième don. Constructions. 
b. Degré moyen. - Tressage. Chaînette à quatre bandelettes. 
c. Degré supérieur. - Les triangles. 
<l. Jeu gymnastique. 

JI. TRAYAIL A DOIIIlClLE. 

Du chant dans les jardins d'enfants. Son importance, son rôle et temps à y consacrer. 

.t.nnéc 1895. 

PHEMIItRE CONFl~RENCE. 
J. EXERCICES DIDACTIQUES. 

a) Degré inférieur. - Bâtonnets. 
b) Degré moyen. - Pliage. 
c) Degré supérieur. - Lattes. 
d) Jeu gymnastique. 

li. TRAVAIL A DOfüCILE. 

Exposez la marche qu'il convient de suivre dans la préparation des leçons. Dressez, con­ 
formément à votre exposé, le plan de l'une des trois premières leçons portées à l'ordre du jour 
de la prochaine conférence. 

DEUXIJ~ME CONFt:Rl;tN(:ri:. 

J. EXERCICES DlDAC1'lQUES. 

a; De_gréinférieur. - La balle. 
b) Degré moyen. - Explication d'une image. 
c) Degré supérieur. - Enseignement d'un nouveau chant. 

Il. EXERCICES l'RÉLUHNAIRES. 

d) Exécution d'un chant avec gestes. 

Ill. TRAVAIL A nomcn.s. 

La discipline: Bases. 1\loyens de la maintenir dans un jardin d'enfants, sans recourir ù un 
système de punitions 

Année 1898. 

PREMIÈHE CONFimENCE. • 
1. EXEllCICES DIDACTIQUES. 

a) Degré inférieur. - Causerie sur la poule. 
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b) Degré moyen. - Troisième et quatrième dons réunis (jeu de construction). 
c) Deqrë supërieur, - Exercice de langage dans lequel l'institutrice s'aidera d'un dessin. 
d) Chant et jeu gymnastique. 

Il. TRAVAIL A DOMICILE. 

Dissertation sur le rôle et l'importance de l'image considérée comme moyen d'enseignement 
au jardin d'enfants. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
J. EXERCICES DJl)ACTIQUES, 

a) Degré inférieur. - Apprendre un morceau qui doit être récité de mémoire. 
b) Degré moyen. - Pliage. 
c) Degré supérieur. - Gymnastique des sens : la vue. (Distances et dimensions.) 
d) Jeu gymnastique. Chant. 

Il. TRAVAIL A DOMICILE. 

Quels exercices faites-vous avec vos élèves pour développer et perfectionner le sens de 
la vue? 

PROVINCE DE l'LA~DRE OCCIDENTAI.E. 
Re8sorls d'inspection prtnetpate de uruges et de Courtrai. 

~n11ée 1894. 

EERSTE VERGADERING. 

L Zang en gymnastische oefeningen. 

II. DIDACTISCHE OEFENINGEN. 

a) Aanvanlœlijke qrtuul - Gesprek over <le leden der famille. 
b) Middelbcire qraoâ. - Het vouwen van papier. 
c) Hooqere qraeâ. - Het vlechten met behulp van één, van twee, van vier strootjes. 

III. WERK TEN IlUIZE. 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstei. - Hoe handelt gij met een koppig kind? lloe maakt de onderwijzeres sorns 

zelve de kinderen koppig? 
IV. Yooneaxcur .-Doe het out uitschijnen van het regelmatig houdan van het klasdagboek. 

(A.rt. 28 van het reglement.) 

TWEEDE VERGADERING. 

Zaog en gymnastische oefeningen. 

II. DIDA.CTISCHE OEFENINGEN. 

a) Aanvankelijke graad. - Beschrijviog eener prcnt een kindertooneel voorste!lende. 
b) J-Jiddelbare,qraad. - Gerneenzaam gesprek over den hond. 
c) H oogere graad. - Teekenen naa r aa n le id ing der voora fgel eerde sa menvoegi ngen van la tjes. 

Ill. WERK TEN IIUIZE, 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstel. - Ontwikkel de volgende stelling uit het programma voor de bewaarscholen : 

" Wat het kin<l in de bewaarschool doet, moet gccne slaafsche navolging, gccne onbewusle 
hervoortbrcnging van wat het heeft zicn doen , mdar eene schepping of ten rninsto eenc ver­ 
vorming door eigen pogingen bekomen. , 

,\nuée IS95, 

EEHSTE VERf.ADERING. 
I. Zang en gyrnnastiek. 

177 
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Il. DIDACTlSCilE OEFENINGEN, 

a) Aanvankelijke gra<td. - Gesprek over de kleederen. 
b) .Middelbm·e graad. - Vouwen : eene doos. 
c) Hooqere graad. - Een fabeltje leeren. 

Ill. WERK TEN IIUIZE. 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstel. - Vele moeders hebben de slechte gewoonte hunne kinderen te leeren liegen. 

Hoc zal de onderwijzeres die verkeerde handelwijze tegenwerken, zonder nogtans den eerbred 
le krenken, dien de kinderen aan hunne ouders verschuldigd zijn? 

'J'WEEDE VERGADERING. 
I. Zang en gymnastiek. 

Il. DIDACTlSCHE OEFENINGEN. 

a) Aanvankelijke graad. - Vouwen : rechthoek en ruit. 
b) Middelbare gmad. - Verhaal van eene aandoenlijke kleine geschiedenis. 
c) Hooqere graad. - Ilekenen : getal 8. 

Ill. WERK TEN IlUIZE, 

a) Yerslag der laatste vergadering, 
b) Opstel: - Ontwikke\ de volgende stelling uit het programma voor de bewaarscholen : 

" De daden, de opzoekingen, de spelen, de werkzaarnheden des kinds mogen niet de gedwon­ 
gen uitvoering zijn van cen scherp gebod I van een dringend bevel, van eene uitnoodiging 
zonder tegenspraak. Zooveel mogelijk moet dit alles door ben vcrlangd, gevraagd, gewild 
zijn, n 

.Innée 1896. 
EEHSTE VEHGADERING . 

1. Zang en gymnastiek. 

Il. DIDACTISCHE O~:FENINGEN. 

a) Aanmnkelijke qrtuul, - De bijzonderste kleuren. 
b) 11/iddels!e graad. - Een gemeenzaam onderhoud over dag en nacht. 
c} Hooqere graad. - Eenen levensvorrn leeren maken (een bloemrek). 

III. WERK TEN HUIZE, 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstel, - "Welke voorwaarden moeten de denk- en spreek oefeningen in de bewaar­ 

school vereenigen, opdat zij waarlijk den geest van onderzoek en opmerking gaande maken?» 

TWEEDE VERGADEIUNG. 
I. Zang en gymnastiek. 

Il. DIJ.}ACTISCIŒ OEFENINGEN, 

a) Laqere graad. - Teekenen. Rech te lijnen van gelijke en ongelijke lengte. 
b) Afiddelbnre graad. - Kennis der loodlijncn en der waterpaslijnen, Toepassing. 
c) Hooqere graad. - De teekening maken eener samenvoeging van mozareke plaatjes. 

Ill. WEIIK TEN IIUIZE. 

a) Verslag der laatste vergadering. 
b) Opstel, - • Bcwijs het u ut en de noodzakelijkheid der teckenoefeningen in de bewaar­ 

school. Waarin rnocten zij, bij iederen graad, bestaan ? 11 
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PBO'VINCE DE W.I.A~DBE OBIENT.H,E. 

Année 1894. 

EERSTE VERGADERING. 
1. VOORBEREll>ENP WEI\K. 

Zoek de oorzaken op waarom de zelfde leerlingen in de eene klas geene reden tot klagen 
geven en in eene andere dikwijls gestraü worùen. 

Il OEFEfüNGEN. 

Eerste jaar, - Rechter- en linkerkant leeren onderscheiden. 
Ticeede joar. - Ringspel. Oefeningen met de drie soorteu van ringen. 
Dertle jaar. - Schoonheidsvorrnen met de zesde gave. 
Tioeede en derde ju.ar. - Eeu vrij spel aanleeren, (Op de speelplaats.} 

TWEEDE VERGADER.lNG. 
f. VOORBER.ElDEND WERK. 

Hoc kan men in den kindertuin het schoonheisd~evoeJ ontwikkelen? 

1J. OEFENIJSGEl'i. 

Berste jacr, - Vergelijking tusschen bal en bol. 
Tweede jour, - Gcsprck over de visschr-n. 
Derde jaar. -Ontlcding der vijfde gave. Herhalingsocfeningen. 
Eerste en ticeede jaar, - Eco aungeleerd spel met zang uitvoeren. 
In elke vergadering zullen de werkjes, door de kindcrcn gernaakt, in de albums te toon 

gelegd worden. 
J.unée 1896. 

EERSTE VERGADERING. 
J. VOORBEREIDEND WERK. 

Waarin verschilt de kindertuin van de lagere schoof. 

II. OEFENINGEN. 

Berste jaar. - Bij middel der legstokjes de soorten van rcchte lijnen aanleeren. 
Tioeede jaar, - Uitlcggen en aanleeren van een eenvoudig kindergedichtje. 
Derde jaar, - Vouwen . de verschillende soorten van driehoeken. 

TWEEDE VERGADERlNG. 
1. VOORllEltEIOEl'iD WER:K, 

Bewijs dat het Froëhelstelsel op de natuur van het kind gesreund is en voor de eerste jaren 
cene ware grondige opvoedingswijze uitmaakt. 

JI. OEfENINGEN. 

Eerste jaar, - Vergelijking tusschen de drie licharnen der tweede gave. 
Tueede jaar, - Vlechten. Vierkantcn en driehoekcn dooreenstrengelen. 
.Derde jaar. - Gesprek over het brood. 
Samenoe(ening. - Een nieuw spel aanleeren . 

.lunée 1898. 

EEHSTE YEI\GADERING. 
1. VOOI\BEllEIDEND WEI\K . 

De oefeningcn der bewaarscholen moeten alleu op wczenlijke en rechstreeksche aanschou­ 
wing steunen en de ontwikkeling der zinnen en vcrmogcns voor doel hebben. Ontwik.kel <lat 
voorschrift en toon aan hoe g1j handelen zult om u daarnaar te gcdragcn, 
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Il. OEFENINGEN. 

Eersie jaar. -. Twee of rneer kleuren leeren onderscheiden bij middel der wollen ballen. 
Tuieede [aar. - Y ou wen. Eenige schoonheidst ormen. 
Derde jaar, - Vlechten. 
Samenoefeninq, - Spel met zang. 

TWEEJ)E VERGADERING. 
J. VOORBEREIDEND WERK. 

De onderwijzeres moet haro leerlingeo de reinheid' leeren beminnen in alles, Hoc zal zij 
hiertoe te werk gaan en hoe zal zij de medewerking van de oudcrs onder dit betrek 
verkrijgen. 

Il. OEI-'ENINGEN. 

Eerste jaar, - Begrip van gelijk, min en meer. (Klein, groot, Jang, enz.) 
Tweede joar. - Mozaïckplaatjcs. 
Dertle [aa», - Vijfde gave, plalte figuren van verschillige grootte leeren maken, met 

geheele, halve en vierde kubcn : driehocken, vierkanten. 
Samenoefening. - Een vrij spel aanleeren. 

PROVl~CE DE BAIN.&.UT. 
ReHOl't• d'in~peetien princlp11le de (;h11rleroy, de liions e, de Tournai. 

Année 189.1. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE. 

J. TRA Y AIL A DOllIClLE. 

Montrez comment les exercices et les leçons de l'école gardiennè contribuent au développe­ 
ment physique, intellectuel et moral des enfants, et les préparent ainsi à recevoir· avec fruit 
l'enseignement primaire. 

JI. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

i. Leçon de lecture et d'écriture. 
2. Jeux de mosaïques. 
3. Leçon de gymnastique. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
]. TRAVAU A DOMICILE, 

Exposez l'importance des récitations de poésies enfantines à l'école gardienne. Tracez la 
marche à suivre pour amener les enfants à comprendre, à savoir et à bien réciter une poésie 
.e nfantine. 

Il. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

a) Historiette morale. 
b) Étude d'une poésie enfantine. 
c) Leçon de calcul. 

Année 1896. 

PREMIJmE CONFÉRENCE. 

J. TRA VAII. A DOfüCILI·:. 

Faire voir combien il importe que l'institutrice gardienne tienne régulièrement son journal 
de classe et prépare chaque jour ses leçons. 

li. LEÇONS ET 1-;XEJ\CICES DIDACTIQUES. 

Leçons données conformément aux mdrcations du journal de classe (jour de la conférence: 
avant-midi). 
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DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
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1. TRAVAIL A DOlllCILE. 

Les exercices Frœbel comprennent des formes d'objets usuels. Exposer vos vues relative­ 
ment au choix, à la construction et aux applications de ces formes. 

li. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

1. Dons. Application du travail de conférence. 
i. Bâtonnets. 
3. Dessin. 

A.nuée I896. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE. 

1. TRAVAIL A DOMICILE. 

Le jardin d'enfants n'est pas une école dans le sens ordinaire du mot. L'institutrice s'y 
occupe peu de l'instruction proprement dite, mais à l'exemple d'une mère intelligente et 
dévouée, elle travaille avec ardeur à faire la première éducation de. sa famille adoptive. 
Montrer comment l'institutrice gardienne peut assurer l'exécution de cette partie du pro­ 
gramrne. 

II. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

L Analyse d'une gravure: historiette. 
2. La politesse. Exercices pratiques. 
3. Jeu gymnastique. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 

1. TRAVAIL A DOMICILE. 

Indiquer les moyens auxquels l'institutrice gardienne doit avoir recours pour se perfec­ 
tionner dans l'art si difficile de bien remplir sa mission. Faire ressortir en particulier le profit 
qu'elle doit retirer des conférences semestrielles. 

II. LEÇONS ET EXERCICES DJl)ACTIQUES, 

1. Dessin. 
2. Causerie : la famille. 
3. Étude d'une poésie enfantine. 

PROVINCE DE LIÈGE. 

Ressorts d'inspection principale de Uuy et de Liége. 
Année 1S94. 

PRE~HÈRE CO~FÉRENCE. 
l. TRAVAIL A Dù}UGILE, 

Indiquez et appréciez les exercices auxquels vous occupez les enfants pendant une matinée. 

li. LEÇONS ET E:Xl.ŒCIGT(S DIDACTIQUES. 

Classe tenue conformément au tableau d'occupations de la matinée. 

DEUXlJ~~IE CONFÉRENCE. 

J. TRAVAIL A DOMICILE. 

Faut-il, à l'école gardienne, enseigner les éléments de Id lecture et, dans l'affirmative, dans 
quelle mesure? Bappelez les Indications de la circulaire du 20 août 1890 relatives à cc point. 

If. LEço:,s ET F.XJŒ.CICES DIDACTlQUES. 

Étude : a) D'un sujet de lecture; 
b) D'un jeu ; 
c) D'une poésie. 

178 
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.Innée 1895. 
PREMIÈRE CONFÉRENCE. 

J. Tl\AVAJI, A DOMICILE . 

Que doit faire l'institutrice pour amener les enfants à bien parler?• 

IL LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Classe tenue conformément à l'horaire du jour de la conférence. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
I. TRAVAIL A nœtrcn.s. 

Exposez comment l'institutrice gardienne soumettra 11:s enfants à toutes les influences bien­ 
faisantes d'une éducation maternelle intelligemment comprise. 

Règlement-type du 20 août 1890 (chapitre 1er,§ '2). 

II. LEÇONS ET EXERCICES DIDACTIQUES. 

Classe du jour. 

Année 1896. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE. 
J. TRAVAIL A DOMICILE, 

Comment l'institutrice gardienne doit-elle préparer ses élèves à recevoir avec fruit l'instruc­ 
tion primaire? 

Il. LEÇONS ET EXERCICES. 

Classe du jour. 
DEUXIÈME CONFÉRENCE. 

1. TRA VAJL A DOfüCJLE. 

Que dit le programme-type du 20 août 1890 relativement aux chants à apprendre aux 
écoles gardiennes? Comment l'institutrice doit-elle les choisir et les enselgner t 

JI. LEÇONS ET EXERCICES. 

Classe du jour, avec mise à l'étude d'un nouveau chant. 

PROVINCE DE LIIUBOIJBG. 
Rcssorls d'Inspectlon principale de Hasselt. 

Les institutrices des écoles gardiennes suivent les conférences des institutrices primaires. 

PBOVl~CE DE LIJXEMBOIJBG. 

,t. - Ressort d'inspection principale d'Arlon. 

.I.Rtnée 180,f, 

PREMIJtRE CONFÉRF.:NCE. 
1. TRAVAIL A DOmCILt . 

Exposez dans quelles conditions, dans quelle mesure et de quelle mani~re l'institutrice 
gardienne peut enseigner utilement à ses élèves la lecture, l'écriture et le calcul. 

Il. EXF,RCICES DIDACTJQUES, 

1. Entrée en rangs avec chant. 
2. Visite de propreté et exercices gymnastiques ad hoc. 
3. Calcul et dessin combinés à l'aide de bâtonnets (divisions séparées). 
L Récréation : Sortie en rangs. Jeux libres. Rentrée en rangs avec chant. 
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5. Exercice d'observation et de langage (<livisions réunies). 
6. Exercice de lecture (division supérieure : revision des éléments et des combinaisons 

déjà enseignés). 
N. B. - Pendant l'exercice de lecture, la division inférieure reproduit par le pliage du 

papier <les formes dessinées au tableau noir. 
7. Exerr-ice de pliage (divisions réunies): Étude d'une nouvelle forme. 
8. Récitation de morceaux étudiés et éducation morale (divisions réunies). 
9. Appel nominal. 
m. Sortie avec chant. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 

1. TRAVAIL A DOfüCILE. 

• Exciter avec mesure, diriger avec sagesse l'activité de son élève, tout en lui laissant 
spontanéité et libertë, tel est l'art suprême de la véritable institutrice gardienne- : 

1• Commenter cette disposition du programme-type. 
2° Faites-en l'application dans la préparation écrite d'un exercice d'observation et de lan­ 

gage sur l'hiver (plaisirs et souffrances de celte saison). 

Il. EXERCICES DJD.\CTIQUES. 

Programme de la première conférence. 
N. B. - f. Le sujet de l'exercice n° 5 sera l'hiver (plaisirs et souffrances de celte saison). 
g_ Chaque institutrice devra être munie de la brochure contenant le règlement et le pro- 

gramme-type pour les écoles gardiennes. 

.Innée 1S91i. 

PREMIERE CONFJtRENCE. 

1. TRAVAIL A OOMICll,F.. 

L'école gardienne doit préparer les enfants à suivre avec fruit les cours de l'école primaire. 
Exposez cc que doit faire et ce que doit éviter l'institutrice gardienne pour conformer son 
enseignement à cette prescription fondamentale. 

IJ. EXERCICES DJDACTJQUES. 

D'après un horaire satisfaisant aux prescriptions des articles 2, 3, !1, 19, 20 et 21 du 
règlement (classe du matin). 

DEUXIÈME CONFÉRENCE. 

J. TRA V AlL A DOllICILE. 

Faites voir ri) qu'avant d'enseigner la lecture aux petits enfants, il est nécessaire de les 
exercer ~1 percevoir et à émettre distinctement les sons; b) qu'avant de leur enseigner Je 
calcul chiffré, il importe de leur donner, par le calcul intuitif, la notion exacte de la forma­ 
tion des nombres. 

1 [. EXERCICES DIDACTIQUES. 

D'aprèsun horaire satisfaisant aux prescriptions des articles du règlement indiqués ci-dessus 
(classe de l'après-midi). 

Année 1896. 

PREMIItRE CONFÉRENCE. 
]. TRAVAIL A nosucn.n. 

Dresser un horaire-programme pour la classe de l'après-midi. Justifier la distribution du 
temps et du travail en reproduisant textuellement, en regard de chaque point de cet horaire, 
le ou les articles du règlement-type, et la ou les prescriptions du programme-type dont il y 
est fait application. 

Ji. 1;n:nctCES J)JDACTJQUES. 

Exécuticn de l'horaire-programme qui fait l'objet du travail à domicile. 
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DEUXIÈME CONFÉRENCE. 
J. TRAVAIL A DOMJCJLE. 

Dire à quelles conditions doivent satisfaire les exercices de récitation et comment il faut 
les préparer cl les diriger pour qu'ils contribuent : 1 ° à la formation du langage; 2° au déve-. 
loppement de l'intelligence; 3° à l'éducation morale. 

II. EXERCICF.S DIDACTIQUES. 

Classe tenue conformément à un horaire-programme dans lequel figureront : 11> la récita­ 
tion de· morceaux étudiés depuis la rentrée d'octobre; 2• l'étude d'un nouveau morceau. 

B. - Res.,ort d'Inspection principale de Marelle. 

Les conférences d'institutrices gardiennes ne sont pas organisées dans ce ressort. 

PROVINCE DE Nil:t11JR. 

Ressorts 1l'lnspection principale de Dinant et de Namur. 

.I.DH~e 1894. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE. 
1. TRAVAIL A DOMICILE. 

Montrer que le dessin concourt à donner, par l'exercice des sens, un premier développe­ 
ment aux facultés naissantes de l'enfant. Dire comment une institutrice gardienne doit, à cette 
fin, diriger l'enseignement de cette branche du programme. 

li. PRATIQUE . 

L Entretien sur la mère. 
2. Un jeu gymnastique. 
3. Calcul. 
4. Bâtonnets : Construction et dessin. 

DEUXIÈ~E CONFÉRENCE. 
1. TRAYAIT, A DOMICILE. 

Faire ressortir la nécessité et les avantages d'une surveillance active, incessante des 
enfants. Exposer les graves et multiples inconvénients résultant de la non-exécution de ce 
devoir (art. ·19 du règlement). 

II. PRATIQUE. 

Leçons portées à l'horaire pour la matinée. 

.Innée 1S95, 

PREl\lltRE CONFtIŒNCE. 
J. TRAV,\IL /1. nomc·1u;. 

Que doit faire l'institutrice gardienne pour habituer les élèves débutants à la discipline et 
au travail tout en leur faisant aimer l'école? 

li. PIIA'I'IQUE . 

i. Causerie : L'aveugle. 
2. Exercice de mémoire : Une petite poésie. 
3. Dessin : Forme obtenue avec des lattes. 
t. Lecture, écriture et orthogrnphe. 

DEUXlimE CONFI~RENCE. 

J. TRAVAIL A uomcn.s. 
L'enfant nait avec le goût d'observer et de connaitre, avec un grand besoin d'activité et un 
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vif sentiment de sa personnalité. Montrer comment l'institutrice gardienne mettra à profit 
ces dispositions naturelles. 

II. PRATIQUE. 

Leçons portées à l'horaire pour la matinée. 

Année 18!J6. 
PRE)llÈRE CONFÉRENCE. 

1. TRAVAIL A DOlllCILF.. 

Quel parti une institutrice gardienne peut-elle tirer de l'emploi des bâtonnets et des cubes 
dans les leçons de dessin et les exercices de calcul et de langage? 

Il. l'RATIQUF.. 

1. Causerie: Les vêtements. 
2. Exercices à l'aide de bâtonnets. 
3. Exécution d'un jeu gymnastique. 
4. Leçon de calcul. 
5. Formes artistiques et figures d'objets usuels composés de triangles rectangles. 

DEUXIÈ~IE CONFÉRf<:NCE. 
1. TRAV.\11, A DO)IICII.E. 

Comment l'institutrice gardienne habituera-t-elle ses élèves à l'exactitude, à l'ordre, à la 
propreté? 

Il. PRATIQUE. 

Exécution de l'horaire de l'école siège de la conférence (leçons du matin). 

~ 

Ill.-LaSociété centrale d'horticulture del'arrondissement de Mons demande 
une subvention de l'Étal;, à l'effet de p'Juvoir accorder des encouraqements 
pour la culture_ des arbres fruitiers dans les jardins dépendant des 
écoles primaires. 

MONSrEUR I,R PRÉSIDENT, 

Par lettre en date du 8 mars courant, vous avez demandé un subside annuel sur les fonds de 
mon département, à l'effet de permettre /J la société dont la présidence vous est confiée d'accorder 
des encouragements pour la culture des arbres fruitiers dans les jardins d'école primaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que je regrette de ne pouvoir accueillir favorablemenl 
votre demande : le budget de mon département ne prévoit pas l'allocation de subsides de 
l'espèce. 

i\rais il est â remarquer que le gouvernement accorde des récompenses aux. instituteurs com­ 
munaux, adoptés el privés subsidiés, qul donncnt avee le plus de succès l'enseignement théorique 
et pratique des notions d'agriculture. 

Le numéro 27-28 du Jfoniteur belge, que vous trouverez ci-joint, contient un arrêté royal et 
un arrèté ministériel qui font connaitre, notamment, les conditions auxquelles est subordonné. 
l'octroi de ces récompenses. 

Vous y verrez que l'exposé à envoyer à l'inspecteur cantonal doit indiquer les arbres fruitiers 
qui garnissent Je jardin de l'instituteur concurrent. 

Agréez, etc. 
le ,Jfinistre de l'intérieur et de l'instruetio« pu'1tiq11e, 

F. SCIIOl,LAERT. 

i79 



[N°i59.] ( 7U) 

IV. - Tableau concernant les musées des conférences cantonales. 

Années 1894 à .1896. 

DtSIGNATION 
.. ~-- 

<J) =!:::;::::::.., tl'.I=.!. 
,o.BRE "' ., =(,f)CQJ ):::,:O~ 

C) 'q,) 

nss ~ ~ ; 
Cl.)C "<IJ ~UJ,.;.. ll'!DICl71011 cilliu1.1 
c·-._i:n ~=f:!- 

SIÈGES DES MUSÉES. 
--ui::::,:::i i::,._c: 

ressorts d 'inspufion ~ùes .o -~ e f~0-8 ~§]~-ô DE U 
8 ';:: = 

principale, ltUSÉKS. 
0 ô = ~œ~~":~~~-~ li!TURE DES COLLKCTIO~S ji!:; C)"' i ~fi l:t!i <Il"' 

,l,, ::: rEaaies daaa le ma,Ee. 
'O ,!: i;-_,> ~&~a:.: 

Anvers . 1 2 1 Anvers et Conlich. • 1 B 1 149 1 20 1 Instruments de physique 
l'l d,; chimie. - Pièces 

1 1 Malines el Turnhout. 1 2 1 10:5 1 1 anatomiques. - Miné- !11alines. 2 " raux.c-. Insectes.i--j'a- 
hleaux d,· géoi:raphie. 

1 1 Bruxelles, Hal cl Vil- - Instruments d'ar- Bruxelles 3 03 :10.J 2,280 pentage, lahl•aux. - vorde. Form-s géométm111es. 
Louvain. . . . 1 1 Louvain el Wavre. 37 28 

- Herbiers, (llobP.s, 2 ) atlas, planches el ta- 
bleaux d'hisluire, etc. 

Bruges . 2 Bruges et Ostende. 19 55 , 
Courtrai, 2 Menin et Ypres •• H 153 • 
Alost •.... , -il Alost et Terrnonde. 21 H2 J 

Gand. 2 Gand et Ledeberg . )) 106 n 

Charleroy. 2 Binche el Charleroy • 30 73 Oï6 

Mons .. 2 Boussu el Mons. 31 54 450 

Tournai. 2 Ath el Tournai D 2 4:S 

Huy ...... - 2 Huy et Seraing 1 62 2,i 

Liége , 2 Liége el Verviers 5 2 ' 
Hasselt .••• 2 Hasselt el Tongres. 5 124 179 

Arlon. 2 Arlon et Florenville !'i 76 57 

Marche . 2 Bastogne et &larche 28 78 65 

Dinant .•.• 2 Dinant et Mariem- n 23 50 bourg. 

Namur ..•. 1 2 1 Auvelats at Namur. . 1 ~ 

1 

H, 1 1 

L, R,nu,. .. , 37 1 

1 
219 

1 
t,3~9 . , 4,174 

(i J Instituteurs el sous-instituteurs, iustitutrfces et sous-lnstilutriccs des écoles communales, adoptées rl privées 
subsidiées, 
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V. - Relevé statistique des conférences trimestrielles d'instituteurs 
primaires ('f ), qui out eu lieu pendant les années 1894, J 895 et 1896. 

.ln11ée 1894. 

~ NO)IBRE NOMBRE MOYEN NOMBRE MOVl!:.'l 

DËSIGN ATIDN - des dei inslitu:eors el dei soos-iulifnlturs dei insliluleurs tl des 1ous-ins1itateu!l 
'- CONPl:RRNCBS <J ui ressortissent aux cercles qui 0111 

des ~ 0 auxqurl!,s ont as,islé de conférences (1) pris pa,·t aux conférences (1). 0: 
~ Vl •::: - '-' - HESSORTS "" - c- •.. •.. 
..:, - :î. ::; _: ~ -:: "' X z '- ~ "' ;ë ,,, "' ::, ,,, -~ :~ " ,n •,:j " t 0 .::- Q ë :::: ::! -~ :,::: . ., 

-~ ~ d'insp«tion principale. ,._ c., a, C ::; c.. > .:::' :i ~ 
C. - 0 '':" ,,. 6 0 ;;:: ;;j' -~ ,,, ,:: C: ~ C. ..:, 

"' i:: ,:: 
<3 E < s < ;;:; 

C - 0 ,,, 0 ., - u u 

Auvers •.••. 44, 29 H 403 H1 » 381 Bi 1 » 

Malines •...• 36 23 3'2 rno 84 D 486 62 • 
Bruxelles ... 84 8 80 ï32 28 ·12 '701 -10 Il 

Louvain •..•• 60 H 5'7 ,.,.1. 48 8 4·15 6 • 
Bruges • . , • . 28 20 28 '206 HO H 49-i • D 

Courtrai. •... 36 24 3G H9 HiO B 164 )) 3 

Alost ••.... 52 25 52 342 f'z? 6 326 i2 1 

Gand .•••.. 48 22 48 308 l04 39 292 ) D 

Charleroy . . . • , 52 25 fH .\-09 H- 43 400 ,. " 
Mons ••.... u. 49 42 373 ·10 i3 358 ) » 

Tournai ..... 40 26 38 24i iO 8 231 2 • 
Huy .•...• 60 i9 60 406 i H 394 •I 1 

Liége •••... 66 i5 66 505 '2·1 15 490 9 -1 

Hasselt •..•. 36 13 36 464 ·147 2 1Vi 4 » 

Arlon ••.•.. 40 26 39 205 21 g 188 i2 1 

Marche ...•. 48 30 45 194 43 40 485 25 f 

Dinant •.... 2-t i8 48 478 46 '7 469 8 f 

Namur •.... 40 21 30 285 49 ·18 278 7 » 

--- --- --- --- --- 
La Royaume •. 828 374- '792 5,763 f,01i 226 5,499 213 rn 

- 
Nombre moyen d'instituteurs et de sous-Institu- 

?.7.8.\. leurs, par conférence • . . . . . • . • • . 5.19 L09 • )) » 

Proportion p, c. • . . 95.41 10.112 4.65 

(1) Le, iustttuteurs ,,1 suus-Instf tuteur s 1ssisle1.1t à quatre ccnfércuces pAr an. 
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.&11n~e 1895. 

DÉSIGIIATIDN 

de, 

I\ESSORTS 

d'insp«ti9n principale. 

NOllBRE 
des 

CO!IF2l\11'CIS 
auqaellts onl anidé ë 

c:i., -~ l:::====:====1=====r====r=== - " - •••• -c ,:r 
0 ,,. 
:G g 

C 
t 
~ 
ô 
<> 

'" ,:., ~ 
g -~ 
o. ,::: 
"' -- c •• .:.. 

NOill.BI\E MOYl~N 
,les io~tiluteon el du ms-in!liloltors I dM inslitoteurs et des sous-inslilo!(urs 
qui ressortissant anx cercles 

de conférences (1). 

NOMBRE MOYEN 

qui ont 
pris part aux conférences ( 1). 

~ ë; = = s 
s 
0 u 

Anvers •• 

-'latines . 

Bruxelles. 

Louvain • 

Bruges. 

Courtrai 

Alost. 

Gaad 

Charleroy 

Mons . 

Tournai 

Huy. 

Liégé 

Hasselt. 

Arlon . 

Marche. 

Dinant. 

Namur .••• 

Le Royaume. 

60 

36 

52 

51! 

6f 

56 

36 

40 

48 

40 

829 

28 

23 

9 

20 

26 

◄5 

20 

H 

35 

H 

329 

32 

83 

60 

28 

50 

48 

40 

61 

ll5 

36 

40 

48 

24 

38 

8t5 

416 

202 

753 

H7 

rns 

3-16 

305 

4-f6 

380 

2-H 

4-13 

510 

~62 

'H3 

181 

288 

5,857 

Nomhre moyen d'instituteurs et de sous-insti- 
tuteurs, par conférence •.•.....•. 1 28.29 

71 

-17 

rno 

~25 

H 

H6 

f8 

963 

4-.65 

78 

50 

35 

18 

17(') 

7 

4-3 

22 

94 

8 

9 

Proportion p. c. 

8 

31 

390 

rno 

729 

4'22 

20t 

306 

290 

367 

227 

391 

487 

~98 

482 

278 

5,t5153 

94.80 

63 

5 

6 

2 

5 

7 

H 

23 

7 

(S 

---- ■---- 1 ---- 1 ----, ---- ·----■ ---- o ----, ---- 

---------i---11-1---1---1---1--- 

J--.....a:.-------1-1---1--- 
~9.93 

8 

3 

40 

\! 

3~ 

(1) Le, lns!ilulc11r1 ~I sou,-iuitiluleuu uslstcnl • qua Ire conférence, par an. 
(,) Y compr is g instituteurs ressortissant au déperlcmenl de la Justice et eu département de, Chemins de fer, Poste, et 

Télégrapl,es, 

(3) Y compris le• inslilulcur, reuorlluanl 111 do!parlemcot de Ia J'u,llce. 



( 717 ) 

Année '18Ba. 

= NOllRP.E i'iOMBRE MOYEN NO!IIBRE MOYEN 
DtSIGNATION 

~ des d11 instilaltan d dti iou-iadillllean du i11lilulem el du so111-imsliluleun 
.; C0!'IP.tR11,cas qui ,uwrtl6seot aux cercle• qui ont :,,:, an1~a1llu ,at :usisli de conférences (l). pris part aux conférences (t). de$ .:::: 0 

~ <'J ·- - " = RESSORTS ô"'Oe"' !: . .. >< •• z ~ V ci ~ _: ;; .. ,,, ..'.(j :::, i •r. <, 
?. ·= - .. ~ r. •n -V C: u ,:; C ·t ~ § ë. '"'U ·- dfinspttfion prindpalt. y '-' C, "' :::; =- ,... "" ~ e.. - ~~ E 0 :: ] s 0 -~] ,,. ·= 

ê "" ,:,. :; ê ""' i::. ::, 0 
C: •.• ,:; .. < < :..- :::.. :: C, 0 <r. 0 "' 0 - c:., (.J 

Anvers .••... 44 .u 37 426 6t 91 ,12 53 3 

Malines ..•..• 36 u 36 'tî3 79 4 208 55 4 

Bruxelles .•••• 84 8 83 768 10 8~ ,43 4 ) 

Louvain. • • . • 60 /S 60 450 t5 3ô 426 Il rn 

Bruges ...... 28 49 28 i03 H6 26 496 ) ) 

Courtrai ..••. 36 'H 33 487 452 24- Vi9 4 ) 

Alost •.••••. 52 25 49 350(') ms f4. 337 2 D 

Gand . . . . . . ,s 22 ,s 304 405 68 289 2 n 

Charleroy .... 52 20 52 422 H 59 ,o .t ) 

Mons ...... ,, 48 u asi 40 66 369 J • 
Tournai •..•. ,o 20 4-0 240 rn 47 226 2 • 
Huy •.•...• 61 24 64 4.17 • 2! 400 D 7 

Liég& ••..•. 56 44 :,5 528 n 40~ 1109 5 42 

Hasselt .•...• 36 42 36 rn1> 111, ~2 ~56 ~ • 
Arlon .•.... ~o ~7 iO 2~9 Hi H 200 rn 3 

Marche ..•.. 48 30 ~8 206 28 H ~98 ~8 4 

Dioant. ..... 2-t 48' t3 480 43 ~3 fl5 7 2 

Namur ..••.• ,o i5 34 2!)0 -19 32 280 IS • 
--- --- --- ---- --- --- --- 

Le Royaume .• 829 360 807 5,9~î 935 7H 5,746 n, 39 

- 
Nombre moyen d'Instituteurs el de sous-insti- 
tuteurs, par conïerence • , . . . . . . . . 28.77 +.52 3-4~ ~ • » 

- 
Proportion p. c. . •. 95.911 ~8.60 !S.46 

(r) Les in.1lilntcur.s cl sous .. in$lilulcuts asststtol ;j quëb e conférences par an. 

(•) Y compris lïo1titutcur de I• m aison d'arrét de Tcrmondc qui a •siisté • I• 4, eouférenee, 
{80 
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VI. - Relevé statistique des conférences trimestrielles d'institutrices 
prirnaires H), qui ont eu lieu pendant les années !894')' i895 et 1896 . 

.lnnée '189". 

DÉSIGNATION 

des 

RESSORTS 

d'inspettion principale. 

·,. 
"' 
~ 
;J= 

NO.\f,;llf<.: 
des 

CO~FtR►,ltC6S 
mqu,11,s oml :n:sislo\ 

NO.'IIBRE MOYEN 
-l•s iu1ilalrice, tldu sous-iosliln!rict, 

qni resm:issrn1 i~1 ctr,:el 
de co,ftrrom \'I. 

M)}161U: »ovsx 
J,s i1sli!Jllri«i rld1:1soas-iasl\lqlrim 

q1Ji onl 
p.is pa,rl 311'- conférences (!). 

.,, 
"' LJ • 

'f ~ .., -.> 
~fo 
'.,f) ·'!,i ·= ~ .,.--o: 
~ 

Anvers. 

Malines •• 

Bruxelles. , 

Louvain • 

Bruges. 

Courtrai . 

Alost .• 

Gand 

Charleroy. 

Mons 

Tournai 

Huy· 

Liége 

Hasselt. 

Arlon • 

lllarche. 

Dinant, 

Namur. 

40 

28 

80 

37 

12 

21 

28 

52 

40 

57 

32 

12 

36 

Le Royaume . . 1621 

30 

9 

10 

21 

5 

-18 

20 

40 

75 

36 

21 

28 

52 

38 

57 

52 

32 

H 

36 

607 

7 

20 

9 

6 

6 

H 

7 

10 

8 

6 

·16 

170 

306 

83 

617 

206 

62 

60 

258 

291i 

299 

156 

386 

37 

73 

78 

HO 

3,4-20 

3'26 

U6 

·104 

159 

209 

'205 

227 

37 

36 

51 

41 

97 

t ,9î5 

-16 

17 

.f 9 

38 

35 

89 

58 

32 

8 

49 

l3 

286 

16 

610 

43 

58 

235 

149 

360 

21 

43'2 

--•----,----, ----1----1----1----,---- , , _ 

,i-93 1 J/201 

66 

83 

81 

35 

7 

5 

5 

5 

• 

• 

2 

6 

Nombre moyen d'institutrices et de sous-tnsu- 
tutrices, par conférence ....••.•.. 1 21.92 13.66 3.16 

Proportion p. c. 93.60 Hi.00 1. 22 

(1) Les in,litulriccs cl sous-Institutrices primaires assis lent à •1uolrc conférences par on. 
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Année 1835. 

"' NOMBHE NOMBRE MOYEN NOMBRE MOYEN 8 des dt.s imtitotritr• et dessous-imtilutritfl de~ ioslilotrius d des sous-i1 stilo lrim DÉSIGNATION 1 t COl'lf~RKl'fCBS qui rrnorlimnt au1 œreles qui ont ""' '- auxquelles ont m,ité d• confirmes (' ). pris pari nnx conférenees H). 
des 1 g <.) .,, •n "' .;, ,r, <l) ~ ;, ~ ~ e .;, "' RESSORTS 1 -0 .f ~ "' .,; ~ -~ ~::: ëii "' ~ ~ "' 2: g ~ "' ,., 

"" CJ -~· C ""' C ::!l ~ . .:. .<: "c.. ~ = C. = :;,.. -= c..·~ "- - 8 g, 
d'inspection printipafo, I ~ " ,,: .3 ~ te > ·- e ·::: ·;;; ,,. ~ "' . .., 0 ,- "' 

C •= .5 ; .:: ~ • "O •.. - e -,:: o. ..c; -- :.. e p.. -; < z .• "- :'.) <.> tl) "::: 0 < "' 0 .,, 
" ~ u - c.:, 

1 

Anvers ..... 40 26 40 5 316 1 w.1 90 1 29+ 1 75 1 ':! 

Malines. . . . . 28 17 24 8 82 1153 1 » 1 73 1 81 1 » 

Bruxelles •.•. 80 8 78 20 656 H31 87 1 6-15 1 75 1 6 

Louvain •.•.. 37 • 37 40 207 106 -108 1 178 1 26 1 1 

Bruges •. .. l2 9 12 1 9 1 66 1 62 1 22 1 59 1 » 1 » 

Courtrai. n 9 12 6 4~ 215 55 

1 
40 1 » 1 ~ 

Alost. 21 7 20 6 60 219 29 158 1 t 1 ' 
Gand. 28 11 27 20 21)3 HO 63 1 ~29 1 J 1 • 
Charleroy. 52 25 50 13 300 50 90 

1 
2901 6 1 1 

Mons. , 44 rn 44 H 306 39 103 293 1 1 t 

Toura ai. +O 19 +O 10 457 37 50 1 1401 1 -1 

Huy .. 57 46 56 44 272 

:: 1 

55 

1 
260 1 8 1 3 

Liége. 52 Hl 52 ~3 394- 62 370 HS 1 f2 

Hasselt . 16 B ·16 7 38 !03 26 JO ) 1 ) 

Arloo .. 32 9 32 D 77 4-7 I8 66 6 1 -1 

Marche • Vil t> 12 ~ 23 2-1 HS 21 5 1 • 
Dinant • 24- l? 24 6 ?9 4-0 16 75 -1 1 ' 
Namur ... 3& H 36 9 H3 95 66 f32 4 1 1 

-,- --- --- -- --- --- ___ , ___ 
Le Royaume •• 1623 1 229 1 612 1 167 1 3,471 1 1,687 1 985 1 . 3,2'23 303 1 28 

- - 
l0.81 1 

1 
Nombre m,,., d'Institutrices et do sous-insti- ~ I 
tutrices, par conférence . . . • • . • . . . ~2. 25 6,31 1 , 

1 • 1 » 

Proportion p. c. . • . 1 9~.81> 1 17.96 1 2.8i 

1) Les iustttut nces cl sous-iustuutrlces prhne lres as slst cut ~ quatre conférences par an. 
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.lnn~e 1898 . 

.. ,~ 

DÉSIGNIITION 

des 

RESSORTS 

d'iaspr.clion printipale. 

NOMBRE w; 

~ des 
~ CONFÉRENCES I qui ressortissent ao1 cercles I qui ont i auxquPllcs oui ftllllidé de. 

1

cnnflrems ('). pris part aux conférences If). 

<J> 
C) 
-.:: 
C) 

.3 
E 
C z 

NOMBRE MOYEN 
;f1sinslilutrim et dës seas-insfitulrlees ] fo institut rites et fosm-institutrius 

<J> <., 

"' !: 
ê 
E 
C u 

NOMBllE MOYEN 

Anvers 

Malines. 

Bruxelles • 

Louvain. 

Bruges 

Courtrai. 

Alost. 

Gand. 

Charleroy . 

Mons. 

Tournai. 

Buy 

Liége. 

Hasselt • 

Arlon. 

Marche. 

Dinant 

Namur 

40 

28 

8ù 

37 

12 

21 

40 

57 

32 

12 

24 

'.l8 

34 

20 

10 

2 

s 

H 

f5 

20 

46 

f4. 

7 

8 

IS 

Le Royaume ..• 1615 

36 

28 

80 

36 

H 

28 

52 

40 

57 

16 

32 

·12 

24 

28 

60î 

8 

20 

7 

,9 

6 

6 

·13 

H 

fO 

5 

13 

8 

6 

!l 

320 

666 

2H 

65 

66 

255 

312 

312 

158 

278 

396 

38 

8'2 

25 

82 

l58 3,5-H 

H7 

H9 

209 

488 

237 

257 

48 

.41 

29 

112 

45 

23 

37 

2,009 

HO 

8 

166 

133 

130 

60 

112 

H7 

H2 

66 

83 

04 

3;1 

49 

19 

77 

306 

83 

635 

63 

+2 

61 

233 

303 

30-~ 

262 

376 

34 

7-1- 

80 

136 

----1----1--- 

1,53!l l 3,351 

84 

95 

78 

36 

)) 

7 

7 

15 

7 

3 

2 

23 

5 

3 

H 

2 

2 

52 

Nombre moyen d'institutrices et de sous-insti- 
tutrices, par conférence. . . • . . . . . 1 23.01 13.05 9.91 

Proportion p. c ••. 1 9t. o5 i?.158 3.38 

(1) Les insütutrlces et sous-institutrices primairc,s asslstcnt ;\ quatre confércuccs par ao. 
N, B. - LP.s instlt.ulriccs communales <lu canton scolair e de Roulcr.'i assistent RUX conférences de celui de l\teniu. Les con­ 

férences d'inslilulriccs ne s o nt pas orgnriisées dam les ca11:L:11S scolaires de Bastogne el de llou!fttlizc (uomlire insuffisant 
,l'iu,titutrices). 
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VII. - Rell'vé statistique des conférences semestrielles d'institutrices 
gardiennes(-J ), qui ont eu lit!U peudont les années 18941 l 895 et 1896 . 

. l11néc 1894. 
-- .. . ·•· - - -- 

NOMBRE NO.\IIIRE MOYEN NOMBRE MOYEN ,;, 
des iusrltutrices et des sous- DÉSIG;:-ïAT!O:'\ <Î des coulérences i nstitu trices des institutrices et des sous- ~ auxquelles qui ressortissent aux cercles institutrices qui out pris par l 

des 2 ont ussisté de conférences (1). aux con (érences ( 1). 
0 
<.) ,,. .,, ,,., 

llESSORT:- "' -::, 5X .... "' ,,, =>>e "' ~ "' .,; <> ~= c.., - "' "' •.. ü~ "' .., "' o., ,;; C) •n (1.) 

-" u" 
~ 

,;., ·:.. 
"' "" 

c., ·Q,) l'i11Spedi,1n principale. ,:, "" C.J C ·~ ·- ""·- ë c::; 0.C s ;.., rc ::, a :.. -0 
0 ., ::: :,}- ë -~ ·;;. E 0 ·- ·r:;; z -= ,: :::;:C 'C p.. .c s -0 ~ -g •-C g "'C. .,,u < ::, 0 ~ "· "' :., .: r:.J u 

Anvers ..... 6 3 6 tOî » 28 i06 • ) 

Malines •..•. 2 1 2 23 16 • 20 ·1 ) 

Bruxelles ...• f8 t n 282 115 5'2 269 p ,1 

Louvain .•... 12 t 12 ~2 28 H- 46 ,i 4 

Bruges •••.. 2 1 '2 2::l .i, 33 17 • ) 

Courtrai. ..•. 2 1 2 !) 17 7 !) • • 
Alost ••.•. 4 2 •i •1!) 46 -i 16 ., 

) 

Gaou. ..... (j .\. 6 -1'20 29 2 ·107 » » 

Cbarleroy •.•• 18 -i5 18 463 21 49 ·157 l! '2 

l'tlo11s ..•••. H .\. 13 H9 H 46 139 ·1 ~ 
Tournai. .... 8 7 8 4î 1,\. 20 42 » • 
Buy ....•.. 6 3 6 !.12 Il ., 49 1 » 

Liège •••.•. f2 5 12 Hil » ~ H3 D » 

Arlon ..•••. .\. 3 4 t3 H » H D D 

Dinant ••... 8 .\ 7 35 31 1:.! 30 1 » 

Namur ..... 40 7 9 47 38 21 45 1 D 

-- --- --- ----- 
Le Royaume •. 13'2 G2 1:28 f, '292 295 28î ·I ,206 12 6 

~ombre moyen d'institun+ces el do sous- 
institutrices, par conférence .. .. -19.5'; ,i. '•7 i.35 » )) D 

Proportion p. c. . . • U3.42 4.0~ 2.09 

( 1) Les inHilutrfrc.s cl jous~in,.titut riccs gar11icnnc~ as.,htcnt. j deux confércaces par on. 
N.B. Aucune conférence -~pédale pour le~ lnstitutrices gardiennes nes t organi5éc tl au s les ressorts d'inspection principale 

Je Jlas:,dt cl de Mard1c. Aucune t,ouf,:rencc 11',cH organis,;c non phu dans cabins con cons scolaires d'nulrcs res sorts diospec­ 
lion pr incf palc . Les in.5titut1 ices gardic11 ncs 11pp;nlc11anl i. ces dcu x res so t'Ls ou l ces cuntous fréc1ucntenl les confèrunces (les 
irulHuldc~s 11rimoirc.s. 

!81 
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Auaée 1895. 

NOMIIRE NO,mrnE MOYEN 
NOMBRE MOYEN .,. 

des iustitutrices 11t des sous- ~ 
0É51GNATION 2 des conférences iusrltutrices qui ressortis- iles institutrices et des sous- ? 

~ auxquetles sent aI1x cercles de coulé- insututrices qui ont pris part 
de;; ë 

ont assisté 
rences ( 1). aux confer •• nces ( 1 ). 

0 ., •.. .,. t:. '-0 RESSORTS -0 ... •r, 
c,j ::: >< ?. x •.. U-; "-' ,._,; 0 ~R 

.,, 
l[: .g .., ,,, 0:, .. ..• - É "' "' <I> •<l) :., "' ~ ~ -- ,::: :! -4) -- 

finspedion principafe. Râ ::, o. .. ,::, :::, §- > -0 
0 C..ô E 0 ,: ·;;, E 'ë: "üi 

-~-~ 
•J.- z E -0 ~ .a E 'O a.. .Q ·- ~ -,: ::, -< :::, ,,. _ ,,. 0 0 <r. 0 •• ~ .!::! u u 

Auvers •...• 6 3 ~ -110 » 28 407 • D 

Malines •..•. 2 f 2 25 f8 t 2-i- l ~ 

Bruxelles .... f8 ~ f8 282 -iS 59 266 » 40 

Louvain •.•.. -12 2 H 50 28 f8 -i6 3 • 
Bruges .•..• 2 f 2 22 5 29 {7 t D 

Courtrai. • . . . 2 2 2 8 f8 7 8 » ~ 

Alost •....• ' 2 4 rn 42 2 H- • • 
Gand .••... 6 3 5 -12-~ 30 2 rn2 t » 

Charleroy •.•• 18 13 f8 171 22 4-8 f63 2 3 

\loos ...... H 6 H- 150 ◄5 59 -1.U 1 t 

rournai .•... 8 4 8 48 ◄5 21 46 J • 
Buy, •••.•• 6 2 6 51 H 2 50 2 » 

Liégé .••.•. H 6 12 H9 J 3 H-4- » • 
Arlon .•.... ) 2 4- f rn J f-2 f j) 

Dinant ••... 8 !,. 8 35 31 u 33 2 » 

Namur •.•.• lO ,} to 4-8 4-2 32 4-4- » > 

-- --- --- 
Le Royaume ... 128 ~5 HO t, 293 305 32i l,2i7 Hl u 

Nombre moyen d'institutrices et de sous- 
institutrices, par conférence. . . . . 20.20 -L76 5.06 , » J 

' 

Proportion p. c. • • . 94.12 3.93 4-.0l 

(1) Les institut ricos cl sou.,-!mtilulrices gorrlicnnc, assistent à <leu, conférence, par an. 
N, 8. Aucune conférence -~pédAlc pour les inatirutr-ices gt1r,.lieoncs n·cj.t organisée dans lc.s ressorts d'inspection prtnctpale 

<le lluscll r:l de :\larclic. J\Uf:une courùcof.'c n'est non phu org1rnisét! d~11, r:crl..tin.s cantons scolaires ela u tr es ressorts d'Inspec­ 
lion princir4:1Jc. Les in st itutr+ces gardicnnr.s app~rtcnant !t c~i d(U'- rcH01l5 ou ù cr.s canions f1éq1u.nlet1l lc.s confére nces des 
in,titutrices primairr.h 
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Année '1898. 

- 
NOMBRE .N0:\181\E MOYEN NOllBRE MOYEN' <I) 

DÉSIGNATION " des conférences des institutrices et des sous- des iostitutrices et des sous- ~ institutrices ~ auxquelles qui ressort issen l aux cercles mstttutrtces qui ont pris part 
d~s ~ out assisté do conférences ( 1 ). aux conférences (1). 

C 

"' - (.} ,,. 
'.f; "' 1 

RESSOIITS ,;, .... .... ,;, ri:. -,:, =- ,;, ::, .. 
"' " ,,; "'" "' ::, ri <r. ,,, 

"' •r. ,:, "' •.. •.. ~â <) •• "' O> ., -<.> "' .,, ~ 
d'inspllG!ion principale. ., " C '.:,! ~ ·- ·o -<D ·- 

E O.'ô ci.o = C. ::-, -= o. ;,- .., 
0 ~-= VJ ':: E 0 -~ ·u, a 0 -~ ·;;; 
z ·- •.. -= ~ E "" C. -; 'O ~ ~ .,. c.. "' () 0 -,: .,_ 0 < ;;; 

.E :., C..' u 

Anvers •.• 6 6 6 fl6 • 'U 110 , > 

Malines •..•. 2 2 2 H- -i 7 13 ~ • 
Bruxelles .•.. 18 7 18 273 ~7 83 :!6-l .·1 3 

Louvain ••••. 12 J 42 50 29 3I 48 ,i • 
Bruges • ... 2 2 2 22 I! 36 16 > , 
Courtrai. .•.. 2 9 2 6 2-i 46 6 , > 

Alost .••.•• ,i. 2 ¼ 20 H s 19 • • 
Gand •• ... 6 3 6 H5 3t 4+ 99 , • 
Charleroy .... i8 5 48 lî!. 23 73 ms 3 3 

Mons .• ... 44 7 u 152 15 99 rn, , i 

Tournai. ... 8 8 8 -i9 13 H ~5 , J 

Huy ... . . 6 • 6 5i 10 19 -~6 f f 

Liége •.•.•• 12 6 42 f52 , 30 1,P ) i 

Arton. . . . •• -~ ·1 i 15 Î 10 17 1 » 

Dinant ..... rn 6 H 35 29 20 34 '2 . 
Namur .•... 10 3 9 50 40 50 48 .1 2 

-- --- --- 
I.e Royaume. • • 136 58 nI 1,299 '295 ti!H t, '2¾9 q H 

Nombre moyen d'institutrices et de sous- 
institutrices, par conférence .. . . rn.10 -L3!~ 9.tiù • ~ • 

Proportion p. c. . . . 93.8l -1.-10 L85 

(1) Les institutrices et sous .• lnstitunlces gardicuncs AHi.stc11l ~ fieu) conférences pa; an. 
N.B. Aucune couférenr.c lpécialc pour les i nvl i tu tr-ices ~1tr11icnncs n'est organi.H:c dans les rcs.\Orh dllf6pr-r.lion principale 

d~ Ha s.scl t t:t,.<l~ Marche. Aui:llnc confércuce n'est organis éc non plu s dans curt ain s contons scol.nras du utr cs r cs s o rf s d'tn spec­ 
tion principale. Les iostitutrices gardienne$ appartcn a nt a ces deux rcs~1..1rt1 ou 3 ces cantonJ frCcp1t11l1:nt fci conférences 
<les inatitutrlees ptimaîre.s. 
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VIII. - Relevé staüstique des maîtresses spéciales de travail à l'aiguille qui, 
pendant l'année ·1896\ ont assisté aux conférenccsd'inslitutriccs primaires(!). 

DÉSIGNATION 
des 

I\ESSORTS D'INSPECTION 

PnllfCIP ,\J,11:, 

NOMBRE TOTAL 
des malrrcsses spéciales attachées 

aux école, primaires 

NOJtnRE 
des maln-esses spéciales qui ont 

assisté aux conférences. 

ÉCOLES PRIIUIRES 

TOTAL. TOTAL. 

Obsersations. 

ÂIIVCl'S 

Malines. 

Bruxelles . 

Louvain. 

Bruges 

Courtrai. 

Alosl . 

Gand. 

Charleroy. 

Mons. 

Tournai. 

Huy 

Liège. 

Ilassell . 

Arlon. 

Marche. 

Dinant 

Namur . 

Le Royaume. 

39 

82 

105 

11 

37 1 1 1 » 

9 I 3 1 5 

74- 1 17 1 3 

22 1 7 1 t 

30 1 1 1 » 

72 1 5 1 7 

76 1 51 1 1 

80 I 7 I 5 

101 1 15 1 » 

68 1 5 1 t 

50 1 » 1 » 

914 150 22 

17 

51 

85 

i08 

58 

15 

94 

50 

30 

20 

28 

84 

128 

90 

114 

72 

30 

·1 ,066 

11 

25 

60 

92 

6 

2 

52 1 • 

4 1 » 

62 I 1 

Hl I 1 

23 1 D 

Hi 1 • 

20 1 » 

29 1 » 

52 I 2 

67 1 8 

) 1 J 

» 1 » 

~2 1 1 

17 1 , 

580 I 22 

))' 

1 

12 

60 

94 

32 

4 

63 

20 

15 

20 

29 

76 

17 

----•---1---, ---- 1 --- •---,---, _ 

603 

(1) Les ma ltrcss cs ,le couture assistent ,, celles J., conférences ,l'io!litulrices primoir<s où .l'oo soccupe,dcs travaux;\ 
l'aiguiJlc. 
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IX. - Programme du cours normal spécial de dessin donné à l'école 
normale d' Andenne du 27 août cm rn septembre, par LJI. TENSl. 

1•• SÉANCE. - Lundi 27 août (mati11). - L'enseignement <lu dessin à l'école primaire. But 
à poursuivre, Les anciennes méthodes : le dessin tic copie, le dessin géométrique abstrait, la 
méthode stigmographiq ue. Pourquoi l'enseignement du dessin par ces méthodes ne peut con 
<luire au véritable but : habituer l'œil à voir j uste, rendre la main souple et ferme, développer 
le sentiment artistique. 
Méthode générale. - Dessin ;J.'ap1·ès nature. Comment il faut l'entendre. Ne pas se 

contenter <l'une apparence de dessin d'après nature, substituant la copie au véritable dessin 
d'après les objets placés sous les yeux des élèves. Sincérité dans l'application du nouveau pro­ 
gramme. Divers genres d'exercices formant le programme : importance de chaque genre. 

2° SÉANCE. -- lundi 27 août (nprès-midi). - Le dessin géométrique. Observations géné­ 
rales. Dessin géométrique <l'après nature. Application l "' degré, Dessin matériel précédant le 
dessin graphique (bâtonnets, joints). i\loyens de vérification. Correction. Combinaisons, jeux 
géométriques. Analyse <lu programme du 1 cr degré. Le dessin gécmétriq ue. Application 
2• degré. Pliage et découpage du papier. Analyse <lu programme du 2• degré. 

5• SÉANCE. - Afardi 28 août (matin). - Le dessin géométrique. Application 5° degré. 
Analyse du programme. Croquis du développement des solides. Tracé à main libre puis à 
l'aide d'instruments des courbes régulières. 

4• SÉANCE. - iJ-lardi 28 août ( après-midi). --Ex.m1c1cE omAcr1QUE. -Le dessin d'ornement. 
Importance, but. Divisions : ornement géométrique, ornement dérivé <les formes végétales. 
L'ornement géométrique. Occupations manuelles et dessin. Analyse <lu programme. Série gra­ 
duée d'exercices. 

5° SÉANci::, - Mercreâ, 29 aoûl (matin). - Le dessin d'ornement. - L'ornement dérivé 
des formes végétales. La flore d'après nature. L'interprétation conventionnelle. Application 
de la flore ornementale aux travaux ù l'aiguille. 

6• SÉANCE. - Mercredi 29 août (après-midi). - Le dessin d'ornement. Didactique: leçons- 
types ( 1 •r, 2•, 5° degré). . 

7• SÉANCE, - Jeudi 50 août (matin). - Applications aux travaux à l'aiguille, 2° degré. - 
Tricot, point de marque, couture. 

Dessin de patrons. - Festons simples pour garnitures. 
8° SÉANCE, - Jeudi 50 août (après~midi). - Applications aux travaux à l'aiguille et à la 

décoration de petits objets, 5° degré. 
9° SÉANCE. - lrendredi 51 août (matin). - Initiales, broderies et soutaches. - Rameaux, 

branches, guirlandes pour décora lion de petits objets, - Dessins auxiliaires de patrons du cours 
de travaux à l'aiguille. - Dessins relatifs au débit économique des étoûcs. 

10° SÉANCE,- Vendredi 51 août (après-midi). - Dessins d'objets usuels. Recommandations 
générales. - Les modèles, séries-types. Emplacement el dispositions des modèles. Place des 
élèves. Travail préparatoire. Analyse des modèles; procédé des mesures visuelles; vérification; 
correction. 

11° SÉANci:;. - Samedi (cr septembre (matin). - Dessin d'objets usuels. Application 
1 cr degré, - Représentation des principaux modèles-types. 

12° sllANcE. - Samedi 1 cr septembre ( après-midi). - Didactique : leçons-types. - Dessin 
d'objets usuels, 2° degré. Modèles gradués; séries-types. - Représen talion des principaux 
modèles-t ypes. 

15• SÉANCE. - Lundi 5 septembre (malin). - Dessin d'objets usuels, 2° degré. Didactique: 
1 eçons-types. 

14• SÉANCE. - Lundi 5 septembre (après-midi). - Dessin d'objets usuels. Objets à trois 
dimensions. Perspective d'observation, exercices préliminaires; premières constatations des 

182 
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effets de perspective • .:_ La perspective : But et nécessité de cet enseignement. Les modèles à 
relid appréciable. La perspective mathématique n'est pas du domaine de l'enseignement 
primaire. 

i 5• SÉAXCE. - illanli li- septemlrn: (malin). - La perspective d'observation. Principes géné­ 
raux it observer. - L'observation directe. Procédés. Appareils propres à donner aux enfants le 
sentiment de la perspective. - Démonstration intuitive du tableau perspectif, de la ligne 
d'horizon, du point de vue, des points de distance. Les diverses positions du cadre· perspectif 
sur l'horizon, au-dessus, au-dessous. Les diverses positions du carré mobile relativement 
au cadre. 

1G•.sürm,:. - Jlcmii If -~tplemfn-e (après-midi). - Perspëctive d'ohservaüon. Exercices au 
moyen du cadre perspectif. Analyse des positions verticales. Observations, analyse, conclu­ 
sion; dégradation visuelle, déformatiou perspective. Les verticales restent toujours verticales. 

ne SÉANCE. - Mercredi 5 septembre (matin). - Perspective d'observation. Exercices au 
moyen du cadre perspectif: - Les positions horizontales. Observation. Analyse. Conclusion : 
les horizontales pnrallèlcs au tableau perspectif resten t horizontales; les horizontales perpen­ 
diculaires au tableau perspectif sont fuyantes au point de vue. 

1 Se sÉA~CE. - Mercredi:; septetabre (après-111ùli). - Perspective d'observation. Perspective 
du rectangle. Exercices au moyen du châssis ù volet simple. Observation. Analyse de diverses 
positions. Conclusion. Exercices au moyen du châssis à double volet. Observation el analyse 
des diverses positions. Conclusion. 

19c stA~CF.. - .Jn11li 6 .,r7itonlirc (mali11). - Perspective d'observation. Cané et rectangle, 
formes qui en dérivent. Série des applications. Pratique : dessin d'une porte simple, id. d'une 
double porte, id. d'une Icnètrc, diverses vues. 

20c SÉANCE. - Jeudi li Mplembre ("prè8-111ùli). --- Perspective d'observation. Observation, 
analyse et représentation dr quelques positions obliques du carré. Obliques à Mi0• Conclusion: 
Les obliques .i Mjo fuient aux points de distance, 

2·1" SÉM,CE. -· l'e11dn•di 7 septembre (mutin). - Prospective d'observation. Mise en per­ 
spcctive du cuhe. Analyse du cube, perspective du carré dans les diverses positions étudiées. 
Perspective du cube vu de front. 

' 22c si'ANCE. - l"endredi 7 septembre (après-midi). - Perspective <l'observation. Mise en 
perspective du cube, cube YU sur l'angle. Observation, analyse, conclusion. 

25• süNcE. - Samedi S septembre (mnti11). - Perspective d'observation. Mise en perspee­ 
lÏ\'C dn parallélipipèrlc rectangle. Diverses positions.parallèlipipède rectangle vu de front; id. vu 
sur l'angle et obliquement. 

24-• SÉANCE. •- Samedi 8 srptembre (après-midi). - Perspective <l'observation. Dessin 
perspectif d'objets à trois dimensions. Objets dérivant du cube ou du parallélipipède rectangle. 
Observation, analyse, dessin. Vérification et correction. 

2:Se SÉANCE. - lundi 10 septemim: (matin}. - Dessin d'objets à relief appréciable. Appli­ 
cations des règles de perspective. Séries graduées d'exercices. 

2<i0 süNcF.. - /.1111di 10 sc7Jlcmbre (uprès-midi). - Dessin d'objets usuels à trois dimen­ 
sions. Programme du degré supéneur, Didactique: leçons-types, 

·').7° sür;cE. - ,Mardi 1i septembre (malin). - Perspective <l'observation. Perspective du 
cercle. Procédé gêomélrique pour inscrire un cercle dans un cané subdivisé. lllise en perspec­ 
tive du cercle dans un carré. 

:;!Se SÉANCE- - M urdi 11 septembre ( oprès-midi). - Perspective d'observation. Perspective 
du cercle et des polygones inscrits. 

2!.le sür;ci;. - Mercredi 12 .~cptembrc (11wtù1). - Perspective d'observation. Le cercle. Mise 
en perspective du cané avec le tracé géomclrique préliminaire. Mise en perspective du cercle 
dans le carré subdivisé. Diverses positions du cercle. 
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50• SÉANCE. - Altrtredi -12 sepltmbre (apres-midi). - Perspective d'observation. Le eylln­ 
dre. Observation, analyse, dessin. Diverses positions du cylindre. Le cercle et le cylindre. - 
Applications. Série de modèles. Pratique. 

\He SÉANCE. - Jeudi 15 srpleml,re (matin). - Perspective d'observation. La sphère et ses 
sections. Applications, série graduée d'objets dérivés de la sphère. Les prismes, les pyramides, 
et le cône. Applications. 

52e SÉAl(CE. - Jeudi 15 seplt--mbre (op1·ès-111idi). - Exercices récapitulatlïs : groupements 
divers de formes géométriques. ~lise en perspective. Vériûcation. 

55e s,t~NCE. - Vendredi 14- septembre (matir,). - Le dessin de mémoire. Recommandations 
générales; choix des modèles. Analyse des modèles, caractère général, caractère particulier. 
Mémoire des formes. 

5/•e SÉANCE. - Ve11dredi !4 septembre (après-midi). - Le dessin de mémoire. Le dessin 
dicté. Didactique : leçons-types. 

5~e SÉANCB. - SamPdi 1 !j s,·pt<-mbre (matin). - Le dessin d'invention, travail d'après les 
indications du maitre, travail fibre, exercices froëbcliens et travaux manuels. 

56e stu,cE. - Samedi 1 ti septembre (a1n-ès-midi). - Des couleurs. 
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X. - Examens spéciaux subis par le personnel enseiqnan: des écoles 
primuires en J894: en -f89~ et en 1896 . 

. 
•• .. •• 189t, 1#9~. 1898. -0 ~i ë 

2 ~=! .:=- -:,.; 
DÉSIGNATION DE L'EXAMEN. "" 

,.. .; .; ~g .; .. .. :; .. .; .. !I~ •• ~-! ~ .•. .,,, !! -0 ,~ _., 
-0 E :::E :§ =ë ::; == 0 .. ~ ,: " Ë ~~ ·,: g J!: .. .;- ~c 

-;:;- .. : " 
.,, 

" C) g ..:::::= ~ ë. 0 .. :::. 0 .,, 
~~ ~ ~-i -,:, ::; i5 < --=:.:...... ::; 0 '< <~ ëi :,? -~ -G "' .,; ,.... z 

1 . ) ,,,w,,,.,,. , . 5 2 ) -t ~ ,. . 5 2 2 t 9 .., 
Ecoles 

normales. 
lliplômrs et certi~ - \ lnstitutr.ces. 5 5 • t i . ,. 1 5 1 • 4 6 cals dP. capacité 

pour l'enseir,ne- 
2 5 1 i 6 ment du dessin. 

) 1 "'"'" ,, "''. 2 » ~ 5 lt • J , 
Écoles 

primaires. 
, lnstilulriees. & . ~ • 1 1 .. 1 4 1 1 2 i 

. \ Instuuteurs. 1 1 1 ~ 5 t :2 2 5 1 J 2 .; Ecoles . 
Jiplômcs ,,t certifi- normales./ 

cals ùP. capacité 1 nslilulricr·s. 4 5 J 1 5 2 ~ 1 1 1 ,, ~ 6 
pour l'enseigne- 
ment tlP. la gym- 

) Instituteurs, 5 2 1 1 4 :5 i J 5 2 1 ) 7 nastique . 
Écoles 

primaires. 
1 Institutrices. 2 1 1 1 2 1 f J • . " • f 

~er:iflc~ls d'aptitude à l'rnsrignem~nl des 
traoau» manuel!; pour les instituteurs .. 48 40 1 7 28 20 4 4 16 13 i 2 ï5 1 

:er·tifieal,; d'aptitude pour l'enseignemrnt des 
notions d'agricult1ue dans les écoles pri- 

28 18 18 maires de garçon.'J des localüés rurales 2 0 50 22 2 0 55 5 H :'.>8 1 

:liplômes P.l certi- \ 
ficats d'apl_ilude Écoles normales ... !) 8 t • 6 6 1 ) 10 7 • 5 :!l 1 pom· l'enseigne- · 
ment des tro - 
vaux à l'aiguille / Écoles primaires ... 12 10 1 1 11 0 1 2 5 5 1 1 22 ~ (coupe et confee- · 
tian). \ 

Diplômes el certi- 
licat; d'aptitude 

Écoles norm~lcs. . . . 8 6 1 1 1 " • • 14 ~ 4 i) Il pour l'enseigne- 
ment de l'écono- 
mie domestique 

Écoles primaires. • • . H 33 2 0 42 26 4 12 .u 31 2 li 00 1 et des travaux 
du ménage. 

5 

9 

7 

0 

0 



ANNEXES AU T1THE V 

PENSIONS ET SECOURS 





I. - 1Jlouta11t des pensions à servir, au 5f décembre -189:5, par les neu] caisses p;•ovinciales de prévoyance des.instituteurs ruraua: et par 
la caisse centrale de prévoyance des instiiuteur« et pl'of'essew·s urbains, extinctions snrvenues pendant les trois années qui ont suioi 
celle date, et mo11ta11t des JJe1tsio11s restant. à servir au 51 décembre ·1896. 

E 

A 

E 

A 

,.._ E 
~ <:,l 

A 

CA.J:~:-..;E J>H,OYINCIALE 
---·-··- •.•...•...•.•... -·---~·-- ..... _,. ____________ CAISSE 

do de de de de de Je 
TOTAUX. 

d'An1m. 
TOTAL. CltNTR.U.E. 

PENSIONS. Brabanl. fi and rooccidnolair. îlaodra oriontilr, U1in1ut. Lii~e. Limbmg. Lmmbmg. N1mu 
.. 

i\ i ~ i ~ ., :: 0 

~ 
•. i ~ . . . 

..:: .:, 1 ..:: -" 
5 ,UorHC1nl, 5 Jl on tnnt , ~ ,)lon,1111,. Jloncaul. ~loncnnc. ~Jnnrnnc. llonconl. Jlo111ont. g .lfonlOlll, ë .UolllMH, "0/lllllll- Ë 1lon1an1. 

0 0 }. ., i. .;, z i 
;-; ;-; %: ;,:; ,:. ~ 

- 

I•I 1.007 34 25 s.zno 4:t ,a 7 ,87-l " 
,~ 6,6m1 ~r, 28 Il ,013 03 Il ~- iGG 81 5 l,5lû '13 15 4,103 8~ 30 10,33S G3 lGO 50,GOS 4S 5• 2.8/>43 . 11~ 85,151 48 

2 ·~27 " 3 1,:3~8 " 3 1,ü25 " 1 367 . 5 1,819 . 1 -113 " l 250 . 2 650 . 3 841 . 21 7,947 " 3 '2,l1il .. 21 iU,~ :s . 
- - - - - ---- - - - - - - 

s 2,180 34 ~'..! 6,737 41 1;, G12H) >) 17 û,299 !)j 23 9,224 03 10 ;J, 753 81 4 l ,266 73 13 3,/i53 S-1 27 9,49J 63 }J!I 48,061 ~8 "' 26,072 " rnv 71. 733 .)8 

n . 3 llOï8 " ;; 1 ,4)7 " 3 os:; " 
,, 1,035 " 1 410 n " n l 281 " 3 655 " :!0 fl,910 " 2 7-\'.I " '.?:.? ïl,1\53 » 

- - - - - - - - ----- - - - - 
8 2l 16D 3~ 19 5,(jj9 43 10 4, 79:? " 14 r,,314 95 IU 8, 1R9 03 u 3,33~ S! 4 1,266 73 12 3,172 84 24 8,8,0 63 119 42,71>1 •8 4V ~~, -~~9 " 16S 6S,08(1 4S 

n " 1 360 " . ,. 1 74-l ,. " ' 1 508 " 1 339 » 1 234 n . n 5 21185 ) ô 2,265 . li ~ ,450 " 

- - - - - - - - - -- - 

8 2,180 34 1S 5,2U9 43 10 4,792. n n 4,5i0 ce 19 8,189 03 6 2,$16 81 3 927 73 11 2,938 84 24 S,840 63 1\4 -l0,566 -18 43 23,06~ V 157 63,ô:m 4S 

,,...... 
-1 .~ 
0 __, 

,....., 
~ 
0 .. 
vl ~ 
'--' 
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11. - Détermination tl'mw façon uniforme du taux des émoluments du chef 
de lo9eme1,t., cluwfage et éclairage dont les membres du pe1·sonnel 
administratif' el enseiqnant des établissements d'instruction communale 
jouissent en nature. 

LÉOPOLD II, Rll DES BsLGES, 

A tous présents el à venir, SALUT, 
Vu les articles 10 et '57 de la loi du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles; 
Vu la loi du 16 mai 18ï6 assimilant, au point de vue de la pension, les professeurs cl insti­ 

tuteurs communaux aux fonctionnaires et employés de l'I~tal; 
Vu l'article te, de ~otre arrêté du 1" féniei· 18!)5; 
Vu la loi du f 5 septembre 1895 s111· l'instruction primaire, établissant, en son article 15, pour 

les instituteurs communaux, le droit à un logement ou à une indemnité de logement fixée â un 
taux gradué d'après la population rie la commune; 

Considérant que IC's émoluments provenant du logement gratuit, du chauffage et de l'éclai­ 
rage doivent entrer en ligne de compte dans le calcul dr la moyenne du revenu sur laquelle est 
basée la liquidation de la pension de retraite et la supputation de la pension de la veuve et des 
enfants ou des orphelins ; 

Considérant que le taux moyen pour lequel ces émoluments entrent dans la liquidation des 
pensions doit être déterminé par arrêté royal; 

Voulant faire disparnltre les différences arbitraires qui résultent actuellement de l'absence de 
règle générale pour l'évaluation des dits émoluments; 

Sur la proposition de Notre Ministr,: de l'intérieur el <le l'instruction publique, 

Nous avons arrété el arrêtons : 

ART. i•'. Le taux des émoluments du chef de logement, chauffage et éclairage, admissible 
tians le calcul de la pension de retraite el de la pension des veuves et orphelins des membres 
du personnel admiuistratif et enseignant des établissements d'instruction communale, jouissant 
de ces émoluments en nature en vertu de la loi ou d'une décision du conseil communal, est 
déterminé d'une façon uniforme, ù partir du 1°' janvier l891i, d'après la population de la com­ 
mune et les catégories ci-après : 

!S• catégorie. - Communes de 1 ,:iOO habitants 
et moins. . ... 

.i• eatégorle.c-- Communes de 1,501 à I0,000 ha- 
hitan 111. • • • • • • . • . . • • 

3• catév.orie.-Communes de 10,001 à 40,000 lia­ 
bltants, . . . . • . . . . . . ..... 

~•catégorie.-Communes dc40,001 à 100,000 hl- 
hilants • . . • . . . • . . ... 

tre catécorie.-Communcs de plus del 00,000 ha- 
bitants, • . . . ......• , . . . . . 

D 111 E ()'l' E IJ Jl-'!I, l!IIJR'l'EILLil."T!>!, 
professeurs, instüuteurs, concierges, 

sous-iustitnteurs , hnmrnes d~ peine. 

"' .; t~ 0 t a "" } 
.., 

== l ] ~ "' ~ = ~ <.:> 

200 30 JO 100 15 5 

300 50 IO 150 ~5 5 

400 05 HS 200 35 5 

000 l);j 25 300 ~o 10 

800 150 30 400 65 t5 

ArlT. 2. Les communes sont classées d'après la population de droit constatée par le dernier 
recensement général. Il sera tenu compte des éléments du nouveau recensement à partir du 
!"' janvier qui suit la date de la publication des premiers résultats au .lloniteur belge. 
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AnT. 5. Les membres du personnel précité ayant la jouissance gratuite du logement, du 
chauffage ou de l'éclairage évaluée, avant le t•r janvier 1896, à un ou des taux dépassant, dans 
leur ensemble, ceux que fixe l'article précédent, continueront â bénéficier, à titre personnel, de 
ce ou ces taux aussi longtemps qu'ils resteront dans la même commune. 

Aar. 4. Lorsque le mari el la femme jouissent chacun d'un logement e11 nature, en vertu 
de la loi ou d'une décision du conseil communal, les émoluments relatifs au logement résul­ 
tant des articles 1 c, ou 5 du présent arrêté sont comptés â l'un et à l'autre, si même il y a 
cohabitation. 

Il leur est fait application de la même règle en cc qui concerne le chauffage el l'éclairage. 
AnT. !'.i. Les émoluments du chef de logement, chauffage ou éclairage, dont le taux n'a pas 

été déterminé par arrêté royal a van l le 51 décembre 189!5, seront admis pour la pension, con­ 
formément aux bases fixées par les articles 1 •• et 4 du présent arrêté. 

AnT. 6. L'articlë ·1°' de Notre arrêté du 1•• février 1895 est rapporté. 
Aur, 7. Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le 15 mars i896. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'inté.rieur et de l'instruction publigue, 
F. ScnoLLAERT. 
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Ill. - Tableau des pensions accordées à des membres du personnel ressortissant à 

.,; 
g 
0 -;;;; 
g 

li CATÉGORIES. 1 î 1 Age • 

•.. 
.c 
8 
0 ;z; 

DIJBIÉIF. DIE8 IJIER't'lCE8, 

"' 
~ ~ •.. Ji ~ •• -~ôl 
·- ·- ~ "O ..a ::, <Il - • Q go.! ·go~t:\t ~ 
< ~""ë g_""g;~ P' ·- ,.,, :, .. ~ ,:::i Q /J1 'O r- . 

~,,.ui,,.,,. communaux. .•.. 1 53 1 67 1 1 1 33 1 3 1 ' 1 i 1 ~ 1 9 1 34 1 1 

Institutrices communales . . . . . 1 24, 1 55 1 3 1 31 1 3 1 J 1 1 1 .. 1 9 1 32 1 1 

Protesseurs d'écoles et sections 
,.,,, normates [nommes) ..•... 1 ' 1 61 1 6 1 35 1 1 1 J 1 • 1 1 1 6 1 36 1 7 

Proreseeurs d'écoles et sections 
normales {femmes). . . , . 1 • 1 " 1 )) 1 ) 1 ) 1 • 1 • 1 ) 1 J 1 , 1 » 

, Inspecteurs principaux et cantonaux ' 61 40 8 1 • 1 • 1 • 1 • 1 40 1 8 - - - -- ______ , __ ,_, __ , __ 
1 Instituteurs communaux 46 60 9 35 5 • 7 1 ) 1 8 1 36 1 8 

Institutrices communales. . . . . 14 56 4 3! • 1 2 1 • 1 9 1 3! 1 11 

Proreseeurs d'écoles et sections 
1895 \ normales (hommes) .... 1 ! 

1 
651 • 1 39 

1 
1 1 • 1 • 1 1 1 » 1 39 1 1 

Professeurs d'écoles et sections 
normales (femmes), • 1 • ' D 1 • 1 • 1 • 1 • 1 • 1 ) 

\ 
Inspecteurs principaux et cantonaux ! 63 8 38 11 1 • 1 • 1 • 1 • 1 38 1 H 

-\ - -- -- __ , __ , __ , __ , __ , __ , __ 
\ Instituteurs eommuneur •.•.. 1 M 1 53 1 ~ 1 3! 1 9 1 » 1 1 1 » 1 6 1 33 1 4 

lastitulrlces communales • . . . 1 19 1 54 1 9 1 33 1 , 1 • 1 5 1 1 1 ! 1 34 1 7 

1 "'; Proresseura , • .,,,,. et """'"" 
1 1 normales (hommes) . • . . . • 1 • 1 1 1 . ' D 1 » 1 • 1 • 1 » 1 ' • • 

Professeurs d'écoles et sections 
normales (femmes) , ... 1 J 1 » 1 » 1 ) 1 » 1 J 1 D 1 J 1 • 1 38 1 1 

1 Inapecteurspriuclpaux etcaotonoux 1 4 1 61 1 a 1 38 1 , 1 1 l , 1 • 1 1 1 J 1 1 



( 755 ) [ N° 159.] 

l'enseiynement primaire en raison de leur âge et de leurs années de service, 

ci AGENTS QUI SE TROUVAIENT DANS LA POSITION DE OISPONI BILITt, 
-~ 
'J) 

DUR:eE . C: .., C: ... NOMBRE ••• pour maladie. par suppre■slon d'emploi • "' !:! 0 a .., 
-0 ::, 
Cl .; Q 

a ••• OJ ., 8 Gl ... ;.,., -0 ·o C: ::, Q ::, .., 0 "' C: . ê C: .§ 
i,:: a «i p. .., Gl •• 8 8 ;.. ,. I>, •• 0 "' 0 • ::, .. "' ::s ::s ~ l!l "' p :;;, E-< 0 

p. 

a. m. 8- m. a. m. a m. 

2,33! t ,473 ! 7 3 8 4 6 5 3 9 1 

!!, 186 1,3U 1 ! !! -11 ! 11 8 7 9 • 
4,400 2,690 • t » D . • 5 4 5 4 

• 1 " ) ) » j D D • • ) 

3,888 !,592 )) » • " • ) )) t • , 
- 

Z,36!! 1,651 3 3 9 5 u ! 10 • 10 1 

!,!!76 1,419 1 1 ! ! !! ! 10 6 10 6 

6,835 4,ii:17 • 1) , , • ) » ~ ) » 

" " • . ) , • » , » " • 
6,!33 4,155 n . p • • , J J • , 

!!,460 1,534 1 3 li 4 5 4 8 2 H • 
!!,520 1,54'1 ! ! 4 5 Il ! H 4 t1 li 

J • " • l) • ~ • ) )) " • 
~ • • )) • )) » • • " ,, » 

3,6M l!,361 )) D » )) • )1 » , 
" J 

f84 
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IV. - Tableau des pensions accordées du chef d'infirmités, blessures ou acci 

"' NATURE DES INFIRMITÉS. 
:z: 
:= 
"' z Cl) w . •. ~ .. 

~ 
u -~ E fl4 .,. -~ .;, 

~ " u " Ê ~ 
CATÉGORIES. 

C • ~ "' AGE. " : -~ ~ . , 0., E:~ ~ 
«·- 0 • .,. = " z .; .0 ;:!' C ;:,.= w .z J...,~ 0 C :;; z 0 .., 0 'O u- !? ; ~ ~ i 0 ~ E ] • n "' < ::, ~g - u: - ., -; 

i::J E -::, 
" ;; " - ~ Ë .• " - -:,.,2 o. -0 .::; .,, .• .. .::: .. C •. •. ., .• -~-~ "' . = .• C =. 0 ,:::, c; ·~ ;-z ... -~ t .2 . 2-: c; 0 ~ ::.a .2 -~ __ .,, 

~~ 
.. 

u ·z-:, ..,_ ~ ; 
0 ~ ~ .; C 0, ;:; . 

~ ~ .., 
z ~ .., ~-;; ~ ~., 

<ë: < <: .., .., ..., < .., -, 
i 
1 

1 a m. 
/ Instituteurs . . • . . . . •. . . . . !8 u 3 3 • ! 3 4 8 1 5 » )) ! 

Institutrices. . • . . - . ' ... 38 40 10 6 10 ) 7 3 3 ! ! )) 4 1 

Prorcs$eurs d'écoles et sections nor- 
1894 1 males (hommes) . .... . . . . 1 33 5 ) r. D D 1 ) 1 D » D D 

Protesseurs d'écoles et sections nor- 
males [tennues] ........ 1 6! 9 1 • • D 1 ' D » D D » 

\ Inspecteurs principnux et cantonaux. D " » " D D )! D 1) n )) )) 1) \) 

1 - - - - - - - - - - - - -- - 
1 
Instituteurs . . . • ...... 31 40 6 5 1 5 4 3 5 3 3 D )) :2 

lnslitutrices. . . . . . . . . . . . 61 40 ) 8 8 ., 6 3 10 5 10 1 4 6 

1895 / Professeurs d'écoles et sections nor- 
i • males (hommes) . . . . . . . . . ! 63 9 » 1 » ) ) » )> )) » » 

1 Protesseurs d'écoles et secuons nor- 
males (femmes). . • . . • . . . . J D • » » )) J) 1 » 1 D • )) » 

. Inspecteurs principaux et cantonaux . D D ) » D » D ' )) » )) D D D 

1 -- - - -- - - -- - -- - - - - - 
1 

Instituteurs . . . . ......... !6 42 9 2 )) 7 )) 6 7 » )) )) D 1. 

Institutrices. ... ~ . - . . . . . 55 43 fO 11 3 " 7 4 10 6 7 » 5 ! 

Professeurs d'écoles et sections nor- 
1896 males (hommes) . ... . .. J J IJ i » • » » J ' D » D D 

Professeurs d'écoles et sections nor- 
males (femmes) . . - .... ) " " R D J » ) D ' ' )) » ) 

Inspecteurs principaux et cantonaux. • , , J l ) t 1 ) ) ~ D J ) 

1 
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dents à des membres du personnel ressortùsant à l'enseùmemen; primaire. 

DURÉE DES SERVICES. AGENTS 
<: 

qui se trouvaient dans 111 1 ositlon de ùisponibililé. 0 ë;; 
::i ~ ., 
CD P. OURBE. >, 

Oistoaibtti1; 0 ., - NOHBRE. e ., Di1pooibililt :: 
.,, Pont mabdit . Pu n11res1io1 d'em,loi. 

pilr ;:.:; ci 
ACTIFS. pur ~ ~ ,; 0 TOTAL. Ë .,; e =: a •• ,apprmitt .. :·; Q :, " :, 

malldit. •• ê ~~ C a e " ë:E .•. ., 
,: ~. ;., >< ,., ... d'tmploi. .. 0 0 "' ... :, ~:.. ... ., ::.i f ... "' :.a :a . 

a. m. a. m. a, m. a. m. a. m il. m. a. m. Il. m. 
17 7 • 6 1 1 19 ! 1,9,f..f. 19! 6. 4 ! 3 4 9 8 • 9 10 

1' 11 » 0 j 7 i1 3 t.610 585 I! 9 2 8 7 9 7 ~ 9 H 

13 7 D • 1 .. 13 7 !.700 765 , t • ) J , t •• • • 

13 1 D t • , 13 1 !.401 546 • • • • • t • ) • • 
• ) .. J • " • • • ) • , • & J , • & • ) 

-- -- - - - -- - --- - -- -- -- - -- - - 
17 11 • 9 1 4 !O t t,7-l8 743 7 5 3 6 8 6 8 4 10 H 

n 2 J H 3 3 i6 ! 1,560 5!t i7 22 3 3 10 4 9 ! 11 7 

t!I 8 1 3 • • !O 11 1,734 798 • ) > • • , . • • • 

• » • • t t t t J • • • J • ' t ~ • , ) 

. • • » • • ) • " • • , ) J J • y, ) t J 

- - - - - - -- - --- -- - -- - - - - -- 
15 7 1 ! 1 11 18 8 1,666 6411 8 6 3 9 7 11 6 6 u • 
17 1 1 3 t 4 19 8 ~,537 606 ~o 7 3 6 tl 5 iO 10 H H 

, D , " • • • • • ) • ) ? D J , D • J B 

» D » • " • • • t • 1 » • Il n Il » n ~ » 

D D D " » • D J • B ~ • • ,, ~ D l) 1 » • 
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V. - Instructions concernant le recouvrement des avances de sommes faites 
aux communes pour le paiement des pensions. (Circulaire à M.\l. les gou­ 
verneurs de province. - Sccr. gén., scct. des pens., n° 4787.) 

t.a aoO.t t.89«· 

l\IONSIEUI\ LE GOUVEIINEUR, 

Afin de permettre aux agents de la Banque Nationale d'indiquer très exactement, dans les 
récépissés qu'ils délivrent, la destination des sommes (lue les communes versent au profit du 
Trésor public ou de la Caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs commu­ 
naux, n titre de remboursement d'avances faites pour le paiement des pensions, la circulaire 
ministérielle du 28 févriei' 1887, insérée au Bulletin du département, li, p. 18, prescrit aux 
receveurs communaux de désigner nominativement dans le bordereau de versement les titu­ 
taire» des pensions. 

L'expérience a démontré qu'il peut ëtre dérogé à celle pratique sans nuire a la tenue régu­ 
lière de la comptabilité des parts de pensions cl que les récépissés délivrés par les agents de la 
Banque Nationale ne doivent pas mentionner les noms des pensionnaires. 

Je vous prie, Monsieur le gouverneur, de faire connaitre aux administrations communales, 
par la voie du Jlémorial admi11i8tralif, que, contrairement aux prescriptions de la circulaire 
ministérielle du 28 février 1887, les bordereaux des versements peuvent ne plus désigner 
nominativement les titulaires des pensions. La destination du versement pourra ètrc indiquée 
comme suit : " à litre de remboursement d'avances faites pour paiement de pensions de profès­ 
seuts el instituteurs communaux ", ou, quand il s'agit de parts ile pensions de veuves et 
orphelins, " pour paiement de pensions de veuves el orphelins de professeurs el instituteurs 
eommunaux. " 

le Ministre de l'intérieur et cl,; l'instruction publique, 

J. DE llURLt:T. 

VI. - Renseignements à fournir aux commissions provinciales chargées 
d'examiner les instituteurs qui sollicùent leur mise â la pension pou1' 
cause d'infirmités. (Circulaire à .MM. les inspecteurs principaux de l'ensci­ 
gncmcut primaire. - Secr. gén., sect. des pcns., n° ;jOOB.) 

:lt aoù& 189,1. 

MoNSI LUII L'] l'iSPECTEUR, 

Le nombre annuel des instituteurs pensionnés, en ces dernières années, accuse un accrois­ 
sement cxccptiounellement rapide, et j'ai pu constater que la moyenne des membres duper­ 
snnnel qui ont été admis à la retraite pour eu use d'infirmités, a atteint un chiffre dépassant de 
beaucoup les proportions ordmaires. 

Pour donner Ioule l'efficacité désirable aux mesures de garantie prises pour éviter les mises 
ù la retraite abusives on prématurées, il convient de communiquer aux Commissions provin­ 
ciales, indépendauuucut des certificnts médicaux, des renseignements précis sur la façon dont 
'intfrcssé s'acquitte de ses devoirs prutcssionnels, sur son état physique, moral et intellectuel, 
sur les motifs qui semblent le porter ù solliciter son admission a ln retraite, etc. 

Dans cet ordre <l'11l11c~, j'ai l'honneur de vous prier de me faire parvenir, après avoir pri­ 
l'uvis de :'.Il. l'inspecteur cantonal, un rapport aussi précis que possible sur les membres du 
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personnel enseignant de votre ressort, dont je vous notifierai la demande de mise à la pension. 
Ce rapport sera éventuellement communiqué, à titre de renseignements, â la Commission pro­ 
vinciale consultée. 

Yous voudrez bien, l\l, l'inspecteur, donner communication de la présente circulaire à 
Mi\l. les inspecteurs cantonaux et leur recommande!' d'apporter la plus gn111de célérité et toute 
l'exactitude possible dans la transmission des renseignements dont il s'agit. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
J. DE IlURLET. -~- 

Vll. - Cumul d'une pension du chef de services rendus dans î enseiqnement 
communal et d'un traitement payé sur les fonds provinciaux. - Le fonc­ 
tionnaire jouissant d'un traitement de l'espèce ne saurait être affilié à une 
caisse de veuves el orphelins instituée par le gouvernement. (Dépêche à 
M. le gouverneur de la province de Brabant.-Secr. gén., sect. des pens., 
11° 0008.) 

'.1% novembre '.1895. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

En réponse a votre lettre du 21 octobre dernier, n•s 505!:l5C/7051, j'ai l'honneur de vous 
faire connaitre que l'avis que vous émettez au sujet de la situation de IU. N ... , par rapport aux 
dispositions de l'article 46 de la loi du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles, est fondé. Rien 
ne s'oppose à cc que ce fonctionnaire jouisse simultanément d'un traitement comme architecte 
provincial du Brabant et d'une pension en qualité <l'ancien professeur à l'école des arts déco­ 
ratifs <l'I. .. et à l'école normale de B . .-. 

L'article -16 prérappelé n'interdit le cumul d'un traitement el d'une pension que quand ils 
sont payés sur les fonds du Trésor public. Cependant, l'article 7 de la loi du 16 mai 187ü,ayanl 
rendu applicables aux professeurs et instituteurs communaux les dispositions de la loi de -t.844, 
l'interdiction prononcée par l'article 46 s'applique, par analogie, au cumul <l'une pension à 
charge du Trésor public el d'un traitement payé sur les fonds communaux du chef de [one­ 
lions scolaires communales et, vice versa, au cumul d'un traitement à charge de l'État el 
d'une pension accordée à raison de sen ices rendus dans l'enseignement communal. 

Quant à la question relative à l'affiliation de l'architecte provincial à une caisse de veuves el 
orphelins de fonction naires ou employés rétribués par le Trésor public, elle ne saurait être 
résolue dans le sens de la proposition énoncée dans la note qui accompagnait votre lettre pré­ 
rappelée. 

Pour pouvoir être immatriculé à une institution de l'espèce, il faut que le fonctionnaire appar­ 
tienne à une administration de l'État, qu'il soit pourvu d'une nomination faite en exécution des 
lois ou émanée du gouvernement, el jouisse d'un traitement sur le Trésor public (articles 6 et 
'.29 de la loi du 21 juillet 1844,). 

Le Ministre de t'iniérieur et de l'instruction publiq~e, 
F. ScnOLLAEl1 I'. 
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VIII. - Des services imiérimaires rendus ensuite d'une désignation de 
îinspeeteur et 1'étribués sur les fonds de l' Ittat, sont admissibles dans (e 
calcul de la pension. (Dépêche à .l\1. le gouverneur de la province de 
Luxembourg. - Secr. gén. sect, des pcns., n° ~008.) 

-18 Jun"ler I898. 

l'tlONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Il résulte de la correspondance qui a été échangée entre l\I. le commissaire de l'arrondisse­ 
ment de B •.. et l'autorité locale de S ... , que celle-ci n'a pas cru devoir saisir le conseil com­ 
munal de la demande de pension formulée par la dame N ... qui a desservi, à titre intérimaire, 
l'emploi d'institutrice de cette commune, du 1c• mai au 50 septembre 1882. La dite autorité 
allègue que cette personne n'a pas été nommée par l'administration communale et n'a pas été 
rétribuée sur les fonds communaux, et de ces circonstances le collège échevinal déduit impli­ 
citement que la commune n'a pas ii intervenir dans le paiement de la pension de la dame N ... 

Je vous prie de vouloir bien faire connaître à l'administration communale de S ... que je ne 
puis me rallier à son opinion. Les services que l'institutrice en cause a rendus à l'école de cette 
commune peuvent être admis dans le calcul de sa pension, parce que ces services ont été 
prestes dans les conditions requises par les lois et règlements sur les pensions. 

En effet, il résulte des pièces qu'a produites la dame N ... que celle-ci a desservi le 
susdit emploi en suite d'une désignation régulière émanant de l'inspecteur principal, qui, 
usant du droit que lui conférait l'article 12 de la loi scolaire du 1•r juillet 1879, s'était subrogé 
à l'administration communale. 

D'autre part, il appert des archives de mon département, que l'intéressée a été rétribuée, du 
1er mai ou 50 septembre 1882, !i raison d'un traitement annuel de -1,400 francs. Ce traitement 
a été liquidé, il est vrai, sur les fonds de l'État, mais celle circonstance n'altère en rien le carac­ 
tère essentiellement communal des fonctions qu'exerçait la <lame N •.. , le Trésor public n'ayant 
supporté les traitements des intérimaires (arrèté royal du 8 mars i 880) que pour assurer 
la bonne marche du service de l'enseignement primaire et pour dégrever les charges scolaires 
des communes. 

Il sera donc tenu compte, dans la liquidation de la pension de l'institutrice en cause, des 
services qu'elle a rendus à l'école de S .•. , cl, conséquemment, la commune aura à intervenir 
dans le paiement de celle pension. 

L'administration communale voudra donc bien soumettre la demande de la dame N ... au 
conseil, pour qu'il émette l'avis requis par l'article 20 du règlement sur les pensions des pro­ 
fesseurs et instituteurs communaux, en date du 51. décembre 1884. 

le Ministre de l'intérieur et de l'insttuctio11 pub/igue, 

F. Sc1101.LAERT. - 
IX. - Instructions concernant le nou·veau mode d'évaluation des émoluments 
du chef de logement, chauffage et éclairaqe, dont jouissent en nature 
certains membres du personnel administratif' et enseiqnasü des établis­ 

, scments d'enseignement communal. (Secr. gén., sect. des pens., n° 17A.) 
30 DVl'II 1808. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Un arrêté royal du 11> mars écoulé vient d'établir des bases fixes et invariables pour l'évalua­ 
tion des émoluments du chef de logement, chauffage et éclairage, dont jouissent, en nature, 
certains membres du personnel administrauf et enseignant des établissements d'enseignement 
communal. 
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J'ai proposé cette mesure au Roi parce que le régime en vigueur jusqu'ici traitait arbitraire­ 
ment les agents précités. 

La règle générale nouvelle prend pour base la population de la commune, comme le fait la 
loi du 15 septembre 1895 sur l'enseignement primaire, pour la fixation du minimum des trai­ 
tements des instituteurs et des indemnités qui leur sont payées en espèces lorsqu'lls ne jouissent 
pas du logement en nature. 

J'ai l'honneur d'appeler votre attention snr l'arrêté royal précité et je vous prie de le porter 
â la connaissance des administrations communales de votre province· par la voie du slémoria! 
aclmùiislrati/. Elles auront â en tenir compte pour les retenues â opérer sui· les traitements des 
agents précités, au profil de la Caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs 
communaux, et pour la confection des états nominatifs annuels prescrits par l'article 22 des 
statuts de cette institution. 

Vous remarquerez, i\lonsieur le Gouverneur, qu'il ne s'agit dans cet arrêté que de la déter­ 
mination de la valeur du logement, du chauffage ou de l'éclairage accordé en nature. En ce qui 
concerne l'admissibilité pour la pension des indemnités puyëes en espèces à ces divers chefs, 
l'arrêté royal du 50 octobre 18!11 reste en vigueur. 

D'autre part, les émoluments dont il s'agit, notamment ceux du chef de chauffage et d'éclai­ 
rage de l'habitation, ne peuvent entrer en ligne de compte que si les professeurs et instituteurs 
en jouissent réellement et personnellement en vertu d'un titre régulier, tel que la loi on une 
décision du conseil communal. 

Afin de ne pas réduire dans certains cas le montant total des émoluments admis jusqu'ici, 
l'article 3 introduit une exception à la règle nouvelle. Il s'agit des agents réunissant celte double 
condition: 
to Jouissance gratuite cl en nature du logement, du chauffage ou de l'éclairage; 
2° Détermination antérieure par arrêté royal de ces émoluments considérés dans leur 

ensemble, à un taux dépassant les évaluations établies par l'article 1•r. 
Ces agents continueront, à titre personnel, à bénéficier de la détermination antérieure aussi 

longtemps qu'ils resteront dans la même commune. 
L'article 4 rend admissibles, lanl dans le revenu du mari que dans celui <le la femme, les 

émoluments du chef de logement, chauffage et éclairage tels qu'ils sont fixés par les articles 1 °' 
ou 5. Pour qu'il en soit ainsi, il faut que le logement, le chauffage ou l'éclairage leur aient été, 
à chacun, concédés en nature par la loi ou une dèlibérution du conseil communal. li n'y a pas 
à rechercher si la commune a mis une ou deux habitations à la disposition de ces personnes 
mariées. 

On se trouve parfois en présence d'agents qui, ayant la jouissance gratuite cl régulière du 
logement, du chauffage ou de l'éclairage de leur habitation, n'ont pas fait déterminer le taux de 
ces avantages par an été royal, comme le prescrit l'article 57, 5°, de la loi du 21 juillet 1844. 
Celle situation est régularisée pa1: la disposition contenue dans l'article 5. En vertu de cette 
disposition, les taux généraux, mis en vigueur par l'arrêté royal du H mars, seront appliqués 
au cas dont il s'agît, non seulement à partir du 1 •r janvier 1896, mais aussi pour la période anté­ 
rieure. 

Le Afinistrc de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. ScuoLLAl!RT. 

_._ 
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X. - Mesures en vue d'activer ïinstruetio» des demandes de pensùm. de 
professe,ws el instituteurs t;vm.numaux. (Circulaire à ~Ul. les gom·crucurs 
de province. - Seer. géu., seet. des pcns., 11° a0011

.) 

!loMS!EUB LE GOUVBRIŒUR, 

Mes honorables prédécesseurs, 1\11\L Devolder el de Burlet, ont attiré, à plusieurs reprises, 
votre attention sur les retards que subissait, assez fréquemment, l'instruction des demandes de 
pension des membres du personnel enseignant. 

Je constate que ces retards se reproduisent parfois encore el qu'en 1·i·gle générale, ils ont pour 
cause le peu de célérité apportée par les administrations communales dans l'accomplissement des 
diverses formalités qui leur incombent. Ou les conseils communaux ont différé, sans raisons 
plausibles, de statuer, ou les autorités locales ont fail preuve de lenteurs injustifiables dans la 
transmission des pièces. 
Je ne saurais tolérer plus longtemps que l'incurie de certaines administrations communales 

vienne entraver ainsi le fonctionnement régulier et rapide d'un service public, auquel sont 
confiés de si respectables intérêts. 
J'ai donc décidé qu'à l'avenir, les conseils communaux devront statuer sur les demandes de 

pension endéans les quinze jours de la réception des requêtes à l'administration communale Si, 
à l'expiration de trais semaines, le dossier n'est pas parvenu, dûment complété, dans vos 
bureaux, il vous appartiendra de demander immrtlfotnnent des explications sur la cause du 
retard, en prévenant l'autorité locale que, si endéans les huit jours vous n'avez pas reçu les 
pièces demandées, vous procéderez d'urgence aux formalités préalables à l'envoi d'un commis­ 
saire spécial. Sauf les cas où l'admlnistration communale n'aura pu, par suite de circonstances 
indépendantes de sa volonté, terminer l'instruction de l'affaire, vous ne devrez pas hésiter à 
user des moyens de coercition que vous confère la loi. 

Je vous prie, l\fonsicur le Gouverneur, de vouloir bien porter ces instructions à lacon naissance 
des administrations communales par la voie du !tlémoriat administratif. Vous voudrez bien me 
communiquer un exemplaire du numéro de cette publication contenant les instructions dont il 
s'agit. 

En cc qui concerne l'intervention de la députation permanente el le travail de vérification 
qui incombe à votre administration, j'aime à croire que rien n'est négligé pour assurer la prompte 
expèdition des dossiers à mon département, 

le Aliuistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
F. SCHOLLAEBT. 

XI. - Peut-on tenir compte dan« la pension d'un membre du clergé des 
services rendus comme inspecteur ecclésiastique canunuil.! (Dépêche à 
M. le Ministre de la Justice. - Sec.ré gén., sect. des pens., n° o0OS.) 

MONSIEUR LE :\JJNISTI\E, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre q ue les services rendus par M. N ... , en qualité J 111- 

specteur ecclésiastique cantonal, ne peuvent être admis pour la supputation de sa pension, par 
applicauou de l'article 6 de la loi du ~t juillet -1844. 
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En effet, les inspecteurs ecclésiastiques, dont la position était réglée par l'article 7 de la loi 

scolaire du 25 septern bre 18'~2 et l'arrêté royal du 7 février t 843, n'étaient pas nommés par le 
gouvernement et ne jouissaient d'aucun traitement sur le Trésor public. Ils étaient désignés 
par l'autorité diocésaine et l'État ne leur allouait qu'une indemnité pour couvrir les frais de 
voyage occasionnés par leurs inspections. 

l\laisfcstimc que si, au moment de leur retraite, - et tel est le cas de ~I. N ... , -d'anciens 
inspecteurs ecclésiastiques jouissent d'un traitement à charge d 11 Trésor public, à raison d'autres 
fonctions, le gou vcrucurent pourrait liquider leur pension en tenant compte des services rendus 
comme inspecteur, services que l'on reconnaîtrait avoir été nécessaires aux besoins du culte 
(art. 22 de la loi du 21 juillet 1844.) 

Telle est.d'ailleurs, la jurisprudence adoptée par différents de nos honorables prédécesseurs) 
(MM. Bara, dép. du4 octobre 1867, 4° division, '2° bureau, no 51f6; De Landtsheere, novem­ 
bre t 87!.l; Dcvolder, dép. du 21 janvier 1887, n" 6Z30), pour la liq uidation de la pension des 
membres du clergé ayant exercé les fonctions d'inspecteur diocésain. 

Or, au point de vue du caractère de leur mission, il n'y avait aucune différence entre les 
inspecteurs diocésains et les inspecteurs ecclésiastiques cantonaux. Les uns et les autres étaient 
chargés de surveiller el d'inspecter d'une manière spéciale les écoles sous le rapport de l'ensei­ 
gnement de la religion el de la morale. Les premiers exerçaient leur inspection sur tonte une 
province, tandis que la mission des seconds ne s'étendait que sur un, deux ou trois cantons. 

le Jfinistre de l'intérieur et de i'instruction publiqve, 
F. Scno1,1.ABRT. 

Xll. - Caisse des veuves <'l orphelins des professeurs et instituteurs commu­ 
naux. - iVécessité d'assurer la perception et le versement des retenues. - 
1Jlesures de rigueur à appliquer en cas d'abus. (Circulaire à MM. les gou­ 
verneurs de province. - Secr. gén., sect. des pcns., n° ,19c.) 

6 Janvier t.~94. 

MONSIEUR LE Gouv.ERN.EUR, 

Ues bureaux viennent <le procéder à l'examen <le lu situation, au 51 décembre 1892, de la 
caisse des veuves et orphelins des professeurs el instituteurs communaux. 

Cet examen a fait constater qu'un nombre considérable d'administrations communales ne 
tiennent aucun compte des instructions qu'elles ont reçues en vue de la perception et du verse­ 
ment réguliers des retenues dont doivent être frappés, nu profit de la dite caisse, les traitements 
des membres du personnel attaché aux établlssernents d'enseignement de leur localité. 
Je suis porté à croire que, malgré les circulaires ministérielles Lies 19 mars, 1°• octobre et 

23 octobre 1881;, ~l:i septembre 1886, 12 novembre 1888 rt 2ï mai 18[)0, toutes portées ;:i 

leur connaissance pal' le .l/fimori1d iulministrou]' de la province, ces autorités, que l'article ~li 
des sia tu ts du 1 = janvicr 188)) rend rcsponsabl es des préjudices que leur incurie peul occa­ 
sion ner aux intérêts de la caisse des veuves, négligent de transmettre ~ leur rumplnhlc les 
instructions nécessaires pour lui permettre de retenir d'une manière absolument régulière les 
sorn mes dévolues .\ celle institution. 
Il se peut aussi - cl le fail se présente parfois--· que le receveur communal, ayant reçu 

ord n: de prélever des retenues, r11 conscrv c le montant en sa possession 011 en dispose, 
commcltan l ainsi 11n détournement de deniers qui peut tom ber sous l'application de l'article 491 
du Code pénal. 

Cet etul de choses doit cesser car il est absolument irrégulier el contraire 11 la bonne gestion 
tant des finances communales que de la comptabilité de la caisse. 

J86 



[ ~- 139.] ( 742) 

A l'avenir, lorsqu'il sera constaté que les instructions prérappelëes du ,t•• octobre i88lS ne 
sont pas observées, c'est-à-dire que l'époque où un premier paiement du traitement et, par 
conséquent, un premier versement de retenues doivent avoir eu lieu est passée sans qu'aucun 
avis me soit parvenu, des mesures seront prises contre l'administration communale en défaut 
d'observer les prescriptions de l'article 24 des statuts. 

Quant aux comptables communaux qui n'auront pas versé immédiatement les retenues 
perçues, ils seront dénoncés à l'autorité judiciaire. Il ne peut être toléré que des fonds reçus 
pour un emploi déterminé soient détournés de leur destination par ces agents, 
Je vous prie donc, 1\lonsieur le gouverneur, de vouloir bien, par la voie du Mémorfo.l admi• 

nistnüi], porter la présente à la connaissance des parties intéressées et leur signaler tout 
particulièrement la responsabilité qu'elles encourent. Il ne sera pas inutile de leur rappeler 
qu'aux termes de l'article 2'• des statuts, tout versement de retenues doit faire l'objet d'un 
avis, accompagné d'un état détaillé, qui doit m'étre adressé immédiatement par les soins de 
l'autorité locale. 

Le Ministre de l'intéri'eur et de l'instruction publique, 

J. DE BURLET. 

-- 
XIII. - Caisse des veuves et orphelins, - Tolérance accordée) à titre d'essai 

et pour les versements infërieurs à fJO francs seulement) clans l'application 
rigoureuse des rèoles qui fixent les époques de versement des retenues. 
(Circulaire à MM. les gouverneurs de province. - Secr. gén., sect. des 
pcns., n° 19c.) 

7 avril 189«. 

M0Nsrnu11 Lll GouvEnNEun, 

On nie demande d'apporter une certaine tolérance dans l'application des règles à suivre pour 
le versement des retenues opérées au profit de la caisse des veuves et orphelins. 

Ces règles vous ont été rappelées en dernier lieu par ma circulaire du 6 janvier, émargée· 
comme la présente. 

Pour répondre à la demande dont il s'agit, je veux bien consentir, à titre d'essai, à un verse­ 
ment moins prompt des retenues lorsque la somme encaissée n'ai teint pas 150 francs. Toutefois, 
à l'expiration de chaque semestre, les retenues doivent être versées, quelque minime qu'en soit 
le montant. 
Je rappellerai à cette occasion que les administrations communales peuvent obtenir pour 

leur comptable l'autorisation d'cflectuer entre les mains du receveur des contributions le 
versement des retenues perçues sur les traitements de leur personnel enseignant. Celte auto­ 
risation est accordée sur demande adressée à mon département lorsque là localité est fort 
éloignée d'une agence de la Banque Nationale. 

Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

J. DE IlunLET. 
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XIV. - lnstruciions concernan! la rédaction des relevés nominatifs annuels à 
[ournir par les communes en vert Il del' article 22 de« statuts de la caisse des 
veuves el orphelins des p1 oîesseure et instiuueor« communaux. (Circulaire 
à Ml\1. les gouverneurs de province.- Sccr. gén.; scct. des pens.1 n° me.) 

H décembre U!l9,t. 

~JONSIEUll LE GOUVEI\NEUR, 

A l'approche de l'époque où les communes, pour se conformer aux prescriptions de l'ar­ 
ticle 22 des statuts de la caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs commu­ 
naux, doivent produire le relevé nominatif indiquant les membres du personnel enseignant de 
leurs établissements d'instruction, je crois utile, nécessaire même de faire quelques recom­ 
mandations au sujet de la rédaction de cc relevé. Ces recommandations ont pour but de 
prévenir les réclamations qui pourraient être suscitées par les modifications que mon dépar­ 
tement est parfois obligé d'apporter aux renseignements qui lui sont fournis: 

1° Il est indispensable de faire mention dans le relevé nominatif de tous les membres du 
personnel enseignant attachés, à ,,uelque titre que ce soit, aux collèges, aux écoles moyennes, aux 
écoles primaires, aux écoles gardiennes, aux écoles d'adultes, aux écoles ou académies de 
dessin, aux écoles ou conservatoires de musique, aux écoles industrielles ou professionnelles, 
aux écoles ménagères <le la commune, et généralement à toute institution communale ayant un 
euraetèrr ,l'établissement d'enseignement. Les crèches, en vertu de la circulaire ministérielle 
du 20 janvier 188~, sont considérées comme des institutions de bienfaisance; leur personnel ne 
doit pas figurer au relevé dont il s'agit; 

2° L'inscription de chaque agent non nommé définitivement par le conseil communal ou par 
le collège échevinal délégué à cet effet, devra toujours être suivie de la mention que la nomi­ 
nation n'est que provisoire, ou que l'intéressé n'a été désigné qu'à l'essai, temporairement, ou 
pour remplir un intérim. Ces indications permettent d'apprécier le degré d'admissibilité à la 
participation; 

50 Les revenus à signaler sont ceux dont les intéressés jouissent au 1•• janvier de l'année 
pour laquelle le relevé nominatif est produit. 

Cependant, si ces revenus comprenaient une partie variable, c'est-à-dire, s'ils se composaient 
non seulement d'un traitement fixe, mais encore d'un casuel provenant d'une indemnité pour 
l'instruction des enfants indigents, ou du paiement de rétributions par les élèves solvables, cc 
casuel â signaler est le montant des sommes réellement perçues pour l'année précédente. 
(Arrêté royal du 1°' février 1893.) 

En aucun cas, lorsque le conseil communal n'a pas, par décision spéciale, réuni le traite­ 
ment fixe initial el le supplément qui est alloué parfois pour parfaire le minimum légal du 
traitement, ce supplément ne peut figurer dans l'état sous la rubrique traitement fixe et en un 
seul chiffre avec cc traitement, parce qu'il constitue, en effet, une partie variable; 

4° Les taux maintenus pat· mon département pour ce qui concerne les évaluations des 
émoluments du chef de logement, chauffage et éclairage, ne peuvent titre modifiés que par 
arrêté royal, à moins qu'il ne soit question i-- et alors le relevé dressé dons mes bureaux en fait 
mention - d'indemnités payées en espèces. Dans ce cas. s'il y a mutation on changement, 
l'administration communale devra ètre invitée à produire à l'appui du relevé une copie de la 
décision modifiant le Laux de l'indemnité admise précédemment. 

li est à remarquer que les modifications aux taux des émoluments en nature signalées 
simplement par l'étal nominatif sont comme non écrites. Elles doivent être portées à ma 
connaissance par correspondance spéciale, s'il s'agit d'un fait pouvant donner lieu à l'appli­ 
cation de l'arrêté royal du 1°' février 181>5, qui autorise une évaluation nouvelle dans les six 
mois de l'achèvement des travaux <l'agrandissement ou d'amélioration des locaux mis /J la 
disposition de l'intéressé. A défaut de celle notification, celui-ci serait exposé a se trouver dans 
le cas de perdre le bénéfice de celle disposition par suite de l'expiration du délai légal; 

5° La formule <lu relevé nominatif réservant aux fonctions accessoires uue colonne spéciale, 
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il ne faut pas qu'un agent figure plus d'une fois dans l'état fonrni par la commune. Il suffit de 
mentionner le délai! des sommes inscrites dans cette colonne ainsi que la nature des services en 
usant de la colonne d'observations si la place manque; 

6° li convient de disposer la réglure de la formule de façon qu'elle offre assez d'espace pour 
permettre d'y inscrire ou intercaler convenablement et sans crainte de donner lieu à contes­ 
tation, outre lei; mutations qui peuvent se produire, telles annotations que comportent les 
renseignements recueillis par mes bureaux. 

Yeuillez, Monsieur le Gouverneur, porter i1 la connaissance des administrations communales 
<l1~ voire province les recommandations qui précèdent et tenir bonne note de cc que le relevé 
général, dont la confection incombe â vos bureaux, ne doit pas être la copie textuelle des états 
qui vous sont adressés par la commune, mais revu, corrigé et rectifié de telle sorte qu'il soit 
rédigé exactement d'après les instructions sur la matière. 

le Ministre de îinurieur et de l'instructien publique, 

J. DE flUBLBT. 

XV. - Les retenues effectuées sur les ments au profit d'une caisse de 
veuves doivent cesser lorsque la rémunération des services prend fin. 
(Circulaire à .MM. les gouverneurs de province. - Secr. gén., sect. des 
pens., n° 19c.) 

St. dé0embre t.885. 

?IIO!fSU!UR LE GOUVERNEUR, 

J'ai reçu, pendant l'année qui est près d'expirer, un nombre considérable de réclamations 
contre le prélèvement des retenues dévolues à la caisse des veuves et orphelins des professeurs 
et instituteurs communaux. La plupart de ces réclamations émanent d'agents qui avaient cessé 
leurs fonctions dans le courant de l'année et les administrations communales ou leurs receveurs 
exigeaient néanmoins d'eux le paiement des redevances calculées à raison de l'année entière. 
On conçoit difficilement celle façon irrégulière de procéder. Les instructions sur la matière 

sont formelles : elles prescrivent que les traitements des membres du personnel enseignant ne 
peuvent être payés qu'après déduction des retenues. Il ne saurait donc être question de perce­ 
voir des redevances à raison d'un traitement non payé. En un mot, les retenues cessent au 
moment ou la rémunération des services prend fin. 

Les relevés nominatifs que mon département adresse annuellement aux administrations 
communales, en conformité des prescriptions de l'article 24 des statuts du 1°• janvier 18815, 
attirent principalement l'attention de ces autorités et du comptable communal sur ce que les 
comptes sont établis pour l'année entière et donnent lieu il modifica lion d'office de la part de 
ces autorités lors <le toute mutation, soit dans le revenu, soit dans l'état-civil ou la position des­ 
intéressés. 

D'ature part, ces relevés, pour les cas de mutation ou de vérification des comptes, invitent 
les parties intéressées ù consulter les instructions faisant l'objet de la circulaire ministérielle 
du 26 septembre 188ü. 

Ils donnent, en outre, des extraits de l'instruction ~énérale du H) mars 18815, spécialement 
en ce qui concerne la production des étals annuels des retenues, ainsi que des obligations des 
administrations communales il l'égard de la caisse. 

Malheurrrnscmenl, les recommandations dont il s'agit sont bien souvent perdues de vue. 
C'est ln un fait très rrgrcllahlc et qui entrave la bonne gestion des finances de celle institution. 
Je désire, Monsieur le Gouverneur, que cd étal tic choses prenne fin et dans cc but, je vous 

prie de vouloir bien rappeler les autorités locales et les receveurs communaux aux devoirs de 
leur charge, par ! 'insertion de la présente au Alémori.ul oilministrati]' de votre province. 

le .lfinistrc de l'intérieur et drJ l'instruction publique, 

P. ScnoLI,.iERT. 
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•s~, 1 <t ,31ll 3SI ,oo,s1~ a1J 31;,331 111 G 1, ,o.; ~Jp ,010 tG! 114 ,48~ 7\IJ 1s 3:11 llR .1~ p, 192 201 s, 76i 77 t 21 ,0}3 ~21 ,W7, 528 • JI 1~, 7,~ ~31 o l ,3~\I iOI 1 ?~, n:: ::::p, 2-1tl ~,,i -H2 ~Il 1 -1,s:!S ~?,Il, ~r,n , 1 1 1110 "1 L~5o s~ 1 1,015, w2 oc ,...,, 

\~&3 l-11 ,752 041453,;01 or,J 44,533 5sl 62,032 ni 1, 11i ooj I i::,,013 G4h5 •. !m o,I 1, rn nil s.~AA uil l!l,318 n] 510,382 40lt'.!0,3J8 261 01,os3 011122.~w GI 

(l' 1 1 \S96 '·16,819 !)3 l7J,133 02140,303 01!141,(33 1,!1,1,5 0;!125,8:)5 1-lf,, •• ,173 ~011,2113~'10,100 03, 20,81~ 371 ~09.~3~ .,'!35,8$8 021 l>l,'\57 Hlt2B,MO -1~ 

-141 !)(l I R,GO~ 04jl,034 13 1 :1•1 ·l~,435 3ll l l,GM,,19 ~8 

,HZ 00 po,ms 051 MO :il 1 30( •l',16!.) 38 1 l ,804,?81 5:? 

,-, 
~ 
0 

(J) Pour fes nnnécs J895 et 1896► les nombres cl ev l1u1L prcm1,hcs colonne, ruus cig n e nt non lcit -cecrt es réctlcn1cnt opérJes, n,~is le inont.1nt des r-ct c u nes qui ont dti élrc pen;-u1.•s pour ch eeu n de Cel cxer eiees. Ce monlanl 
dépasse lel -eccu cs r~cllcs de fi·. 197,'161--DI pou,· 18gj et de fr. ,.30,'114 .. , 1 pour 1896. PJr contre, Ici ch1rfrcs du totnl comprcnncut ,tes retenues versées pour dei «nuées nolêricl~rcs duue Ta}~m· d~ fr. 1211,,no--45 tu 1895 

el fr. 228,68>•55 <D 1$96, 

i:,1 •.:> 
1..-l 



À YIJ. - Dépenses de la caisse des ieuces et orphelim cles professeurs et instinueurs communaux, pendant les années 1894, 189:> et 1896. 

MONTANT DES SOMMES H[STITUTIOi\S FR \IS COMPTES D'ORDRE. 

liquidPes h Hire ~a pins1oa3 : à d'autres cu.sscs de cl 'admiuistr-uion n1mE~TB 
H•U\t''- 

cl de matei iel. 
et oi-phclms Je lori. de p1 esencc TOTAL 

accordecs ccncédecs de 
(\l\:\ TRANSFERTS 

ANNÉES. 
membres du conseil REIIIIOOI\SE~El'ITS 

RESTJTUTIO!'IS à <l 'auu es C,IISSCS de 
en vci tu parts d'inttr·rrnlion <l ,Hlrni,11~lra.lioll au veuves cl orphclrus TOTAL. RE 

des d cp ui s dnns des de la cui-sc. de r-cte nu cs 'Tr-éaor- <l c vcrscm cnts de -c mmv- inùùme:nl 
stauns Fl',1i, de route d de \ CJ'SCeS 311 prolit 

pcnsl o ns li<p1hféc-, abusivement 
des C,llSSCS de SCJlllll' et de pot·ls Je pensions de lu caisse des l'CU\'rS GENE!\At., 

le l" jan- sur les fo nd s Prais de courtage 
effectues au profit Cl oipll! lms C.lPIT.ltlX. 

prcv O} a nec d,, pour le pt.iccm- ni des indûmen! perçues. de l,1 caisse des li es p, o ess-urs ri 
dissoutes. vicr 1877. ces ins111u11on,, c~ptl,111~. veuves ~t orphelins. Insntutcurs 

eornmunnux. 

189-L 36,010 J5 6'.!i ,ODO ::?G 4;'5,0i\l ,::; s,::;so oo 13,498 30 <i6l ;'50 8:!0 81 731,-IG2 32 \!58,22.1 30 1.689,080 6!\ 

1895. 33,070 48 685,905 fl7 û2, 7i9 88 !.l,705 ~ 0,1,5 13 1,:.S03 08 s.rso 03 603,013 15 800,0t;'i 01 1,0M,00'.! 10 

1806. 51,533 80 713,800 70 !S8,620 1::; 15,080 OG t3,0!St$ 00 i ,l:>03 70 0,,133 :St 8 n, 03.1 0~ l , l 0 1 , 830 30 l,0.&:5,71» ,il 

1 

,......, 
'.7. 
,..\. 
C,.•l c.:, 

t..-J 

,,.... 
_, 
~ ..•• c:, 
_,, 



XVI II. - Mouvement) pendant les années f 894, i 890 el 1896, des pensions accordées al)an t le 1er janvier J 877, conf orrnément 
aux statuts des caisses de prévoyance dissoutes. 

-- ~- 

Pensions de veuves. Pensions d'orphelins. Total général. 

ANNÉES. lUOUVEMENT DES PENSIONS. 
l\OAIDR! Nombre Monlaut 

Nombre, Moolaot. de d'orphe- MontDDt. etc 

pensions, 
des penslous. 

pensions. Hus. 

1 

Pensions à servir au 1" janvier ..•........ 230 42,600 22 1 i 23lJ )J 2-iO .1-2, s;i9 2:2 

1894 .•. 
Pcnslons éteintes pendant l'année. . . . . . . ... 20 5,858 07 t t 230 » 21 4,0llS 07 

--- ---- ------ 
P~nsions à servir au 1 cr janvier ...... ..... 219 38,771 15 » )) p 219 38,,it 15 

189;:i •.... 
Pensions éteintes pendant l'année .......... 1f:i s.sos 99 » • " 15 2,208 !Hl 

---- ·-- 

Pensions à servir au 1er janvier. .......... 204 56,-172 16 » )) » 204 36,4i2 iG 

1896 ..... 
Pensions éMnt"S pendant I'année • . . . . . . . . . 8 1,4t8 99 » p . 8 i ,.UB 00 

--- ---- ---- ---- ---- 
Pensions restant à servir au 1" janvier 1897 ..••. 

106 55,023 17 • • » ma 55,0:13 17 

,--. 
-l .;..-... 
-l - 

,....., 
2 
" - C.>l ~ 



[ N'' 109 ] 

XIX. - IJ/ouvement) pendant les années 1894, i89~ et -1896, des pensions concédées 
des professeurs et 

ACCROISSIDŒ!'lTS PENSIONS D'ORPHELINS. 
PENSIONS 

,) raison 
de 

d'enfants ilrrés MOUVEMENT DES PENSIONS. NOMBRE 
VEUVES. de moins de 18 ans. Moulant. 

,Yo111bre.1 Montan!. Nombre. 1 Dlool:1nl pen::us. l ,l'orpbelins 
Pensions restant à servir au i" janvier 189.i .. 89,t. 524,629 645 25,0ïO H6 260 42,817 

- accordées pendant l'année 1894 , • . 86 51,576 03 3,i5,t. 22 40 5,79.\. 

--- --- --- --- 
Totaux •.. 980 ~76,005 738 28,204 168 300 48,611 

Pensions éteintes pendant l'année 1894 • . . • 3-i 18,492 87 â,413 15 29 4,8M 

--- --- -- --- 
Pensions restant à servir au 1" janvier 1805. . 946 557 ,;">l5 651 24,701 151> 271 45,757 

- accordées pendant l'année 1895 •.• 813 63,879 124 4,7913 25 64 10,634 

--- ---- --- --- --- 
Totaux ... 1 052 021 ,592 775 29,587 180 355 54,391 

Pensions éteintes pendant l'année 1895 ... 48 25,550 94 3,6-'6 10 25 5,8\0 

--- --- --- --- 
Pensions restant il servir au J« janvier J890 •. 98., 596,036 681 25,9 Il 170 310 50,542 

- accordées pendant l'année 189G .. 83 $6,289 Ill 3,646 19 39 7,8ï0 

--- --- --- --- 
Totaux. 1,0G7 652,:rn) 792 20,587 189 349 58,421 

Pensions éteintes pendant l'année 1896 .•.. 51 30,~96 113 4,051 16 J6 5,037 

--- --- 
Pensions restant a servir au 1<• Janvier 1807, . 1,016 621,729 6i9 25,5M 175 313 52,484- 



( 74~ ) [ ;\o 13!) ) 

depuis le i er j,rn oier l 8ï7 et 1myées 7,ar la caisse des 1;eu ces el orphelins 
iustinüeur« connuuuau». 

- - - --- ... -- - - ··-· -- - 
~Oi\1)11·:S PA YF.ES TOTAL GÉNÉRAL. 

~lAJOR ATlOi'iS (Ml" l,1 ca1!)SC 11l'- , envcs 
l"I ,,q,J1c)in"I 

l'AllTS ,~co,111.-1.:-CT 
IIE Pl:~,111~ !> clt·s profc~ ... 1•1JJ•:, l"l 1Jt:>ti1,,f<'Ur't 

CùfJUIIOJ!:IIJ\ 

1111 dwf •h~ 1li11lù1111•s 
,lmh les ,,c,,-..iuJI', lîquitl~rS à l'Ê1al, à la caisse sur ks rouds ,l'auh·c, eai-ses 

1IC \ CU\'CS~ NOMBRE. MONTANT aux provinces 
et aux communes des 

Nombre., 
du chef 

Nombrc. j a1c>nta11t. '.\!ontant. 
,l'aflilialion aux reures d orphelin,. cai-ses dissoutes. 

li 1>59 2tl us 5!. 2;9 15 t . 205 6fü,45{ 45 59!,286 51 251,167 92 

• , 17 .f,-!06 i9 125 6-i,710 79 2ï,î72 70 36,938 09 

lï f>5!) 28 !65 56,68;j 9{ 1,530 710,165 22 -122,059 21 °288,tOB 01 

" • 8 :!,98ï 95 55 29.746 05 li,552 15 t2,2U 80 

--- 
ii 550 28 15î 5:i,(19ï 1)0 1, 2;5 680,418 27 404,527 00 275,801 21 

• • u s.ss: 90 125 84,566 00 33,911 40 50,6521 50 

H 65!) '!8 iîl 58,955 8!) 1,400 ï8-I, 985 ! 7 43!S,438 46 5:lB,546 71 

1. 4! 1 5 2.569 2ï 6-l 55,-Œ? 27 25.423 94 12,038 55 

' 

16 61ï ~8 166 56,386 62 l ,356 720,522 90 ,'15,014 ;;2 314.508 38 

) ) 22 6,49i 33 124 74,511 53 50,05! 65 ,U,276 68 

16 617 ~8 188 62,881i 95 1,,160 805,851 ':l5 -U5,0,i9 1ï 558,785 00 

t :iS 1 5 j ,51J~ 32 73 42,9:i4 32 27,505 115 1 s.ase 77 

15 (j82 ':!S !8;5 00 ,5:28 85 1,387 7(10. 8ï0 91 417,!H5 62 343,53,l 20 

188 
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XX. - .tvoir de la caisse des veuves et orphelins des professeurs et institu­ 
teurs eommunauix, en espèces et e,i capitaux. 

(51 décembre 18!l6.) 

NATUJtE. Montant. 

1° Solde disponible en caisse . 

2° Titre de la ueue publique belge, 1! t/'!. p. c. (valeur uominale] 

Jo 3 p. c. 

26i,is07 83 

2,0:!3,000 , 

·15,668,4QO • 

'~--- 

XXI. - Capitalisation,û la date du, 51 décemfo·e1896, des pensions accordées 
avant le fer janvù-r 1877 en vertu des statuts des caisses dissoutes. 

!Pensions de TeuYe8. 

g ' 8 1 ~ "' e ~ Montant - ::; Valeur e;; ] Montan! ë ô Valeur .. ~ <:: 0 
1: f ~ dr-s ~ do a.> :;; 

,Ir~ ptnsions i~1 des ptn.sions <1>-" ... tl. ·- .., C) ;: ..c-,.; o.,., ""e E .2nul1ts 4e p,asi11, :E-- à p•ycr ~ _§ § 'j, :t JIIIÎI~ le ptAIÎOIU ;t p1yer ,a; :: 0 ..• c:> ,=;: ~ ~ -~ z ~ plffr lOI 0 ;::: .i l:e de te ~ z ; i p1Jrt aa: !.t. la d:tlt -:: 
0 "- .. 

ftt:•ts ia 1Itcr lz:1 <..> "- nau1 •• mlme J1e~ " •• 31 l!rralrr ""· 
.., ~ " i■ li dé<tmlrt UI&. .., .., .~ " = C 

" 
Ml 1 1'23 » n.,;7 t,titi9 H l:tporl. Il é.i so, t3I Ms Viî ,8:-0 5ü 

53 'J. 265 2ti H,55 3,329 01 73 5 ti08 I6 6 ':!5 3,802 88 

54- 4 959 85 H.29 41,ï96 51i Î-l- Î 981 n 5.95 5,837 96 

55 3 j,}5 02 -11.98 8,925 34 î5 8 'J.,~2î î8 5.70 16,-11S 35 

56 5 1>52 51 H.îO 4,124 3î 76 10 2,102 03 5.-~5 -lt ,456 06 

57 5 ÎÎ•l- 05 11.3S 8,$03 69 77 7 1, 'l.$9 06 5.20 6,703 -1·1 

58 4- -~î8 56 H.08 5,30:?: 4.1 î8 3 7H- OS 5.00 3,720 40 

59 3 359 48 ~o.-a 3,860 81 'i9 5 8% 10 L74 4,238 03 

60 2 G96 40 10 B 7,263 ~5 80 re 2,3'il 37 L54 6,2:!6 0'2 

61 5 9:14 !jl rn.06 9\300 57 81 4 333 , ,L34- -1 ,4,}-5 22 

t,2 4 57î • 9.78 5,6I:3 06 8'1. 5 669 54- L2{ 'J.,818 î(i 

63 7 1,237 60 9.45 H ,695 32 83 3 ,183 85 4.0î -1,969 'l.7 

64 3 402 03 s.ro 3,658 .ij 84- 'J. 237 12 3.87 917 65 

65 7 -1, n-1 97 8.80 -10,313 34 85 l '1.56 f>î 3.59 92-1 09 

66 7 770 15 8.49 6,538 57 86 1 2I9 47 3.38 84-3 21 

67 5 l, 063 32 8.l8 8,69î 96 Sï l '!82 60 3.16 893 02 

68 6 924 . 7.80 î,20î :!O 88 1 !l'ï 36 3.02 29•1- 03 

li9 15 3, tî3 5.\ 7.-Vi 23,îù6 3~ 89 !t 76!) 14 2.88 2,2Hi H 

'îO 8 ·1 ,li:_i!) 87 î .19 ~ 1, !134 47 90 l l:J4 34 2.80 Jî(i l 5 

îi 9 l ,992 !,3 û.90 43,,-~. ,î 91 't 32!) 10 2.66 87fS 41 

n w l ,!:,81 33 IUG rn,3!_i, ,1 l) ~ 1 l31 i5 2.5i 329 4 9 

-- -- 
A reperl, lf5 20,231 88 1'iî, 8~0 56 196 35,023 17 24-!J,88i 49 



( 751 ) [:Xo -1:59. ] 

XXIl. - Capitalisation des pensions. - Cltarge.i, exclusives de la caisse de» 
veuves el orphelins des professeurs et instituteurs comm uuaux duus les 
pensions concédées depuis le ter janvier i 877. 

g "' --- -- ·- - - --- 8 1 ~ • 
. Montant - . 1 

- ·- - E 
\ Montant .•... 2: --~ U) .., 

V 1 = 5 Valeur •.•• <> 
Valeur 2'. C: ~ ' ~ a, = c- e" des annuités de ~] des annuités de .•. " "' C) .:.:, '- ;-: - . .., ,5 .0 "' • pensions <les pensions c,E -e~oo pensions CJ, :-= des pensions E tr. g_ ·- 5 

i:3 g ~-::: ,ci:<> c·,.~ 0 ~ ·~ ù payer aux il payer " la date ~ 0 ~ ~ à payer aux O·;;: a payer e la date ""' ;z: ::, 0 ;; ~ z; 0 - 
s:, c.:, <:, Qg ...• "' veuves du 31 détrmbre 1896 .:; " veuves d■ 31 dfttmbre IS96. 
., > 

du même <!go. 0 
,. 

0 "' " C du mème âge. ~ "" "" 
" ';:, """ 

23 1 416 ) 18.05 7,508 80 58 !!t 6,899 84 tt .08 76,450 !!3 
!!5 1 !51 ' 17 .18 4,312 18 59 !! 8,HG 5t; t0.74 87,iïl 85 
l!7 3 575 D 17.55 10,001 ll5 60 21 7,!49 80 10.43 75,6U 4i 
28 3 757 D 17 ,U 13,186 94 61 20 6,31! 40 10.06 63,50! 74 
29 ll 465 D 17 28 8,035 !O 6! !!5 7,190 41 9 71! 10,3U !i 
31 l! 584 ) 17.02 0,939 68 63 !7 7, 98-l 37 9.45 75,45! 30 
32 6 1,790 » 16.88 30,215 20 64 u 7,,H9 99 9.10 67,521 91 
33 4 1,195 » 16 72 19,980 40 65 9 3, sso 54 6.SO 33,963 95 
34 7 !.327 M 16.57 38,56! 37 66 3~ 14,934 96 8 49 U6,978 81 
35 8 !,841 45 16.41 47,62& 19 67 16 4. 418 79 8.18 36,H!\ 70 
3G 9 !,570 05 16. 2!1 41,763 31 68 20 5.!U 57 7.80 40,6!18 05 
37 17 5,028 75 16 08 80,86ll 30 69 26 3,740 40 7 .47 !7,940 79 
38 Il! 4,768 5! 15.94 76,010 l!I 70 !5 5,070 '.:!O 7 .19 36,454 74 
39 9 3,!71 85 15 76 51,564, 36 71 !3 5,411 06 6.90 37,336 31 
40 14 4,745 34 15 58 73,932 40 7! !O 5,066 35 6.55 33,184 60 
41 14 6,0lrn 97 15.40 93,785 54 73 t9 4, 20! 34 6.!5 26,!64 62 
42 H 4,{78 42 15 .18 63,4!8 42 74 9 3,631 54 5.95 !!1,607 66 
43 !2 11,012 79 14.99 165.081 72 75 15 2,17! 59 5. 70 {3,383 76 
44 !O 6,534 65 14.76 96,451 93 76 8 1,106 48 !>.45 6,()30 3!! 
45 19 7,003 30 14 5! 101,687 92 77 9 !!,!9! 56 5.20 11,921 31 
46 21 9,171 O! 14.31 131,237 30 78 9 903 15 5 00 4,511> 75 
47 t3 8,493 64 14 Oh 119,420 58 79 4 68! 91 4.H 3,!36 99 
48 73 6,612 25 13. 80 77.449 05 80 ! !32 10 4.54 1,053 73 
49 21 8,569 40 13. 57 116,286 76 81 3 68 32 4.34 296 50 
50 18 6,175 01 13.30 82,U7 63 8! 3 866 " 4.!I 3,645 86 
51 17 5.346 53 13 09 69,986 08 84 1 4 06 3.87 15 71 
52 sn 10,773 58 12. 81 f38,009 56 85 4 'J.77 40 3.59 995 87 
53 !2 6,711 96 12.55 84,235 10 8G 2 15 r,~ 3 38 52 80 
5i 21 7,198 46 1 lL 29 88.46!) 07 h7 1 150 ,, 3.1 G 474 • 
55 25 10,398 36 11 !l8 124,57! 35 88 1 fi7 !)8 3.02 ~04 09 
56 28 11,0M 4G 11.70 122. 835 2G 90 1 239 25 2.~o 497 43 
57 25 10,793 96 11 .38 128,93\l 38 \12 1 !'10 1~ l!.~I 728 28 --- 

877 28!,759 25 a, 2011220 n 



[ N° 139. J ( 752 ) 

~
0 .tccrols11~mcn1s do chef d'enfants et pensions d'orphelln8. 

AGE NO)IBHE l\lONTANT COEFFICIENT VALEUR, 
d'enfants 

nu 
Dl!H l'l!!IHIO!'l'II annuités des pensions 

'" à payer "' à payer ù la date 
31 décembre 1896. 

et d'orphelins aux enlanls cl orphelins C4PITALIS,\TION. du 51 décembre 1896. 
du mërne âge. du même âge. 

1 

Molns de six mois. 1 n . 8.80 325 60 

1 an. 3 162 10 9 35 1,515 64 

2 7 345 55 :10 OG 3,476 23 

3 17 1,508 » 9.92 14, 9M) 36 

4 20 1,392 60 9.64 13,424 66 

5 28 1,581 15 9.25 l4,6l!5 64 

6 31 1,627 35 8.80 14,320 68 

7 48 3,781 70 8.28 3:l,3U 48 

8 37 2,256 25 7.35 16,583 44 

9 64 4,378 80 7 .13 31,220 84 

10 53 3,516 83 6.49 22,824 23 

11 69 3;703 97 5.83 H,594 15 

12 86 4,954 85 5.13 25,418 38 

13 85 5,637 32 4.34 24,465 97 

14 95 6,277 ~8 3.59 22,537 59 - 
15 94 4,569 20 2,73 U,473 92 

16 98 4,709 !JO 1.91 8,995 91 

17 94 5,253 87 0.98 5,14-8 79 

18 46 2,027 10 )) » 

l!O(•) 2 50 20 18.41 924 18 

21 (') 1 15 » 18.28 274 20 

24(') 1 90 80 17.93 1,628 04 

29(') 2 549 20 17.28 9,490 18 

30(') 1 29 30 17.14 50! !O 

39(') 1 182 30 15.76 2,873 05 

41 (') 1 » 60 15.40 9 ~4 

45(') 2 152 20 14,52 2,209 94 

49(') 1 448 0 13.57 6,079 36 

59(') 1 814 70 10.74 8,749 88 

65(') 1 270 )) 8 80 2,376 " 
6ül' J 1 252 » 8.49 !,139 48 

Totaux .. 991 60,575 72 322,4ï9 2ti 

fi) Orphelins tnflrrne-. 
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XXIII - Capitali.salwn,, à la date du 51 décembre i 896, des pensions totales 
concéilees depuss le 1er [uruncr 1877. 

1° Pc11sloos de veuves 

li1 •• 1 -" "' 
oô l,j 'llontunt ; V 1 ~ :; no1111111t ~ V 1 "' ~ - - 1 a eur - - - - a eur ~ o ~ de= 1nnu1tés de ~ ~ f Q)::: des -mnu ttés de ~ ~ <l 

CO Ê ~ .g ~ Cll~J{)OS ~ ~ 1 lt'I 4) ~ li ,g c:> pCn910\11 ü ;: es 
~ o E ..,. .. ~ P :S ..: peusrcns n p'lycr ~ z E .r eo :E z: pensions a payer 

~ ~~- ,p:ner-iu1o: ~ §.1 a l i d-ue ûu :; ~~t"' lpiy~run:: ~ ;5.. a la date du 
.., ':i' \CUl"'C~ <:..l -...; "-::: c., V~U\CB c., ~ 
,,, ~ au m me •&c ., JI ,hrtml,11 18% :;;; o- du m'me ,gc " JI dmmbret8% 
~ ~I t -:; ~ ~ L ~ 

23 1 418 , 18 OJ 1 7 ;)08 BU ftrporl 662 3f>0,074 ;>5 » 4,511,318 88 

~) 1 2;)1 » 17 &! 4 4ï0 31 62 20 17,148 o, 9.78 167,707 93 

27 3 ~i5 » li 5;) 10,001 2;) 63 36 24,240 65 0 4ô 220,150 10 

28 3 ;·,7 » 17 42 13,186 OJ 64 20 20,5i5 7;) 0 10 !Bu,401 13 

20 2 46à » 17 28 8,03;) 20 0~ 1;) 12,513 42 8.80 108,358 10 

3i 2 ~84 » 17 02 0,039 68 66 40 37,122 75 8 49 3l~,172 1ù 

32 7 1,010 3n 16 88 32,308 63 Oï 22 10,028 0~ 8 18 82,029 45 

55 ,i. 1 10~ ~ i6 72 10,080 40 68 ,H 20,910 àà 7.80 163,102 29 

3{ 8 2,770 0~ 16 ùÏ 46,048 86 60 54 1q,118 50 ï.47 143,112 50 

;,';;) 11 4,160 1:, 16 41 68,41:, Ï;) 70 34 18,844 65 7 t9 13ô,495 03 

~G O 2,680 là 16 2J 43,G08 60 71 33 20,910 30 6 00 144,345 17 

3î 20 G, 126 8;:> 113 08 08,t>IO 7~ i2 33 2l ,ll07 31 6 5;:, 142 117 38 

38 1,i. 6,3ïà 3ù !;:> 94 101,623 08 75 50 17,926 20, 6 2;:, 112,038 7à 

30 8 4,00ô » 1J ï6 6i,à5ï 20 74 If> 12,5~6 ] à Uà ï3,àt8 20 

40 17 f>,820 àà 1à ;)8 90,824 30 75 23 14,881 03 5 70 84,821 87 

,i.i 16 ï,002 Oà là 40 t07,831 à7 76 20 10 413 70 5 4à à6,754 67 

42 17 7,445 40 I;:> 18 113,021 t7 77 13 8,601 15 5.20 45,193 98 

43 2;:> 13,177 3;:, f4 00 107,;:,28 48 78 10 7,826 60 à,ÛÛ j!J,153 D 

44 21 8,i86 1 14 76 129,681 56 79 13 7,173 70 ,i..74 34,003 34 

,i.à 24 10,379 40 14.52 150,708 89 80 7 2,6à9 D ,1. 5,1. 12,071 86 

46 ':l3 12,09i 60 U- 31 18à,005 Go 81 0 4,108 )) 4 34 17,828 72 

4ï 2à 12,'il1 70 U. 06 178,726 se 82 9 4,416 46 4 21 1&,593 50 

48 10 10,\6;:> 70 15.80 140,286 6G 85 6 2,103 » 4 07 8.~~g 21 

40 23 10,090 ~ 13 5ï 149,2a6 43 84 7 1,865 35 5 87 7,211 16 

bO 20 10 2v4 45 15.30 136,384 19 Sb 7 5,775 ~ 5 à9 13,155 07 

~I 19 10,089 90 13 00 152,070 70 86 3 1,420 , 3 58 4,850 02 

à2 3à 19,789 12 12 81 2u3,408 63 87 2 598 » 5.IG l,~G7 68 

~) 28 15,777 17 12 55 172,003 48 88 5 1,832 38 3 02 5,553 79 

M '26 U,,861 98 12 29 182,61>3 ï3 89 à 1,088 » 2 88 3,B3 44 

b~ 31 ID,070 64 11 08 230,3à8 00 00 3 1,750 ~ 2.80 4,900 » 
.JO 39 2s,001 G;i 11 70 55v,71l2 vt 01 2 919 , 2 66 2,4H 54 

vï 3i 25,088 7~ 11 38 202,337 97 92 1 btO » 2 51 1,280 10 

b8 2i 13 633 26 11 08 151,0bO 52 03 1 536 » 2.44 819 84 

~O 27 18,330 44 10 74 lOG,933 37 94 t 504 , 2.29 096 10 

60 50 18,010 87 10 45 187,853 57 95 1 ~~3 » i 01 1,056 23 

01 46 2!J,664 67 10.0G 2J8,186 58 

A reporter 662 5~0,0H 155 4,511,318 88 1,201 080, 750 90 6,876 ,4M 13 
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2° Eafanfs et orphelins. 

i 
!'110::\fANT VALEUI\ AGE 1 NOMBRE COEFFICIENT 

des aunoilés de pensions des 
n11 d'tofaots el forphelint à payer aux de pensions à payer 

â la date 3l décembre 1896. du Rt~me :lge. enfants et orphehns 
CAPIT..t.LISATION. du 51 dfo rnbre 1806. du même âge 

&loins de i;ix mois. t 57 , 8.80 525 60 
1 an. 5 181 » 9.::i5 1,692 55 
2 6 521 • 10.06 3,229 26 
3 17 1,607 » 9.Q2 15,941 44 
4 ')- 1,',82 58 9.64 14,~9() 14 

_., 
5 5~ 1,'ï-18 05 9.25 16,177 79 
6 50 1,ï25 " 8.80 HS,180 , 
7 55 4,4i4 60 8.28 57,049 69 
8 ,U 2,855 2:! 7.55 20,838 87 
0 n 5,158 89 7 .13 36,782 89 
tO 57 4,509 60 6.49 2ï,969 30 
11 73 4, 7i4 25 5.85 27,484 08 
12 92 5,818 65 5.15 29,840 67 
13 . 95 7,455 10 4.54 5},555 15 
u. 105 8,3ï5 40 3.59 50,068 Ot 
t•· tB 6,438 21 2 .i:i 17,576 31 
., 

10 103 7,104 60 1.91 15,741 60 
17 107 7,559 67 0.98 7,408 48 
18 46 5,285 10 » » 

(') 20 5 63 ~ 18.41 1,159 83 
(') 2:! 1 5 ) 18.i7 54 51 
(') :.U 1 417 » 17.95 7,476 81 
(') 20 3 1,168 30 17.28 20,188 22 
(') 30 1 48 > 17 .14 822 72 
(') 30 t :'i57 l> 15.76 8,778 32 
(') 41 1 27 D 15.40 415 80 
(') -i:S 2 480 ~ U. 52 6,969 60 
(') 40 t 448 ) 13.57 6,079 60 
(') 50 1 1,338 » i0.74 U,370 12 
('J 6;; 1 270 » 8.80 2,376 » 
(') 06 1 2a2 • 8.49 2,139 48 
{') 07 1 33i » 8.18 2,7~6 66 

1,086 80,130 01 421,548 13 

(') Orphelins infirmes, 



ANNEXES AU TlTRE VI 

l. - Fonnatim, des états de renseignements destinés ci la rédaction du 
compte rendu annuel de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction 
primaire. (Adm. de l'ens. prirn .. 5e scet., n° :5429N ~ aff. gén. - Circulaire 
à .MM. les gouverneurs de provincc.) 

~& révrlel' 1898. 

:\lo:-;srnun u: GovvEnNi,i.:n, 

J'ai l'honneur d1! vous adresser dix cxemplalrcs d'une série de tableaux destinés ù l'inscrip­ 
tiou des renseignements statistiques 1111c vctre administration est appelée â fournir, chaque 
année, en vue de la rédaction d11 compte rendu détaillé cle l'n11ploi des fonds alloués pour 
l'instruction primaire, tunt par l'État que par les provinces cl les communes. 

Ainsi q11r. vous le remarquerez , llonsicur le gouverneur, mon département a mis les cadres 
des dits tableaux en concordance avec les dispositions de la loi scolaire organique, 188'~-t 8915. 

Le tableau A ne comprend que les dépenses de l'füat. Les administrations provinciales n'ont 
donc pas de renseignements ,i donner pour sa confection. 

Les tableaux /Jet C n'ont subi aucune modification. 
Le tableau D, où se trouvaient réunies naguère toutes les dépenses du service onlinaire des 

écoles primaires communales, adoptées ou simplement subsidiées, cl mème certaines dépenses 
accessoires, relatives uux traitements de disponibilité, ctc., ne servira plus désormais qu'à 
l'indicalîon des dépenses concernant le WTice annuei ordinaire proprement ilit des écoles pri­ 
maire.~ co11w11111"lc.~ et des écoles primaires adoptées, 

Les dépenses accessoires dont je viens de parler seront inscrites dorénavant dans un nouveau 
tableau, qui portera la lettre E. 

L'ancien tableau E, concernant le service ordinaire des écoles gardiennes cl des cours 
d'adultes, devient le tableau F. On y fera figurer exclusivement les dépenses relatives au 
service des écoles gardiennes cl des écoles d'adultes, commutuiles ou tuloptées. 

Les dépenses du service annuel ordinaire des écoles prinrnires, gurJiennes et d'adultes privées 
uon urloptées, mais subventionnées par les pouvoirs publics, seront inscrites dans un tableau 
distinct, désigné sous la lettre G. 

Le seul changement apporté au tableau If (anciennement F), destiné â l'inscription des 
dépenses relatives aux encouragcruents de toute nature donnés à l'enseignement primaire, 
consiste dans la suppression de la double colonne intitulée: "Concours: des écoles primaires ; 
- de« écoles cl'adultcs." 

Toutefois, comme ces concours n'ont cessé d'avoir lieu qu'à partir de l'année 189G et qu'il 
reste il dresser les comptes rendus de l'emploi des fonds des années 18[)q. et 18%, vous aurez 
soin de faire inscrire, de préférence ù l'encre rouge, dons la 11,0 colonne, intitulée : "L'11cott­ 
ra9c111e11ts de Ioule nature, " les dépenses faites par la province pour les concours de ces deux 
années. 
Je crois utile de vous rappeler qu'au>, termes de la circula rre ministérielle du 21 mars 1887, 
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insérée au 15e Rapport triennal sur la situa lion de l'enseignement primaire, Annexes, poge 67!5, 
les tableaux D et F doivent renseigner, d'après les comptes scolaires: d'une part, les dépenses 
réelles occasionnées aux communes par le service des écoles primaires, gardiennes ou d'adultes, 
tant communales qu'adoptées ; d'autre part, les sommes effectivement allouées pour faire face 
aux besoins du service. 

On portera donc dans la 12e colonne des dits tableaux le montant des allocations communales 
nettes, c'est-a-dire les sommes prélevées sur- les fonds communaux, déduction faite des subsides 
tant ordinaires que supplémentaires ou complémentaires de la province et de l'Élal. 

Veuillez, je vous prie, Monsieur le gouverneur, faire en sorte que les renseignements statis­ 
tiques destinés à la rédaction du compte rendu de l'emploi des fonds de l'exercice 1894 me 
soient adressés dans un délai assez court. 

Le Ministre de l'i11térieur et de l'instruction publique, 
F. SCIIOLL.lBl\T, 



II. - Tableau détaillé de l'emploi des [onds alloués pour l'instruction pri­ 
maire) pendant l'année 1894, tant par l'JÉtal que par les provinces, les 
communes) ete., dressé en exécution de l'article S. dernier alinéa, de la loi 
organique de l' enseiqnemeut primaire, 1884-189~. 

RÉSUMÉ. 

La somme totale dépensée en Belgique, pour le service de l'instruction primaire 
en 1894, s'élève à fr. 50,522,585-48. 

Cette somme se répartit ainsi qu'il suit : 

1 ° Encaisse ou excédent des exercices antérieurs 
2° Rétributions scolaires . 
5° Fondations, donations et legs . 
4° Autres libéralités 
o0 Bureaux de bienfaisance 
6° Communes 
7° Provinces. 
8° État . 

Total. 

. fr. 440,76~ 08 
1,359,99a 12 

170,816 07 
29,910 66 

487,889 99 
14,600,708 56 
1,802,820 12 
H,449,478 08 

. fr. 50,5~2,585 48 
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T.~DLl!AU "· - 189.t. , _ 
Dépenses relatives à l'administration générale, à la direction, 

IX~PEOTION DES ~COLES NORMALES. 
CONSEIL FRAIS 

o' .-\O~U;,-1-;THATlOl'I', RAPPORTS Inspecteurs, inspectrice PROVINCES. ,,, et vcriflcateur. 
IMPfll:SSJO~S, 

TRIENNAUX. perfectionnement. 
REG!STnES, E1'C. 

FRAIS DE VOYAGB. TJ\Al'fE31ENTS. 

Anvers .••..•••• • • • " . " . . 
Brabant •.•.•• . ' " 1) . ,, . ~ . ,. . 

Flandre occidentale . . . . . . " ' . " . 
Flandre orientale • . . . . . . ' D . " " 

Hainaut •...•••.... " . " » Il 

Liége •........... • " " " . 
Limbourg •... ....... . . " . » • 

Luxembourg . . . . . . . . . » " " D » 

Namur. . . ... . . ' " Il • 1) 

Les diverses provinces . . . . . 5,()26 40 5,991 48 » 14,200 " 4,4-fü 10 

ÎOTAUX •••• fr, 5,026 40 5,V01 48 » U,200 )) 4,445 10 

- ,. - -------- ----------------- 
5,001 48 18,64fJ 10 
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à l'inspection el ci la surveillance del' enseiqnement primaire. - État. 

INSPECTIO~ DES ÉCOLES PRmAIRES. r,lUSÉE 

Inspectrices 
scolaire national 

Inspecteurs principaux. Inspecteurs cantonaux. déléguées. el TOTAL. 

fqd,mnitts easutl- 1 ndi::n,nitts easuel- Indemnité~ CiJSUrl~ nposilions 
Tll&IT211l!N'TS. le, poq r Î• ,isile 

TRAITEMENTS. 
lu pour la tisite ,es pour l:i viSÎll" 

PKDAGOGIQUES. du hol•• et ••- du tcolu et au- dei écoles et au- 
tru senicl't. tru ,cr11îcu. tru ,trvice$. 

14,000 > 4,478 00 25,240 90 ~,ï94 00 2, U5 30 • 40,669 > 

10,6!-i 80 J,':!90 1 .U,566 11 12,068 1 2,5118 80 • 74,647 80 

0,000 85 .,, 132 30 25,409 97 0,53:! so 2,576 05 ~ 51,540 77 

il,OM 99 2,422 ïO 38,283 li 12,112 50 2,240 00 • 66,68,i !6 

-115,099 84 6,0,i5 1 47,17,i 72 l5,:Sï3 20 5,126 50 • 87,719 26 

H,-'00 84 3,075 ;iO 35,816 01 11,291 40 1,830 50 • 64,412 15 

6,000 , 2,125 80 12,990 98 4,800 • 12,00 » • 27,123 78 

i2,62,i 05 4,229 80 27,790 70 8,608 50 2,400 • • 55,663 02 

11,♦99 8-1 3,803 40 24,5ï0 58 7,554 50 2,379 • • 49,K07 32 

J • • • • '3,101 66 4'.:!,854 6,1. 

. 

t0:'i,874 18 3:'>,,i-99 40 2;9, ,61 13 88,035 60 20,007 05 13,191 66 5ï0, 122 , 

1 ---------- ./------- --------- 
139,573 58 367,796 7'5 
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TABLP.AU B, 1•• partie. - •894. (Voir la suite aux pages 762 et 765.) 

Dépenses relatives à l' ensei 
-- 

ÉLÈVES. FO~DATlO:'\S. AUTRES 
us1tau1n:s. 

llélril,u1ion ou pension, d,'duction faite du 
BOURSES. BOURSES. mo11ra111 iles bourses ile toute nature (u/. 

PROVINCES. .. ~ ~ 
; . C " 0 ~ ..! s .• F.1•blissemcnl$ F,1oblluea1tnts = i = .; .s E !: c:s ~ ••. -4 ".., ~ .•. ~ V 'C> Total. .. .•. ...•. - .'!~ -~ •... 0 ~~ .. ~ 0 del'É~t. =~ •gréts. - <> - "' 1-1 - •. 

~ # ~ -; -; -" a ~"tJ !? -~ -...; -..: -..,, 

Anvers .•••••..• 18,352 , 63,230 . 81,582 • . • . • . ,, 

Brabant . . ...... H,~63 ' 69,815 . 82,678, • • • D .. . 
Flandre occidentale . 0,535 • 75,890 • 93,425 . . » . • • " 

Flandre orientale . . . . l0,843 . l 06, 430 • H6,973 . • • ,, . • . 
Hainaut .•.•.••. -l!l,622 . 46,365 • 65",987 ) . . . • " • 

Liège ..• . . .. .. . . 34,'225 , 45,138 . 76,363 , 3,000 . 300 • 3,300 , . " , 

Limbourg ... ..... • 27,591 • 27,591 . . • • • • . 
Luxembourg . .. . . 14,570 • 55,650 • 70, '220 • " . " " . • 

Namur ... . . . .. 23,213 . 76,085 , 99, ~98 . . » • " • • 

Les diverses provinces. . . ~ • . .. n , . " 

--- --- ' 

ÎOTAUX. . . fr. 1~8,223 , 565,894 • 7H,H7 . a.eoo • 300 > 3,300 " • • 1 • 

1 

(a) O'uprts les rcnsrignements fournis par les chefs des ilablis~erncnls normaux. 
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qnement normal primaire. 

COmlfJNES. PROVINCES. 

~ ,; BOURSES ET SUBSIDES. [ BOURSES ET SUBSIDES. -~ ~ FR.US 2 •. " ~ ~ ~ de "" " 5 Total. Total. Obnmtim. "C li I~ublisscments l~tabJissemtnls premier Êtal.tlissem•mts Érabliiu.:menls ~ ~ 
"ê ~ de l'l'.tat. ogréé,. ~llbllnemeo.t. tte . de l'État. agn!O. 
"- g .•. 

t 

• ~,600 " • i,600 ) ., . 9,000 , 9,000 • 

. 1,900 • 107,010 87 ·108,910 87 • 3,3110 " 3,340 • 6,690 • 
(b) 

" " " • " • i3,500 » i3,500 ) 

)) 3,150 . » 3,HSO • • • . . 
. » " . )) H,655 • 75 • H,730 • 

• 800 • l> 800 " • i5,ISO0 » » ·15,500 • 

" • • • . . 200 • !00 • 

)) • . • . • 3 • 

,, . • • » • • . 
• » " . n " J) • 

--- --- 

» 7,450 • 107,010 87 -114,4-60 87 . 33,oO!S )) '26,H5 • 59,620 > 

-------------·- ~- 

H4-,460 87 M,620 ) 

(b) Y compris 1111c somme tic fr. IOG,07~-87 dépc11séc pnr l:i 1illc tic il, uxcllr s 1,our HS deux ,'colcs normales orr<'t'c.s (l'une pour 
iuslilulcms, I'aulrc pour instituuines}. 

HH 
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TAnLllAU R, 2• partie. - 1894. (Vofr la 1 rc partie aux pages 760 et 76{.) 
--~ - 

Dépenses relatives à l'enseignement 

PROVINCES. 

FRAIS D'ÉTABLISSE!IENT ET DE ~IATÉHIEL. 
7RAIH.l!ENTS ET SUBV fJITIO!IS. 

ÉTAllLISSEMEN'CS DE t.'i:TA.T, 

BOURSES D'ÉTUDES. 

Tn11T EJIIEffTS 
de FRAIS 

Locaux disponibilitt 
Établill8emenls I Klabli&semeals â des de 

professeurs Personnel. el et /J. des de premier 
instiluteurs 

1 agréil. des l'État. établimmenl matériel. 
. étoblisse- 

ments 
normnux. 

·'""" ............ Î • 45,000 • 2,1Sn 76 8,378 40 4-,8'25 » 21,565 • 

" l00,685 85 29,74•1 31 •13,323 12 6,070 • 20,915 • 
Ilrabant . . • . ...... 

' 
Flandre occidentale . . • . . . . . . '14,1711 ) 2,815 67 6,080 » 5,335 " 16,560 • 
Flandre orientale . . . . • . . . . . 56,574- 85 3,326 71 29,720 10 fi., 240 . 22,515 . 
Hainaut ..•.......... " 80, 7-17 H) 6,708 27 <l,H5 » 8,185 • H,285 " 

Liége •.•..••...... • rn5,rn2 10 10,983 93 17,4-36 03 13, 2211 ,. 9,627 50 

Limbourg •..••.•.•... • . • » • 7,6715 " 

Luxembourg . 
• " ••••• f • 37,558 34 7,276 J 6 ,Of 5 20 4,1180 • 21,3215 • 

Namur ••.•...... , •.. " 65,332 14 8,369 66 2,205 41 8,24-0 • H ,990 • 

Les diverses provinces. . . . . . . . • 3,693 21 » " • 

Tonux .•.• fr. 565,195 H 7ô,4-31 52 87,273 26 1 M,,700 • lt.i3,457 150 

··---------------1-------.:.. ·---..,,------ 
727,900 2? 198, IIS7 50 
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normal primaire. - État. 

,< 
ê5 ë; 

commcu Î ~ ~ -~ TOTAL TOTAL GÉNÉRAL 
c:- ., "' ë C ,. cocas ~ ? -~ ~ on,erenœs des 

li" t't f C: g;, () 0 JURYS u IŒI I o.eun -~ -:: ·;: ., de, . , 
:t -g ~ ~ •gricoles DEPENSES 

normaux •1 ~ '.: 3 ~ DÉPENSES relatifes Observalio11s. 
0 Cl'I ·- -:: 

c..i g ~ Y' et • 
r,u~n11. d'ins!i· ~ ~ g i de a 

. g ~ ë . l'cnsei ncmrnt sptt1:11ux. . g 
O 

-~ ~ hortieoles. h 
latriœs, .; ~ _ : r.' É TA T. normal primaire. 

•~ c,.\ C O 
..;.:; - ':J C) 

~ ~ 

• f,379 90 rn,538 • • f ,050 • a10 1 95,624 06 1s1,soli 06 

• 4,109 05 20,320 • • 4,600 » 515 • 497,'279 33 395,558 20 

, 1,5¼9 70 5, f52 , • f ,000 • 288 • 82,955 37 ·189 ,880 37 

• 2,rna 05 s,s1s • • 1 ,5oo , 587 , f29,274 1-1 2,.ÏJ,397 11 

• 
• 2, 8-\.9 t 6 20,801 • • 2,050 » 901 • 137, 6H 59 218, 3'28 59 

• ·>,066 H 15,839 , • f ,450 • 592 • 208,371 67 304,334 67 

• 620 • 2,368 • • 550 • 109 • fi ,322 > 39,HJ • 

• t,933 74 5,810 • » f,245 83 453 " 86,196 H f56,4·16 H 

• f , 99-1, 40 8,287 » • 950 • 353 • 407,721 6•1 207,019 61 

16,-1-34 45 -lO t 281 25 11,759 55 • » 32,188 44 32,H!8 44 

--- --- 

16,434 45 201,35 H !JS,011• 25 11,739 53 H,395 83 4,168 , ~ ,088,oH 89 ~ ,980,0lt2 76 
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TAllLl!AU C. - Ui94. 

Dépenses relatives à l'établissement) à la construction, à l'amélioration, à 
et de logements 

FONDATIONS, AUTRES LIBÉRALITÉS BUHEAUX 
PROVINCES_ (Pro<luit Je ,c11nb1J13s1 

DO~ .!T JO!IS ET LEGS. souscriptions DE BIENFAISANCE. 
,olonlaires, etc-) 

Anvers. . . . . . . . . . n " ,, 

Brabant . . . . . . . . Il ,, Il 

Flandre occidentale • " " Il 

Flandre orientale. . . ,. " Il 

Hainaut. . . 
li ) . " . 

Liège . . . . . . " " Il 

Limbourg. - . . > " " 

Luxembourg. . Il " Il 

Namur. . . . ~ " Il 

Les diverses provinces. . . . " " . 

TOTAUX. . fr. . " " Il 
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l'ameublement, etc., de maisons d'école.'> primaires communales de toute nature 
d'ù,.stituteurs. 

ETAT . 

COMMUNES. PROVINCES. SUBSIDES .:,[!ft.:,Wf.:; 
TOTAL. Obs~rflati ons, "'" Je-s cr~djc, .. eJ.1nordi• 

s ur- le crtflit Or◄li- n.iirs 11llout, p,r 
lu lois dlJ 2.\ m:.i 1892, 

naire du bu,lget. ,iu ln s.epremf,r" JS!n 
ft ,fu :W it,in Ul9i (111. 

1 

25,955 • n 596 • 12,97?5 n 59,521. " 

479,595 78 118, 9!)9 • i'i2 ,848 ?HS 99,41i2 05 7:50, 70?5 5G 

5,445 58 1,Hi5 86 183 65 ·52,0'•7 85 58,840 72 

79,799 915 2?S,OOO Il H,480 90 s,,.os 92 128,689 77 

16B,899 Hi 1615,687 . H ,520 52 175,908 .. ?H!.1:014 47 

21.1, '170 ,. 1OO,0ûO Il 2,.,650 55 121,994 22 495 i81'• !H 

60,502 20 9,000 " 2,729 55 IO, 1?52 25 91,585 78 

5li,M8 " H ,àlw!:i JI 2 680 55 55,794 n 82,567 ss . ' 

!Hi,9ï9 ao 15,:f.l.5 n 9,508 9l'S 17,951 90 98,?S65 40 

" • ,, n 
" 

I,165,Gfü 01 44G;o57 86 99,998 60 1H2,6H Hi 2,222,905 62 

... 

612,Gn 7a 

(a) Yoi~ le tebleau joiut û l'arr~lé royal <lu :iOjuin fq9-', artlclcs 16. IGa cl l6f1(Jfonile11r«lu !juillet 1~9,, n• 1S5.) 

Ul2 
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TABLEAU D. -1894, --------- 
Dé-penses relatioes au service annuel OTdinaire 

R.ÉPAI\'rITION DES DÉPENSES PAI\ CA.TÉGOl\lES D"ECOLES SOlUIES PRIMAIRES. 

i:cou:s COMMUNALES. ÉCOLES AllOPTl:U, BJCJL~r. 
PROVINCES. 00 Rilri&ijlioai 

Total. BXCIÎDt;,tT 
dts 

PJIRSONNl!L, MATÉRIEL, PIIRSONN2L, JI.I.TÉIHEL. exereiees SCOUIUS. 

antérieurs. 

Anvers .•. . . 1,811,681 17 316,662 37 521,i0S &7 . 2,650,001 61 18,~6 • 138,st0 81 

Brabant .•••••• 3,615,999 22 800,M0 • 223,014 23 . 4,639,173 .\S 55,364 70 2$,903 32 

Flandre occidentale, 741,214 " 108,277 02 537,109 90 9,821 02 1,396,4?2 3:, 21,7ï7 53 63,463 811 

Flandre orienta le. • 1,455,94~ 92 260,261 06 s:if>,780 79 11,197 40 2,263, 1s9 o; 38,i06 li 119.269 84 

Hainaut. ••••. 2,681,125 44 509,950 61 149,297 23 . 3,340,373 31 23,155 31 63,950 2l 

Liége ••. . . . . 2,513,611 . 383,440 • 73,079 • 1,188 • 2,971,318 • 11,570 • 79,656 • 

Limbourg •.••• 298,767 . 61,079 " 268,776 • . 628,621 . M1 • 19,18-Z • 

Luxembourg. • . • 656,825 45 1~9, 110 49 125,867 81 . 9-il,S0.1 75 23,~9 93 44,382 57 

Namur •••••• 915,9~9 87 an ,794 U 162,550 75 32,427 16 1,32'.!, 721 9~ 154,831 36 18,&14 2!J 

Les ùirersos pminct& • • n n . . . " ~ 

TOl'AUX, • fr. 14,691,122 48 2,8!0,735 62 2,597,182 78 54,633 58 20,153,67~ 46 348,648 05 572,992 96 
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des écoles primaires, proprement dites communales el adoptées. 

- 
ALLOUÉES POUR FAIRE FACE AHX DÉPENSES. 

t'ooJahons, AUTllCS ETAT. 

libéralités BUREAUX Total général. 
DOIUTIO!'IS - 

(Produit de de Communes. Pro,inces. SUBSIDES SUBSIDES Total 
el tombolas, 

des souscr i ptlnn, 
btenfaitme. s upplërncn la ires 

duur eolonnes 
LEGS, volontaires, ordrnturc,. (•) ete.] préc~denl.,. 

4,042 90 . 8,806 . 1,584,335 84 117,444 06 739,864 . 38,352 )) 718,236 " 2,650,051 61 

13,4.10 31 . 154,\HO 75 2,661,055 38 223,9811 n 1,497,971 80 89,124 . 1,587 ,09, 80 1,,721,774 35 

40,9l2 96 2,026 25 12,873 66 566,339 19 96,,156 74 oss.ou " 2J,096 )) 609,137 " 1,412,907 20 

2,381 50 12,959 80 4,738 » 1,077,948 92 123,097 . 88i,B49 . 34,456 " 920,!0j " 2,299,206 17 

25,269 86 1,618 30 75,575 05 1,638,487 02 158,520 "' 1,314,000 . 61,264 . 1,365,264 . J,35i,840 69 

12,62~ • 3,130 . 66,301 . 1,721,432 86 107,6~6 14 929,826 " 69,180 . 999,006 . 3,001,522 " 

2,794 . . so,211 . 267,330 • 25,8C6 . 261,781 " 10,510 . 212,291 . 628,b21 . 
10,300 JI 410 69 4,040 23 490,735 22 20,150 " 337,513 " 10,622 » 348,135 . 941,803 75 

1%, 16t 68 » 27,557 02 681,102 ':fi 47,322 . 468,739 " 24,862 u 493,601 . 1,435,123 34 

. » ,. ,. " . . . " 

126,940 31 20,151 04 405,042 71 10,678,768 30 !120,435 94 7,021,404 80 351,466 • 7,312,870 80 20,445,850 li 
(6) 

-- 

7,372,870 80 

(a) On ~nll'lltl pa1• rnb,idrs s11pplcmc1111111·c,, lrs subventions 0Ho111·es .rnx co11111111nc1 au delà 1111 subsnlc norrnnl ou 1cglcmr11lail'c 
résultant de l'upph-unon ,lrs h,1-e, ,1,· 1 cp.rrturou udnuscs pnr le, c1, rnl.111,, 1111111st,, i,·111'5 ,111 I ', d,·, r111h1e IS84 Jlfolltlcw du 1:, .hto) 
cl <111 21 août IH,'l 1(i< ll,1ppu111r1cn1111I <111·1.1 1111.111011 de l\·11,c1g11cn11·11I p1·i111airc. Anncxr «, pp. 411D :1411, 

r& S1 1 Ull ·')UIIII' il la <111111111• ,1, f1. 20 H' 8~ 1-1 t 11111 1·cprcscn1,• le 1110111.11,1 lot,,! des ,i,•,1(·11s1 s COlllj>I IS<'S dan, l1· nréseut l.rblcnu, 
rrllc de fr 7't3,7U1J-8f, 1c11s, 1gnc1· dou, '1c ,;,1,1,,111 1;, cl celle d,• fr 3~8 J3~ qui a •·lé affecte ptu l,s conuuun-s, le, p101in, es cl 
l J,1111. 1u1 -ouucn <I,, ccule-, 111·1111u11·1·, sub-uhce-, (votr le- colonnos 5 a t, ,,11 tublcnu G , 011 11 ouve que le, ,l,ï11•11scs du ~c, vice 011li­ 
nuire de; école, pr 1111u11·c, conuuuualcs, udoptccs cl adoptables, se soul élevées, c11 i89-I., au clufh c global de f1·. 21,5~,187-97, 
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TAnLEAU E. -1894. --- 
Dépenses relatives à certains objets spéciaux se rattachant 

PROVINCES. 

ENSEIGNEMENT DES TRAVAUX MANUELS 
dans les 

ÉCOI.ES PfllMAIRES CO!IIIU~AU:S, ADOPTÉES ou Pnn•;fS SUDSlDIÉES 

POUR GARÇONS. 

Communes. 1 Provinces. État. Totol. 

Anvérs: ....•................. • , » • 

Brabant ..........•.•......... 5,941 52 1,380 » lt,335 ) H ,656 52 

Flandre occidentale . . . . . . . . . . . . . . • . . • » ~ ) 1 

Flandre orientale . . ••............•.. 1 » 1 » 1 » 1 » 

Hainaut • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .• l im 20 1 393 ,, 1 652 " 4,916 20 

Llége • • . . . . • . . . ............... 3,735 » 1,230 l 1 2,!175 » 7,440 ) 

Limbourg ...•.........•........ » J p 1 » 

Luxembourg . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • • 59/i 76 240 , 342 » 1 4,06 7B 

Namur .•.•.•.•.••....••..••• • . 1 , 1 ) 1 ! 1 ) 

Les diverses:provinces.. . • . . . . . . ....•••. 1 ) 1 ) 1 ) 1 ) 

TOTAUX. • • I H, 11~2 47 3,243 > 7,804 » 22,189 47 
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au seroiee annuel ordinaire ile l'enseignement primaire. 

TUAITIDIE~TS DE DISPONIBII.ITi~ 
D' 1 :'\ S T I T li T E I' Il S I' R I li .\ 1 11 E S C O li li t; ~ .\ {; X . 

Communes. Provir ces. Étal. Total. 

TOTAL 

7,070 47 

3i ,633 56 

22,081 03 

·17, 065 23 

8,209 37 

H ,555 " 

~8,015 74 

20,79S 60 

47,607 09 

) 

460,035 î6 

6.894 H 

20,861 77 

H.058 14- 

7,Vi! 55 

7,555 • 

8,50f 91 

13,914 89 

12,099 27 

> 

406,foî H 

2i,635 87 

5;J, 25J 09., 

37,812 Î¼ 

38,921 6( 

3\.,382 24- 

23,972 90 

(8,858 06 

18,f89 97 

32,H3 J2 

38,600 f5 

lff, 7i8 42 

77,007 'if 

68,ois 9S 

,\.9,763 16 

-i3,082 90 

45, 3î5 7( 

72,900 46 

61,819 78 

) 

f ,443 82 

1,686 6f 

Ei80 • 

t ,539 07 

rn 67 

90 32 

1,246 56 

f,4110 2.! 

15,265 " 

HS,949 34 

10,359 06 

t2,628 53 

2(,970 • 

31,444- 08 

f,600 1 

155,308 97 

Hf ,040 89 

88,046 '.!7 

82,243 58 

73,666 03 

82,057 30 

45,375 71 

76,893 77 

79,497 34- 

) 

302,HO ne 

1 

568,:l\.3 77 8,123 27 f21>,143 35 723,799 86 

1.95 



[ N° i39. ] ( 770) 

TABLEAU I!. - '1894. ,------.___ __ 
Dépenses relatives au service annuel ordinaire 

RÉl'Al\1'11"10N DES DÉPENSES P.\R C-'.'fÉCORIES D'ÉCOLES. 

ÉCOLES COMMUl'IAJ.ES. i;cou:s AJ>OPTéE5. 

PROVINCES. 
Total. 

l>ERS0:-1!\EL- MATÉ!IIEI •. P&I\SO!lllf.L. ■.UilllEI,. 

1. Écoles 

Anvers • 

Bra liant. 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

llaiuaut. 

Liége •. 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur •• 

Les diverses provinces 

ToTArx •... Ir. 

219,913 t 32,663 29 U,593 90 • 2n ,.170 rn 

H6,205 90 rns,·i43 51 :!5,035 35 • 576,98-1- 'j(j 

46,,98 37 1,.\i9 28 65,518 • 300 ) 1'20,035 65 

H0,189 U 28,002 so iS,60~ 66 3,776 36 250,569 95 

370,75\ 82 96.516 ';9 26,TiO 98 t ,\.9-1-,0~2 59 

230,205 • î'i,0-IG • 5,896 . . 313,H7 . 
8,229 • t ,973 • 12,500 ) . 22,,02 . 

2ï,895 » 7,513 23 10,823 U ~ 46,231 3G 

74-,535 19 n,Hli ~I rn,928 • 3,277 7,i rnS,857 0-i . 
- . . . • 

t ,564-,725 -1-1 36S,96\. Ot 268,661 02 7,35~ iO 2,209,7iû 5I 

11. Écoles 

Anvers • 

Brabant. 

Flandre occidentale. 

Flaodro orientale. 

Hainaut. 

Liégé •• 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur •• 

Les diverses provinces 

ÎOTAUX •... [r, 

70,602 25 

192,380 39 

n,688 05 

56,020 75 

427,362 '2~ 

.S2,588 " 

12,637 » 

'1-8,070 50 

402,407 47 

809,4156 69 

ÎOTAUX DP. U l'I\EMIF.nV. NIITIE, .Ir. 1 l,564,725 41 

6,!127 17 

52,851 48 

3, î'U l'2 

~0,984 66 

27,432 49 

33,059 n 

3,'267 • 

9,405 35 

16,886 63 

t74,fS37 90 

368,0G!t 01 

240 , 

650 , 

n,558 , 

5,395 • 

670 » 

3,359 • 

5,227 Î5 

4-,HS 3'2 

32,488 07 

268,667 0~ 

ÎOTAUX oi'.:111'.:IIA!IX, •. fr. 1 2,3ï4,18t 40 1 543,501 91 300,:Sifo 09 

490 • 

• 

,i.17 02 

87,739 ,.2 
245,881 87 

Ji ,160 t? 

72,4-00 4-1 

4:55,46,i. 77 

215,647 • 

19,263 • 

62,703 60 

423,529 H 

607021 1,016,789 68 

7,3~4 40 2,209,7~0 B' 

7,964 lt i 3,226,500 2t 
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des écoles gardiennes et des écoles d'adultes. communales el adoptées . 
.,. 

SOMMES ALLOUÉES POUR FAIRE FACE AUX OF.PENSES. 

Encaisse Fondations, AUTRES 

LIBEB.\I.ITÉS Bureaux 
ou Rétributions donations (produit 

EX:CBDENT 
de de COlll\Ul'IES. PROl'Il'IC&S. ÉTAT. Total. 

des et 
exercices scolaires. tombolas, 

bienfaisance. 
antéri curs. legs. souscriptions 

•olo!lU'lres,etc:.) 
1 1 

gardiennes. 

• 5, 84,/f 25 , » D 197,240 9/i. » 7/t,085 ~ 277,170 t9 

7,753 66 16,194 ' 9,997 31 500 » 9,795 » B0,33i î3 25,883 77 88,255 • 588,713 n 
3,739 03 4,652 '211 67 50 1,200 )) 1,0.50 » G3,637 4.î 9,0-tï " 38,918 J iît,311 25 

2,203 96 7,94ft '2ft 25 » 3 62 » 162,'261, 50 D :n,5n ) 255,013 31 

9,H9 92 9,608 75 17,671 O'i 1,400 » 45,280 03 2•3, 'il25 •l ·15,000 J 158,005 J 499,310 i8 

2, i 13 » 2,174 » 32.3 » 1,185 » 525 " H2,530 » H ,~32 D 65,206 . 325,587 ) 

)) SH » ~ » 2,(iti3 Il l t ,52-1- » J 7,67-~ J 22,702 , 
SîO 55 1, '•5• 80 » ) » 29, 131- 01 » H,7î2 J 46, 23f 36 

43,200 10 ·1. 19'7 25 71ll 13 300 » 550 • ,3,699 1,,7 2,290 » 45,21'2 ! 137, 160· !ltl 

» & » » D ' » • • 

39,000 21 49,90î 5,j. 2$, 798 01 l~,588 62 59,863 OJ i ,1'5:3,590 53 63,752 77 57,1-,!i!J~ ) '2. 27,1-, 199 71 

d':ulultcs. 

» 300 » » » » 63,034- 42 ) 21,,,405 J 87,739 42 

3,125 Oti D . • 3,9U 75 102,749 16 H,997 50 96,833 ! 251 ,65'l 47 

1,01201 45 » » )) 50 » Hi,436 l8 2,000 ) 12,278 , 3➔,821 22 

9.54 2& 100 15 » " ree » .\-5,813 69 ) 26,379 » î3,847 10 

8,613 29 375 25 880 » 160 » 3,31-7 » 77 .ass 79 rn,ooo » ti2,217 J -1 tlï ,8+8 33 

. 1,483 ' 9H » 760 » 4-00 )) 2,096 » 129,405 " 32,643 » 53,356 " 220,990 . 
20 » 35 " » » 860 » 9,834 » » 8,514 D 19, tti3 . 

5,(;71 /i3 l ,032 98 • » » 32,719 Hl , 23,280 • 6'.!,703 60 

32, 'l31 7/i H7 21,, 600 " )) 471 » 56,558 46 2, l!i7 » 53,02 » H5,614 ,H 

)J 1 » » » D » J . 
53,•I 16 82 2,977 62 2,1 ôO J 560 » 10,866 'iv 1536,886 89 96,702 50 351,209 » 1,0:H,•Vi9 58 

39,000 21 49,907 olf 28,798 01 ,., 088 6:l t\!l,863 03 1,I53,590 53 ô3,î52,77 57\.,699 " 2,2î4, 199 ; 1 

!12,1-17 03 52,885 1(i 30,951:l 01 B,1118 62 'iO,ît9 78 1,0!lo,,1.7ï 4:l mu, .• 55 27 925,UOS i :l,3~8,tiî9 :19 
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ÎABLEAU G. - '18\14. 

Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles primaires, gardiennes 

ÉCOLES PBJMAIRES ADOPTABLES. 

PROV I NGES. BORF.HlX 

de COll!IIIJIUS. PROVINCES. ÉTAT, Total. 
bienfaisance. 

AnTers • 1 • • • . .. .. . . . . . . ... Il D ) !00 ! ~00 » 

Brabant • • . . . . . • . . ..•.. » 66! D » 64,155 • 64,817 ~ 

Flandre eecldentate • . . . . . . . . • . . . » » 13,336 D 3l,l!30 » 44,fi66 )l 

Flandre orientale. . . . . . , . . ... )1 ) !0,000 » U,050 D 41,050 ~ 

Bain1nt .......•... ........ Il D , 86,990 D 86,990 » 

Liége •.. - ............. » 3,075 ) • 49,350 ~ 5!,4!5 ) 

Limbourg ....... . . ........ D » 1,040 D 4,770 » 5,810 » 

Luxembourg . . . .... . . . . .. . . . . , !,065 » 8,360 • 19,200 D !9 ,6!5 , 

Namur ... . . . ....... . .... il ) 10,000 » 23,055 D 33,055 D 

Les dh'erses provinces. • • . • • . . • . • . » ) ) ) } 

- 

Tonux .. . . fr. » 6,801 » 52,786 » 300,000 > 358,538 » 
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et d'adultes pri vées non adoptées, mais subventionnées par les pouooirs publics. 

ÉCOLE~ GAHUIE:'iNf:5 PHIYEES SUIJSIDIEES. ECOLES O'\DUL TES P!UVEES SUBSIDIÉES 
, 

TOTAL 

COJUUIIIES. PI\OVl~CE5- l:.UT. Tolal. CO.ll!lUl'IES, P!\O\'l"CES ETA1 Total. GÈ"IEB,U, 

J 1 6,80! » 6,80! 1 )) ► » » 7,00! ) 

J , 15,5!! » 15,5U • li ~ )) • 80,339 B 

9 5,6!5 1 J 5,6!5 ) D » )) D 50,191 J 

1,550 1 J 1,159 » 2,709 p ns • » 0 2!!5 » 48,984 J 

, • 25,706 J l!{),706 » 1) ) 994 » 994 » H3,690 t 

1,150 J , 2!0 , 1,720 » u J • » 54,HS » 

) 1 » » u » D » 5,810 » 

t )) 18,i » 184 )) » » )) » ~9,809 1) 

, 553 ) 3,227 » 3,780 • 1) » 152 » 152 • 36,987 » 

~ J J » Il )) » )) • 

- 

3,050 > 6,178 J 5!,8~0 » 62,048 » 225 )) • 1,146 ' 1,371 » 421,957 » 

194 
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TABLEAU B. - 189..t. 

Dépenses relatines aux encouragements de toute 

PROVINCES. 

AUTRES LIBERALITÉS 
f Produit &J,:: lo1obol.ai, )l;lu~u.rJjlt•ons 

1=====;=====.=====I •"''""'"'''"11 er,.) 1- 
FONDATIONS, DONATIONS ET LEGS. 

Total Total 

BUREAUX OE BIENFAISANCE. 

folal 

An,ers . . . 

: 1 
. . . . . . . . . 

Brabant , . . . . . . . . . . . 
Flandre œcidentate .• 3~ . . 3"~ . . . . . . 
Flandre orientale. . 460 76 . -i60 76 . . . . . 
Hainaut , . DS' 09 . 954 99 200 . 100 . 300 . 11,612 00 10 60 11,623 60 

Liége. . . 7,734 . 7,734 . . 4,139 4,139 . . 1 234 . 1 234 " 

Limbourg. 113 . 30 . 143 . 172 . . 172 . 260 " u 26-0 . 
Luxembourg . . . . . > . . . 
Namur . . . . . . . . . . . . 
Les diverses provinces. . . . . . . . > . 

Tonux ... fr. 1,853 75 7,764 • 9,617 7~ 3ï2 " 4,139 » 4,611 • 11,872 90 12,117 50 
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nature donnés à l' euseùmement primaire. 

COMMUNES. PROVINCES. ÉTAT. 

Total. 

Concours 

.i 
~ -~ 
-0 ::,.. ~ ., 

~ 

Total- 

Concours 

~ ~ .,, 
'C -· .,,..,, . . 
J 

Total. 

TOTAL 

GÉNÉRAL- 

56,088 01 127, 794 65 1 183,882 66 1 
1 

. 
1 

. 
1 

. 1 . 
1 

5,~8.l 81 
1 

1,168 •• 1 6,671 84 1 190,»i so 

55,405 18 22,868 27 78,293 45 17,850 " 7,337 60 6,000 • 31,181 oo( . 1 8,3:?6 99 1 2.100 • 1 10,-'liS 99 1 119,968 04 

10,0:¾ 57 960 u 19,98~ 57 . " 1,31'2 ,. 1,3-U .• . 3,707 6S ~Î ,.,~ '1 "·"' ... 
36,551 96 4,833 50 41,385 46 . . . . . 5,-111 90 816 • 6,2.."1 90 48,074 12 

71,669 38 6,621 88 78,201 20 8,837 34 . . 8,837 3-1 . 8,6:?8 69 ?,Ol9 98 10,668 67 1 1 l0,675 76 

34,558 • . 34,558 ,, . 5,380 • ;oo • 6,0SO • . 5,60-« • 2',~ • 7 ,88I • 60,629 • 

2,609 D 107 • 2,716 • . . . . . l,11J2 •• !04 • 2,496 • s, 767 • 

5,271 4ij " 5,271 4!) " . . . 1,6$(; • l Jl2.'J » 2,784 " 8,0~ 49 

28,670 64 28,670 64 . . . . 2,71>4 • 1,5"'3 • 4,332 .• 33,002 84 

. 1 1 . 1 . . . . 122,l6~ 12 2,~:;1 77 1,303 9; 26,H2 84 26,4♦2 84 

-- --- 

,œ,.,,"' "'•'œ ~ 1 "'•""" 1= --- 

I!, 117 61 8,0\2 • ~7,4~~ 9il :a?.182 H 1 46,5~7 07 1 13,1!'>2 93 1 62,182 I'.! 1 629,028 li 
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TABLEAU 1, i'" partie 189,t_ - Voir la suite aux pages 778 et 779). --------- 
Récapitulation générale 

Direction 
" ENSEIGNEMENT NORMAL PRIMAIRE. - TABLEAU B. survelllance, 

Tableau A. 

PROVINCES. .,; ..; .,; .,; .,; C "' ~ 0 Cl> 0 ~ C ., 
"" 

<.> - É'l'A'J', > ôi ï== ~ E C 
"" - > -w •ûi 

"C ~ "" E 0 c:: 
0 -< ~ 0 li. u. (.) 

1 

~nvers . .. 49,669 . 81,11,'!2 . . . 1,600 . 9,000 . IY.>,6?4 00 . 
3rabant ••• .. . . . -· 74,647 80 82,678 . . . 10$,910 67 6,600 ~ 1!1i,279 33 

~landre - occidentale. . .. . 51,540 _77 93,415 . . • . 13,~ • 82,9~ 37 

&1andre orientale. . 6616B4 26 116,973 » . " 3,150 • . 129,274 71 

Hainaut .. 87,719 26 6§,987 . . . . 14,730 • 137,61! ss 

Liège, .. 64,412 15 76,363 . 3,300 - . 800 -· 15,500 • 208,371 67 

Limbourg. . 27,123 78 27,591 . . . . 200 • 11,332 . 
Luxembourg .. 55,663 02 70,220 . . " . . 66,196 Il 

Namur • . 49,807 32 ll9,298 • . . . " 107,721 61 

Les diverses provinces . 42,854 64 . " . . » 32,188 44 

Tot.&ux. . .Ir, 570,122 . 714,117 . 3,300 • » 114,460 87 59,620 . 1,088,514 89 
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des dépenses. 

CONSTRUCTIOM D'ÉCOLES, ETC. 
Tableau C. 

SERVICE ANNUEL ORDINAIRE 
des écoles primaires communales et adoptées. - Tableau O. 

~ 
C ::, 
E s 
0 C,.) 

~ 
C ::, 
s 
E 
0 
(.) 

• 1 •• 1 • 1 25,953 "I . 13,371 . 18,546 " 138,640 81 4,0,12 9~ ,. 8,806 ,. 1,584,335 84 117,444 06 778,236 . 
"1 •• 1 • 1 479,395 78 118,999 . 13~,310 5S 55,364 71! 25,903 32 13,431) 31 . 154,9i0 75 2,661,055 38 223,984 )1 1,587,095 80 

• 1 "1 • 1 5,445 38 1,IG3 85 3~,?.31 43 21,777 53 63,463 88 40,932 05 2,026 2; 12,873 66 566,339 10 96,356 71 609,137 • 

» 1 " 1 • 1 79,799 95 25,ooo " 23,880 82 ~8, 706 Il 119,169 84 2,381 50 12,~69 80 4,738 ,, 1,017,94/J 9? 123,097 . 920,105 . 
• 1 • 1 ,. 1 165,899 15 165,r.87 . 187,428 32 2-3, 155 31 63,950 25 28,2ii9 86 1,618 30 7:\,575 05 l ,638,487 92 158,5~0 » 1,365.26.J . 
" 1 •• 1 • 1 217,170 .. I00,000 . 146,6;4 57 11,670 .. 79,656 . !2,624 . 3,136 " 66,:l0l " 1,721,432 86 107,006 1'i 999,006 • 

"1 •• 1 "1 69,502 20 9,000 " 12,88[ 58 947 . 19,182 . 2,794 . 50,211 r 257,330 " 25,866 " 272.,291 . 
"1 "1 "1 3-i,~48 " 11,5/ro " 36,474 55 23,0.9 93 44,~82 57 l0,300 11 4!0 69 4,040 23 490,735 22 20,lj0 " 348,135 . 
•• 1 • 1 ,. 1 55,979 56 15,143 » 27,440 85 154,831 38 IB,514 2U 12,164 68 . 27,557 02 68[, 102 97 47,322 • 493,601 . 

-,-1-1-----1-----1----- ----·•----• ---- , , , _ 
• , •• 11.163,693 oq 446,537 86 1 612,6n 1s 1148,6-IR os1w2,992 9Hl1'.!6,9io 31j 20,151 o,1ws,012 71jl0,678,768Jol•1~0,,35 9411,a12,s10 so 



[ N° 139.] ( 778 ) 

TABLEAU 1, 2• partie. (Voir i_rfl partie aux pages 776 et 777) -1894. 
- _ _____.----- °' 

Récapitulation générale 

OBJETS SPtCIAUI SERlllCE ANNUEL ORDINAIRE DES ÉCOLES se rattachant nu service annuel · 
ordinaire de l'enseignement et d'adultes communales et primnire. -e- Tnbleau E. 

PROVINCES. .,; . . -~. g _;2 .,; ~ ~ 
Q : ~ ~:: '"': ~o. ~~ => c:: = o •n"'-'::, l"'c: o-cn ~---< as. ê ·~ :ë :: g ~ -~ ~ 3 i ~ .: ~ f-. f ~ ~ -~ 
E ·O '"" :..: --~ MO §z H ~~ ;, i:: 8 ô: :: l; ~ ~ ~o <~ ~ ~ 

~ ~ Q ~ :;: ~ 

mvers • • • • • • 1,0;0 11 o,so.1 11 41,344 69 • 6, 14,i, 2s » • • 

Jrabanl. • . . -13,575 os 22,2n 77 75,'!24 04 10,878 12 10,194 " o,997 a1 5UO , 13,737 75 

rJandrcocddentale 22.os10J 11,113/44 48,85180 4,,s101 1,60725 6750 1,200 • 1,rnu » 

<'landre orientale. 17,065 2J 12,0,s 14 sa.eso 21 3,158 21 s,044 3~ 2s • 3 62 100 » 

Iainaut , 9,oso 57 7,564 55 s1,020 91 11,733 21 9,984 • 1~,471 01 1,560 • 48,627 es 

,iér,e. • • • • · 15,:!.90., 8,785 • 57,98231/ 3,506 • 3,113 ., 1,085 " l,585 n 2,621 • 

~imhourg • • • • 1s,01s 11 s,fiOJ 91 rn,858 oo 20 • 8,6 • • ., 3,523 • 

~uxemhourg. . . • 21,393 35 14,151 s9 41.348 sa 6,541 us ~,487 ?8 • • • 

:,(amur • • • • • 17,607 r1:i° 12,099 21 49,400 98 4~
1
437 84 1,344 40 1,312 rn aoo • 1,021 " 

Les d ivcrses provinces. . • • • • » " • • • 

ÎOTAUX, .Ir, 171,178 23 109,410 ll "43,2fi 52 92,Jl? 03 52,885 16 30,958 01 5,148 62 70,729 78 
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des dépenses. 

GARDIEftllES 
adoptées. -Tableau F. 

SERVICE AIINUEL ORDIIIAIRE 
ilet c.'c,,le• primaires, gardiennes et 

d'a,lnlles privèes sub$idiée•. 
Tableau G. 

ENCOURAGEMENTS. - TABLUU H . 

.,; ... ,: 
:> 
E 
E 
0 <.) 

.,; ... u C: 
> e o.. 

.; 
Cl> 
C: ::, 
E 
E 
0 c.;, 

.,; •• 0 
C: 
> 0 .. 
0. 

:?60,:t'i~ 36 1 . 98,490 . . 1 . . 7,000 ·1 . 1 . 1 . 1163,832 66 I . 1 6,671 84 

533,0S3 89 70,881 21 IM,003 . . 61)2 . . 79,617 ·1 . 1 " 1 . 1 78,293 451 31,167 601 10,486 99 

83,073 65 11,047 . SJ,196 . . . 18,061 . 3l,:?3Q ·1 32.~ 
•• 1 

. 
1 

. 119,984 571 1,342 •I 4,187 88 

206,078 19 . 109,451 . . l,7ï5 . 20,000 . :!2,:109 . 460 76 . . 41,385 461 . 1 6,227 90 

3l0.561·20 30,000 . ::no_.222 . . . . ll3,690 " 95\ 99 300 . 11,623 50 1s,291 ze] 8,837 341 10,668 67 

371,935 . 44,080 • 118,562 . 4,575 . " 49,570 . ;,n4 . 4.139 . 2M . 34,558 . 6,080 . 7,884 . 
21,358 . . 16,188 . • . l,~O . 4,i70 . 143 . 172 . 260 . 2.716 . . 2,496 " 

61,853 :w 1 . 38,052 ' . 2,o65 . 8,360 • 19,384 ·1 . 1· . 1 . 1 5,271 49] . 1 2,784 " 

130,258 93 1 4,4U . 96,654 ' . 1 . 1 I0,553 ·1 26,434 •I . 1 . 1 . 1 28,670 64 . 4,332 . 
. 1 . 1 . . . . . . . . . . 26,442 84 

----- --- --- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
1 

1,090,477 42 160,455 27 192.'>,9118 ,. . 9,077 . 58,914 n 351,(166 . 9,617 75 4,611 ,, 12,117 50 473,053 53 47,446 9; 82, 18~ 12 
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1894. 

· R és-umé des 

DÉSIGNATION DES T.I.BLE,UJX. 
-i- ENCAIS!>B 

OQ 

midenl dl_, uertius 
ao~r1e11rs .. 

ll&TJ\lalJTIOIIS 

SCOUIIIES. 

TABLEAU 4, Dépenses relatives il l'admioistralioo générale, â la direction, à l'inspec­ 
tion et à ia surveillance dt: l'enseignement primaire . 

TABLEAU a. Dépenses relatives il l'enseignement normal primaire • 

T ABLE.I.U Il. Dépenses relatives â la construetlon. à l'amélioration, à l'ameuble­ 
ment, etc., de maisons d'écoles primaires communales de toute 
nature et de logements d'instituteurs • • . .•• 

ÎABLl!AU JJ. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles primaires 
proprement dites communales et adoptées. 

TABLEAU E. Dépenses relatives à certains objets spéciaux se rattachant. au service 
annuel ordinaire de l'enselgnement primaire. 

T AIILEAU F. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles gardiennes 
et des écoles d'adultes communales et adoptées. • . . . . • •.• 

T.1nLBAu G. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles primaires, 
gardiennes et d'adultes privées non adoptées mais suhvenüonnées 
par les pouvoirs publics . 

TADLtAU H. Dépenses relatives aux encouragements de tonte nature donnés à 
l'enseignement primaire. • . . . • . . . . • • • 

Tonux fr 

• 

3-i8,648 05 

92,H7 03 

H0,765 08 

• 

71-i,H7 • 

:172,992 96 

52,885 f6 

» 

-i,339,99!'> -12 
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tableaux. 

Fondations, 
AUTRES lJUIIEAUX 

DONATIONS de Communes. Provinces. État. TOTAL 
et libéralités. bienfaisance. 

LEGS. 

• » • • • 570,122 ) 570,H2 ' 
3,300 )> " » lH,460 87 59,620 » 1,088,54-4 89 1,980,04-2 76 

.. » • l ,163,693 01 4'16,537 86 6U,672 75 2,222,90~ 62 

126,94-0 31 20,151 04 4-05,042 71 10,678,768 30 no,435 9-i 7,3î2,8î0 80 20,-WS,850 11 

,. ) » 171,178 23 109,UO H 44-3,211 52 723,799 86 

30,91>8 lO 5,148 62 70,729 78 l,990,,i77 4-2 160,41>5 27 925,908 J 3,328,679 29 

» )> > 9,077 > 158,9H- » 353,966 ., 421,957 J 

9,6Vi 75 4,6H » 42,H7 50 473,053 53 ,i?,4-4,6 94 82,182 12 629,028 84 

00,816 07 29,910 66 487,889 99 H ,600, 708 36 4,802,820 12 H ,449,'•78 08 30,322,323 48 
(a) 

(a) Ln purt de 1'6nl dan, les frais de l'cnsoigucmeut primnlre co11rcrmlnl l':tnn,'c 1804 a été imputée, jusqu'à concurrence de 
fr, i0.03ô,803-93, &111• le budget du Mpartemenl de l'Intértour cl de l'mstructiou publtquc pour ledit exercice. 1,e surplus. soit 
fr. f:H2,ô74-I~, u été prélevé sui· les crédits cxtraordiuau-cs indiqué, dan, I'avant-dernière colonne du tableau C. 

H)6 





III. -- Tobleau détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction pri­ 
maire, pendant l'année 189!3, tant par l'Jttat que par les provinces, les 
communes, eie., dressé en exécution de l'article 8, dernier alinéa, de la loi 
organique del' enseignement primaire, ·1884-J 89?5. 

RÉSUMÉ. 

La somme totale dépensée en Belgique pour le service de l'instruction primaire 
en 189[) s'élève à fr. 52,867~772-99. 

Cette somme se répartit ainsi qu'il suit : 

f O Encaisse ou excédent des exercices antérieurs . fr. 
2° Rétributions scolaires . 
5° Fondations, donations cl legs . 
4° Autres libéralités 
N° Bureaux de bienfaisance 
6° Communes . 
7° Provinces. 
8° État ' 

Total. . . fr. 

495,507 69 
1)586,270 90 
!9! ,902 99 
54,496 02 
464,771 80 

10,9['.Î_olsso )) 
1,919,478 26 
!2,42:1,66;3 55 

52,867,772 99 
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TABLEAU .1, - '1895, --~_.....____ .. 
Dépenses relatives â l' administrtüicn. générale, à la direction, 

mmTION DES KCOLgg NORill!LBS. 
CONSEIL FRAIS 

D'.lD.l,ISTRA710l1 
RAPPORTS Inspecteurs, lnspcctrlcc 

PROVINCES. •• et verillcatcur. 
llfPIIF.SSlo~s, 

TJ\IEl'IN.A.tJJ;. ptrf edionntmenl. 
lECISTRES, zrc. 

TR.llTEHENTS. FI\AlS DE VOYAGE. 

Anvers .••.••...•.• . . . . • 

Brabant ........... . . • . • 

Flandre occidentale . . • • • . . . . . . 
Flandre 'orientale . . . • • • • • . • • • 

Hainaut • • • . . • • • . • • . . . • " 

Liéçe ••.••••••••• • .. " • • 

Limbourg •... . . . .. . .• . . • . » 

Luxembourg • . . . . - • • • • . » • J 

Namur •..•.• . . . .. . . • , • 

Les diverses provlnccs , • • • • 5,590 10 5,9~;:; 71 7,000 20 U,449 91'> 4,246 )) 

Tonux ••.• fr. 5,590 10 5,955 71 7,000 20 U,449 91l 4,246 ~ 

~ ...•... -- 

12,955 91 i8,61J5 9B 
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à l'inspection et à la surveillance de l' enseiqnement primaire. - État. 

INSPECTIO~ DES i-:COLES PRUL\IRES. MUSÉE 

scolaire national 
Inspecteurs principaux. Inspecteurs cantonaux. lns11ectrices 

TOTAL. déléguées. f.l 

Inuemnués cusud- lnd.-mn11cs easuvl- lnde,noUit casuc-1~ upoiilim 
TRAITEMENTS. lu pour la yjsite 

TRAITEMENTS. 
les pour l:1 ,isit~ lt:s pnur lit tiS•le 

PlD.lCOGIQ!IIS. des écoles et au- du ëeoles et a:11- tles. écoles et ou- 
tree 1cn1ces tresser, ic""•· ttes ,rtl'ice-s~ 

15,749 9,i 4,255 40 25,553 24 11,631 ) 2,388 • , 49,337 58 

11,124 92 3,820 20 45,962 52 15,558 40 2,398 90 ,. 76,61» 9t 

9,999 92 4, HIS 20 25,000 . 9,.1,73 50 2,591S 15 • 51,060 57 

12,250 » 2,521 40 59,408 30 H,829 50 2,510 50 • 68,319 50 

16,124 84 6,463'.30 48,074 64 1S,2t6 05 3,56t:ms , 80,240 78 

11,409 84 4,176 60 56,015 82 11,090 20 2,220 70 • 65,003 16 

6,000 ~ 2,0ll 80 13,349 84 4,789 10 1,200 J • 27,350 7-1 

12,099 96 4,240 10 28,299 96 8,987 60 2,396 75 • 56,924 57 

11,574 84 3,791 60 25,800 • 8,0i4 60 2,005 6U • 50,984 64 

» • • • • t'!,612 62 49,1154 58 

. - 

105,124 26 5:S,458 60 '.:!85,24,1. 52 88,589 5~ ~0,675 ;:;;; •~.612 62 584,î46 86 

-~ 1 --~- 

f40,582 86 5ï5,6:;5 87 

i97 
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TABLEAU B, 1'" partie. - 1.894. (Voir la suite aux pages 788 et 789.) 

Dépenses relatives à l' ensei 

ELÈVES. FONDATIONS. AUTRES 
LIBÉR.UITÉS. 

Ilétrtbutton ou pension, déduction faite du 
BOURSES. BOURS.ES. montant des bourses de toute na1111·c (a). 

PROVINCES. ~ . ;; " ~ " .. . 
Ë; ë.; f-:tabJissemcnts Étobllsscnients E;:; E • :a ::;: ... .::ï •• -:3 .s ~~ ..... Total. -~ ~ :: 'f de l'État. .'!?~ 0 ~ =- ::: bO 0 agréés. 

~~ - ... E--t :.a ~ -= a f,j ~ Q .. .,. :! ·!.I: -~ ,;; "" 

Anvers, • • , • . : . • 20,700 , 70,4-.\-0 • 91,HO • • , • . • • 

Brabant ...••.. 13,Mi , 73,36.\- » 86,905 ) , 1 • " " • 

Flandre occidentale .. '.H ,314 " 8.\-,019 . 101S,J60 • • t . • • JI 

Flandre orientale . . . • i3,H6 » iH ,443 • 12i,IS59 p • 1 " • • • 

Hainaut .•••..• 20,664- 60 56,-iM • 77,HS ISO • • . • " . 
• 

Liége .. , , .• , . , 32,724 ) .\-IS,57.\- • 78,':19B ) ,,ooo • . s.oeo , . • , 

Limbourg ... . . . . J 32,.\-79 • 32,479 • • » n • • . 
Luxembourg . . . . . . 115,2!'!8 » 58,895 • 74,483 , " • " • • • 

Namur .•... . . . . 215,727 • 79,530 » tOtl,257 • • , • • • • 

Lee direrses prorincee , • • • • • • • ) • • 

--- --- 
ÎOTJ.tJJ ••• fr. ~63,098 BO 612,HIS » 7711,296 50 ~,000 " } 4-,000 » • • • 

(a) D'après les renseignements fournis pnr les chefs des étahlisstmonls normaux 
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griement normal primaire. 

COMMUNES. PROVINCES. 

L Ù BOURSES ET SUBSIDES. BOURSES ET SUBSIDES. •. - FRAIS ·- <> e • ., - L S, de ••• C, ., s Total. 
Étoblissernents 

Total. Obumlioaa. "Cl C, É1abliasement, 1!1oblisseblent• premier Érablissemenls .:! J! e.., de l'É1a1. agréé,. ta.bll ••••• l, OIÇ. de l'État. agréé,. ;a.; 
1 

• " , • " • 9,000 J 9,000 • 

. f ,825 • 439,892 rn Uf,'7~7 rn ) f,980 •• 2,020 • i,000 ,, 
(bJ 

•• . • J " • f3,i00 " ~3,400 » 

., 3,HSO , • 3,f!IO • . • » • 

• • " • • U,1536 • mis " H,730 • 

• 700 • " 700 • D 47,000 " " n,ooo • 

" • . • . • 700 J 700 • 

» • • • J) ., • • " 

• • • • ., • • . 
• • • • • • • • 

- 
• IS,671$ J 139,892 40 HIS,1567 40 • 33,o~ 5 ' 25,315 • 58,830 J 

~- -- ---- 
HIS,tl67 ~O 158,830 1 

(bJ Y compris une somme de fr. !38,817-to dcpensée par lo vlllc de Urulcllcs pour ses deux écoles normales agréées (l'une pour 
lnilllutcura, l'au Ire pour inetiluti ices). 
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Tnu:Au R, 2• partie. -1895. (Voir la 1« partie aux pages 786 et 787 .) ,,- =-- - 
Dépenses relatives à l'enseignement 

FRAIS D'};TABLISSE~IENT ET DE MATERIEL. 
TnJIHWE~TS Ili SUBVUTIO~S. BOURSES D'ÉTUDES. - 

:ÉT.ABLJ86J:lll:&NTll Dl: L'ÉTAT. 

11UITEWl!IITS 
PROVINCES. de Fll.t!S 

di.!ponibilile Élnblimmcnls Locaux 
à des É~1blissemeals de 

profcsscues Persoonel. et et à des ue premier 
irlstrtuteura agréés. 

lllllériel. des l'État ilablimmenL ~tabli,.c- 
menu 

normaux. 

' 

Anvers ••••••.•••••.• . ~4,866 66 2,IH7 47 'i,875 +3 5,H4 ) 20,349 1 

Drabanl ..•.... • . . . . . • !18, i93 98 2-',420 28 42,3H 82 4,54-4- • 20,64-5 • 

Flandre occidentale . . • . • • . • • 43,466 67 2,675 80 5,774 J 4,93q. )) rn,366 • 

Flandre orientale . . . . • . . . • • 57,349 99 3,260 85 28,i9:2 01 4,47q. • '.2/i.,621 • 

Hainaut ..•...••..••. • 80,808 79 5,379 69 3,907 » 7,536 • 42',446 )) 

Liège ••...... ...... • 132,890 os H ,503 37 16,508 ii 12,654 » 9,926 ~ 

Limbourg •••••. , ••.•. • » • ' • 7,768 )1 

Luxembourg • . . . • • . . • • • • 36,4118 25 7 ,3411 46 5,730 42 3,862 • Hi,827 • 

Namur ••••..••.••..• " 68,082 87 8,280 06 2,097 2i 8,2~6 • 47',304 " 

Les diverses provinces. . . . . . • • • 4,950 55 > » • 

ÎOT.lUX •••• fr. • li62,117 29 70,333 53 82,395 8~ IH,094 • 446,222 » 

--- - - 
7~4,846 63 497,346 • 
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normal primaire. - Etat. 

:.. .,, 
:i ,; =- 'C,) 

;:; i t: :: ô tom ogsim eouumu ~ ,,r t ·= TOTI\L 
t:Oi:RS 

1 d'inslilatm, 
.: ~ . " c~n!i.ruets " = ~ ·;:; = des E ~ " 0 des JURYS 1 -.., •. 

DÉPENSES -~ 3 -5 r,t .:egric1.1lts . ,_ = " •.. ~ t,i, ·- t.l 
DÊl'ENSES 1 no1m:u11 tl 3 'O rtlatim Observations. -: . .., ~-;:: 

·- C, -:- " ~ tt 
à o'e:x.uu:11. 1 dïnsl!· ~ = ~ § - C, " de 1~ 

~ ~ l'enseignement sptti~Ul. ë ~oriieol•.•· 
lalrim. .: <> •. ,. L't:TAT . ROOll31 primaire. ]] .; 

i " = ::::: 

16,441 72 

4,11s 89l~o.620 • 

2,170 901 8,60¼ • 

l ,563 89j !-1, 285 • 

3,627 0Sl15,92~ » 

611 701 2,409 • 

1,53+ 421 6,051 • 

.f,915 031 8,361 • 

562 1>014,679 14 

l ,050 • 1 416 , 

.f,600 •I 5!3 • 

.f ,000 • 1 288 • 

.f,495 83l 422 , 

2,050 >I 560 a 

l,100 •I 562 • 

550 ., 4t3 • 

1,250 ,, -138 " 

950 •I 353 • 

" 

!15,0-i5 06 I H15,485 06 

187,036 91 j +l9,liM 07 

81,762 0~ 1 200,522 02 

.f30,2!)0 58 I 257,999 58 

4315, 536 37 1 227,384 87 

20.j,992 75 I 30-i,987 75 

l 1,781 701 44,960 70 

79 ,-i96 251 153,679 25 

H5,589 .f7 I 220,846 -17 

26,633 9.f 26,633 91 

1---1 ---1----1-----1----- 

16,-H-t 72 1'9,805 96l!J9,7U 501fi,ti79 Hlll,J45 831 ->,005 , 11,068,lti½ 781'2,051,858 38 

¾98 
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TAllLEAU C. - 1895. --------------- 
Dépenses relatives à l'établis,ement, à la eonstruetùm, à l'amélioration., à 

et de logements 

FONDATIONS, AUTRES LIBtRALITÉS BUREAUX 
PROVINCES. (Produi1 de tombobs, 

00:<.HIOl!S ET LEGS sou1criprions DE BIENFAISANCE. 
•oiontaircst dt.j 

Anvers. . . . . . . . . .. " 

Brabant . . . . . " 

Flandre occidentale. . . . . .. ~ " 

Flandre orientale. . . . . • .. . 
Hainaut. . . . . " n 100 

Liège . . . . n ~ " 

Limbourg. . . . • • 

Luxembourg. .. . " 

Namur. . . . . . .. .. 0 

Les diverses provinces. . . . . " .. . 

TOTAUX •• . fr. " .. 100 

' 
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l'ameublement, etc., de maisons d'écoles primaires communales de toute nature 
d'instituteurs. 

ÉTAT. 

COMMUNES. PROVINCES. SUBSIDES S1.!B:,111E:, !>Ull:,JIJI,:. TOTAL. sur les erédrts e1tr~ord1• 
sur le credrt oril.- sur te erédü exeepuon, Dtt.irl'S ellouts p;ir 

les loi, du 1 •• ~•pltlll• 
ns ire du hu,lget. ncl du budget. hre 18!'3 et du 

30 )UIO 189i [A). 

;)41,850 74 ·157,09t 06 157 40 15,075 12 i~H,018 75 616,191 05 

971,905 17 169,000 JI 64,548 10 HHi,619 9t 190,489 05 1, !552 ,560 25 
. 

4,841 40 1,216 18 85 60 JI 8,555 70 -14,674 88 

2,660 " Il sso 50 21, 92/~ 59 66,772 59 91,817 '•8 

551,-120 47 161,576 JI 4,917 815 520,597 35 !51, 787 67 ;869,899 52 

254,9!59 " 65,672 JI 15,!529 20 56,178 n 144 ,5!515 ,. 494-,895 20 

61,621 52 9,000 . f-.,084 55 7,222 2,. 22,651 50 -105,1579 41 

54,841 » 11,M0 • 6,560 40 22,2::î!5 84 17,12;i ,, 92,122 24 

46,090 88 18,192 17 5,0!57 7!5 22,529 17 12,260 JI 105,929 97 

)1 • li li n )1 

, 
';!, 029 ,887 98 571,287 /i-1 4 99,999 51.:î 600,000 . 658,195 O~- 5,959,467 78 

- -- 
i,558,f92 59 

(a) Vmr le tableau Jo111l!h l'm·tté royal du H septembre l'l!l5, arlicl"5 !) cl 9a (Alo1111e11r du 13 dito, n" 2~6.) 
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TABLEAU D. _.1895. ~- 
Dépenses relatives au service annuel ordinaire 

PROVINCES. 

RÉPAI\TITION DES DÉPENSES PAi\. CATÉGORlf.S D ÉCOLES 
PRIMAIRES SOè\DŒS 

ÉCOLES COMMUl.'i'AI.ES, ECOLES .&DOPTEES, 

PIIRSONNIIL. MATÉI\IEL. Pl!IISONNEL. IIA.TÉRIEL. 

Total. 

ESCUSSE 
ou 

EXCEDR!'l'T 

des 

exercices 
antérieurs. 

fütribation~ 

SCOUIB!S. 

AnTers ....•• 1,915,635 07 274,815 78 544,177 79 » 

1 

2,734,6'.!8 64 36,484 ,. 139,002 17 

Brabant ••..•• 3,761,812 86 765,948 92 218,679 ~l 4,746,441 39 61,342 07 25,170 42 

Flandre occidentale. 751,152 58 IJS,276 74 ~54,324 64 1 9,564 06 1 1,430,318 0~ 1 W,951 02 1 62,341 1/3 

Flandre orientale. • 1,390,012 13 272,809 90 549,993 24 1 15,71' 51 1 2,228,529 78 1 J5,706 25 1 116,462 66 

Hainaut. ••••. 2,738,438 52 526,580 27 142,406 86 1 10,277 li 1 3,417,702 76 1 31,305 64 1 59,280 76 

Liége ••.•. .. 2,523,013 • 424,203 • 8,807 • 63,473 ., a,O.10,-196 ,i 30,800 • 1 70,423 " 

Limbourg •.••• 296,481 . 53,763 " 273,903 • " 624, H7 • 758 ,, 1 11:1,205 " 

Luxembourg ••.. 672,146 80 141,069 JO 131,088 33 l6,5U6 43 960,8IO 86 30,711 59 1 56,210 47 

Namur .••. .. 924,578 54 213,676 63 147,957 26 30,7?9 76 1,316,992 19 143,89, 75 1 14,743 37 

Les dimaes pronnel! . . " . . . 1 1 . 1 . 

TOTAUX. • fr, 14,973,270 50 2,788,143 54 2,571,337 73 146,314 87 20,479,066 64 397,954 32 561,839 78 
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des écoles primaires proprement dites communales et adoptées. 

. \LLOUEES POUH FAIRE rACE AUX DÉPENSES . 

Fondai ions, AUTRES ÉTAT, 

libéralités. BUREAUX Total général. 
POl'IATIO!IS - 

(Produilde de C-Ommunes. Provinus. SUBSIDES Total 
ri tombolas, SUBSIDES 

des touseriptlnns hienfaiianee. aupplt!menloires 
deux eolonnes 

1,1ms. volont3ires. ordinaires. (a). 
eic.) prt!at!denlt1, 

1 

3,9U8 70 146 • 9,317 90 1,634,719 UJ 118,505 66 753,069 • 39,476 . 792,545 • 2,734,828 64 

11,438 71 :?88 • 1&2,360 09 2,85G,400 6H 223,861 . 1,494,663 n 107,166 . 1,601,82.f n ~,931 ,6UI! 98 

45,!i20 32 2,490 05 12,954 5r, 576,648 32 96,61!1 22 592,100 . 28,188 02 620,288 O! 1,44S,Rl3 M 

a.ns, oo ra.sac e, 3,21'3 . 1,036,420 05 123,783 . 8U3,963 " a,,034 ,:i 9W,5!17 ô2 2,264,542 8:? 

34,757 !0 3,0~4 10 75,129 93 l ,706,a03 73 152,640 • 1,317,065 " 50,839 . 1,367,904 " 3,430,433 a& 

12,833 . 4,310 • 61,429 . 1,753,734 07 109,137 93 935,934 . 67,818 . 1,01)3,752 • 3,046,4ao • 

!?.827 . 300 . 47,994 . :?6'.J,2i3 . 23,866 . 263,153 • 11,G;o .. 2i4,8\J3 ' 633,996 . 
\ 

9,569 85 ~00 • 4,851 i8 400,241 17 20,330 . 337,205 " 11,491 . 318,695 " 960,810 86 

J0,148 811 " 27,799 en 711,607 93 47 ,03:? . 478,620 5(1 16,800 50 495,427 . . 1,450,654 U 

. " . " .. . . . . 

137,008 17 ~4,148 99 395,119 86 li ,028,326 07 917,780 01 7 .oes, 772 50 369,069 04 7,434,841 54 20,897,019 64 
(6) 

7,434,841 54 

(a) On entend por subside, supplc111c111u,re1 les subventions allouées uux communes au delà du subside normal ou réglememuire 
résultant de l'opplicolion tics ha-es du répurlilion admises 1u11· les ch-enlulres ministérielles du 14 décembre 188, ;Ala11itcur Ju la ,li101 
cl du 21 août l8ti9 t {6• Ropporl lricnnul sur lu situation de I'cnsciguerncut prlmaire, Annexes, pp. ,09 à ,u ·. · 

/61 Si l'on 11jo111c il lu somme de fr. 211,897,01!1-6,, qui reru-éscnre le montant totul des dépenses comprises dans le p1•é;e111 tableau 
celle de fr. 70!l,925-6I renseignée dans le tableau E, cl celle de fr, 560,8ll8-05 qui o été aft'ccléc, par les communes, les provinces cl 
l'Elal. 1111 souuen des écoles primaires subsidiées (voir les colonnes 3 à li du tubleau Gl, on trouve que les dépenses du servfee 01·Ji­ 
nah-c des écoles p1·imaÏl'es communales, adoptées el adoptables se sont élevées, en 1895, nu chiffre global de fr. 22, lü7,801-50. 
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TABLEAU. -189$. 

Dépenses relatives à certains of,jels spéciaux se rattachant 

PROVINCES. 

ENSEIGNE~fE.ST oes TR.\VA.UX ~IANUELS 
dans les 

ÉCOLES l'IU.llkES œ••t~HES, ADOl'JttS ou PRI• '-Es 
St:BSIIHÜ~ POUR C!RÇO~S. 

' TRAITE'.\IEN1'S DES INTERIM,HRES 
<JIIÎ ont reurplaeé 

DES 1,S'?ITCTft:RS IIU.lDfS COJIJIUXACX OU .IDIJPTiS. 

1 
Répartition de la dépense, ..; ô ~ 1 ·- •r. ,::: u 

1 

i ë ;. .,_, 

1 1 
• C ~ ,::: e ,; J 0 "' "' E ~ •.. ~ -0 c:, ~ 0 2~ E ... P" ~ ~ 0 c:.. ·= (':, E '.,J ;!j E 0 

ü 

Anvers . . . . . . . . . J • . • " ~ D n 

Brabant ..... - .. 7,099 60 f ,380 • i,238 ) f2,7fî 60 n ~ n n 

Flandre occidentale . . . • J , , 203 93 .Oï 86 . 6f1 79 

Flandre orientale . . . • J • J • • . n 

Hainaut. . . . !,0l<5 92 i30 • 714 . 3,2l9 n 2,097 ◄8 .f0,84f 34 • 1'2,938 152 

llége .•...•••.. 3,848 J f,~8? ~ 2,564 • 7,69l ) f ,700 21 a, •. oo 43 )) 5,lO0 M 

Limbourg ••..•.•. • , J J n • n ~ 

Luxembourg. .. - .. 49î 76 490 J 325 ) f ,042 711 673 46 f ,3-16 93 » 2,020 39 

Namur ••••...•• J • J ) D & » » 

Les diverses provinces . . • , • • ~ ' Il ) 

ÎOTAUl •.• 113,631 2;1 3.282 •I 7,841 ., 24,654 2îl 4,6î4 781~5,99656 D 
(a) 

20,071 3,l 

(11' Lo porl de l'Êlat dans les fr:,i1rmcn1e des i1 tér irnuirr s r,11i m,1 rrmr,lo, é ile.- instituteurs muladus, communsux ou adoptés, pcoda, 
Je 4• trimc~lrt ,Ir 1805, o ri~ imptlléc sur le buclgtr tir. l'r1rrrke 18~6. 
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au, service annuel ordinaire de l'enseignement primaire. 

TllAITE.\IENTS OE DISPONIBILITt 

l)' 1 N S T lT U T E l' R S I' R. 1 li A I fi E S C O .\l \1 U ~ .\ l' X • 

. !====;============ 

Communes. Provi nce-, État. 'l'otaf. 

TOTAL 

GÉ:N:&PI.AlL, 

6,016 06 1 5,î02 69 1 -19,,1,.7'2 65 1 31 ,':!51 40 1 ,6\0 05 15,531 • -~S.H'2 -i5 

37,531 36 20,086 43 51 ,79'2 46 109,-HO 25 926 71 l5,6î7 H; 138,731 St 

18,0:56 58 44,409 72 32,566 66 6-\ • 732 !)li 1 366 65 1 10,185 t3 1 7:S,896 63 

17,793 69 4 ·1, 985 97 39,86-\. 35 69,H\ 01 1 69-i 53 1 12,931 12 1 83,270 26 

23,635 91 13,690 70 31, 3-~6 -\.3 69,583 0-i 1 1 1 '23,150 • 1 ~08,901 48 

i2,396 36 7,436 71 -~2 ,1i \.5 02 H,278 O!J 6î3 -16 31,355 -i3 87,101 62 

8,294 07 7,696 05 11,on 05 33,06I 17 ' i 33,!16i I i 

46,508 'H ~l,17037 31,388 50 59,067 l l 1, 1-Vi î5 t,600 l Gi,848 • 

45,359 69 1 -12,WI 27 24,058 07 51,519 03 1, ï-~7 70 t5,520 ,\5 68,îi17 18 

p 1 » ~ 1 1 > 1 1 1 J 

• 
Hîo,651 96 103,8î9 91 2îl,918 Hl 531 .450 06 ~,19695 70!1,923 !'li 
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1'.lDLEAU F. - 189/j. _..,.,....______ 
Dépenses relatives au service annuel orclinafre des écoles 

RÉPAIITITION DES DÊPE~SES PAR CATÉGORIES D'ÉCOLES. 

ÉCOLES COMM'l11'1ALEB. ÉCOLES .&DOPTIÊE:.!i, 

PROVINCES. 

Total. 
PEnS0NNF.1 .. AIAT/illlF.J,. PKRSO!'IIIKL. 11.UÉftlF.1. 

1. i:coles 
Anvers • 

Brabant, 

Flandre occidentale. 

Flandre orienta le. 

Ilainaut , 

Liége •• 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur ••. 

Les diverses provinces 

ÎOTAUX, ••• fr. 

Auvers • 

Brabant. 

Flandre occlneutate. 

Flandre orientale. 

Hainaut. <' 

Liège ••• 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur ••• 

Les diverses provinces 

ÎOT.lUX. . fr. 

l~cotr:s GARDl!,~NES. • fr. 

222,iG6 » 30,932 67 2I, 684 45 ' 278,383 H 

458,983 01 99,i98 03 2I,498 9i ' 583,280 01 

52,531 " 8,393 29 (iî ,195 " l H8,H9 29 

124-,974 !11! 32,030 48 86,'it9 » csa 3~ 2~4.414 28 
' 3f/l ,385 (j:J 1!2,84-5 59 2ti, 250 ·l S ijî3 • 491,Cl1>-~,o 

245,4-57 , li8,91i8 ~ 5.!195 . . :no,Ho . 
7,it'2 • t,120 » i2,500 ) . 21,332 • 

25,9()4 96 6,4':H 88 H,585 55 SIO 8.\. H ,,53 23 
70,H7 6î t3,301 sa 21,,68 66 2,519 5~ 4 07 ,73ï 50 

" " " • • 

~,589,858 75 3'i3,8H 57 28-i, 206 81 1,,1;1 (i 70 '2,'2t9,493 8~ 

Il. Écoles 

ÎOTAIIX Of:N1;n1ux, . . fr 

85,562 66 t 8,805 02 f ,710 ' ' ·106,077 6S 
2H ,583 31 02,560 86 250 l . <.?64-,394- n 
rn,g,s 98 3,91'2 96 H,99J » " 3,,88-1- 94 
55,069 17 ~1,953 56 15,045 • 4-5 • 72,H2 73 
lJO,î57 93 26,347 80 500 ) 380 » ~57,955 î5 
184,085 » 33,604- Il MO • 60 " '218,289 • 
12,136 » 3,139 • ,~, 096 " . t 9 ,3:t • 
46,636 4-0 8,869 27 lt,Oîl • Wî 30 • 59,803 97 
!H,BOt 40 16,872 06 4,0:18 l 741 35 t 15,182 Sf 

" • • ., • 

839,330 87 n!S,034 53 35,303 , l,403 65 l,05t,0ï2 0i.> 
l ,589,!ll\3 71l 343,811 67 281,206 81 l1,M6 70 2,2f9,403 83 - 
2,429,189 62 518,84-6 40 316,509 81 6,020 3B J,2î0,1Sti5 88 
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qardieunes el des écoles d'adultes communales et adoptées. 

SOM\1ES ALLOUÉES POUR FAIIIE FACE; AUX OF.PENSES. 

Enrni,se l'on dations, A.U'flll:S 

t,IBEIIALITÉS Bureaux 
ou Rétributions donations (produit 

r:xcf:oJè:S-'I' 
ùc de CO:tlllU!l"ES. PROl'INCES. P,TAT. Total. 

des et 
exercices st-0lairc,. tombolas, 

bienfaimuœ. 
antét-icurs. legs. souseriptlonsj 

1(1\oota\ru,l?lt. 

1 

g:u•dl~nncs. 

» :J,7% » ,, 1 » 50 )) '200,869 12 1) 73,669 » 278,383 12 

8,H-8 34 15,9-H » i0,07'7 31 395 )) ~l,895 )/ 4'29,820 61 '27,995 • 87,616 • 599,888 26 

5,840 88 ,.,499 26 1, 2ti7 50 200 )) 800 )) 67,178 56 9,2H ,, ~-1 ,492 » 130,4-89 '20 

3,198 81 'ï,4-82 1î 25 » 1) » HS1 ,638 42 » 86,61)5 » 2I9,009 40 

8,750 39 8,796 95 IS,474 61 1,817 25 30,244 7~ ':!53,HO 13 15,000 )1 ·160,606 )) 49ti,830 o.~ 

8,!JM , :!,626 » 800 )) 7li0 • 375 » 238,462 » H,i'..96 D 65,385 • 329,95S J 

) 1,098 ) • )) 2,531i » rn,ooa » » 7,695 » ':!1 ,332 • 
916 9¼ ·1 .ses 10 )) )) )) '27,806 l9 » H,36'2 )1 44,753 :!3 

11,410 15 398 )) 71':! 13 )1 5ü0 » î8,623 91 1,575 » 45,897 D 139,H6 -t!l 

) )) " )) » )) )) » » 

4,,'219 51 47,30.\,.\,8 41 , 3!S6 55 3,02 25 44-,400 72 1,457,MI 94 65,377 » 583,387 ) 2,-289,759 45 

d'adulte~. 

» l> )) )) li 81,'752 t\8 )1 2~,325 l 406,077 68 

-~,019 59 50 li " • 3,837 75 H3,89'2 46 H,996 » 96,155 » 262,950 80 

58'l 0!J 45 l> li l) 50 )1 21,345 9-1 1,9H • H,195 » 38,129. t 

363 42 '.i tl, )) " 100 )1 46,294- 44 D :?6,392 )) 73,HSi 10 

2,630 25 303 '25 ~. » 1,260 » 3,159 50 84,837 rn 15,000 )1 li~,613 )1 Hifl,875 49 ' - 
:3,930 i 2lt » 610 li 200 » 1,805 ) 129,851 " 32,682 li 51,515 " 222,85~ . 

H J 30 )) )1 )) 860 » 9,897 )1 )) 8,573 D 19,371 . 
4,751 61 1 ,02G 65 " )1 » 30,397 71 Il 23,670 . 59,845 97 

31 ,8·l5 90 132 )1 eco ,. » 466 )) 59,978 49 1,247 )1 54-,501 )1 448,750 39 

)) Il » ~ » )) )) » " 

"8,133 86 1,830 H 1,282 » 1,460 )) 1 o, 278 25 578,'247 18 95,836 )) 353,939 li 1,091,006 .~J 

,17/!19 51 47,304 48 4l ,3:S6 5B 3,172 25 44,400 72 1,457,MI 94 65,377 » 583,387 " 2,289,759 45 

95,353 37149,13i 62 H,638 5lS 4,632 '25 :St ,678 97 2,035,789 12 161,~13 )1 937,3i6 ) 3,380,765 88 

200 
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TA!ll.EAli G. - 1895. 

Dépenses relatives au seroiee annuel ordinaire des écoles primaires, gardiennes 

--- ----- .. '--· ,.._ -- 

É(:QLT~S PRIMAIRES ADOPTABLES. 

PROV I NCl S. · BORIU11'.I. 

etc CO!IIIOl'IKS PROVrnc&~. ÉTAT, Total. 
hienfaisance. 

- 

Anvers ...... - . . . . . . ~ )) » 34,955 l 34,955 Il 

Brabant .•... ...... . . . . . . . . ' 662 » • 106,066 » 106, 7!8 ~ 

Flandre oceidentate . . . . . . _ . . . .. » 3,900 » 13,000 » 49,175 )) 66,075 Il 

Flandre orientale. ....... . . . . . n • 20,000 • 46,630 » 66,630 ll 

Hainaut .•.....•... ........ D 11500 » » 121,014 D 122,514 )) 

Liége ...•... , • , ..... · ... ) » » 74,675 » 74,675 » 

Limbourg .•••..•.. ..... . . 100 » 1,400 » 7,255 • 8,755 » 

Luxembourg , . • . . . .. .• .... » 1,836 05 8,460 " 26,420 Il 36,716 05 

Namur ... ... . . . . . . . . . . ) Il 10,000 » 33,810 » 43,810 li 

Les.diverses provinces. . . . ..... . . » » ll » » 

- 

ÎOTAIIX, • . • fr. » 7,998 05 li!,860 » 500,000 > 560,858 0~ 
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et d'adultes privées non acloptées,'mais subventionnées par les p1Juvoirs publics. 

ÉCOLES GAROIEi'iNf.S PRIVÊF..S SUBSJOIF.ES. ÉCOLES O'ADUL TES PRIVÉES SUBSIDIÉES. 

TOTAL 

co1•u1u;s. PROVll'ICI$. tut. Total. COll■ll!'IIS. PIO\'l!ICIS tt.n . Total. Glb:tlu. 

, • 7,~90 .. T,590 , • • • ) •2,545 • 

• • 16,847 • 16,8'7 • • • • • !!3,575 , 

l~O ) 5 ,3!8 J 93 • 5,571 , 160 • t • :160 J 11,805 • 
1,800 , • 1,566 • 3,366 , 1!5 • • • 1!5 ' 70,121 1 

8{0 • • !7,630 J !8,4'0 • • ) 1,207 ) t ,!07 > i52,i61 • 

6!0 , • %!3 t 843 , • ' • 1 75,518 1 

J J ' J • • , ) 8,7~5 • 
8M • • :193 ) :1 ,041 • HS J • . 148 J 37, 9U 05 

• 1,8!8 > !,589 > 4,417 • • 350 • 199 • 5-i9 • i8, 776 ) 

• • • • • • • • , 

---- 
4,234 • 7,156 • 56,731 ' 68,1!!1 • 433 • 350 • t ,406 ) !, 189 • 6111, 168 05 
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TABLEAU B. - 1895. 
~ 

/)épenses relatives aux encom·agemcnts de toute 

PROVINCES. 

1 AUTRES LIBÉRALITÉS FONDATIONS, DONATIONS ET LEGS. (l'r.,rlu,1 oie ton.bol"•, •ouscription, 
Tn1n111:1itr-C e•r- ~ l ====:=====;=:--===- 

Total. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

lofai- Total. 

Anvers ....... 

Brabaot ..•... 

Flandre occidentale 4,:148 rn 4.318 19 

1 
filandre orientale .. ~no H :ioo H 

Hainaut , • . . •.. 495 61 . 4% 64 1-10 • 1110 , :!40 •• 14,f.0! 37 1 Ill f~I 1 U.fit:! 91 

Liège ........ 2,!JJ~ " 1,YIS • 61.J(J • ·~· - 1 1 1 . 
! 

1 IOi ,. f 1 IOi " 1 
i Limbourg •.... . 1 1,;,, . 1 1 1';o lt 

i l 
1 
1 

1 

i 
1 

Luxemhourg ..... 1 1 1 i 1 ! 
1 

Namur .•••... 1 1 1 1 1 1 
' 1 1 

1 

1 l 
1 Les diverses proviuce-. 1 1 1 1 1 1 

1 
1 1 
1 ---- i i--- 

ToTAt:X. , fr .1 5.341 1i 2,015 " '"'" 1 140 ., 900 " 1 1,0,11 " 1 '~-8,131 1 10 60 1 u,~n o; ,- ' _, 
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nature donnés à l' enseiqnement prima ire. 

COMMUNES. PROVINCES. ETAT. 

V, .,; 
>< C ~ 

o. •• Concours .• ~ -;; ~ Concours TOTAL 

~;~~ ~~ a, ., ~ ift w • • • 
c: ..= c... :: ::! g :;: ~ ~ : '; ; - "' ~ GENERAL 

_g~zÊ ;: Total. ::; :g ;r Total.~~~ ~ ~ Tolat 
Z ~ ~ e < g ~ Ë :., .. '"' < ~ ~ : ~ : ~ : ,• .E ~8 ~ -o~ ,:s"'O ë B~~ -o::::. --=~ 
~ <>') - n ~ .J =QV "' t? 
0~ 8 ê ~~ 3 ë 

~ "11.> CL-;_ -.i, 1.1 

(0,032 36 160,8:ll 60 !!6,883 96 • 5,688 • l,IM • 6,852 • 3l3,7;J<; 90 

'>0,0:il 21 18,402 'l2 77,454 13 M,\l'Jl 00 4,098 50 6,000 • Ui,9!13 40 •• 8,7l3 89 2,028 • to,161 8~ 114,199 42 

211,302 91 977 8) 21,280 77 1 1,8.U • l 84B 4,!011 • 4,l - 4,Ul ' U,116 un 

34191 l 77 31618 50 38,530 27 ., , I ,. ~,~67 UO ~7! • 6,539 9J 45,460 61 

1 
74,Sbb 70 7,356 08 82,2?2 7X 8 7bll 53 ,. • 8,76~ 5, 8,b03 98 2,IH 9J 10,751 97 117,0dJ b~ 

3?,792 • 460 " 33,1'>2 •• J,510 •• 700 • 6,2IO 61059 97 2,316 » 8,37:i 97 51,'182 97 

2,068 " U9 11 2,!'.Sl7 ,. .?,:01 'J4 4U! ,. :?,69'J 9, 5,883 9i 

1 

5,B70?l 1,1Hl54 ?,299!7 ) • 2,00 • ., 1,1!!!" 4,on •• 11,331!7 

l 
1 

28,72381 28,72181 1 J • l,b7!!9G l,5b0" 3,13996 31,96377 
, 1 

1 1 
)l / ~5,410 90 :?,823 30 J,.?.!7 go 19,4b3 11 20,462 ,. 

i 
' 1 • _____ , -----1 --- --- ---- --- ----- ----- ,, ---- 

3!9,3"8 52 19~,llâ 47 118,46'! 99 23,755 43 10,138 50 8,546 • 4',839 91 lo,~10 90 48,4.>8 114 13 &79 7'1 87,149 6l ,72,82~ 7'l 

1 i 1 

::20! 
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TABLEAU 1, tropartie, 1895. (Voir la suite aux pages 804- et 8015}. ---- --......,,-- 

Récapitulation générale 

Direction 
et 

ENSEIGNEMENT NORMAL PRIMAIRE. - TABLEAU B. ,o r"eillane(•. 
T&ble1111A. 

PROVINCES. .,; .,; .,; .,; .,; C: :n 'O Q) ., 0 ~ - C 0 - ., 
~ Q: ëa ::s C ÉTAT. > E "' •<» "" ~ ;:;; •w ,iij "Cl ;:::, "" E 0 C 
C < :ê 0 0:. IJ.. ~ 

~overs . .. . . 49,337 58 91,140 . . ' . 9,000 • 9~,04~ 06 

1rabant. . • .. 76,664 94 86,905 " " " 141,717 10 4,000 • 187,036 97 

Pl:mdre occidentale. . . ei.oes 5; 105,360 . " ' . 13,400 " 81,ï6:t02 

Plandre orientale. 6~,319 50 124,55~ » " " 3,150 • " 130,290 58 

Hainaut ...• ·• 89,240 78 77,118 60 . " . li,730 . 135,536 37 

Liége. . . . . . . 65,003 16 78,2!Y.i " 4,000 '1 . 700 • 17 ,ooo • 204,992 75 

Limbourg. . . . . 27,350 74 3!,419 ,, . . . 700 • 11,781 70 

Luxembourg. . . . . 56,914 ~7 74,183 • . ., ' . 79,496 25 

Namur . .. . . 50,&8\ 64 105,257 • . " . " 115,.~9 17 

Les diverses provinces . 49,854 58 . n . . ,. 26,&33 '91 

TOTAUX, . rr. 5B4, 746 86 775,!96 50 4,(X)Q JI n 145,567 JO &8,830 . 1,068,164 78 

1 
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des dépenses. 

CONSTRUCTION D'ÉCOLES, ETC 
Tableau C • 

SERVICE ANNUEL ORDINAIRE 
des écoles primaires communales et adoptées. - Tableau D. 

.,; a, 
C: ~ 
E 
E 
0 
0 

.; ., 
0 
C > ~ o.. 

.,; •• C: ~ 
E 
E 
0 
(.) 

"' Cl> 
<> C: ·;: 
e 
"- 

• 1 • 1 • 1 :m ,liai, Hl 13; ,fl'J1 06 117,2\9 25 16,48.l • 119,nO? 11 3,1!08 70 111! . ~. 117 90 1,034,719 OT 18,505 861 792,545 . 
• 1 • 1 • 1 sn ,903. 17 169,000 • 111,467 06 61,3-12 01 2:'>,170 41 11,438 71 21>8 • tSZ,360 09 2,855,409 69{!23,861 •• p,601,819 . 
'1 • 1 • 1 4,6H 40 1,216 18 8,617 10 211,'151 M 61,341 931 45,5!0 32 2,490 0~ 12,9~4 6f, 576,048 31 00,610 221 620,188 02 

• 1 • 1 , 1 2,660 •. se.n: 48 15,706 ~ (lfi14f,? firi 5,'li/4 ';() 131 HO 84 1,283 ,. 1,036,420 ()5 123,78S »I 9!0,597 5% 

• 1 • 1 1001 331,120 47 161,57ï, . 177. 102 85 31,305 M 59,280 76 lt, 787 !O 3,034 tO 71,119 01 1,706,103 73 152,640 •I 1 ,3b7,90t . 
• 1 • 1 • 1 214~9!,tl )t &l,R72 füfl,26? 21) 1n,soo • 70,-iB t?,853 . 4,311) " 61,429 • 1,751,734 07 109,137 91 1 ,1103,752 . 
• 1 • 1 • 1 61,621 3? 9,000 . 32,958 0'1 7$8 JI 18,20} . 2,817 . 300 . 47,994 . 263,2~.J '' 25,866 )1 274,803 n 

• 1 • 1 "1 14,841 •I li, ~lQ • 1 45,i41 24 l 30,711 5~, 50,210 /471 U,5GU 851 2110 ,.1 4,Sôl ï8I 490,241 17 20,330 .. , 348,690- • 

' 1 • 1 "1 46,090681 1811,,.! ii 1 19,61~ 91 l'•3,89ô 7SI 14, 7'iJ 17. 

• 1 • 1 "1 . 1 . 1 1 . 1 1 

to, 148 89 21,109 501 111,so1 931 411032 ./ 4u;,421 

-,-,-1-----1-----1-----1 ---,----, ----1----1----;----- --,----- 

• 1 IOOl2,0?9,b8i 981 571,287 41 11,138,192391197,954 12l'>'l1,830 78jl37,008 11124,14899139~,1(9 86lll,028,126 97,917,780 01'7,434,8.\1 54 
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TADI.EAU 1, 2• partie, 1895. (1'ofr 1,e purtle aux pngcs 80'1 cl 805.) 
~--. ✓~----- 

llécapil11latio11 91:nérale 

PROVINCES. 

OBJETS SPtCIAUX 
se r31l3ehonl ~u servêee aneuel ord:naire de 

I'enseignement prinioire. - 'fnbleau E. 
SERVICE AIIIIUEL ORDINAIRE DES ÉCOLES 

et d'adultes communales et 

"' 1 0 .,; ~ 
1 C, ::; 

C ., 
1 

.; C, = "' 2 ! ë > -w l E e .. .., •.. "- 1 c:.., 
1 
1 

.lnvers . . . . . . . 6,076 00 5,70:? tY.1 3?,1►1:S 70 1 1 3,7!15 • 1 . 1 . 1 50 » 

Brabant. . . 44,610 9(, :?l,~66 43 n,634 u •~. 167 91 .15,1)!)1 " ~O,•JJ7 31 3!15 . 13,732 7:, 

Flandre occidentale W3 93 18.46i 44 H, 10!> 72 43,118 ~i 6,-tn 97 t,=>-U :W 1,167 50 :?00 • 850 • 

Flandre orientale. . 17, 79S G9 11,!l:P !17 53,~~o so :J,5h1 ?3 7,48441 ~5 • I . 1 IUO " 

Hainaut. .. :?_,097 us 36,5o.l 17 14,0?0 70 56,2.."0 43 11,3.'iO 6~ 9,100 ~o ; lb,516 61 3,1)77 2~ 1 33,404 22 

Lrége , l,700 21 19,61\ ;9 8,718 71 57,ù~ 91 11,9tJ~ . 3,867 " 1,410 » U60 ., 2,1€0 » 

Limbourg :,,:?9t 07 7,696 0:, J; ,9i4 05 Il . J • 1~8 . 3,396 " 

Luxembourg •. .. 6i3 -16 l~,35? 9! 11,360 37 3-i.451 25 5,6\iS 55 :!..6~14 75 

Namur . . . .. . 15,J.;9 69 12,101 27 11,326 :?2 43,:?~li os ~10 . 1,312 13 1 . 1 966 .. 

Les diverses provinces. . . . 
1 

. 

---- 

Toraux . . fr. , 4,6i4 78 I ,~.,,, » 1 om,,., " l ,.,.,ITT " 95,353 37 49. 134 6~ -42,6'!8 5; 4.6)~ 1j 1 5~,678 97 
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des dépenses. 

GARDIENNES 
adoptées. - Tableau F: 

SERVICE 4NNUEL ORDINAIRE 
des écoles primaires, gardiennes et 

d'adultes privées subsidiées. 
Tableau G. 

ENCOURAGEMENTS. - TABLEAU H. 

1 
! .,; ..; tr.. ci 1 .,; .,; ~ c., .,; ~a ~ o: c,; ;.,: <.> "' .. ., .,, ::, C 

., ., 
ca ~ :::, C "' "' C: "' E ; "' c () ~E:-: ~.!~ 

C u- "' C •• ": $l U) ::s C ] ~~ ::, C 

1 .!! E ·:;;; 
'UJ ::~rftÏ E -; .... -:s < "w --œ e -;: E ~ 0 ë: E f ~z ~ ;:;) 'c.> 5 C e 0 ,UJ 0 Cl. "' Q) 0 

Cl. ""-o -< ~ = ••• 0 à: (.) :ë; c.> A :a 0 

282,fi21 80 1 1 f>7,9!H .. 1 1 1 
1 42,545 ·1 . 1 1 12:!l;,883 961 . 1 G,M:? • 1 

• 11~.1,.11 6H,713 Oi 1 'ï!l,99J .. , . 
1 ffi? • 1 . 1m,9r3 "I . 1 1 j 7T ,~5t 1:11 :?5,9!13 401 JO, 751 89 

1 

118,52~ 4, Il, 11.! " ~~.681 li,~JO n 18.32~ • 1,0,263 " 4 ,34!1 l!J . 21,180 77 1,8-16 • ~.64~ . 
197,!)3~ 8G 113,0.ii " . f,!H5 " 211.ood . .!JI, IYO . 300 H . 3S,!>30 27 . 6,SJO 9ti 

331.!177 G~ 1 :10,ouo .. 1~13,2W . . 12,311) •• . 11oo,s;1 " 405 i;i J40 . 11,lil:? 97 8:?,:?2'? if\ 8,760 5,1 ID, i51 97 

368,313 ,. li4,218 ,. 118,000 , 620 • . ,~.898 • 2~915 . SIJO • . :)3,252 •• G,:?40 • 8,37~ f17 

rn,900 , i6,2fi8 " 1011 n l,~00 . 7,2~5 . IOï ,. " ~60 •• ~.817 . . 2,590 01 

r,s,2m no . 38,032 • 2,818 0~ 8,460 • 26,61:t • . 7,l!l'J :!7 . 4,002 • 

138,60~ 40 2,822 )1 100,3!!8 n 12,lïB 36,5!)8 . " 28,72-1 81 . 3,230 9G 

. 1 . 1 . . . . . . n . . . 29,46'1 • 

1 1---- ---•---1----•----,----■----,----•----, ----•----•---- 

2,035,789 12 1 IGI ,213 " l937,326 » u, m o~ 1 60,366 "15;s, 137 -1 s .~.5& 2; 1,040 • l I l,872 97 1518,463 9'JI 42,8.19 001 81,3'9 63 
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1895. 

Résumé des 

UÉSIGN.tTlnN DES TilBLEUJX. 

ENCAISSE 
ou ! n STlllllt1T10Ks 

e1~dent des exircim 
antérieurs. 

SCOLAIRES, 

rAnLEAU .'1, Dépenses relatives à l'administration générale, à la direction, a l'inspec­ 
tion et a la surveillance de l'enseignement primaire .••.•• 

ÎABU:AU 1&. Dépenses relatives à l'enseignement normal primaire 

ÎADI,EAU o. Dépenses relatives à la construction, à l'améliora lion, à l'ameuble­ 
meut, etc., de maisons d'écoles primaires communales de toute 
nature et de logements d'instituteurs • • . • • • . • •• 

ÎABLF.AU n. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles primaires 
proprement dites communales et adoptées .••.....••.• 

TABLEAU E. Dépenses relatives à certains'objets spéciaux se rattachant au service 
annuel ordinaire de l'enseignement primaire •.•...•••• 

ÎAJILEAU I!'. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles gardiennes 
et dos écoles d'adultes communales et adoptées. • • . • , • • • • 

T.1u1,u.u &. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles primaires, 
c~rdienaes et d'adultes privées non adoptées mais subventionnées 
par les pouvoirs publics • , • • . • . . . . . . · .•..• 

ÎAllt.EHT B. Dépenses relatives aux encouragements de toute nature donnés à 
l'enseignement primaire •••.••. , • • • • • • . . . •• 

Tcrux .••..• fr. 

îî5,296 50 

397,951 32 1 561,839 78 

OB,353 37 1 ~9,43i 62 

» 1 

49~1307 69 1l,386,27090 
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tableaux. 

- ! 
1 1 

l'ondalioos, 
AUTlll:S 111:1\E.ll'X 

DON'A'l'IO;o-S 1 1 di· 

1 

communes. Provinces. État. 1 TOTAL. ,., libéralités. bienfaisance. 1 Ll:GS. 

1 
1 

. " " . " 581, 74ô 86 5Si,·m; 86 

4,000 .. " " H-!5,567 10 58,830 » i ,068,i 6i- 78 2,051,858 38 

1 " 100 » 2,029,887 98 5'7f .~87 41 1,338,Hl2 39 3,939,467 78 

137,008 ~7 24,448 99 395,119 86 H,028,326 97 917,îS0 01 7,43~,8,1,i 51, 20,897,0-19 64 

(a) 
412,907 13 . 4,674 78 • 485,Vi9 79 407,i6~ 91 709,923 61 

42,638 55 li,632 2~ 51,678 97 2,035,789 12 161, 2-13 1 937,326 » 3,380,765 88 

" . » H,665 05 60,366 • 5118,137 " 631,168 05 

8,256 27 1,040 » 44,872 97 518,463 99 '•2,839 93 87,34-9 63 672,822 79 

. . -·------ 

rnl,902 99 34,496 02 464,771 8ù 15, 9115,880 » 1 , 910, i 78 26 12 ,1121,665 33 32,867,772 99 
(b) 

(a) Celte somme tic fr. 4,67,1-78 représeute le montant tic l'Intcrvention des Iustitutcurs malades dans les traitements accordés QUX 
intérimnil'Cs, 

IÔ) Lo pari de l'l'.lul tians les frais tic I'cnseignement primaire concernant l'année tBO!l a été Imputée, ~usqu'û coucun-eucc 
de fr. l l,783,4ï2-29, sur 1~ budget tlu lh:parlemc111 de l'intérieur cl de J'Instrueuon publtque pour lcùil exercice, Le surplus, 
soit fr. 638,193-0i, n été prélevé sur les crédits cxtraoi-dlnclrcs indiqué~ dans I'avant-dernlér e cclouue du tobleuu C, 





IV. - Tableau, détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction pri­ 
maire, pendant l'année J.896, tant par l'litat que par les provinces. les 
communes, ete., dressé en exécution de lartiele 8. dernier alinéa, de la loi 
organique de l'enseignement primaire, 1884-t 89?.S. 

RÉSUMÉ. 

La somme totale dépensée en Belgique pour le service <le l'instruction primaire 
en J.896 s'élève à fr. 55,518:527-87. 

Cette somme se répartit ainsi qu'il suit : 

! 0 Encaisse ou excédent des exercices antérieurs 
2° Rétributions scolaires . 
5° Fondations, donations et legs . 
4° Autres libéralités . 
~0 Bureaux de bienfaisance 
6° Communes 
7° Provinces. 
8° État . 

Total. 

. fr. 494,026 02 
i,514,409 92 

165~759 97 
63,060 n, 

534,571 69 
H5;402~4-04 66 
! ,678,269 70 
!5,868,04;j J6 

. fr. 53,518,5:27 87 
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Î.\IlLRAU .t. -1898. --------- 
Dépenses relatives à l' administration générale, à la direction, 

- 
DSPmlOl DIS tcous JOCl!LIS. 

CO~SEIL FRAIS 

RAPPORTS Inspecteurs, inspectrice o•.10•1ztJ:,"TRATI01', 

f'BOVINCES. 
Dl 

et vér!Ocateor. 
J■PRESSI0~5, 

Tl\IENN~UX. 
perrectionnrmenl. 

UCJSTRES, ne. 
TR.UTElJEIITS. FRAIS DE VOYAGE. 

Anvers. • • . • • . . • •.• " . . . ' 

llrahant • . ••... . . . . . . . . . 

Flandre occldentat« . . . . . . " . • . . 

Flandre orientale •... . . . . . . . . 
Hainaut •••.•....•• . . . • . 
Liége ••.•••...... . " .. " 

Limbourg •.•• . . . . .• . .. . . . . 
. Luxembourg •••.••••• 

" . ~ . • 

Namur ••••.• . . . .. . ~ • .. 

Les diverses provinces. .... 15,i!)è; 68 5,096 30 1 U,600 • -',2i4 fO 

------ ------ 
Torxux , • •• fr. :S,î9!S 66 :s,ooa :;o ' U,GOO ) 4,274 10 

- ---~ -- ,. - --------- 
S,096 30 18,874 10 
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à l'inspection et à la surveillance de l'enseignement primaire. - Étai. 

INSPECTIO~ DES ÉCOLES PfilM.\IRES. 

11\'Sl'ECTIO.:W CIVILE. 1, spection ecclésiastique. 1 1colaire national 

Inspecteurs principaux, 

Traitemeoh. 
Jndtrnnil~.s 

ea~ut·llt>& pour 1 
vilite dei ëeote­ 

el 
autre" !li1•rvi('(•~ 

Inspecteurs cantonaux. 
Inspectrices 

déléguées. 

Inspecteurs 

diocésains. 

Délégués des 
elles des 

cultes protes­ 
tant 

el Israélite. 

1 

l11dt·mnÎIC'J 
. c:uu1·llrspour 1 

Tra,temcnb. visilc de• école, 
el 

, 11uttf>1' 111•r,·ic,·~. 

l1,dc111n1tl!~ 
·a.~Ul'llt:- JIOIH 1 
visicc des ecules 

•• 11,trt! -.nvic,-~ 

Trailemenla. 
fl\AIS 

d,i route et 
de ,?jour. 

l\IUSÉE 

et 

npoiitions 

pédagogiques. 

TOTAL. 

12,os5 201 4,285 20 121,524 94I 6,086 60 

11,,100 06I 2,932 oo 145,608 0-1-1 t:i,t67 ce 

o,goo 021 4,435 10 124,5ï628I 0,410 » 

15,000 »I 2,0~8 00 137,8i4841 11,0i4 ïO 

16,499 881 6,596 00 148,033 061 16,402 20 

H,74984I 4,24305155,124701 H,53660 

6,124 90I 1,070 30 l 15,5H 761 -1,781 » 

t5,t2a 03I 4,571 ~ 1 28,t>ï1S 031 0,322 9o 

10,499 881 4,410 20 126.1ï0571 7,652 08 

11----1----·-- 

104,582 ,01 36,101 ~lii 1281,IJGB 221 90,266 28 

~--- 
140,690 O,f 

---- - .•... __ 
;m,15.1- 50 

2,593 20 

2,400 )l 

2,400 » 

2,500 50 

3,fül9 65 

1,875 20 

t,200 ; 

2,5!)7 30 

2,301 40 

----, --,------ 

:li ,0~7 05 

9,900 

5,500 

9,900 

0,000 

12,0:!5 

9,000 

6,87!'; 

9,900 

9,900 

·----•------ 

84,700 

13,248 l!) 

56,271 25 

81,108 50 

60,7:30 50 

77,738 .'4, 

!04, !);56 69 

74,42!) 59 

67,891 26 

61,0IO 73 

43,914 25 

------1----- 

13,248 19 1602,58584 

.. --. .•... - 
8,1,,700 
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TABI.F.AU B, t•e partie. -- 1896. (Yoir la suite aux pages 814 et 8-H>.) 

Dépenses relatives à I'ensei 
- 

ÉLEVËS. FONDATIONS. AUTRES 
UBÉRALITIÎS. 

llélribution ou pension, déduction faite du 
BOURSES. BOURSES. montant des bourses de toute nature (u). 

PROVINCES. 
"' v, 

Ë âl • § ~ .; 1~ tabl issem en l.' Ét• bllssen,ents e;; E .,; .. ., e •• 

~ 
~-~ -~ i <Il 

-~~ 
.. .., Total. .•. ~ .•. . .. de l'Étot, .~:..- 0 :.:: tlO agréés. 

-~ .g - "' E,,, ;:;; .. ~" E,,, ~" " ,, -~ -~ ..,~ 

Auvers .••••. 0,943 50 7î,888- • 9:S,831 50 n • . • " . 
Brabant .. .. . . . .. 13,660 J -11"2,469 " l~6,i':l9 p • • . n . . 
Flaod re occidentale • .. 2~,518 150 96,8M . H!l,372 so . • • . . " 

Flandre orientale . . . . 1lS,'i~4 67 H4,962 • ·140,686 67 . ' • 6,Mii • 6,M7• 

Hainaut .•.•. . . . 22,250 » 72,408 . 94,658 » . • . . .. • 

Liégc .•••.. ... 35,822 66 -l-9,32i • 85,U9 66 3,800 ,, 
" 3,800 » ' " . 

Limbourg ...•. ... ) 35,199 • 35,rn!l . » " " . " 

Luxembourg . . . . . . 17,338 J 67,lSI . 8-1-,549 » " . ., 
" " " 

Namur. .... . .. 25,357 . !:!9,178 ) tH,535 • " • » " " 1) 

Les diverses provinces .• 1) 1) " . . ' • • . 
--- --- --- 

ÎOTAUX •• , lr. no,6u 33 725,466 • 896,080 33 3,800 " ~ 3,800 » 6,0~7• • I''"'' 1 

al l>'uprCs les ren-eigncm-nts fournis pa,· les chefs des étabfissements normaux. 
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tjnement normal primaire. 

cmrnuNEs. PROVINCES. 

•• g BOURSES ET SUBSIDES. BOURSES ET SUBSIDE~. 
0 - ·- •. rn.u,; g .: 
•. -= de ~ •. 
~ I! 

Éi.bliu•=nts Total. 
Étabfüscmonts 

Total. ObseruhQns _ ~j f.1abliu~111,n1J premier Eroblissemtnts 
f:o de l'Éi.œt. agrUI, ••• .i ••••••• t,tl<. de l'hlol, ·~•é~• o., ; 

. . • t . . 9,000 J 9,000 » 

. ~.OM • 488,748 23 189,798 23 • 775 . f ,'l'21S » l?,000 " (b) 

. . . • " . f3,MO " f3,!i00 » 

• 'l,950 • • 'l,960 . . .. . . 
. . . . . rn,tilO . 120 " f6,630 . 
• 700 • • 700 n , f7,400 " " 11,ioo . 
• • . . . ., 700 • ;oo n 

~ • . . " . . " 

" . . . . . . . 
• • . . • " " • 

- --- --- 

• 4,700 ) f88,748 'l3 ~93,.U8 23 n 34,686 • 24,545 . 119,230 • 

---------------------- -------------- 
l93,-U8 23 59/230 1 

{t,} Y compris une somme de fr. t87,ll58-23 rlépc115éc pur la vHlc de Bruxelles pour ses deux écoles normales agréée:!! (l'une po1ir 
in,Ullltcura, l'autre pour in81itutrices}. 
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TABLEAU n. 2e partie. - 1896. (Voir la 1" partie aux pagrs 8i2 et 815.) 
-~---- / ------- .- 

Dépenses relatioes à renseignement 

fRAJS l)"ÈTABI.ISSl•:lll-:1'\T ET ns M.\TJ::1111::L. 
Tiu1ruurs l"î H.an~TIO~S. BOUR~ES D"liTUDES. - 

ÉTAJILI5~EMEIWT5 Dl: 1.01:TAT. 

i îJtUTE■ENTS 

PROVINCES. ••• FII/.IS disponil,ilité Éfablisimnents LOCIIU'l . ""' KLl&li~&mnb d• profr,-s'°ur.s fmionael. et ,c 6 des Je 
prrmi~r (osCill.Ul:!'UrS agréé1. 

m1tlriel. du l'Élal. élablwemtnl. ér,bliss•- 
n•tnU 

n••r111.:1u1. 

1 

Anvers: • . • . • .••••• . . . 1 45,400, • 2,lH2 i7 8,1)30 60 4-,2~0 J 20,870 , 
i 

llrahant . . • . . . ~ . . . . . . . !14-, 135 80 %,490 ~t •2.50~ 26 4,65t • rn,5t2 " 

Flandre occidentale • . • . • • . . . 4-2,!lG? 30 2,659 30 5,8.J:S , 4-,972 » i8,i96 > 

Flandre orientale . . . . . . . . . 58,î!J9 9t.i 3,~67 9-1- 28,783 67 4,64-i . U,HS:! • 

Hainaut . . . . . . . . . . . . . . 79.350 46 6,H2 95 4,039 J 7,100 . H,067 )) 

Liège •...........• . 
433,330 40 ◄0,î!J6 95 rn,603 4-S li ,574- 9,673 " • ) 

Limbourg . . . . . . . . . . . . . . • , • 8,836 .. 

Luxembourg . ......... . 3S,!H3 ol 8,903 49 s,s45 rn 4,212 • ◄6,4◄3 ' 

i'iamur ..••.....••... " 67,929 ~6 7,9l8 93 2,249 ss 7,210 • ~ 7 ,6711 " 

Les ù i verses provin ces . . . . . . . .. • 2,ï:.!3 90 > . 1 
1 

--··---- ----- 

TOTAUX •••• fr. . 660,,~51 29 'i0,916 :is 83,89,~ H 48,637 • 149,394 • 

- -- - 

7HS,'29'2 46 rnS,03◄ • 
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normal primaire. - Etat. 

X '"" 1 'h 

0 ~ i ·=; 
C.t) ~i 0,.-<'T;: 

COllÎR!!Cf.! ~ ~- :. -~ -~ g ë g TOTAL TO'l'!L OéJiR!L 
COl'RS g ~ t g ê ~ ~ 2 ,. . ·.= =i:> ·g = - ;g ;F ~ des 

Jun''S d msf1fufeurs g ..2 .., g .:; ;:? •.:; ·;: des . 
' ëi 3 : .,, ;:::- .ti .,, D.IWE:'iSl-:S ~3 ~~ ~§-.::_: . 

normoux " :::: ., :::i .= ë -~ <> <> DEPENSES re!alires Ob111rvatîon.~. , ,. . i ~ ~ ~ ·i ~ .: ; â 
D EXAMEN. d insli- = t ; .§ = = ë- ~ de 

é · ~ ~ "' ~ ~ -~ ,,. § renseisncment sp e,aux. . ~ ô ·~ ~ ;: : ; te 
tufnces. .; ~ '§ ;, t :ê ~ -~ L • t Tu. normal primllin. i~ i2 ]~·î~ 

, 6~5 35 11,161 • • 1,050 • 738 , ,5,258 72 200,090 22 

)) 3,213 77 ~1,25( • • { ,600 • 587 " •82,953 35 500,880 58 

• 375 , 5,,75 • • i,000 • 96i ■ Sz,139 60 115,311 !O 

• 1,561 3!) 8,897 • • t ,500 1 811 1 132,322 96 '282,006 63 

• 1,4,'i!,1. 5¼ 21,847 • • 2,050 1 t,5t0 • 137,830 95 2-i9,118 95 

• t ,350 4-1 16,659 , • 1,150 • t,!37 • 202,573 97 .309,623 63 

• D 2,498 • • MO • 266 • -12,150 ~ 48,0.9 1 

» 116 » 6,3H » » !,2BO , t,HS • 83,012 16 167,531 16 

• 501 51 8,608 » • 950 • 840 o H3,9II 85 228,H6 SIS 

19,993 9'2 360 22 536 65 :l,765 90 » !J6!) 90 27,3110 49 '27,350 4-9 

19,993 9.2 9,528 22 i03,lî47 652,765 90 11,400 , !J,2.\.3 90 11069,803 O~ ':?,'228,408 6t 
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TAHLEAU C. - 1888. 

Dépenses relatives à téiabiissement, à la construction) à l'amélioration, à 
et de logements 

·- = 

FONDATIONS, AUTRES LIBÉRALITÉS BUf\EAUX 
PROVINCES. (Prodo11 dt 10111bolu, 

DONATIONS ET LEGS. souscriptions J)E lll!l'IHIS.lNCE. 
•olootaircs, ete.) 

AOVCl"S. . " " )1 

Brabant . . " n ,. 

Flandre occidentale . . " " Il 

Flandre orientale. . " " • 

Hainaut. . . . " " 60O 

Liège . . . . . )1 ,. ,. 

Limbourg. . . . )J • • 

Luxembourg. . . " Il n 

Namur. . . . Il Il • 

Les di verses provinces. . . • .. )J 

TOTAUX. . fr. " )> 600 
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l'tuneublemeïü, etc., de maisons d'écoles primaires communales de toute nature 
d'instituteurs. 

1 
ET&'I'. 

COI\IMUNES. PROVJNCES. SUBSIDES SUBSIDES TOTAL. 
sur le erédu ordlnalre sur le crédit esceptionocl 

du budget. 
1 

du hudget. 

12,5Hi (i8 > 678 50 89,01!:i 96 102,010 94 

516,245 42 169,000 n 50,564 82 246,4?H 09 762,059 55 

?S,72:2 40 1,655 2!5 402 10 ?S,O?H 50 -12 ,SH 01> 

45,Slit 80 n 446 4?S U.,76~ 27 59,060 !j2 

506,777 56 1 li5 ,ooo Il 47,224 H> 44,281 )1 1541,882 7t 

80,622 .. 25,1527 • 8,195 ms t14,41?S • 228,7!59 O!S 

!50,757 ·15 7,721,, 84 · i, 795 72 {5,974.05 76,229 7~ 

57,519 J 11,740 , 6,617 50 37,558 • 95,214 50 

77,099 H H,942 • 4,167 51':S 52,7H ft -1215, 91 9 4,6 

)) • . n • 

950,889 10 570,!i69 09 99,889 24 599,999 6!5 2,001,947 08 

- ---·-· 
699,888 89 

205 
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TAISLEAIJ D. - 1898. 
--------- ------ 

Dépenses relutives au seroiee annuel ordinaire 

PROi/HICES. 

!\Él'Al\'1'1'1'10:-1 DES Df:l'ENSES PAR CA'rÉGORIES Il ÉCOLES 
Pl\l~IAIE\ES soaurs 

ncos.ns COMl'f!ON,\I.ES. ECOLE:, A.D01'1 El:5. 

1 

1 
l'El,SOX~EI.~ j 11ATilllEL. PE!lSONl'IEL. )IATÉRIEL. 

Total. 

&NCAISSK 
OIi 

t;XCÉOENT 

cvcrclces 
antérieurs. 

RélribnlionR 

SCOUIRES. 

Fondahons, 

DOUTIONS 

<I 

LEGS. 

Anvers 

li, allant •.... 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut .••• 

t.tége , 

Limbourg •.. • • 

l.uxernbourc, 

Namur •• 

Lu dim1t1 prounm . • 

ÎOTALX •• Ir , 

3.885,o:n H 

8?4,'.!113 62 

r ,M8,097 09 

~,854 ,601 49 

!,600,141 29 

3at,069 • 

774,H4 o:, 

15,580,056 ;7 

31~,06~ 13 

791,8JI 02 

118,5!JI 53 

273,543 53 

538,508 06 

425,731 38 

58,601 • 

149,2.93 18 

217,368 82 

U9.29') 52 

209.06-? Il 

OH,960 95 

159,208 08 

63,590 47 

207,710 • 

127,711 17 

143,5'.?6 ~7 

2.'!86,54" 1;; 

70,Q?Z o.~ 

111,145 84 

ll,6GO 11 

29,0?7 7~ 

~,6Sï 1, 

15,081 91) 

41,625 5! 

,01 ,o;;o 6, 

2.618,68~ 39 

4,886,607 57 

l ,h00,047 27 

3,5ï3,077 74 

3, !08.502 93 

708,067 • 

l ,Oi6,560 30 

1,390,908 li 

12,1n » 

ïtl,310 Of 

21,571,115 72 

17,853 58 

36,15909 

42,418 12 

'.U,687 SS 

1,011 " 

32,634 59 

134,516 77 

380,9J3 67 

?4,741 16 1,393 40 

21,101 " 1 11,166 48 

73,148 45 1 43,186 90 

116,309 17 1 2,783 » 

47 ,68i 15 1 18,578 59 

~2.2s1 1s 1 11,osa U8 

0,680 • 1 2,772: • 

39,263 li 11,1)6 44 

11 , 324 01 1 10,388 9U 

377,511 20 1 123,402 88 
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des écoles primaires proprement dites'. communales et adoptées. 
- 

Auouims POUR FAIRE F,\CE AUX Dl~PE;\SES. 

AUTRES :CTA·r. 

libéralités. BUREAUX •••' ,.& ••. ••~r .• 1 

- SUUSIDES H!:I ~ t ~1 ~ 
Total général. 

(Produit de de . !Jommants. rro,inca . SUBSIDES • - no= Total 
compltmenbiru ·::~-og tombolH~ !,;-=.;i - e :! a, V des 

SOUS(:-i,,Uon, -..:::, • 1,t, biinfai,anu. ordin:,iru. d iUH! ~-~=~ ~ !]Dnlr~ eelcnnes volontaires, 
etc.) r:-:1,lr■onlinoiru. H1!tï préc-t•l~nrc,. 

1 1 
1 

146 • 5,0ll4 50 r ,583,714 7l 120,2:13 ;o 831,~?9 • :?5,:!14 . 21,032 90 . 877,775 1lO ?,62->,346 39 

1,114 12 81,65-1 89 '.?,911,600 28 226,50S • 1,3-19,391 . ?19, 53? • 18,170 71 38 !l'J 1,G37, U$ 60 4,911,783 01 

75t • 11,843 91 673,423 52 96,313 • 7()3,'.!73 . 40,409 . 18,2'.lll 9$ 35 83 761,951) 83 , .r.1s,,1.~ 1:? 

11,931 01 6,~'.?11 23 1, '??J _.:?0.1 ~ 123,854 • 06!<,4~ 50 83,636 . ~,211u, 8 33 l ,OSS.504 08 2,607,,02 80 

2,184 • 411,276 01 1 ,818,629 50 U.5,300 • 1,221,037 . '.?11,70:; . 16,593 SS . l ,459,33j 88 3,592,4tl!I 25 

3,505 t7 47,19S31 1,800,9".8 93 109,131 . 1,011,130 • 76,2b7 . 2&,264 OI 316 6l\ 1,1 u,s1; 69 3,143,632 51 

. 34,f,87 . 203,960 47 25,!JOS ,, :?98,445 • 29,240 • 18,l?'.? ;a 33 33 346,141 li 714,165 58 

. 2,;r,5 74 494,29, 07 20,'.?40 • 387,485 . 44,591 . 44,098 46 13 89 476,188 35 1,076,560 30 

. 14,li890 ;os,oH && 47,636 • 51?, 710 . 74,018 . 37,615 09 •• 67 624,474 76 1,5~7, 593 91 

. . . . . . . . . • . 

19,fl.1' 60 2S2,53l:! 52 11.503,027 20 915.137 70 7,304,518 50 83~,812 h 245,6~2 03 491 67 8,385,384 20 21.957,669 97 
(a) (6) 

- - 

5,385,484 20 

(tt) A ln p~gc civrn du Texte, ln dépense renseignée pour cet objet est de fr. 2-1-7,249-15, soit unr. différence en plus de fr. t,IS87-I0. Celle-ci 
provient de œ 1111'r11 totnli-anr. on a pris errouémcnt, pou,· la province ,J"Anvrr,;, le chiffre 101nl dr~ propositions ,!u gouverneur, soit ~,620 francs 
nu lieu de ln somme réclh-rncnt allouée 1111i n'est q111, tic fr. 21,032-!lO, comme lïn,liqur le lnhkn11 ci-dessus. 

(b, Si 1·011 njo111c h ln somme .i,, fr. 21,%ï,üGn-11ï. 1p1i rcnrésente le montant lofai des déncnscs comprises dnns Ir présent tableau, celle de 
fr. 05~.~4G-Gi •·cns.-ii,nér: dans le lnblrnu F.. cl celle rlr fr. l.~liïJ;liS-[12 1111i a été aflrctcc. 1•nr les bureaux rlr bicnfnh-ance, l,•5 communes, les 
pro,·inccs el _l'Elnl. nu soutien ""~ écule» pritunircs snb-idiéc» (voir le- colonnes 2 û (i du Iuhleuu G), on trouve que-le; dépenses du servlee 
ordiaalJ'C des écules p1·imuircs communales, adoptées et 12doptablc~ se sont élevées, en {896, au chlfT1·c 11lobnl de fr. :l•,260,585-tio. 
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TJ.BLEAU E. -1886, 

Dépenses relatives à certains objets spéciaux se rauaeli ant 

PROVINCES. 

ENSEfGNE~IENT DES TRAVAUX ~JANUELS 
dans les 

>:COI.ES PRIUIRES co •• u,uus, ~oonits ou JRIYÉES 
SUDSIDIÜ~ POUR ç.açons. 

"' ::., 
0 ::, 
s 
E 
0 u 

• 0 
•• 

l'R,\ITE:MENTS DES INTl!RUIAIRES 
qol ont remplacé 

DlS USTITUTftRS .IUUDES COJIIICIUVX ou ioonis. 

Répartitîor, de la dépense. 

"' •.. 
C 
::, 
E 
E 
0 u 

Anvers:. .. . . . . - .. • • . • 1,617 'l8 -i;JOJ 2I 9,521 8î ~5,445 89 

Brabant . . . . . - . 8,8R.\. 33 ·1,280 Il 5,082 J 15,2.\6 33 6,812 9.\. 13,625 89 15,5H ~5 35,983 28 

Flandre occtdenrale . . . . J J • f .~28 28 2,156 îî 2,662 40 6,047 ,s 

Flandre orientale . . .. J J J J 1,f6î 88 2,335 76 6,959 05 40,462 69 

Hainaut. . . . . - - ... f,720 O!< 613 ) 1,025 . 3,358 08 6,992 09 tS,~60 91 19,934 91 515,387 9·1 

Llége .•.... · • · • 3,822 93 5,328 77 2,689 • il ,810 70 8,7H 97 17,1315 95 20,Hl'l 63 16,JH 515 

Limbourg ••.....• J ) • t H5 78 851 62 951 2f 'i,228 6! 

Luxembourg. • ..... 1,210 ) 291) , 463 • f ,968 ) l ,fHS 30 9,0~7 08 4,050 02 H,915 .iû 

Namur .•.• • . • • • 396 'l¼ 1 • 39.6 2i 2,3tit 53 4-, 723 05 5,687 86 i2,772 ·~ 

Lea diverses provinces ... ) , J ) J • J 1 J 

ÎOTAUX •• • 1 l6,03J 1181 7,1116 77 9,2119 •I 32,809 351 3f,Ot2 55183,040 2ïl811,472 !Olf99,555 22 
(a) (b) 

(al Y compl'Îs la pa1•t d~ l'État dans les t1·ni!cments des intérimaires 11ui ont remplacé ,les instituteur.; mafudcs, communaux ou adoptés. 
pen,11111 le 4•· trimestre de 1895. 

Le chiffre de fr. 8~,472-40 est supérieur de fr. 222-50 /J celui qui est renseigné aux Annexes, page 418. La différence provient de cc que 
postérieurement ù l'établtssement du chiffre de ln pngc ,UB, il a été liquidé un arrié1·é oie fr, 222-~0 sur le budget de 1898. 

(û) I.a différence existant entre la somme de fr. 213, 124-ïl ,renseignée à la p11gc c1.xv11 du Texte, cl celle de fr.109,55ti-22, qui représente 
l'import lolal de la 9• colonne du présent tahlenu, provient de cc que eertaincs provinces 0111 payé [acultatioemcnt, il la décharge des insti­ 
tuteurs malades, une partie du traitcrncnt des intérimnlrcs qui les ont rcmrlneés lcmpornlrcmcnl. 

A partir de l'année 1807, une colonne spéciale desuoëe ù rccc\•Qir l'indicalion du d~lafl de celle dépense provinciale sera ajoutée ou 
tableau G. 
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au service annuel ordinaire de l'enseignement primaire. 

~ ~ ~~;: ~ :!: ~ ~~o Bi.,:; "' 0 - "0 

TRAITElJENTS DE DISPONIBILITÉ -~ §--~ ·S:.: ..g = -~ 
'E-; ~ -~;§ <!! Q ~ 

D
1
1NSTITUTEURS 

0 0 :::, u, :: ~ c:;"C 
PRIMAl11ES COM~IUNAUX. g-=~~~ ô ~ -~ TOTAL c::; c-' ~ ;;;-- ;~1 .ii!:11 ~J :- U) 

- ô tJ 

1 
"'C: t - " 

1 ·<:,.J E ..2 ~ ~ ~ ~-~ é 
~ z e; ~ ~ s [._g GÉNÉl\&L . 

Communes. Provinces. Etat. ToCal . cn~"'t·; () ~ ::: 
~ ~ C .:! l~:lj ] ;3 ~]: 
.,Q ::: -~ "' rZ~;;;, . 

8,048 32 5 ,.'ti6 22 30,0t7 94 43,482 48 ◄, 295 80 15,732 69 75,956 86 

40,092 66 21,185 55 55,051 H 1◄6.3'29 3~ 44 .~,; HS, 796 57 ◄83,399 96 

1 

47 ,!126 79 ◄3,'lOJ 03 34,69!) 57 65,429 39 249 99 9,982 6!J 81,709 5'2 

• 
rn,319 64 H,948 90 li0,698 42 80,966 66 '!37 50 ◄2,925 J .fO,i,591 85 

23,26.\. 38 ·13,199 H 35,074 67 ît,53:l 49 , 2!,'H4 96 H\4,499 H 

n,srn 01 ◄0,065 62 29,895 96 57,780 59 913 60 31,739 22 H8,585 66 

8,382 20 7,440 l6 .f9,46t 51 35,283 87 )) » 37,512 48 

H,274 34 9,583 39 30,9H 79 M,802 52 499 96 ) 72,185 88 

15,'.!55 87 t0,892 58 20,872 35 47,020 80 ◄ ,006 67 45,608 8'i 76,805 02 

~ ,, » » )) , • 

rn2,980 :H lOt, 937 89 306, 7l6 02 572,634 ~':I 4-,24-7 98 ~26,000 • n5,245 67 

206 
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TULl!AU I!. - '1896. 

Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles 

RÉPAI\TITION DES DÉPENSES PAR CATÉGORIES D'ÉCOLES. 

i:COI.ES COMMUNALES. ECOLES ADOPTÉES. 

PROVINCES. 
Total. 

rERSONNEL, ,l!ATÊIIIEL. . PtR60lli, KL. !U.TKlllEL. 

1. Écolc8 

Anvers • 

Bra ha nt. 

Flandre occiden tale. 

Flandre orientale. 

Ilainaut . 

Liégé, • 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur .•. 

Les diverses provinces 

ÎOTAUX, ••• l'r. 

254-,691 ) 81,345 48 2'.!,874 " n4 2s 359,634 76 

457,219 50 H0,608 28 28,485 58 » 596,313 36 

54c,l5-~ 20 5,884 68 73,351 » » 133,389 88 

130,249 35 30,664 83 90,Ui • 7i0 ) 252,045 18 

391,147~2 86.584 34 22,895 9'• 9'21 03 501,11.'i-8 83 

'237,454, , 81,263 • 5,284 " " 324,001 • 
3,82:! • 933 • 12,ïOO » . 47,~55 • 

26,337 32 6,033 79 H,400 » 1,283 04 45,054- 15 

68,8:!4 2ï 13,485 15 28,766 îis 3,880 06 H4,91i3 26 

" " . ' • 

t ,6~3,896 16 !fHi,802 55 296,178 30 "7,518 41 '2,34-i ,395 4'2 

Il. Écoles 

Anvers • 

llrdbant. 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut, , 

Liège .• 

Limbourg . 

Luxembourg. 

Namur ••• 

Les diverses province- 

ToTAt:X. • • [r. 

Ecor.ss GARUIESNJ;s .••. fr. 

ÎOl'AIIX Gt:Nt:IIAUX. . , [r 

89,946 , 20, ist 2s 975 ) ◄5 " H1 ,4·17 23 

'208,171 72 :H,890 90 200 & • '263,262 62 

rn,,21 34 3,'200 73 18,923 » ., 38,850 Oî 

55,531 » 11,720 59 5,195 • ,.5 » 7'2,491 59 

1'29,6,7 82 24,726 liS !\00 D 1 ~o · " 1515,043 97 

169,277 " 36,571 » MO ~ 60 " 206,448 . 
H,'216 • '2,990 . 3,166 Il " 17,402 ~ 
49,,}34 50 9,780 42 3,'208 • 161• 75 62,587 67 

96,162 83 Hi,454 69 4,325 43 ,.59 15 116,402 10 

" . • " . 
1 

826,168 '2·1 09,8HS 76 37,037 43 883 90 1,043,905 30 

l ,6'23,!19û 16 416,80':l 11B 296,178 30 7. 518 41 2,3H-,395 42 

'2,450,064 37 596,618 31 333, '2·15 73 8,40:l 31 J,ass,aoo n 
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gardiennes el des écoles d'adultes communales et adoptées. 

- - 

SOll~ŒS AI.LOUÉES POUR FAIRE FACE AUX DÉPr-:NSES. 

l:n~im Fon,fation~, AUTIIMS 

1 LIBF.IUUT2S ~nreaux 
on r.itribu!ioos donaliooa (pro,luil 

EXCf:D.EN'T 
de de CO.llllUl'IBS. PRO\'ll'ICES. f.T.\T. Total. 

des el 
exerctces 1rolaim. tombolas. 

bienfaisance. 

1 
antérieurs. legJ. •ouscrlptions 

1el,1Ulrq:,e1e.j 
1 

r;ardlenne8. 

> ◄,6110 > • , > 'i!S+,565 ,6 • 7-~,007 • 360, 'i!22 76 

H ,866 , f 5, ï3i ' f0,'.>83 56 'i!OO • 9, l90 • Hl ,03î 90 28,0ï5 > 88,8!Si , 605,237 46 

2,287 66 ,i,339 ~t l ,06ï 50 200 • 250 • 'ï2,8:J8 08 8,350 . 45,433 > 13-\,.i65 45 

i,i-\3 3ti 8,101 ît 25 > J ':!5 J HS,7~~ 36 • 9.\.,55:S • 255,898 H 

41 ,?60 9\ î,!H6 îl lï,ï31 9ï f ,600 b w,.\.66 t5 2;$9,368 li~ ,15,000 " 162,6Jil > 50-\.,991 9i 

n,,3~ ) 3,3 ) , !,Ut ' ïi5 • 2-\0 ,:}63 • H ,601 • G9, 195 . 336,n~ J 

, , ' 1 2,501 , ~,2ôÎ • » 7,687 li Vi,455 ) 

1 ,09¼ 90 ~, 253 25 > • n1 . 27,0H » » 15,513 • t.5,054 Hl 

-16,598 n 471 80 IHO 08 • 325 , 80,9i3 5î 1,225 • 50,727 ) 150,%0 5ï 

, • • • • , • , • 

59,982 91'1 39,=>49 69 29,648 H J,~n • H,îO:J 15 1,56'!,183 ~I 6~. '!5~ û 608,606 D 2.41ù,359 74- 
' 

d'adultc8. 

J J 1 • ' 87,008 ~8 • 2-1-,727 , 4H, 735 :!8 

4,697 65 50 , ' • 3,407 75 114-,693 90 a,279 • 9ï,296 , 26\.,424 30 

353 04 +6 • . • 25 ) 21,006 4ti i ,657 • l6,î93 • 39,880 50 

i ,446 6î J J . 100 ) +5,393 66 • :!6,36~ • ,3,3ù3 35 

3,317 81 l!H 25 • 1,100 • 2, :n.} 50 82,î28 î7 15,000 p 52,9î2 D .j 57,585 :13 

2,821 ) 60 ) 610 ) Hl ) i ,631 ) 131,Jî\ " 3'2,273 , 58,945 1) 22~, 15'2 . 
20 , fO , • , 665 J 8,76~ ) • 7,953 D 17,t,1'2 . 

6,i-'U Oî 858 45 • J J 29,390 i5 ) 25,915 . 62,587 67 

3i,Ot9 H 52 l îOO . J 925 ) 56.263 45 t ,30t , 56, i'7î » H9,Uil 5(; 

~ > , • , ' ' , . 
;jJ,i09 Ji ¼ ,268 îh t ,310 , 1 ,5-\.1 J 8,728 20 571i,619 67 fi.\., 51 ·1 • 367,L\.l J 1 , 1 04, 'l':!S 99 

.')9,982 98 3!l/j49 69 ~9 ,6.\8 11 3,432 ) 4'2 ,î03 i 5 1 , 56 l, l 83 S 1 G',.264- ) (i08.ü0ü " :>,410,359 74- 

113,09! 35 -iO,:HS 3!1 30,958 fi 4,973 , lll,\.31 ~ù 2, t:l8.80,J ~8 15:-l,765 • !Jî5,1n ) 3,nl.\.,IS88 73 
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Tuu:Au G. - 1896. 

Dépenses relatmes au service annuel ordinaire des écoles primaires, gardiennes 

ÉCOLES PRIMAIRES ADOPTABLES. 

PRDV I NCES. soaut>x 
de coa■ol!ss. PBOVIIICU. iT.lT. Total. 

bienfaiaancP. 

Auvers ···········•· .. -·-• 1 , t 16!,3.U , 16!,3'1 ) 

Brabant . , .....•.......•.. • t • !53,501 • !53,501 l> 

Flandre occidentale • • . . . . • . . • . . • 1 1,350 J i3,080 , 166,558 1 180,988 • 
Flandre orientale . • • . • . • • . ...... l , H,000 • 139,303 J ts,,3os ) 

Hainaut ........... . . . . . .. 8,!4' H 4,050 1 , !14,799 J !87,093 !4 

Liége ..•..•.••• · . - • - · •.. 1 • 1 159,000 ) {59,000 J 

Limbourg . . . . . .•. . . . . . ... . l> 1,015 , !5,785 • !6,8-iO J 
1 

Luxembourg . . • . . . . .. . ..... 1 9!6 !5 8,260 • -i7,t38 J 56,324 !5 

Namur •.. ... . . . . . . - . . . . .• sn ,a 2,3!0 J 10,000 J 14,086 J 87,278 43 

les diverses provinces. • . . . • . . . • • . 
) ) J ) J 

ÎOT.lUX. • . • ïr , 9,116 67 s,s,s 25 47,•HI 1 t,30!,491 ) 1,367,668 9! 
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el d'adultes privées non adoptées, mais suboeniion nées par les pouvoirs publics. 

ÉCOLES GARDIEi\iXE'i PIIIVEl'S SCWSJl)IFE'i. ECOLES O'ADUl,TES l'IU\'El·.S ~U tSIDIÉES 

1 TOTAL 

COlllllUI\ES, PHOYll'ICES, guT Total. l:O}ll!U:\KS. !'ROl'll'ICES f.TA"f. Total. Gl,.".'IEII.U,. 

i 
1 

! 

» )) 10,440 ,, 10,UO » Il . • • t7!,7l!1 • 

• }) 28,932 )) 18,932 • ,, " 410 • 410 • 18!,843 • 

1,000 )) 5,660 )} 28,305 " 34,965 ' )) ' 1%,4'? )) 12.445 > ~WJ,398 t 

I 
!,550 1 » 2t 410 » 24,960 i, 125 » • -i.ll0O ' Ul25 ' 184, 1b8 • 

760 » )) 5!,834 • 53,594 ! )) ' 11,661 " H,66t , 35!,346 U 

6!0 D )) H,175 » U,795 J Il • 3:!ï • 3!7 • 17!, 1!!% • 

}) » 1,390 ' 1,390 • • • • • 28,!30 • 

754 05 )) 3,875 )1 4,629 0.) 66 • )) 1,6~5 " 1,691 • 6!,644 30 

300 » !,313 }I 15,381 )) 17,994 • )) 160 • 4.418 • 4,578 . 109,8~0 43 

» )) )) )) • • • • • 

----- 

5,984, 05 7,973 ) 175,74-! )! 189,699 05 191 » 160 • 35,686 , 36,037 J 1,593,404 97 

207 
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ÎARLEAU Il. - 1896. 

------------- 
Dépense» relatives aux encouragements de toute 

PROVINCES. 

FONDATIONS, DONATIONS ET LEGS. AUTRES LIBÉRALITÉS 
( Pro1lui1 de ,ombota;1, :,01JScription1 

Vf)lon1"ir1•1t e,..,_) · 
BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

Total. Total- Total. 

Anvers 

Brabaot. 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

Liége. 

Limbourg. 

Luxembourg 

Namur . • • 

Las diverses provinces. 

ToTAIIX •• fr. 

1,475 28 

345 ou 

~55 6', 

58 

2,333 08 

3,235 1) 

10 ,, 

3,245 ,, 

1,475 28 

315 or; 

3,235 • 

68 ., 

---1 1---1---1---1---1--- 

5,578 us 

52 60 

51 • 

103 00 

l/?:60 ,. 

1,280 u 

52 60 

1,260 ,, 

51 • 200 .. 

20,5~2 45 

12 65 

60 " 

20,425 Ill 

____ , _ 
132 65 :W,6f<5 JO 
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nature donnés à l'enseiqnemeni pnmaire. 

COMMUNES. PROVINCES. ÉTAT. 

~ ë, 
>< ~ 0 .!:: ,:: ::: 

" 
.. -;; ~ ~ TOTAL o.. ·;; •. 'E ê ~ -~-:;: 

o • E ~ ~ .. E ë "" Observations . .__, ~-.:-; 
:.'l E E ~ - ~ c::-c.l c;:..c:: ., .. " - GÉNÉRAL .:: ~ Q) " •• 0 "' 0~ :, Total. :! ""' " ~;; ~ ~ " - .. C 1-. ~ 

◄ i :, O _ C 
Q " •- ~ IU :5! ,:s ~ 0 <> ~ ~ ": ~ b .•• V C C: u ..._ ,_ ., ~ •.. Ill = .• ., 

a ., .a " "' :, .z .•. 

~2,0t4 60 15,7~9 77 6ï,804 3i . . 67,804 3i 

M,749 Ol 25,5~8 . 10,307 04 5,000 . " 84,307 o. 

19,&!12 ~6 ~00 " 20,30? 16 2,134 . . 24,001 74 

:P,9~ 51) $,667 . 39,612 50 . .. 39,957 511 

73,427 85 0,77'i 911 83,205 61 731 :fi . 104,870 20 

35,0$4 . " ~.9~4 " 71'10 " " 41,149 " 

1,717 . 48 . 1,766 . . 2,144 " 

6,941 62 1,117 8~ 1,œo 37 " . 7,059 _37 

74,260 94 " 24,260 9l ., . 24,260 94 

. " .. " 18,921 78 28,911 78 

300,732 71 58,628 58 359,361 29 11,565 25 28,921 78 424,476 " 
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TABLEAU 1, {••partie. - 1896. (l'(Jir la suite aux pages 850 cl 85-1.) 

.... ---------------- 
Réeapitulatica, générale 

Direction 
et ENSEIGNEMENT NORMAL PRIMAIRE. - TABLEAU B. surveill:m•·• 

Tabl~au A. 
- 

PROVINCES. .; .; .; .; ,,; = "' ~ ., 
Q) 0 i.:i = (> :É 

., 
;;; ,::; ôi :::, = ETAT. ,. 

!- E ·;;: .., -0 ;:::, ... 
E •w ,i:ij C ..,, 0 

0 < .c 0 '- lL = (.'> c.. 

l 

l'-nvers •... . . . . M,171 23 95,tl3! 50 . .. .. 9,000 . 95,258 72 

3rabant •••.. . . ... . .. . . 81,IOS 50 126,129 • - 189,798 23 2,000 » 182,953 35 

~landre occidentale. . . . . . 60,730 30 119,372 50 .. . . 13,500 ,. 8'.l,438 60 

Flandre orientale. .. ... . . . .. i7,738 4, 140,686 67 - 6,0i7 • 2,950 • .. 131,322 QI; 

Hainaut ...••. ... .. . . I0t,956 6~ 94,ti58 • . . 16,630 .. 137,830 95 

l.iégo •.••. ~ . . . . .. 74,429 39 85,149 66 3,nOO • . 700 • 17,400 • 202,573 97 

Limbourg .•• . .. . . . 34,535 o; 35,H.19 • .. 700 • 12,150 » 

Luxembourg. . ..... . . 67,Slll 26 81,519 • - . . 83,012 16 

Namur ....• .. . . . .. . sr.ore n 114,535 • . .. " " ll3,91I 85 

Les diverses provinces . . . . .. 43,!II~ 2; n .. " " 27,350 49 

---- 

Torsux •.• Ir, 662,585 8~ 896,080 33 3,800 • 6,047 » 193,448 23 59,'.!30 • J,069,8-03_05 
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des dépenses. 

-- 
CONSTIIUCTION D'ÉCOLES, ETC SERI/ICE AIIIIUEL ORDINAIRE 

Tableau C. des écoles primaires communales et adopt~es. - Tableau O. 

~ ..., ~ 
~:.] ~ en u; ~"' ~ . -~ u. ~ t .,; u; 

c. E ~r ~ 4> n ~.., 0 n ~Ov ~~ . c ~ œ 
i:: ~ -; ;: ~ g ~ ~ ; ~ § ~ -= --= :: ~ ;::: = - ~ = = ~ ni 
ô~ - !:": c: > - z;o'"'="t =:.2 ~--c- E- f ="':ia E > .. - 
~ ~ c. :: =: E o .u, r- ~ ':= .!:= i g ,- t: ~ "Q) 5 -a E o w ] ~ ... ~ 8 ~ ~ ~ - ~ Cil :a... C --c ~ : ~ 8 n__ 
0 - "':;;;; .••••• ..Q 
N ~ 

1 
" 12,llb G.S • 69,b94 26 12,342 • 2~,,41 16 1,l:16 40 U6 • 5,004 50 l,5'!3,714 7l 1?0,2?.1 70 87i,?75 90 

" • 316,:?n 42 IG9,000 • 2i6,8l5 91 79,110 0~ 23,101 • 11,166 4~ 1,114 12 81,654 b9 2,911,ROO 28 226,YJS • l,6J7,ll.~ 60 

• " 5,n1 40 1,636 25 5,~53 40 11,85158 ,3,14~ 45 41,186 'lO iH • 11,8-ll 9~ "11,123 5! ll'i,lll • 761,0)0 83 

1 ° • 43,851 80 • 15,208 72 36,159 0!1116,10917 1.78.l • 11,931 01 11,919 21 1,221,Wl 211 1:?J,881 • l,01>6,504 08 

•> • <UO 306,777 56 143,000 • 91,505 15 42,418 ll 47,664 15 28,5ï8 o9 2,18~ • ~8,?76 01 t,818 6?9 50 115 100 • 1,459,31.; 68 

" • • 80,622 " 25,527 • t2?,6IO 05 24,~7 SS 32,2.\I 15 11,95:? M 3,50:; 47 H,l!l.'131 1,'l00,928 91 109,131 • 1,113,!l?i 69 

• " • Sll,717 Il 7,724 84 17,767 75 1,011 • 9,689 • 2,ii? • • 34,r.s; • 2911960 4ï 25
1
005 J4li,141 Il 

• » , 17,519 • 11,740 • 41,95a30 32,634S~ 39,26111 11,176H " :l,76;74 494,2)20i 2J),21Q • 47(,,18815 

" • » ïi,099 Il 11,942 • 36,878 35 13~,516 i7 11,SH 01 IU,3b8 Y.l , H,ns 90 ,O\,Oi4 4$ 4i,61h • 614,474 76 

,,n,. '> • ,. • " • " JI> ,,. " • 

- - --•·---- -----,----- --- ---- ---- ---- ----,---- ---- 

" • 600 910,889 10 3i0,569 09 699,888 89 J&l,933 67 177,51120113,40285 19,63, 60 '52,538 5? 11,503,027 IS 915,137 70 8,3ln,48i ~o 

':'l08 
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ÎABLuu 1, ~• partie - 1898. (Voir i •• partie, aux pages 828 et 829.) 
- -------------✓------ 

Récapitulation générale 

_,_ --- - . . ·-· . . - -· ·- 
OBJETS SPÉCl4UI SERVICE ANIIUEL ORDINAIRE DES ÉCOLES 

se rattac~ant au ~er~ie.e_ annuel ordinaire de el d'adultes communales et 
l'enseignement primaire. -Tableau E. 

PROVINCES. f i ..; ..; ... -: . ~ - - ~ .,., ..; =< ~ 
~ ~ ~ - ~~~ i:5 ~S!r1: ~~ci~ -; E ~ !! :;. g ~ -~ ~ ~ ~ ~ 9 ~ ~ i ~ ~ i 
~ E f '\41 ~ ~·; ~ fi ~ 7- M ~ ~ É C 
C O 0.. - Oa, ~ en :i,;,.o = r= ~ - ('.) ='§ -i,;r i:: .Q = .: 

1 

lnv1>rs • • J ,617 78 12,351 56 5,4111 22 56,571 30 • l,6SO • • • • 

Brahant . e.su 94 62,602 88 22,465 55 91,~18 s9 16,563 65 1s,,u • 10,28-1 5li :!flO • 12,m ;i; 

Flsrulre occidentale 1,12s 28 19,783 ~6 1~,203 03 47,594 65 2,660 ;u t,38-> 21 1,001 50 200 • ?75 • 

Flandre orientale. 1,167 ss 10,655 40 11 ,o~s oo 10,s10 67 s.ase oc; s, 101 n ~ • • 125 • 

Hainaut , . , s,,192 09 53,445 37 13,812 u so,2.0 51 14,578 ;s s,118 oo 17,731 07 2:,1,JO • 31,140 6\ 

Liége . 8,717 97 39,074 89 15,397 39 M,3ll5 41 15.:?53 • 433 • 610 • 1,873 • :?,~ • 

Limbourg 4:?5 78 0,233 s2 1,uo 1& 20,412 n ?O • 10 • • • 3,166 • 

Luxembourg. • r.srs 30 24,531 42 9,878 s9 35,957 77 7,518 97 2,111.10 • • rn • 

Namur , • 2,361 53 20.3;5 u; 10,892 58 43,175 75 50,6~7 23 223 80 1,uo œ • 1,250 • 

Les diverses provlnces. • • • • • • • • • 

TOTAUX, .fr , 31,042 55 26~,054 06 110,4!;4 60 531,695 40 118,Dm $ 40,818 39 30,9~ Il 4,9'13 • 51
1
431 40 
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des dépenses. 

GARlllENIIES SERVICE HNUEl ORDINAIRE 
ENCOURAGEMENTS. - TABLEAU H. des écoles primaires, gardiennes e\ adoptées. - Tableau F. d'adultes )?rivées subsidiées. 

1 ableau G. 

.,; Il> V, Il> .,; .,; .,; ~ u .,; .; :f8 - U) ~ ~ C, "' "' ::, C: ., ., ::, C •• •• C " jg -< "' C "' tJ ::§:~-: i"l- 
<si~ 

C u ~ 
::, C •••• 'Il U) ::, C c:::::: ::, C E ·;; =~~ E ·;;; ~ ~< Q,)~ f-- f! ~~s e :> ,û:i E Q -w E gz ..a ~..., e Q ::, C Q 

::, C: •.. 0 •.. 
0 •.. -< :ê C) 0. "" .. ""-O CO •• Il. c;, :z. c;, Il. 

Q :ëi c.., 

371,574 04 " 08, 734 0 " . " 172,781 . " . 
" 67,804 37 . . 

55,, 731 80 72,Ut n 186,147 . . " . 282,813 " " " " 79,307 04 5,000 ,. . 
03,844 ôl 10,007 " 62,226 ' .. I,350 . 13,740 » 207,308 1,475 zs . ., 20,392 46 2,134 . . 
10,. 142 02 • 120,918 " n 2,6i5 . 15,000 • 166,513 ,, 3l5 06 .. " ~9,612 50 " 

34l,096 91 30,000 " 1216,610 • i,2'4 24 4,8\0 . . 139,294 " 456 61 52 60 ?~,425 10 83,205 61 731 2ii . 
371,734 • 43,877 . 128,140 " ,, 620 .. " 171,502 " 3,23~ " 1 ,2r;1 . .. 35,934 " ?00 ,, 

16,031 " . 1s,o,u " . .. 1,076 . 27,155 n 68 . 51 " 260 n 1,765 . . " 

56,412 15 . 41,428 ' " 1,?46 30 8,260 . 52,638 . n . . 7,059 37 . . 
137,237 02 2,527 • 106,904 " 872 4 3 2,620 . 12,473 . 93,885 . " " " 24,260 9• " . 

. . . . . . . . " " D . 28,921 18 

---- --- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ----•-··- 

2,138,803 48 1&8, 765 " 975,741 "9,116 0 ? 11,8!1 ,o 55,548 " 1,~13,~19 .. 5,578 98 1,363 60 20,685 ro 339,361 29 8,565 25 28,921 78 
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1898. 

Résumé des 

DÉ81GIU.Tlft.N DES TABI..E.UJX, 

ENCAISSE 
DO 

midenl des mreieea 
ant~rieurs. 

RÊT&JBUTJOS8 

SCOL.llftF.S, 

TABLEAU &. Dépenses relatives: à l'administration générale, il la direction,~ l'inspec­ 
tion et a la surveillance de l'enseignement primaire .••••• 

ÎABl,EAU n. Dépenses relatives à l'enseignement normal primaire 

ÎABl,F.Al/ c. Dépenses relatives à la construction, /1 l'amélioration, à l'ameuble­ 
ment, etc., de maisons d'écoles primaires communales de toute 
nature et de logements d'instituteurs 

ÎAPu:Au o. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles primaires 
proprement dites communales et adoptées. 

ÎADLRAU E. Dépenses relatives à certains objets spéciaux se rattachant au service 
annuel ordinaire de l'enseignement primaire ......•• 

T AII.F.Au F. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles gardiennes 
el dos écoles d'adultes communales et adoptées. 

ÎABt.l.lu G. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des écoles primaires, 
gardiennes et d'adultes privées non adoptées mais subventionnées 
par les pouvoirs publics . 

Tuu:w R. Dépenses relatives aux encouragements de toute nature donnés à 
lenseigncment primaire •....•.....•••••.• , 

Toraux fr. 

» 

896,080 33 

380,933 67 1 3î7,541 20 

1 D 

413,092 35 1 40,848 39 

» 1 ) 

J) 1 )) 

494,026 02 14,344,409 92 
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tableaux. 

ft1h!ion. 
AUTRtS 

BUIIEAUX 
DONATIO;,iS d, Communes. Provinces. État. TOTAL 

•• libéralités . bienfaisance. 
LEGS. 

. . . • , 662,585 84 662,585 8~ 

3,800 . 6,04î , • t93,448 13 59,'i!JO • f,069,803 05 2,228,408 61 

) . 600 , 9JO,lifl9 10 370,5G9 09 699,888 89 2,001,947 08 

.f23,i02 88 49,634 60 252,538 52 li,503,027 20 !H5,i3ï 70 s,::is5,,1.s.~ 20 2!,957,669 97 

(a) 
262,05} 06 531,695 ,.o .. 31,042 55 • 110,45ft 66 935,246 67 

30,9118 H 4,973 ) 51,431 40 2,138,803 48 158,765 » 975,'i47 » 3,514,588 73 

1 

• . 9,416 6î H,821 30 55,5IS • 1,5!3,919 " 1,5!J3,404 97 

5,578 98 f,363 60 20,685 rn 359,364 '29 8,56:j 25 28,921 78 424,476 , 

------- - 

163, i39 9i 63,060 75 334,371 6!} 45,402,404 66 1,6'i8,%9 'îO n, s6s,oi5 rn 33,318,327 87 
(b) 

- 
(o:) Celle sommr de fr, 3l,04~~!i représente le montant ile l'intervention des Instituteurs malades dnns les traitements accordés aux 

intérirnnlrcs qui les ont remplacés, 
(b) Ln par! de n,1al dans les Irais de l'enseignement primaire conccrnnnl l'année 18% a été imputée Intégrnlerncnt ~ur le 

budget du département de l'intérieur cl de l'Instruction publique pour le dit exercice, 

209 



EH HATA. 

A la page 150, avant-dernière ligne, lire: , ehe] ,., nu lieu de rliefs. 
A la page 1 !H-, première colonne, , Écules normales agrrétis > doit remplacer c Sections 

normale» lie l'État • cl vice 1,etsa. 
A la page 1 ïO, trente-quatrième ligne, lire : • 1805 ", au lieu de 18.93. 
A la page 517, litre du tableau, lire: c 1.884•·1895 •, au lieu de 'iS9-t--l895. 
La partie du relevé XVI [pp. 316 cl ss.] relative aux travaux manuels pour sarçons 

est remplacée par le relevé XXJI [pp. 5H et 5'•2]. 
A la page 1>84-, quatrième ligne, lire: • 1SO!i ,, au lieu de 1896. 
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2i0 
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8?. Lét;islation. 
83. Nombre «l'érolrs. 
84. Matérid, outillage didactique 
85. Personnel enseignaut l') . . 
86. Population et fré1111enta lion . 
87. Situation de I'enseignement . 

XCVII 

ib. 
ib. 

XCVIII 

ib. 
:t.CIX 

CHAPITRE III. - l~COI.ES PHIMAlllES CO:IIMUNALES (2). 

§ Ier. 011.CU.IOSATI0N, 

88. Législation • . . . . . . . c 
80. Surveillance à exercer par les instituteurs sur les élèves des écoles pri- 

maires, car1lir,111us tl r.l'ar.lullc&. . . . • . • ib. 
90. Nécessité de faire dtsparaltre les abus'uuxquetsuonne lieu, dans certaines 

communes, le classement des élèves dans les différentes divisions des 
écoles primaires . • . • . c1 

01. Une commune réunie à une autre sous le rapport de l'ensergnement 
prrmnire, peut, afin cl'évltcr des difficultés dans l'avenir, subordonner à 
certaines conditions la nnminatinn d'un sous-instituteur . en 

0:!. Congé des instituteurs. - Vacances dans les éeoles , ih. 
03. Droit des adminislratious communales d'oq;-aniser des comités scolaires. - 

L1·s membres des bureaux de bienfaisance peuvent faire partie. de ces 
comités. . . . . . . . . • • c111 

94. Les membres du collège des bourgmestre el échevins n'ont 'pas le droit 
d'lnterroger eux-mêmes les élèves des écoles primaires communales, 
mais ils peuv •. nt inviter l'instiluteur à les interroger en Ieur.présence. 
- li convient qu'Ils s'abstiennent de faire directement des observations 
an personnel enseii;nanl. ib 

05. C'est la commune, el non pas l'Instituteur, qui doit supporter les frais 
d'acquisition des rrr;islr,'s matrtcules de fré,1ucntation des élèves, néces- 
saires au service des écoles communales ci" 

l:!6. Hormis le cas de maladie, il n'y a pas lieu d'accorder à l'instituteur com- 
munal un congé extraordinaire de longue durée , ib, 

97. Dans 11111; école mixte desservie par un instituteur él une sous-institutrice, 
celle-ci ne 11eut être tenue de donner l'instruction à toutes les filles qui 
fréquentent l'école. - La répartition des élèves doit se faire, non d'après 
leur sexe, mais suivant leur degré d'instruction. ib . 

\ll!. [;ne école primaire de deux classes doit être tenue par un instituteur en 
chef et par un SQttS•instituteur, et 11011 par des co-institutenrs. 

\l9. Une commune pvut scinder esiceptionnetlement une école primaire, mais 
la dioisian supérieure doit èlre établie tians la section du centre de la 
commune 

C\' 

ib. 
(') IJ~s ,l!slinclions ho11oriti111J1•s ont été décernées ;1 des instlnnrices gardlennos, pendant te cours de 

I;, 18• périod« triennale. Foir plus loin aux pages cuxvu et suivantes. 
l') La partie statisüque concerne à la fois les écoles communales, adoptées el privées subslutées. 
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100. AppliCDlion de l'article 2, §'.:!,de la loi organique de l'instruction primaire: 
création d'écoles, tle classes, de places d'insliluteur. - L'autorité 
supérieure ne peut subordonner à aucune condition la mise à exèeution 
des décisions de l'espèce prises rfy.11lièr1·ment par les conseils communaux. c,· 

lOI. Choix des livres à donner en prix tians les écoles primaires. c, 1 
IO:t Cont;és accor,lés aux élèves des écoles primaires à l'occasiun du t« mai. c, 11 
103. Proi;ramme d'enseignement. - llèr,lements scolaires. c1·111 
104. Eu,eignemenl d,: la n-ligion et de la morale. - Uis1,ositio11s générales. crx 
l05. Un conseil communal peul-il cha111;er l'heure 1;11i a élé li"ée pour l'ensd- 

{;U(•ment de la religion, saris avoir préalablement consulté le derc;:é 
1>a.-ois,ial? . ci.,. 

106. Les leçons ohligatoires de rdi1:ion doivent élre données vendant les heures 
ordinaires ile classe. - LP.s élèves dispensés 1fe sui He le cours de religion 
ne peuvent pas recevoir plus de leçons coneeruant les autres branches du 
programme de l'enseignement primaire 11u'-' ceux ,,111 fré1111enlf•nt le cours 
dont il s'agit. . • • . n n 

IOï. L'adminlstration communale peut obliger un instituteur 1111i refuse de se 
charger de l'Pnseignr.menl religieux à remplacer- un collègue attaché à la 
mème école pour donner une leçon sur une autre branche, alin de per- 
mettre à ce collègue de donner l'instruction rr.li1;ieuse en ses lieu rt place. cxvu 

108. La dépr-nse résultant éventuellement de l't>xècU1i11n de l'article 4 d,, la loi 
scolaire [•·n~t>ignement de la religion dans les écoles prunaires co111- 
mumles] doit ëtre supportée par la commune. . ib . 

!09. Fixatiun ile l'in,lemnité à payer aux: personnes étrangères au persomwl 
cuseignant chargées de donner l'enseignement religieux , cxvru 

1 IO Enseignement de l'histoire sainte, Temps à y consacrer, - Livres à 
fournir aux élèves ayant droit à l'instructien 1:ratuite. ib. 

Hl. Les administrations curnmunah-s 111: sont pas compétentes pour juger du 
degré de capacité des personnes ,lélégué,•s par lei: ministres 1l11 cult«, pour 
donner l'enseignement d,: la relip;ion tl de la morale aux élèves des écoles 
prtmaires publiques • ib 

112. Récitation des prières au commencement et à la fin des classes. . cxrx 
113. Les demandes de dispense de suivre le cours dt: religlon doivent ëtre 

adressées par écrit à l'in,ticuteur en chef, - Le clergé n';1 pas le droit 
1l'1•xip;1•r la production de ces demandes. ib, 

114. Instructions concernant la liquidation des indemnitès dues aux porsonnes 
tlélégué,·s p:1r des ministres du culte, en cas de refus tlu personnel ensei­ 
gnant tic donner l'enseignement religieux aux élèves ,1,•s écoles pr imairr-s 
communales. i/,. 

115. Nntilication par les inspecteurs diocésains principaux au gouvernement, 
de la désignation 1•ar 1,-s ministres du culte, de délégués chargés tic donner 
l'enseignement religieux aux élèves des écoles prima ires communales . exxu 

1 m. Enseignement de la langui: maternelle el enseignement (l'une seconde 
langue dans les écoles primaires. 1b. 

Hi. Enseignement des notions d'agriculture dans les écoles primaires pour 
garçons, des communes rurales . ib . 

118. Cours de travaux manuels pour garçons dans les écoles primaires • ib . 

~ 2. PEIISONNEJ'.. :t:NSl:IGNANT. 

119. Nombre des membres du personnel enseignant CXXHI 

120, Maniêre dont les membres du personnel enseignant s'acquittent de leurs 
devoirs . ib , 

121. Nominations et dérnissions . - Législation. ib . 
122. Statistique ,les nominations et des démissions. 
l':13. Convcnlions illicites conclues avec les communes par tirs candldats-insu­ 

tuteurs . 
1 H. Délais dans lesquels le; communes doivent pourvoir, provisoirement cl 

à litre dclinilif, aux vacances d'emplois qui se proluisent dans lr•s 
écoles primaires communales . 

l:'!ts. Un particulier peul-il ralahlemeut stipuler, comme condition tl'11111! 1l011a­ 
lion raite à une commune, que celle-ci devra rcmféri,r les fonl'lion, 
d'imlilulrice à une i-cli&ieu5c? 

CXXII' 

ib . 

cxx,·1 
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126. Pour pou voir exercer les fonctions d'instituteur primaire communal, il faut 
ètre porteur du diplôme ou certiûcat légal. - La dispense provlsotr« de 
l'examen (art. 19 de la loi du 20 septembre 1881-15 septembre 18!l5} n'est 
applicable qu'aux instituteurs enseignant dans les écoles primaires 
adoptées el dans [t-S écules primaires privèc~ suhsidiê-s. . . . . . . . cx:u11 

127. Les fonctions de moniteur dans une écok primnire eommuna'e n'ont 
aucun caractère légal • . • . . • . . . . . . • • . • . . ih 

l28. Une école pi-imaire communal" complète (divlsions lnférleure, moyenne el 
supérieure) doit ëtre tenue par un insut uteur . . _ _ . . il,. 

129. Les communes ne p,11V1!11t plus nommer dts co-instituteurs prîmaires ; 
mais les nominations faites antèrieuremr-ut ?J la prornul;:ation d,• la loi 
du 15 septembre 1895 sont cl restent valabtes • • . • . . . . . . . c., ,nu 

130. Interprétation de l'article 12 de la loi scolaire de 1881 • 18!1;;: instituteurs 
en ch-t ..•........... il>. 

151. Annula lion de la délihération par laquelle 1111 conseil communal avait 
.nonuné, aux fonctions de sous-instltutrlce primaire. une personne qui 
s'était rendue coupable d'un fait d'immoralilé i;ravc. • . . . . cxx x 

132. Le collège des hourgmestre el échevins a-t-il le t!roil th: raire pas,-,r d'une 
école dans une autre, en la mêuu: qualité, dan; I'intérèt du service. m1 

instituteur qui accepte cc cha111;crncnt? . . . • . . . . . . . • . . ib . 
133. Un instituteur ne peut élri•,cn mèrne temps, charr:é ,le la directinn ,1'1101: 

école primaire communale cl ,l'urw école primaire a,lol'lé<' ......• 
134. Sous le régime scolaire de !88J-IS9;;, e-t-it 11cr111is à un conseil commu- 

nal d1! faire de-cendre 1111 instituteur au 1,111i; 111: sous-instit uteur ï •• 
135. Une commune peut-elle faire tlt'!choir un instituteur en che]' d'une 

école primaire au 1,rnr, d'instituteur ? . . . . . . . . • . • • . . . ib 
!~~- L'emploi d'Insütuteur-nln-cteur ne peut être supprimé qu'avec l'approba- 

.ion du Roi. • . • . . • . . • . . . . . . . . . . . . . . . . • ib. 
1:'>7. annu.auon d'une délibération d'un conseil communal, portant retrait <l'une 

ib , 

nomination de acus-Institutrtcc primaire •........ C).\XII 

108. Les adminlstratlons communales doivent adresser par écrit aux inslitu- 
teurs les commentcatlons qu'elles ont à leur faire . . . . . . . . . . . ib, 

130. Renseignements demandés aux membres du personnel enseignant sur la 
situation tic leurs écoles . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . ,ï,. 

BO. Fixatton du domicile des sous-instituteurs. • . . . . . • . . cxxxiu 
141. Inconvénients que peut 1:rés,•n1er le cumul des fonctions d'instituteur 

avec l'emploi d'agent d'assurances . . . . . . • • • . . . . . . . • ib . 
142. Les autorités dirigeant les écoles primaires communales et adoptées 

doivent refuser désormais aux instituteurs l'autorisation de cumuler leurs 
tonctlons avec celles dt, secrétaire ou d1: receveur communal, de receveur 
du bureau de bienfaisance ou de trésorier du conseil de fabrique . . • . ib . 

143. lnlerdiclion 1111 cumul des fonclions d'instituteur primaire avec celles d~ 
membre du bureau de bienfaisance ou ile distributeur des secours de la 
bienfaisance puhlique . . • • . . . . . . .•. 

U4. Statistique des cumuls exercés par les instituteurs . . . . . 
H;i. Peines disciptinaires. - Légistatton ••... · . 
146. Un conseil communal ne peul retirer une peine disciplinaire qu'Il a régu­ 

fièrement appliquée à un instituteur cl contre laquelle ce dernier n'a 
pas introduit d e recours. 

14ï. ltemplaccmeut des instituteurs frappés d,! la peine de la suspension • 
i48. Défense faite aux instituteurs d'intervenir activement rians les affaires poli- 

tiques . . . • . . . . . . . . . . • . . . . . . . . • . . . . . . 
149. Il ne peut ètre applique aux membres du personnel enseignant des écoles 

com1111111ah'.S ü'autres peines disciplinaires que celles prévues par !a loi. . cxx- 1111 
150, Belevé des peines 1liscipli11aires prononcées à charge des membres duper- 

sonnel e11scir,11a11L des écoles primaires communales. . . • . • • . . . ib, 

cxxxv 
u: 

CXXX\I 

ib. 

CJIXXYII 

151. Traitements cl érnolurnents des instituteurs primaires communaux.c- Chan- 
gernent de législation . . • 

1~2. Minimums de traitement • . 
153. Classilicalioa des communes. 
1 t>4. Classement exoepüonnel . . 
155. Béducüon des traitements .• 
150. Augmentation de traitement. - Hègles g{•nérales. 

ib. 
cxu 

GXLII 

GX!.111 

CXI.V 

GL 
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HS7. Cbal'6e des augmentations obligatoires de traitement. . . . . . . . . cLn 
158. Matricule des instituteurs primaires . . • • . . . . . . . . . . • . • . eux 
159. Llquidation de la pari de !'.État dans les augmentations de traitement ohli- 

gatoires .. ·• • • • . . . . . . . . . . ... 
160. Conventions Illieltes • . . . . . . . . . . . , 
161. Situation des traitements au 51 décembre 1896. . . 
16:?. Logement ou Indemnité de logement • . • . . . .. 
165. Sanction des dispositions législatives en matière de traitements d'institu- 

teurs • • . . • . . . . . . . • • 
16-1. Payement des traitements . . . • . . 
t65. Traitements des instituteurs intérimaires. 
166. Congés pour cause de maladie 
167. Distînctions honorifiques • . . . . . . . 

ib, 
ib. 
Cl.X 

ib, 

Cl,1111 

Cl\XIV 

ib. 
CLXV 

CLXVII 

§ 3. Ml!IES EN l>IIPONIBU,l'J'É »'JNSTITU'J'EUII.S COMMUNAUX. - Tll.AITEMEllTS 

D' ATTl!lllTI:, 

168. Mises en disponibilité pour cause de suppression d'emploi. - Législation. 
169. Nomhl'e des instituteurs communaux placés dans la position de disponibi­ 

lité pour cause ile suppression d'emploi . . . . . . . . ...•.•. 
170. Conditions requises pour que les instituteurs en disponibilité par suppres­ 

sion d'emploi soient admis à faire compter tians la supputation de leur 
traitement d'attente, le temps qu'ils ont passé en qualité de sous- insti- 
tuteur à litre intérimaire ou provisoire • • . . . . • . . • . • . . cLX1 v1 

171. Une institutrice communale en disponibilité par suppression d'emploi, 
rappelée à l'activité pour donner l'enseignement à toutes les filles, a droit 
au titre d'institutrice et aux avantages que la loi y attache ·. . . . 

172. Mode de calcul des traitements d'attente alloués en cas de suppression 

CLXXV 

ib . 

ib, 

d'emploi, . • 
t 73. Instituteurs en disponibilité pour cause de maladie 

CLXXVII 

CbXXVIII 

§ ,. :rRÉQUllNTATION 8COLAIII.B, 

t74. Helevé ·général des écoles primaires soumises à l'inspection de l'État, à la 
date du 51 décembre 1896. . . . . 

175. Écoles primaires à programme développé. 
176. Populalion générale des écoles primaires soumises à l'inspection . 
177. Élèves admis gratuitement dans les écoles primaires soumises â l'inspection. 
178. Durée de la Iréqueutation des écoles primaires. - Nombre des élèves qui 

ont quitté définilivcmcnl l'école pendant l'année scolaire 1895-1896 . 
179. Instruction primaire· gratuite. -· Législauon 
t80. Gratuité ile l'iustruction accordée à des enfants qui n'y ont pas droit léga­ 

lernent. - Liberté d'apporter des restrictions à cette faveur. . 
181. Lorsqu'il exist«, dans une localité,· plusieurs écoles primaires de mème 

nature, la commune est en droit de déterminer celle où devra se rendre 
l'enfant admis à jouir de l'instruction gratuite • . ib . 

182. Quand les élèves gratuits de droit doivent-ils être considérés comme fréquen- 
tant régulièrement l'école?. . • . . . . • . cuxx11 

185. Instruction gratuite des enfants <le personnes exemptées de la contribution 
personnelle en vertu de la loi sur les habitations ouvrières . . . ib. 

184. Admission facultative à l'école primaire communale, adoptée 011 adoptable 
d'une commune, d'enfants dnrnieiliès clans une autre localité . CLXUIII 

18~. La commune ne peut obliger les enfants qui jouissent de l'instruction pri- 
maire gratuite de droit, à produire un certificat d'indigence pour être 
admis à recevoir gratuitement les fournitures classiques . • . 

ib. 
CUXIX 

ib. 
ib. 

cr.xxx 
ib . 

CLIXXI 

CLXXXIV 

t86. Instruction r,ratuile des enfants entretenus dans les orphelinats . ib , 
l 8i. Instruction gratuite des enfants ahandonnés I'! iles orphelins mis en pension 

dans une commune autre que celle de leur domicile . . cuxxxv 
188. Les personnes mariées habitant chez des parents qui paient, en contribution 

persnnnelle, une somme supérieure au minimum fixé pal' l'article 5, § '.!, 
de la loi scolaire rie 1884-1895, peuvent-elles réclamer, comme un droit, 
l'instruction gratuite pour leurs enfants? . . . . ib, 

21i 
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189. Répartition de la part d'intervention du bureau de hlenfaieance dans les 
frais d'instruction des enfants admis de droit à la gratuité scolaire. • . cLxxxv 

t!J0. Lorsqu'il y a accord complet entre les diverses autorités intéressées, la 
part assignée au bureau de bienfaisance, dans les frais d'écolage des 
enfants ayant droit à l'inslruction primaire gratuite, peut continuer 
à ëtre versée dans la caisse communale . . . . • . . . • . • • cLXXXVl 

CIIAPJTBE )V. - DISPENSES DE 1.'onLIGATION D'ÉTABLIR ou DE 

)IAIN'fENJn UNE ÉCOJ,E COMMO;-i'ALE. - SUPPRESSIONS 

D'ÉCOLES PRll\fAlllES COMMUNALES ET DE PLACES 

n'INSTIT\JTEUll PUIJ\IAlllE. - ÉCOLES PRIMAIRES 

AllOPTÉES ET .ÉCOLES PRIMAIRES ADOPTABLES. 

11ÉUNIONS J>E COJ\111-IUNES SOUS LE RAPPORT DE 

J,'JNSTJ\UCTION PllUIAlllE. 

§ 1. DISPENSES DE L'OBLIGATION D':UTAIIJ.III. 011 DE MAINTENIP. UNE ÉCOLE 

COMMUNALE. 

iOL Nomhre des communes dispensées de celle obligation u, 

§ 2, SUPPRESSIONS D'ÉCOLES "Pi\lMAII\ES COMMU1"ALE8 ET DJ: PLACES D'INSTI­ 

TUTEUR Pl\lMAII\E. 

i9'l. Les résolutions des conseils communaux portant suppression d'une école 
prlrnain: communale ou d'une ou plusieurs places <l'instituteur primaire 
ne peuvent être exécutées par provision . cLXXXVII 

t03. Nombre des communes qui ont été autorisées par le Roi à supprimer une 
de leurs écoles communales ou une ou plusieurs places d'instituteur 
primaire . ib, 

~ 3. ZCOLES l•l\lMAll',E8 ADOPTÉES ET ÉCOLES l'I\IMAlRES ADOPTABLl:11, 

i0-1-. Aperçu de la législation en rnatière d'adoption d'écoles primaires privées. cLK:nvm 
195. Nombre des adoptions et des réadopüona prononcées depuis la promulga- 

tion 1l1i la loi du 15 septembre 1895. . cxc 
1\JG. L'exonération de la contribution personnelle el la dispense de la patente 

peuvent NrP. étendues aux écoles primaires adoptables. . . . . . ib, 
197. Les membres du personnel enseignant des écoles primair·es adoptées 

doivent, pour la moilié au moins, être diplômés. - Interprétation de 
celle (lispnsition . . . . . . . . tb, 

198. Les communes peuvent imposer aux écoles primaires adoptées la présence 
d'un inspecteur communal . . . . . . . . • • • ib. 

190. Le bénéfice de l'adoption ne peul ètre accordé qu'à <les écoles primaires 
complëtes. . • . • . . . . • . ib. 

200. Adoption d'une école primaire privée au nom de plusieurs personnes. • cxci 
:201. La disposition de faveur concernanl la durée de l'adoption n'est applicable 

qu'aux écoles primaires. • . . . ib, 
20~. Les personnes qui sont soumises réellement aux règles constitutives de 

l'état religieux et 1111i en portent l'habit sont seules considérées comme 
faisant partie d'une congrégatton rehgieuse . . ib, 

203. L'enseirrnemmrt primaire donné à l'étranger ne compte pas pour le calcul 
des dix ans exigés par l'arücle 10, § 2 (dispense du diplôme]. • . ib, 

204. A qui appartiennent le minerval des élèves payants el la quote-part du 
bureau de bienfaisance dans les frais d'écolage des enfants ayant droit à 
l'instruction gratuite? 

~05. En l'absence de convention fixant la durée de l'adoption, la l'acuité de 
renonclaüon sans préavis d'une année n'est pas laissée à la commune. • 

".!OG. Un ancien instituteur communal peusionné ne peut ètre admis à rentrer 
comme instituteur dans une école adoptée. . . 

207. Écoles pruaaircs privées adoptées d'otïlce par le gouvernement, en exécu­ 
tion de l'article 4, § 5, dt: la loi du 20 septembre l88l. 

208. Traitements des membres du personnel enseignant ries écoles primaires 
adoptées . • . . . 

C1CII 

ib 

ib. 

ib , 

OlC::tll 
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!09. DlstlncUons honorifiques dêcemêes aux membm du personnel enseignant 
des écoles adoptées et des écoles adoptables . . . . . • . . . . cxcvr 

§ 4. 11t:ii1nno•s :DB cO•IIIVlfBS sovs J.I: I\APPOILT DE J.'ll'ISTJI.VCTIOl'r PF.JMAD,11. 

!10. Législation. • 
!H. Statistique. 

CHAPITRE V. -- ÉCOUS D' ADUJ.TES, 

ib. 
cxevn 

~1'.t Nombre, population, personnel enseignant et traitements . . . ib , 
'!15. Situation de l'enseignement • . . . . cxcvm 
'!U. L'instituteur ne peut recevoir à l'école d'adultes des élèves qui fréquentent 

les écoles primaires, les écoles moyennes et les athénées . . . . . . ib. 
'!15. Réduction des traitements des instituteurs attachés aux écoles communales 

pour adultes . . . . . 
:U6. Mesures garantissant aux instituteurs qui comptent plus de vingt-cinq 

années de servlce l'intégralité de leur revenu ~n cas de suppression de 
l'école d'adultes dont la tenue leur était confiée . . . . . . 

211. Hormis les cas de révocation justifiée el approuvée par l':iutorité supérieure, 
il n'y a plus que la suppression d'un cours d'adultes, par le conseil 
communal, qui puisse mettre fin au mandat de l'instituteur chargé de 
donner ce cours • • . · . . . . . . . . cc1 

CXCIJI 

cc 

CHAPITRE VI. - CO~COURS DES ÉCOLES PllBIAIRES I~T DES ÉCOLES 

D'ADULTES. 

!18. Organisation . • . . . . 
219. Règlemenl sur la tenue des concours 
'!20. Commission chargée de formuler les questionnaires. - Envoi des question- 

naires. • . . . . . . 
~1- Élèves. - Dispenses. - Cas particuliers. . . . . 
222. Préposés à la surveillance tics opérations des concours 
223. Jurys correcteurs. - Tenue des séances, etc. . . . 
u,. Résultats des concours. - Confection ries relevés statistiques . 
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'!27. Défense d'organiser des concours interrommunaux . . 

ib. 
cet 

ib, 
CCIII 
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CCVI 
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CCXI 
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CHAPITRE VII. - RAPPORTS ANNUELS nes CHEFS DES CULTES ET 
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les écoles primaires soumises à l'inspection de l'Etat. . . . . . . . ccx 1· 

2z9. Rapports des inspecteurs principaux sur la situation de l'enseignement 
primaire en général. - Résumé . . . . . . ccxxxm 

CHAPITRE VIII. - SERVICE ANNUEL OHDINAII\E. 

230. Intervention de l'État dans les frais du service annuel ordinaire de l'instruc- 
tion primaire . . . . . ccxL 

231. Intervention des provinces dans les frais du service annuel ordinaire de 
l'instruction primaire. . . cm.11x 
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'233. Remhnursement, au moyen de retenues sur les subsides scolaires, des 
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236. 
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u, 
. CCLXlXVll 
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tion primaire . ib. 
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ncllc . . . . . . GCIGVIII 
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CCCII 

1b. 

CCCII! 

ib, 
CCCIV 

ib. 
ib, 
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271. Appréciations des inspecteurs principaux sur les travaux des conférences 
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CHAPITRE Il. - couns NOR!lfAUX TElUPOUAIRES. 
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CCCIV 
CCCV 

CCCVI 
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CCCVII 

§ J•r. - coua11 NORMAUX TEll!tPOl\All\ES. 
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CCCX 

§ 2. EXAMENS SPÉCIAUX DE CAPACITÉ, 

276. Règlements concernant les examens spéciaux de capacité 
277. Nombre des personnes qui ont subi les examens spéciaux 

cccmr 
CCCllV 

TITRE V .. - PENSIONS ET SECOUI\S. 

CHAPITRE PREMIER. - PENSIONS DES PROFESSEURS ET INSTITU­ 

TEUUS COMlUUNA_UX. 

278. Pensions de professeurs et instituteurs dues par les anciennes caisses de 
prévoyance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . cccxv 

270. Pensions de professeurs et d'instituteurs communaux accordées en vertu 
des lois des 16 mai 1876, 51 mars et 8 avril 188-l . . . . . . . . cccxv1 

CHAPITRE II. - CAISSES nus VEUVES ET onr-nm.rxs DES PRO- 

FESSEURS ET JNSTITUTEUUS CO:\L'IIUN,\UX. 

280. Statuts de la caisse. . 
281. Conseil de la caisse . . 
282. Nombre des participants à la caisse. 
285. Pensions accordées à des veuves, enfants ou orphelins . 
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CCCIVIII 
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CCCXIX 
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CCCXXII 
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CCCXXIV 
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212 
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TABLEAUX STATISTIQUES ET AUTRES PIÈCES JUSTIFICATIVE8 

ANNEXES AU TITRE 1. - DIRECTION ET SURVEILLANCE. 

LÉGISLATION. - ADMINISTRATION CENTRALE. 

1. Modificoiioos à la loi organique de l'instruction primaire du 20 septembre -1881. 
(-IB septembre i 895) • . . . . . . . . . • • • . • . • . . 

Il. Coordination des dispositions de la loi du i 5 septembre 4 895 avec celles de la 
loi du 20 septembre 4884 qui restent en vigueur (-l!S septembre 4895). . . 

Ill. Exécution de la loi scolaire (circulaire interprétative de la loi organique de 
l'instruction primaire (rn9,-4895), adressée à MM. les gouverneurs des 
provinces, le 1 •• octobre 1895) • 

IV. Franchises postales . . . . . 

3 à fO 

48 à 47 
48 

DE L'1NSPECT101'1 SCOLAIRE. 

A. inspection civile. 

V. Inspection du dessin. - Organisation. - Nominations. (Arrèté royal du 1 ~ oc- 
tobre 1895) . . . . . . . . . • 49 
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tude aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'enseignement primaire. (Arrêté 
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écoles pnmaires, à la date du 31 décembre 4896. . 5,-51> 
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XIII. Tableau des visites d'eco/es gardiennes communales, faites par les inspecteurs 
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X V .. Tableau des visites d'écoles g11rdiennes privees subsidiées, Faites par les inspec- 
teurs principaux, pendant les aunees 189I, 4895 et 1896 . 66-67 

XVJ. Tableau des visites d'écoles tl'adultes communales, faites par les inspecteurs 
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XXIII. 

XXIV. 
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88-89 
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XXV. Tableau des visites d'écoles primaires privées subsidiées, faites par les inspec- 
teurs cantonaux, pendant les années 489~, 4!!95 et 4896 • • . 92·93 

XXVI. Tableau des visites d'écoles ga,·die11nes communales, faites par les inspecteurs 
cantonaux, pendant les années 1894, 1895 et 4896 . . . . 94-95 

X X V 11. Tableau des visites d'écoles qardiennes adoptées, faites par les inspecteurs eau- 
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X XX. Tableau des visites d'écoles d'tulultes adoptées, faites par les inspecteu rs canto- 
naux, pendant les années i8\I,\., 1895 et ~896. . . 10i!-103 
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XXXV. État nominatiFdes dames déléguées pour inspecter l'enseignement du travail 
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XXXVI. Tableau des visites d'écoles primoires tle filles et d'écoles primaires mixtes, 
(écoles commtmales. adoptées ou privées .mbsirliées), faites par les inspectrices 
déléguées,pendantl'annéc489,\.. . . . . . . . t10àH5 
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(écoles communales, adoplt!es ou privées subsidit!es), faites par les inspec- 
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XXXVIII. Tableau des visites d'écoles p1·imaires de filles et d'écoles primaires mixtes 
(écoles communales, adoptées ou privées subsidiées), faites par les inspec- 
trices déléguées, pendant l'année •1896 . i22 ù 1'27 

B. Inspecticn ecclésiastiqua. 

XXXIX. Organisa lion de l'inspection religieuse [culte catholique romain) des écoles pri- 
maires et des écoles normales primaires.(Arrêté royal du 1'2 décembre 4895.), 1î8-·1'.!9 

XL. Organisation de l'inspection ecclésiastique des écoles primaires fréquentées par 
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des enfants appartenant à la communion israélite. (Arrèté royal du ·1'2 dé- 
cembre ~8915.) ...•.... , . , . . . 430-131 

XLII. Tableau indiquant la composition du personnel de l'inspection de l'enseigne- 
meut religieux dans les écoles primaires et daus les écoles normales pri- 
maires publiques • • . . . . . . . . , . . . 43'2-133 

XLIII. Sous le régime de la loi organique des '20 septembre 488t- 111 septembre 4895, 
les classes primaires annexées aux hospices ou aux orphelinats doivent être 
soumises à l'inspection ecclésiastique pour l'enseignement de la religion et de 
la morale. (Dépêche à M. l'inspecteur diocésain principal de I'enseignement 
primaire, à Bruges) • . 13ft 

XLIV. Tableau des visites ô'ëcotee primaires communales, adoptees el p1'ivées subsi- 
diées, faites par les inspecteurs diocésains principaux, pendant l'année ·1896. 13:S 
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DU CONSEIL DE PEJI.FECTIONNEMENT DE L
1
1NSTJ\UCTION PRIMAIRE. 

XLVIII. Programme-type pour l'enseiguernent du chant proposé par le conseil de per­ 
fectionoemouL de l'instruction primaire. Système de la méthode modale 
(musique; chiil'rée)lcombinée avec la méthode tonale (uotaüou ordinaire) . • 4 39.11.0 
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XLIX. l.iste : A. des manuels classiques pour l'enseignement dans les écoles pri­ 
maires et dans les ecotes normales , D. des hvres destinés aux bibliothèques 
et aux distnbuttons de prix; C. des moyens matériels d'enseignement . • l •0 à t 150 

ANNEXES AU TITRE II. - BTAJ3LISSEUENTS D
1
ENSEIGNEifENT NORMAL 

PUilUIRE. - EXA'.UE~ D'f~STITUTEUR (ART. 9 DE LA 1.01). 

1. Changement de denominatron des secuons uormalespnmawes de l'Etat. (Arrêté 
royal <!u 20 JUIII ~896.) • • • • • • • • • . . • . . . . . . 454 

Il. Tableau indrquant le nombre des élèves, amsi que le nombre et le montant des 
bourses accordees dans les divers etabhssemeots normaux. - Annees 489.i 
à f896. - A. Écoles normales d'mstituteurs •. • . . . • . . . • . tll<l U5'7 

Ill. Tab•eau nnhquant Ir, nombre des eleves, a111s1 que le nombre et le montant des 
bourse, accordées Jans les divers etabhssements normaux. - Années 48'1• 
a 1896. - B. Écoles normales d'msututrices, . • • . . . 1118 a f6J 

IV. Beleve des diplômes dehvrés dans les ecoles normales primaires en l89l, 
en 4895 et en 1896. - A. Etabhssements normaux de l'Etat ; O. Écoles 
normales agreces . . . • . . • . • . . . . 46l-t 65 

\'. Ri>::?lemenl t?énér.il des ecoles normales et des sections normales primaires de 
r(,·tat. (Arré:é royal du n Jécemhrt! ~895.). . . . • . . t 66 l 4 74 

VI. Reglement geuéral des écoles normales primaires de l'f:tat. (Arrête royal du 
-' septembre 4896). . . . . • • • . ~74 à 477 

VII Programme de l'enseignement à donner dans les eco!es normales de l'État. 
(.\rrélé rmmstenel du 5 septembre f896.). . • . . . . . . . . . .fî8 a Uf 

VIII. lnstrucuons pour les jurys chargés de procéder aux examens de l'enseigne- 
mcnt normal pnmaire de l'Etat. (Arrête rmmstenel du 11.i décembre t895.) . 222 à !32 

IX. lustructrons pour les 1urys charges de procéder aux examens de l'enseignement 
normal primaire d~ l'Etat. (Arr~té rmmsteuel du 5 septembre 4806 ) . . . 2J2 à U3 

X. Liste des membres du personnel adrnunstrauf et enseignant des écoles nor- 
males pnmarres de l'Et.it. ain~• quo des écoles d'apphcation y annexées 

A. Ecoles normales d'msntuteurs . '.244 à ':!!S6 
B. Êt,tblls,cmeols normaux d'Instrtutrrres • . 2:S6 à 267 

XI. Lrste des membres du personnel des ecoles et des sections normates pumaires 
de l'f.t.llqu1 ont eté mis en drspombrtue pour des causes diverses. 268-269 

ANNEXES AU TITRE HL - ÉTAB1.1ssi:;:1rni'crs 0'1NSTIWCTION PRI~IAIRE. 

H'ISTALL.\TIOI\S SCOL \HIES. 

1. Locaux des écoles vrima1res el gard1en,1es communales. - Logements de 
membres du personnel enseignant. - Jardins d'rnstuuteurs. - S1tuat100 
au 31 décembre 18!)6. . • 272-273 

Il. l.'ivmbre : i0 de; loCJU'I. d écoles primaires et qartliennes comrmmales, 
2° des logements de membres du personnel enseignant; 3° des jardins 
d'msututeurs qui, sous le regrrne de la 101 du 20 septembre i88~, ont ete 
abandonnes ou affectes a un autre) usage, mais qui sont re-tés la propriété 
des communes, - Suuauon au 31 decembre ~896 . 2?+-275 

Ill. Nombre, eteudue et capacrte des classes dont se composent les ecolcs prr- 
maires communales etabhes dans des locaux appartenant aux communes. 
- S1lu.il100 au 31 décembre !896 276-277 

IV l.\ombre des classes dans les écoles pnma1rcs communales qui, sous le régime 
de la l01 scol.nre actuelle (188H89;,) ont rie supprimées. mats dont l~ij 
locaux, actuellement abandonnes ou affecté~ à un autre usage, sont restes la 
propnete des communes - Suuauon au 3~ décembre ~ 896 . 278 

Y. Non1brc, ctcnduc ct capacuc des classes dont se composent lesécoles ga1a1c11,ies 
com111u11alcs clJbltc, dans des locaux appartenant aux communes. - Situa- 
lion eu 3i decernbre 18% . 280-281 

\'J Nombre des cta-ses dans les ëcotc» gardw111cs communales qui, sous le régime 
de la 101 scolau c actuelle (188~-18%), ont éle supprimées, mais dont les 
locaux, ,.1c,lucllcrnc11l abandonnes ou affectés h un autre usage, sont restes 
la proprrete dps communes. - S11uatmn au 31 décembre 4896 , • • • . 282 
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Vil. Êtat du mobilier des lcoles primaïre« cornmu11afe1, à la date du 31 décem- 
bre f89ô. • • . • . . . . . . • • . . . . • . . • . . 'l8i-H~ 

VIIL 'ttat du mobilier des 6Mle.:1 gardiennes comm1111ales, à la dato: du 31 dëcem- 
bro f 896 . . . . . . • . . . . • . . • . • • • . . . . 286 

ÉCOLES GARDIENNES. 

IX. Helevé indiquant : a) le nombre des écoles gardiennes comœunates, adoptées 
et privées subsidiées; b) le nombre des membres du personnel enseignant; 
c) la populatioo scolaire. - Année 189-i • • • . . . . • . . • • 288 à 291 

X. Relevé indiquant: a) le nombre des écoles gardiennes communales, .adoptées et 
privées subsidiées; b) le nombre iles membres du personnel enseignant; c) la 
population scolaire. - Annel! 1395 . • • . . . . • • • . . • . 2923 2!17 

XI. ll~le•é indiquunt : a) le nombre des écoles gardiennes communales, adoptées 
et privées suhsidiées ; b) le nombre des membres du personnel enseignant; 
c) la population scolaire. - Année 1896, • . • . . . • • . . 293 à 303 

XI!. Relevé des traitements, y' compris le casuel [indemnités du chef de t'instruclion 
gratuite et rétribution des élèves payants}, dont les institutrices et les sous- 
institutrices des écoles gardiennes, ommuneles ool joui pendant l'année 1896. ao, 

XII 1. Nombre des élèves gratuits et des élèves payants inscrits, pendant l'année 
scolaire 1895-1896, dans les écoles gardiennes communales, adoptées et 
privées subsidiées. - Durée de la fréquentation scoluire . 306 l 311 

f:cou:s. Pnll!AIRES co~mUi.'iALES. 

A. Orya11isatio11. 

XJV. Relevé des comités scolaires institués par les communes. - Situation au 31 dé· 
cernbre 1896 . . • . . . . . . 31~ 

XV, Relevé numérique des écoles primaires communales, adoptées et pnvées subsi­ 
diées, duus lesquelles une ou plusieurs branches obligatoires, aux termes de 
l'urtlcle j , do la loi sur l'instruction primaire (188-\-18%), ne sont pas encore 
enseignées, - Situation au 31 décembre 1896, . 313 à 3U 

XVI. Belevé numérique des écoles primaires à programme dévetoppé técotes commu- 
nales, adoptées et privées subsidiées), où l'on enseigne des matière3 oon obli- 
gatoires. - Extensions prévues par l'article -i, § 2, de la loi organique do 
l'instruction primaire de 188i-ld911. - Situation au 31 décembre ·1896. . • 316 à 321 

XVII. llelevé numérique des écoles primaires communales, adoptées et privées suhsi­ 
diées où l'on enseigue occasio1111ellemmt, mais habituellement et d'une ma- 
nière satisfaisante, iles mauëres facultahves.-:füuation au 31 décembre -1896. Jt:? à 327 

XVI li. Enseignement de la religion d ile la morale dans les écoles primaires commu- 
uales , adoptées cl privées subsidiées. - Hc:evé. -,Situation au 31 décem- 
bre -1896. . . • • • . . . . . . . . 328 à333 

XIX, Nombre des enfants dispensés, eu vertu du paragraphe final de l'article ide 
la loi organique de l'instruction primaire (ll!Sl-4895) de suivre les cours 
do religion et de morale. - Au née f 896 . . • . . . . 33i-JJ5 

XX. Nombre: a) des écoles primaires de garçons et des écoles primaires mixtes où 
l'on enseigne obliyatoiremmt (art. 4, § 1•r, de la loi) les nolions <l'agriculture 
(écoles commuuales, adoptées et privées suhsidiéosj ; b) des instituteurs 
chargés de donner cet enseignement dans les dites écoles. - Situation au 
31 décembre+Sûê • • . • . . • . . . . . . . . . 336-337 

XXI. Relevé numérique: l• des écoles primaires publiques (communales, adoptées 
et privées subsidiées) dans lesquelles la langue mater uelle est le Irunçais ; 
le flamaud ; I'allemand ; '2° des écoles dans lesquelles on enseigne une 
seconde laugue. - Situation au 31 décembre l89ti . • . . . . . • . 338 à 340 

XXII. Cours spéciaux do travaux manuels pour garçons [branche facultative) daus 
les écoles primaires communales, adoptées et privées subsidiées. - Belevé 
Situauon au 3l décembre l 896. • • . . . . . • • . • 344-JI'Z 

X XIII. Relevé nominatif des communes où t'enseignemeut des.travaux manuels pour 
garçons fait l'objet de cours spéciaux. - Situatiou au 31 décembre 4896 • • 3i3 

2!5 
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B. Personnel enseignant. 

XXIV. Relevé indiquant : a) le nombre des écoles primaires communales, adoptée; et 
privées subsidiées; b) le nombre des membres du personnel enseignant; c) la 
population scolaire. - Année f89~ • 3U • :l.\7 

XXV. Relevé indiquant: a) le nombre des écoles primaires communales, adoptées 
et privées subsidiées; b) le nombre des membres du personnel enseignant; 
c) la population scolaire. - Année rn95 • • • 3.\8 à 353 

XXVI. Relevé indiquant: a) le nombre des écoles primaires communales, adoptées ot 
privées subsidiées; b) le nombre des membres du personnel enseignant; 
cj la population scolaire. - Année f896 • 35i à 359 

XX VII. Relevé des professeurs spéciaux et des malt fesses spéciales da travail à l'aiguille 
exerçant leurs fonctions dans les écoles primaires publiques. - Situation 
du 31 décembre ~896. 3611-361 

XXVIII. Tableau concernant le nombre des démissions de membres du personnel ensei­ 
gnant des écoles primaires communales, données dans le courant de la 
période triennale (années -1894, -1893 et f8!16). - Causes diverses qui ont 
mouvé ces démissions • • • J6l-36:J 

XXIX, Relevé des nominations de membres du personnel enseignant des écoles prt- 
maires faites par les communes, dans le cours do la période triennale 
(années rn94-, -1895 el -1896), • 364-365 

X XX. Nombro des nominations de membres du personnel enseignant des écoles pri- 
maires, diplômés ou non diplômés, faites par les conseils communaux, dans 
le cours de la période triennale (années -t 89t, -1895 et -1896), . • :166 

XXXI. Relevé numérique des cumuls exercés: a) par:des instiluteurs communaux; 
b) par des instituteurs adoptés. - Situation au 31 décembre rn96. • 367 

XXXII. Tableau indiquant les suspensions, les mises en disponibilité par mesure 
d'ordre et les révocations de membres du personnel enseignant des écoles 
primaires communales, ainsi que les motifs qui y ont donné lieu, pendant la 
période triennale {années 489i, 1895 et 4896). . , 368-369 

XXXI II. Lorsque la commune a décidé la création d'une école primaire qui, en fait, n'a 
jamais été ouverte, et a nommé, pour la diriger, un instituteur qui, sans 
protester, a accepté la position di, sous-instituteur dans une autre école 
corn mu na le, ce fonctionnaire est non recevable à réclamer, après coup, le 
traitement minimum légal d'instituteur et une indemnité de logement. 
(Dépêche à M. le gouverneur de la province do Hainaut.) • 3îO 

XXXIV. Conditious requises pour qu'un instituteur communal, mis en disponibilité 
pour cause de suppression d'emploi, soit admis à raire compter, dans la sup­ 
putation de son traitement d'attente, le temps qu'il a passé en qualité de sous­ 
instituteur à litre intérimaire ou provisoire. (Dépêche à M. le gouverneur de 
la Flandre orientale), • • . 370-37f 

XXXV. Emploi des fonds affectés dans les communes à l'enseignement primaire. 
Fraudes, (Circulaire à MM. les gouverneurs de province) • , 37i 

XXX VI. Entrée en jouissance du traitement garanti aux instituteurs intérimaires et 
cessation du payement de ce traitement. (Dépêche à_ M. le gouverneur de la 
province de Namur) . 3îi 

XXXVII. Les décisions des conseils communaux modifiant la situation des instituteurs 
communaux, au point do vue de leur revenu scolaire, doivent être prises 
par une délibération spéciale, l'objet ayant figuré à l'ordre du jour de la 
séance. - Pour le calcul du traitement d'attente d'un instituteur communal, 
en cas de mise en disponibilité, on doit faire état de la durée réelle de ses 
services. (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Luxembourg) . 3n.373 

XXXYlll. Questions diverses relatives à l'application des articles de la loi orgauique de 
l'iuslruclion primaire (l884·l895) concernant les traitements des institu­ 
teurs dos écoles primaires communales et adoptées. (Circulaire à MM. les 
gouverneurs de province). • 373 à 376 

XXXIX, Tout agent de l'ensoignement primaire communal qui a le titre d'inaliluteur 
a droit à la jouissance gratuite d'un logement ou à une indemnité compensa- 
toire. (Circulaire à MM. les gouveroeurs de province) • 376 

XL. Le sous-lustitutaur communal n'a pas droit à un logement ou à une Indernnitë 
compensatoire. Néanmoins, lorsque la commune.lui alloue cet uantage,on 
doit COUijidérer celui-ci comme uue augmentation facultative, qui peut ~tre 
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d6duite des augmentations obligatoires déterminées par l'article t ~ de la loi 

I 
scolaire. {Dépêche à M. Je gouverneur de la province de Namur) . • • 377 

XLI. Exécution de l'artlcle t 5 de la loi organique de l'instruction primaire. L'État 
n'a pas à intervenir dans les augmentations de traitemen! ccordées facul­ 
tativement à des instituteurs par certaines communes, sous le régime de la loi 
antérieure. Il n'intervient que dans les augmentations de traitement accor­ 
dées obligatoirement à des instituteurs à partir du -1•• janvier -1896. (Cir- 
culaire à \1M. les gouverneurs de province) . 3'17-3i8 

XLII. Les iustltuteurs ne peuvent être privés des augmentations de traitement 
auxquelles ils ont droit, du chef de leurs bous services, sous prétexte 
quo la situation financière de la commune serait mauvaise. {Dépêche à M. le 
gouverneur de la nrovince de Namur.). . • 3i9 

Xl.l l]. Les conseils communaux qui ont erronément alloué, les croyant dues en vertu 
de la loi, des augmentations de traitement ant!cipatives aux instituteurs de 
leurs écoles primaires, peuvent revenir sur leur vote, avant l'approbation 
définitive du budget, pourvu que les termes de la première délibération mon­ 
trent formellement leur intention de s'en tenir rigoureusemenrà leur obli­ 
gation légato. (Dépêche à M. le gouverneur de la province.de Flandre orien- 
tale) • 379-380 

XLIV. Application du dernier alinéa de l'àrticle rn de la loi sur l'instruction prtmaire 
- Maintien des droits acquis en matière de traitement; (Dépêche à M. le 
gouverneur de la province de Liége] 380-381 

XLV. Les instituteurs intérimaires désignés pour occuper des emplois devenus vacants 
doivent être payés d'après la durée réelle de leurs fonctions. (Circulaire à 
MM. les gouverneurs de province) . • . . . . . . . . . • . . 38-1 

XLVI. Questions relatives au classement des sections de communes dans uue outé­ 
gorie inférieure, au point de vue du traitement du personnel enseignant, à 
celte qui correspond à la population totale de la commune. - Art. 13, § 3, 
de lu loi du 15 septembre -1895. (Dépêche à MM. les gouverneurs de province). 381-38~ 

XLVII. Le conseil communal peut, librement, supprimer une école d'adultes, Dans ce 
cas, si l'instituteur compte vingt-cinq années de service, son traitement lui 
est conservé, (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Namur). . : 38~-383 

XLVIII. Recours d'un cousell communal contre une ordonnance de la députation per- 
manente du conseil provincial fixant d'office l'indemnité do logement due à 
une institutrice communale. - Rejet • • . . • • . . . . • . • 383-38~ 

XLIX. Questions relatives à la fixation du traitement des instituteurs communaux. 
(Dépêche à M. le gouverneur de la province de Hainaut) . . . . . . . 311~ 

L. La peine de la suspension simple pour un mois au moins, prononcée contre uu 
instituteur communal, n'entraine pas par elle-même la privation de l'aug­ 
mentation légale de traitemeut prévue par l'article 15 de la loi scolaire. Il 
faut que cet le privation soit proposée par le conseil communal. (Dépêche à 
M. le gouverneur de la province do Limbourg) . • . , . . . . . . 386 

LI. L'État n'intervient pas dans les augmentations de traitement obligatmres du 
personnel des écoles primaires payantes. (Dépèche à M. le gouverneur de la 
province de Flandre orientale) . . . . • . • . . . . 3811-386 

Lli. Réduction des traitements des instituteurs attachés aux écoles communales 
d'adulles.(Dépêche à M. le gouverneur de la province Lie Flandre occidentale). 386 

Lill. Interprétation de l'article H, de la loi organique de l'instruction primaire, rela- 
tif aux augmentations de traitement à allouer aux membres du personnel 
enseignant. (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Limbourg) . . 386-387 

LI V. Instituteurs primaires communaux appartenant à des corporations religieuses. 
- Droit au minimum de traitement et aux augmentations déterminés par 
les articles ~ 3 et ~ 5 do la loi scolaire . . . . . . • . . . . • • . 337-388 

LV. Lorsque le couseu communal a fixé la date de l'entrée en [ouissauce du 
traitement d'un instituteur communal, le traitement prend cours à cette 
date, même si, par le fait de l'autorité locale, l'agent n'a pu entrer en Ionc- 
tious, (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Flandre orientale) . . 389 

LVI. Questions diverses touchant lo traitement des instituteurs primaires. (Dépèche 
à :11. lo gouverneur de la province do Luxembourg}. . . . , • • . . 389 à 39t 

LVll. Un instituteur jouissant d'un revenu supérieur ou égal à celui qui est fixé par 
les articles -13 et HS de la loi scolaire n'a aucun droit à une augmentation do 
traitement. - Les prom11ssea laites par ua conseil communal d'augmenter ce 
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revenu ne constituent pas un droit. (Dépêche à M. le gouverneur du la pro- 
vince.de Liége ) . 391-3!12 

1.Vlll. Un instituteur primaire qui a été en disponibilité pour cause de suppression 
d'emploi peut toujours se prévaloir <lu temps passé dans cette position pour 
établir son droit il l'augmenta lion de son traitement. - Art. 45 de la loi. 
(Dépêche à 31. le gouverneur de la province de Flandre orientale) . 392 

LIX. Les:iostituteurs communaux ont droit, pour 4896, au moins au traitement qu'ils 
ont touché en 1895. - Art. 43, § fluai, de la loi. (Dépêche a M. le gouver- 
neur de la province de Flandre occidentale] . • . . 393 

LX. Mesures garantissant à un instituteur qui compte plus de vingt-cinq années de 
service l'intégralité de son revenu en cas de suppression d'une école d'adultes. 
(Dèpëche à "1. le gouverneur de la province de Brabant) . . . . 393-39, 

LXI. Retenue, raife, illégalement par les communes sur le traitement de certains 
membres du personnel enseignant des écoles communales. (Circulaire à 
M~I. les gouve1·neurs de pro\·incc) . . • . . 3!1+ 

LXII. Pour le classement des écoles dans l'une des catégories établies par l'article ~3 
de la loi scolaire (traitements des instituteurs primaires), on doit s'en tenir 
rigoureusement aux données recueillies à l'occasion du dernier recensement 
général de la population. (Dépêche à M. le gouverneur;de la province de Bra- 
bant) . • • . • . . . . • • . . • . 3iH--395 

!.XIII. Lorsqu'un instituteur a reçu une augrnentation rie traitement, obligatoire pour 
la commune, il no peul prétendre a une nouvelle augmentatiou que 
quatre ans plus tard. (Circulaire à MM. lus gouverneurs de province) . 395 

LXIV. Le conseil communal ne peut, sans l'autorisation du ministre, allouer une aug­ 
mentauon do traitement à un instituteur primaire qui en a été privé par 
arrêté ministériel. - En cas d'autorisation, l'augmentation est facultative, 
et non obligatoire. (Circulairo à MM. los gouverneurs de province). . • . 395-396 

LXV. Instituteurs des écoles primaires communales et adoptées. - Fixa lion des trai- 
tements en cas de changement d'emploi. {Circulaire à MM. les gouver- 
neurs de province). 397-398 

LXVI. Fixation des traitements des instituteurs communaux. - Majoration d'oflice 
par la députation permanente. - Henseignemeuts à fournir au départe- 
ment. (Circulaire à l\11\1. les gouverneurs de province). . . 398 

tXVII. Nouvelles preseriptions tendant à activer la liquidation des traitements dus aux 
membres du personnel enseignant des écoles primaires communales. (Circu- 
laire à MM. les gouverneurs de province) . . . . . 399-ioo 

LXVIII. Lorsqu'un conseil communal réduit illégalement le traitement d'un instituteur, 
il n'y a pas lieu de proposer l'an11ulation de sa délibération : en matière 
budgétaire, il faut préférer la voie de la reforma/ion. (Dépêche à M. le gou- 
verneur de la province de Brabant) . . . . . . . • . . . . iOO 

LXIX. Ileleve des traitements, y compris le casuel (indemnités du chef de l'instruction 
gratuite et rétributions des élèves payants), dont les membres du personnel 
enseignant des écoles primaires communales ont joui pendant l'année 1896 . 401 

LXX. Traitements des instituteurs des écoles primaires communales el adoptées. - 
Création d'une matricule. (Circulaire a MM. les inspecteurs principaux de 
t'enselgnement primaire) . . . . . • . 402 

LXXI. Matricule des instituteurs des écoles primaires communales et adoptées, 
Étals mensuels. - Modèle. (Circulaire à MM. les inspecteurs principaux de 
l'enseignement pnmairo) . 403 

LXXII. Liquidation de la part d'iutervention de l'Éta~ dans les augmentations do traite- 
ment périodiques légales, allouées aux instituteurs des écoles primaires 
communales et adoptées. (Circulaire à MM. les gouverneurs de province) . 404 à 407 

LXXIII. Hernboursemeut aux communes de la part d'interveuticu de l'Etat dans les aug­ 
meutations de traitement périodiques légules des instituteurs des écoles pri- 
maires communales et adoptées . 408-409 

LXXI V. États de propositions pour la liquidation de la part de l'~lal rlans les augmen- 
tations de traitement des instituteurs primaires. (Circulaire à MM. les gou- 
verneurs de province) . 409-410 

LXXV. üroit de désigner l'intèrimaire qui doit remplacer uu membre du personnel 
enseignant des écoles primaires communales, en cas de maladie de celui-ci. 
- Le conseil communal seul a qualité pour fixer la rémunération de l'Intéri- 
malrc. (Circulaire à MM. les gouverneurs do province] . . , irn 

LXXVI. Le cas d'une institutrice obligée de s'absenter pour Ialro ses couches doit être 
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assimilé aux cas do maladies ndcessilant la désignation d'une inlérim11ire. 
(Circulaire à MM. les gouverneurs do province) • • , • • . . . . . -itO-iH 

!.XXVII. ta commune est libre do prendre à sa charge la cinquième partie de l'mdem­ 
nité ,lue à I'intérimaiee et mise par la loi à charge <lu titulaire en congé pour 
cause de maladie. OaJ1s ce cas, la part d'Interventiou de l'État reste fixée aux 
deux cinquième; de la dépense totale. (Depëche à ~1. le bourgmestre de !a 
commune de .•. ). • • • . . • . . . . . . • • • . • • · • ilf 

LXXVIII. L'article 18 de la loi scolalra est applicable à dater de !a mise à exécution de la 
loi. - Intérimaires remplaçant de; iostituteurs malades, (Ci rculalre à 
~m. les gouverneurs do province) . . • . . . • . • • • -it t-4-t 'i 

1,XXIX:. Traitement des intérimaires remplaçant des instituteurs malades. - Rambour· 
sèment aux communes de la quote-part de l'État. (Circulaire a M.\1. les gou • 
verneurs de province) • . . • . . • • . . ... .\.12 à 415 

LXXX. lestitutrices absentes pour raire leurs couches. - Solution d'un cas spécial. 
[Circulaire A MM. les gou verneurs de province) . . • • . 4t6 

LXXX 1. lnstructions complémentaires pour la liquhlarion dl! la part de 1'€tat dans les 
traitements des intérimaires ayaut remplacé des instituteurs primaires 
malades. {Circulaire à MM. les gouverneurs de province) . . . . . 4t6--il7 

LXXXII. Relevé in,liquant le montant des indemnités allouées aux insliluteurs intéri­ 
maires qui 0111. depuis la mise à exécution de la loi orgautque ùe l'instruc­ 
lion primaire (13 septembre -t895) jusqu'au 31 décembre 1896, remplacé des. 
Instituteurs communaux ou adoptés, dip'ômés, momentanément éloignés de 
leurs fonctions pour motif de santé . . . 4f8 

LXXXI Il. l,'Rtat n'intervient que dans les augmentations de traitement accordées obliga­ 
toirement a des instituteurs a partir du I•• jlllvier t896. - Celte règle 
s'apptlque au traitement du personnel enseignant tics écoles communales el 
dos écoles adoptées, (Circulaire a MM. les gouverneurs de province) . . . ii9 

LXXXIV. I.e traitement des mattresses de couture attachées aux écoles primaires adoptées 
mixtes tenues par un ou plusieurs Instituteurs, est à Id charge des com- 
munes. (Circulaire à ~BI. les got1verueurs de province} . 419-i'.?O 

LXXXV. Extensron des dispositions des arrêtés royaux relatifs a linstitutton de la déco- 
ration civique aux membres diplômés du personnel enseignant des écoles 
privées réunissant les conditions légales de l'adoption, subsidiées et sou- 
mises à l'inspection de l'État no 

C. 1Jfises en clispo11ibi/iU cl'i11stilu/eurs communaux. - Trailemrnts d'alle11lt, 

LXXXVI. Calcul des traitements d'attente des instituteurs, en cas de suppression d'em- 
ploi. {Circulaire à MM. les gouverneurs de province) . . . Hl 

LXXXVII. Instituteurs communaux en disponibilité pour cause de maladie. - Leur traite- 
meut d'attente reste fixé au toux initial aussi longtemps que dure le temps de 
disponibilité. (Dèpëcbe à M. le gouverneur de la province de Namur) . . . Hl-~H 

LXXX VIII. Le traitement d'attenltJ des instituteurs communaux mis en disponibilité pour 
cause de maladie prend cours à dater du -1•• du mois qui suit la data de 
l'arrêté mini,;tériel._ (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Liége) . ¼'22-B3 

D. Fréque11la!ion scolaire. 

LXXXIX. flclevé numérique indiquant, classés par âge, les enfants (garçons et ültes) qui 
fréquentent les écoles primaires publiques. - Situation au 31 décem- 
bre 1896 . . • . . . . . . . . . . . .· . . . . . . . 42i H29 

XC. lie levé indiquant, par degré ou division, le nombro des élèves (garçons et 
filles) qui fréquentent les écoles primaires communales, adoptées et privées 
subsidiées. -Situatîou au 31 décembre 1896. . . I30 à i35 

XCI. Nombre des élèves gratuits et des élèves payants iuser its, peudant I'anuée 
scolaire 1895-18!16, dans les écoles primarrcs communales, adoptées et 
privées subsidiées. - Durée de la fréqueutauon . . . . . • . 436 à 441 

XCII. Relevé indiquant le nombre des élèves des écoles primaires communales, udop- 
tées et privées subsidiées, qui ont quitlti l'école à la suite d'études complètes 
ou d'études incornplètes . (Année scolaire 4805-18%.). HZ à H7 

XCIII. Arrêté royal concernant les admissions gratuites dans les écoles prlmair es 
soumises au régime de l'Inspection légale • • . . 448 à 450 

2i4 
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XCIV. Formation des listes d'inscription des ayanls droit à l'instruction gratuite. 
(Circulaire à MM. les gouverneurs de provlnces). • . • . • • i50 à i5! 

E. Dispenses de rol>ligalion d'établir ou de maintenir une lcole communale. 
Suppres,ions d'écoles, de classes et de places cf instituteur. 

XCV. Relevé numérique des communes qui ont été dispensées par arrêté royal de 
l'obligation : f • de maintenir leur école primaire communale unique; 
2• d'établir une école primaire communale. • . . . . . . • . • . -i5:! 

XCVI. Relevé nominatif des suppressions d'écoles primaires communales et ,J.: places 
d'instituteur primaire votées par les conseils communaux et approuvées par 
arrêté royal, depuis la mise à exécution de la loi scolaire du 45 septem- 
bre f895 jusqu'au 3f décembre 4896. • . . . . . . . . • . • . 453 

:XCVII. Commune de B •• - Suppression de l'école communale dt: filles. - Approba- 
tion • • . . . . . • . . . . • - . . . . . . • • • • i5-i 

XCVIII. Commune de Q •.• - Suppression de l'emploi de troisième sous-instituteur a 
l'école communale da garçons. - Approbation • . . . . . • . . . 45-\-453 

Xt:IX. Commune d'O ..• -Suppression de l'école communale des filles. - Improbation. 45!5-456 
C. Commune de C ••• - Suppression de l'école communale mixte. - Improbation. .\M-i-57 

F. Écoles adopUes et prioëes sub~idiées. 

Cl. Projet de convention-type à soumettre aux conseils communaux, en cas d'adop­ 
tion d'une école privée pour une durée déterminée. (Circulaire à MM. les gou- 
verneurs de province.] • . . • . . . . • . . . . . . . • . 457 â i60 

CIi. Le contrat d'adoption d'une école libre est valable et lie les parties même en 
l'absence d'une convention écrite régulière. - Uo acte écrit n'est requis ou 
plutôt recommandé que pour la racilité de la preuve. (Dépêche â M. le gou- 
verneur de la province de Namur.) . . . . . • . . . . . . . . 460-UI 

Clll. Lorsque, parmi les a va otages résultant d'une adoption décennale, figure la mise 
à la disposition du titulaire de l'adoption d'immeubles communaux, le retrait 
de semblable affectation, qui peut se faire a toute époque, doit être néan­ 
moins précédé d'un préavis d'une année. (Dépêche à M. le gouverneur de la 
province de Luxemhourg.) • . . . . • . . . . . . . . . . . i6t-46'l 

CIV. Affectation de locaux communaux consentie accessoirement à une adoption 
décennale,avant le~ •• février~896.- Faculté, pour la cornmune,de reprendre 
la jouissance de ses locaux en tout temps, moyennant préavis d'une année. 
- Faculté de signifier ce préavis dans le courant de l'année scolaire. 
(Dépêche à M. le gouverneur de la province de Brabant.) . . . . • . . 46'l 

CV. L'exonération de la contribution personnelle et la dispense de la patente 11e 
peuvent être étendues aux écoles privées subsidiées. (Circulaire à MM. les 
gouverneurs de provinoe.) • . · . . . . . . . . . • 46'l-463 

CVI. Les locaux affectés à l'usage des écoles privées subsidiées ne sont point passi- 
bles de la contribution personnelle. (Circulaire à MM. les gouverneurs de 
province.) • . . • • . . . . . . • . . . . . . . . . • 463-464 

CVI 1. Les parties de locaux d'écoles adoptées ou d'écoles .adoptables servant d'habi- 
tation au personnel enseignant, sont imposables à la contribution person- 
nelle. [Circulaireà MM. les gouverneurs de province.) . . . . . . . . 4-64 

CVIII. Les· membres du personnel scolaire diplômé ayant d'autres auribuuons que 
l'enseignement proprement dit ne doivent pas être considérés comme faisant 
partie du « personnel enseignant , aux termes de l'article 9, § 2, de la loi 
du 20 septembre 1884 (Dépêche à M. le gouverneur de la province d'Anvers. 46-i-46!:I 

CIX. Les communes peuvent imposer aux écoles libres qu'elles adoptent la pré- 
sence d'un inspecteur communal pendant les leçons. (Dépêche à ~I. le gouver- 
neur de la Flandre occidentale.) . . . . . . . . . . . · 461S-i66 

CX. Adoption d'une école privée au nom de plusieurs personnes. - Validité. - 
Nécessité de désigner cos personnes nominativement et individuetlement. 
(Circulaire à MM. los gouverneurs de province) • • . . . . ~66 

CX 1. L'enseignemen L primaire donné à l'étranger no peut entrer en ligne de compte 
pour le calcul des dix années auxquelles l'article 19, § 2, subordonne lu dis­ 
pense de la conditlon d11 diplôma requise de la moitié au moins du personnel 
ouseignant des écoles adoptées ou privées subsidiées. (Dépêche à M. l'ins- 
pecteur principal de l'enseignement primaire du ressort de Charlaroy.) . • 466-i67 
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CXII. Inefficacité de la dispense provisoire du diplôme, obtenue en "ertu de l'ar­ 
ticle ~ 9, § 2, do .la loi scolaire, relativement au supplément de subsldes 
accordé aux directeurs et directrices d'écoles libres comprenant plus de cirq 
classes. (Dépêche à M. le gouverneur de la prorince de Ilainaut.) • • • . 467 

CXlll. Les rétributions scolaires d'une école adoptée ne doivent revenir au titulaire de 
l'adoption que si l'entretien des locaux de l'école et du mobilier scolaire 
sont à sa charge. (Dépêche à M. le gouverneur de la province do Llége.). • 468 

CXIV. Écoles adoptées . .:.... En principe, le minerval des élèves payants, ainsi quo la 
quote-part du bureau do bienfaisance dans les frais d'écolage des enfants pau­ 
vres, doivent être attribués au titulaire de l'adoption, - Dérogation permise 
aux parties contractantes. - Règles d'interprétation de leur volonté à cet 
égard. (Circulaire à MM. les gouverneurs du province.} • • . . . . . -i68-~69 

1:xv. Le préavis d'une année est exigé même pour le retrait d'une adoption consentie 
antérieurement à la loi du 45 septembre t895. - Leminirnurn'deltraiteme nr 
assuré par l'article U aux membres Jales et diplômésdu personnel ensei­ 
gnant des écoles adoptées est applicable durant I'année qui suit ce préavis, 
même si l'adoption accordée sous la loi antérieure ne stipulait qu'un traite- 
ment inférieur. (Dépêche à M. le gouverneur de la province de Lii!ge.) 169-470 

CXVI. Un ancien instituteur communal pensionné ne peut être admis à rentrer, 
comme instituteur, dans une école adoptée. C'est un abus qui justifie le 
retrait des subsides. {Circulaire à MM. les gouverneurs de province.) • . . 470-474 

CXVII. Tableau des adoptions et_ réadoptions d'écoles primaires libres elfectuées depuis 
la mise à exécution de la loi du 15 septernbre t 895 jusqu'au 31 décembre 4 896. 41'l-i73 

G. Rt!unions de communes SOU$ le rapport de l'inscructio11 p1im11ire, 

CX Vil 1. Relevé nominatif des communes dépourvues de toutejëcole primaire {commu­ 
nale ou adoptée avec dispense), réunies à d'autres communes, sous le rap­ 
port do l'instruction primaire, en exécution de l'article ter iil fine de la loi 
organique de I'Instrucüon primaire. -Situation au :lt décembre 1896. 474-.\711 

H. Écoles d'adultea. 

CXIX. Relevé indiquant : a) le nombre des écoles d'adultes communales, adoptées 
et privées subsidiées; b) le nombre des membres du peronnet enseignant; 
c) la population scolaire; d} le nombre des élèves âgés de moles de Man$. 
- Situatiou au 31 décembre 189.\. . . . . . • . iî6 à 4î9 

CXX. Relevé indiquant : a) le nombre des écoles d'adultes communales, adoptées et 
privées subsidiées; b) le nombre des membres du personnel enseignant, 
c) la population scolaire; d) le nombre des élèves âgés do moi os de t 15 ans. 
- Situation au 31 décembre 1895. • . . . . 480 à i85 

CXXI. Relevé inJiquant: a) le nombre des écoles d'adultes. communales, adoptées 
et- privées subsidiées; /.,) le nombre des membres du personnel enseiguant; 
c) la population scolaire; d) le nombre des élèves âgés de moins do 15 ans, 
Situation an 31 décembre 1896. . . . . . . . 186 à 490 

CXXII. Relevé des traitements, y compris le casuel (indemnités du chef de l'instruction 
gratuite et rétributions des élèves payants), dont les membres du personnel 
enseignant des écoles d'adultes communales, ouvertes plusieurs fois pen- 
daut la semaiae, ont joui en rn96 • 49'! 

I. Co11cours scolaires. 

CXXIII. Relevé général des questions posées dans les concours entre les élèves des 
écoles primaires, qui ont eu lieu on 189.\ et en ~891.\. 493 à 501 

CXXIV. Instructions pour les délégués chargés dela surveillance du concours des écoles 
primaires • 503 à 507 

CXX V. Formule du procès-verbal des opérations du concours des écoles primaires. • 507 à 513 
CXXVI. Instructions pour les membres du jury . 510 à ,;14 
CXXVII. Résultats du concours entre les élèves du sexe masculio do la division supé- 

rieure des écolos primaires, année 18!1/~. 1514 à 1131 
CXX\'111. Résultats du concours entre les élèves du sexe masculin de la division supé- 

rieure des écoles primaires, année ~895 . . • 53'2à ~U 
CXXIX. Relevé général dos questions posées dans les concours entre los élèves des 

écoles d'adultes, qui ont eu lieu en 489,l. et en ~8911 • llh à ISS8 
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CXXX, Résultats du concours entre les élèves du sexe masculin de la division supé- 
rieure des écoles d'adultes, année 1$9-i. 556 à 564 

CXXXI. Hésultats·du concours entre les élèv1!S du sexe masculin de la division supé- 
. rieure des écoles d'adultes, armée 1895 . • 56'i à 567 

CXXXII. Instructions aux membres de la commission chargée de formuler les question- 
naires des concours • 1168 

CXXXIII. Concours scolaires. - Jurys correcteurs. Tenue des séances. (Circulaire à 
MM. les inspecteurs principaux de l'enseignement prlmaire] . 569-570 

J. Service annuel ordinaire. 

CXXXIV. Ilëglement général établissant les bases de la répartition du crédit principal 
voté annuellement par la législature, en faveur des écoles primaires commu­ 
nales, des écoles primaires adoptées et des écoles primaires privées, non 
adoptées, réunissant les conditions légales d'adoption • 570 à 57• 

CXXXV. Modifications à certaiues dispositions du règlement général du 12 décem- 
bre 4895 relatif à la répartition des subsides scolaires de l'État. • llî5 

CXXXVI. Mesures prises par le gouvernement pour assurer le paiement régulier des 
dépenses scolaires pendant le troisième trimestre de ~ 896. (Circulaire à 
.MM. les gouverneurs de province.) 576 

CXXX I' Il. A nnulalion d'une délibération du conseil provincial du Brabant. - Mode de 
répartition du crédit scolaire inscrit à l'article rn-1- du budget provincial 
de l 89î. 11'76 à 578 

CXXXVIII. Modifications à apporter aux cadres des budgets scolaires. (Circulaire Il MM. les 
gouverneurs de province.] • 578 à 1183 

CXXXIX. Instructions concernant la formation des tableaux annuels des besoins et des 
ressources scolaires. (Circulaire Il MM. les gouverneurs de province.) 58• à r587 

CXL. Formation des budgets scolaires pour l'exercice ~896. (Circulaire à MM. les 
gouverneurs de provlnce.) . 1588 

CXLI. Instrucuons complémentaires pour la formation des budgets scolaires. (Circu- 
laire à MM. les gouverneurs de proviuce.). 588-589 

CXLII. Formation de l'état de renseignements qui doit accompagner chaque budget 
scolaire, [Dépêche à M, le gouverneur de la province d'Anvers). • • 590 

CXLIII. Instructions complémentaires concernant la formation des budgets scolaires et 
l'application du règlement général du 12 décembre -1895. (Circulaire à 
MM. les gouverneurs de province.). M0-59t 

CXLIV. Instructions générales concernant la formation des budgets scolaires de l'exer- 
cice 4897. (Eirculaire à MM. les gouverneurs de province.}. 591 à 59+ 

CXLV. Inscription au budget do chaque commune d'un crédit suffisant pour assurer 
le nettoyage et le chauffage des classes. (Circulaire à MM. les gouverneurs 
de province.) . , 59-i 

CXLVI. Que faut-il entendre par les mots : « allocation communale nette » employés 
dans l'article 8, 5• alinéa, de la nouvelle loi scolaire. (Dépêche à M. le gou- 
verneur de la province de Luxembourg.). 159i-595 

CXLVII. Les crédits destinés au payement des indemnités dues aux intérimaires rempla­ 
ç,rnt des instituteurs malades doivent ètre portés aux budgets généraux, et 
non pas aux budgets scolaires des communes. (Circulaire à MM. les gouver- 
neurs de province.] • · 595-~96 

CXLVIII. Obligations imposées aux communes en ce qui concerne la rémunération des 
écoles adoptées. - lnscriptlon au budget scolaire des subsides affectés à leur 
soutien. (Dépêche à M. lu gouverneur de la province de Flandre occidentale.). 1196-597 

CXLIX. Instructions concernant le recouvrement des avances Iaites aux communes 
pour lo paiement des pensions. (Circulaire à MM. les gouverneurs de pro- 
vince ) . 1>97 

CL. Mode de calculer le montant du subside à accorder, par l'État, aux communes 
qui replacent des instituteurs en disponibilité, lorsque le nouveau traitement 
accordé à ceux-ci est insuffisant pour justifier la suppression de leur traite­ 
mont d'attente. (Dépêche à M. le gouverneur do la province du Flandre 
orientalc.) • 698 

CL!. Subsides spéciaux à accorder aux communes du chef de la nomination, dans 
leurs écules primaires , d'instituteurs jouissant d'un traitement de disponibi- 
lité, (Dépêche ù ~I. le gouverneur do la Flandre orientale.). 598 

CLII. Les élèves des cours d'adultes âgés de douze à quatorze ans qui, pour des 
motifs légitimes , ont quitté l'école primaire, peuvent entrer en ligne de 
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compt-0 pour le calcul du subsido à accorder, par l'État, pour h, soutien des 
dits cours. (Dopéche à M. le gouverneur de la province de Flandre occiden- 
tale.] • • , • • • 599 

CLIII On ne peut recevoir aux cours d'adultes des élèves fréquentant les écoles pri- 
maires, les écoles moyennes, les athénées, etc. (Dépêche à M. l'inspecteur 
principal de renseignement primaire à Gaud.) • 1199 

CLIV. L'excédeut de compte d'une école d'adultes supprimée dans le courant d'un 
exercice doit ëtre considéré comme appartenaut à la commune et à l'État, 
proportionnellement à leurs parts d'intervention dans les ressources mises à 
la disposition de l'autorité locale pour couvrir les dépenses de l'année 
entière. (Dépêche à M. le gouverneur de la Flandre erientate.). 600 

CLV. Communication aux gouverneurs des Iorrnules à employer pour la rédaction des 
états de renseignements qui doivent ëtro fournis à l'appui des demandes de 
subsides introduites, par les communes, en faveur d'écoles gardiennes ou 
d'adultes nouvellement créées ou adoptées. (Circulaire à MM. les gouver- 
neurs do provinco.l • 600 à 607 

K. Objets divers. 

CLVf. Tableau indiquant le nombre et la population des écoles primaires ressortissant 
au Département do la Justice • 

CLVII. Degré d'instruction des jeunes gens appelés au tirage, pour le service militaire, 
en rn94-, t89:S et t896 · 

CLVlll. Statistique de l'épargne scolaire au 3-1 décembre -1896. - Ecoles gardiennes 
CLIX. Statistique do l'épargne scolaire au 31 décembre 1896. -- Écoles primaires 
CLX. Statistique de l'épargne scolalre au 3l décembre l 896. - Ecoles d'adultes. 
CLXI. Mesures destinées à développer l'œuvre des sociétés scolaires de tempérance. 

(Circulaire à MM. les inspecteurs de l'enseignement primairc.). 
CLXII. l\!M. les inspecteurs cantonaux doivent fournir tr imestrtellement un tableau 

conforme au modèle adopté et faisant connaitre la situation, dans leur res- 
sort, de l'œuvre des sociétés scolaires du tempérance. (Circulaire à MM. les 
inspecteurs principaux de l'enseignement primaire.) 637-638 

CLXIII. Étal indiquant la situation des sociétés scolaires de tempérance, à la date 
du 31 décembre 189i • li~O à 6~3 

CLXIV. État indiquant la situation dos sociétés scolaires do tempérance, à la date du 
31 décembre :1895. • 6H-6i5 

CLXV. Ètat indiquant la situation des sociétés scolairos de tempérance, à la date du 
31 décembre 1896. 6',6-6Vi 

CLXVI. Récompenses il décerner aux instituteurs communaux, adoptés ou privés 
subsidiés qui douueut avec le plus de succès l'enseignement théorique ut pra- 
tique des notions d'agriculture . 6~8-6~9 

CLXVII. Récompenses à décerner aux instituteurs communaux, adoptés ou privés subsi- 
diés qui donnant avec le plus Je succès l'enseignement théorique et pratique 
des notions d'agrlculture. - Mesures d'exécution • • 650-651 

CLXVlll. Les instituteurs des écoles entièrement libres ne peuvent prendre part aux con- 
cours agricoles entre les Instituteure des écoles officielles. (Dépêche il 
!li. l'inspecteur principal de l'ens. prim., pour lo ressort de Tournai). tiM 

CLXIX. Itécompeuses décernées aux lauréats du concours agricole entre les institu- 
teurs. - Année 1896. 61i2.-653 

608 à 6111 

616-617 
618 à 623 
6~4- à 6~9 
li30 à 635 

636-637 

ANNEXES AU TITRE IV. - .MOYENS D~ PERFECTIONNEMENT. 

1. Tableau Indiquant le nombre : a) des cercles de conférences; b) des biblio­ 
thèques; c) des ouvrages appartenant à ces biilliolbèques, et d) des mem­ 
bres du personnel enseignant ayant emprunté des ouvrages pendant les 
années 1894, 1895 et 1896 . 655 

Il. Programmes des conférences (années 1894, 1895 et 1896): a) d'instituteurs 
primaires; b) d'institutrices primaires; c) d'Institutrtces d'écoles gardiennes. 6~6 à 713 

Ill. La Société centrale d'horticulture de I'arroudissement de Mons demande une 
subvenlioa de l'Étnt, à l'effet de pouvoir accorder des encouragements pour 
la culture des arbres fruitiers uaus les [ardins dépendant des écolos pri- 
maires 713 

lV, Tableau concernant les musées des conférences cantonales. - Aontles 1894 
à iill6 • , • 714 

24.l> 
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V. Relné statistique dee e-0nr~rencee trlmettrlelles d'lnslltnteurs primaires, qnl 
ont en lieu pendant les années i89i, t895 et 1896 . 715 à 717 

VI. Relevé statistique des coarëeences trimestrielles d'institntrlces primaires, qui 
ont eu lien pendant les années t894, t895 et 1896 . 718 à no 

Vll. Relevé statistique des cooférences semestrielles d'institutrices gardiennes, qui 
ont eu lieu pendant les années 1894, i895 et 1896 . n I à 7!3 

Vlll. Rel~\·é statistique des maitresses spéciales de travail à l'aiguille qui, penc.Jant 
l'année t896, ont esststé aux conférences d'institutrices primaires • ,~4 

JX. Programme du cours normal spéctat de dessin donné à l'école normale d'An- 
denne du !7 aoQt au 15 septembre, par M. Tensl. 7!5 ii 7!7 

X. Examens spéciaux subis par le personnel enseignant des écoles primaires en 
1894,-en 1895 et en 1896. _ 7'!~ 

ANNEXES AU TITRE V. - PKt'\SIONS ET SECOUllS. 

I. Honte.ut des pensions à servir, au 31 décembre 1693, par les neuf caisses pro­ 
vinciales de prévoyance des instituteurs ruraux et par la caisse centrale de 
prévoyance des instituteurs et professeurs urbains, extinctions survenues 
pendant les trois années qui ont suivi cette date, et montant des pensions 
restant à servir au 3i décembre 1896 . 7'!9 

u. Détermination d'une façon uniforme du taux des émoluments du chef de loge­ 
ment, chauffage et éclairage dont les membres d11 personnel administratif 
et enseignant des établissements d'instruction communale jouissent en 
nature. (Arrêté royal du U mars 1896.) . 730-731 

111. Tableau des pensions accordées à des membres du personnel ressortissant à 
l'tnselgnement primaire en raison de leur ilge el de leurs années de service. 732-733 

tV. Tableuu des pensions accordées du chef d'infirmités, blessures on accidents à 
des membres du personnel ressorussant à l'enseignement primaire . 734,-735 

v. Instructions concernant le recouvrement des avances de sommes faites aux 
communes pour le paiement des pensions. (Circulaire à MM. les gouverneurs 
de province.) • • 736 

VI. nenseignements à rournir aux commissions provinciales chargées d'examiner 
les instituteurs qui sollicitent leur mise à ln pension pour cause d'infirmités. 
\Circnlaire à l\DI. les inspecteurs principaux de l'enseignement primaire.) . 736-737 

VII. Cumul d'une pension du chef de services rendus dans l'enseignement commu­ 
nal el d'un traitement payé sur les fonds provlnciaux . - Le fonctionnaire 
jouissant d'un traitement de l'espèce ne saurait être affilié à une caisse de 
veuves el orphelins instituée par le gouvernement. (Dépêche à M. le gou- 
vernenr de la province de Brabant). 737 

VIII. Des services intérimaires rendus ensuite d'une désignation de l'inspecteur et 
rétribués sur les fonds de l'État, sont admissibles dans le calcul (je la 
pension. {Dépêche à ll. le gouverneur de la province de Luxembourg . 

IX. Instructions concernant le nouveau mode d'évaluation des émoluments du chef 
de logement, cbanfTage et éclairage, dont jouissent en nature certains mem­ 
bres dn personnel administratif et enseignant des établissements d'ensetgna- 
ment communol.(Dépêcheà fllM. les gonverneurs ue province) 738-739 

X. Mesures en vue d'activer l'instruction des demandes de pension de professeurs 
et instituteurs communaux. (Circulaire à MM. les gouverneurs de province.) 740 

XI. Peut-on tenir compte dans la pension d'un membre du clergé des services 
rendus comme inspecteur ecclésiastique cantonal'! (Dépêche à M. le Ministre 
de la Justice.) • 7 40-741 

XII. Caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs communaux. - 
Nécessité d'assurer la perception et Je versement des retenues. - Mesures 
de rigueur à appliquer en cas d'abus. (Circulaire à MM, les gouverneurs de 

738 

province) • 
XIII. Caisse des veuves et orphelins. - Tolérance accordée, A titre d'essai et pour 

les versements inférieurs à 50 francs seulement, dans l'application rigou­ 
reuse des règles qui fixent les époques de versement des retenues. (Circu- 
laire à M~I. les gouverneurs de province.) 142 

XIV. Instructions concernant la rédactlon des relevés nomlaattts aunuels à fournir 
par les communes en vertu de l'article ~! des statuts de la caisse des veuves 
et orphelins des professeurs et insututeurs communaux. (Circulaire à. MIi:. les 
gouverneurs c.Je province) • 7&3-7U 

7'1-74! 
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XV. Les rete1r11e1 effectuées sur ~es traitements au. prott d'une calue de nues 
doivent cesser lorsque la rémunération des services prend On. (Circulaire à 
MIii. les gouverneurs de prevlnce.}, • • 74' 

XVI. Recettes de la caisse des veuves et orphelins des proresseurs et lnsliluteurs 
communaux, pendant les années 1894, 1895 et i896. • • • 7'5 

XVII. Dépenses de la caisse des veuves et orphelins des professeurs el instituteurs 
communaux, pendant le; années 1894-, t895 et 1S96._ • • 746 

XVIlI. Mouvement, pendant les années 1894, 1895 et 1S96, des penslens accordées 
avant le ter janvier til77, eonjormément au:c statuts des caisses de pré- 
voyance dissoutes. • • 1'1 

XIX. Mouvement, pendant les années 1894, 1895 et 1896, des pensions concédées 
depuis le ter Janvier ts77 et payées par la caisse des reures et orphelins des 
professeurs et Instituteurs communaux. • 748-74.9 

XX. Avoir de la caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs com- 
munau:ii:, en espèces et en capttaux . . • 750 

XXI. Capitalisation, à 111 date du 31 décembre 1896, des pensions accordées avant le 
t•rjanvier 1877 en vertu des statuts des caisses dissoutes . 750 

lllI. Capitalisation des pensions. - Charges exclusives de la caisse des J"e1nes el 
orphelins des professeurs et instituteurs communaux üans les pensions con- 
cédées depuis le i•• janvier 187'1 . 7:it-75! 

XXIII. Capitalisation, à la date du 31 décembre 1896, des pensions totales concédées 
depuis le 1er janvier 1877 753-75t 

ANNEXES AU TITRE VI. - EMPLOI })ES FONDS. 

1. Formation des états ue renseignements deslinés à 111 rédaction du compte 
rendu onnuel de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire. 
(Circulaire à IUI. les gouverneurs de province.) • • 755-756 

u. Tableau détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, pen­ 
dant l'année 1894, tant par l'ttat que par les provinces, les communes, etc .• 
èressé en exécution de l'article 8, dernier alinéa, de la foi organique de 
l'enseignement primaire, i384-1895. . • • • • 157 à 781 

IIl. Tableau détaillé de l'emploi des fontis alloués pour l'instruction primaire, pen­ 
dant l'année 189:i, tant par l'l!tat que par les provinces, les communes, etc., 
dressé en exécution de l'article 8, dernier alinéa, de la loi organique de 
l'enseignement primaire, 188,-1895 • 183 ri 801 

l V. Tableau détaillé de l'emploi des ronds alloués pour l'instruction primaire, pen- 
dant l'année 1896. tant par l'État que par les provinces, les communes, etc., 
dressé en exécution de l'article 8, dernier alinéa, de la loi organique de 
l'enseignement primaire, 1884-i89!i •. 809 à 833 
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